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Tr Ban, ( Droit public.) province de France 
.  ftuée aux pieds des Monts-Pyrénéés ; elle a pour 


capitale Pau, ville qui a donné naïffance à un de 
. nos rois les plus chéris. | Au 

Cette province qui eft un pays d'états, faifoit 
anciennement partie du duché de Gafcogne : elle 
fut cédée par inféodation, avec le titre de vicomte, 
à l’un des fils du duc de Gafcogne, fous le règne 
de Louis-le-Débonnaire. | 

En 1286, Marguerite de Béarn époufa Roger- 
Bernard, comte de Foix, & lui spas pour dot 


la vicomté de Béarn. Cette princefle devoit encore 


avoir pour héritage le comté de Bigorre; mais 
comme plufieurs le lui difputèrent, un arrèt rendu 
au parlement de la Touffaints, en 1292, ordonna 
que le roi de France le tiendroit en fequeftre. 

_ Ce comté de Bigorre fut long-temps répété par 
les comtes de Foix, fucceffeurs de Marguerite de 
Béarn; mais ils ne l’obtinrent qu'en 1423, que 
Charles VII le rendit à Jean, comte de Foix & 
de Bigorre, & vicomte de Béarn, à la charge que 
s’il venoit à décéder fans enfans, ce comté retour- 
neroïit à la couronne de France. 

_ Les fucceffeurs de Jean rendirent hommage au 
roi, pour ce comté, qui pafla en 1482 à Cathe- 
rine de Foix, héritière des états de François Phæbus, 
Ton frère , roi de Navarre, comte de Foix & de 
Bigorre, & vicomte de Béarn. Cette princefle mou- 
rut en 1517, après avoir époufé, en 1484, Jean, 
fire d’Albret. 

De ce mariage naquit Henri d’Albret, père de 

Jeanne d’Albret, qui réunit fur fa tête la couronne 
de Navarre, les comtés de Foix & de Bigorre, 
&c la vicomté de Béarn. Cette princeffe avoit époufé 
Antoine de Bourbon, duc de Vendôme , & devint 
mère de Henri IV, qui, étant monté fur le trône 
en 1589, réunit à la couronne de France les do- 
maines que fes parens lui avoient tranfmis, Divers 
dits, tant de ce prince que de fon fuccefleur, 
ont confirmé cette réunion. 
: Le Béarn fait partie du gouvernement de la baffe- 
Navarre, fon ancien confeil fouverain a été érigé, 
depuis la réunion du pays à la couronne, en un 
parlement, qui fiège à Pau. - 

Il n'y a dans cette province, ni couvent, ni 
abbaye, ni chapitre, ce qu’on doit attribuer à la 
réformation des feétaires du feizième fiècle, que 
les habitans embrafferent, à l'exemple de leurs fou- 
verains. Mais l'exercice de la religion catholique y 
a été rétabli, & il y eft le feul public & domi- 
nant, depuis la révocation de l’édit de Nantes. 

On paie dans le Béarn, {ur toutes les marchan- 
difes qui y entrent, ou qui en fortent, un droit de 
deux pour cent , qu'on appelle droit de foraine. Il eft 
domanial, fon établiffement remonte à l’année15$2; 

Jurifprudence, Tome IL, 


il avoit été modéré en 1563 , mais il a été rétabli 
à fon taux originaire, par des lettrés-patentes du 
11 février 1630. Les. beftiaux & les denrées qui 
entrent dans le Béarn, pour la confommation des 
habitans , ont été exemptés du droit de foraine, 
par un arrêt du confeil du 29 avril 1688, à la 
charge, par les habitans, de faire leur déclaration 
au premier bureau , & de prendre des commis une 
billette ou pafle-avant, pour laquelle ils font tenus 
de payer fix deniers par chaque déclaration. 

Comme ce droit de foraine eft domanial, il ne 
fait pas partie des droits d'entrée & de fortie , qui font 
partie de la ferme des aides, & en conféquence 
il a toujours été excepté dans les exemptions des. 
droits d'entrée & de fortié , accordées par les lettres- 
patentes: de" 177 OC0e 1737. | 

Le droit de gabelle, établi dans le Bigorre, eft 
de la mème nature, que celui de foraine dans le 
Béarn ; il fe perçoit fur chaque quintal de marchan: 
difes, à. raifon de vingt-huit fols huit deniers , non 
compris les fols pour livre. Il-n’a fouffért jufqu'à 
préfent aucune altération ou rédu&tion. Ces deux 
droits fe perçoivent fur les marchandifes qui tra- 
verfent les deux provinces, parce qu’elles ont formé 
chacune une fouveraineté particulière. 

Les habitans du Béarn fe font pendant long- 
temps maintenus dans l’exemption des droits d’amor- 
tiflement & de nouvel acquèt; maïs les commu- 
nautés laïques de cette province y ont été aflujetties 
par arrêts du confeil des 15 juillet 1749 & 29 
mai 1753. 

Les officiers de la chambre des comptes de Pau 
& les employés du domaine ont eu beaucoup de 
difculté à contraindre les habitans au paiement des 
droits de lods & ventes. Ils fe paient aujourd’hui fur 
toutes les ventes volontaires ou forcées, à moins 
qu'on ne jouifle d'une exemption fondée fur un 
titre précis & particulier. On nomme, dans le ftyle 
du pays, ventes amoureufes , les ventes volontaires ; 
& rigoureufes , celles qui fé font par décret forcé. 
Le droit de lods & ventes fe nomme cap/os. 

Il y a dans le Béarn certains officiers, qu'on 
appelle yurats , qui exercent la magiftrature du 
pays. Ils font quelquefois la fon@ion de notaires; 
mais, lorfqu'ils reçoivent les aîtes qu'ils ont droit 
de recevoir, ils font obligés, à peine de nullité, 
de les rapporter aux notaires, fans qu'il leur foit 
permis de rien exiger pour ce rapport. Les aétes 
que ces jurats reçoivent font fujets au contrôle, 
dans la quinzaine à leur diligence, fuivant que l'a 
décidé un arrêt du confeil du 29 avril 1727 3 il 
n'y a que les attes de dépôt chez les notaires qui 
foient difpenfés du contrôle, & cela feulement 
lorfque ces afes ne contiennent aucune difpofition 
différente de celles des pièces dépoñces. 


2 BEA 
Les fon@ions des jurats s'étendent mème aux 
a@es qui fembleroïient ne devoir appattenir qu aux 


huifiers, puifque l'arrêt dont il s'agit contient une 


efpèce de réglement pour le contrôle des pro- 
têts, des fommations & des autres aétes de cette 
nature, qu'ils peuvent faire en leur qualité de 
Jurats. 

7 Ce font auffi ces jurats qui reçoivent les baux des 
biens, & des oûrois des villes & des communau- 
tés de la province. Il y a certains aétes, dans le 
pays, qui demandent un enregiftrement particulier 
qu'on appelle infénuation ; ce font encore les jurats 
qui procèdent à cette infinuation , laquelle n'a rien 
de commun avec l'infinuation laïque , dont on n’ef 

- pas plus difpenfé dans le Béarn, que dans les au- 
tres provinces du royaume. L'infinuation qui ef 
de la compétence des jurats, porte avec elle le 
caractère d'un jugement ; c’eft ce qui fait que les 
‘expéditions de ces fortes de jugemens d’infinuation 
doivent être fcellées avant qu'on les délivre. 

Les habitans du Béarn s'étoient crus difpenfés du 
contrôle des exploits; mais, par un arrèt du con- 
feil du 18 oëtchre 1672, rendu entre les dépuies 
des états de Béarn & le fermier du contrôle, il 
fut ordonné qu'ils feroient contrôler le’ premier 
exploit fait à leur requéte, dans quelque inftance 
que ce fût; & que ce contrôle auroit lieu pour 
toutes fortes d'exploits, quand mème le demandeur 
fe défifteroit de fon a@ion. 


BEAU-FILS ox BELLE-FILLE, (Jurifprudence.) 
nom d'afinité, qui fe dit du fils ou de la fille de 


quelqu'un qui fe remarie en fecondes noces, par: 


rapport à celui ou celle qui époufe le veuf ou la 
veuve. : 

Beau-fils ou belle-fille fe difent quelquefois du 
gendre & de la bru. Voyez GENDRE, BRU. 


BEAU-FRÈRE ox BELLE-SŒGUR, autre nom 
d’afhinité, dont on fe fert pour exprimer l'alliance 


de l’un des conjoints avec le frère ou la fœur de 
l'autre. 


BEAUJOLOÏS, province de France, dont Ville- 
franche ef la capitale , dans la généralité de Lyon. 

C’eft une des plus anciennes firies ou baronnies 
de France , que tenoit anciennement en fief le con- 
nétable de Bourbon, & qui après fa mort fut réu- 
nie à la couronne. Elle appartient aujourd’hui pa- 
trimonialement à la maifon d'Orléans, comme lui 
étant venue de la fucceffion de mademoifelle de 
Montpenfier. 


Il y eut en 1560 une tranfattion , pañlée entre 
Charles IX & Louis, duc de Bourbon, homologuée 
au parlement le 25 juin 1561, par laquelle il fut 
réglé que le duc jouiroit de tous les droits de juf- 
tice dans le Beaujolois ; mais que les amendes & 
confifcations , prononcées pour crime de lèze-ma- 
jefté , appartiendroient an roi, & que la juflice 
feroit adminifirée au nom de fa majefté, par des 
officiers qu'elle auroit. pourvus, d’après la nomi- 
nation du duc. M. le duc d'Orléans jouit, dans 


cette province, des droits d’infinuation & de cen: 


tième denier. È 


A l'égard des droits de franc-fief ils ont Hs : 


vent été difputés, fous prétexte d'anciens privilé- 


is 


ges, confignés dans des lettres-patentes du mois 


d'août 1490 , données par Charles VIIL; mais ce 
fera toujours inutilement. Il eft de principe certain 
que le droit de franc-fief eft dü au’roi, à caufe 
de fa couronne , &, par conféquent , qu'il eft ina- 
liénable ; d’où il fuit que les anciennes exemptions | 
de franc-fief font toujours révocables. Auf, par 
arrêt du confeil, du 10 oëtobre 1758, plufieurs 
habitans de Beaujolois ont été condamnés au paie- 
ment de ce droit. 


% 


BEAU-PÈRE ow Bezze-MÈRE, font les termes 


qui correfpondent à ceux de beau-fils ou de belle-fille, 


dans les fens exprimés ci-deffus au mot BEAU-FILS. | / 


BEAU-REGARD , f. m. (terme de la Coutume 
de Lille, art. 157.) elle emploie pour défigner un 
lieu apparerit & éminent, où doivent être appoñées 
les afhches ou tableaux qui indiquent le décret vo- 
lontaire d’un héritage. | 

BEDATS , adj. terme particulier de la Coutume 
d’Acqs, qu’elle emploie indifféremment avec ce- 
lui de vers | pour fignifier défenfable. Ce terme 
s'applique aux bois, dans lefquels il n’eft pas permis 
de mener paître les beftiaux , tant qu'ils font dé-, 
fenfables, foit à caufe de leur âge, foit par quel- 
que autre raifon. 


BEDEAU , f. m. (Droit civil €& eccléfiaflique.) 


c'étoit autrefois un fergent dans une jurifdiétion fu- 
balterne. Ce mot dérive du latin bidellus, qui lui- 
même a été employé pour fignifer la verge dont 
ces fergens fe fervoient, en touchant ceux qu'ils 
citoient devant le juge. 

On entend aujourd'hui par bedeaux , ces bas-of- 
ficiers fervans qu’on emploie dans les umwverfités , 
dans les chapitres , dans les paroifles , dans les con- 
frairies , pour écarter la foule & pour conduire cer- 
taines perfonnes aux offrandes, aux procefhons , &c. 

Dans les univerfités , on appelle Awiffiers porte- 
maf]e , les principaux bedeaux qui marchent devant le 
recteur & les facultés, parce que ces bedeaux por- 
tent une mafle, au lieu de verge devant le reëteur, 
& auires principaux d’une univerfité. [ls reçoivent 


leur admiffion du reéteur : c’eft à lui aufh qu'il ap- 


partient de les deftituer lorfqu'ils ne font pas leur 
devoir. Ils font dans le cas de jouir des privilèges 
de l’univerfité auprès de laquelle ils font attachés. 
Un édit de Louis XIV , du mois de feptembre 1661, 
portant confirmation d’'exemption de taille, d'aides, 
de fubfides, d'impoñtion , de colleéte, de loge- 
ment de gens de guerre, de tutèle, curatelle & 
autres charges publiques, en faveur de Puniverfité 
de Paris &. de fes fuppôts, y comprend fes of- 
ciers & ferviteurs, & leur attribue droit de com- 
mittimus , tant en demandant qu'en défendant, de- 
vant le prévôt de Paris ou fon lieutenant, confer- 
vateur des privilèges de l’univerfité, | 

Les bedeaux , qui avoient les capacités requifes 


Le 
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pour pofléder des bénéfices, étoient autrefois com- 


pris dans les rôles des expettans, que les univer- | 
- fités envoyoient au pape; mais aujourd'hui que la 
_ plupart de ces éedeaux font des gens de métier ou 


des gens mariés, on ne fonge plus à les mettre au 
| mare bénéficiers. 


À A 


… Dansles chapitres , où l’on a coutume d'employer 


…. dés edeaux pour le fervice divin, on agitoit autre- 


fois la queftion de favoir fi ces bedeaux pouvoient 
fe défaire de leur ofhce fans fimonie à prix d’ar- 
gent. La raifon de douter étoit que leur place étoit 
une efpèce de bénéfice; mais comme on a depuis 
reconnu que ces bedeaux n’avoient rien de fpirituel 


dans leurs fonctions, on tient aujourd'hui pour 
. maxime que leurs places peuvent fe céder ou fe 


donner à prix d'argent. L'auteur du Difionnaire des 
cas de confcience le décide de mème. 
C'eft auf, parce qu'il n’y a rien de fpirituel 


d’attaché aux fonétions des bedearx, que les con- 


teftations qui peuvent naître au fujet de leur inf- 
titution ou de leur deftitution, ne font point de la 
compétence de l’oMcial. C’eft ce qui a été jugé 


au parlement de Paris, par un arrèt du 18 juillet 


1736, pour la paroifle d'Auneau, diocèfe de 
Chartres. RAT EE 0 

Les bedeaux peuvent être renvoyés ou congédiés 
par les marguilliers en charge, ou par l’affemblée 


ordinaire du bureau. Leurs gages font faififfables, - 


& sils commettoient quelque délit dans les lieux 
où ils exercent leurs fonctions, ils feroient dans 
le cas d'être punis, avec toute la rigueur dont on 


‘ufe envers les domeftiques infidèles. 


Leurs fonctions, dans les paroiffes , font de pré- 
céder le clergé dans les cérémonies, de veiller au 
bon ordre & à la dècence qui doit régner dans le 
lieu faint, d'exécuter les ordres & les meffages du 
curé & des marguilliers, de recevoir les diftribu- 


tions de la fabrique & du cafuel des baptèmes, 


mariages, enterremens, mefles, érc. 

BÉES & OUuverTURES DE CHEMINÉES, (Cou- 
tumme d'Orléans, art. 242.) ces deux termes font 
fynonymes. Les bées & ouvertures de cheminées, pra- 
tiquées dans le mur de épars de deux maifons, 
n'annoncent pas que le mur foïit entiérement com- 
mun , il left feulement pour la partie fur laquelle 
la cheminée eft appuyée. 

BEFFROI, £ m. (Jurifprud. ) c’eft ainfi qu’on 
appelle la charpente particulière qui eft deftinée dans 
un clocher à foutenir ou fufpendre les cloches. 

Quoique. les feigneurs décimateurs foient tenus 
de la réparation du clocher, lorfqw'il eft conftruit 
fur le chœur de l’églife paroïffale, ils font néan- 
moins difpenfés de réparer la charpente uniquement 
deftinée à porter les cloches, parce que les cloches 
étant fpécialement pour lufage des habitans & à 
leur charge , on juge que le 2:fffoi qui les fupporte 
&c fans lequel il ne ferait pas poffible de les faire 
fonner ; doit pareillement concerner ces mêmes 
habitans. 


BEFFROI. La coutume d'Amiens donne ce nom 


BEL ; 


$ 4 
à une grofie cloche, que l’on fonne dans le cas 
d'alarme , d'incendie, ou autres événemens qui in- 
térefient lé public. Ce mot eff auffi employé dans 
plufieurs provinces pour fignifier le fon des clo- 
ches dans les mêmes cas. | | 

BEGUER oz BEGU*E, nom d’un officier fubal- 
terne de la juftice dans le Béarn. 

BÉGUINES , f. f. ( Droit eccléfiaflique.) c’étoit 
anciennement une focièté de filles dévotes qui por- 
toient un habit particulier, fans faire les vœux de 
religion. Quelques auteurs attribuent l’établiffement 
de ces filles à fainte Fegue, & ceft delà qu'on 
prétend que vient leur dénomination de béguines ; 
leur inftitution a commencé en Flandres , fur la fin 
du douzième fiècle. 

Parmi ces filles dévotes, il y en eut une qui, 
en 1274, paña pour avoir le don de prophétie. On 
l'appelloit la béguine de Nivel. Le roi Philippe-le- 
Hardi lenvoya confulter au fujet de la reine Marie 
de Brabant , qu’il avoit époufée en fecondes noces, 
& qu'il foupçonnoit d'avoir empoifonné fon fils 
ainé qu'il avoit eu d’une première femme. On ne 
tarda pas à reconnoître que cette fille n’avoit d’au- 
tre don que celui d'en impofer. Ses compagnes, 
dans la fuite, furent accufées de plufeurs erreurs 
fur les myfières de la religion & fur les facremens ; 
le pape Clément V les profcrivit. Mais Jean XXII, 
crut devoir rétablir quelques-unes de ces fociétés, 
fous le même nom , par une conflitution qui fe 
trouve inférée dans le corps du droit canon. Saint 
Louis fit bâtir une maifon à Paris, où il fonda des 
places pour un grand nombre de ces filles. Phi- 
lippe IT leur fit des legs confidérables ; mais Phi- 
lippe-le-Bel ne voulut plus quil y en eût en France. 
De forte qu'on n’en voit guère aétuellement que 
dans la Flandres, où elles font encore tolérées. 

On appelle aufi improprement béguines, certai- 
nes filles dévotes qui vivent en communauté, fous 
l'habit de religieufes , fans faire des vœux folem- 
nels. Le nombre en eft affez répandu en France. Ces 
filles font ordinairement confacrées, ou au foula- 
gement des malades , ou à l’inftruétion des jeunes 
perfonnes du fexe. On leur donne différens noms : 
on appelle les unes, fœurs de la charité; les autres, 
Jœurs grifés ; quelques autres, fœurs de l’infiruttion 
chrétienne. T outes ces filles rendent plufieursfervices, 
&c elles font protégées par le gouvernement, Comme 
elles ne font point des vœux folemnels, rien n’em- 
pêche quelles ne changent d'état, & qu’elles ne 
{oient toujours capables des effets civils. 

BELFROI ox BxpFRO1, f. m. ( Jurifprudence. 
on donne ce nom à la charpente d’un moulin à 
eau, @& au bâtiment dansilequel il eft contenu. Le 
belfroï, fuivent la coutume d'Artois, eft réputé 
immeuble. | 

BELLAGINES ox BiLaGines, f f. plur. (Ju. 
rifprüdence.) c’eft le recueil des loïx municipales 
des Goths , ainf apyelié par Chanñcus, des mots 
faxons by, qui fignifie habitation, bourse, ville ; & 
lagen , loi, 
| A2 


” 


BELLE-FILLE , £ £. (Droit civil & naturel.) 
terme relatif. Il défigne celle qui n’eft fille que d’al- 


liance par mariage. 

Ainfi la fille d’une femme qui prend un fecond 
mari, où d'un homme qui prend une feconde fem- 
me , devient la belle-fille de ce fecond mari, ou de 
cette feconde femme. On appelle encore belle-fille 
la ferme d’un homme , à l'égard des père & mère 
de fon mari. On lui donne auf le nom de bru. 

BELLE - MÈRE, f. f. (Droit civil & naturel.) 
ce mot fe dit d’une femme, par rapport aux en- 
fans que fon mari a eus d'un mariage précédent. 

En plufeurs endroits on l'appelle marätre. C'eft 
le terme propre, & on ne fe fert de. celui de helle- 
_mère, que parce qu'il eft plus doux , & qu'il an- 
nonce moins les défagrémens trop ordinaires , qu'é- 
prouvent les enfans d'un premier lit, de la part 
d’une marâtre, que Virgile défigne, avec raïfon , 
par le terme d'iufla noverca. 

BELLE-SŒUR , f. f. ( Droi civil & naturel.) 
terme relatif & d’afhinité qui exprime l'alliance de 
Jun des conjoints avec le frère ou la fœur de l’autre. 

BÉNÉDICTIN, {. m. ( Droit eccléfiaftique.) c’eft 
un religieux de l’ordre de faint Benoit. 

Origine de l’ordre des bénédiflins. y avoit près 
de deux cens ans que la vie monaftique étoit in- 
troduite dans la partie orientale de la chrétienté 
par $. Antoine , par S. Pacôme, par S. Bafile & 
par S, Avguftin, lorfque S. Benoît, après avoir 

 Jong-temps vécu dans la folitude, écrivit fa règle 
pour le monaftère qu'il avoit fondé au Mont-Cafin 
entre Rome & Naples. Cette règle fut approuvée 
en 59s par S. Grégoire le Grand dans un concile 
tenu à Rome; & comme elle étoit moins auftère 
que celles qui jufqu’alors avoient paru dans les 
pays orientaux, elle fut trouvée fage dans locci- 
dent : elle fut particuliérement adoptée en Angle- 
terre. On la reçut auf en France, & elle y a 
fervi de bafe aux règles particulières de la plupart 
des ordres religieux qui fe font formés depuis dans 
cette partie du monde chétien. 

Le travail des mains & l'édification par la pra- 
tique des bonnes œuvres, furent particuliérement 
recommandés par $. Benoît à fes religieux. Ceux- 
ci, fidèles obfervateurs de fes leçons, ne tardèrent 
pas à devenir pofleffeurs de plufeurs propriétés 
d'une ,vafte étendue , au moyen des défrichemens 
auxquels ils s'employèrent. L’hommage que l’on 
rendoit à leurs vertus acheva de les enrichir par 
les dons qu'ils recevoient de toute part des fidèles. 
Mais les guerres qui aMigèrent la France fur la fin de 
la première race, caufèrent un grand relâchement 
dans. la difcipline de ces religieux. Cependant fous 
Charlemagne , la France ayant été un peu réta- 
ble, la règle fe rétablit auf par les foins de S. Be- 
noit d'Aniane, à qui Louis-le-Débonnaire donna 
enfuite une autorité générale fur tous les monaf- 
tères du royaume. | 
. Ce faint abbé chercha à mettre une concor- 
aance entre la règle de S. Benoît & toutes les 
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autres règles monafliques qui exifloient pour lors: 


Ce fut lui qui donna les inftruétions fur lefquelles … 


on dreffa vers l’an 817, le grand réglement d’Aix- 
la-Chapelle inféré dans les capitulaires de nos rois, 
& il fut dit qu'on l’obferveroit auf exaétement 
que la règle de S. Benoît. : 
Mais l’ordre fe fentit toujours de fon premie 
relâchement : le travail des mains fut méprife fous 
prétexte d'étude & d'oraïifén; les abbés ne fon- 
gèrent plus qu'à profiter des biens des monaftères 
pour fe produire avec éclat dans le monde; ils 
affeGtèrent de fe mettre au rang des évêques; leur 
crédit même alla jufqu'a fe faire admettre avec eux 
dans les parlemens ; enfuite les courfes des Nor- 


mands achevèrent de tout ruiner, & la difcipline 


touchoit à fon dernier degré d’anéantiflement , lor{- 
que parut S. Odon , homme recommandable par 
fon zèle & fes vertus. Ses premiers foins furent 
de relever la difcipline monaftique dans la maifon 
de Cluni, abbaye de la province de Bourgogne, 
fondée, en 910 par Guillaume-le-Pieux , duc d’A- 
quitaine & comte d'Auvergne. Ce fage réforma- 
teur ranima la, règle te S. Benoït, y ajouta quel- 


ques modifications & prit l’habit noir. Sa réforme 


fut embraflée par un grand nombre de religieux 
pour lefquels on fonda de nouveaux mue LS 
On fit choix de quelques-uns d’entre eux pour 
porter la réforme dans d’autres anciens monaftères, 
ce quis’effeua en les mettant fous la dépendance 
de l'abbé de Cluni : le fameux monaftère de Luxeuik 
dans la Franche-Comté fut de ce nombre. 


La maifon de Cluni fut mife, par le titre de {a 


fondation, fous la protection fpeciale de S. Pierre 
& du pape, avec défenfes à toutes les puiffances 


féculières & eccléfaftiques de troubler les moines 


dans la poffeffion de leurs biens, ni de les gêner 
dans l’élettion de leur abbé. On voulut de plus, 
que cet abbé füt appellé l'abbé des abbés | même 


fans égard pour celui du Mont-Caflin à qui ce titre . 
fembloit convenir plus légitimement. Les abbés de . 


Cluni fe prétendirent donc exempts de la jurifdic- 


tion des évêques; ils cherchèrent mème à étendre ce 
privilège aux monafhères de leur dépendance. Ainfi 
la première congrégation de plufeurs maifons unies 


fous un chef immédiatement foumis au pape, pour 
ne faire qu’un corps, ou comme nous difons au- 
jourd’hui, un ordre religieux, fut celle de Cluni. 
La difcipline rétablie dans cette congrégation au- 
roit dû fe foutenir, & vraifemblablement elle s’y 
füt maintenue, fi l’on n’avoit trop fongé à s’agran- 


dir : il fut quetion de nouveaux établiffemens : 11 fal- 


lut envoyer les fujets les plus zélés pour les former, 
& ces établiffemens fe multiplièrent an point que 
l’ordre, fous le gouvernement de Maurice de Mont- 
boiflier, connu fous le nom de Pierre-le-Wénérable, 


mort en 1157, comptoit près de deux mille mai-. 
fons fous fa dépendance , foit en Allemagne, en 


Pologne & en Efpagne, foit en Angleterre & en 
Italie, foit en France & dans les pays orientaux. 
U n’en fallut pas davantage, & au bout de moins 


& 
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de deux fiècles , la difcipline fe trouva encore fort 
-relâchée. S. Odon n’exiftoit plus; mais S. Robert, 
abbé dé Molème , qui avoit fondé la maïfon de 
Citeaux en 1098, exiftoit encore. Tous fes foins 
fe portèrent à donner un nouveau luftre à la vie 
__ monaftique. | 


“à …_ x“ Divifion des moines de S. Bencit en deux ordres 


… différens. Le fant abbé Robert fit reprendre dans la 
; _ inaïfon de Citeaux la règle de S. Benoît à la lettre, 
fans aucune modification. On fe remit au travail 

des mains, le filence le plus exaét devint une loi, 

& il fut défendu de s'écarter du monaftère. On 
renonça même à toutes fortes de privilèges & de 

. difpenfes, de crainte que l'envie de les foutenir ne 

Er fût une nouvelle occafion de fe relâcher. S. Ro- 
* bert prit Phabit blanc, & le nom de moines blancs 
- fut fpécialement donné à ceux de Citeaux, comme 
- Celui de moines noirs avoit été donné à ceux de 
Cluni. Il voulut que toutes les fondations , les 
dixmes; les revenus qui avoient été ufurpés fur les 
curés leur fufent rendus; que ceux qui féroient 
nommés fupérieurs fuflent dépouillés des habits 
pontificaux , de la croffe, de la mître, de l’annean 
&t de tous les ornemens que le luxe & la vanité 
avoient introduits dans les cloitres. 
. Jufques-là Citeaux étoit la feule maifon où fe 
pratiquat la réforme. Le nombre des religieux s’y 
étant accrû au point que cètte maifon ne pouvoit 
plus les contenir, S, Etienne, pour lors troifième 
abbé, fut obligé de les envoyer former de nou- 
veaux monaftères, C’eft de cette migration.que fe 
formèrent, en 1114, les abbayes de la Ferté, 
diocèfe de Châlons-fur-Saône, & de Pontigny 
diocèfe d'Auxerre. Celles de Clairvaux & de Mo- 
rimond fe"formèrent l’année d’après; & ce font 
ces quatre abbayes qu'on appelle /es quatre filles de 
Citeaux. 

Les monaftères qui avoient embraflé la réforme 
de Citeaux fe réunirent & formèrent cet ordre parti- 
culier qu’on appelle de Citeaux. Ts firent entre eux, 
en 1119, un ftatut d'union qui fut nommé a carte 
de charité. Il fut rédigé par S. Etienne & par les 
quatre nouveaux abbés : c’eft pour cela que Clé- 
ment [V les appella Les architeëles de l'ordre de Citeaux. 

L'ordre de Citeaux s’accrut confidérablement en 
peu de’temps par l'admiration des vertus qui s'y 
pratiquoient ; il s’étendit par toute l’Europe : en 
moins de 57 ans il eut cinq cerfs maifons particu- 
lières. Mais comme la réforme de Ciîteaux ne fe 
fit que par de nouveaux fujets dont les anciens 
moines de S. Benoît & de Cluni ne voulurent pas 
füivre l'exemple, l’ordre de Citeaux fait aujour- 
d'hui une claffe entiérement à part : & comme 
lillufire S. Bernard , abbé de Clairvaux, eft celui 
qui s’eft le plus difingué dans l’ordre de Citéaux, 


les religieux de ce même ordre portent le nom 
de Bernardins. “en | 
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autres, Les 2bbés voulurent vivre en feigneurs 
comme des prélats ; leur exemple fut bientôt imiré 
dans les morafières par les officiers; &. c’eft de-là 
que font venus la plupart de ces offices qu’on 
appelle clauffraux ou bénéfices réguliers. 

Réforme de S. Maur. L'ordre de Cluni & l’ordre 
de Citeaux étoient donc à-peu-près dans le même 
degré de relâchement , lorfque Je concile de Trente 
fit des réglemens pour la réformation des moines. 
L'ordre de Cluni semprefla de les exécuter, & 

: la fameufe réforme de S. Maur fut l'heureux fruit 
de ces fages réglemens, C’eft cette pieufe & fa- 
vante congrégation que Grégoire XV confirma en 

:1621 fous le nom de S. Maur. Elle s’étoit formée 
en 1613 par les foins de Jean Renaud, abbé de 
Saint-Auguftin de Limoges, & des moines de la 
congrégation de Saint-Vannes, laquelle avoit com- 
mencé dans la Lorraine en 1507. Le principal au- 
teur de la réforme fut dom Darbouze : ce reli- 
gieux fuccéda au cardinal de Guife; fes talens & 
fes vertus lui valurent d’être élu abbé régulier de 
Cluni. à 

Comme tous les religieux de cet ordre re ju- 
gèrent pas à propos d'adopter la réforme, le corps 
fut divifé en deux branches, dont l’une eft con- 
nue fous le nom d’ancienne obfervance | & l'autre 

fous celui d'ob/ervance réformée. 1] y a une grande: 

: différence entre le régime de l’une & de l'autre, 
mème pour les habits : cependant ces deux obfer- 
vances n'ont qu'un même chef qui’eft l'abbé de 
Cluni, lequel prend le titre d'abbé fupérieur général 
& adminifirateur perpétuel de tout l'ordre de Cluni: 
l’abbé de Cluni, en cette qualité, eft confeiller né 
au parlement de Paris. Mais depuis qu’un eccléfiaf- 
tique féculier a pu pofléder en commende l’abbaye 
de Cluni, les religieux réformés ont cherché à fe 
gouverner féparément de ceux de l’ancienne obfer- 
vance. Ils n’ont point voulu qu’un abbé étranger eût 
fur eux la même autorité qu'avoit auparavant un abbé 
régulier. Pour repréfenter parmi eux cet abbé re- 
gulier, ils fe nomment un fupérieur, & cette no- 
mination fe fait par les définiteurs de leur obfer- 
vance. Ce fupérieur a la même autorité qu’un abbé; 
autorité d'autant plus légitime, qu'il la tient du cha- 
pitre général qui fe convoque tous les trois ans à 
ce fujet le troifième dimanche après pâques. Au 
moyen de quoi l'abbé commendataire de Cluni, 
quoique chef de tout l’ordre des bénédi&ins, n’eft 
regardé par les réformés que comme un chef ho- 
noraire. Cet abbé ne laïffe pourtant pas d’avoir fur 
eux bien des prérogatives : car fi, dans l'intervalle” 
d’un chapite à l’autre, leur fupérieur vient à décé- 
der, ils font obligés de recourir à lui pour avoir. 
permiflion de s’aflembler à l'effet d'en nommer un 
autre pour le remps intermédiaire ; & ce fupérieur 
nommé ne peut entrer en exercice de fa place : 

| qu'après avoir obtenu de laäbbé des lettres d’appro-? 


Vers le quatorzième fiècle ; lesmoines étant pref” |! bation ou d'attache , qu’on! appelle ‘ertres de vich-” 


que tous tombés dans le rélâchément, ceux de Ci- 


riat. Sur quoi il eft bon de remarquer que toutes: 


teaux ne furent pas plus sen préferver que les |: les fois qu’on s'adreffe à lui où pour une convo- 
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cation ou pour des lettres d'attache, il ne peut point 


refufer ce qu’on lui demande, fuivant qu'il a éré 
jugé par un arrêt du grand-confeil du 30 mars 1705, 
attendu qu'on ne s'adrefle à lui en pareille occa- 
fion que par déférence. ci 
A l'égard des religieux de l’ancienne obfervance, 
qu’on appelle plus particulicrement clunifles , l'abbé 
commendataire a fur eux la mème autorité que sil 
étoit abbé régulier. C’eft de ces religieux qu'il peut 
fe dire l’'adminiftrateur perpétuel : ils reconnoiflent fa 
jurifdition ; il eft exaftement leur chef & leur fu- 
périeur général. 
Les bénédiétins réformés cherchèrent dans le fiècle 
paffé toutes les occafñions d'étendre leur réforme 
aux monaftères de l’ordre de Cluni , afin d'opérer 
par la fuite une pleine &c entière union; ils avoient 
obtenu nombre de bulles qui fembloient leur pré- 
parer cette voie, & ceci même faifoit naitre des 
conteftations dans les tribunaux. Louis XIV, pour 
trancher toute difficulté à ce fujet, rendit une dé- 
claration au mois de juin 1671, par laquelle il 
fut dit que dorénavant les religieux des ordres re- 
formés ne pourroient être établis dans les monaf- 
têres qui n’avoient point accepté la réforme, & 
qu'il n’y feroit fait aucune union, fans au préalable 


avoir obtenu des lettres-patentes de fa majefté, à 


peine de nullité, &c. | 

Cinq ans après , en 1676, l'ordre de Cluni obtint 

des lettres-patentes à l'effet d’un congrès pour cette 
réunion, L'ordre s’aflembla à Paris au collège de 
Cluni, & il s'y tint un chapitre général en pré- 
fénce des commiffaires du roi. Aprèsbien des dif 
cuffions, on convint d'adopter d'anciens flatuts ré- 
digés en 1458 par Jean de Bourbon, pour lors 
abbé de Cluni. Mais les uns, ceux de l’ancienne 
obfervance, ne voulurent les recevoir qu'avec les 
modifications que le relâchement y avoit intro- 
duites : les autres, ceux de l’obfervarce réformée, 
ne voulurent rien retrancher de l’auftérité de ces 
mêmes flatuts; au moyen de quoi les efprits ne 
purent pas fe concilier. 
. Les deux obfervances ont le! même,chapitre, mais 
des officiers différens. La différence que l’on remar- 
que-entre ces deux obfervances a donc exigé que 
chacune d'elles traität de fes affaires féparément. 
C'eft ce qui fait que l’ure & l'autre ont leurs dé- 
finiteurs particuliers qui, lors de la tenue des cha- 
pitres généraux, prennent leurs délibérations, fans 
que ceux de l’ancienne communiquent avec :ceux 
de la nouvelle obfervance, Ce n’eft que lorfqu'il 
s'agit de l’intérèt de l’ordre entier, que les uns & 
les autres fe réuniffent dans le même définitoire 
pour la caufe commune. 

Comme l'autorité légiflative, s'il eft permis de fe 
fervir du terme, refide dans les chapitres géné- 
raux de l’ordre, l'abbé y eft lui-même Lonmis, ainfi 
que les religieux. 11 y a plus, c'eft qu'il peut re- 
cevoir des, corrections dans ces chapitres, & même 
y.èêtre dépofé lorlqu'il eft effentiellement en faute ; 
on peut voir à ce, fujet les bulles de Grégoire: IX 
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& de Nicolas IV, qui le veulent ainfi, C’efl ce 
qui fait que le gouvernement de l’ordre de Cluni 
participe beaucoup du gouvernement ariftocratique. 
Les deux oblervances ont dès-lors cela de com- 
mun, qu'elles tiennent dans le même temps leur 
chapitre fous le même chef, chacune par l’entre- 
mife de fes définiteurs qui font au nombre de 
quinze. C'eft dañs ce chapitre que fe nomment les 
fuperieurs de chaque maifon, fupérieurs quivne 
font que pour trois ans en place parmi les reli: . 
gieux réfornnés, en obfervant cependant que dans 
un autre chapitre ils peuvent être continués pour 
trois auires années, mais après ce temps, 1} faut 
que la fupériorité pafle à un autre religieux, {auf 
à la rendre, fi on le juge à propos, à celui qui 
l’exerçoit auparavant. Il en eft de mème du fupé- 
rieur principal, qu'on appelle vicaire général, fon | 
autorité n'eft que pour trois ans, à moins que 
dans un nouveau chapitre il n’ait été continué pour 
trois autres années. Lis - 
Pour ce quieft des maifons de l’ancienne obfer- 
vance, les fupérieurs peuvent y ètre continués 
aufli long-temps qu'on le veut ; c’eft ce qui fait 
qu'ils y font prefque toujours à perpétuité. Il y a 
fans doute apparence que les réformés ont regar- 
dé cetie continuation comme pouvant être la caufe 
d'un relâchement dans la difcipline, puifqu'ils fe 
font fait une loi de nelapoint tolérer. 
Après la nomination des fupérieurs, on procède. 
à celle des vifiteurs. Les vifiteurs font des officiers 
chargés de veiller à l'exécution de ce qui a été 
arrête dans le chapitre. Mais avant qu'ils exercent 


aucune fonétion , il faut que les décrets du chapitre 


aient reçu la fan@ion du prince par des lettres- 
patentes enrepiftrées. Obfervez, au fujet des vifi- 
teurs, qu'il a été décidé dans un chapitre général 
de l’ordre , tenu en oëftobre 1693 , confirmé par 
un bref du pape, fuivi de lettres-patentes enrepiftrées 
au grand-confeil, où l’ordre a fes caufes commifes, 
qu'aucun religieux, pas même un prieur de com- 
munauté , ne peut intenter de procès fans en avoir 
obtenu. la permiffion du vifiteur de la province. 
Lorfqu’il ya des difficultés pour l'exécution de 
ce qui a été ‘arrèté dans un chapitre, on a recours 
au fyndic de chaque obfervance ; c’eft ce fyndic 
qui eft chargé de faire toutes les démarches @c 
toutes les pourfuites néceffaires pour procurer aux 
décrets capitulaireg leur exécution. Les fyndics de 
ces deux obfervances font appellés, à raifon de 
leurs fonttions, procureurs généraux : ils font créés 
en mème temps pour fe charger des affaires qui 


peuvent concerner chaque membre de l’ordre en 


particulier, dans les cas où ce membre ne peut agir 
par lui-même. Mais il eft bon d’obferver qu'il eft 
dû à ces fyndics une taxe par. forme de rétribu- 
tion fur les, bénéfices fimples & même fur les 


 maifons conventuelles de l’ordre. Anciennement 


on..varioit fur, le plus ou le moins .qu'on devoir 
leur accorder; les contributions n’étoient pas égales, 
& ceci occañonnoit des difcuflions. Pour les faire. 
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ceffer , il fut arrêté un rôle dans le chapitre gé- 


ordonnée , fuivant que le fait remarquer Denifart, 
par un arrèt contradi@toire rendu entre les procu- 
reurs généraux des deux obfervances le 5 février 
1744 Malgré que ce rôle füt arrêté, M. de Saint- 
Albin, archevêque de Cambrai, ne laiffa pas de 


il fut condamné à la payer, ajoute le même arrètifte, 
par un arrêt du grand-confeil du 22 février 1747. 
* À l'égard des difficultés qui peuvent furvenir 
relativement au régime d’une maifon dans les temps 
intermédiaires d’un chapitre à l'autre, comme il fe- 
roit trop long-temps d'attendre la tenue d'une affem- 
_ ble générale pour les réfoudre, il fe tient dans 
… cet intervalle à Cluni un confeil particulier com- 
| _ pofé des quatre anciens ‘religieux de cette abbaye 
qu'on ‘appelle les quatre fenieurs, & de ceux qui y 
exercent des fonétions en qualité d'officiers; c’eft 
dans ce confeil que fe décident provifoirement tous 
les points fur lefquels on eft en conteftation dans 
chaque maïfon particulière. - 
- T seit élevé dans ces derniers temps plufieurs 
conteftations dans la congrégation de $. Maur, qui 
ont donné lieu à divers réglemens, parmi lefquels 
on remarque un arrêt du confeil du 6 juillet 1766. 
Cet arrêt, en ordonnant que des lettres-patentes du 
10 feptembre 1610, & du mois d'août 1618 fe- 
roient exécutées fuivant leur forme & teneur, ainfi 


que la bulle de Grégoire XV du 27 mai 1621, 


celle d'Urbain VII du 21 janvier 1627 & les 
» lettres d'attache qui les accompagnent, en date du 
15 Juin 1631, a ordonné en même temps que par 
provifion les déclarations fur la règle de S. Benoit 
& lés conftitutions de la congrégarion de S. Maur 
rédigées & approuvées en 1642 par le chapitre 
général de cette congrégation , & confirmées au 
chapitre général de 1645, feroïient exécutées aux 


charges, claufes & conditions portées par cet arrêt 


qui eft en 42 articles. ; 

Des bénéficiers dans La réforme. Comme la réforme 
de la congrégation de S. Maur auroit fouffert bien 
des difficultés s'il n’avoit pas été permis à cette 
congrésation de conferver les bénéfices que fes 

_ religieux poflédoient, Urbain VITE & Louis XII 
permirent aux religieux de cette même congréga- 
tion de pofiéder des bénéfices dépendans, non-feu- 
lement des monaftères où leur réforme feroit in- 
troduite, mais encore des autres monaftères de 
ordre de S. Benoit, même de la congrégation de 

+ Cluni, fins être obligés d’y réfider, quelque réf- 


dence que ces bénéfices puflent exiger par leur fon- 


dation. Mais, fuivant la bulle d'Urbain VI, ces 
religieux ne peuvent recevoir par eux-mêmes les 
revenus de ces bénéfices, ils appartiennent à la 
congrégation ; les titulaires font obligés de don- 
ner leur procuration au procureur-sénéral de leur 
obférvance, à l'effet de régir & d’adminifirer leurs 
prieurés & bénéfices, d'en toucher les revenus & 


néral qui fe tint en 1738, & l'exécution en fur, 


_ refufercette taxe qu'on lui demandoit, comme prieur. 
_ commendataire de Saint-Martin-des-champs; mais 
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de les employer fuivant l’ordre des fupérieurs ma- 
jeurs. [ls ne peuvent même pas fe tranfporter fur 
les lieux fans la permifñion expreffe & par écrit des 
fupérieurs majeurs, ni folliciter & accepter aucun 
bénéfice quel qu’il puifle être, fanscette permiffion. 
C'eft ce qui a été confirmé par un arrêt du grand- 


-confeil rendu le 17 février 1758, entre dom Bou- 


dinot, procureur-général, & dom Peru, pourvu du 
prieuré de Saint-Savinien-du-Port. 

Cet arrêt n’a point paru à Denifart une décifion 
puifée dans les bons principes ; il eft contraire, 
dit-11, à l'obligation impofée par l'églife à tous les 
bénéficiers fans diflinétion, de veiller eux-mêmes à 
l'acquit des charges dont leurs bénéfices peuvent être 
tenus; & malgré le ferment que font fur l'autel 
les bénédiélins réformés , de laiffer én commun les 
revenus de leurs bénéfices, prétend que ce fer- 
ment ne les difpenfe pas de remplir ce que lés 
canons prefcrivent aux bénéficiers. Mais cet auteur 
montre ici un peu trop de zèle pour la difcipline : 
canonique. Les flatuts de l’églife ne font nullement 
bleffés en ce que les religieux qui ont fait vœu de 
n'avoir rien en propre, abandonnent tout à leurs 


Tupérieurs : leur premier devoir eft de pratiquer leur 


régle, & c'eft l’obferver que d'obéir, & obferver 
en même temps les canons, que de mettre tous les 


- revenus en commun, & de laiffer à un homme pré- 


pofé à cet effet le foin des charges du bénéfice, de 
crainte que le religieux bénéficier ne foit trop dif- 
trait de l’efprit de fon état par les foins particuliers aux- 


quels il faudroit qu'il fe livrât. D'ailleurs les canons 


ont bien autant de confiance à une maïfon entière, 
pour le gouvernement d’un bénéfice , qu’à un fimple 
religieux. * | 

Des bénéficiers dans l’ancienne obfervance. 1 n’en 
eft pas de même de l’ancienne obfervance : quoi- 


qu'il foit vrai de dire que des religieux font obli- 


gés, à raifon de leur vœu de pauvreté, de rappor- 
tér à une mafle commune tous les revenus des bé- 
néfices dont ils peuvent être pourvus, & qué la 
chofe ait été jugée fur ces principes par un arrêt 
du grand-confeil du 16 feptembre 1682, les reli. 
gieux non-réformés, autrement dits les clurifles, ne 
s'en font pas moins maintenus dans lufage d’admi- 
niftrer perfonnellement les bénéfices dont ils font 
pourvus, & comme les ffatuts de Jean de Bour- 
bon le leur permettent, les cours qui ne cherchent 
point à rénchérir fur la difcipline introduite par 
un homme auf reéfpe@able, tolèrent cet ufage. 
Dans la congrégation de $. Maur, non-feule- 
ment on ne peut pas , comme nous venons de 
l’obferver, jouir perfonnellement de fon bénéfice, 
mais on ne pouvoit mème pas anciennement fe 
démettre du bénéfice dont on étoit pourvu , fans le 
confentement des fupérieurs majeurs. À la faveur 
de ces précautions qui perpétuoient les bénéfices 
parmi eux, les collateurs ordinaires, les indultaires 
&t les gradnés n'y avoient pas beäucoup d’efpé- 


rance. C’eft ce qui fit que , par un édit du mois de 


novembre 1719, il fut permis à ces religieux de 
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réfigner leurs bénéfices en faveur de pérfonnes ca- 


pables, fans le confentement de leurs fupérieurs. 
Il étoit encore permis aux bénédiélins de Saint- 
Maur de recevoir des réfignations de bénéfices de 
l'ancienne obfervance fous la réferve de penfons 
égales à la totalité des revenus; mais, par un édit 


. ‘ . AE ti 
du mois d'avril 1721, il fut réglé qu'aucun rel- 
gieux de l'éroite obfervance ne poutroit accepter, 


fous aucun prétexte, des collations ni des provi- 
fions de prieurés conventuels, offices clauftraux ou 
autres titres de maifon de l’ancienne obfervance, fans 
avoir obtenu des lettres-patentes & les avoir fait 
enregiftrer daus les cours de parlement, & encore 
fut-il ajouté qu’elles ne féroient accordées qu'après 
avoir préalablement pris l'avis de l'abbé de Cluni, 
chef général de l’ordre. ; 

Précautions prifes en faveur des collateurs, indul- 
taires & gradués. \| y avoit un autre inconvénient 
qui s’oppofoit fort au droit des collateurs ordi- 
nairés , des indultaires & des gradués ; c’étoit la 
dificulté de connoitre le lieu de la réfidence des 
Vrais titulaires, & d'empêcher la prévention en 
cour de Rome. Pour remédier à cet inconvénient, 
il fut réglé par l’édit du mois de novembre 1719, 
que les titulaires des bénéfices dans la congrégation 


de S. Maur pourvus avant l’édit, à quelque titre 


que ce füt, feroient leur déclaration en perfonne 
tant au greffe des offcialités des diocèfes, qu'à 
celui des bailliages ou fénéchauflées de la fitua- 
tion des bénéfices , du lieu de leur demeure 
adtuelle, des titres de poffefñon dont ils feroient 
tenus de fournir copie, du revenu du bénéfice, 
du nom du fermier & de celui des différentes pa- 
roifles où s’étendoient les droits & les biens de- 
péndans du bénéfice. Il fut ajouté que cette décla- 
ration auroit lieu toutes les fois que le religieux 
bénéficier changeroit de domicile ; & afin que les 
réfignations, les permutations & les collations ne 


fuflent pas fecretes dans les maifons de bérédic- 


ins, il fut dit en même temps qu’on n’en pourroit 
effettuer aucune pour quelqne bénéfice que ce fût, 
foit du même ordre ou d’un ordre différent, qu’elles 
ne fuffent fuivies de lettres-patentes duement enre- 
giftrées; & que faute de les avoir obtenues dans 
les trois mois, @& d’avoir fait dans le même délai 
la déclaration ordônnée, les bénéfices feroient im- 
pétrables, comme vacans. 

Sur quoi il eft bon de remarquer que, par une 
déclaration poftérieure du premier février 1720, il 
fut dit qu’au lieu de ces déclarations en perfonne 
dont nous venons de parler, au greffe des officia- 
lités &@c des juges royaux de la fituation des bé- 
néfices, les religieux bénéficiers feroient feule- 
ment tenus de comparoître devant le juge royal 
dans le reflort duquel feroit fitué le monaftère où 
ils feroient leur réfidence, pour, en préfence du 
juge & afñftés du prieur du monaftère ( qui doit 
attefter la fignature &t la vérité des titres), pañler 
leur procuration fpéciale en double minute devant 
notaire : çette procuration doit être fignée de celui 


; OR 
qui fait la déclaration & de fon prieur, & enfuite 
lgalifée par le juge. Mes 


C’eft ordinairement au prieur ou à un autre 


religieux que fe donne cette procuration, en con- 


féquence de laquelle il comparoïît en perfonne tant 


au greffe des officialités des diocèfes, que devant 
le premier officier des bailliages où font fitués les 


‘bénéfices. On doit joindre, fuivant ce réglement, à 


la déclaration, la procuration en minute-du titu- 
laire, dont le prieur doit pareïllement attefter la 


vérité par fa fignature, & le tout doit être mis au 
-grefle de la jurifdiion royale d’où dépendent les 


bénéfices, fans préjudice à l'exécution du furplus 
de l’édit de 1719 , qui a été renouvellé par un 
arrêt du grand-confeil, rendu en forme de régle- 
ment le 15 avril 1752. Re an | 

Denifart prétend que les bénédidins anglois qui 
poflédent des bénéfices en France ont été affranchis 
de ces formalités par une déclaration du 22 août 
1736; mais il fe trompe : la feule différence à cet 
égard eft que fi les bénéficiers font abfens hors du 
royaume, le prieur du monaftère où ils faifoient 
leur réfidence eft tenu de donner pour eux laprocu- 


ration qu’ils auroient donnée eux-mêmes; fauf aux bé- 


néfciers à la réitérer trois mois après leur retour. 

Pour qu'un benédiétin réformé puifle fe faire 
transférer dans une maifon de l’ancienne obfer- 
vance, il ne lui faut pas moins qu'un refcrit de la 
cour de Rome : c’eft ce qui eft établi par un arrêt 
du confeil du 22 feptembre 1728 , revètu de lettres- 
patentes enregiftrées au grand-confeil. Ce refcrit 
doit enfuite être préfenté au fupérieur général pour 
avoir fon confentement par écrit. Si le fupérieur 
le refufe , le religieux doit fe pourvoir à la diète, 
& fur le refus de la diète, au chapitre général pro- 
chain. Ce n’eft qu'après avoir épuifé ces formali- 
tés qu'il peut demander devant le juge d’églife la 
vérification des caufes pour lefquelles il requiert 
fa tranflation, 

Privilège de la maifon de Cluni. Anciennement 
l’abbaye & le territoire de Cluni n’étoient d'aucun 
diocèie. Urbin Il en avoit fixé les limites avec dé- 
fenfes à tout évêque de les violer. Cependant l’é- 
vêque de Mäcon jugea à propos de réclamer contre 
ce privilège en 1737: & par arrêt du confeil du 
15 avril 1744, cité dans la colle&tion de jurifpru- 


- dence, le roi, fans s'arrêter aux demandes de l'abbé 


de Cluni, a maintenu lPévêque de Mäcon dans le 
pouvoir exclufif d'exercer la jurifdiétion épifcopale 

dans la ville & dans le territoire de Cluni. 
Charges des abbès & prieurs commendataires. Lors 
de l’introduétion de la commende dans l’ordre de 
Cluni, il y a eu des conteftations au fujet des charges 
concernant les monaftères, & dont il étoit jufte 
que les premiers commendataires , ainfi que les pre- 
miers prieurs réguliers titulaires, s’acquittafient, à 
moins qu'ils n'aimaflent mieux abandonner le tiers- 
lot. Il fut réglé dans un chapitre général de l’année 
1678, fuivi de lettres-patentes du mois d'avril de 
l'année d’après, que jufqu'à un abandon de ce 
tiers-lot 


| 
V 
; | 
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tiers-lot il feroit payé une double menfe ou une 
penfion proportionnée aux dépenfes extraordinaires 
qui fe préfentoient. Cette penfion fut refufée par 
un prieur commendataire qui vouloit fe borner à 
payer fix livres par jour pour contribuer à la dé- 
peénfe de-celui qui feroit député pour le chapitre 
général, fi mieux on n’aimoit l’en acquitter pour 


* cinquante livres tous les ans. Ceci occafionna une 


conteftation par l'événement de laquelle ce prieur, 
qui étoit l'abbé Ozanne, prieur commendataire de 
Lihons dans le Santerre , fut condamné, par un 
arrêt du grand -confeil du 16 mai 173$, à payer 
trois cens livres par an au lieu des cinquante qu'il 
propofoir. L'auteur de la coliettion de jurifprudence 
obferve qu'il fut rendu, le 6 février 1744, un fem- 


D 


+ - NI À $ ; 
æ blable arrèt au même. tribunal contre dom Roger, 


en faveur de dom Esbrayat, prieur clauftral de 
Saint-Martin-de-Layrac. 


Des dixmes. À l'égard des dixmes, l’ordre de 
Cluni avoit droit aux novales à proportion des 


“anciennes : il y a à ce fujet plufeurs arrêts du grand- 


 confeil & du parlement dont il eft inutile de rap- 
porter les efpèces, a@tuellement que les chofes font 
réglées à cet égard par l’édit du mois de mai 1768 
concernant les portions congrues. 

Les bénédi&ins peuvent prendre des grades. Les be- 
néditins de l’une & de l’autre obfervance peuvent 
étudier dans les univerfités, obtenir des degrés, 
requérir & pofléder des bénéfices ; mais il faut du 
moins aux religieux réformés une permiflion par- 
ticulière des fupérieurs majeurs; il ne fufiroit pas 
qu’ils euflent celle du fupérieur local; c’eft ce qui 
a été jugé, fuivant que le fait remarquer Denifart, 
contre domsBonnet , par un arrêt du grand-confeil 
du 19 décembre 1735. Il fut fait défenfes à ce 
religieux de faire aucun nfage de fes grades. 

Des offices clauflraux. Lors de la réforme, les 
effices clauftraux furent fupprimés dans la congré- 


gation de S. Maur & réunis aux menfes conven- 


tuelles. Tous ces offices fubfifloient dans le refté 
de l'ordre de S. Benoït; mais, par une bulle du rs 
juillet 1772, demandée au pape Clément XIV par 
leu roi, & fuivie delettres-patentes du 14 août 
de la même année duement enregiftrées, ces offices 


ont été fupprimés; enconféquence il a té dit que | 


toutes les chapelles clauftralés, places monacales 
&t offices clauftraux qui étoient pour lors poflédés 
par des réguliers, demeureroient éteints de plein 
droit lorfqu'ils viendroient à vaquer par mort, dé- 
miflion où autrement, fans pouvoir être obtenus 
& poñédés à l'avenir en titre, fous quelque pré- 
texte que ce füt, & que les droits & revenus en 
dépendans feroient réunis & incorporés à perpé- 
tuité aux menfes conventuelles, ou à défaut de 
menfes , aux prieurés 8 autres bénéfices en titre, 
à la charge par ceux qui profiteroient des réunions, 
d'acquitter les fondations dont ces offices pouvoient 
être tenus. 

BÉNÉDICTINES, f. f. (Droit canor. ) ce font 
des religieufes qui vivent cloîtrées fous une règle 
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approchante de celle de S. Benoît. Elles regardent 


_ fainte Scholaftique, fœur de ce patriarche, comme 


la fondatrice de leur ordre. Leur état en France 

n’a été bien afluré qu'en 1618. Elles ont ordinai- 

rement une abbefle pour fupérieure. LE 
BÉNÉDICTION, £..f. ( Droit eccleftaftique. ) ce 


mot, en matière canonique, fignifie une cérémo- 


nie eccléfiaftique qui fe fait pour rendre une chofe 


facrée ou vénérable. Les livres faints nous ont tranf- 
mis beaucoup de ces cérémonies qui fe pratiquoient 
fous l’ancienne loi. | 
: Bénédidtions: réfervées aux évêques. Il n'appartient 
pas à toute forte d'eccléfiaftiques de faire certaines 
bénéditions : celles qui font accompagnées de quel- 
que onétion, & que pour cela on appelle confe- 
crations ; font réfervées à l’ordre épifcopal. Tels font 
le facre des rois & des reines, celui du calice & 
de la patène, des églifes & des autels fixes ow 
portatifs. On a encore réfervé aux évêques la bé- 
nédition des abbés & des abbefles, des chevaliers 
& des faintes huiles. | 
Les autres bénédifions qui leur appartiennent , 
mais pour lefquelles ils peuvent commettre des 
eccléfhaftiques, font la bérédiélion des corporaux & 
des nappes d’aurel, des ornemens facerdotaux, des 


Croix ; des images, des cloches, des cimetières. 


Îls peuvent. encore commettre. pour la réconcilias 


tion des églifes profanées. 


Les eccléfiaftiques réguliers préteñdent n’avoir 
pas befoin de la A de l’évêque pour con- 
facrer les calices , pour bénir lesotnemens d’églife ; 
les images & les corporaux ; mais par un régle- 
ment fait à laflemblée du clergé, tenue à. Paris 
en 1645, il fut dit par l'article 28 , en parlant des 
religieux qui feroient nouvellement établis, qu'ils 
ne pourroient , ni eux ni d'autres, eccléfaftiques 
inférieurs aux évêques, confacrer dés calices , quel- 
ques privilèges qu'ils puflent avofr. Il fut ajouté 
par l'article 29, que ceux qui ont un privilège par. 
ticulier de bénir des ornemens d’églife, des ima- 
ges & des corporaux, ne pourroient le faire que 
chez eux, & pour-le fervice de leurs maifons : 
qu'à l'égard des oratoires & des cimetières , ils 
ne pourroient pas plus les bénir, que réconcilier 
des églifes fans la permiffion par écrit de l’évêque 
diocéfain. 

Bénédidtions permifes aux prêtres, Les bénédi&ions 
qui font de la compétence des prêtres, fans le 
confentement des évêques, font celles'des fan- 
çailles, des mariages ;sdes fruits de la terre, de 
l'eau mêlée de fel , 6c. 


Le pontifical romain donne des formules de, 


toutes fortes de bénédiGions , mais chaque eccléfaf. 
tique eft obligé de fuivre les formules. qui lui font 
indiquées par Le rituel du diocèfe où il exerce fon 
minifière, 

Bénédisfion.fur, le peuple. Les évèques & les prê- 
tres font.aufi dans. l’ufage de donner des bénedice. 
tions fur le peuple..Be droit d'en donner la main 
levée avec le fgne dé la croix, accompagné -de 
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prières, n'appartient qu'aux évêques. Les prètres 
n'en peuvent donner de cette maniere, qu'en cer 
lébrant la mefle, en faifant des prières folemnelles ; 
& en adminiftrant les facremens, & encore doi 
vent-ils obferver de ne pas fe fervir de la for- 
mule ft nomen domini benediéum ; &tc. humiliate vos 
ad bénediétionem. Cette formule eft réfervée aux 
évèques. Re oh à 

Plufieurs abbés, par un privilège émané du faint 
fiège , ont, comme l’évèque, le droit de bénir le 
peuple d'une manière folemnelle; mais ils ne peu- 
vent faire ufage de ce droit que dans leurs propres 
églifes, après les vêpres, la mefle & les matines. 
Ïls ne peuvent donner de bénédithions en particu- 
lier, dans les rues & hors de leurs églifes, à 
l'exemple des évêques : cela leur eft défendu par 
un décret de la facrée congrégation , du 24 août 
1609. Et comme c’eft une règle, en matière de 
bénédi&ion , que celui qui eft dans un ordre infé- 
rieur ne bénifle point le peuple en préfence d’un 
autre eccléfiaftique plus élevée que lui en dignité, 
les abbés ne peuvent jouir de leur privilège, à 
cet égard , en préfence d’un évêque ou d'un au- 
tre prélat fupérieur , s'ils n’en ont une permiffion 
particulière du pape. te 

Bénédiétion d’un prédicateur. Dans plufieurs égli- 
fes, & principalement dans les cathédrales, il eft 
d'ufage de donner une benédiflion au prédicateur… 
avant qu'il commence fon fermon ; cette bénédic- 
tion a fait le fujet de plufieurs procès entre les curés 
primitifs & les vicaires perpétuels; mais il a été 
jugé que les jours où les curés primitifs peuvent 
officier, ils font en droit, à l’exclufion du vicaire 
perpétuel, de donner cette bénédiéhion. Un arrêt du 
grand-confeil, du 21 oftobre 1675, l'a ainfi jugé 
en faveur des religieux de l’abbaye de Notre-Dame 
de Mouzon, ordre de S. Benoît, congrégation de 
S. Vanne, curés primitifs de S. Martin de la 
même ville, contre le vicaire perpétuel de cette 
paroiffe. Les religieux ont été maintenus par cet 
arrêt, dans le droit de donner la bénédiélion au pre- 
dicateur quand ils s'y trouvent: Les abbés com- 
mendataires ont aufi le même droit dans leurs 
églifes, fuivant un arrèt du premier feptembre 
1671, rendu en faveur de l’abbé de Saint-Mefmin 
d'Orléans. 

Bénédidions des abbés & abbeffes. Quant à la be- 
néditfion que Yon donne aux abbés après leur élec- 
tion & confirmation , cette bénédition, comme 
nous l'avons annoncé , eft de la compétence des 
évêques diocéfains ; cenendant les abbés de l’or- 
dre de Vallombreufe , fuivant Tamburin, peuvent 
être bénis par quelque prélat que ce foit : le même 
auteur ajoute, ainfi quil a été obfervé à l’article 
abbé, que Jean, abbé de Citeaux, obtint du pape 
le privilège de bénir lui-même les abbés & les 
abbefles de fon ordre. Mais il en eft à-peu-près 
parmi nous de la bénédilion des abbës par rapport 
à celui qui doit la leur donner , comme de leur 
éle&tion & de leur confirmation : c’eft à l'évêque 
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que cette bénédiétion appartient de droit com- 
mun, Elle lui eft notamment réfervée par une dé- 
claration de la congrégation des rits, du mois de 


% 


décembre 1631. à | 
On trouve, dans le pontifical, la forme de la 


 bénédiélion des abbés. Élle diffère fuivant qu’elle 


doit fe faire d'autorité apoftolique en vertu d’un 
refcrit, ou de l’autorité de l’ordinaire. Au refte, 


cette bérédiion n’ajoute rien au cara@tère de l’abbé. 


. On ne la regarde même pas comme néceflaire, & 


dans l'ufage les abbés commendataires ne font pas 
bénis. Il eft pourtant vrai de dire que quelques 
canoniftes , tels que T'amburin & Felinus , préten- 
dent que l’abbé doit demander cette bénédiction 
dans l’année , & qu'elle ne peut fe donner qu'un 
jour de fête ; mais on ne la regarde comme né- 
ceffaire que lorfque l'abbé veut exercer quelques 
fonétions fpirituelles attachées à fon caraëtère,, 
comme celles de conférer des ordres à fes religieux ; 
car, s'il ne s’apifloit que de les bénir, il pourroit 
le faire fans être béni lui-même. Il peut, à plus 
forte raifon , jouir des revenus attachés à fon ab- 
baye fans avoir pañlé par cette formalité : mais fi 
une fois l'abbé a reçu la bénédiflion , il peut être 
promu à une autre abbaye fans qu'il foit nécef- 
faire d'en revenir à cette cérémonie, qui ne fe 
réitère point. | 
Les abbeffes font, ainfi que les abbès , fujettes: 
à une bénédiélion , dont la formule fe trouve dans 
le pontifical romain : elles doivent'la recevoir de. 
l'évêque diocéfain. Les procès-verbaux. de hénédic- 
tion d’abbés ou d’abbefles font compris dans la pre- 
mière fettion de Particle premier du tarif du 29 
feptembre 1722 ; & dans l’article 4 de l'arrêt du: 
confeil du 30 août 1740, qui en fixent le droit 
de contrôle à cinq livres. pie at 
Le premier capitulaire , fait à Aix-la-Chapelle en 
789 , défend aux abbeffes de donner des bénédi&ions 
publiques avec limpofition des mains & le figne 
de la croix fur la tête des hommes ; & de donner 
le voile à leurs religieufes en fe fervant de la 
bénéditlion facerdotale. | 
Bénédition avec le S. fzcrement, | y a encore 
dans l’églife une autre forte de bénédifion : c’eft 


celle qui fe fait en montrant aux fidèles l’eucha- 


riflie avec des fignes de croix. Les prêtres ont pou- 
voir de donner cette bénédiéion ; mais ils ne doi- 
vent le faire qu'aux jours marqués par l’églife, 
Quand les fidèles la defirent dans d’autres temps, : 
il faut une permifon particulière de lévèque, 
de crainte de la rendre moins refpe@able, en la 
rendant trop fréquente. On doit éviter , fur-tout, 
d’aller donner cette bénédi&ion fur les bords de la 
mer pour détourner une tempête. ou auprès d'un 
incendie pour le faire ceffer : comme Jefus-Chrift, 
ainfi que lobferve fagement l’auteur des loix ecclé- 
faftiques , n’eft pas obligé de faire des miracles 
chaque fois que les hommes en demandent , il 
fufhroit fouvent que fa préfence ne changeît rien 
à l’ordre des chofes , pour que cette circonftance 


_ ufage. Es 
" LA ! L . s. % . « \ 
Bénédifion nuptiale. Une bénédithion très-remar- 
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diminuât le refpe&t qu’on lui doit, & füt, pour les 
hérétiques & les impies, un fujet de dérifion. 
Bénédiétion du pape donnée par écrit. Une bénédic- 
tion aflez familière au faint père , eft celle qu'il 
donne par écrit à tous les fidèles au commence- 


ment de fes bulles en ces termes : fulutem & apof. 


tolicam benediétionem, falut .& bénédittion apoñftoli- 
que. Il omet cette bénédiétion quand il écrit à ceux 
qui font hors du fein de l’églife. Quand elle eft 
adreflée à quelqu'un qui fe trouve dans les liens 
de l’excommunication , celui-ci eft préfumé en être 
aufñ-tôt relevé par ces paroles de bienveillance 
& de charité. Le pape envoie quelquefois cette 
bénédidion apoftolique à ceux qui font à l’article 
de la mort. Les évêques ne font pas dans cet 
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quable , eft la bénédilion nuptiale que reçoivent 
ceux qui fe marient. Le concile de Trente exhorte 
l'époux & l’époufe à ne point habiter enfemble 
la même maifon, avant d’avoir reçu dufprètre la 
bénédiétion dans l’églife. Il veut que cette bénédic- 
tion foit donnée par le propre curé, & que nul 
autre que lui ou l'ordinaire ne puifle accorder à 
un autre prêtre la permiflion de la donner , nonob- 
ftant tout privilège & toute coutume , mème 
de temps immémorial , que le concile regarde plu- 
tôt comme un abus que comme un ufage légitime. 
Ce même concile ajoute que fi quelque curé ou 
autre prètre, foit régulier ou féculier, étoit affez 
téméraire pour marier ou bénir des fiancés d’une 
autre paroïfle que la leur, fans la permiffion du curé 
de cette paroïfle, quand même il allégueroit, à 
cet égard , un privilège particulier ou une poffeffion 
de temps immémorial , il demeureroit de droit 
fufpens jufqu’a ce qu'il fût abfous par l'ordinaire du 
curé, qui devoit être préfent au mariage, ou duquel 
on devoit recevoir la bénédittion. 

L'article 3 de l’édit du mois de mars 1697, 


concernant les formalités qui doivent être obfer- 


vées dans les mariages, veut qu'il foit procédé ex- 
traordinairement contre les prètres ou curés qui 
s'écartent , à cet égard, des difpofitions du concile 
de Trente, & qu'outre les peines canoniques que 
les juges d'églife peuvent prononcer contre eux, 
ceux qui feront bénéficiers, foient privés, pour la 
première fois, de la jouiffance de tous les revenus 
de leurs bénéfices pendant trois ans, à la réferve 
fimplement de ce qui leur fera abfolument nécef- 
faire pour leur, fubfftance, ce que l’édit a fixé 
( dans ce temps-là ) à fix cens livres dans les plus 
grandes villes, & à trois cens livres par-tout ail- 
leurs ; & il eft dit que le furplus des revenus fera 
faifi à la requête des procureurs de fa majefté , pour 
être employé en œuvres pies, fuivant qu’elles fe- 
ront déterminées par le prélat diocéfain. Si les prè- 
tres contrevenans ne font point bénéficièrs , ils doi- 
vent, pour la première fois, être bannis pour trois 
ans ; & s'ils {ont réguliers , ils doivent être en- 
voyés dans un monaftère de leur ordre, tel que 
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‘leur fupérieur le leur affignera hors des provinces 
d'où ils feront bannis , pour y demeurer renfer- 
més pendant le temps déterminé, fans y avoir au- 
cune charge ni fonction, non plus qu'aucune voix 
aëtive-ou pañlive. En cas de récidive, il eft dit 
que le banniflement fera de neuf ans pour les uns 
comme pour les autres , fauf à prononcer de plus 
grandes peines s'ils fe font prêtés à la célébra- 
tion d'un mariage fait à la fuite d’un rapt de vio- 
lence. 

Les curés, ainfi que les ordinaires, peuvent dé- 
léguer des prêtres pour la bénédiétion du mariage. 
Le vicaire duement inftitué dans une paroïffe , eft 
regardé comme commis de plein droit par le curé; 
celui-ci néanmoins peut fe réferver ce droit, ou le 
retirer quand il l’a donné. Le vicaire commis par 
le curé peut auffi commettre un prêtre pour la Be- 
nédiéhon nuptiale, à moins que ceci ne lui ait été 
défendu ; mais lorfqu’il commet , la commiffion ne 
peut s'exercer que dans la paroïfle où il eft vicaire, 
parce que le vicaire n’a la jurifdi@ion du curé que 
dans l'étendue de fa paroïffe. Au refte, le prètre 
commis par le vicaire ne peut pas en commettre 
un autre ; c’eft le cas de la règle qu’un délégué ne 
peut pas en déléguer un autre. ha: 

Les curés ont prétendu que l'ordinaire ne pou- 


-Voit point commettre de prêtres contre leur gré 


pour la hénédiélion des mariages de leurs paroiffes ; 
mais le contraire a été décidé dans une affemblée 
du clergé de France, tenue en 1655 : l'évêque eft 
regardé comme le premier curé de toutes les égli- 
fes de fon diocèfe.. . 

Quand les François font à la fuite d’un ambaf- 
fadeur du roi dans un pays hérétique où il n’y a 
pas d’églife catholique , l’aumônier peut alors légi- 
timement donner la bénédittion nuptiale, en obfer- 
vant les mêmes règles que celles qui s’obfervent 
en France. C'eft fur ces principes qu'un mariage 
qui avoit été célébré dans [a maifon d’un ambaf- 
fadeur, par un jéfuite, fon aumOnier , dans une 
ville hérétique où les catholiques n’avoient point 
d'éolife., a été jugé valable par un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 29 mars 1672. Le même tribu- 
nal refufe néanmoins ce privilège aux aumOniers 
de vaifleau : il leur a fait défenfes, par un arrêt du 
16 février 1673 , de célébrer aucun mariage fans 
la permiffion de l’évêque ou des curés. 

C’eft fur le même exemple que l’on décide que 
les mariages ‘des foldats du roi ne peuvent être 
bénis valablement par l'aumônier du régiment, à 
moins que le régiment ne foit depuis uni temps 
confidérable dans un pays où il n’y a point d'églife 
catholique. 

La forme de la bénédiion nuptiale eft détermi- 
née par le rituel de chaque diocèfe. Une grande 
queftion qui a beaucoup exercé les doëteurs en 
1712, eft de favoir fi cette bénédi&ion nuptiale eft 
de l’effence du facrement de mariage. Cette queftion 
fera parriculiérement agiée à l’article MARIAGE, 
où elle fe rapporte naturellement. En attendant 
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nous obferverons feulement que cette bénédiéfion peut 


fe donner par-tout ailleurs qu'à la face des autels, 
lorfque certaines confidérations l’exigent. On pré- 
tend même que les curés font maitres de juger de 
la convenance , fans recourir à une permiffion de 
l’évêque. 

BÉNÉFICE, f. m. BÉNÉFICIER, {. m. ( Jurif- 
prudence canonique. ) les canoniftes appellent béné- 
fice, le droit attribué à un clerc de jouir durant fa 
vie des revenus de certains biens. confacrés à Dieu 
à caufe de l'office fpirituel dont ce clerc ‘eft chargé 
par l'autorité de l’églife , & bénéficier celüi qui poi- 
fède un office eccléfiaftique auquel eft joint un 
cettain revenu qui ne peut en être fépare. 

Cet article" fera divifé en fix fettions. Nous par- 
lerons dans la première de l’origine des bénéfices : 
dans Ja feconde , de leur nature 8 de leurs proprié- 
tés : dans la troifième, des divifions fous lefquelles 
on les range : dans la quatrième , nous donnerons 
les règles générales fur les bénéfices , confidérés fous. 
des rapports généraux : dans la cinquième, nous 
expoferons les manières de les acquérir , & dans 
la dernière celles d'en perdre la poffeffon. 


SECTION PREMIÉÈRE. 


De Porigine des bénéfices. 


Durant les fept premiers fiècles de l’églife, le 
nom de bénéfice ne fut ufte dans le fens que nous 
le prenons, ni par les écrivains eccléfaftiques, ni 
par les auteurs profanes. Il fut à la vérité employé 
par les latins ; mais c’étoit pour fignifier une grace, 
un bienfait accordé gratuitement. 

Des bénéfices [ous l'empire romain. V’ufage avoit 
reftraint la fignification de ce mot à la défignation 
des fonds ou héritages dont les empereurs romains 
gratifioient leurs officiers & leurs foldats pour les 
exciter à défendre, contre les incurfons des bar- 
bares, les provinces de l'empire; & l’on appella 
bénéficiers ceux qui poflédoient des fonds de cette 
efpèce. Tel fut, comme nous lapprend Sévère 
Sulpice, le père de $. Martin, qui, pour: obéir à 


la loi du prince, obligea 1on fis à s’enrôler con: 


tre fon gré. 

Dans l'origine ces bénéfices w’étoient qu'à vie, 
& l’état en confervoit la propriété : mais par la 
fuite il fut permis aux pères de les faire patler à 
leurs enfans, fous la condition que ceux-ci fervi- 
roient l’état comme avoient fait ceux-là. Îl y avoit 
dans chaque province, entre les mains du gouver- 
neur,. un livre où s’infcrivoient ces fortes de con- 
ceffions & les noms des hénéficiers. Au refte, il ne 
faut pas confondre ces hénéficiers militaires avec les 
appariteurs ou fatellites des magiftrats, qu’on a quel- 
quefois défignés fous ce nom, comme Îe prouve 
particuliérément l’édit que Maximien publia vers la 
fin de fa vie en faveur des chrétiens. 

Cet ufage des empereurs romains , d'accorder 
des bénéfices aux militaies , étoit devenu fort com- 


prendre Ce foin, fept diacres, dont S. Etienne fut: 
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mencement du cinquième fiècle. Dans un de fes. 
fermons ce père parle de ces fortes de conceffions 
comme d'une chofe très-ordinaire, 

Nos rois, même ceux de la première race, 
imitèrent les empereurs romains : Aimoin, dans 
fon hifoire, en rapporte un exemple remarquable: 
à l'égard d’un des principaux officiers de Clovis: 
nommé Aurélien, à qui ce prince donna, pour ré- 
compenfe de fervices, le château de Melun avec: 
le duché, c’eft-à-dire , le gouvernement des énvi- 
rons, à titre de Bénefice. Ils donnèrent auf plu- 
fieurs bénéfices aux évèaues , aux abbés & aux ab- 
befles ; & on les appella bénéfices royaux , pour les: 
diflinguer de ceux qui venoient de la libéralité des: 
particuliers. Charlemagne parle de ces bénéfices 
royaux dans fes capitulaires. | | 

Du temps où le clergé à commencé l'ufage des be- 
néfices eccléfiafliques. Vers Le {eptième & le huitième: 
fiècles, l’églife , à l'exemple des rois, accorda aux 
clercs occupés du fervice des autels, la jouiffance- 
de certains fonds pour les faire fubfifter ; & alors 
S'introduifirent, dans l’ordre eccléfiaftique , les ter- 
mes de bénéfice & de bénéficier avec la fignifñca- 
tion qu'ils ont aujourd’hui. Voila létymologie du: 
mot bénéfice ; il faut maintenant confdèrer la chofe: 
qu'il tepréfente. | 

Première époque : les eccléfiafhiques ne poffédoienr: 
aucune partie des biens de l'églife en propre. Dans’. 
les premières années de l’établiffement de l'éghfe ,' 
non-feulement les miniftres de l’évañgile, mais 
encore tous les fidèles ne poflédoient rien en pro= 
pre & tout étoit en commun entre eux, comme 
nous l’apprend S. Luc au chapitre 4 des aûles des: 
apôtres. Les chrétiens prévoyant les perfécutionis 
des parens, vendoient leurs héritages & en met- 
toient le prix entre les mains des apôtres. Il faut 
néanmoins convenir que cette vie commune-ne* 
s'étendit pas au dela des murs de Jérufalem , qui 
eft le véritable lieu de l'origine extérieure de l’églife: 
naiflante. Elle ceffa même aufli-tôt que le grand’ 
nombre des fidèles en eut rendu l’ufage difcile’; 
mais les fidèles donnoient toujours une partie con: 
fidérable de leurs biens pour fervir à la fubfftance: 
des miniftres de l'églife & des pauvres, : de 

Les apôtres s'employèrent d'abord enx-mèmes: 
à la difiribution des aumônes-que faifoient les fdè- 
les : mais dans la feconde affemblée, qu'ilstimrent: 
à Jérufalem, ils fe déchargèrent de l'embarras que: 
cette diftribution leur caufoit, & inflituerent, pour’ 
le chef. | 

Cet établiflement des diacres s’étendit bientôt: 
dans toutes les: provinces où les apôtres fendè- 
rent des églifes , & pérfonne n’étoit admis à cette: 


! n 


charge eccléfiaftique, non plus qu'a celle d'évé- 


que & de prêtre, que par le fuffrage commun des: 


fidèles. 
On voitsqu'avant le règne de Conftantin l’églife: 


| poñédoit des fonds , puifqu'en 302,  Dioclétiens 


muyn du temps de $, Auguftin, qui vivoit au come | & Maximien: ordonnèrent la confifcation, de fes 


se 


immeubles; ce qui, toutefois, n'eut point d'exé- 
cution. W 4 FL JM 


; 


L'empereur Conftantin ayant embraffé la reli- 


. gion chrétienne, & mis fin aux perfécutions que 


les fidèles avoient éprouvées , l’églife acquit de 
randes richeffes ; non - feulement par les libéra- 


 lités des princes , mais encore par celles des parti- 


culiers. | 
- Le nombre des clercs étoit réglé : il n’y avoit 
point d'ordination vague, & chacun étoit attaché, 


par fon ordination, à une églife particulière, aux 


biens de laquelle il participoit proportionnément 


au fervice qu'il lui rendoit. Mais comme l'opinion 
| P 


commune de ces temps-là, étoit que tout le bien 
de l’églife appartenoit aux pauvres, les clercs qui 
étoient riches n’en pouvoient rien prendre pour 
eux, & n'y avoient droit que quand ils avoient 
abandonné leur patrimoine à Péglife & aux pau- 
vres. C'eft ainfi, comme le remarque l’auteur de 
Phiftoire eccléfiaftique , qu'en usérent S. Paulin, 
S. Hilaire d'Arles & S. Germain d’Augerre. 

. Les conciles même vouloient que les clercs 
gagnaflent leur fubfftance par le travail de leurs 
mains , plutôt que dé la prendre fur un bien confa- 


cré à l'ufage des pauvres. Il eft vrai que ce n'étoit 


là qu'un confeil & non un précepte. 

Seconde époque: établiffement des économes, des ar- 
chidiacres. À limitation des apôtres, les évêques 
d'Occident confèrent , dans les premiers fiècles, 
l’'adminiftration des biens temporels de leurs éghifes, 
aux premiers diacres, qu'on appella depuis archidia- 
cres , & les en firent économes perpétuels, & 
quelquefois cependant momentanés ; car dans 
quelques endroits on les changeoïit de cinq ans en 
cinq ans; C'eft pourquoi les actes de quelques con- 
ciles, des’ cinquième & fixième fiècles, parlent 
d'économesdiflingués des archidiacres. 

En Orient , ces étonomes étoient ordinaire- 

ment prêtres, & étoient pareïllement établis par 
les évèques ; auxquels ils rendoient compte tous 
les ans. 
” S. Fulbert, évêque de Chartres, nous apprend, 
dans ‘fa lettre au clergé de l'églife de Paris, que 
quand un évèque établifloit des économes, ils de- 
voient lui prêter ferment de fidélité , c'eft-à-dire, 
lui être foumis. | 

Tout cela prouve que dans les commencemens, 


Les évêques étoient les maîtres de difpofer , fuivant - 


eur volonté, des revenus qui provenoient des 
terres données à l’églife. C’eft ce qui‘faifoit dire, 
en 412,àS. Cyrille, patriarche d'Alexandrie, que 
Pévèque ne devoit rendre compte qu'a Dieu feul 
des revenus de l'églife & des oblauons, & qu'il 
pouvoit en difpofer librement, pourvu qu'il n’alie- 
nât ni les meubles ni les immeubles. Cette auto- 
rité abfolue n’eft pas marquée d’une manière moins 


tenfble par, S. Ambroife, qui fe contente d’enjoin- 


dre aux évêques d’orner avec décence le temple 
du Seigneur , de donner aux pauvres & aux étran 
gers de quoi fubfifter , de n’être nitrop prodigues 
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ni trop ferrés dans les diftributions qui fe font aux 
clercs, fans déterminer la portion des revenus ec 
cléfiaftiques que l’évêque doit employer à des œu+ 
vres de piété. | 

Premier partage des biens eccléfiafliques. La pièté 
& le défintéreffement des évêques étant venus à 
diminuer , l'églife fe vit obligée de partager fes 
revenus en un certain nombre de portions , & de 
deftiner chaque portion aux œuvres de piété dont 
ils étoient chargés avant ce partage. 

Quelques écrivains ont prétendu que le premier 
auteur de la loi qui ordonna ce partage, fut le pape 
Sylveftre : ils fe fondent fur une faufle décrétale 
de ce pape; mais tous les favans regardent, avec 
raifon , cette pièce comme fuppofée, ainfi que 
toutes celles qui portent le nom des fouverains 
pontifes jufqu'à Sirice : auffi ne trouve-t-on, dans 
les monumens de l'antiquité eccléfiaftique , aucun 
veftige du partage dont il s’agit, avant le pape Sim- 
plicius, qui monta fur le trône pet en 467 

Ce pontife ayant appris que Gaudence , évêque 
d'Aufinio, n’obfesvoit point les règles canoniques 
dans le partage des revenus eccléfiaftiques , or- 
donna qu'on laifleroit à cet évêque un quart des 
revenus de léglife d'Aufinio pour fon entretien. 


un autre pour diftribuer aux clercs de fon diccèfe,, 


& que les deux autres quarts feroient remis entre 
les mains du prêtre Onager, l’un pour l'entretien 
des églifes & des bâtimens , & l’autre pour la fub- 
fiftance des pauvres. Le pape Gelafe , fucceffeur 
de Simplicius, en confirmant ce partage en quatre 
portions , tant des revenus fixes que des oblations ;. 
laifla aux évèques l'adminifiration des deux parties: 
deftinées à l'entretien des bâtimens & aux aumoO< 
nes ; mais il les avertit en même temps qu'ils:com- 
mettroient un facrilège s'ils en employoient quelque: 
chofe à leur profit particulier. Ce pape dit ailleurs: 
que l’évèque à lui feul: la quatrième partie des re- 
venus de l’églife , parce qu'il doit recevoir les étran-- 
gers & fecourir les prifonniers. Les revenus des: 
biens qui avoient été donnés à l'églife, depuis peu. 
de temps devoient entrer dans ce partage, comme: 
ceux des anciens domaines : $.. Grégoire. reprit: {ë-- 
vérement les évêques de. Sicile qui avoient intro- 
duitun ufage contraire. Les conciles d'Agde , d'Or-- 
léans, de Tarragone , de Prague , de Tolède, juf-- 
tifient que les revenus eccléñaftiques étoient par- 
tagés. dans les Gaules & en Efpagne., à peu-près: 
de la même manière qu'en Kälie. On: lit même, 


dans les aétes d'un concile tenu au Mexique vers: 


la fin du. pénultième fècle, que cette difiributiorr. 
fut renouvellée par l'autorité du pape &c du roi 
d'Efpasne , & qu’elle s’obferve encore aujourd’hur 
dans tous les diocèfes de ce nouveau continent. 
Le réglement fait à ce fujet porte : «que les dixmes: 
» feront partagées en quatre portions ; dont la pre-- 
». mière {era appliquée à. la menfe de l’archevè- 
» que, & la feconde à: celle des chanoines & des 
» autres béréficiers de la cathédrale ; que: fur les: 
» deux. autres il fera prélevé un neuvième pour Le 
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» roi en recomnoiffance de fon droit de patronage 
» & de fouveraineré, & que le furplus fera dit- 
» tribué aux fabriques & aux hôpitaux du diocèfe ”. 

Quant à la répartition de la portion deftinée à 
l'entretien des clercs, l’évêque en afhgnoit une 
certaine partie à chaque églife, & le premier titu- 
laire la divifoit entre fes coopérateurs relativement 
au mérite, au rang, à l'afliduité & au travail de 
chacun. Le concile d'Agde ordonna de retrancher 
du nombre des clercs ceux qui négligeroïent leurs 
fondions, & de ne leur donner aucune part dans 
les diftributions. Il prefcrivit au contraire de don- 
ner une rétribution plus forte à ceux qui s’appli- 
queroient avec plus de zèle au fervice de l'églife. 

Parmi nous , la coutume de divifer les oblations 
en quatre parts étoit déjà abrogée fous la première 
race de nos rois : l'évêque prenoit la moitié des 
oblations faites aux églifes de la ville, & le tiers 
feulement de celles qui fe faifoient aux églifes de 
la campagne. Le furplus fe partageoit entre les 
clercs attachés au fervice de ces églifes. Au fur- 
plus, cette pratique relative auxsoblations n'empê- 
choit pas que l’évêque ne difpoft des dimes & des 
revenus de l’églife felon les canons. C'eft ce que 
juflifie le concile d'Orléans, tenu en s 11. 

Conceflion des terres de l’églife, faite à des clercs : 
commencement des bénéfices aëluels. 1] faut remarquer 
que cette règle générale ne s’étendoit pas aux biens 
d'églife qui étoient de peu de conféquence. Les 
‘évêques laifloient la jouiffance de ceux-ci à des 
clercs, & cette jouiflance que ces clercs confer- 
‘voient pendant toute leur vie, leur tenoit lieu des 
rétributions auxquelles ils avoient droit de prétendre 
pour les fervices qu'ils rendoient à l’églife. Le pape 
Symmaque écrivant, en 513, àS. Céfaire , évèque 
d'Arles , lui difoit qu'un évêque ne pouvoit alié- 
ner aucune partie des biens de l'églife ; mais qu'il 
avoit la liberté d’accorder la jouiffance de quelques 
terres à des clercs, à la charge qu'après leur mort 
les fonds retourneroient à léglife. 

Baronius regarde cette lettre comme le premier 
monument que l’hiftoire eccléfaftique nous ait 
tranfmis fur les bénéfices, tels que nous les voyons 
aujourd'hui, c’eft-à-dire, confidérés comme des 
fonds accordés aux eccléfiaftiques, pour en jouir 
durant leur vie feulement, & à la charge de rendre 
a l'églife les fervices fpécifiés par les canons ou 
par les fondations. : 

Après avoir ainf attribué des terres ou des fonds 
a des eccléfiaftiques, pour en jouir pendant leur 
vie, on ne tarda pas à introduire l’ufage de don- 
ner pour toujours à certaines églifes divers héri- 
tages dont les revenus étoient deftinés à fervir de 
rétributions aux clercs attachés à ces églifes. Le 
troifième concile de Tolède fait des défenfes ex- 
prefles de révoquer les donations de ce genre, 
faites par les évèques aux églifes & aux paroïfles 
de leurs diocèfes. Sous nos rois de la feconde 
race, les dixmes appartenoient déjà à l’églife de 
la paroïffe où les fruits avoient été produits. Les 
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capitulaires avoient réglé que le curé partageroit 
ces dixmes en quatre parties, dont l’une devoir 
être aflurée à l'entretien de l’églife ; une autre aux 
prètres qui la deffervoient, y compris le curé ; 
la troifième aux pauvres & la quatrième à lévé- 
que, qui devoit l’employer à des œuvres de piété. 
Les conciles vouloient que les évêques fe fiflent 
rendre compte du temporel des églifes paroïflales ,: 
pour qu'ils fuffent informés fi les curés ne s’écar- 
toient pas des obligations qui leur étoient im- 
pofées. | 

Partage des biens entre les évêques & leurs chapi- 
tres. C’eft à-peu-près dans le même temps que fe . 
fit le partage des biens deftinés à l’évêque & aux 
chanoines qui faifoient l'office dans fon églife ca- 
thédrale. On diftingua la menfe épifcopale de celle 
du chapitre. : Le 


Cette divifon fut d’un mauvais exemple pour 
tous les chapitres en général. Pendant que les ec- 
cléfiaftiques vivoient entre eux en commun; il y. 
avoit plus @ régularité dans leur conduite & plus 
d'émulation pour s'inftruire dans la partie qui les 
concernoit. Après la divifion faite, l'ignorance 


‘ s'empara d'eux, & occafionna les plus grands dé- 


fordres. On fentit qu'il n’y avoit que la vie pri- 
mitive qui pût y remédier. Les évêques & les 
princes féculiers mirent tout en œuvre pour la 
rétablir, & l’on y réuflit. Elle dura jufques vers la 
fin du dixième-fiècle , que la ferveur des chanoines 
fe ralentit de nouveau. On fe dégoùta encore une 
fois de la vie commune, & l’on fongea à vivre 
féparément. 


Le partage des biens des chapitres étoit dés-lors 
comme de droit commun , & il étoit regardé 
comme tel en France & dans les états voifins , au 
commencement du treizième fiècle. Dans ce par- 
tage , cependant tous les chapitres ne fuivirent pas 
la même forme; les uns firent deux portions de 
tous leurs revenus, l’une fut deftinée à l’entretien 
de leur églife & de leurs bâtimens , & l’autre fe 
fubdivifa entre eux par égalité. Dans d’autres cha- 
pitres, ce ne furent pas les revenus qu’on divifa, 
ce furent les fonds dont on aflura une portion à cha- 
que canonicat ou prébende : c’eft de cette forte 
de divifion qu’eft réfultée l'inégalité qu'on remar- 
que entre les prébendes de quelques églifes ca- 
thédrales & celles de plufieurs églifes collégiales. 
Quoi qu'il en foit, on voit par le tableau que nous 
venons de préfenter, l’origine des cures & celle 
des autres bénéfices {éculiers , notamment des cano- 
nicats : Voici actuellement quelle eft l’origine des 
bénéfices réguliers. 

Origine des bénéfices réguliers. La vie des folitaires 
& des religieux étoit fi édifiante dans les premiers 
temps de l’églife, que chacun fe faifoit une forte 
de loi d'augmenter leurs revenus par des libérali- 
tés particulières. Ceux qui entroïent dans uñ mo- 
naftère y confacroient leur patrimoine, & ceux 
qui vivoient dans le monde cherchoient à parti- 
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ciper aux prières & aux vertus de ces illuftres pe- 
nitens - en leur faifant des dons confidérables. 


L'AbE , c'eft-à-dire le chef de chaque monaf. 


tère, avoit l'adminiftration de tous les biens qui y 
étoient attachés. Son foin principal étoit de veiller 

-aux befoins des pauvres & de ceux qui implo: 
roient F | 

_ dégénèrent avec le temps : les abbés, dans la fuite, 
fe regardèrent comme les maîtres de tous les biens 
qui leur étoient confiés ; ils les faifoient fouvent 
Érvir à entretenir un luxe peu convenable à leur 


état, en fe produifant avec fafte dans le monde: 


ils commencèrent à s'inquiéter peu de la fubff 
tance de leurs religieux. Le défordre alla fi loin 
que ceux-ci en murmurèrent , & demandèrent un 
partage entre eux & leur abbé. On connoïît de ces 
partages depuis le treizième fècle , la manière de 
les faire ne fut pas uniforme; mais ce qu'il y a 
de plus généralement connu, c’eft que les abbés 
s’approprièrent une moitié des reverius & aban- 
donnèrent l’autre moitié aux moines. 

Offices clauftraux. Quand les- moines virent que 
leur abbé avoit {a portion diftinéte, ils fongètent 
aufh entre eux à s'approprier fous différens titres, ou 

"pour mieux dire, fous différens prétextes, une portion 
de cette moitié qui étoit faite pour refter en com- 
mun. L'un sappropria des revenus particuliers, 
en qualité de sreforier, l'autre en qualité dé /acrif- 

. tain, celui-ci comme ce/lerier, celui-là comme ir- 

firmier, 6. Ceux qui n'avoient pas aflez d'’intri- 
gue étoient obligés de fe borner à des penlions 
modiques. Ces différens titres formèrent, dans la 

fuite, des offices qu'on nomma bénéfices clauftraux , 
parce qu'ils s’exerçoient dans les cloîtres, c’eft-à- 
dire dans l'intérieur des monaftères. 

Prieurés, prévôtés, Il y eut parmi les moines 
d'autres bénéfices hors du cloitre & dont voici l’ex- 
plication : ceux qui étoient occupés dans l’intérieur 
des monaftères à remplir des offices clauftraux, ne 
pouvoient pas en même temps veiller à l’adminif- 
tration de leurs biens de campagne. Pour obvier 
à cet inconvénient, on envoyoit dans une ferme 
un certain nombre de religieux , dont le principal 
avoit le titre de prieur ou de prévêr, c’eft-à-dire 
de prépofe. Ces religieux célébroient l’office divin, 
dans ces endroits, pour leurs cultivateurs : l’abbé 
les rappelloit au monaftère, quand il le jugeoit à 
propos, & leur faifoit rendre compte de leur ad- 
mimfitration. 

Cet ufage de les rappeller au monaftère fe per- 
dit infenfblement , par la facilité qu’eurent quel- 
ques abbés de leur laiffer des obédiences à vie & 
de les établir gouverneurs perpétuels des biens qui 
en dépendoient. Le pape Innocent III fentit com- 
bien un ufage femblable étoit contraire à la régu- 
larité de la difcipline monaflique ; mais le mal étoit 
invétéré : l'exemple de l'abbé & des officiers clauf- 
1raux , qui s'étoient emparés desbiens dont ils avoient 
l'adminiftration , fut tel que ceux qui régirent ces 
obédiences les regardèrent de leur côté comme 


es fecours. Mais les meilleures inflitutions : 
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des Bénéfices dont on ne devoit pas les dépouiller , 


dès qu’ils en étoient pourvus. À 


_ On fut obligé de tolérer cet abus; on chercha 


feulement à le rendre moins irrégulier , en défen- 
Gant de conférer de ces efpèces d’obédiences, qui 
prirent dans la fuite le nom de prieurés où de pré 
vôtés, à d’autres clercs qu'à des religieux profès 
âgés au moins de vingt ans: C'eft ce qui fut arrêté 
Van 1312, au concile de Vienne. Il fut en même 
temps enjoint à tous les prieurs, fous peine de 
privation de leurs bénéfices, dè fe faire ordonner 
prêtres , après avoir acquis l’âge compétent à cet. 
effet, & de réfider dans leurs prieurés, avec dé- 
fenfe de s’en abfenter fans caufe légitime ; mais 
ce qu'il y a de particulier, c’eft qu'il fut ajouté 
que fi les abbés ne conféroient pas ces prieurés & 
les autres bénéfices réguliers dans le temps prefcrit 
aux collateurs par le concile de Latran (de l'an 


1179 ), l'évêque du lieu où le bénéfice étoit fitué, 


pourroit en difpofer. x 

Prieurés-Cures. À l'égard des bénéfites-cures con- 
cernant les ordres réguliers , il faut remarquer que 
quelques-uns de ces bénéfices étoient des paroiffes 
avant qu'ils tombaflent entre les mains des moines, 
& que les autres ne font devenus cures que depuis 
que les monaftères en ont.été les maîtres. Pour ce 
qui eft. des bénéfices anciens, voici comment ils 
font paryenus à des religieux & à des chanoines 
réguliers. Lorfqu’un évèque étoit embarraffé pour 
fare deflervir une paroïfle, foit à défaut d’ecclé- 
fiaftiques féculiers ou autrement, il abandonmoit 
cette paroifle, avec tous les revenus qui en dépen-- 
doient , à un monaftète ; l'abbé y envoyoit un de 
fes_ religieux pour y faire les fonétions curiales, ou: 
il commettoit un prêtre féculier , fi fon monaftère. 
étoit fous la règle de $. Benoït, qui défend à fes 
religieux de fe mêler du fervice de ces fortes de: 
bénéfices. Quant aux autres bénéfices qui font deve- 
nus cures entre les mains des moines , ils fe font 
formés dans ces endroits dont, nous venons de 
parler, & qu’on RENE ou obédience. Les 
religieux y célébroient l'office divin ; les domefli- 
ques & tous ceux qui demeuroient dans la ferme, , 
à laquelle on donnoit quelquefois le nom de grange. 
terme très-ufité dans l'ordre des Prémontrés, y 
affiftoient ; enfuite on permit au prieur de leur 
adminiftrer les facremens. Cette permiffion s’éten- 
dit aux perfonnes qui s’établirent aux environs de 
la grange, fous prétexte qu’elles en dépendoient 
comme domeftiques en qualité de colons. Peu-à- 
peu l'habitation devint plus confidérable, & par ce 
moyen, ce qui n’étoit fimplement qu’un oratoire 
-dans l’origine, devint une églife paroiïffiale & un: 
titre perpétuel de bénéfice: les prieurés-cures d'au 
jourd’hui font d'anciens bénéfices de cette nature, 
Quoique en général les moines aient trouvé le 
fecret d’ériger en bénéfice ce qui auparavant m’étoit 
confié. qu'aux foins d'autant d’adminifirateurs amo- 
vibles , il y a pourtant des monaftères où les 
prieurs n'ont point abufé de cette confiance ; tou 
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‘ours foumis à leurs fupérieurs, ils fe rendent à 
En ordres, & ne refufent jamais de leur rendre 


un compte exa@ de leur adminiftration. 
SECTION IL 


De la nature & des propriétés des bénéfices 
eccléfiaftiques. 


Il fuit de la définition que nous avons précé- 
demment donnée d’un bénéfice eccléfiaftique , qu’il 
n'en exifte point qu'il n'y ait un revenu tempo- 
gel, & des fonctions fpirituelles , qui y foient an- 
nexées. é Se 

Premier caraëtère : tout bénéfice efl un revenu tem- 
porel annexé à un exercice fpirituel. Lorfque léglife 
accorde à un clerc le pouvoir d'exercer les fonc- 
tions principales du miniftére facré, fi elle m'attache 
point de revenu à ce pouvoir, ce clerc n'a point 
de bénéfice. Mais quoiqu'il faille des biens tempo- 
rels pour conftituer un pénéfice, il ne laifle pas 
d'être fpiritnel ou du moins inféparablement an- 
nexé à quelque chofe de fpirituel, tel que le droit 
de célébrer la mefle, d’adminiftrer les facremens, 
ce qui fait qu'on ne peut, fans fe rendre coupable 
dé fimonie, le vendre, l’échanger ou le mettre 
dans le commerce comme les autres biens. Les ca- 
nons décident que les biens, foit meubles ou 1m- 
meubles, qu'on offre à Dieu, acquièrent par là une 
gfpèce de confécration qui rend, en quelque ma- 
nière, facrilèges ceux qui en abufent. Plufieurs 
conciles, & même celui de Trente, ap ellent les 
bénéfices le bien de Dieu, le patrimoine de Je us-Chrifl. 
C'étoit apparemment pour cette raifon qu'autrefois 
on ne foufroit pas que les laiques en euflent l’ad- 
miniftration ou les fiffent valoir, même en qualité 
de fermiers, | 
… Second caraë&kère : tout bénéfice efl inamovible, L 
 jouiffance du bénéfice à perpétuité, c’eft-à-dire pen- 
dant la wie de celui qui en eft pourvu, eft auf 
un carattère eflentiel à cette forte de bien: ainf 
les bénéficiers ne font point amovibles, c’eft-à- 
dire qu'ils ne peuvent pas être deflitués au gré & 
. par la feule volonté de ceux qui les ont inflitués. 
Telles font les difpolitions des conciles de Sardi- 
que, de Carthage, de Plaifance, de Clermont, de 
Nimes, de Chälons, de Confiance , & en général 
de tous ceux qui permettent aux clercs vexés par 
leurs évêques, dans leurs bénéfices, de fe pourvoir 
par appel devant le métropolitain; ce qui auroit été 
inutile, fi ceux-ci avoient eu le droit de les dé- 
pouiller, ; : $ 
* £es décifions furent oppofées aux tentatives que 
firent quelques particuliers, dans les affemblées du 
clergé de 1680 & de 1700, pour rendre les curés 
amovibles, & Louis XIV les adopta dans fa fa- 
meufe déclaration de 1686, par laquelle il ordonna 
que toutes les paroïfles dont les cures avoient été 
unies aux menfes des chapitres & autrés commu- 
nautés eccléfiaftiques ,» feroient à l’avenir deffervies 
par des vicares perpétuels, à la place des amovi- 
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bles qui les avoient defflervies jufqu’alors. Cela eft 


d'autant plus jufte, que l'expérience a fait connoitre 
combien l’état fixe & certain d’un bénéficier chargé 
du foin des ames, étoit utile à l'églife, & com- 
bien au contraire une amovibilité purement arbi- 
trase lui étoit préjudiciable. C’eft d’après ces vues 
que les çardinaux prépofés à l'explication du con- 
cile de Trente, décidèrent que, noncbftant toute 
coutume, même immémoriale, les bénéfices-cures 
ne devoient {e douner qu’à perpétuité, parce qu'il 
fe formoit entre le curé & fon églife un mariage 
{pirituel qui ne devoit pas avoir moins de ftabilité 
que celui qui fe contrafte entre l’homme & la 
f:mme. C’eft auffi en conformité de ces principes, 
que, par arrêt du 8 mars 1660, le parlement de 
Paris déclara abufve la provifion de la cure. du 
Chemin , fituée à une demi-lieue d'Alençon, que 
le frère Bernardin Goujon, cordelier, avoit ob- 
tenue.en ceur de Rome, avec la claufe qu'il pour- 
roit être révoqué ad nutum, 1 eft vrai que M. 
l’avocat-général Bignon qui porta la parole dans 
cette aflaire, fit:voir que la claufe dont on vient 
de parler n’étoit pas le feul moyen qui rendoit le 
cordelier incapable de pofléder la cure du Chemin ; 
mais il établit en même temps que cette claufe- 
étoit abufive & contraire à la jurifprudence des 
arrêts, fuivant laquelle, dit-il, /es vitulaires. des bé- 
néfices devoient être certains 6 non deflituables. 

Cette opinion, qu’on doit regarder la perpétuité 
du titre comme le caraëtère propre des bénéficiers, 
a été confacrée par un arrêt rendu au parlement 
d'Aix, le 19 août 1688 , lequel a jugé que les clercs 
du chapitre de Saint-Remi, diocèfe d'Avignon, 
prenoient mal-à-propos la qualité de Deénéficiers ;. 
attendu qu'il étoit porte expreflément par le titre 
de leur fondation, que s'ils venoient à manquer à 
leur devoir, le chapitre pourroit difpofer de leurs pla= 
ces comme il le jugeroit à propos. 

Navarre étend encore plus loin le principe fur 
l’inamovibilité des bénéficiers. Il foutient qu'un évé- 
que n'eft pas même en droit d’ériger ên bénéfice 
une fondation faite à condition que le titulaire fera 
amovible au gré du collateur & du patron. En 
effet, le tribunal de la rote l’a ainfi décidé, par une 
fentence qui fe trouve dans la pratique bénéficiale 
de Pyrrhus Corradus. Cependant il ne ‘faut pas 
tirer delà la conféquence que les cures régulières 
ne font pas de vrais bénéfices ; car, quoique les 
fujets qui en font pourvus puiflent être rappellés 
au cloitre par les fupérieurs réguliers, elles peu- 
vent être permutées ou réfignées comme les cures 
féculières ; la raifon en eft, que l’amovibilité de 
ces cures n’eft qu'accidentelle & vient de la qua- 
lité des fujets qui en font pourvus , lefquels s'étant 
engagés par leurs yœux à une obéiffance abfolue, 
font cenfés réfigner leurs bénéfices entre les mains 
de leurs fupérieurs, lorfque ceux-ci les rappellent 
au monaftére. pt: 

Troifiemement : les bénéfices ne peuvent étre conféres 
qu'a des clercs, Les bénéfices ne peuvent être accordes 

| qu'à 


“qu'à des clercs tonfurés, attendu que celui qui n’eft 
; é + 9 À 

pas tonfuré demeure toujours laïque , & n'eft pas 

proprement miniftre de l'églife. Les ultramontains 


foutiennent, à la vérité, que le pape peut, par La 
plénitude de fa puiffance, donner des bénéfices à 


des laïques ; mais cette do@rine n’eft point ad- 


mife en France. On y fouffre néanmoins qu'il 
confère des bénéfices, même féculiers, à des reli- 


gieux qui n'ont jamais été tonfurés , tels que les. 


chevaliers de l’ordre de Malte ; mais il ne les 


confère qu'en commende, & en vertu des privi-. 


lèges extraordinaires accordés à cet ordre. 

Le pape aflure aufli quelquefois des bénéfices 
confidérables à des enfans qui ne font pas même 
en état d'être tonfurés. Il accorde à cet effet des 
bulles, & nomme un adminiftrateur qui retient une 

. partie des revenus du #énéfice, & applique le fur- 
plus à l'enfant jufqu'a ce qu'il ait atteint l’âge né- 
ceffaire pour être tonfuré & pour obtenir la pro- 
vifon , foit en titre ou en commende. C’eft ainf 
que cèla fe pratiqua en 1478 envers dom Alphonfe, 
fils naturel du roi de Caftille, auquel les follici- 
tations du roi d'Aragon obtinrent de Sixte IV, 
larchevêché de Sarragoffe. On en ufa de même 

_ {ous Paul V, en 161$, lorfque les at5ayes de 

Fécamp , du mont Saint-Michel, &c. furent accor- 
dées au fils du duc de Guife, qui avoit au plus 
trois ans. M. de Berulle fut nommé adminiftrateur 

de ces bénéfices ; à la charge. d'en rendre compte 
àädévêque de Paris. Ce fut aufli de cette manière 
que Clément X accorda l’abbaye de Bonport, en 

1670, au comte de la Marche, qui n’avoit que 

deux ans ; & l’on a vu Clément XII donner au 
fils cadet du roi d'Angleterre, un bref d'éligibilité 
pour toutes fortes de bénéfices, quoiqu'il ne fût 


pas encore tonfuré. Au refte, comme ces fortes : 


de difpofitions renferment une véritable réferve 
défendue par lés loix du royaume , elles ne peu- 
vent avoir lieu en France qu’en vertu de lettres- 
patentes du roi , duement enregiftrées. Voyez ACCES. 

Des revenus eccléfiafliques qui ne font pas cenfes 
bénéfices. L'objet principal de l'éreftion des béné: 
fices eft le cuite divin; c’eft pourquoi on ne les 
accorde aux clercs qu’à la charge de remplir les 
fonctions fpirituelles que l’églife attend d'eux. Ainfi 
une fondation, quoique faite à perpétuité en fa- 
veur d'un eccléfiaftique chargé d’enfeigner’ aux 
autres Le chant ou les cérémonies de l’églife , n’eft 
pas un véritable bénéfice, parce que la fonétion 
d’enfeigner ces chofes n’eft pas au rang des fonc- 
tions fpirituelles. 

Des penfions. La caufe principale des penfions 
eccléfiaftiques n'étant pas le fervice divin, elles 
ne font pas non plus réputées bénéfices , quoique 
l'églife y ait annexé l'obligation de réciter le petit 
office de la vierge, & qu'elles n’aient été inflituées 
dans l'origine que pour la fubfiftance des clercs. Il 
faut dire la même chofe, tant des hôpitaux dont le 
revenu neft deftiné qu'a l'entretien des pauvres, 
que des monaftêres qui n’ont été fondés que pour 
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y faire pénitence , & dont les fupérieurs n’ont été 
long-temps que de fimples laïques. 

Des places monacales. Quelques auteurs, & particue 
Dérement Fromageau, ont mis au rang des vrais bene- 
Jices les places monacales des religieux de plufieurs 
Maifons non réformées , qui ont renoncé à la vie com- 
mune, & jouiflent chacun en particulier d’une cer- 
taine portion des biens du monaflère; mais cette opi- 
nion n’eft pas fondée: auffi ne permèt-on pas en 


France à ces religieux de difpofer de leurs places, foit : 


en les réfignant ou en les permutant , comme cela eft 


permis aux titulaires des abbayes ou des prieurés , 


à qui la qualité de bénéficiers ne peut être contef- 
tée. Catelan rapporte deux arrêts du parlement 
de Touloufe, rendus en 1686 & 1687, qui défen- 
dent la réfignation de ces fortes de places mona- 
cales, parce que ceux qui la font, demeurant tou- 
jours religieux de la maifon où ils ont fait profef- 
fion, & le nombre des places ou des portions y 
étant fixé , il faut qu'il y en ait autant que de profès. 

Des chanoineffes féculières. La mème décifion doit 
s'appliquer aux places de chanoiïneffes des chapitres 
de Remiremont, d'Epinal , de Pouffay, de Bouxiée- 
res, de Maubeuge, que des filles poflèdent fans 
qu'elles aient fait aucun vœu; places que du Hal- 
lier met avec raifon au rang des fimples preftimo- 
nies. Les maifons de ces chanoinefles paroiflent 
avoir été originairement des monaftères , la plupart 
de l’ordre de S. Benoït; du moins, le P.Mabillon 
prétend en fournir des preuves folides à l'égard 
du chapitre de Remiremont en Lorraine. Dans la 
vérité, ces chapitres ne font aujourd’hui que d’hon- 
nètes retraites de filles, qui n'ont renoncé à aucune 
portion de leur patrimoine, & qui n’ont retenu 
de leur ancien inflitut que le feul office divin, dont 
elles s’acquittent en commun au chœur. 


Des prébendes accordées au roi & 4 quelques fei- 
gneurs. On ne doit pas pareïllement mettre au rang 
des bénéfices les prébendes que nos rois & quel- 
ques feigneurs poflèdent dans certaines églifes. La 
raifon en eft que les véritables bénéfices ne peu- 
vent être poflédés que par des clercs, ou du moins 
par des perfonnes eccléfiafliques. C’eft pourquoi 


Fagnan ‘obferve que les rois & les feigneurs qui 


poffèdent de pareilles prébendes , ne peuvent pas 
pour cela entrer au chapitre pour nommer à des 
bénéficès , ni pour d’autres aûtes eccléfiaftiques, que les 
véritables chanoines ont feuls la faculté d'exercer. 
Le droit de ceux-là fe réduit à partager avec ceux- 
ci les revenus de la menfe capitulaire , à occuper 


Des principalités des collèges. On ne doit pas 
non plus regarder comme des bénéfices les princi- 
palités des collèges. En effet, ce ne font que de 
fimples adminiftrations qui tiennent même plus du 
temporel que du fpirituel. C'eft pourquoi on ne 
permet pas en France de les réfigner en faveur de 
qui que ce foir. Cette jurifprudence eft particulié- 
rement établie par l'article 8 de DOSAGE de 
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une place dans le chœur, à y affifter à l’office , &c. * 
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civaux @ bourfiersine pourront réfigner leurfdits états 
4 ; 4 Ge cs 
É charges, foit au dedans du temps introduit pour 


à ANT à 
icelles tenir par les flatuts 6 fondations,; ni apres : 


icelui -temps expiré. Chopin rapporte un arrèt du 
21 janvier 1562 qui, d'après ces principes, a de- 
cidé qu'on ne pouvoit pas fe: faire pourvoir d’une 
principalité de collège en cour de Rome » {oit par 
prévention où autrement. Îl s agifloit dans cette ef- 
péce , de la principalité du collège de Bourgogne. 

: Par un autre arrêt: du 14 feptembre 1678, le 
parlement de Paris conïñrma cetre jurifprudence en 
jugeant. que le principal du collège de la Marche, 
qui avoit requis la cure de S. Germain-l'Auxerrois 
en qualité de gradué, n'etoit pas rempli par fa 
principalité, attendu qu'elle n'étoit pas un véritable 
bénéfice. Cette affaire fouffroit néanmoins plus de 
difficulté que celle de la première efpèce que nous 
avons rapportée ; car l'évêque de Paris qui, en exe- 
cution de la fondation , confère de plein droit cette 
principalité , fe fert, dans fes provifions, des termes 
ufités dans les autres provifions de bénéfice, &c il 
fe trouve obligé de la donner à un prêtre auquel 
il ne peut plus l’ôter. 

Des preflimonies. Les preftimonies font dans une 
autre claffe, fl en eft qu'on doit regarder comme 
de véritables bénéfices ; mais en général elles n ont 
pas cefte qualité. La raifon en eft qu'elles ne font, 
pour la plupart, que de pieufes fondations que les 
évêques n’ont jamais érigées en titre, & dont les 
familles des-fondateufs difpofent à leur gré, en fa- 
veur de. pauvres étudians ou de quelques prêtres 
qu'on: charge à perpétuité de célébrer un certain 
nombre de mefles par année ou par mois. Quoi 
qu'ilen foit, ileft certain 1°. qu'on peut en poffé- 
der plufeurs fans difpenfe , attendu qu’elles ne font 
naître aucune incompatibilité ; 2°, qu’elles ne don- 
nent pas lieu à la fimonie, comme la jugé le par- 
lement de Touloufe, par arrèt du 18 février 1650, 
en, faveur. d'un eccléfiaftique , qui en avoit obtenu 
une par argent, & qui pour cela n’en fut pas dé- 
pouillé ;.3°. qu’elles ne peuvent point être unies 
à de véritables bénéfices, comme le prouve un arrêt 
du_ 6 juillet 1542, par lequel le parlement de Paris 
Caffa l’uniôn qu'on avoit faite à la chapelle Notré- 
Dame de Compièzne, d'une éfpèce de preftimo- 
nie, dont le titulaire étoit obligé d’acquitter plu- 
fièues mefles dans cette chapelle. 

Au refte, Navarre prétend que dans le doute, 
les preftimonies doivent être préfumées bénéfices, 
- fur-tout quand on les a données fous ce nom & 
en cette qualité pendant quarante ans. C’eft ce que 
Lotterius dit avoir. été décidé par le tribunal de la 
rote ; &. le, parlement de Paris paroït s'être con- 
formé à cette décifion, dans l'arrêt qu'il rendit le 
13 juillet 1634, au fujet de:deux. preftimonies 
fondées en 156$. par Jean. Damanzé, chanoine & 
Cam£érier de l'églife de S. Jean de Lyon. 


Des hôpitaux, Ce ‘qui vient d'être dit des prefti- 
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monies ne doit pas s'appliquer aux reftoreries où 
maitrifes des hôpitaux, dont les titulaires font tenus 


de célébrer l'office divin dans ces hôpitaux, ou dy 
adminifirer les facremens aux pauvres. On ne peët : | 


toutefois pas douter que plufeurs de ces rettoreries 


ne foient @- véritables bénéfices ; mais comme l’éta-. 


bliffement de la plupart provient du bien des pau- 
vres, on ne les traite pas favorablement ; &e fi 
ceux qui font pourvus de ces retoreriés ne conf- 


tatent pas clairement par des titres authentiques & 


primordiaux qu'elles font de véritables bénéfices, 
on doit les réduire à l’état de commiffions amo- 


vibles. C’eft ce qui réfulte de plufeurs arrêts du 


parlement de Paris, & de la déclaration du 24 
août 1693, qui enjoint aux commiflaires nommés 
pour l'exécution des édits concernant les hôpitaux, 
de n'avoir aucun égard aux provifions en titre de. hé- 


nifices qui pourroient avoir été obtenues des hôpitauxer 
raladreries 6 autres lieux de pareille qualité, nonobf- 
tant la multiplication des collations fucceffives, durant - 


un temps tmmémorial, 6 toute prefcription contraire, 


Ji les pourvus ne juflifent que le titre du bénéfice æ 


été établi dans le temps des fondations. 


Des commanderies. Quelques canoniftes , & par-. 


ticuliérement Garcias, ont mis au rang des véritables 
bénéfices , les commanderies des ordres militaires ; 
mais on penfe différemment en France, & le con- 
traire y a été jugé par différens arrêts relativement à 
l'ordre de Malte. On a fait voir que ces comman- 
deries n’étoient que de pures commifhons, quete 
grand-maitre donnoit pour l’adminiftration des biens 
de l’ordre. | ins j t 
L’éelife peut donner le caraëtère de bénéfice & unre- 
venu eccléfiaftique. [faut enfin , pour caraétérifer un 


béréfice , qu'il ait êté établi par l'églife, c'eft-à-dire, 


par {es prélats : c'eft à eux, feuls qu'appartient le 
à MER 5 sun : à 

droit d’ériger en titre, & de /piritualifer, difent les: 

canoniftes, les fondations des fidèles, en y annexant 


la faculté & l'obligation d'exercer le miniftère facrés 


C'eft pourquoi, Roye a dit, dans fes prolégo- 
mènes fur le droit de patronage, que ce droit étant 
{pirituel, il ne pouvoit y avoir de patronage dans une 
chapelle que l’évêque n’avoit point érigée. Au refte, 
quand le titre d’érettion ne paroïtpas, & qu'onne peut 
le repréfenter, on en préfume l’exiftence , fi l'on 
juftifie qu'il y a eu trois inflitutions données con- 
fécutivement par l’évêque durant quarante ans, & 
que la fondation y foit qualifiée de bénéfice. Ce prin- 
cipe a été adopté dans larrèt rendu parle grand- 
confeil, le 30 juin 1666, en faveur des rehgieux 
de Marmoutiers, au fujet d’un office clauftra que 
l'abbé difoit n'être qu'une pure commiffion. D’au- 
trés arrêts de différens tribunaux ont aufñ jugé 
en conformité du même principe. 

Lorfque les charges d’un bénéficerne font pas con- 
nues, & que ni l’ufage ni aucun titre ne les indi- 
quent, c'eft à l’évêque diocéfain à les régler pro- 
portionnément au revenu de ce bénéfice. Le cencile, 
tenu à Narbonne en 1551, vent que, Je revémt 
eft modique, le titulaire fafle-dire au-moïns quatre 


‘ 


, 
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fois par an la mefle , foit dans l'éplife où il eft fondé, 

foit dans celle de la paroifle où il eff fitué. 
HOT 1ON. L'ÉL 

Li E - Divifion Tales # 


Pa 


Les bénéfices fe divifent d'abord en féculiers & 


Sous cette première divifion font comprifes toutes 
les différentes efpèces de bénéfices qui font dans 
l'églife. En effer, les bénéfices féculiers font la pa- 
pauté, l'évêché, les dignites des chapitres, même 
celle de cardinal & de patriarche , les caffonicats , les 
prieurés-cures , les vicairies perpétuelles, les fimples 
cures , les chapelles , & généralementtous les bénéfices 
à tre perpétuel, poid par les clercs féculiers. 

Les bénéfices réguliers font l’abbaye en titre, les 
ofhces clauftraux qui ont un revenu affecté , comme 

le prieuré conventuel en titre, les offices de cham- 
brier, aumOnier, hofpitalier, facriftain, cellérier & 
autres femblables, 
| Les Zénéfices [éculiers font fimples ou doubles; les 
bénéfices réguliers font aufñ fimples ou doubles, maf- 
culins ou féminins, poflédés en titre ou en com- 
mende : les uns & les autres font collatifs ou élec- 
tifs, incompatibles ou compatibles, libres où aflu- 
jéttis, dignités ou ordinaires, laïques ou eccléfiaf- 
tiques, conftotiaux où non conftoriaux. 

Le bénéfice féculier fimple eft cel qui neft chargé 
d'aucun gouvernement fur le peuple ni fur le clergé, 
ét qui ét exempt de toute admimiftration. 

" Les canoniftes fous-divifent les bénéfices fimples 
en bénéfices vraiment füunples & en bénéfices fimples 
ferviles. Les premiers ne font chargés que de quel- 
ques prières ; les autres impofent un fervice, comme 
de dire des mefles , d’aider à chanter dans un chœur, 
&t autres chofes femblables. 
… Quandie Penëfce demande la prêtrife, on l'appelle 
facerdotal : quand il exige un fervice journalier dans 
une églife, on le dit fujet à réfidence. | 
On doit mettre au rang des bénéfices fimples en 
fe les canOnicats ou prébendes qui ne font pas 
ignités, les chapelles &c tous les bénéfices qui n’ont 


ni adminiftration , ni jurifdi@ion, ni même aucun 
ofhce qu'on appelle perfonrat -dans les chapitres. 
On appelle éeénsfices doubles, ceux qui fonehar- 
gés de quelque adminifiration. On en diflingue de 
deux fortes ; ceux qui donnent avec l’adminiftration 
quelque droit de jurifdi@tion ; & ceux qui ne don- 
nent abfolument que la feule adminiftration de quel- 
que partie dés biens de l’églife, ou l'exercice de cer- 
taines fonétions avec quelques droits honorifiques. 
De la première efpèce font les premières dignités 
de léglife, même des chapitrés, &@ les cures en 
général. Les perfonnats , les offices & les dignités, 
mème de certains chapitres, forment la feconde. 

… Parmi les bénéfices qui, outre ladminiftration, don- 
nent une juridiction, on diftingue encore ceux dont 
la jurifdiétion n’eft que corre&tionnelle, & ceux qui 


ont une jurifdi@tion pénitentielle, 
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Les premières dignités des chapitres, fous quel- 


_que nom qu'elles foient connues, ont ordinaire- 
ment la première de ces jurifdiétions; le pape, les 


évêques & les curés font toujours revêtus de l’une 
& de l’autre, 


Les bénéfices fimples répuliers font les prieurés que 
des féculiers tiennent en commende, quand il y 
a conventualité dans le lieu du prieuré; ou fans 
commence, quand îl n’y a point de. conventualité. 

Les bénéfices doubles répuliers font l’abbaye en 
titre & les offices clauftraux en exercice, tels que 
le prieuré conventuel ou clauftral. à 

La diftinétion des bénéfices mafculins & féminins 
ne peut fe faire que de ceux qui font réguliers, 
& dont l’origine eft commune aux ordres religieux 
des deux fexes, 2 A4 | 

Un bénéfice. résulier eft poffédé ex titre, quand 
ileft pofiédé fans commende , par un religieux qui 
en exerce toutes les fon@ions, felon la nature du 
bénéfice ou fuivant les règles de l’ordre dontil dépend. 

On dit au contraire qu'un bénefice régulier: et 
poffédé en commende, quand un clerc fécülier le 
poffède avec difpenfe de la régularité. On pourroit 
faire la même diflin®ion des bénéfices féculiers , 
refpediyementaux religieux qui les poffèlent quel- 
quefois avec difpenfe de la féculanfation ; mais 
les exemples'en font plus rares, @& même on ne 
fouffre plus 'en France qu'un religieux pofèrie en 
commende, un. bériéfice féculier. | 

On appelle bénéfices comparibles, deux. ou plu- 
fieurs bénéfices qu'une feule & même perfonne peut 
pofléder à fa.fois ; & bénéfices incompatiblés ceux 
au contraire qu'une perfonne ne peut pofléder 
enfemble. 

Les bénéfices collarifs font ceux qui font fimple- 
ment à la nomination d'un collateur ; fi le colla- 
teur ne confère que fur la préfentation d'une autre 
perfonne, le bénéfice eft alors en patronage. | 
Les bénéfices éleifs font ceux qui fént donnés 
par la voie du fuffrage & ‘du choix; # le choix 
doit être confirmé pour la validité de la collation, 
lé bénéfice s'appelle “bénéfices éleétif-confirmatif ; 8c° fi 
l'élettion n’a pas befoin d’être confirmée, le héne- 
fice eft qualifié  d’éledif-collanif ou mixte, felon 
quelques-uns / qui veulent: faire “entendre par ce 
terme qué la forme des provifions participe!, en 
ce cas, de l’éleion &.de:la .collatiom; : ce que 
d’autres. étendént  mal-à-propos: à: l’inflitution fur 
préfentation. ! 4 9 NOirTHo 218 

Les bénéfices libres où aflujettis peuvent être come 
fidérés fous différens rappoïts : on peüt fe reprè- 
fenter là liberté ou la Rae d'un bénéfice: rela- 
tivement à la forme des provifiohs, par rapport 
aux réferves ou graces expectatives dont il-peut 
être chargé, foit de la part du pape & de fés mar- 
dataires , foit de la part des expetans françois. ? 

On peut entendre auff par bénéfice libre, celui 
qui éft exempt de la prévention du pape, d'un 
patronage, d'une redevance Aie Éc. 
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On appelle bénéfices ordinaires ; Ceux qui ne font + 
ni prélatures, ni dignités. | 

On appelle bénéfices laïques , ceux qui font à la 
collation du roi ou de quelques particuliers ; &c 
bénéfices eccléfafliques, ceux dont le collateur eft 
éccléfiaftique. RER ES 

Les bénéfices confifloriaux font ainfi nommés, 
parce que le pape n'en accorde les provifons 
qu'après une délibération faite dans le confiftoire 
des cardinaux. De ce nombre font tous les grands 
bénéfices , tels que les évêchés , les abbayes &c au- 
tres dignités. ; 

En France , on appelle en général, bénéfices con- 
fifloriaux , ceux dont le roi a la nomination, en 
vertu du concordat fait entre le pape Léon X & 
François premier. 


S'ECORMON ME V: 


Règles fur les bénéfices confidérés fous des rapports 


généraux, 


Première règle. Les bénéfices féculiers fe confèrent 
à des féculiers , les réguliers à des réguliers. Secu- 
laria fecularibus ; regularia regularibus. 

On a dû remarquer , par tout ce que nous avons 
dit dans notre première fe@ion, que dans l’origine 
tous les bénéfices eccléfaftiques étoient conférés 
à des clercs féculiers ; mais depuis l'introduétion 
des moines dans l’églife d'Occident, le pape, les 
évèques, les rois & les grands feigneurs ont doté 
richement les monaftères, & les ont abondam- 
ruent pourvu des biens de léglife: de-là font 
nées & la diftin@ion des bénéfices, qu'on a divifés 
naturellement en féculiers & en réguliers, & la 
jurifprudence conftante de n’accorder les uns qu'aux 
clercs féculiers |, & les autres qu'aux religieux 
profès. 

Il eft néceffaire d’obferver que, dans le doute, 
un hénéfice eft toujours préfume féculier, c’eft l’'ufage 
conftant du. tribunal de la rote à Rome; & Re- 
buffe, dans fon Traité de la pratique des bénéfices, 
en rapporte plufeurs décifions. Nous fuivons, dans 
notre jurifprudence , la même doûtrine , qui fe 
trouve confirmée par plufeurs arrêts du parlement 
de Paris, & entre autres par un du $ mai 1708, 
au fujet d’une cure du diocèfe de Chälons, dont 
un féculier & un régulier s’étoient fait pourvoir 
en cour de Rome. 

Pour tenir un bénéfice régulier en titre, il faut 
avoir fait profeflion de la règle qu’on obferve dans 
le monaftère d’où dépend le bénéfice, & être dans 
le même ordre : la diverfité des congrégations & 
des généraux n'empêche pas que des religieux ne 
foient réputés du même ordre. C’eft la raifon pour 
laquelle un bénédiétin de la congrégation de S. 
Maur peut tenir un bénéfice dépendant d’un mo- 
naftère de l’ordre de Ciuni, foit mitigé, foit ré- 
formé. 

Les religieux mendians qui ont été transférés 
dans d’autres ordres religieux, même du confen- 


LA 


BEN 


tement du pape, ne peuvent tenir aucun prieuré ; 


bénéfice & adminiftration dans l’ordre où ils ont 
été transférés. Cela a été ainfi réglé pour réprimer 
les mendians qui fe font transférer par des vues 
d'intérèt ou de vanité. Le pape accorde fouvent 
des difpenfes à ces mendians transférés , pour tenir 
des bénéfices. Mais ces difpenfes ne font pas fuffi- 
fantes pour leur éonferver le bénéfice, à moins 
qu'elles ne foit confirmées par des lettres-patentes 
duement enregiftrées. - ‘ 

I y a des congrégations régulières dont les fu- 
Jets ne peuvent être pourvus de bénéfices de leur 
congrégation, que du confentement du fupérieur 
général de l’ordre, & d’autres congrégations dont 
les fujets qui font capables de pofléder des bénéfices 
féculiers, ne peuvent cependant en être pourvus 
que du confentement des fupérieurs de la congré- 
gation. C'eft ce qui réfulte des difpoñitions du 
concile de Vienne de l'an 1312, de lordon- 
nance de Charles VII de l'an 1443 , & de la dé- 
claration du 25 janvier 1718. 

Un religieux mendiant peut être pourvu d’un 
évêché, qui eft un bénéfice féculier ; & même 
étant évêque , il peut tenir d’autres bénéfices fim- 
ples féculiers & des bénéfices réguliers en com- 
mende , parce que l’épifcopat le décharge des ob- 
fervances monaftiques, excepté pour le droit de 
fuccéder à fes parens. 

Il ne faut pas mettre au nombre des réguliers les 
membres de certaines congrégations , tels que les 
prêtres de l’oratoire & de {a doétrine chrétienne , 
ces perfonnes ne font pas de véritables réguliers , 
puifqu’elles ne font aucune profeflion de la vie 
religieufe , & ne font liées par aucun vœu: auf 
elles ne peuvent pofléder de bénéfice régulier qu’en 
commende , ou avec le vœu de fe faire religieux, 
fuivant la difpofñtion du concile de Trente, qui 
permet de conférer les bénéfices réguliers aux clercs 
féculiers qui fouhaitent de faire profeflion dans 
l’ordre , avec la claufe pro cupiente profiteri. | 

Comme ce concile ne réferve point au pape 
cette efpèce fingulière de provifion , les collateurs 
ordinaires devroient avoir le droit d'en accorder 
en France comme ils en donnent en d’autres pays. 

Quand on donne des provifions d’un bénéfice re- 
gulie# à un clerc féculier, à condition de fe faire 
religieux dans les fix mois, sil manque à exécuter 
la condition , le bénéfice devient vacant & impétra- 
ble, dès que les fix mois, à compter du jour de 
la provifion, font expirés. I] y en a un arrêt du 
11 mars 1647, rapporté dans la deuxième centurie 
de Soefve. ; 

Exception & la règle, fecularia fecularibus , regula- 
ria regularibus. Sous le prétexte de l'avantage & de 
l'utilité de l’églife , même de l'intérêt des maifons 
religieufes , on confère par la commende un béné- 
Jice régulier à un clerc féculier. 

Dans la difcipline eccléfiaftique que nous fuivons, 
le pape eft reconnu pour être le feul en droit de 
conférer des bénéfices en commende, Il peut néan- 


moins accorder cette faculté à d’autres collateurs, 
en leur o&royant à cet effet un induit fpécial &c 
revêtu de lettres-patentes enregiftrées. Sur quoi, 
il eft néceffaire d’obferver que cette faveur ne 
s'étend pas au-delà des cas pour lefquels elle ef 
accordée : ainfi, quand il n’eft permis de conférer 
qu'en continuation de commende , on ne peut pas 
- donner à un féculier le bénéfice vacant par la mort 
- d'un régulier, parce qu’on ne pourroit pas dire 
alors que ce füt en continuation de commende , 


dès que le bénéfice n'étoit pas dans ce temps-là en 


commende. ; 

Il faut diftinguer à l'égard du pape, entre com- 
mende fimple & commende avec ciaufe de retour. 
Lorfqu'un bénéfice a été conféré plufeurs fois par 
le pape, en commende fimple, c'eft-à-dire fans la 
claufe de retour, on tient pour maxime conftante, 
dans ce royaume, quñl eft obligé de le conférer, 
lorfqu'on le lui demande en continuation de com- 
mende, & que ce feroit de fa part un abus de fon 
autorité de s’y refufer, par la raifon que l'ayant 
déjà plufieurs fois conféré en commende, c'eft en 
quelque forte en avoir changé l’état par les provi- 
fions qu'il en a accordées. Cependant rien n’em- 
pêche qu'au moment où il vient de vaquer, les 
collateurs ordinaires ne puiflent le conférer à un 
régulier , & alors le Eeénéfice rentrant dans fon état, 
le pape peut refufer la commende. 

Lorfque au contraire le pape confère le bénéfice 
avec la claufe de retour en règle, à la première 
vacance du bénéfice, cette claufe produit cer effet, 
que fi le féculier qui le demande omet de faire 
mention que la commende cefloit au précédent 
titulaire, {es provifions font abfolument nulles ; 
& ce qu'il. y a de rigoureux en pareil cas, c'eft 
qu'elles ne peuvent point lui fervir de titre co- 
loré, ni le mettre à couvert du dévolut, mème 
après une poñeffion païfible de trois années, par 
la raifon que le pape. n’eft pas cenfé lui avoir ac- 
cordé le bénéfice autrement qu'il ne. devoit l’accor- 
der, & il falloit un renouvellement de com- 


mende, dès que la première étoit expirée ; c’eft : 


ce qui a été jugé au parlement de Paris, par un 
arrêt du 11 juillet 1674, rapporté au journal du 
palais. Voyez COMMENDE. 


Seconde règle. Les bénéfices doivent être conférés 


aux perfonnes à qui ils font affeétés par les lettres 
de fondation , ou par les loix eccléfiaftiques. . 

Il fuit de-là , 1°. que les bénéfices deftinés à des 
perfonnes nobles , à ceux qui font conflitués dans les 
ordres facrés , à des chantres , à desenfans de chœur 


d'une églife, ne peuvent être donnés à ceux qui: 


n'ont pas les qualités requifes par la fondation. Le 
pape mème ne peut contrévenir à cette deftina- 
tionlorfque les ftatuts ou les titres qui la déter- 
minent font homologués dans les cours fouveraines. 

Quélques auteurs exceptent de cette règle les 
collations de ces bénéfices, faites par le pape fur 
une réfignation en faveur, lorfque ce genre de va- 
cance n'a pas êté prévu par le titre de fondation, 
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Cette opinion paroît être appuyée fur tin arrêt du 
18 juillet 1573, rapporté par Chopin, dans fon 
Traité de la Police facrée ; mais nous ne croyons 
pas qu'on doive s’y arrêter. Il nous paroît plus 
conforme aux principes, de décider que les héneft- 
ces ‘affe@és à un certain ordre de perfonnes, ne 
peuvent jamais être poflédés que par ceux qui ont 
les qualités requifes par le titre, outre celles qu’exige 
le droit commun. La réfignation en faveur ne 
peut priver les perfonnes appellées à la pofeffion 
du bénéfice, du droit que les titres de fondation 
leur accordent exclufivement ; tous autres ne peu- 
vent ni le requérir, ni le pofléder. Voyez AFFEc- 
TATION , ( Droit canonique ). 

2°. Les loix eccléfiaftiques ordonnent de ne 
conférer les dignirés des églifes cathédrales & les 
premières des églifes collégiales, qu’à des gradués 
en théologie , ou en droit canonique; mais il ne 
faut pas en conclure, avec les auteurs du Réper- 
toire, que la nomination à un de ces bénéfices, d'un 
clerc non gradué, foit nulle : il fuffit que le pourvu 
ait acquis dans une univerfité du royaume, le degré 
néceffaire pour pofléder la dignité qui lui a été 
conférée ; dans les fix mois qui lui font accordés 
pour prendre poffeffion. Il arrive même très-fou- 
vent que les eccléfaftiques non gradués qui font 
nommés à-une dignité, foit dans une églife ca- 
thédrale, foit dans une colléoiale, obtiennent du 
roi des difpenfes de temps d'étude, en vertu def- 
quelles ils fe font promouvoir au degré nécefaire, 
fans obferver les interftices prefcrits par les régle- 
mens. Ces difpenfes s’expédient en la grande chan 
cellerie , & doivent.être enregiftrées au parlement, 
dans le reflort duquel eft fituée l’'univerfité à la- 
quelle on. doit fe prélenter pour obtenir des degrés. 

Troifième règle. Les étrangers ne peuvent poffe- 
der en. France aucun bénéfice, foït féculier, foit 
régulier, même avec une difpenfe du pape. 

Cette règle eft établie fur lédit de Charles VIT, 


du mois de mars 1431, fur une déclaration du 


mois de janvier 1681, & fur l’article 39 des liber- 
tés de léglife gallicane ; elle eft fondée fur l’inté- 


rèt de l’état, qui ne permet pas de confier à des 


étrangers l’adminiftration & la pofleffion des biens 


eccléfiaftiques , & des fiefs confidérables qui for- 
ment fouvent la dotation des bénéfices : de leur 
accorder la direétion des confciences du peuple, 
qu'un étranger pourroit détourner de l'attachement 
qu'il doit au prince & à la patrie. C’eft d’ailleurs 
un moyen fagement ordonné pour éviter les in- 
telligences avec les ennemis de l’état, & le tranf- 
port de l'argent au dehors. 

Le roi peut néanmoins accorder à un étranger 
des lettres de naturalité , en vertu defquelles il 
poflède paifiblement les bénéfices qui lui font con- 
férés dans le royaume ; il fuit mème qu'il obtienne 
cés lettres après avoir été pourvu d’un bénéfice, parce 
que les ordonnances ne déclarent pas nulles les pro- 
vifions accordées à un étranger , mais défendent 
feulement de le mettre en poñefñon , de lui accor- 


| ‘du 14 oftobre 1775 , revèêtue de 
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der la jouiffance des fruits, & de le laiffer exercer 


les fonions attachées au bénéfices A ON 
Par une convention entre le roi &. l'empereur, 
lettres-patentes 
enregifirées au parlement le 26 janvier 1776 du 
br ! d | 
a été réglé, pour les bénéfices réguliers dépendans 
des abbayes fituées refpettivement dans les Pays- 
à ETS» k SEE $ à RTE ! 
Bas françois & autrichiens , que lés’abbés ou au- 


‘trés fupérieurs pourront nommer librement aux pre- 


vôtés , prieurés & autres bénéfices amovibles à Jeur 
volonté , tels de leurs religieux profes du chef-lieu ; 
qu'ils jugeront convenir, fans égard s'ils font nés 
fujets de la puiffance fous la domigation de la- 
quelle font firués les bénéfices ; que les pourvus de 
ces béncfices feront feulement tenus , avarit de pren- 
dre pofleffion , de faite enregifirer leur aûte de noni- 
nation au tribunal füpérieur dans le refort duquel 
ils fe trouvent , fans être obligés d'obtenir des 
lettres de naturalité, À Pégard des bénéfices qui font 
en ture, & dont le titulaire à le droit de jouir pen- 
dant fa vie , qu'on ne pourra y nowimer que des 
religieux nés fujets du fouverain , fous la donti- 
nation duquel ils font fitués; & que s'ils font don- 
nés à un étranger, célui-ci fera teriu dé prendre , 
dans les fix mois du jour de. fa nomination , des 
lettres de naturalité , qui lui feront accordées fans 
difficulté, fur la propofition & réqüilition des mi- 
niftres refpe@ifs des hautes partiés contraGtantes. 
Quatrième rècle. Un bâtatd ne peut pofléder au- 
cun bénefice , fans difpenfe. PEN 
Suivant les loix canoniques reçues. dans le royau- 
me, un bâtard eft incapable d’être promu aux ©r- 
dres , & par conféquent de pofiéder des’ bénéfices 
eccléfiaftiques. Des lettres de légitimation du prince 
ne fufifent mème pas, 1 faut que ce défaut dela naïf 
fance foit couvett par une difpenfe de l'évêque , 
pour les bénéfices fimples , & par une difpenfe du 
pape , pour les bénéfices-cures , les bénéfices facerdo- 
taux , les canonicats des cathédrales, &t autres di- 
gnités fupérieures.s, °° on 
L'admiffion d'un bâtard , dans une maifon reli- 


gieufe approuvée par les loix civiles & cañnoni- 


ques , le rend habile à recevoir les ordres ; mais 
la difpenfe lui eft néceffaire pour pofléder un kéré- 
fice régulier. ; 

Cinquième règle. On ne peut être pourvu dun 
bénéfice ,avanñt l’âge requis par lès canons. : 

Plufieurs coficiles exigent l’âge de-trente ans, 
pour pouvoir pofféder un évêché 6u un ätcheveche ; 
mais , en France, celui de vingt-eptfufñt, Le pour- 
vu d’une cure , ou autre bénéjice facerdotal , doit être 
âgé de vingt-cinq ans ; vingt-deux fufifent pour pof. 
féder une dignité qui n’a pas chargé d'âme. Îl fur 
quatorze ans pour une prébende cäthédrale ; dix 
pour une collégiale ; vingt-trois pour une abbaye 
en fitre ou en commende ; fept, fuivant la jurif- 


prudence du grand-confeil , pour un prieuré en 


commende , & quatorze , par la jurifprudence du 


parlement ; fept ans pour une chapelle fimple. Le 
pape a le droit de difpenfer d’un ou de deux ans, 


_ 


pour les Bénéfices qui requièrent plus de fept ans. 


Voyez ÂGE. ae | 
Sixième règle. I] faut être au moins tonfuré , pour 

LS \ AE ! S Fu cre 

être nommé à un bénéfice. Cette cérémonie , qui 


confacre une perfonne à l’état eccléfiaftique , doit: 
avoir été faite par l’évêque diocéfain du tonfure, - 


Où par un autre évêque , en vertu d'un démifloire. 
Au furplus , il n’eff pas néceflaire de réprefenter 
le démifloire , lorfque les lettres de tonfure en font 
mention : C’eft ce qui a été jugé au parlement de 
Paris , par arrèr du 4 feptéembre 1600 ,.rendu au 
fujet du prieuré. de Sainte-Avoie 
TOoNsURE. à | 

Septième règle. Le fils ne peut être pourvu du 
bénéfice dont fon père étoit pollefleur immédiat, 
fans une difpenfe du ‘pape. Ceéttehloina êté fge- 
ment, établie pour empêcher lès leréficesd'ètre re- 
gardés comme des biens patrimoniaux , &eévirerque 
les familles ne s'en émparent à titre > 


dé 
mément accordée, 1l fufhit que dans là fipplique 

Mr à s TRES $ PRET | 
préfentée au pape , pour obtenir la collation du bé- 
néfice de fon père, le, fils déclare que fon pérel 
tenoit immédiatement avant lur ; le pape en lin 


: conférant le bénéfice. eff cenfé avoir accordé là 


difpenfe néceflaire pour le pofléder. : és 
Un bätard'ne peut même, avec difpenfe , fuc- 


céder à fon père dans un bénéfice , ni mèmeien 


être pourvu d'un autre dans la même églie , afin. 


que la préfence du fils ne rappelle pas l’idée de 
l'incontinence du père : toute difpenfé , à cef épard , 
eft regardée comme nulle & fubreptice, fhivant un 
décret du concile de Trente , que la difcipline de 
Véglife a introduit dans tous les états catholiques. | 
 Huitième règle. Le pourvu d'un bénéfice doit ère 
exempt de toutes les irrégularités qui le feroienit 
vaquer de droit. Les évêques peuvent difpenfer 
des irrégularités qui naiflent d’un délit caché ; le 
pape en accorde pour celles’qui proviennent d'un 


défaut maturel ou moral : nous traiterons de leurs 


diverfes efpèces , fous le mot IRRÉGULARITÉ. 
Neuvième règle, H eft encore néceffaire d’avoir un 
titre qui donne lieu au bénéfice , & il faut en avoir 
DIS POLSIIONS : 2 RU AN Le) ER 
Le titre confifte dans les lettres de provifons 
accordées par le pape ou le collateur ordinaire, fui- 
vant les ufages & les formalités requifes par les 
loix'& les canons. Voyez PROVISION , COLLATION. 
La prife de poflefñon doit être faite en préfence 
de deux notaires apoftoliques , ou un notaire & 
deux témoins , ainfi qu'il eft prefcrit par l'édit de 
1691. Dans les églifes cathédrales, éoilégiales où 
conventuelles qui ont un soreflier-fecrétaire , cet 
officier peut recevoir l’ae de prife de poffeffon ; 
mais, dans tous les cas, cet adte doit être infinué. 
Dans les autres états catholiques , la prife de pof- 
fefñon doit fe faire en préfence de celui äqui 
l'ordinaire , par fes provifions ou fon vifz , a*donné 
commiflion d’inflaller le pourvu, Voyez PRISE DE 
POSSESSION, ; 


| fucceiton. 7 
Ïl'n’eft pas néceflaire que fa difpente foit nom- 


de Baülieu. Voyez‘ 


EE À 
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par la pragmatique fanion & le concordat, celui 
qui a joui paifiblement d'un bénéfice pendant trois 
ans , ne peut plus être inquiété , foit au poffefloire, 
foit au pétitoire , lorfque fa poffeflion triennale eft 
appuyée fur un titre au moins coloré, qu il ne la 
doit pas à la violence, &.qu'il n’eft ni intrus, ni 


fimoniaque. Voyez PAISIBLE POSSESSION , TITRE, 


SIMOXIE , INTRUS. 
SEGT ON. V. 
® De la manière d'acquérir les bénéfices. 

On peut acquérir un bénéfice par la nomination 
du collateur par indult , par grades , par préven- 
tion, fur vacance en cour de Rome, par dévolut, 
& par réfignation ou permutation. 16 

: De la nomination des collsteurs. De droit commun, 
le véritable collateur des bénéfices dans un diocé- 
fer, c'eft l'évêque. Il eft jufte qu'il puiffe choifir 


_ les miniftres qu'il emploie , puifque de ce choix 


dépendent l'édification dé fon troupeau & lhon- 
neur de la religion , dont il eft fpécialement chargé. 
 Vufage , les titres de fondation , les entreprifes 
des papes , appuyées & reconnues par plufieurs loix 
civiles & canoniques , ont gène & modifié ce droit 
des évêques. PAT | 
1°, Les abbés fe font mis en pofleffion de con- 

férer , de plein droit , les bénéfices fimples , qui 
dépendent de leurs abbayes. Cette collation a paru 
devoir leur appartenir auf naturellement que celle 
des évêques , puifque les bénéfices qu'ils confèrent 
peuvent ètre regardés comme faifant partie des 
biens de leur monaftète , dont ils avoient ancien- 
mement la fouveraine adminiftration. 

2°. Les chapitres ont aufh, pour la plupart, la 
collation, des bénéfices qui dépendent de leur églife. 
Dans quelquesuns., cette collation leur appartient ; 
dans d'autres, ils confèrent, conjointement avec 
lévèque,; dans d’autres , enfin, l’évêque confère 
feul, après en avoir confulté avec fon chapitre, 
mas fansètre aflreint à fuivréla pluralité des voix: 
cere qui fait que les provifons font intitulées du 
nom,de l'évêque & du chapitre , ou de celui de 
l'évêque fur l'avis du chapitre. Quand cès règles 
font établies par l’ufage ou par les ftatuts,, il ‘faut 
s'y conformer , à peine de nullité des provifions. 

‘Ces différentes. manières de conférer un bénéfi- 
ce, tnt aufh lieu dans les monaftères. 


h13°4 Les papes s’étoient approprié la collation 
deb prefque : tons les: bénéfices | par les différentes 
graces expettatives qu'ils accordoient., par le droit 
de prévention qu'ils avoient établi, par la vacance 
en cour de Rome; dont nous parlerons plus bas. 
Leurs prétentions’, pouflées à l’excès ,: & tolérés 
pendant: long-temps. ; ont enfin, révolté tous les 
états catholiqués ;: &c le pape ne peut plus: confe- 
rer:, comime collatéur ordinaire , que dans certains 
cas Gt dans certains mois ;ainfrque nous le faifons 


Suivant un décret du concile de Bafle, adopté | 


; ceux qui vaquent en régale ; lors de fon sens 
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 connoître , fous les mots ALTERNATIVE , Cox- 


CORDAT , EXPECTATIVE. ot: ne 
4”. Le roi jouit éminemment du droit de 
nomination aux évêchés , aux abbayes d'hommes 


& de filles, aux bénéfices de fondation royale, à 


à la couronne , il à le: droit de. nommer à un Béré- 
fice dans les églifes. cathédrales -& collégiales du 
royaume : ce même. droit lui appartient , dans les 


| églifes cathédrales , pour le ferment de fidélité de 
châque évêque. Voyez RÉGALE , Joyeux Avi- 


NEMENT , SERMENT DE FIDÉLITÉ. 

5°. Plufieurs feigneurs laïcs confèrent auf beau- 
coup de bénéfices, foitfimples , foit à charge d’ames : 
ce droit, eft ordinairement fondé fur. la libre dif- 
pofition qu’en ont réfervée les fondateurs des 4éné- 
fices. L'églife n'a pas pu improuver cet ufage , par- 
ce qu'il eft naturelque celui qui a doté un béné- 
ficé ait la liberté d’en difpofer. Foyez PATRONAGE. 
 H'eft néceffaire de remarquer que les :laïcs, 


n'ayant pas de Jurifdi@ion eccicfaftique , ne peu- 


vent autorifer , dans Jes fonctions fpirituelles', ceux 
qu'ils nomment à des bénéfices à chargé dames; 
c'eft pourquoi les pourvus, par un collateur laïc , 
font obligés de prendre de l’évêque un pouvoir 
qu'on appelle riffion ou inflitution canonique : voyez 
ces mots. Le roi même y cbligeceux qu'il pourvoit, 
pendant la règale, de bénéfices à charges d’ames : 
comme on peut le voir par l’édit du mois de jan- 
vier 1682. Voyez COLLATION. 
: De lindulr, C'eft , en général, un droit accordé 
par le pape , de nommer , de conférer , & de re- 
cévoir des bénéfices. : | 

Le roi, en France , eft dans l’ufage d’en deman- 
der, un au pape pour la collation des bénéfices con- 
fiftoriaux, fitués dans les provinces acquifes, ou réu- 


miés à la couronne , depuis le concordat entre 


François | & Léon X.. | 

Nous connoiïflons encore dans nos mœurs l’in- 
dult des cardinaux , appellé compaét ; & celui qui 
eft accordé au chancelier: , au garde des fceaux, 
aux ofhciers du parlement; & à quelques autres 
magiftrats. Voyez COMPACT, INDULT , 6. 

Des grades. Les plaintes réitérées des univerfités, 
contre l’ufage fcandaleux où étoient les évêques. 
de donner les bénéfices de l’églife à toutes fortes 
de perfonnes indignes-& incapables , engagea le 
concile de Bafle d’affe@er aux gradués la troifième 
partie des Bénéfices eccléfiaftiques , avec défenfes 
aux ordinaires de les conférer à d’autres’, fous peine 


de nullité. “ 


Ce-décret fut reçu par l’églife gallicane , aflem- 
blée à Bourges, qui l'a inféré dans la pragma- 
tique fanétion : il a été confirmé par le concor- 
dat. Voyez CONCORDAT , PRAGMATIQUE, GRA- 


| DUÉ, 


De la prévention. C’eft un droit par lequel le pape 
peut prévenir les collateurs ordinaires eccléfiafti- 
ques, en nommant ayant eux à un bénéfice, dans 


les fix mois qui leur font accordés, Ce, droit eff 
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odieux ; & , par cette raifon , le moinare acte , fait 
par le collateur pour conférer le bénéfice vacant , 
annulle les provifions du pape données par pre- 
vention. Voyez PRÉVENTION. Liu, 
… De la vacance en cour de Rome. C’eft un droit con- 
| fervé au pape, en vertu duquel il nomme aux béné- 
fices non-confiftoriaux , dont les titulaires décèdent 
dans le lieu où le pape tient fa cour, & dans les 
vingt lieues à la ronde. Foyez VACANCE. 
De La dévolution. Le concile de Latran, de 1179, 
fous Alexandre HE , pour punir la négligence des 
collateurs eccléfaftiques & pour réformer le mau- 


vais choix qu'ils faifoient , ésablit le droit de dévo- : 


lution en faveur du fupérieur immédiat , en re- 
montant jufqu’au pape. Woyez DÉVOLUTION. 

De la réfignation & permutation. La permutation 
eft un échance , que deux titulaires font entre eux 
de ieurs bénéfices. La réfignation , à laquelle on 
ajoute ordinairement les mots ex faveur , fe fait, 
lorfque le titulaire fe démet de fon bénéfice , à con- 
dition qu’il fera conféré à la perfonne qu'il défigne. 

Ces deux manières d'acquérir un bénéfice , exigent 


plufeurs formalités pour être valides: nous les expo- 


ferons fous les mots PERMUTATION , RESIGNA- 
TION. 

Des coadjutoreries. Anciennement on étoit dans 
l’ufage de ne pas attendre que les bénéfices fuflent 


vacans pour en difpofer. On avoit imaginé un. 


moyen qui fembloit refpeéter les canons , qui dé- 
fendent de nommer à un bénéfice dont le titulaire 
eft vivant , mais qui véritablement en contrarioit 
les difpofitions : ce moyen confiftoit à donner des 
coadjuteurs aux bénéficiers , avec efpérance de la 
fucceffion future. 

Les papes fe font fervis pendant long-temps des 
-prétextes d'utilité & de néceflité , pour conferver 
cet abus, & fe rendre maitres de la collation des 
bénéfices ; mais depuis le concile de Trente , dont 
les décrets , à cet égard , ont été confirmés par 
Particle 3 de l'ordonnance de 1629 , le pape ne 
peut plus donner , fans abus , aucune coadjutore- 
rie ,fi ce n’eft pour des évêchés ou des abbayes : 
cette jurifprudence eft confirmée par plufeurs arrêts 
des parlemens de Paris, Rennes & Rouen, Voyez 
COADIUTEUR. 


SECTION VI. 
Comment fe perd la poffeffion des bénéfices, 


La mort naturelle eft le genre le plus ordinaire 
qui donne ouverture à la vacance des bénéfices ; 
mais elle s’opère encore par la mort civile ,l’'émifion 
des vœux religieux , la démiffion , le mariage, la 
promotion à l’épifcopat , l’acquifition d’un bénéfice 
incompatible , le défaut des qualités réquifes , l’ab- 
fence; enfin , par certains crimes on délits que 
commet le bénéficier. ï 

De la mort civile. La condamnation à un bannii- 
fement perpétuel hors du royaume , ou aux gale- 


fes à perpétuité , opère parmi nous la mort civile 
{ 


& 


 dugcondamné , parce qu'elle le retranche de la 
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fociété & le dépouille de tous les droits de citoyen. 
Ainfi, tout bénéficier , condamné aux gaières per- 
pétuelles ou banni à perpétuité , eft , par la fen- 
tence même, dépouillé de plein droit de fon bene- 
ice, & il devient vacant & impétrable. 

Plufieurs canoniftes penfent même que le ban- 
niflement perpétuel du lieu où le bénéfice eft fitué 
& où il doit être deffervi , en opère également 
la vacance. Nous regardons cette opinion comme 
juflement fondée en raifon , fur-tout fi le bénéfice 
eft à charge d’ames ou qu'il exige réfidence. 

Le banniffement à temps ne Fe pas vaquer le 
bénéfice | parce qu’alors il n'opère pas la mort civile. 
Cependant fi ce même bénéfice étoit à charge d’ames , 
sil exige les fonétions publiques du pourvu , on 
peut l’obliger de le permuter avec un bénéfice fim- 
ple , ou de le réfigner à la charge d’une penfon; 
par la raifon que , la condamnation lui imprimant 
une note d'infamie , il ne peut plus faire de fruits, 
dans fa paroiïfle , ni édifier le public , foit dans lad- 
miniftration des facremens , foit dans la célébra- 
tion des faints myftères. 

Il en doit être de même d’un bénéficier con- 
damné aux galères à temps, & même à une amende 
honorable. | 

Des vœux religieux. L’émiflion des vœux folem-, 
nels , dans un ordre religieux , opère une efpèce 
de mort civile , & fait vaquer, de plein droit, les 
bénéfices du jour de la profeffion, La fimple prife 
d’habit, pour le noviciat, ne fuflit pas ; l'évêque , 
pendant ce temps de probation , commet un def- 
fervant au bénéfice , lorfqu'il eft à charge d’ames. 

Si celui qui entre en religion étoit pourvu en 
commende de quelque bénéfice régulier , ce béné= 
fice vaqueroit pareillement de plein droit , parce 
que le titre fondé fur la commende , ne s’accor- 
deroit plus avec la régularité ; mais on pourroit lui 
donner de nouvelles provifions pour le confervef. 

Un bénéficier , dont le béxéfice auroit été dé- 
claré vacant par l’émiffion des vœux folemnels de 
religion , qui, dans la fuite , viendroit à faire dé- 
clarer nulle fa profefion , rentreroïit dans le bené- 
fice dont il a èté dépouillé , quand même , fuivant 
quelques canoniftes , celui qui le poflède auroit, 
pour lui , le temps d’une poffeffion paifible ; la rai- 
fon en eft que , n’ayant pu agir que du jour de 
la nullité de fa profeffion prononcée , on ne pour- 
roit point lui oppofer de négligence. Mais , pour 
ce qui eft des bénéfices réguliers qu'il auroit obte- 
nus dans le temps qu’on le croyoit religieux , il 


‘eft tout fimple qu'il ne feroit point autorifé à les 


conferver. 

De la démiffion. La démiffon eft un autre moyen 
de faire vaquer un bénéfice , lorfqu'elle a été faire 
volontairement , par une perfonne ayant l’ufagé 
de fa raifon , entre les mains du collateur .ordi: 
naire , du pape ou du légat, & qu'elle a été.accep- 
tée. Il fufit que celles qu'on fait entre les mains 
de lévèque foient reçues par fes fecrétaires. On 

regarde 
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regarde ces fecrétaires comme des officiers publics ; 
pour les aûtes qu’ils font en poffeffion de recevoir. 
C'eft ce qu'a jugé le parlement de Paris ,au mois 


d'avril 1710, à l’occafñion de la cure de Meulan, 


dans le Vexin françois, diocèfe de Rouen. 
Du mariage. Le mariage fait auf vaquer , de 


plein droit, un bénéfice, parce que c’eft alors , de 


. Ja part du titulaire qui n’eft point engagé dans les 
ordres facrés , un renoncement tacite à l’état ecclé- 


fiaftique. Ce qu’on appelle fimplement concubinage 


ne produit pas le même effet ; mais le juge ecclé- 
fiaftique peut punir un défordre femblable , par la 
privation du bénéfice. MSN es 

Comme le mariage , que contrateroit un clerc 
conftitué dans les ordres facrés , feroit déclaré non- 
valablement contraété , on demande sl feroit alors 
privé de fes bénéfices de plein droit ? Plufieurs cano- 
niftes adoptent la négative ; mais nous préferons 
l'opinion contraire , parce qu'un mariage contratté 
contre les règles de l'églife , ne doit pas avoir plus 
de faveur qu'un mariage légitime , qui fait vaquer 
toutes fortes de bénéfices. | 

De la promotion a l’épifcopat. Le facre d’un évè- 

e opérant une efpèce de mariage fpirituel avec 
Le églife , tous les bénéfices qu'il poflède pour lors 
deviennent vacans. Il y a plus; c’eft que , fi dans 
les trois mois qu'il a obtenu fes bulles pour l’épif- 
copat , il avoit négligé de fe faire facrer , cette 
vacance auroit lieu également. Telles font les dif- 
poñrions du concile de Latran de l’année 1179 , 
& de l’ordonnance de Blois. 

Mais, un évêque , après fa confécration , peut 
être pourvu légitimement d'un autre bénéfice fimple. 
Augeard, dans fes arrèts notables , rapporte qu'il a 
été jugé au grand-confeil , le $ février 1608 , qu'il 
y avoit abus dans le refus fait à Rome , de don- 
ner des provifions en commende , pour un prieuré 
qui avoit €té réfigne à M. l’évêque du Belley, 
auparavant religieux de Cluny. 

Le poñfeffeur d’un bénéfice fimple , qui eft nom- 
mé à un évèché , peut néanmoins le conferver , 
en demandant , en cour de Rome,, une difpenfe 
pour le retenir ; difpenfe qui n’eft pas néceffaire 
pour ceux dont on le pourvoit, depuis fa promo- 
tion à l’épifcopat. ci ONE 

Des bénéfices incompatibles. L’incompatibilité don- 
ne pareillement ouverture à la vacance des béné- 
fices. Elle n’a lieu , en France , qu'entre deux ou plu- 
fieurs bénéfices à charge d’ames , ou qui requièrent 
réfidence : tels font , par exemple, deux évèchés, 
deux cures, deux canonicats, ou même une cure 
& un canonicat , lorfque ces bénéfices ne font pas 
unis enfemble. 

Suivant cette règle , tout bénéficier, pourvu en 

_ même temps de deux cures, de deux canonicats, 
eft obligé de fe démettre d’un de ces bénéfices , dans 
l’année de la poffeffion paifible de celui dont il a été 
pourvu en dernier lieu ; & s’il ne s’en démet pas , le 
premier bénéfice vaque de plein droit : c’eft ce qui ré- 
fulte des difpofitions du concile de Trente , & des 
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déclarations des 7 janvier 1681 & 13 janvier 1742. 
L’efprit de ces loïx n'accorde au titulaire , pendant 


année que dure fon option , que les fruits du #éné- 


fice où al fait le fervice en perfonne ; les fruits de 
l'autre «bénéfice font au profit de l'églife dont il 
dépend : c’eft ce que porte la déclaration du 7 jan- 
vier 1681. Lorfqu'il y a procès , on n’eft obligé 
d'opter qu'après qu'il eft terminé. 

Ce feroit en vain qu’on obtiendroit une difpenfe 
de la cour de Rome, pour pofféder une cure avec 
un canonicat: on a vu tenter cette voie dans quel- 
ques chapitres ; maïs les cours de parlement n’ont 
point égard à cés fortes de difpenfes , qui font tou- 
jours regardées comme abufives. Cependant, lorf- 
qu'une dignité , dans un chapitre, eft chargée , de 


| temps immémorial ou par fa fondation, de la cure 


des ames , celui qui eft pourvu de cette dignité , 
peut être en même temps chanoine ; tout comme 
un fimple chanoine peut être également curé , lorf- 
que la cure eft unie à fon canonicat. L’ufage, en 
France , eft que les cures , qui font attachées à des 
chapitres , foient deffervies par un membre de ce 
mème chapitre. On voit , par un arrêt du parle- 
ment de Paris, du premier août 1673 , rapporté au 
premier volume du journal du palais, que la chofe 
a été ainfi jugée , en faveur d'un chanoine de la 
collégiale de Saint-Paul de Lyon , à l’occafon d’une 
cure qui eft unie dans ce chapitre à la place de 
facriflain. Mais pour ce qui eft de la poffeffion de 
deux canonicats à la fois , elle ne peut avoir lieu. 
Il ya,à ce fujet, divers arrêts de réglement des 
16 février 1611, 1$ mars 1663 & 10 février 1667. 
.. Comme les difpenfes, pour les bénéfices incom- 
patibles , ne font ouvertement abufives que quand 
elles font accordées pour. plufeurs évèchés ou pour 
plufieurs cures, on a jugé au parlement de Paris, 
le 22 juillet 1688 , en faveur de M. l’évêque de 
Rieux , qu'il n'y avoit point d'abus dans celle qu'il 
avoit obtenue du pape , pour pofléder avec fon 
évêché , la première dignité , après l’épifcopat , dans 
fon églife cathédrale. Es 

A l'égard des abbés qui font pourvus en com- 
mende , comme ces abbés ne font point chargés 
de la conduite du monaftère , on tient qu'ils peu- 
vent pofléder , avec leur abbaye , des cures ou 
des canonicats. 

Quoiïqu'on ne puifle point être titulaire de deux 
bénéfices dans la mème églife , fuivant la défenfe qui 
en eft portée par l’article 73 des libertés de l’églife 


| gailicane , on ne laiffe pas de tolérer, dans un grand 
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nombre.d’églifes cathédrales , qu’on puiffe pofié- 
der en même temps une prébende & une dignité’, 
lorfque l’ufage , à cet égard, eft fort ancier. Il y 
a même plufieurs de ces églifes où l’on ne peut 
pofféder une dignité , fi l’on n’eft pas déja chanoine. 
Quoiqu'il n'y ait point ordinairement d'incom- 
patbilité pour poféder plufieurs bénéfices fimples , 
de la nature de ceux qui n’exigent aucune réfi- 
dence , un religieux ne peut néanmoins , fans une 
difpenfe du pape , en pofféder PARUS de cette 
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qualité : c'eft ce qui fait que, lorfque cette dif- 
penfe lui eft refufée, on infère , dans la fignature 
des provifions du nouveau bénéfice qu'il obtient , 
la claufe de fe démettre de l'ancien ; mais , dans 
l'ufage , cette démiffion n’a lieu que lorfqu'il eft 
paifible poffefur du dernier , parce qu'on fuppofe 
que le pape, qui a voulu gratifier un religieux ,n'a 
pas eu deflein de l’expofer à n'avoir aucun bénéfice. 
Augeard , dans fon recueil d'arrêts notables, nous 
apprend que la chofe a été ainfi jugée au grand- 
confeil le 22 feptembre 1706 , & que pareille dé- 
cifion a eu lieu au parlement de Paris , en faveur 
d'un religieux appellé Dom-Melchior Simon. 

Du défaut des qualités requifes pour certains bénéfices. 
Lorfque ceux qui font pourvus ne fe confor- 
ment pas à ce qu'exige la nature de leurs bénéfices , 
ces mèmes bénéfices peuvent être déclarés vacans. 
Un évêque , comme nous Pavons obfervé , eft 
obligé de fe faire facrer dans les trois mois de 
l'obtention de fes bulles ; & trois mois après , fi 
fa négligence continue , il peut , par un jugement, 
être privé de fon évêché , fans aucune fomma- 
tion préliminaire ; mais cette privation n’a pas lieu 
de plein droit. Telles font les difpofitions de lar- 
ticle 8 de l'ordonnance de Blois. 

Il en eft de même des autres bénéfices , pour 
lcfquels on eft obligé de fe faire promouvoir à 


Ja prêtrife , dans l’année d’une paifible poffeffion : 


la négligence n’emporte point la privation de plein 
droit; mais elle peut avoir lieu par un jugement , 
après des monitions canoniques. 

Pour ce qui eft des bénéfices-cures , comme , de- 
puis la déclaration du 15 janvier 1742 ,on ne peut 
plus être pourvu de bénéfice à charge d'ames qu’on 
ne foit prêtre & âgé de vingt-cinq ans lors des pro- 
vifons ; fi l'on en obtenoit avant cet âge où qu'on 
ne füt pas encore prètre , elles feroient nulles , & 
la cure vaqueroit de plein droit. 

Quand les abbés & les prieurs conventuels ont 
atteint l’âge déterminé par les canons , pour rece- 
voir la prètrife , ils font obligés de s’y faire pro- 
mouvoir un an après leurs provifions obtenues ; 
& fi après deux années ils négligent de fe faire 
promouvoir aux ordres facrès , leurs bénéfices font 
déclarés vacans & impétrables : c’eft ce au’annon- 
ce l’article à de l’ordonnance de Blois. Mais, pour 

révenir cette vacance , ils obtiennent en cour de 
Roñe une difpenfe , qu'on y appelle de on pro- 
movendo , & cette difpenfe s'accorde pour un temps 
déterminé ou pour toujours. On a même jugé au 
parlement de Paris le 12 août 168$ , en faveur 
d'un clerc pourvu en commende d’un prieuré con- 
ventuel , qu'une difpenfe femblable peut fe renou- 
veller, fans que le bénéfice foit vacant & impétra- 
ble : l’arrèt eft au quatrième volume du journal 
des audiences. | 

De l'abfence. Lorfque le bénéfice exige réfidence , 
comme une cure, un canonicat, &c. l’abfence du 
titulaire peut le rendre vacant ; maïs il faut qu’au- 
paravant ce titulaire ait été averti, de La part du 


B'EUNS 
di ‘ | ÿ 
fupérieur eccléfiaffique , de reprendre le foin de 
fon bénéfice , parce que, fuivant le ftyle de la cour 
de Rome, on infère dans les provifions accordées 
fur cette efpèce de vacance , ex eo quod , fpretis 
ordinari loci monitionibus , ab anno 6 ultra refidere 
nepligit. ASE 

Si le bénéficier a difparu fans qu'on fache ce 
qu'il eft devenu , celui qui eft pourvu de fon béné- 
fice après l’année , comme vacant par défertion , 
doit être préféré à celui qui l’a obtenu comme va 
cant par mort ; parce que ce dernier gente de va- 
cance n’eft pas auf certain que le premier , atten- 
du que l’homme eft naturellement prèfumé vivre 
cent ans: c’eft ce qui a été jugé au parlement de 
Paris , le 14 juillet 1600. 

Obfervez qu'il ne faut pas de fommation au 
fujet de la défertion : un fait pareil vaut une efpe- 
ce de délaiflement du bénéfice. Cependant comme le 
retour du titulaire eft toujours favorable , on l’ad- 
met à reprendre fon bénéfice lorfqu'il reparoît. 

De la profeffion des armes. L'engagement dans la 
profeffion des armes ne fait point vaquer les here. 
fices de plein droit, quand même on auroit tué ou 
mutilé dans l’exercice de cette profefñon. Il peut 
même arriver des circonftances dans lefquelles un 
eccléfiaftique foit contraint de prendre les armés, 
pour le fervice du prince & la défenfe de la pa- 
trie. Cette raifon a êté le motif d’un arrêt du par- 
lement de Provence , du 11 mars 167$, qui a 
jugé qu'un officier’, fervant en qualité de lieutenant 
dans un régiment , demeureroït pourvu d'une pré- 
bende qu'il avoit obtenue dans la cathédrale de 
Nifmes. y | 

Lorfqu'un eccléfiaftique à tué ou mutilé dans 
la profefon des armes , il encourt bien l’irrégu- 
larité ; mais il peut s’en faire relever par une dif- 
penfe. Néanmoins comme la profeflion des armes 
fuppofe un défaut de douceur dans le caractère , 
incomparible avec l’humanité recommandée aux mi- 
niftres de l’églife , elle peut bien donner lieu à des 
monitions canoniques , & après la troifième , le 
bénéfice peut être déclaré impétrable. C’eft ce qu'a 
jugé le parlement de Paris , le 22 juin 1672 ,par 
un arrêt qui fe trouve au premier volume du jour- 
nal des audiences. 

Des crimes & délits qui donnent lieu à la vacance 
des bénéfices. Les crimes & les délits peuvent encore 
faire vaquer les bénéfices ; mais parmi les différens 
genres de crimes dont on peut fe rendre coupable, 
il n’y en a que quelques-uns qui opèrent cette va- 
cance de plein droit , les autres ne font vaquer 
qu'après un jugement de condamnation aux pei- 
nes qui emportent la privation d’un bénéfice. 

On met au nombre des crimes qui font vaquer 
un bénéfice , 1°. la falfification des expéditions de 
cour de Rome, des provifions de l'ordinaire , ou 
d'autres titres concernant les bénéfices. Ceux qui 
s’en rendent coupables font privés , par le feul fait , 
fuivant l’article 16 de l’édit du mois de juin 550, 
de tout le droit qu'ils pouvoient avoir fur le bénéfice. 
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2°. L'affaffinat , quand mème il n'auroit pas ér! 
fuivi de la mort de celui qui a été attaqué. il fuit 
d’une entreprife extérieure , fuivant que s’en expli- 
que un canon du concile célébré 4 Lyon , fous 
Innocent IV. La privation de plein droit eft en- 


€, en ce cas, pour ceux qui ont commandé 
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recélent ou qui défendent les affaffins. 


3°. La privation des bénéfices a pareillement lieu 


de plein droit , contre ceux a ont frappé un évê- 
que d'une manière injurieufe , qui l’ont banni ou 
fait bannir de fa ville épifcopale ; contre ceux qui 
par violence fe font fait faire à eux-mèmes , ou qui 
ont fait faire à d’autres perfonnes des réfignations 
de bénéfices ; contre ceux qui fe font rendus cou- 
pables ou complices du crime de lèze-majefté; con- 
tre les confefleurs qui ont abufé de leurs péniten- 
tes ; contre ceux encore qui font convaincus de 
fodomie ou de beftialité : if eft vrai que la vacan- 
ce; par le féul fait de ces deux dernières efpèces 
de crimes , n’eft prononcée que par une bulle de 


Pie V, qui n’a point été homologuée en France ; 


mais elle y feroit fans doute fuivie fi le cas fe pré- 
fentoit, à caufe de l’atrocité du crime. 

À l'égard de l’adultère , on ne le met pas au 
nombre des crimes qui font vaquer un bénéfice de 
plein droit : c’eft ce qu'a jugé le parlement de Ren- 
nes , à l'occafion d'un curé convaincu de ce fait 
& condamné aux galères par arrêt du 8 mai 1621, 
rapporté par Frain au chapitre 76 de fon recueil. 
Sur quoi nous avons obfervé qu'Hevin , dans fon 
annotation fur ce chapitre , rapporte un autre arrêt 
rendu au même parlement , qui juge que le fratri- 
cide n’emporte point de privation de plein droit ; 
mais il y a apparence que ce crime avoit été com- 
mus dans une difpute , ou antrement que par la voie 
de l’affaffinat. 7 

Dès que la privation a lieu de plein droit , il 
femble que le coupable ne devroit plus avoir la 
faculté de réfigner ; cependant il y a des arrèts qui 
autorifent les réfignations en pareil cas , lorfqu'el- 
les font faites avant que le dévolutaire ait fait don- 
ner fon affignation , & cela eft fondé fur ce qu'il 
fufit pour Téglife d’être délivrée d’un pofiefleur 
indigne , & fur ce que le réfignataire ne tient point 
fon droit du réfignant , mais du collateur : c’eft 
ainfi qu'on penfe au parlement de Paris , fuivant 
un arrêt du 17 juillet 1694 , rapporté au cinquiè- 
me volume du journal des audiences. Maïs au par- 
lement de Touloufe , on juge au contraire que le 
droit eft acquis au dévolutaire du jour de fes pro- 
vifions , & qu’on ne peut plus réfigner à fon pré- 
judice : c’eft ce que fait remarquer Catelan, par 
trois arrêts qu'il rapporte. 

Obfervez qu’à l'égard des autres crimes , pour 
lefquels la vacance de plein droit n’eft point éta- 
blie , on ne doit point donner d’extenfion à cette 
peine, parce que les loix pénales ne s'appliquent 
point d'un cas à un autre. De forte que fi le crime 
dont un eccléfiafique eft prévenu , n'emporte pas 
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le réfigner , mème pendant que dure l'appel de la 
fentence qui l'en déclare privé , & la réfignation 


ZT 


de plein droit la vacance de fon bénéfice , il peut 


demeure valable dans le cas même où la fentence .. 


qui a dépouillé le titulaire, vient à ètre confirmée. 


Lorfqu'un bénéfice eft vacant , par l’un des gen- 


res de Vacance que nous venons d'expliquer , le 


collateur ordinaire eft alors en droit d’en difpofer. 


On peut même s’adreffer au pape, & , en expri- 
mant le genre de vacance , obtenir des provifons 
en cour de Rome. Quand la vacance à duré fr 
long-temps , que le droit de conférer à pañfé du 
collateur ordinaire à fes fupérieurs & même au 
pape , fuivant les degrés de la dévolution , on peut 
l'expofer dans la fupplique ; & dès-lors , fur cette 
efpèce de vacance , qu’on appelle cero modo , on 
infére , dans les fignatures , la claufe que le bénéfice 
a vaqué fi long-temps , que la difpofition en eft 
peut-être dévolue au faint-fiège. Cette claufe a fait 
donner le nom de dévolu, non-feulement aux pro- 
vifions émanées de la cour de Rome, foir que la 
dévolution füt acquife ou non, mais encore à cel- 
les qui font données par l’ordinaire , fur ce genre 
de vacance. | 

BÉNÉFICE , ( Droit civil. ) ce mot a une accep- 
tion bien différente , en droit civil , de celle que 
nous venons de traiter en droit canonique. On 
donne, en général , le nom de bénéfice à une excep- 
tion favorable accordée par la loi ou parle prince, 
qui rend l’impétrant habile à une fonétion , & qui 
lui donne une qualité dont il étoit incapable à la 
rigueur. 

Le mot bénéfice fe prend auf quelquefois pour 
un fimple privilège ou droit favorable : c’eft en ce 
fens que l’on dit que le bénéfice du vendeur fert à 
l'acheteur. 

Nous connoiflons , dansnotre jurifprudence , cinq 
efpèces de bénéfices ; celui d'âge , de ceffion , de 
difcuffion , de divifion & d'inventaire. Nous par- 
lerons feulement ici du bénéfice d'âge & du benc- 
fice d'inventaire ; pour les trois autres , nous ren- 
voyons aux mots CESSION , DISCUSSION , Drvi- 
SION. 

BÉNÉFICE D’AGE. On appelle tres de bénéfice 
d'âge , des lettres par lefquelles le prince , par grace 
& faveur, accorde à un mineur, âgé de quatorze 
ans , l’adminiftration de fes biens ; & le répute ma- 
jeur en ce qui ne concerne pas l’aliénation de fes 
immeubles , qui lui eft toujours interdite. 

Cette favenr s'accorde par des lettres de chan- 
cellerie , qui s’expédient également en la grande 
chancellerie , où dans les chancelleries établies près 
les parlemens. $ 

Elles font fujettes au droit d'infinuation , qui fe 
règle fur la qualité du père des impétrans ; & il eft 
dû autant de droits qu'il y a d’impétrans , quoi- 
qu'ils obtiennent la même faveur par une feule & 
mème lettre. 

Elles doivent être enregiftrées par le juge auquel 
elles font adreflées , qui doit , par la même fen- 
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tence, nominer aux mineurs un curateur, d’après 


un avis de parens. Cette fentence eft également 


fujette au droit d'infinuation. 

Il n’eft dû par la fentence qu’un droit d’infinua- 
tion par chaque impétrant , & on n’a aucun égard 
au nombre des fucceflions échues , parce que l’é- 
mancipation eft perfonnelle à l’émancipé, qu’elle 
rend capable de jouir de tous les biens échus & 
à échoir. | 

On ne peut faire aucun ufage des lettres de hénc- 
fice d'âge, avant qu’elles aient été infinuées. L’édit 
du mois d'octobre 170$ défend de les enregiftrer 
avant l’acquit des droits, à peine de nullité des en- 
regiftremens & entérinemens, ainfi que des pro- 


cédures faites pour y parvenir, & de trois cens 


livres d'amende. C’eft ce qui a été confirmé par plu- 
fieurs arrêts du confeil. Voyez EMANCIPATION. 

Un mineur qui veut fe faire recevoir dans un 
office avant l’âge de vingt-cinq ans, poftule, à cet 
effet, en la grande chancellerie , des lettres de béné- 
fice d'âge. Voyez AGE, ( Difpenfe d' }. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. C’eft un privilège que 
les loix accordent à un héritier, & qui confifte à 
l’admettre à la fucceffion du défunt, fans lobliger 
aux charges au-delà de la valeur des biens dont 
cette fucceffion eft compofée, pourvu qu'il en ait 
fait l'inventaire dans le temps déterminé par la loi. 

Le bénéfice d'inventaire fut d’abord introduit par 
l'empereur Gordien, en faveur des foldats qui fe 


trouvoient engagés dans un hérédité onéreufe, aux- 


quels il accorda le privilège que leurs propres biens 
ne feroient pas fujets aux charges de l’hérédité. 
Ce privilège fut enfuite étendu à tous les héri- 
tiers teftamentaires & 4b inteflir, par l'empereur Jufti- 
nien, en la loi /cimus , au code de jure deliberandi. 
Nous l’avons admis dans notre droit coutumier. 


Pour en jouir, il faut que l’héritier faffe bon & 
fidèle inventaire ; qu'il fafle vendre les meubles ; 
qu'il obtienne en chancellerie des lettres de béne- 
Jfice d'inventaire, & qu'il les fafle entériner par le 
juge du lieu où la fucceffion eft ouverte : il fut 
encore qu'avant le jugement d’entérinement, les 
lettres aient été infinuées , foit dans le bureau de la 
fituation des biens , foit dans celui de la juitice où 
doit fe faire l’entérinement, à peine de nullité 4 
Pentérinement , & de trois cens livres d'amende. 
Voyez l'édit de 1703, & les déclarations de 1704 & 
de 1708. 

Dans le pays de droit écrit, il n’eft pas befoin 
d'obtenir des lettres du prince pour jouir du bénéfice 
d'inventaire. 
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Quelques édits burfaux ont pourtant ordonné 
que l'on ÿ prendroit auffi des lettres pour fe porter 
héritier bénéficiaire : mais ces édits n'ont pas eu leur 
pleine exécution ; auff par d’autres réglemens ren- 
dus pour ces pays, on oblige de faire infinuer les 


mventaires par Extrait , enfemble les aêtes d’accep- 
tation & les jugemens q 


non & les juge ui permettent de fe porter 
héritier bénéficraire , & l’on fait payer pour cette 
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infinuation le même droit que pour les lettres de 
benéjice d'inventaire. | 

Il y a auffi des coutumes où l’on eft difpenfe de 
prendre des lettres de bénéfice d'inventaire : telles 
font celles de Bourgogne & de Berry. Il fufñt dans 
ces provinces de faire faire bon & loyal inventaire 
des biens de la fucceffion, & de déclarer à la fin 
qu'on accepte la fucceflion par bénéfice d'inventaire. 


Cette acceptation doit être infinuée, & le prix de 


l'infinuation eft égal à celui des lettres de bénéfice 
d'inventaire. | 

En Bretagne , fuivant l’article 593 de la coutume, 
il ne falloit pas non plus de lettres pour jouir du 
bénéfice d'inventaire ; mais, par un arrêt du confeil 
du 15 juin 170$, cette province a été aflujettie à 
la formalité des lettres. C’eft ce qu'atteftent trois 
actes de notoriété rapportés par Devolant à la fuite 
de fes arrêts. Rafficod fait auffi mention de ce chan- 
gement dans fes notes fur le traité des fiefs de Du- 
moulin. Il en étoit de même en Lorraine avant l’é- 
dit de 1770, dont l’article 21 ordonne que tout 
héritier bénéficiaire fera tenu de prendre des lettres 
de bénéfice d'inventaire en la chancellerie du parle- 
ment de Nancy. | 

Lorfqu’il y a plufieurs héritiers qui prennent des 
lettres de bénéfice d'inventaire, il eft dû autant de 
droits d'infinuation que d’impétrans; mais il n’eft 
pas dû un double droit, lorfqu’on prend des lettres 
pour plufieurs fucceflions ouvertes en même temps. 
Arrêts du confeil du 25 Janvier 1707, 6 du 23 novembre 
1752. 

Si l'héritier ne fatisfait pas aux règles prefcrites 
pour être admis au bénéfice d'inventaire , il eft ré- 
puté héritier pur & fimple. 

Ceux qui, fans être héritiers défignés par la loi, 
fuccèdent à titre univerfel, tels que des légataires 
univerfels , des héritiers inftitués , des feigneurs à qui 
une fuccefhon eft dévolue par droit de deshérence 
ou de confifcation, ne font pas obligés de prendre 
des lettres de bénéfice d'inventaire pour être difpenfés 
de payer les dettes qui peuvent excéder la valeur 
de cette fucceffion ; il fufit qu'ils faflent faire bon &c 
loyal inventaire, & qu'ils rendent compte aux par- 
ties intéreflées. Cette doûtrine eft fondée fur ce 
qu’ils fuccèdent moins à la perfonne qu’aux biens. 

Obfervez toutefois que fi l’on venoit à prouver, 
contre de tels fucceffeurs, qu'ils ont fouftrait des 
effets de la fucceffion , on les obligeroit à payer 
indiftinétement toutes les dettes du défunt, comme 
s'ils en étoient les héritiers purs & fimples. 

La loi fcimus veut que l’inventaire foit commencé 
dans les trente jours après le décès de celui de la 
fucceffion duquel il s'agit, & parachevé foixante 
Jours après. 

Suivant l’article 1 dutitre 7 de l'ordonnance de 
1667, l'héritier doit avoir trois mois depuis Pou- 
verture de la fucceffion pour faire inventaire, & 
quarante jours pour délibérer. Et sil juftifie que 
l'inventaire n’a pu être fait dans les trois mois, foit 
parce qu'il a ignoré la mort du défunt, foit à caufe 


Été admis au bénéfice d'inventaire, a trente ans pour 
« "A ES CA LS . . , 4 + 
faire inventaire , quand il n’a pas fait afte d'héritier, 


ou autrement, le juge doit lui accorder un délai 


LC 
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TRE AQUT 


convenable pour faire l'inventaire , & quarante jours | 
pour délibérer. Ce délai doit être accordé à l'au-. 
 dience, & fans que la caufe puiffe être appointée. 
 Telles font les difpoftions de l’article 4 du même 
4°: CES | 


tu parlement de Provence , l'héritier, après avoir 


à moins qu'il n'y ait un jugement de déchéance. 


C'efl ce qui réfulte de l'ate de notoriété du par- 
quet du parlement d'Aix, du 14 février 1705, & 


d'un arrèt du confeil du 9 feptembre 1669. 


Au parlement de Bordeaux, un héritier eft reçu 
à renoncer à la fucceffion pendant trente ans, en 
rapportant un inventaire régulièrement fait & fidèle, 
& en fe purgeant par ferment qu'il n'a rien dé- 
tourné, fauf aux créanciers à coter les erreurs & 
les recelés, s'ils prétendent qu'il y en a. Cela a 
été ainfi jugé par arrêt du parlement de Bordeaux 


.du 19 février 1672, rapporté par la Peirère. 


La loi veut que ceux qui ont intérêt à l’inven- 


taire, tels que les créanciers , les légataires, les fidéi- 


commiffaires, y foient appellés. 
Ces formalités font exaftement obfervées dans 
la plupart des pays de droit écrit : on appelle les 
créanciers & les légataires connus à leur domicile, 
& les autres par affiches publiques. 
Catelan fait mention d'un arrêt du parlement 
de Touloufe du mois de janvier 1667, qui a jugé 


qu'un inventaire étoit nul, parce qu'on n’y avoit 


point appellé les légataires : mais il dit qu’il n’eft pas 
néceflaire d’appeller les créanciers. 
La jurifprudence du parlement de Grenoble eft 


que les créanciers foient appellés. Chorier, fur Guy- 


pape, rapporte à ce fujet un arrêt de réglement du 
22 août 1676. 

Le parlement de Paris fe difpenfe de ces forma- 
lités, même dans les provinces de fon reflort où 


Von fuit le droit écrit. Cependant ces formalités font 


très-fages : trois grands magiftrats les ont même ju- 
ées néceffaires ; favoir, M. Lizet, premier pré- 
ident au parlement de Paris, qui en a inféré un 
article exprès dans la coutume de Berry, au cha- 
pitre des fucceffions ab inteflat; M. de Marillac, 


garde des fceaux, dans l'ordonnance de 1629; & 


M. lé premier préfident de Lamoignon dans fes ar- 


rêtés, au titre des fucceflions. 
Par un arrèt de réglement du 8 juin 1693, il fut 
défendu de lever le fcellé & de commencer l'in- 


Yentaire avant qu'il ne fe fût écoulé vingt-quatre 


heures noie l'enterrement du défunt; préfente- 
ment, il faut qu'il y ait au moins trois jours d'in- 
tervalle, fuivant un arrêt de réglement du 18 juillet 


.E72 


Pour être admis au bénéfice d'inventaire dans la 
coutume de Paris, l’héritier eft obligé de donner 
une caution : au furplus il fufht, felon l’ufage du 


chärelet, que cette caurion foit en état de répondre | 
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des oppoñtionsou conteftations qui font furvenues, 
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du mobilier de la fucceffion : la raïfon en eft que 


héritier bénéficiaire ne pouvant empêcher l'effet 


des hypothèques fur les immeubles de la fuccefion, 
es intérêts des créanciers ne fauroient être com- 


promis, lorfqw'ils ont une caution folvable pour 


L+i 


faire repréfenter la valeur du mobilier. 


_ Le privilège du bénéfice d'inventaire ne peut avoir 


lieu contre le roi, fi ce n’eft en faveur des mineurs. 


C'eft ce qui réfulte de l’article 16 de l'ordonnance 
de Rouffillon, donnée par Charles IX au mois de 


janvier 1563. En conféquence il a été jugé, par 


arrêt de la cour des aides de Paris, du 16 mars 1735, 
que la demoifelle Renault ne pouveit profiter des 
lettres de bénéfice d'inventaire par elle obtenues pour 
la fucceffion de fon frère , receveur des fermes au 
pont de Joigny ; & que fi, dans quinzaine , elle ne 
renonçoit à la fucceffion, elle feroit contrainte au 
paiement du débet du compte de ce frère, comme 


héritière pure & fimple. 


_ À compter du jour de l’obtention des lettres de 
bénefice d'inventaire , les créanciers de la fucceffion 
ont hypothèque fur les biens de l'héritier béné. 
ficiaire , pour la geftion dont il eft comptable en- 
‘vers eux, & par conféquent pour obtenir l'indem- 


_nité du préjudice que cette geflion a pu leur faire. 


Jüuftinien , dans la loi /cimus , permet à l'héritier 
bénéficiaire de payer les créanciers du défunt à me- 
fure qu'ils fe préfentent, fans être obligé d'exami- 
ner S'ils font les plus anciens, & fans que les créan- 
ciers antérieurs puiflent avoir aucune ation contre 
lui, fauf leur recours contre les créanciers pofté- 
rieurs qui ont touché, pour raifon de quoi Jufti- 
nien accorde une ation aux créanciers plus anciens 
ou privilégiés. 

La difpofition de cette loi eft fuivie dans les pays 
de droit écrit, excepté dans ceux du reffort du par- 
lement de Paris. Dans ceux-ci , l'héritier bénéficiaire 
n'a pas la liberté de payer les créanciers poftérieurs 
avant les antérieurs ; il doit attendre que l’ordre foit 
fait, fuivant un arrêt prononcé le 2 avril 1577, 
& rapporté par Charondas dans fes réponfes. C’eft 
auffi la doétrine de d’Argentré fur la coutume de 
Bretagne, & de Lebrun dans fon traité des fuc- 
ceffions. 

Au parlement de Paris, & dans les autres pays 
où les meubles n’ont point fuite par hypothèque, 
les créanciers poftérieurs qui ont touché de l’héri- 
tier bénéficiaire leur paiement fur le prix des meu- 
bles, ne peuvent être contraints de rapporier au 
profit des créanciers antérieurs. 

Ï n'en eft pas de même au parlement de Tou- 
loufe; on y oblige, en ce cas ,le créancier pofté- 
rieur à rapporter, foit qu'il ait reçu fon paiement 


fur le prix des immeubles ou fur celui des meubles. 


Mais combien de temps doit durer laétion accor- 
dée aux anciens créanciers pour faire rapporter les 
autres ? Les auteurs font partagés à cer égard. Ca- 
telan la limite à dix ans; mais Duperrier & Vedel 
la portent à trente ans : Bretonnier approuve cette 
dernière opinion, 


0 BEN 


Un tuteur qui rend compte du bénéfice d'inven- 
taire pour fes mineurs, ne peut pas Y 
les alimens qu'il leur a fournis, parce que la fuc- 
ceffion bénéficiaire appartient aux créanciers plutôt 
qu'aux héritiers. Cela fut ainfi jugé au parlement 
de, Bretagne, en la feance d'août 1612, comme 
le rapporte Frain. 

Cependant, au parlement de Provence, le con- 
traire fut jugé par arrêt du dernier juin 1615, rap- 

orté à la fuite de Boniface, & cela par le mo- 
tif de la bonne foi de l'héritier. L’ufage du parle- 
ment de Bretagne paroi plus jufte, par la raïfon 
qui a été dite ci-deflus. . æu Je 

Au parlement de Paris, tous les frais légitimes 
que fait l'héritier bénéficiaire doivent être fupportés 
par la fuccefion. Maïs s’il entreprenoit des procès 


qui patuffent évidemment mal fondés, les frais en” 


pourroient être mis à fa charge par les juges. Ïl 
faut toutefois que cela foit anfi ordonné, pour qu'il 
ne puifle pas employer fes frais dans fon compte. 

Quelques auteurs, tels que ue & Baquet, ont, 
à la vérité, prétendu quil fufiloit qu'un héritier 
bénéficiaire fuccombât dans une conteftation, pour 
être tenu perfonnellement des dépens ; mais cette 
opinion n'eft pas admife à Paris : elle a même été 
rejettée par un arrêt du parlement du 11 avril 1709, 
qui a jugé qu'un héritier bénéficiaire, qui agit en 
cette qualité, ne doit les dépens qu'en cette mème 
qualité. 

Au parlement de Touloufe, l'héritier bénéficiaire 
eft tenu des dépens en fon nom, comme latteftent 
Catelan & la Rocheflavin. Il en eft de mème au 
parlement de Bordeaux, fuivant le témoignage de 
Lapeirère. 

C’eft anffi ce qui fe pratique au parlement de Bre- 
tagne , comme le prouve l’aéte de notoriété des 
avocats de ce parlement, du 12 juillet 1717, rap- 
porté à la fuite des arrêts de Devolant. 


On fuit encore la même jurifprudence au parle- 


ment de Normandie. Berault , fur l’article 98 de 
la coutume de Normandie, dit que lhéritier béné- 
ficiaire eft toujours tenu en fon nom des dépens 
auxquels il eft condamné , foit en demandant ou en 
défendant ; mais Bafnage , fur le même article, dif- 
tingue sl n’a fait que fuivre le procès commencé 
par le défunt, ou s'il l'a commencé de fon chef. 
Au premier cas, il eftime que l'héritier n’eft pas 
tenu des dépens en fon nom; au fecond cas, il dit 
qu’il en eft tenu. 

Au parlement de Grenoble, on diftingue : fi l’hé- 
ritier bénéficiaire a intenté de fon chef le procès, 
il eft tenu des dépens en fon nom; mais il n’en 
eft pas tenu lorfque le procès a été inténté d'a- 
près l'avis des créanciers. Cette jurifprudence con- 
cilie tous les interèts , & elle devroit avoir lieu 
par-tout. ; 

Autrefois la jurifprudence du châtelet étoit telle 
que l'héritier bénéficiaire pouvoit, en tout état de 
caufe & quand ille vouloit, renoncer à la fuccef- 
fion, en rendant compte aux créanciers de ce qu'il 


employer 


pouvoit avoir en fa qualité : mais l'ordonnance de 


janvier 1620 a introduit une nouvelle pratique à cet 


égard. C’eft pourquoi, par arrêt du 2 feptembre 
175$, la cour, en infirmant une fentence des re- 
quêtes du palais, a jugé qu'un héritier par bénéfice 
d'inventaire qui renonce à la fucceflon, peut par 
la fuite prendre la fucceffion en qualité d’héritier 
pur & fimple , fur ce principe que celui qui efl une 
fois héritier, ne peut plus ceffer de l'être, & que la 
qualité d’héritier, foit bénéficiaire, foit pur & fimple, 
eft une qualité indélébile, rest 

Dans cette affaire , les confeils de la demoifelle 
de Boufllers, mineure, lui avoient fait prendre 
des lettres de refcifion contre fa renonciation ; mais 
le parlement la admife à recueillir la fuccefion 
fans qu'il fût befoin de lettres de/refcifion : ainfi 
il a jugé que la renonciation au bénéfice d’inven- 
taire eft inutile, & qu'on ne peut abdiquer une 
fucceffion bénéficiaire, quand une fois elle a été 
acceptée par quelqu'un qui a pris la qualité d’héri- 
tier par bénéfice d'inventaire. De 

Ces principes ont été confirmés par un autre 
arrêt qu 23 juillet 1756. Dans la conteftation dont 
il s’agifloit, l'héritier bénéficiaire auquel on oppo- 
foit l'arrêt du 2 feptéembre 1755 quon vient de 
citer, difoit qu'on ne pouvoit pas lui oppofer le 
préjuoé réfultant de cet arrèt; qu'il étoit dans un 
cas différent, parcé qu'il ne s’étoit jamais immifcé 
dans la fucceflion; qu'il avoit obtenu des lettres 
qu'il avoit fait entériner ; mais que cela s’étoit paflé 
avant la levée des fcellés, & qu'au moment de 
l'inventaire il avoit renoncé; au moyen de quoi 
fa qualité étoit demeurée fans effet. Malgré ces rai- 
fons , le parlement le condamna à payer en qualité 
d’héritier par bénéfice d'inventaire, 4 

Un troifième arrêt rendu le 6 mars 1762, d'a 
près les mêmes principes, a déclaré nulles des re- 
nonciations au bénéfice d'inventaire faites par des hé- 
ritiers bénéficiaires , ainfi que la nomination du cu- 
rateur au bénéfice d'inventaire qui avoit eu lieu fur 
leur requête. | 

Ces efpèces 
jurifprudence. 

Il en eft différemment dans les pays de droit écrit: 
on y juge que la renonciation de lhéritier béné- 
ficiaire détruit entiérement la qualité d’héritier. 

En Normandie, l'héritier bénéficiaire peut renon- 
cer pour s'en tenir au tiers Coutumier, 

L’héritier par bénéfice d'inventaire doit rendre 
compte aux créanciers lorfqu'il en eft requis. Il y 
a en Bretagne un ufage fingulier à cet égard. Les 
héritiers bénéficiaires y font tenus folidairement & 
par corps, de délivrer aux créanciers le reliquat de 
leur compte, parce qu'on les y regarde comme des 
économes , des fequeftres & dépofitaires de juflice, 
ainfi que l’obferve M. de Perchambault fur la cou- 
tume de cette pravince ; au lieu qu’à Paris, & pref- 
que par-tout ailleurs, ils font regardés comme de 
vrais héritiers, & ne font tenus chacun que de 
leur part perfonnelle & par les voies ordinaires. 


font rapportées dans la colleétion de 


ns troi 


: d pas compte , le créancier le plus 


l'héritier bénéficiaire devoit rendre compte de l’hé- 


défuérude. | 

Ce feroit en vain que des héritiers majeurs re- 
nonceroient , en ligne ‘direte, au bénéfice d’inven- 
taire, pour être difpenfés de rapporter au partage 


de la fucceffion ce qu'ils auroient reçu du défunt 


en avancement d’hoirie. Une telle renonciation ne 
produiroit aucun effer en leur faveur : c’eft ce qu'ont 
décidé deux arrêts fameux, rendus au parlement de 
Paris le 20 avril 1682, & le 23 février 1702. 
Le fondement de ces arrêts eft, comme nous l’a- 
vons remarqué plus haut, que l'héritier bénéficiaire 


eft auffi véritablement héritier que l'héritier pur & 
 fimple ; & cette qualité eft indélébile, fuivant la 
rèvle de droit, qui femel hæeres , femper hæres. Le 
bénéfice d'inventaire met l'héritier à l'abri des pour- 
fuites des créanciers du défunt, & empêche que 
fes propres biens ne foient obligés au paiement de 
leurs dettes; mais il ne lui Ôte pas la qualité d'hé- 
ritier , & par cette raifon ne le décharge pas des 
obligations qu'il contraéte avec fes cohéritiers, par 
cela même qu'il fe préfente pour recueillir avec 
éux une fucceflion commune. De-là il fuit que fa 
qualité feule d’héritier l'obligeant, vis-à-vis de fes: 
cohéritiers, au rapport de tout ce qu'il a reçu en 
avancement d’hoirie , il n’en peut être difpenfé fous 
prétexte de fa qualité d’héritier bénéficiaire, qui 
n’a d'effet que vis-à-vis des créanciers de la fuc- 
ceffion. pe 

Les coutumes de Paris & d'Orléans veulent que 
celui qui, en ligne collatérale, prend la qualité d’hé- 
ritiér pur & fimple , donne l’exclufon à ceux qui 
ne fe rendent héritiers que par bénéfice d'inventaire, 
quand même ils feroient parens plus proches que 
lui; mais il en eft autrement dans les pays de droit 
écrit, & même en Bretagne, où la coutume a une 
difpofion contraire à celle des coutumes de Paris 
& d'Orléans. Au furplus, celui qui veut, comme 
héritier pur &c fimple , exclure le bénéficiaire, doit 
fe déclarer dans l’année de l’obtention ou préfen- 
lation des lettres de bénéfi:e d'inventaire. 

La coutume de Normandie n’admet l'héritier col- 
latéral à fe rend-e héritier par hénefice d'inventaire, 
que quand il a fait des perquifitions par la voie des 
crées ou publications, pour: favoir s'il n'y a pas 
quelque autre parent collatéral qui veuille fe rendre 
héritier abfolu, c'eft-à-dire , pur & fimple. 

Ï ya auffi en Bretagne des formalités prefcrites 
par la coutume Ageux qui veulent ètre héritiers 


L 


HE er bénéficiaire ne 
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par bénéfice d'inventaire : ils doivent fur-tout faire 
appofer le fcellé fur les eflets de la fucceffion, & 
appeller les créanciers. , 4 ‘ 
Les doûteurs ont été partagés fur la queftion de 
favoir fi le teftateur peut défendre à fon héritier 
d’accépter fa fucceffion par bénéfice d'inventaire, Mais 
dans tous les tribunaux du royaume on juge que la 
prohibition n’eft pas valable; cependant il y a un 
tour pour la rendre valable, en ordonnant par le 


_ teftateur à fon héritier d'accepter fa fucceffion pure- 
ment & fimplement , finon & à faute de ce faire, infi- 
tuer une autre perfonne; une femblable difpoñition 


a été confirmée par un arrêt du parlementde Paris 
du 18 août 1693, entre les Jouards du pays de 
Forez: Tr ma 

Au parlement de Touloufe, on diflingue entre 
les légataires & les héritiers ; la prohibition eft va- 
lablé à l'égard des premiers, & non à l'égard des 


_ feconds. 


Dans prefque tous les parlemens, & notamment 
dans celui de Paris, héritier ne peut jouir du bé- 
néfice d'inventaire , qu'il n’ait fait un inventaire par 


juftice, quand même il y en auroit eu un fait par 


le défunt. Mais dans le reflort du parlement de 
Touloufe ; l'héritier bénéficiaire peut fe conten- 
er de l'inventaire fait par le défunt , fur-tout lorf- 
qu'il y a-Joint la prohibition d'en fairewun fecond. 
Il eff néanmoins d’ufage que les créanciers de la 
fucceffion puiffent en demander un autre dans la 
forme ordinaire ; il y eft aufi d’ufage jufqu'à cette 
demande des créanciers, d’admettre l'héritier à ré- 
pudier l’hérédité, fous le bénéfice de l'inventaire 
TAC DORE TOITS 
L'héritiér par bénéfice d'inventaire eft véritable. 
ment héritier incommutable, & ne diffère de l’hé 
ritier pur & fimple, qu'en ce qu'il n’eft pas tenu 
au-delà des biens qui compofent la fucceffion, & 
qu'il ne fait point de confufion. des droits & adtions 
quil peut avoir contre la fucceffion du défunt ; ces 
deux cas exceptés, il eft confidéré comme l’héri- 
tier pur & fimple. ai (ji 

Ainfi l'héritier bénéficiaire, en ligne collatérale , 
eft tenu de payer le centième denier des immeubles 
de la fuccefñion, dans le délai fixé & fous les peines 
prefcrites à l'égard des héritiers purs & fimples, 
C’eft ce qui réfulte de la déclaration du 20 mars 
1708. C’eft auf ce qu'ont décidé deux arrêts du 
confeil, l’un du 2 o&tobre 1714, rendu contre l’é- 
vêque de Metz, héritier bénéficiaire du duc de 
Coaflin fon frère , & l’autre du $ avril 1732 , rendu 
contre le bailli de Maroles. 


Si l'héritier bénéficiaire fe fait adjuger les biens 


en paiement de fes créances , ils ne font point ac- 


quèts en fa perfonne , & ils confervent leur nature 
de propres, comme l’a jugé le parlement de Pa- 
ris par arrêt du 4 feptembre 1708, ainfi il n'en 
peut être dû aucun droit de lods & ventes. Il a 
dé même été jugé au parlement de Paris, par arrêt 
du 2 août 1730, que fi l’on faïfit fur l’héritier béné- 
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ficiaire en ligne collatérale, & qu'il fe rende adju-- | 


dicataire , il n’eft point dû de lods & ventes, parce 
que le décret a confirmé & continué la propriete 
de cet héritier. Mais Ja jurifprudence eft contraire 
en Bretagne, où il eft de maxime que les lods & 
ventes font dus par l'héritier bénéficiaire, quand 
il demeure adjudicataire des héritages de la fuccef- 
fion, ou quand il exerce le retrait de préférence 
dans la quinzaine. | 


BÉNÉFICENCE, f. f.{( Droit naturel.) c’eft une 
vertu qui confifte à faire Brent en faveur de 
quelqu'un, quelque chofe qui demande ou de a 
dépenfe, ou des foins pénibles, afin de lui pro- 
curer quelque avantage confidérable. Ce mot eft 
à-peu-près fynonyme à celui de bienfaifance. 

Cette vertu eft d'autant plus eftimable, qu’elle 
eft libre, & que pour l'exercer, il faut fe dépouiiler 
d'un bien auquel les hommes font très-atrachés. 
Mais fi elle eft libre par rapport au tribunal des 
hommes, & qu'aucune loi pofitive ne puifle forcer 
à la bénéficence , il n’en eft pas moins vrai qu'elle 
nous eft expreffément recommandée par l’auteur 
de la nature, qui, pour nous en faire fentir la né- 
cefité, nous a donné un penchant qui nous en- 
traine vers elle, & que l’intérêt perfonnel mal en- 
tendu , ou le luxe peuvent feuls nous faire mécon- 
noître. | 

Quoiqu'il n’y ait rien de plus digne de l’homme 
& de plus conforme à fa nature que la bénéficence 
& la libéralité, la pratique néanmoins exige beau- 
coup de prudence. Il faut, dit Cicéron, prendre 
garde d’abord qu’en voulant faire du bien à quel- 
qu'un, on ne caufe du préjudice à lui-même ou à 
d’autres : en fecond lieu , chacun doit proportionner 
fes libéralités à fes forces & à fes facultés : enfin 
on doit avoir égard au mérite des perfonnes aux- 
quelles on veut faire du bien; car c’eft-là le fonde- 
ment de la juftice , à laquelle tout doit être ici rap- 
porté. Voyez BIENFAISANCE. 


BÉNÉFICIAIRE, adj. pris fubff. ferme de Droir, 
qui ne fe dit qu'en un feul cas, à favoir en parlant 
de l'héritier qui a pris des lettres de bénéfice d'in- 
ventaire. 

En pays coutumier, l'héritier pur & fimple, en ligne 
collatérale, exclut le bénéficiaire ; fecès en ligne di- 
recte : mais en pays de droit écrit, l'héritier pur & 
fimple n'exclut pas le bénéficiaire, mème en colla- 
térale. 

L'héritier bénéficiaire a V'adminiftration de tous les 
biens de la fucceffion, dont il doit un compte aux 
créanciers & légataires, pour le reliquat duquel, 
s'il fe trouve redevable, ils ont hypothèque fur 
fes propres biens, du jour qu'il a été déclaré hé- 
ritier bénéficiaire, Voyez BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

BÉNÉFICIAL, qui concerne les bénéfices. Cet 
adjectif ne fe trouve employé qu’au féminin, ainf 
l'on dit, des caufes , des matières bénéficiales ; maïs on 
ne diroit pas des codes bénéficiaux. (4) 


BÉNÉFICIATURES, f. f. plur. ( terme de Droit 


BER 
eccléfraftig.) fortes de bénéfices amovibles, qui ne 
peuvent fe réfigrier, & peuvent vaquer par l'ab- 
fence , comme les bénéfices de chantres ou viçaires, 
choriftes, chapelains. Les bénéficiatures ne peuvent 
être appellées qu'improprement bénéfices :-on les 
nomme aufhi bénéfices-[erfs : ce font plutôt des places 
deftinées à des prêtres, chargés pour ce de rendre. 
un fervice a@uel à l’églife , & que le fondateur ou 
le chapitre peuvent deftituer , s'ils y manquent pen- 
dant deux mois de fuite, fans qual foit néceffaire 
de faire précéder aucune monition canonique ; mo- 


_ nitions fans lefquelles, fuivant le droit commun, 


on ne pourroit pas priver de fon bénéfice un vé- 
ritable bénéficier. Il ne faut cependant pas en con- 
clure que les pourvus de ces places puiffent en être 
deffitués fans motifs & à la volonté des collateurs. 
Le pofleffeur d’une bénéficiature, qui a rempli fa 
place pendant quelques années fans aucun repro- 
che , n’en peut être dépoffédé , quand celui qui l'a 
pourvu, & le corps auquel il fe trouve attaché, 
ont reconnu en lui les qualités fuffñifantes. Il eft 
néceffaire, pour l'en priver, de prouver qu'il a 
changé ; qu'il eft devenu indigne de continuer fes 
fon@ions, & d'établir les faits qui font connoiître 
fon indignité. 

BÉNÉVOL, adj. ( terme de Droit eccléfiaftique.  eft 
un acte par lequel un fupérieur oétroie une place 
monacale dans fa maifon, à un religieux d’un autre 
ordre, qui eft dansle deffein de fe faire transférer. 
dans le fien. Il doit avoir ce bénévol, pour être en 
état d'obtenir le bref de tranflation, de peur qu'il 
ne fe trouve fans cloître & fans demeure fixe. Foyez 
GirovAGE. (AH) | 

BERGER , {. m. ( Droit civil & criminel.) ’eft 
le nom qu’on donne à celui qui garde les moutons 
& brebis. Suivant l’article 10 du réglement gèné- 
ral des chaffes de la capitainerie de Vincennes, du 
23 feptembre 1762, il eft défendu aux bergers & 
à tous autres gardant des beftiaux , notamment à 
ceux qui gardent les moutons ou autres beftiaux 
des bouchers de Paris, de laiffer entrer ces beftiaux 
dans les terres emblavées ou couvertes de moïfons, 
d’herbages, de légumes ou d’arbuftes , depuis le 
15 mars jufqu'à ce que les dernières récoltes foient 
faites, à peine contre les contrevenans de trois cens 
livres d'amende, & de confifcation des beftiaux. 

Le parlement de Paris avoit établi la même po- 
lice par arrêt du 4 avril 1669. 

Par l'article 11 du réglement cité , il eft défendu 
aux bergers & à tous autres de laïffer entrer, en 
aucun temps de l’année , des beftiaux dans les bois, 
buiflons & remifes, même dans les vignes, fous 
les peines portées par l’article 10 du dernier titre 
de l’ordonnance de 1669. 


Suivant l'article 12 ,.les bergers & autres gardiens 
ne doivent laiffer paitre leurs beftiaux dans les lieux 
permis , qu'après le lever & jufqu’au coucher du 
foleit. 

On a voulu par-là prévenir les délits de nuit. 

Suivant 
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sr Suivant sréclbsiiteneheriottes béroers he pou- 
went me lâchésqwau moment où il en’ eft beibin 


our la conduite des tronpeaux. 


Il eft libre àtout particulier, ayant droit d'avoir 
un troupeau de bêtes à laine, dé fe fervir'de tel 


sos qu'il juge à propos pourila garde de fontroupeau. 
481 


agir 


ar un arrèt duconfeil du 14-fepterñbre 1757, 
“il eftidéfendu aux bergers d'avoir'des motitons ou 


brebis en propre ;! parmi ceux«dontils ‘ont la ‘garde : 


äillleur eft pareillement défendu devendre ou de 


_troquer ceux qui leur fontlconfiét; comme aufli 
-dé menacer ou de maltraiter quelqu'un , & de s’at- 
 ærOupers x peine d’être pourfuivisextraordinairement, 
&rd'érrécondamnés aux galères ou.au banniffement. 


“BERNARDIN, £. m1 Droi eccléfiaflique. ÿ on 
“défigne par ce nom les religieux de l’ordre de Ct- | 
teaux , qu'il nefaut pas: confondre : avec ‘ d’autres | 


religieux qui portent le mème nom, & dont nous 
parlerons {ous le mot fuivant.: © 7° 110 
++ On a donné aux cifterciens 
nardins, à caufe de S:: Bernard ; premier abbé de 
Chirvaux , l'un des plus illuftres abbés de cet ordre, 


le nom de ber- 


dont les vertus & les talens lui:ont acquis, ainfi 
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qu'à l'ordre entier , une grande réputation. 


+ "Anciennement les bénédiétins ; dont nous avons | 
parlé , & les Pernardins| d'aujourd'hui, ne faifoient | 
qu'un mèmercrdre de religieux, fous la règle de faint 
Benoît. Dans’ la fuite, le corps fe divifa en deux 


branches : il fut queftion d’une réforme que les uns 
embraffèrent , & que les autres ne voulurent point 
adopter. Mais pour ne point ufer de redites fur la 
filiation’ de l’ordre: de faint Benoit, voyez ce: que 
mous avons dit à l’article BÉNÉDICTINS. 
-L:L'ordre de Citeaux dont il s’agit ici, ‘a pris naïf. 
fance dans l’abbaye de ce nom, fituée:en Bour- 


gogne , diocèfe de Chälons, & fondée, en 1008, ! 


par les ducs de Bourgogne. Saint Robert, forti de 


abbaye de Molème avec quelques religieux, dans | 
ler deflein de. former ‘un nouvel établifiement, fut | 


Je premiercabbé de Citeaux. 1: | 


ie À faint Robert fuccéda, en 100, faint Albéric ; 


“ous cet abbé les religieux de Cireaux'arrêtèrent qu'il 
néferoit fendéaucune abbaye deleurinftitut, qu'après 
que lévèque diocéfain fe feroit défifté de toute 
prétention d'autorité & de jurifdiétion fur les mo- 
nafières à fonder. L 
«it Saint Albéric eut pour fuccefleur faint Etienne, 
en 11076 c'eft ce. troifième abbé: que l’ordre re- 
connoit pour fon vrai fondateur. C’eft fous fon admi- 
niftration que furent arrêtés ; avec les religieux’, les 
réglemens & les flatuts qui devoient régler à per- 
pétuité les monaftères , pour lors exiftans , & ceux 
me fe propofoit.de fonder. Ces réglemens & ces 
“atuts portent le nom de carte de charité : le pape 
{älixte, y-.donna fon approbation en 1119. L 
Cette carte de charité établit dèux fortes de ju- 


æifdiétiôns, l'une qui eft particulière} & l'autre gé- : 


Hérale. En vertu de la) jurifdidion: particulière: 


? ! Le ; ; 
d’abbé qui a fondé des maifonss. exerce fur: elles | 


Fautorité d'un fupérieur majeur, avec pouvoir de 
Jurifprudence, Tome LU, 


tes Vifréf, 80 d'y füre les réglemens qu'il crois 


# 
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‘convenables : mais fa jurifdition ne s'étend pas 
aux autres maifons, qui peuvent dériver de ces 
fondations , & ce font ces matfons que dans l’ordre 


“on nomme srrière-filles. Celui, au contraire, qui 


na point fait, dé pareilles fondations n’a de jurif- 
dithon que dans fon monafière’, qu'il gouverne 
pour le fpitituel comme pour le temporel. 
.. «La ‘jurifdiéion générale eft celle qui renferme 
le pouvoir fuprème & cette fouveraine autorité 
n'eft confiée, par la caîte de charité, à aucun fu- 
périeur particulier. Elle réfide dans Paffemblée gé- 
“néralé de tous des abhés, &c. R n 
Après la rédaétion de ces flatuts, faint Etienne 


‘fonda, en 1113, l'abbaye de la Ferté, diocèfe de 


Châlons en Borrgogne, Il y établit pour premier 
abbé un de fes religieux, nommé Pertrand. Cette ab- 
baye eft résardée comme la première fille de Citeaux. 
L'année d’après, faint Etienne fonda l’abbaye de 
Pontigni, au diocèfe d'Auxerre, & il y mit pour 
premier abbé un, de fes religieux, Cette abbaye 
eft ‘la denxième fille de Citeaux.. ge 
Le même faint fonda enfuité, en:x116 , l'ab- 
baye de Clairvaux, troifième fille de: Citeaux. Il y 
conftitua pour. premier abbé l'illufire faint Bernard, 
fi.connu par. les perfécutions qu'il fit efluyer, dit- 
on., à Abaiïlard, & par'fes prédications de la fe- 
conde Croifade. | | 
Sant Etienne fonda la même année l’abbaye de 


Morimond, quatrième fille de Citeaux, & il y 
établit, Arnauld pour premier:abbé. 1 

C’eft à rajfon de ces quatre premières abbayes ; 
inftituées depuis la carte de charité, que les abbés 
de,ces mêmes abbayes.font dénommés les quatre 
premiers pères de l’ordre de Citèaux. 


Comme l’abbaye de Citeaux eft l'abbaye mére de 
toutesicelles qui ont été fondées depuis, l'abbé de 
Citeaux eftreconnu chef fupérieur général de l’ordre, 
tant pour la France, que pour les autres pays étran- 
gers. Cet abbé eft életif, ilne peut être pris que 
parmi les religieux. de l’ordre, mais il: ne peut être 
élu que par les religieux profès de la maifon de 
Citeaux. L'élection elt collative , c’eft-à-dire , qu’elle 
confère de plein droit à l'abbé élu, toute admi- 
niftration , tant pour le fpirituel que pour le tempo- 
rel ; fans attendre aucune confirmation du faint fiège. 

L'abbé de, Citeaux eft confeiller né au parlement 
de: Dijon ;:1l a droit d’être appellé aux états-géné- 
raux du royaume, & aux états particuliers dela 
province de Bourgogne. Dans les conciles , il fiège 
immédiatement après les évêques, avec les mêmes 
honneurs & les mêmes prérogatives : il eft regardé 
comme le premier des abbés. 


Gouvernement de l’ordre de Citeaux, La maifon de 
Citeaux, repréfentée par l'abbé général, a une inf- 
pettion fur toutes les autres maïfons de l’ordre ; 
‘8 les abbés particuliérs de’ces autres maïfons qui 
en ont fondé à leur tour, ont, comme il eft dit 
parla carte dé charité , une jurifdiétion fur ces mais 
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fons de leur filiation ; mais cette jurifdi@ion demeure 
toujours foumife à l'autorité générale de l'abbé chef 
de l’ordre, Les abbés de Clairvaux, de la Ferté, 
de Pontigni & de Morimond avoient bien difputé 


cette prééminence à l'abbé général; ils avoient pré- 
e . . ! La k. 
tendu que celui-ci n'étoit que leur égal, &c feule- 


ment le premier d’entre eux , & qu'ils avoient avec 
Jui une autorité conjointe. Ils lui difputoient le droit 
de vifiter les monaftères de leur filiation ; ils fe 
croyoient fondés, tout comme lui, à bénir les abbés 
& les abbefles de l’ordre, mais toutes ces préten- 
tions furent rejettées par un arrêt du confeil d'état, du 
19 feptembre 1681 ,rendu en faveur de l'abbé général. 

Voici comment s’eft gouverné l’ordre depuis cet 
arrêt; l’adminiftration ë la jurifdiétion intérieure 
des maifons n’appartiennent qu’aux fupérieurs de ces 
mêmes maifons. L’adminiftration temporelle appar- 
tient à l'abbé , dont elle dépend , conjointement avec 
les autres religieux , qu’on appelle les fénieurs de 
la maifon. 


Dans les délibérations, les chofes fe règlent à 


la pluralité des fuffrages, & l'abbé n’a point , en 
chapitre, de voix prépondérante. À l'égard des no- 


vices , l'abbé, comme ayant feul jurifdiétion inté- 


rieure dans les monaftères de fa filiation, a droit 


de les bénir & de recevoir l’émiflion de leurs vœux. 


Il n'appartient qu’à l’abbé de les admettre à la pro- 
feffion ; cependant, il eft obligé de confulter le 
monaftère. L’évèque diocéfain eft néanmoins en 
droit de les examiner, nonobftant tous les privile- 
ges de l’ordre. 

Si l'abbé: étoit commendataire , le fort des novi- 
ces dépendroit des prieurs clauftraux & des autres 
religieux du monaftère : exception fagement établie, 
car fans cela il feroit fort indifférent à un abbé com- 
mendataire que les novices convinflent ou non à 
la maifon , où ils fe feroient affilier. 

Il y a des noviciats communs pour toutes les 
maifons de l’ordre , quoique ceux qui doivent faire 
profeffion foient fpécialement deftinés à une mai- 
{on particulière. Les candidats, entrés dans les mai- 
fons communes de noviciat, doivent être éprouvés 


dans les maifons pour lefquelles. ils fe deftinent ; 


& avant d’être admis à la vêture , ils doivent être 
examinés par le vicaire général de la province , & 
par le maître des novices. Après leur année de proba- 
tion, s'ils font admis à la profeffion , il faut qu'ils 
la faffent entre les mains du vicaire général de la 
province, ou, en fon abfence, entre celles du 
fupérieur de la maifon du noviciat, avec cette 
obfervarion que les penfions du noviciat fe paient 
par les maifons refpe@tives, à moins qu'il n’y ait 
compenfation de religieux. 

Les profès, au fortir de leur noviciat, doivent 
être envoyés dans les maifons communes d’étude, 
établies dans chaque ‘province de l'ordre, pour y 
demeurer jufqu'à ce qu’ils foient en.état d’être ren- 
voyés dans les maifons pour lefquelles ils ont fait 
vœu de flabilite, 

Tout religieux de Citeaux prononce le vœu de 
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ftabilité pour un monaftère particulier. Ce vœu forme 
un lien, un contrat réciproque entre le monaftère 
qui le reçoit, & le religieux qui a promis cette fta- 
bilité. Par ce contrat le monaftère acquiert des droits 
fur fon religieux , comme celui-ci en acquiert fur 
fon monaftère. Les feuls religieux profès pour une 
maifon en compofent la communauté; les autres: 
religieux font regardés comme externes : monachi 
hofpites. Ces religieux externes font ceux qu’on a 
été obligé d'envoyer dans une autre maifon , que 
celle ou ils ont leur réfidence fixe, foit afin qu’ils y 
expient fans fcandale les fautes dont ils fe font ren- 
dus coupables, foit pour d’autres raifons , telles 
qu'une maladie, ou pour foulager les maifons qui 
ont éprouvé des défaftres , des ruines, des incen- 
dies. Mais, ces circonftances à part, un religieux 
ne peut être transféré fans la permiflion de labbé 
général; & en ce cas la maïifon de profefñion doit 
payer la penfion des religieux transférés, excepté 
de ceux qui l'ont été pour caufe de ruine, d’in- 
cendie, &c. Obfervez encore que les pères immé- 
diats ne peuvent transférer aucun religieux de leur 
filiation, que dans le cours de leurs vifites régu- 
lières pour fait de réformarion ; ik faut même là- 
deflus le confentement des fénieurs de la commu- 
nauté. À l'égard des maifons communes de novi- 
ciat & d'études, les vicaires généraux peuvent en 
faire fortir les religieux dyfcoles, ou ceux avec 
lefquels il eft difficile de vivre. | 

Les prieurs clauftraux des abbayes tenues en 
commende,. ne font point fous la tutèle des abbés. 
commendataires : ils ne peuvent être inftitués ni 
deftitués que pär les pères immédiats; après que 
ceux-ci ont confuité le vicaire général de la pro- 
vince. Mais l'abbé général, vifitant, foit par lui, 
foit par fes commillaires, les maifons de l’ordre ,. 
peut deftituer ces prieurs & en inftituer d’autres à: 
leur place , fans préjudice néanmoins de l'autorité 
du père immédiat pour autre caufe. Le vicaire gé- 
néral a auffi le pouvoir de les deftituer pour deémérites. 

“Les prieurs clauftraux doivent être pris parmi 
les religieux profès de la maifon, à moins qu'il 
ne s’en trouve pas de capables pour cet emploi, 
ce que le père immédiat doit exprimer dans fes 
lettres d’inflitution. 

Les cellériers, les fyndics, les procuréurs & les: 
autres officiers nommés à l’adminiftration du tem- 
porel, doivent être inflitués , favoir, dans les: ab=. 
bayes régulières, par l'abbé, du confentement du. 
couvent, & dans celles qui font tenues er com- 
mende par le prieur & les religieux : les offciers: 
doivent être abfolument pris parmi les religieux 
profès de la maifon, à moins qu'il ne s’en trouve 
point de capables, & ceux qui font nommés doi- 
vent prêter ferment entre les mains de l'abbé & 
des religieux du monaftère. 

L'autorité dans l’adminiftration 8 dans le com- 
mandement n'appartient qu'à la fupériorité locale, 
L'autorité de l'abbé général , des pères immédiats, 
& des vicaires généraux eft reftreinte à une jurif- 
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dition de manutention, de corre@ion & de ré- 
formation ; encore ne peuvent-ils l'exercer que dans 
le cours d'une vifite régulière, parce qu'il n’y a 
ue la vifite régulière qui fufpende l'autorité de la 
périorités locale, 2: «#01 
L'adminiftration de chaque monaftère eft com- 
mune & conjointe entre l'abbé & fes religieux, car 


dans tous les points où le monaftère eft intéreflé 


fon confentément doit intervenir aux aétes qui le 
concernent. RE | sur 
Il ne peut être fait aucun emprunt , aucune aliéna- 
tion, aucun échange, aucune coupe de bois de 
haute-furaie , pas même de bail emphytéorique ni 
aucun acte important d'adminiftration, qu'il n'en ait 
été délibéré , par la communauté , à la pluralité des 
fuffrages; il faut même avoir obtenu le confente- 
ment du vicaire général & du père immédiat : il 
faut de plus, la permiffion & l'approbation de l’abbé 
de Citeaux & du chapitre général. | 
Les procureurs & les vicaires généraux font inf- 
titués ou deftitués par le chapitre général, & dans 
les intervalles par l'abbé de Citeaux, de lavis & 
du confentement desquatre premiers pères de l'ordre. 
…C’eft à l'abbé chef qu’appartient la convocation 
& l'indiétion du chapitre général. Il doit fe célé- 
brer tous les trois ans; l'abbé général le préfide à 
titre d'autorité & de fupériorité. Tous les autres 
abbés & les prieurs titulaires font membres eflen- 
tiels de ce chapitre. C’eft dans cette aflemblée que 
réfide le pouvoir lésiflatif de l’ordre avec faculté 
de régler de nouveaux ftatuts ou d'interpréter les 
anciens. Le pouvoir exécutif de ce qui efBdécerné 
par ce chapitre appartient à l'abbé général ; il eft 
en droit & en pofleflion de décerner toutes les 
ordonnances néceffaires pour le maintien de la 
difcipline régulière , pour le bien du régime & pour 
l'obfervation des loix & des ftatuts de l’ordre. 
- C'eft dans ce chapitre que fe jugent en dernier 
reflort ( en matière purement régulière ) tous les dif- 
férends qui s'élèvent entre les membres de l’ordre. 
S'il arrive que dans ce cas il y ait partage d'opi- 
mions , de manière que la majeure partie effe@ive 
des fuffrages ne fe trouve pas d'un côté, l'affaire 
eft renvoyée au définitoire pour départager le chapi- 
tre. Le définitoire eft encore juge des caufes que 
le chapitre lui renvoie à décider , quand il ne veut 
ou ne peut pas s'en occuper. | 


Le définitoire eft une efpèce de tribunal que 


l'abbé de Citeaux crée à chaque chapitre général. 
Ce tribunal ne juge que fur l'autorité & au nom de 
l'abbé ‘général , duquel tous les membres reçoivent 
leur infüitution, Voici comment fe compofe ce tri- 
bunal. L'abbé, en fa qualité de père général , nomme 
quatre abbés de fa filiation qu'il inflitue définiteurs. 
Îl inftitue tels en même temps les quatré premiers 
abbés de l’ordre. Chacun de ces quatre abbés pré: 
fente à celui de Citeaux cinq'abbés de fa filiation, 
ie lefquels l'abbé de Citeaux én prend quatre 


les inflitue définiteurs , s’il les trouve capables: 


de cette fonétion; & fi, dans le définitoire, il ” 
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avoit partage sut , ce feroit à l'abbé général 
de le lever par fa voix, qui deviendroit alors pré: 
pondérante : fur quoi il éft bon d’obferver que 
dans les caufes qui intéreffent la perfonne des abbés, 
le général eft léur juge de droit; ces fortes de 
caufes ne peuventêtre renvoyées au définitoire que 
quand il ÿ a partage dans le chapitre. Obfervez auf 
que le chapitre général peut dépofer fon chef, dans 
le cas marqué par la carte de charité. 

Dans les affaires, de difciplinefufceptibles d’appel, 
les appellations fe portent par degrés du vicaire 
général au père immédiat, de celui-ci à l’abbé gé- 
néral, 8 de l'abbé général an chapitre général. 

Les religieux ne peuvent, en matière purement 
régulière, appeller hors de l’ordre ‘que dans les 
cas d'une injure manifefte, où lorfqu'il y a déni 
de juftice; ils peuvent cependant ufer de cette 
voie dans-les autres cas où les ordonnances les YŸ 
autorifent. +4 
Les livres liturgiques , fervant à l’ufage de l’or- 
dre, ne peuvent être imprimés que par l'autorité 
du chapitre général ou de fes députés ; mais, hors 
du temps de la tenue des chapitres, l'abbé de Ci- 
teaux eft en droit & en poñeffion de donner des 
mandemens & des privilèges, pour l'impreffion de 
ces fortes de livres. Obfervez qu'aucun religieux 
de l'ordre ne peut publier l'ouvrage dont il eft 
auteur , fans la permiffion du chapitre où de l'abbé 
général. | 

Cet abbé, les pères immédiats & les vicaires gé- 
néraux , ont droit d'exiger une conventualité dans 
chaque maïfon , fuivant fes revenus, & cette con- 
ventualité ne peut être diminuée fans la permiffion 
du chapitre général ou de l’abbé de Citeaux. | 

Lorfqu'il vient à vaquer une abbaye régulière , 
ladminiftration , tant au fpirituel qu'au temporel, 
en appartient au monaftère vacant. Ce monaftère 
a même, pendant ce temps, la jurifdiétion (pour 
le fpirituel feulement ) fur les autres abbayes qui 
en dépendent. 

- L'abbé , père immédiat, préfide aux éle@tions des 
abbayes de fa filiation. C’eft lui qui indique le jour 
de l’éleétion ; le prieur de la maifon vacante con- 
voque les religieux profès du monaftère vacant, 
feuls en droit de donner leurs fuffrages pour l’é- 
leétion. Si le père immédiat ne pouvoit point préfider 
en perfonne, il ne pourroit députer descommiffaires 
qu'autant que le vicaire général feroit abfent ou 
juftement fufpeété , parce que c’eft à celui-ci de 
préfider , en l’abfence du père immédiat. Mais quoi- 
qu'il appartienne au père immédiat de préfider, 
rien n'empêche que l'abbé général ne puifle le 
faire auffi, conjointement & concurremment avec 


: les autres abbés pour toutes les maifons de l’ordre. 


Lorfque l'abbé eft élu , fon éleion fe confirme 
par le père immédiat : l'abbé général y donne en- 
fuite fon approbation. C’eft à cet abbé général ou 
à fes délégués qu'il appartient de bénir les abbés 
& les abbefles de l'ordre. Ces abbés & ces abbef. 
fes, pendant la cérémonie de la bénédi@ton, font 

E à 


cet à cet abbe où;au chapitre qu'il appartient d'iaf, 
er. ou de deftituériles provifeurs;, les règens.$s 
h >DE TI 


pitre général à l'autre ; 1 feroit tem 
iteimediané au Jour & au feu, qu roient. indis 
ques pâr l'abbé 4e Céaux. Où dofnéonvoquer à 
cette afflemblée-les quatré premiers abbés , les au-, 
très abbés vifiteurs des provinces, les préfidens des: 
congrégations & les procureurs généraux. de. l'or- 
dre. Tous ces abbès one voix Héhberaive &,dér, 
cifive pout ÿ régler provifoirement toutée qui peut 
‘intéreffer, éfléntiellement le régime: de-lordres fauf 
au chapitre ‘général à ‘réformer définitivement; la, 
défbÉAIT Ont ANNE ARR Phrase" I 
© Privilèges de l’ordre de 
caufes commifes au grand-confeil, de: forte..que: 
ceux qui peuvent avoir des affaires avec les reli- 
gicux de cet ordre, foit en demandant .ou en dér, 
fendant, font oblisés de les voir porter dans. ce. 
tribunal. Les jufticiables. du’parlement de Donai:&c. 
de celui de Béfancon; font les feuls qui aient cherché à; 
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réfifier à ce privilège, &, par des Icttres-patentes: 


Oil SUP SHOSUNET rt 
Citeaux,: Cet ordre a fes: 


» 


MER | 

dix: 36 mars:4726% ceux du parlement déFlandtéès 
ont été maintenus :dans le:privilège dé né pouvoit 
être diftraits de la jurifdi@ion de leurs jugescnatu: 
rels, fuivant que le fait remarquer Dentfart :1à 
quoi il eft bon d’ajouter, que depuis l'édit du mois 
de juillet 1775, qui fixe la compétence" du grand- 
confeit,i ces religieux ne peuvent:ufer de leur pri: 
vilège qu'à l'égard de leurs fermiers ou/régifieurs ; 
&t de:leurs héritiers ou de ceux: qui:les reprèfen- 
tent ; quoiqu'on puifle bien traduire ces religieux 
eux-mêmes à ce tribunal, fans :qu'ils puifient de- 
mander leur renvoi. :‘::. | Foi 
1 L’exemption des dixmes eft encore un des pri: 


 Vilèges de l’ordre. Cetteimmunité ne portoit d’abord 


que fur. les fruits des :fonds qu'il offédoit en pro: 
prièté «& qu'il faifoit valoir par:fes: mdins ; maïs, 
par une bullé de Martin V , donnéeen:1423;, cette 
éxemptipn.s'eft étendue’aux fonds que les\fermiers 
de l'ordre cultivent, ‘ou-qu'ils font cultiver à prix 
d'agent Îl:né-faut pas toutefois que les baux ex- 
cèdent neuf'années. Nos rois:, depuis François pre: 
mier jufqu’à Louis XV inclufivement ; ont cimenté 
ces privilèges par-plufeurs lettres-patentes , enre+ 


. giftrées, au-grand-cônfeil, Ce tribunak;lconfervateur 


des mêèmesprivilègesrà jugé: le premienmars 1740; 
que; Pexemption-de dikiné pouvoit êtré réclamée 


| nonobftait ne poffeffion contraire dérprès de trois 


Dee eus mnt can 


fècles : Parrèt, cité, dans là: colleétion de jurif- 


VERTE: 


qu'ils.t'étoient pasrà .labri-de la prefcriptiof.: ju+ 


Î 


derCernayer ES 310 HOME 
. Sur.ces préjugés , on peut encore obferver’ que: 
l’exemption de dixme , n'étant uniquement que pour 
les religieux, 1} s'enfuit. que, s'il fe fait,une aliéna- 
tion, des! fonds-fur lefquels porté cette exemption;; 
l'acquéreur ne jouit point du bénéfice de l’immu- 


| nité,: left alors obligé de payer la dixme à celur 


à qui elle revient naturellement. C’eft ce quialèté: 


jugépar un arrêt du 8 feptembre 1616, qu’on trouve 


BEM 


dans lé code des curés, en faveur de celui de. 


Fontperon , contre les religieux de l’abbaye de Chà- 


_teliers. Cet arrêt décide en mème temps que Îles 


religieux ne peuvent pas convertir l'exemption du 
droit dé dixme qu'ils avoient , en quelque äutre droit 
utile, “ni fe réferver: eux-mêmes a dixme. 


. Quand il s'agit de dixmes inféodées , poffèdées 


mème par des corps eccléfiaftiques , l’exemption 
matplus: lieu ‘en faveur de l’ordret& il eft obligé 
_ de sa payer. C’eft ce que fait encore rémarquer 
l’auteur de la colle&tion de jurifprudence, d'après 
un arrêt du grand-confeil du 3 mars 1741, qui, 
l’a ainfi formellement jugé en faveur du chapitre 
de faint Quiriace de Provins, contre l’abbaye de 
Vauluifant. Le fermier de cette abbaye a été en 
mème temps condamné, par_ cet arrèt, eft-il dit, à 
payer au curé de Cheneftron les dixmes de fainage 
& de charnage que labbaye foutenoit ne pouvoir 
être exigées de ce fermier. # 

_#Anciénnement tous les particuliers laïques, qui 
étoientattachés aux monaftères de l’ordre, tels que 
lesdorieftiques , les fermiers, les emphytéotes ou 
tenanciers de Pabbäye , étoient fous la jurifdi@ion 
fpirituelle dés-füpérieurs dé’cette abbaye. Ces re- 
ligieux léur conféroient même jufqu'aux facremens 
de baptème & de mariage. Cette efpèce de privi- 
lègé leur avoit été confirmé par une bulle-de 1257, 
laquelle depuis avoit été äutorifée par des’lettres- 
patentestdewr7r 1 @ dé 1719. Mais le clergé ‘de 
France, ayant réclamé contre l'enregifirement de 
| roro comme: obreptices 


1 Fe . PT H Mean Mabrib re: a PR Era | 
breptices , il intérvint un'arrèt du confeil d'état? | 


le 29 mai 1747 ; par lequel il fut dit que ces mé- 
mes lettres feroient rapportées ;-&c' qu’en attendant 
que la matière  füt plus'particuliérement examinée, 
la bulle de 1257" n'auroit d'effet qu'à l'égard des 
perfonnes demeurant dans lenclos des monaftères 


de l’ordre, fans qu'on püt néanmoins leur ‘adminif- 


trertles facremens de baptème & de mariage. 
_-MÏlwy a pourtant des lieux où les religiéux de'Ci- 
teaux font ‘en poffefion d'exercer les foriétions de 
curés, © ces lieux font regardés comme des paroif- 
fes en titre de bénéfice: Le fieur ‘de Roquête s’ima- 
gina pouvoir pofléder uni de ces’ bénéfices : il fe 
fit pourvoir d'une cure attachée à l’abbaye de la 
Buffière, fous prétexte qu'il n’y avoit point de ti- 
tulaire + l’ordre de Citéaux réclima contre cette dé- 
marche; "80, par arrêt du granid-coffeil du 14 fep- 
tembre 1722, 4lfut dit'que la cure ‘continueroit 
d'être deflervie*par un des’ religieux de l’abbaye, 
quoiqu'il ne füpoint titulaire. Dentfart obferve qu'il y 
a deux autres jugemens dans la inème efpèce ren- 
dusles 9 mars 1714 &'19 mars 1736, l’un en 
faveurs de l’abbaye” de Charlieu, contre le énré 
derBequelai, & autre pour les religieux de Mor- 
temers, contre le curé de Lions. | 

Onavu à Particle BÉNÉDICTIN que ces religieux 
ne pouvoient point pofléder de bénéfices de l'ordre 
de Cireaux, quoique la règle de faint Benoit foit 
la baie de l'un & de l’autre inftitnt, Par la même 


HER # 


 taifon , les bernardins n’en peuvent point pofféder 


de l’ordre de Cluni , ou de la congrégation de faint 
Maur, qu'il n’y ait auparavant une tranflation ex- 


 prefle du religieux d’un ordre à l’autre. C’éft ce qui 


a été formellement jugé par un arrêt du 7 février 


1735 ; pour un clunifte , contre unreligieux de Cie 
{ Ô \ ar : re | 
téaux , à l'occafñon du prieuré de Longpont. 


BERNARDINS, ce font d'autres religieux difé- 


rens de ceux de l’ordre de Citeaux , dont nous venons 


de parler. Leur congrégation eft connue fous le 


nom d’un faint Bernard, qui n’eft pas le même qué 


celui qui à illuftré l’abbaye de Clairvaux. Ce fut 
Martin Vafga, moine, à la’ vérité, de l'ordre de 
Citeaux , qui forma, en 142$, cette congrégation : : 
au mont Sion, proche de Tolède en'Efpagne; mais 
quoique cette congrégation: ait embraflé le premier 
efprit de la règle de’ Citeaux, les religieux de’ cet 
ordre n’ont rien de commun avec les autres.’ 
BERNARDINES , {. f ( Droit eccléfiaflique. } 
ce font des religieufes inflituées par des moines de 
l'ordre de Citeaux. Leur chef-lieu eft l’abbaye du 
Tard de la ville de Dijon. Leur régime eft à-peu- 


| près le même que celui de l’ordre, auquel elles 


{ont affiliées. Anciennement.elles tenoient des cha 
pitres généraux comme les tiennent encore lesire- 


_ligieux, de 'Citeanx; mais plufieurs inconvéniens ont 


fait ceffer? ces chapitres. L’abbefle du T'ard. étoit à 
l’égard des autres religieufes de l’ordre , ce qu’eft 
perdent de lui. ‘wa PA A EE 
.… Ges. religieufes font fous la jurifdiétion fpirituelle 
8e temporelle des: moines de Citeaux. Un arrêt du 
grand-confeil, du 14 açût 750. fait défenfe,aux 


_ Pabbé de Citeaux, à l'égard des religieux qui. dé- 


_abbefles & fupérieures de, cet ordre, de faire auçun 


emprünt.fans délibération préalable de la commu 
nauté Capitulairement afflemblée, (Se fans l’autoriia- 
tion des füpérieurs majeurs. Elles ont pour con- 
feffeurs. des religieux de, Citeaux, lefquels n’ont 


| pas befoin dé l'approbation de l’évèque diocéfain, 


pour remplir cètte commiffion. Mais pour l’exa- 


_ men des religieufes novices, c'éft à l'évèque qu'il 


appartient : les prélats ont èté maintenus 'dans ce 


| droit, malgré tous les privilèges. de l’ordre de Citeaux. 


Les abbefles de cet ordre font fous l'autorité de 
l’abbé. général de Citeaux ; il a droit de lés bénir 
ou de commettre un autre abbé pour cette béné- 
diétion, lors de laquelle chaque abbefle promet 
particulièrement l’obéiffance à l'abbé chef, Les ab- 
beffes ont une antorité particulière daris leur. mo 
naftère. Un arrêt du grand-Confeil, du 10 juil- 
let 1702, a jugé qu'elles ont droit d'infltuer & 
de deftituer les offcières de l’abbaye ; $C cet arrêt 
déclare en même temps abufñive une éleétion faite 
de ces officières par les religieufes de la commu 
nauté. Le même tribunal a jugé , par cet arrêt , que 
lorfqu'il y auroit dés demandes: concernant Ta €là- 
ture & l'exécution des autres claufes d'un'Bref 
d'Alexandre VIT, rendu pour-les religieufes de ceé 
ordre, ces demandes feroient portées dévant l'abbé 
général de Cieux, 


33 ABS à 
Les bernardines jouiffent des mêmes privilèges 
& des mème exemptions que les religieux de Ci- 
teaux. Elles orit leurs caufes commifes au grand- 
confeil ; elles ne paient point de dixmes. Un ar- 
rêt de ce tribunal a jugé, le 29 mars 1742, que 
les religieufes de l'abbaye de Clavas ne devoient 
pas la dixme du quart qu'elles prenoient dans la 
récolte de leurs terres , cultivées par des colons 


partiaires dans la paroiïffe de Riotort : cet arrêt a 


été rendu contre les ci-devant Jéfuites de Tournon 


& du Puy. 

BERRI, f. m. ( Droit public.) province de France, 
fituée au centre du royaume, dont Bourges eft la 
capitale. Elle dépend tout entière , pour le fpirituel, 
de l'archevêque de Bourges ; pour les finances, des 
généralités d'Orléans & de Berri ; elle reflortit, pour 
les affaires civiles , au parlement de Paris. Elle forme 
un grand bailliage , divifé en fix baïlliages particu- 
liers, où la juftice fe rend conformément à une 
coutume particuliére , rédigée en 1539. | 

On y compte, pour le gouvernement militaire, 
‘un gouverneur général, qui eft aujourd'hui M. le 
prince de Conti, un lieutenant général pour le roi, 
& deux lieutenans de roi de la province , l’un pour 
le haut & l’autre pour le bas Berri. Il y a un pré- 
vôt général & trois lieutenans de maréchauffée. 

Bourges , capitale de la province, eft le fiège 
d’un gouverneur particulier, qui eft en même temps 
gouverneur général & grand bailli, d’un archevé- 


ché, d’une intendance , d’un bailliage & préfidial , 


d’un bureau des finances , d’une éleétion, d’un gre- 
nier à fel, d’une maïtrife particulière des eaux & 
forêts, d’un corps de ville. 


L’archevêque a pour fuffragant les cs de 
Clermont, de Saint-Flour, du Puy, de Tulle & 
de Limoges; il prend la qualité de patriarche & de 
primat des Adquitaines: cette dernière lui eft dif- 
putée par l’archevèque de Bordeaux. Au furplus, 
Varchevêèque de Bourges n’exerce réellement les 
droits de primatie, que fur fon diocèfe & fur les 
évêchés de fes fuffragans. Il prétend avoir le droit 
de l’exercer fur la métropole & les fuffragans d’Al- 
bi, & d'après tous les auteurs , nous l’avons dit, 
fous le mot ARCHEVÈCHE. Mais depuis nous avons 
appris de D. Turpin, favant bénédi@in, qui tra- 
vaille depuis long-temps à rafflembler les matériaux 
de lhiftoire du Berri, que cette prétention n’eft 
pas fondée, & qu'il n'y a de véritable primat en 
France que l’archevèque de Lyon, dont la primatie 
a été confirmée par arrêt du confeil du 12 mars 
1702, fur les métropoles de Paris, Sens & Tours. 
Les autres prélats du royaume qui jouifflent de la 
qualité de primat, n’y joignent aucun exercice, ou 
il ne s'étend que fur leurs diocèfes. Voyez BOURGES. 


BESIALLE,, adj. ( rerme de Coutume. ) celle d'Acqs 
donne ce nom aux terres & landes, communes à 
plufieurs particuliers, dont chacun néanmoins pof- 
qe une portion divifée, mais contiguë l’une à 

autre, 


à 


_Ainfi un champ befalle n'eft pas poilédé indivi-. 
| fément par tous ceux qui y ont droit, mais chaque 
propriétaire poffède fa part diftinéte & divifée , con- : 


tigué aux autres, & fans aucune féparation. 


BESONCLE,, f. m. BESANTE, {. f. ( Coutume de 


Bretagne, art. ÿ2.) ces mots défignent les grands 
oncles & les grandes tantes. 

BESTIALITÉ, f. f, ( Droit criminel. ) c’eft le 
crime d'un homme ou d’une femme qui a un com- 
merce charnel avec une bête. 


_Les loix de l’exode & du lévitique ordonnent de ! 
faire mourir le coupable avec l'animal. Par notre. 
jurifprudence, ce crime fe punit par le feu; on ÿ. 
condamne le coupable & l'animal : on y jette même. 


le procès , afin qu'il ne refte aucun veftige d'un 


délit abominable aux yeux de la nature & de la: 


religion. 


Le feul attentat, quoique le crime mait pas été. 


accompli, eft puni aufü rigoureufement, comme on 


le voit par un arrêt du parlement de Bordeaux, du 


23 novembre 1528. 


BESTIAUX,, f. m. ( Jurifprudence. ) terme col- 


leétif qui s'emploie pour défigner les animaux do- 
meftiques, tels que les bœutfs, les vaches, les brebis , 
les chèvres, 6c. qui fervent au labourage ou à la 
nourriture de l’homme. | 

On dit, dans la même acception, bétail, au fin: 
gulier, & bétes au plurier. 

Suivant l’article 7 du titre 32 de l'ordonnance de 


1667, les gardiens des beffiaux faifis ne peuventles 


employer pour leur ufage particulier, ni les donner 
à louage , fous peine d’être privés de leurs fraise 
garde & de nourriture, & d’être condamnés aux dom- 
mages & intérèts des parties. Et, fuivant l’article 10, 
files befliaux faifis produifent d'eux-mêmes quelque 
profit ou revenu, le gardien doit en tenir compte 
à la partie fur laquelle ils ont été faifis, ou aux créan- 
ciers faififfans. 

Ces deux articles ont remédié à un fort grand 
abus qui avoit lieu auparavant. On voyoit alors com- 
munément les gardiens louer les chevaux faifis dont 
la garde leur étoit commife, prendre les veaux & 


les agneaux, & en appliquer le produit à leur pro 


fit fans même aucune imputation de ce profit illi- 
cite fur leurs frais de garde. C’eft à quoi l'ordonnance 
a voulu pourvoir. Les gardiens, en leur qualité de 
dépofitaires , font comptables à la juftice, non-feu- 
lement de la chofe , mais encore des fruits que cette 
chofe peut produire. C'eft pourquoi, ou les chofes 
faifies produifent par elles - mêmes quelque profit 
ou revenu, ou elles n’en produifent point. Dans le 
premier cas , comme s'il s’agit de brebis ou de vaches 
qui rendent journellement du lait, qui produifent 
dessveaux ou des agneaux , le gardien doit en tenir 
compte , foit aux créanciers faififfans , foit à la partie 
faifie, Siles chofes faifies ne produifentparelles-mêmes 
aucun profit, fi ce n’eft en les louant ou en en faifant 
ufage, comme fi ce font des chevaux ou des bœufs ou 
autres bêtes de fomme, on ne peut, fans danger & 
fans de grands inconvéniens, permettre aux gardiens 


= 


BES 


_ on de les touer ou de s’en fervir, mème en tenant 


” compte du profit. Auffñ l'ordonnance a pris le fage 
parti de faire fur cela les plus expreffes défenfes aux 
gardiens; &. en cas de contravention, ils doivent 
non-feulement être privés de leurs frais de garde, 

ais encore condamnés aux dépens , ainfi qu'aux 
dommages & intérêts des parties. 


.… Quoiqu'en général un créancier qui a un titre exé- 


cutoire, puifle faire faifir tous les effets de fon dé- 
biteur pour fe procurer fon paiement, il y a néan- 
moins 15e vs exceptions à cette règle, par rap- 


port aux faifies des befliaux : l’une, infpirée par l’hu- 


manité même, confifte en ce que l'ordonnance veut 
’on laifle au débiteur une vache, trois brebis ou 
eux chèvres pour aider à foutenir fa vie, & un 
Hit, ainfi que l’habit dont il fe trouve couvert lors 
de la faifie-exécution. Cependant fi la faifie fe trou- 
voit faite par un créancier pour raifon du prix de 
la vente de ces mêmes befliaux , ou pour argent 
prêté à l'effet de les acheter , en ce cas, l'exception 
de la loi céderoit au privilège inconteftable du créan- 
cier fur ces befliaux , & l’on ne pourroit s'empêcher 
de les faifir & de les faire vendre pour payer le 
créancier. 
_ Îl y a une autre exception qui dérive de l'intérêt 
public. La culture des terres étant ce qui contribue 


le plus à faire fleurir un état, il eft intéreffant qu’elle. 


ne foit point négligée. Or, rien ne feroit plus propre 
à la faire languir , que de permettre la faifie & la 
vente des bêtes & des inftrumens qui fervent au 
labourage. C’eft pourquoi Charles VIII & les rois 
fes fuccefleurs ont défendu de faifir ces fortes d’ani- 
maux & d'effets; ce qui reçoit toutefois quelques 
modifications ; car ils peuvent être faifis, 1°. pour 
les deniers royaux, fuivant une déclaration pofté- 
rieure à l'ordonnance de 1667, à laquelle il a été 
dérogé fur ce pot; 2°. pour le paiement des fommes 
dues, foit au vendeur de ces befliaux ou uftenfiles, 
foit à celui qui a prêté l'argent pour les acquérir ; 
3°. enfin pour le paiement des fermages dus, fi le dé- 
biteur faifñ n’eft que fermier, attendu que tout ce 
qui garnit la ferme , eft le gage du propriétaire , & lui 
répond fpécialement du paiement de fes fermages. 

Quoiqu’en général les befliaux foient meubles, il 


y a quelques provinces où ceux qui font deftinés . 


à l’exploitation & à la culture des terres & des fer- 
mes, font fiivement réputés immeubles; enforte 
que , dans le cas d’une faifie-réelle , on les comprend 
& on les vend avec les héritages. Il feroit à defirer 
qu'il en füt de même par-tout. 

Lorfqu’on fubftitue une terre ou une ferme, on 
“peut auf fubftituer les animaux & uftenfiles qui fer- 
Vent à la faire valoir : c'eft ce qui réfulte de l’ar- 
ticle 6 du titre premier de l'ordonnance des fubf- 
titutions du mois d'août 1747. Par la même loi, le 
grevé de fubftirution eft difpenfé de faire vendre 
les befliaux & uftenfiles fuhftitués, & d’en faire em- 
ploi ; mais il doit:les faire eftimer pour en rendre 
d'autres de pareille valeur après l’extinétion du fidéi- 
COMIRIS. 


HS), : 


Suivant l'article 13 du titre 19 de l'ordonnance 
des eaux & forêts , il eft expreffément défendu aux 
habitans des paroïfles & à tous autres ayant droit 
dans les forêts du roi ou dans celles des eccléfiaf- 
tiques, communautés ou particuliers, d'y envoyer 
des chèvres ni des bêtes à laine, même dans les 
landes, bruyères & places vaines près de ces forêts, 


à peine de confifcation des bêtes, & de trois livres 


d'amende pour chacune; de dix livres d'amende 
contre les pâtres, pour la première fois ; du fouet 


 & du banniffement du reflort de la mattrife, pour 


la feconde; &, contre les propriétaires ou pères 
de famille, de répondre des amendes prononcées 
contre ces pâtres. sa 

Les bêtes qu’on trouve pâturant en délit dans les 
forêts du roi, doivent être confifquées au profit de 
fa majefté. Si elles ne peuvent être faifies, les pro- 
priétaires doivent être condamnés à vingt livres 
d'amende pour chaque cheval, bœuf ou vache; à 
cent fous pour chaque veau, & à trois livres pour: 
chaque mouton ou brebis. Dans le cas de récidive, 
l’amende doit être du double, & pour la troifième 
fois , du quadruple , outre que les pâtres doivent être 
condamnés au banniffement. Telles font les difpo- 
fitions de l’article 10 du titre 32 de l'ordonnance des 
eaux & forêts. Voyez AMENDE. 

Obfervez que ces mots, f£ elles ne peuvent être 
faifies, ne doivent point s'entendre des cas où des 
particuliers fe feroient oppofés à force ouverte à 
la faifie de leurs befliaux ; ear alors ils n’en feroient 
pas quittes pour une fimple amende, l’ufage étant 
établi, dans toutes les maïtrifes, même au confeil, 
de les traiter comme rebelles au roi & à la juftice. 

Les befliaux fafis doivent être vendus au premier 
jour de marché, au plus offrant & dernier enché- 
rifleur, pourvu que ce foit à leur jufte valeur; & 
s'il arrivoit que , par le fait des propriétaires, il ne 


fe trouvât point d'enchérifleurs , les procureurs du 


roi doivent en faire rapporter procès-verbal, & faire 
conduire les befliaux aux marchés des villes où ils 
jugeront à propos pour le plus grand avantage de 
fa majefté. Telles font les difpofitions de l’article 
11 dutitre 32 de l’ordonnance des eaux & forêts. 

Süivant une ordonnance de la voierie, du 23 aoûr 
1743 , les pâtres doivent veiller à ce que les heffiaux 
ne broutent point les arbres plantés fur le bord des 
chemins, à peine de trente livres d'amende dont les: 
propriétaires des befliaux font refponfables. | 

Conformément aux arrêts du parlement de Paris 
des 8 mars 1653 & 4 juin 1658, les marchands. 
bouchers peuvent envoyer pâturer leurs beffiaux dans 
les terres jachères après la moiflon jufqu’au com- 
mencement d'avril. Îl leur eft pareïllement permis 
de faire paître leur bétail dans Îles prés fauchés. 
depuis le mois de juillet jufqu'à la mi-mars, ainf& 


* que dans les grands chemins & terres vagues. 


Lorfque les befliaux font attaqués de quelque ma- 
ladie contagieufe, le gouvernement prend des me- 
fures pour arrêter les progrès du mal. Elles con- 
fiftent , fuivant les arrêts du confeil des 18 décembre 
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1774 & prémier novembre. 1775, à faire faire, dns 
les bourgs ou villages où l’on foupçonne des ma- 
ladies contagieufes, la vifite de tous les. befliaux par 
des attifles vétérinaires des maréchaux & autres 


ges experts : après la clôture de leurs procès-ver- 


aux , les bêtes reconnues malades doivent ètre tuées 
& enterrées avec leur cuir; le roi s’oblige, dans’ ce 
cas, de payer au propriétaire le tiers de la valeur 

à laquelle les beffiaux auront été eftimés. Il eft dé- 
fendu aux propriétaires, à peine de-cinq cens livres 
d'amende , de cacher & de celer leurs bètes lors 
des vifites; de conduire leurs heftizux d'un lieu dans 
un autre, ou d'en tranfporter les peaux & les cuirs, 
on autres matières capables de répandre la contagion, 

avant d'en avoir: obtenu la permiflion par écrit des 
officiers qui commandent dans la province. Voyez 
ÂNIMAL, CHEPTEL, 

BÉTAIL ann, (terme de Coutume.) les coutumes 
locales de la province d'Auvergne appellent de ce 
rom les bêtes à laine. Ce mot vient vifiblement du 
latin ana : d'où , par une légère addition, nous ayons 
fait le mot laine, | 

_BèrTes 4 bandon, voyez ci-deflus BANDON. 

BÈTES arans, ( terme de Coutume. } on défigne, 
par ceite expreflion, les béres propres au labourage. 
ile eft en ufage dans les coutumes locaies d’Au- 
vergne, & vient du mot latin arare, qui fignifñe 
labourer, 7 

BÊTES aumailles. C’eft le nom dont on fe fert, 
dans plufeurs provinces, pour fignifier les bétes à 
corne, telles que les bœufs & les vaches. 

BÊTES emparchées. La coutume de Bretagne; art. 

_ 418, fe fert de ces mots ponr exprimer les bétes 
prifes en dommage & conduites en parchage, c'eft- 
à-dire , renfermées. dans une maifon pour y être gar- 
dées , jufqu'à ce que le dommage ait été payé, ou 
qu'on ait donné caution de le payer. 

BÊTES enheudées, ( terme de Coutume. \ cette ex- 
preflion vient du vieux, motheudes , qui fignifie les 
ters'avec lefquels on gène les pieds de devant d’un 
cheval ou autre animal qu’on abandonne dans les pà- 
tures libres , 8c que nous nommons entraves. La cou- 
tume de Bretagne fe fert de cès mots anciens dans 
cette fignification. 

- .… BÊTES en fon danger , ancienne manière de parler, 
qu'on trouve dans la coutume de Tours, arf. 205, 
pour exprimer les beftiaux qui font dommage dans 

l'héritage d'autrui, ie. 

BÊTES exigées, Ces mots fignifient des béres prifées 
Sc eftimées, La coutume de Bourbonnois, art. #53, 
fe fert de. cette expreffion en parlant des cheprels 
de beftiaux dont on ne confie la garde à un fermier 
qu'après une eftimation ou prifée : elle appelle bétes 
exigées , celles dont l'eftimation a été faite, Voyez 
CHEPTEL. À 


BÊTES rouges. La coutume de Hainaut, chap, 104 


donne ce nom aux cerfs & aux biches, : 
… BEY oz Bec, {, m.,( Droit politique. ) ce mot eft 
£n nfage dans l'empire turc où il fignifie le gouver- 
neur d'un pays ou d'une ville, 


B Ce À | f | j 


Les Tureséorivent besh où bek, maïs ils pronon: 


+ 
| 


‘cent bey qui fignifie proprement féigneur : 6€ il s'ap-. 


plique en particulier au feigneur d’un étendard ou 


bannière qui eft parmi eux la marque de celui qui 


commande dans quelque partie confidérable d'une 
province, & qui a fous {es ordres un corps de fpahis 
ou de cavalerie. Ne 
Chaque province de Turquie eft divifée en fept 
fansiakis eu bannières , dont chacune qualifie un Éey. 
Ces fept beys font fuübordonnés à un commandant 
ou gouverneur général qui prend le titre de beghiler 
ou de beglier-bey, c'eft-à-dire, de feigneur des beys. 
Le prince ou le roi de Tunis, fur la côte d'Afri- 
que, eft nommé Ze bey de Tunis, & ce titre équi- 
vaut à celui de dy, qu'on donne au fouverain 
d'Alger. : COS ANNEE SUD ETS 
Dans cette dernière contrée’, chaque province eft 
gouvernée par un bey'ou vice-roi que le dey établit 
& dépofe à fon gré ; mais dont l'autorité eft def 
potique dans fon gouvernement. Il eft aflifté d’un 
corps de troupes qu'on lui envoie d'Alger , ‘lorf- 


qu'il va, dans la faifon, recueillir le tribut des 


Arabes. | ET 
BEZIERS , ( Droit public. ) ville de France dans 
le bas Languedoc, dépendanté de la généralité de 
Montpellier. Elle eft le fiège d'un évêché fuffragant 
de Narbonne, d’an préfidial!, d'une viguerie + elle 
a le titre de vicomté. au A 
Après la décadence de la mäifon de Charlemagne, 
la ville de Beziers a eu fes vicomtes particuliers qui 
poffédoient en même temps les comtés de Carcaf- 


fonne & de Nifmes. Cette vicomité étoit dans lamou- 


vance des comtes de Touloufe. : + =» — K 

La ville de Beziers embraffa les opinions dés Al- 
bigeois, & fut prie, en 1209, par l'armée des 
croifés, envoyée pour détruire ces hérétiques : 
elle pañla entre les mains de Simon de Montfort, 
qui avoit obtenu la confifcation de Raimond, comte 
de Touloufe, fauteur & proteéteur des Albigéois 
& de tous les-feigneurs ou vaffaux dé fon parti. 

Amaulry , fils de Simon de Montfort, ainfi que 
le fils de Raimond Roger, fur lequel Beziers avoit 


été prife , cédèrent leurs droits fur certe ville à Louis 


VII & à S. Louis : &, à ce moyen, les comtés 
de Beziers, de Carcaflonne, d'Alby &c de Nifmes 
ont été entiérement réunis à la couronne en 12474 
st BUT 

BIAHORES , ( terme de Coutume. ) on le trouve 
dans celle d’Acqs, chap. 16, dans le fens de faifie 
& de main-mife. La coutume de Béarn contient une 
difpofition pareille à celle d'Acqs, & fe fert de ce 
mot dans la mème fignification. | EL. 

Le biahores , dans ces provinces, eft femblable au 
haro de :Normandie. Il fe dit proprement du cripar 
lequel celui qui eft volé ou outragé!, ou même toute 
autre: perfonne qui a vu comméttre un crime, ap- 
pellent le peuple ou la commune pour, pourfuivre 


& prendre le criminel, 
6 BIAN, 
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+ BIAN,f m. (terme de Coutume. ) eff en ufage 
dans celles d'Anjou, de Poitou, d'Angoumois & de. 
S. Jean d'Angely , dans lefquelles il fignifie un droit | 


de corvée que peut exiger le feigneur de ceux qui 


_poflédent des héritages dans fa direéte, ou qui font 
domiciliés dans l'étendue de fon fief. Le bian eft à- 


….— peu près la même chofe que ce que la coutume de 


“Le, 


… la Marche appelle ban & arban. Voyez BAN, AR- 


Fe 
pr 


Sd - ; 
| ‘Curoient. | 
Les livres concernant la religion & la politique 


“BIBLIOTHÈQUE, L. £. ( Jurifprudence. ) Üeu 


où l’on tient un grand nombre de livres rangés fur 
des tablettes ou dans des armoires. 
On appelle auf Éibliothèque, la colleétion même 


des livres. 


à Avant l'invention de l’art de l'imprimerie, il n'y 
avoit guère que des gens puifflamment riches qui fuf- 
fent en état d'avoir des Pibliothèques formées de plu- 
fieurs livres différens. Tout étoit en manufcrits, & 
ces manufcrits coûtoient cher à ceux qui fe les pro- 


_ métoient pas, comme aujourd'hui, entre les mains 


de fout le monde : les fouverains les tenoïent en 
‘dépôt dans leur bibliothèque ; il falloit s’adreñfler à 
eux, fuivant la remarque du père Thomaflin, pour 
avoir des extraits fur les points qui régloient le 
dogme ou la morale ; auffi le foin des Prbliothèques 
m'étoit-il confié qu'a des gens d’une probité re- 
connue, de crainte qu'on ne-fe permit d’altérer les 
livres. 

_ On connoït à Rome la fameufe bibliothèque du 
Vatican. C’eft-là que font en dépôt les livres facrés 
dont l'imprimerie a répandu tant d'éditions. Ces édi- 
tions ne font approuvées qu’autant qu’elles font con- 
“ormes aux manufcrits que cette bibliothèque ren- 
ferme. | 

La bibliothèque du roi à Paris eft fans contredit 


“une des plus belles de l’Europe. On l’ouvre au 


public lessmardis & les vendredis, depuis huit 


“heures qufqu'à midi. Elle a commencé à fe for- 


“mér fous François [, Ce prince, par une déclara- 
tion du 8 décembre 1536, donnée pour la ref- 
tauration des lettres dans fs états, commença par 


_ défendre d'envoyer hors du pays aucun livre ou ca- 


‘hier, fans en avoir remis un exemplaire entre les 
“mains de fon aumOnier ordinaire, garde de fa Li- 
‘brairie au château de Blois. R 
_ Un arrêt du parlement du 30 mars 1623 fit dé- 
fenfes de vendre aucun livre imprimé avec pri- 
vilège, qu'il n’en eût été remis auparavant deux 
“exemplaires à la bibliothèque du roi, & le procureur 
général fut autorifé à faire faifir, dans tous les ma- 
gafins , les livres dont les deux exemplaires n’au- 
Yoient pas été remis. | 

Un arrèt du confeil du 19 mars 1642 fit les mè- 
mes défenfes, & exigea un certificat du garde de 
la bibliothèque du roi, à peine de mille livres 
d'amende. 

Comme, en 160$, il s’étoit débité beaucoup de 
livres fans qu'on eût fourni les exemplaires accou- 

Jurifprudence, Tome II, 


DID AT 
tumés, il fut ordonné, par un arrêt du confeil du 
29 mai de la même année, que les, exemplaires 
qui étoient à fournir, feroient remis dans un temps 
préfix. Dei: L 
_ Un autre arrêt du confeil du 31 janvier 168$ ; 
a-peu-près femblable , ajouta qu’on feroit faïfir &c 


vendre, au profit de l'hôpital général des villes, les 


livres qui fe trouveroient expolés en vente, avant 
que les exemplaires exigés euflent été remis : la 
contravention emportoit mème une amende de 
quinze cens livres; & il étoit enjoint aux fyndics 
de la librairie de délivrer les exemplaires des ou- 
vrages qui feroient imprimés dans la fuite, à peine 


d'y être contraints comme pour affaires du rot, 


Le 21 mai 1608, il y eut un ordre de M. de 
Ponchartrain , fecrétaire d'état, portant que, quand 
on vifteroit les livres à la chambre fyndicale, on 
en retiendroit trois exemplaires pour le roi, même 
des ouvrages imprimés dans les provinces. 

Un arrèt du confeil du 11 oétobre 1720 ordonna 
que les auteurs, libraires & graveurs qui avoient 
obtenu des privilèges ou permiffions pour leurs ou- 
vrages, & qui n'avoient pas fourni les exemplaires 
ordonnés , feroient tenus de les fournir dans un mois. 

Tous ces différens réglemens ont.été réunis dans 
un feul article qui eft le cent-huitième du réglement 
du mois de février 1723. sa 

Par l'article 113 du même réglement, il avoit été 
défendu aux DÉS beeurs de s’immifcer dans au- 
cune prifée & defcription de livres : & il avoit êté 
ordonné que ces opérations feroient faites par deux 
libraires, lorfqu'ils en feroient requis par les parties 
intérefilées, & que l'inventaire, fait par les libraires, 
feroit annexé par les notaires à l'inventaire du mo- 
bilier de toute autre efpèce. 

Ces défenfes avoient été levées par un arrêt du 
confeil du 14 juillet 17473 mais les chofes ont été 
rétablies fur l’ancien pied par les articles 15, 16 
& 17 du réglement contenu dans l’arrèt du con- 
feil du 30 août 1777. | À 

L'article 115 du réglement de 1723 défend à tont 
particulier de faire publiquement, par affiches & en 
détail, aucune vente volontaire de Ærbliothèques ou 
cabinets de livres, fous quelque prétexte que ce 
foit, Il faut qu'avant qu'il en puifle difpofer, il y 
ait eu une vifite faite des livres par le fyndic & les 
adjoints des libraires, & une permiflion du lieute- 
nant civil & du lieutenant de police pour les ventes 
contentieufes, & fimplement du lieutenant de po- 
lice pour les ventes volontaires : c’eft ce qui réfulte 
d’une déclaration du $ feptembre 1717. 

Lorfqu'il s’agit de la vente de la bibliothèque d'une 
perfonne décédée, le fyndic & les adjoints de la 
librairie doivent être appellés, aux termes de l’article 
116 du même réglement, pour en faire la vifite; 
après cette vifñte, ces officiers donnent leur certi- 
ficat fur lequel intervient une permiflion du lieu- 
tenant général de police pour faire la vente; fi, lors 
de la vifire, le fyndic & les adjoints trouvoient des 
livres défendus, ou imprimés fans D , ils 
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firoient obligés d'en faire un état particulier pour 
le faire pañler au lieutenant général de police, & 
de-là à M. le garde des fceaux. Cependant les li- 
vres demeurent toujours entre les mains des par- 
ties intérefies qui s'en chargent par le double 
état qu’on en drefle. Il eft défendu à tont libraire 
de fire Vachat de ces bibliothèques, s'il ne lui 
eft jufifié du certificat de vifite, à peine de cinq 
cens livres d'amende & d'interdiétion pour fix mois. 
L'exécution de cet article doit avoir lieu, même 
dans les endroits privilégiés de Paris, dans la ville, 
dans les fauxbourgs & dans le reffort des juftices 
particulières & feigneuriales, fans que, feus aucun 
prétexte, il puifle être fait de vente de livres par 
la permifion d’autres juges que du lieutenant gé- 
néral de police. 

Un arrêt du confeil d'état du 24 novembre 1742 
a renouvelle les difpofitions de l’article 116 du re- 
glément dont nous venons de parler; l’article 117 
ajoute que la vifite dont il s’agit, fera faite par deux 
des fyndic & adjoints, & que, pour cette opéra- 
tion, il fera payé fix livres à chacun d'eux. 

L’atticle 118 porte que, lorfque des libraires au- 
ront acheté en compagnie une bibliothèque ( après 
toutefois la vifite ordonnée }), ils-la feront tran{- 
porter tout de fuite dans la chambre de la commu- 
nauté pour faire entre eux , & en préfence du fyndic 
_ & des adjoints, le partage des livres, & que le 
témps de ce partage ne pourra excéder l’efpace de 
huit jours, quelque nombreufe que foit la b:blio- 
thèque, avec défenfe d’en vendre aucun livre pen- 
dant ce temps-là, fous quelque prétexte que ce foit. 
Et, après le partage fait, les libraires ne peuvent 
vendre ailleurs que dans leurs maifons, les livres 
achetés, à peine de confifcation & de quinze cens 


livres d'amende. Cette dernière difpofition eft tirée 


de l’article 110 du mème réglement. 

Voici, en fai de bibliothèque, une anecdote qui 
peut trouver place ici. Un religieux de l’abbaye de 
S. Nicolas avoit acquis, par fes épargnes, une biblio- 
thèque qui.ne laïfloit pas d’être confidérable. Ce re- 
ligieux, bien perfuadé qu'il étoit le maitre d’en dif- 
pofer, jugea à propos d'en faire un legs par tefla- 
ment à un de fes amis. Lorfqu'il fut queftion de 
la délivrance, la communauté où étoit mort ce re- 
Jigieux , ne manqua pas de s’y oppofer, fous pré- 
texte que tout ce qui étoit le fruit du pécule d’un 
homme qui avoit fait des vœux en religion, reve- 
noit nécefairement à la communauté dont il avoit 
été membre. Ceci donna lieu à une conteflation fe- 
rieufe au parlement de Paris; mais, par arrêt du 15 
mai 1587, il y fut décidé que le légataire obtien- 
droit la délivrance de la hibliorhèque. Ce genre de 
pécule fut confidéré comme méritant une attention 
particulière, & l’on jugea par-la que les ouvrages 
d'efprit n’avoient rien de commun avec les autres 
biens temporels. 

Loriqu'un père décède, fa bibliothèque appartient 
à l’ainé de fes enfans mâles, s'il veut payer aux au- 


BTE 


. patt, fuivant une eftimation. Entre collatéraux, elle 
{e licite , fi l’on ne peut la partager fans lui faire perdre | 


“de fon prix. ÿ 


pour dette la bibliothèque d’un homme public, tel 
qu'un magiftrat, un jurifconfulte, un médecin. La 
négative fembleroit ne devoir fouffrir aucune diffi- 
culté. Il y a apparence que cette queftion fut agi- 
tée lors de la rédaftion de l’ordonnance de 1667. 
Mais comme, dans ce temps-là , of ne fit d’excep- 
tion que pour les eccléfiaftiques en faveur defquels 
il fut dit, par l’article 15 du titre 33 de cette or- 
donnance, qu’on laifferoit des livres à ceux qui 
feroient conflitués dans les ordres facrés pour la 
fomme de cent cinquante livres, il réfulte que le 
légiflateur n’ayant point parlé des magiftrats, des 
jurifconfultes & des médecins qui étoient connus 
dans ces temps-là comme aujourd’hui, ils ne font 
point exceptés de la règle générale. + 

En Lorraine , les gens de lettres jouiflent du pri- 
vilège accordé, en France, aux eccléfaftiques, en 
vertu de l'ordonnance du duc Léopold, de 1707, 
ll, 17 3 art 1$e à à 

Pour ce qui eft des manufcrits des auteurs, de 
ces manufcrits qui n'ont point encore été publiés, 
on ne doit pas les faifir. [ls appartiennent même, 
dans une fucceflion , au plus ancien des héritiers 
mâles du nom du défunt. On ne regarde pas des 
manufcrits comme un bien qui doive fuivre la loi 
ordinaire des fuccefñons : ils participent de la nature 
des droits honorifiques qui fe défèrent à celui des 
héritiers auquel ils font jugés le plus naturellement 
convenir. … 

La bibliothèque du roi eft régie par des règles par- 
ticulières dont il eft inutile que nous réndions 
compte ; nous nous contenterons aufhi d'annoncer 


pour la bibliothèque du collège de la Flèche. Cette loi 
BICHE , ff. ( Eaux @ Foréts. ) c'eft la femelle 


réfervent au roi la chafle du cerf, de la biche & 
du faon : elle eft interdite à toute autre perfonne, 
à moins d’une permiffion exprefle, à.peine de deux 
cens livres d’imende pour la première fois, & de 
cinq cens , en cas de récidive. Woyez CERF, CHASSE. 
BIEF , L. m. (Eaux 6 Foréts.) ce mot eft:em- 
ployé pour fignifier le canal qui fert à recevoir & 
a conduire l’eau néceffaire pour faire mouvoir un 
moulin. 
Le propriétaire du moulin eft cenfé propriétaire 
du canal qui y conduit l’eau : quand même, dans 
la vente du moulin, il ne feroit point parlé nom- 
mément de ce canal, l’acqufition de l’un empor- 
teroit celle de l’autre comme d’une dépendance né- 
ceffaire, Cependant, pour avoir un droit de propriété 
atiaché à ce canal, il faut qu'il foit fait de main 
d'homme; car fi ce canal n’eft qu'un ruifleau formé 
| naturellement par le cours de l’eau, le propriétaire 


tres cnfans ce qui peut leur en revenir pour leur | du moulin n’a que l’'ufige ordinaire de cetruiffeau 


Une queftion eft de favoirfi l'on peut faire faifir à 


que le confeil a donné un réglement, le 24 mars177$, 
peut fervir à régler d’autres établiflemens.femblables. : 


du cerf. Les ordonnances de 1600, 1601 & 1669 


BIE 


fans ponvoir y rien innover au préjudice d'autrui. 
Il y a encore cette différence entre un canäl na- 
turel & un canal fait de main d'homme, que lorf- 
que le canal ef naturel, rien n'empêche que les 
riverains n’y puiflent faire de légères ouvertures pour 
arrofer leurs héritages, pourvu qu'il refte fuffifam- 


ment d’eau pour les moulins & pour les autres: 


»  héritages inférieurs; car un particulier ne peut pas 
difpofer de l’eau d’un ruiffeau comme il difpoferoit 


de celle d’une fource qui feroit dans fon fonds; il 


n'a que l'ufage de ce ruifleau concurremment avec 
_ les autres voifins. Quand le canal eft fait de main 
d'homme, il indique une propriété particulière, & 
les riverains dès-lors n’y peuvent prendre d’eau 
fans un titre exprès: la fimple poffeffionde prendre de 
Veau ne fufht point en pareil cas. C’eft ce qui a été 
jugé, fuivant que le fait remarquer Henrys, par 
deux arrèts, l’un du 13 décembre 1608, & l’autre 
du 1$ juillet 1656. 

… Si le canal étoit pratiqué de main d'homme dans 


Théritage d'autrui, le propriétaire de cet héritage 


pourroit-il regarder cet aqueduc comme une fervi- 
tude 8 demander l’exhibition d’un titre? La néga- 
tive ne doit pas fouffrir de difficulté : le maitre du 
‘canal feroit cenfé propriétaire du terrein même où 
il auroit été conftruit; & comme toute propriété 
peut s’acquérir par prefcription , il fufiroitau maître 
de ce canal d'avoir en fa faveur une pofñleflion 
telle qu’elle eft requife pour prefcrire, pour que 
cette poñlefion lui valüt le titre le plus formel. 
Obfervez cependant que nous entendons parler 
d'un canal découvert, apparent & d’une certaine 
étendue; en un mot d'un canal tel qu'il foit plus 
naturel de l’attribuer à un droit de propriété qu'à 
une fimple tolérance. Voyez les articles EAU, Mou- 
LIN , SERVITUDE.. | 

BIENFAISANCE, £ f. BIENFAIT, f. m. Bren- 
FAITEUR, {. m. ( Droit naturel & civil. ) la bien- 
faifance eft une vertu qui nous porte à faire du 
bien à notre prochain. On appelle bienfait le fer- 
vice rendu à quelqu'un , & bienfaiteur ou bienfai- 
trice, celui ou celle qui le rendent. 

Dieu , la nature & la raifon nous invitent à faire 
du bien : Dieu, par fon exemple & fon eflence, 
qui eft ia bonté : la nature, par le fentiment du 

laifir qu’elle met dans l'ame de celui qui a obligé : 
Me par l'intérèr que nous devons prendre 
au fort des malheureux. 

La bienfaifunce ne conffte pas feulement dans 
les feçours effe@ifs que l’on procure aux’indigens, 
on n’eft pas toujours à portée de leur rendre des 
férvices importans, les riches feroient feuls dans le 
cas de pratiquer cette vertu. Le droit naturel étend 
beaucoup plus loin l'obligation d’être bienfaifant, 
il limpofe à tous les hommes. Nous fommes tous 
dans le cas de témoigner de l’amitié aux infortunés, 
de compatir à leurs malheurs de les aider par des 
confeils, d’adoucir par des manières obligeantes la 

rigueur de leur fort, de leur procurer des foula- 
gémens par nos amis, nos parens, notre crédit. 
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Mais il faut éviter avec foin que l'orgueïl & lof. 
tentation ne corrompent les aëtes de bienfaifance, 

Il nous fuffit d'avoir indiqué ce que le droit 
naturel nous prefcrit à cet égard, nous laiffons aux 
moraliftes le foin de développer les motifs preffans 
qui doivent engager tous les hommes à la pratique 
de cette vertu, & de cumuler les exemples de 
bienfaifance que l’hiftoire nous fournit, afin de per- 
fuader ces hommes durs & frivoles, qui paffent 
leur vie dans une fuite continuelle ‘d’ina@ionr, d’a- 
mufement, d'inutilité, de dépenfes deluxe, & qui 
fe croient à l'abri de tout reproche , parce qw'ilsn'ont 
fait de tort à perfonne. O ames bafles & infen- 
fibles ! avez-vous oublié que la nature & la raifon 
vous rendent coupables, non-feulement du mal que 
Vous avez fait, mais encore de l’omiflion du bien 
que vous auriez pu faire! 

Si d'un côté la loi naturelle oblige à la Bienfai- 
fance, cette même loi aftreint auffi à la reconnoif. 
fance ceux qui ont reçu des fervices. L’ingratitude 
doit être regardée par les hommes comme un 
crime odieux , & elle left auffi aux yeux dela raïfon. 

Les loix civiles n’en font pas un devoir, dont 

lomiffon foit punie par une peine proportionnée 
au délit, néanmoins lorfque l'ingratitude eft jointe 
à l’outrage, elles s’arment de févérité contre l'in- 
grat, & elles ordonnent la révocation du hienfair, 
. Ainfi lorfque des enfans font affez dénaturés pour 
méconnoitre les obligations qu’ils doivent à ceux 
qui leur ont donné le jour, lorfqu'ils les aban- 
donnent à l'indigence & à la douleur, la juftice 
vient au fecours de ceux-ci, en forçant les enfans 
de faire par devoir ce qu'ils auroient dù faire par 
fentiment & par affe@ion. Voyez ALIMENT. 

Elle eft plus févère contre les donataires qui 
refufent de fe prêter aux befoins de ceux dont ils 
ont reçu des libéralités : elle les oblige, non-feule- 
ment de les fecourir, mais même elle ordonne la_ 
révocation du bienfait, lorfque l’ingratitude eft 
accompagnée de mépris, d'injure. Voyez DONATION. 

C'eft pour apprendre aux peuples la reconnoif- 
fance , que l’églife recommande dans les prières 
publiques le roi, la reine, la famille royale, le 
fouverain pontife , l’évêque, le patron, le feigneur 


-haut-juflicier ; & qu’elle invite tous les fidèles à prier 
J q P 


pour ceux qui la protègent, qui la gouvernent & 


qui Ja comblent de bienfaits. 


BIENFAIÏITEUR,, f. m. BïENFAITRICE, f. f 
( Droit eccléfiaftique. ) c’eft le nom par lequel on 
défigne ceux qui ont fondé ou doté une églife, foir 
paroifiale, foit conventuelle, Ces mots font fyno- 
nymes à ceux de patron & de fondateur. Les bién- 
faiteurs des églifes, pris dans le fens dont nous 
parlons, jouiflent, dans les éplifes de leur fonda- 
tion , de plufeurs droits utiles & honorifiques. 
Voyez DROITS HONORIFIQUES, FONDATEUR, 
PATRON, PRIÈRES. 

BIENS, £. m. ( Jurifprudence. ) le mot bien, dans 
notre droit françois, fe dit en général de tout ce 
qui peut compofer Jes richefles & *u fortune des 
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citoyens: Ce terme eft relatif au mot latin res, chofe, 
&.. il fignifie le fecond : objet du. droit, dont les 
règles doivent s'appliquer aux perfonnes, aux chofes 
&-aux attions. $ 

Nous ne prétendons pas expliquer fous ce mot 
toutes les loix , & déterminer les queftions qui peu- 
vent avoir rapport aux différentes efpèces de biens, 
encore moins traiter des manières d'acquérir les biens, 
On trouvera les détails néceffaires fous chaque mot 
particulier, qui indique une efpèce de biens ; nous 
nous bornerons à. donner les divifions ordinaires 
des biens. 

Première divifion générale. Touslesbiens, de quel- 
que nature qu'on puifle les concevoir, fe divifent 
en meubles &c immeubles. | 

On appelle biens meubles , ceux qui peuvent fe 
mouvoir ou être tranfportés d’un lieu dans un autre. 
Ainf les meubles meublans d’une maifon, foit de 
ville, foit de campagne, l’or, l'argent, les animaux 
domeftiques, font tous réputés meubles. 

Les vaifleaux, les navires, les barques, les ba- 
teaux, & même les moulins fur bateaux font des 
meubles, de quelque grandeur qu'ils foient, car 
ce n’eft pas la grandeur ou la petiteffe du volume, 
mais feulement la mobilité de la chofe, qui lui 
donne la qualité de meuble. 

Il eft cependant néceffaire d’obferver, à l'égard 
des moulins fur bateaux, qu'ils font réputés im- 
meubles, lorfqu’ils font banaux , parce qu'alors ils 
font cenfés faire partie de la feigneurie à laquelle 
eft attaché le droit de banalité. 

Il y a encore quelques exceptions au principe 
général que nous venons d'établir, & par leque: 
nous donnons le nom de meubles à toutes les chofes 
qui peuvent fe mouvoir ou fe tranfporter. 


La première a lieu par rapport aux meubles meu- 
blans d’une maifon, que le propriétaire a fait mettre 
pour perpétuelle demeure, & qu'on ne peut enle- 
ver fans détériorer le fonds fur lequel ils font atta- 
chés; ainfi les boiferies d’un appartement, les glaces, 
Tes marbres , les tableaux & peintures enchâflés, 
incruftés, fcellés en plâtre, ou atrachés avec des 
ferremens, font réputés faire partie de la maïfon, 
& font compris dans la clafle des immeubles. 


2°. Les prefloirs, les cuves, les tonnes, qu’on 
me peut tranfporter fans les mettre en pièces ou 
fans agrandir les portes, ainfi que tous les uften- 
files qui en dépendent, font cenfés faire partie des 
héritages auxquels ils font attachés, & font regar- 
dés comme immeubles. 

3°. L’artillerie d’un château, horloge placée dans 
ane tour, les vafes facrés & les ornemens d’une 
chapelle, font partie de la terre, & participent à 
a qualité d'immeubles. 

IL faut auffi établir une diflin@ion entre les ani- 
Maux, Car tous ne font pas réputés meubles. Les 
animaux familiers & demeftiques, tels queles bef- 
taux & la volaille, {ont toujours meubles; mais il 
n'en eft pas de même des animaux d’un naturel 


BIE 


fauvage, & qu'on laifle vivre dans leur Miberté 


naturelle : ainfi les lapins d'une garenne, les pis. 
geons d'un colombier, les poiffons d'un étang font 
immeubles de la même manière que le terrein dans 


lequel ils font renfermés, mais les poiffons pêchés 


de l'étang & mis dans un réfervoir font meubles : 
les abeilles, quoique d’un naturel fauvage, font 


meubles ; car outre leur mobilité naturelle, elles 


font partie de la ruche qui les contient, & qui elles 


même eft meuble, 


Les nègres des colonies françoifes, fuivant la 
déclaration de 168$, font immeubles lorfqu'ils font 


deftinés à la culture de la terre, & meubles lorf- 
qu'ils font deftinés au fervice perfonnel des maîtres , 
en qualité de domeftiques..… is 
Les fruits des héritages ne font réputés meubles 
qu'après qu'ils en ont été féparés par latrécolte. 


Il eft bon d'obferver qu'il y a de! la différence 


entre les coutumes, pour la défignation des biens 


meubles ou immeubles; c'eft pourquoi dans les 


queftions qui fe préfentent fur cet objet, il faut 
confulter la loi territoriale du pays. Voyez MEugLes. 


On appelle biens immeubles , les fonds & héri- 
tages, comme prés, vignes, terres, bois, étangs, 
édifices & tout ce qui en dépend eflentiellement ; 
comme les fruits pendans par les racines, les arbres, 
les clôtures, &c. RSR EN 


Dans le pays coutumier en général, les rentes : 
conflituées à prix d'argent, foit perpétuelles, foit 
viagères, font réputées immeubles : il y a cepen- 


dant quelques coutumes qui les regardent comme’ 
meubles, telles font celles de Vitri, Froyes,Rheims, 
Chauny , Bourgogne, Artois & Lorraine; quel- 
ques autres, telles que Senlis & Amiens, les ré 
putent meubles, utquà ce que le contrat en ait 
été faifi ou enfaifiné : dans les coutumes de Mont- 


. fort & de Mantes, elles ne font immeubles que 


quand elles font fpécialement afligaées fur des hé 
ritages. 


- Les offices vénaux, par lefquels on entend ceux 
de judicature & de finance, ceux des notaires, pro- 


cureurs & huifliers, les offices domaniaux , tels que: : 
les greffes & les privilèges de perruquier, font mis 


dans la. claffe des immeubles. - | | 


Seconde divifion générale des biens. Les biens, {oit 


meubles, foit immeubles, fe divifent encore en 
corporels & incorporels. Les corporels font tous 
ceux dont gous venons de parler. On appelle biens’ 
incorporels, les droits qui nous appartiennent. En. 
effet, quoique les droits incorporels ne foient par 
leur nature ni meubles ni immeubles, puifqu'ils. 
ne peuvent tomber fous les fens, on les rap- 


porte cependant à l’une ou l'autre des deux. 


clafles, fuivant les divers rapports qu'ils ont avec 
les meubles ou les immeubles. Re à 

Les biens meubles incorporels font les droits que. 
nous avons fur des objets mobiliers en vertu de, 
contrats de promefles, d'obligations, de billets. 


_ les aftions auxquelles ces droits donnent lieu fort 
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auf de la mêrne nature, fuivant la maxime, omnis 
) aëlio ad confequendum mobile, efl mobilis. 


Les immeubles iacorporels font les droits de 
feigneurie, de juftice, de cens , terrage, dixme , 
banalité, corvée, &c. les facultés de rachat, de re- 
trait lignager, 6c. ainfi que les aétions quien naiflent, 
parce qu’elles tendent à l’acquifition d’un immeuble. : 


» Le règle générale pour diftinguer les droits in 


corpotels mobiliers d'avec les immobiliers, confifte 
à faire attention, non à la caufe de la dette, mais 
à l'objet qui eft dû ; car c’eft ce qui doit réfulter 
de lation & non la caufe même de l'aétion, qui 
la rend meuble ou immeuble, Aïnfi le droit de 
pa | . É PE Mo , 
réméré eft immeuble, parce que fon objet ef l’ac- 
quifition d'un immeuble; au contraire la créance 
d'un héritage vendu eft meuble , malgré l'hypo- 


 thèque qui l'accompagne, & que le vendeur con- 


_{erve fur l'héritage vendu, parce que l’hypothèque 
ne change pas la nature de lation. Voyez CoRPo- 
REL 6 INCORPOREL. 
= Troifième divifion gériérale. On diftingue encore 

-lès biens meubles & immeubles, en fitifs & réels: 
pour reconnoître les réels d'avec les fi@ifs, il fufit 
d'expliquer ce qu'on entend par meuble ou im- 
euble fiétif. | | 

On appélle meubles fiifs des biens immeubles 
de leur nature, que la convention des parties fait 
regarder enfuite comme mobiliers dans les familles. 
Ces fortes de conventions ne peuvent avoir lieu 

. que dans les contrats de mariage & s'appellent ameu- 
bliffement.. Leur effet eft de faire entrer en com- 
munauté un objet qui, par fa nature, feroit . de- 
meuré propfe-au conjoint qui l’ameublit, & lui 
donne, quoique immeuble, la qualité & les effets 
d’un meuble. Voyez AMEUBLISSEMENT. 

On place ordinairement les rentes & les offices 
au rang des immeubles fidtifs ; mais ce nom fe 
donne principalement aux biens meubles par leur 
nature, qu'une fiélion contraire à celle dont nous 
venons de parler, fait participer à la.qualité d’im- 
meubles &c rend propres de communauté, Woyez 
PROPRES, COMMUNAUTÉ. 


Première divifion des biens immeubles. On diftingue 


les immeubles en biens de ville & Biens de cam- 


pagne; les biens de ville font les maifons fituées 


dans les villes. 3 

. Les biens de campagne font les rentes feigneu- 
riales , les champarts, les dixmes inféodées, les vi- 
gnes , les terres labourées, les prés, les bois, les 
plants, &c. Voyez MAISON, CHAMPART, RENTE, 
TERRES LAROURABLES, VIGNES, PRÉS. 
… Seconde divifion des immeubles. Ces biens font ou 
propres ou acquêts. \ | 

On appelle biens propres ceux qui nous viennent 

à titre gratuit de quelques-uns de nos :parens qui. 


lés poflédoient avant nous. Mais il, faut. diftin-: 


guer ceux qui nous viennent en ligne direéte, de 
ceux'qui nous arrivent en ligne collatérale. 
. Tous les immeubles qui paffent des père & mèré 


aux enfans, foit à titre fncceffif, foit à titre de. 
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donation, font dans leur patrimoine Biens’ propres 
héréditaires : à Végard de ceux qui nous viennent en 
ligne collatérale, on ne in comme propres que 
lesimmeubleséchus à titre fucceffif, les biens donnés 
ne prennent pas cette qualité. Woyez PROPRES. 
Acquêts fe dit de tous les biens qui ne font pas. 
propres, & c'eft lenom qu’on donne à tous ceux 
dont nous ne fommes redevables qu’à nos travaux, 
a notre induftrie, ou à la libéralité d'autrui. Voyez 
ACQUÈTS. Un 
Troifiéme divifion des immeubles, On diftingue, dans 
notre droit, les immeubles en nobles & roturiers. 
On appelle biens nobles les fiefs, qui ne pouvoient 
être anciennement pofiédés que par des nobles, & 
qui ne font charges envers le feigneur dominant, 
ou envers le fouverain, que d'uné preftation de 
fidélité, qu'on appelle aujourd’hui foi & hommage. 
Voyez FIEF, AINÉ. | 
Les biens roturiers font ceux qui font chargés 
de cens, rentes, droits & devoirs feigneuriaux. Les 
propriétaires de ces biens n’en ont que le domaine 


utile, le domaine dire en appartient toujours aux 


feigneurs dont ils dépendent. Ces biens font char- 
gés de conditions plus onéreufes les uns que les 
autres, fuivant la diverfité des coutumes où ils 
font fitués. Voyez CENS, SERF, MORTAILLABLE. 

Quatrième divifion générale des biens par rapport 
aux pays de droit écrit. On y divife les biens en ad- 
ventices & profe@ices. Les Biens adventices font ceux: 
qui procèdent d’ailleurs que de la fuccefion des 
père & mère, qu autres afcendans : les profedtices 
font ceux'qui viennent d’une fucceffion diredte, 
Voyez ABVENTICE 6: PROFECTICE. 

Par rapport aux femmes, on diftingue, dans les 
pays de droit écrit & dans quelques coutumes, 
leurs biens en dotaux & paraphernaux. 

Les biens dotaux font ceux que la femme apporte 
à fon mari lors de fon mariage, foit qu'ils lui foient 
donnés par d’autres, ou qu'elle-même fe les conf- 
titue en dot. Le mari a la libre adminiftration de 
ces biens ; mais ni lui ni fa femme ne peuvent les 
alièner. Voyez DoT, FEMME, Mari. Et 

Les biens paraphernaux font ceux que la femme: 
n’a pas voulu comprendre dans fes biens dotaux, 
& dont elle s’eft réfervé l’adminiftration. Ce mot. 
vient du grec & veut dire, hors de dot, extra do- 
tm. Les anciens Gaulois connoïfloient cette efpèce 
de biens, elle formoit le pécule particulier de la 
femme , & elle étoit maitreffe d'en difpofer. Voyez 
PARAPHERNAUX. | 

Pour ce qui concerne les biens du domaine or 
de la couronne, voyez DOMAINE, DOMANIAL, 
APANAGE; ceux des communautés d'habitans, Les: 
mots COMMUNE, HABITANS ; & fur les biens ecclé- 
fiaftiques, les mots ÉGLISE, BÉNÉFICE, FABRIQUE, 
ABBÉ. 

On appelle biens de fugitifs , les biens d'un homme 
qui fe fauve pour crime, & qui, après fa fuite dues 
ment prouvée & conftatée , appartiennent au rois, 
ou aux feigneurs haut-jufticiers, Foyez FUGITIR 
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Biens vaeans, fort ceux qui font abandonnés, 
foit parce que les héritiers Y renoncent, ou parce 
ue le défunt n’apoint d'héritiers. Voyez VACANS. 

BIENSÉANCÉ, f. f. ( Droit naturel, politique & 


civil.) fuivant le droit naturel, on appelle bien- 


féance la conformité d'une aétion avec les temps, 
les lieux, les perfonnes & les mœurs. Manquer 
aux bienféances expofe toujours au ridicule, & fou- 
vent ce défant décèle un vice. L’attention pour 
obferver les bienféances eft abfolument néceflaire ; 
car il ne fuffit pas d’avoir la vertu dans le cœur, 
il faut encore la rendre vifible, & qu'elle répande 
fur nos afions une lumière fuffifante, pour qu’elles 
ne foient ni équivoques, ni fufceptibles d'interpré- 
tations finiftres, 

Le grand art des Bienféances confifie dans deux 
points: le premier de ne faire que ce qui porte 
avec foi un caraétère diftinét de droiture & de 
vertu : le fecond, de faire ce que la loi naturelle 
permet ou ordonne, de la manière & avec les ré- 
ferves qu’elle prefcrit. Le premier de ces deux points 
eft la fource des bons exemples; l’autre de lhon- 
nêteté publique. | 

La bienftance en droit politique eft la même chofe 
que le droit de convenance , & elle confifte dans 
les arrangemens que les grandes puiffances prennent 
entre elles pour éviter de troubler par la guerre 
le repos des nations, pour borner les prétentions 
d'un tiers, ordonner les cefñons qu’il doit fire ou 
recevoir, fixer fes intérèts, & même fa conduite. 

Le traité de partage de la monarchie efpagnole, 
fait en 1700, pendant la vie de Charles Il, par 
l'Angleterre & la Hollande avec Louis XIV , & 
fans la participation de l’empereur, éroit un véri- 
table traité de bienféance & de convenance, par 
lequel l’Angleterre & la Hollande décidoient des 
prétentions & des titres des prétendans à la fuccef- 
fion de Charles IT, fans confulter les Efpagnols & les 
parties intéreflées, uniquement dans la vue d'empé- 
cher une guerre qui paroïfloit inévitable, & pour 
régler la portion de chaque héritier, non fuivant 
la loi d'Efpagne, mais par rapport à l'utilité géné- 
rale de l’Europe, & à la balance qu'ils croyoient 
devoir y maintenir. 

Le traité de la quadruple alliance de 1718, par 
lequel la France, l’empereur, l'Angleterre & la 
Hollande s’unirent pour régler le fort des duchés 
de Florence, de Parme & de Plaifance, eft auff 
un véritable traité de bienfeance. 

La czarine a fait un ufage bien plus marqué du droit 
de bienféance, lorfqu’en 1733 elle envahit la Pologne, 
pour la forcer à recevoir un roi de fa main. 

Nous pourrions rapporter plufieurs autres exem- 
ples du droit de bienféance, ou de convenance; 
mais ce que nous en avons dit fufht pour faire voir 
que ce droit n’eft pas toujours conforme aux règles 
de la juftice & de l'équité. 

On appelle, dans quelques coutumes, bienféance, 
le droit qu’on a d'exercer, par préférence à d’autres 
parens, le retrait de la portion qu'un co-détenteur 
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a vendue on cédée à prix d'argent à un parenton 
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a un étranger. Ce retrait eft appellé de hienféance, 
parce qu'il paroït naturel & convenable que celui 
qui a déjà une portion de la chofe, puifle, s'il le 


Juge à propos, retenir le furplus, en rembourfant 


a l’acquéreur ce qu'il lui a coûté légitimement : au 
moyen de cette préférence, le retrayant évite un 


partage qui pourroit entrainer des difcuflions. L’ar-. 
ticle 272 de la coutume de la Marche femble 
adopter cette efpèce de bicnféance : après avoir ae 


du droit de ceux qui exercent un retrait, elle ajoute 

fauf la prérogative des communs en tous biens. 
BTENTENANT , rerme de Palais, fynonyme à 

poffeffeur ou détenteur. Voyez l’un @& l’autre. (H) 


BIENVEILLANCE, f£. £ ( Droit naturel. ) on 


peut définir la bienveillance, un defir de faire du 


bien, un fentiment par lequel nous fommes portés 


a nous vouloir du bien les uns aux autres. 
On confond aflez fouvent, dans le langage ordi- 

naire, le terme de bienveillance avec celui de bien- 

faifance ; il y a cependant entre eux une très-grande 


différence: la bienveillance n’eft proprement que le 


defir habituel de procurer le bien & l'avantage des 
autres : la bienfaifance fe manifefte au dehors par 
des fervices effectivement rendus. La première eft 
l’habitude de la vertu , la feconde en eft la pratique. 

La bienveillance, \a bénéficence, là bienfaifance, 
l'humanité, l’amitié, la reconnoiflance, l’amour du 
bien public font différentes modifications de cette 
fympathie tendre par laquelle la nature nous lie les 
uns aux autres, & de cet intérêt généreux qu'elle 
nous infpire pour nos femblables. 

Le bonheur de l'humanité, l’ordre dans la focié- 
té, l'union dans les familles, les fecours mutuels 
dans l'amitié, font les doux fruits de la bienveillance, 
qui procurent également à celui qui pratique certe 
vertu le bonheur & la fatisfadtion intérieure. 

BIENVENUE, f. f. ( Jurifprudence.) ce mog 
s'emploie pour défigner la première fois qu'on ar- 
rive dans un endroïit, 6u qu’on eft reçu dans quel- 
que corps : il fignifie aufli le droit qu’on eft dans 
l’ufage de payer en y entrant. La bienvenue fe 
paie ordinairement en repas, en bougies, en 
jetons , 6’c. . 

Il y a des fociétés, des confrairies où cette ef 
pèce de droit eft exigé fans qu’on puifle s’y fouf- 
traire ; dans d’autres 1l eft expreflément défendu. Il 
eft permis dans celles où l’on eft entiérement mat- 
tre d'admettre ou de rejetter les fujets qui fe pré- 
fentent , parce que quand on eff maitre de l’afo- 
ciation , il eft libre de ne l’accorder qu’à telles con- 
ditions que l’on juge à propos : lorfque ces af- 
fociations font autorifées par des lettres-patentes &c 
que le droit exigé eft porté par les ftatuts, ou qu'il 
eft introduit par un ufage fort ancien, qui ne ren- 
ferme rien d’abuff, ceux qui le doivent peuvent 
être condamnés à le payer. 

Dans les corps & communautés où ileft de 
droit public que tous ceux qui ont les talens &les 
qualités requifes pour y entrer, y foient admis, 
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un fefbin à fes confrères : 


BIE 


on ne pent exiger, des récipiendaires , autre chofe . 


que ce-qui eft porté par les ftatuts. Tout ce qu'on 
prétend au-delà par forme de bienvenue, dégénère 
en concufon; il y a plus, c'eft qué , quand même 
Je récipiendaire fe prêteroit volontairement à payer 
la bienvenue, ce qui lui eft défendu ». il ne feroit 
pas permis de recevoir ce qu'il voudroit donner. 


Il y a une efpèce de bienvenue , qu'on appelle 


droit d'entrée ou de chapelle , & qu'on fait payer 
dans quelques églifes à l'avénement d'un titulaire 
à fon bénéfice. Juftinien , par fa novelle 123, 


_ défend de rien exiger à cette occakon. Le pape 
_ Urbain IV regarde un droit pareil, comme ayant 


trait à la fimonie : il s’en explique dans lextra- 
vagante commune de fimonié de façon à le faire 

“entiérement rejetter, à moins que ce que l'on 

donne en pareil cas, ne foit offert volontairement 
dans un efprit de charité, au profit de l’églife. 

_ Anciennement il étoit affez ordinaire qu’un cha- 
noine ne pût entrer dans un chapitre fans donner 


de 1570 , abolit cet ufage , & défendit de rien don- 


mer fous ce Rire La congrégation des cçar- 


-dinaux modifa cette bulle en y ajoutant :.f£ ce 
Aeft pour la fabrique ou autres ufages pieux , ce qui 
eft conforme à l’efprit du concile de Trente. 

Il y a quelques fièges épifcopaux où le prélat, 
Jorfqu'il fait fon entrée, eft obligé de donner un 
repas aux eccléfiaftiques & à la nobleffe du dio- 
cèfe qui lui fait les honneurs aécoutumés; ces re- 
‘pas ne peuvent avoir trait à aucune fimonie , puif- 


. que le bénéfice eft déjà acquis au prélat. Les évê- 


ques ont cherché quelquefois à fe fouftraire à ces 
dépenfes qui ne laiïflent pas de leur coûter beau- 
coup , fur-tout quand la vaiflelle d'argent qu’on y 


emploie, & même qu'on eft obligé d'y employer. 
dans quelques diocèfes, doit tourner au profit de 
ceux qui ont fait les frais des honneurs de la céte- 


monie de l'entrée ; mais il ne leur a pas été pofi- 
ble de réuflir : les cours, lorfqu’elles ont eu à fta- 
tuer fur ces ufages, n’y ont rien trouvé d’abufif, 
& les ont maintenus. 

L’archidiacre de Sens prétend avoir droit d'inf 
taller les évêques de fa province, & d'exiger un 
marc d’or pour lui, & un marc d’argent pour cha- 
cun des chanoines qui laccompagsent dans cette 
cérémonie: Cette prétention a donné lieu à une 


confultation , fur laquelle M. d'Héricourt fe déclare 


ouvertement contre l’archidiacre fur les deux chefs 
de cette même prétention. Cependant il n’eft pas 
moins en ie de ce droit, lequel paroïît auffi 
légitime que celui de fe faire payer des curés une 
ceraine rétribution qu'on ne lui difpute pas lorf- 
qu'ileft en cours de vifite. Voyez ce qui a été dit à 
l’article ARCHIDIACRE, 8 ce que nous ajouterons 
aux articles CHAPELLE , INTRONISATION. 

Un autre droit de (bienvenue eft celui. que l’on 
fait payer aux accufés lorfqu’on les conftitue pri- 
fonniers ; mais c'eft un abus fur lequel les juges 


qui ont la police des prifons, devroient être plus 
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attentifs qu'ils ne le font ordinairement, L'article 14 
du titre 13 de l'ordonnance de 1670, défend « à 
» tous géoliers, grefhers & guichetiers, & à l’an- 
» cien des prifonniers , appellé doyen ou prévôt, 
» fous prétexte de bienvenue, de rien prendre des 
» ptifonniers en argent ou vivres, quand même il 
» feroit volontairement offert, ni de cacher leurs 
» hardes, ou les maltraiter & excéder, à peine 
» de punition exemplaire ». Voyez ce qui fera dit 
aux articles GÉOLE, GÉOLIER, PRISON , &c. 
BIÈRE , f. f. (Finance. Police. ) forte de boiffon 
faite avec des grains & du houblon. ris 
… Il doit être fait de temps en temps des vifites 
chez les revendeurs de bières & cervoifes en dé- 
tail , pour voir s'il n’y en a point qui foient gâ- 
tées & altérées , auquel cas elles doivent être fai- 
fes, pour la confifcition en être ordonnée , avec 
amende. i 
Les brafleurs & autres qui fabriquent des bières | 
font tenus, lors de chaque braffin, d’avertir par 
écrit les commis des aides, du jour & de l'heure 


qu'ils doivent mettre le feu fous les chaudières, 


au moins trois heures avant de l’allumer. Il font 


_pareïllement renus de retirer le double de leur dé- 


claration, lequel doit leur être délivré fans frais, 
& exprimer l'heure à laquelle la déclaration aura 
été faite, fans qu'il leur foit permis de mettre le 
feu à d’autres heures qu'à celles indiquées par la 
même déclaration. Cela eñt ainfi prefcrit par les or- 
donnances des aides pour Paris & pour Rouen, 
&t par les arrêts du confeil des 15 oftobre 1718, 
& 20 novembre 1725, revètus de lettres-patentes. 

Il eft enjaint aux braffeurs d’entonner la bière de 
jour , favoir, pendant les quartiers d'avril & de 
juillet, depuis cinq heures du matin jufqu’à fept 
heures du foir; & dans les autres quartiers , de- 
puis fept heures du matin jufqu'à cinq heures du 
foir, les commis étant préfens ou duement appel- 
lés ; lé tout à peine de confifcation de la biére, 
ainfi que des inftrumens fervant à la faire, outre 
cent livres d'amende contre les brafleurs, & cin- 
quante livres contre chacun des compagnons, ap- 
prentifs & autres qui auront été employés à la f:- 
brication des mêmes bires. On trouve même quel- 
ques arrêts du confeil qui ont puni la fraude des 
braffeurs par des amendes plus confidérables. 

Il eft défendu aux brafleurs de fe fervir de cuves, 
chaudières & bacs , que l’épallement, c’eft-à-dire, 
la jauge n’en ait été faite avec le fermier ou fes 
commis , qui font autorifés à y appliquer leurs mar- 
ques dans tous les endroits qu'ils jugent nécefai- 
res, & d'en drefler leur procès-verbal. Dans le 
cas de contravention de la part des braffeurs , les 
vaifleaux non marqués doivent être confifqués, 
ainfi que la bière qu’ils contiennent, &t les contre- 
venans condamnés à cent livres d'amende, 

Les commis doivent marquer les tonneaux à me- 
fure qu'ils font remplis, & tenir regiftre de leur 
nombre & de leur contenance. Il eft défendu aux 
brafeurs d'en foufirir enléyement avant qu'ils 


ee 
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aient été démarqués par les commis, à peine de 
confifcation & de cinq cens livres d'amende. 


« Ils font tenus de les enlever dans le jour de la 


démarque , afin d'éviter la confufon. | 


Ces opérations de marque & de démarque font 


fur-tout néceflaires pour remédier à la fraude que 
peuvent faire les braffeurs par le moyen des entre- 
pôts cachés. Tous Îles vaifleaux rencontrés dans le 
tran{port , ou trouvés chez les revendeurs fans avoir 
été marqués & démarqués , proviennent, à coup 
für, de ces entrepôts. La défenfe de les enlever 
fans congé ne fufhroit point pour détruire ce genre 
de fraude, parce que les brafleurs, autant de fois 
“qu'ils ne feroient pas rencontrés dans le tranfport, 
pourroient fe fervir du même congé pour enlever 
de nouveau de leur entrepôt la quantité portée par 
ce congé. 

Il eft au choix du fermier de fe faire payer fur 
le nombre & la contenance des vaiffleaux dans lef- 
quels la bière aura été entonnée, fans aucune dé- 
duétion pour les remplages & coulages , ou fur 
le pied de l’épallement des chaudières à la déduc- 
tion du quart, à quoi ont été réglés les déchets de 
la fabrication & les coulages, tant de ces chaudièe- 
‘res où il y a des gantes, que de celles où il n’y 
en a point. Les gantes ne peuvent être que de 

uatre pouces de haut, &c il eft défendu aux braf- 
ae de fe fervir d'aucun mafñlic ou autre matière 
pour les foutenir & augmenter ( on appelle gante 
un bord qu'on adapte aux chaudières pour empè- 
cher que la bière ne fe répande lorfqu’elle bout }. 

Îl eft défendu aux brafleurs d'enlever ou laifier 
enlever les bières qu'ils vendenten gros, fans con- 
gés ou billets de remuage , & à d’autres heures que 


depuis cinq heures du matin jufqu'à fept heures : 


du foir dans les quartiers d'avril & de juillet, & 
depuis fept heures du matin jufqw'à cinq dans les 
autres quartiers , à peine de confifcation des bières 
© équipages fervant à les conduire, outre l'amende 
de cent livres contre les brafleurs, & de so liv. 
contre les compagnons & autres employés à l'en- 
lévement des bières. 

Ils’ font tenus, fous les mêmes peines, pour 
Pexécution des difpofitions ci-deflus, de fouffrir 
les vifites 8 exercices des commis, même hors 
le temps & les heures qu'ils ont déclaré devoir 
brafler , & à toutes fortes d'heures, foit de jour, 
‘foit de nuit. 

L’injonétion de n’entonner leurs bières que de 
jour , &t dans les heures marquées, deviendroit 
illufoire fans la faculté de voir fi les braffeurs n'y 
contreviennent pas, 

Toutes ces difpofitions font fondées, tant fur 
les ordonnances des aides de 1680 & 1681, que 
fur divers arrêts du confeil & des cours des aides 
de Paris &' de Rouen. 

La bière eft affufettie au paiément dé plufeurs 
efnèces de droits. Nous renvoyons pour cet objet, au 
Dié&ionnaïre de finance. 

BIFFER , en terme de Palais, & même dans le 


D à 


langage ordinaire, eft fynonyme à rayer où ff 
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BIGAME, adj. pris fubft. ( Droit canonique.) 
qui a été marié deux fois, ce mot vient du grec 
Bisamos dont la racine eft yaueir fe marier. 

Selon la difcipline la plus conftante de l'églife ; 
les bigames font irréguliers & inhabiles à être pro- 
mus aux ordres facrés; ils ne peuvent pas même 
exercer les fonétions des ordres mineurs, felon le 
concile de Gironne, ps caf lle 

On a quelquefois donné le nom dé bigames à 
ceux qui ont époufé une veuve, une femme pu- 
blique ou une femme répudiée ; & ils n’étoient pas 
moins cenfés irréguliers que ceux qui avoient 
époufé fucceflivement deux femmes, parce qu'on 
penfoit qu’une efpèce d’incontinence dans une veuve 
qui convole en fecondes noces, où le deshonneur 
certain de la femme, rejaillifloit fur le mari. Har- 
menopule met au nombre des bigames, ceux qui 
après s'être fiancés à une fille , contraftent ma- 
riage avec une autre , ou époufe la fiancée d’un 
autre homme. $. Thomas décide que l’évèque 
peut difpenfer de la bigamie pour les ordres mi- 
neurs & les bénéfices fimples : mais Sixte V & 
le concile de Trente ont décidé le contraire. Les 
clercs qui contraétent un mariage après avoir reçu 
les ordres facrés , font auf appellés bigames par 
reflemblance, quoiqu'il n’y ait point de véritable 
mariage. Le pape Alexandre IIT permet de rétablir 
dans les fonétions de leur ordre, ceux qui font 
tombés dans cette faute, après la leur avoir fait 
expier par une longue & rigoureufe pénitence. 
Thomaif. difcipl, de Pégl, part. I. liv. IL. ch. vu. & 
part. IV. liv. IL. ch. xx. Le terme bigame fe prend 
encore dans un autre fens. Voyez BIGAMIE. (G) 

BIGAMIE, £. f. (Droit canonique.) on appelle 
bigamie l’état de celui qui a pañlé à un fecond ma- 
riage , ou de célui qui a époufé une veuve. 

Les canoniftes diftinguent trois fortés de Ziga: 
mie ; la bigamie proprement dite, la bigamie inter- 
prétative, &c la bigamie exemplaire ou fimilitudi- 
naire. | dé à DAS 

La bigamie proprement dite, eft celle ee con- 
tracte un homme par deux mariages fuccefhfs, quand 
même il auroit contraété le premier avant d’avoir 
reçu le baptème. % | 

La Ligamie interprétative ef celle qui fe contrate 
par le mariage avec une veuve où avec une fille 
qui a perdu notoirement fa virginité ; foit quelle 
ait vécu dans la proftitution , foit que s'étant déjà 
mariée à un autre , fon mariage ait été déclaré 
nul. . | + 

.La bigamie fimilitudinaire eft celle dont fe rend 
coupable un religieux profès, ou un clerc engagé 
dans les ordres facrés, en contraétant un mariage! 
quoique, dans le droit, ce: mariage foït nul. Dans 
cé cas, on ne regarde pas la nullité du facrement, 
mais l’intention de la partie contrattante | &C lexe« 
cution qui l'a fuivie. * FM ONEE ERSERAN 

Plufieuts canonifles prétendent qu'il y'a digamie ; 

lorfquun 
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_  Jorfqu'un homme à commerce avec fa femme, 
; après qu'elle eft tombée en adultère. 

. La bigamie eft mife au nombre des irrégularités. 

Quant à la raïfon pour laquelle les bigames font 

déclarés irréguliers , elle eft toute myftique. Voici 

_ de quelle manière les pères & les conciles l’expli- 
auent : le mariage des chrétiens eft, felonS. Paul, 
ine image de l'union de Jefus-Chrift avec l'églife. 
… Or, par la bigamie proprement dite, ou interpré- 
… tative, cette conformité eft Ôtée, parce que Jefus- 
-  Chrift n'a eu pour époufe que l’églife , qui eft tou- 
- jours une & incorruptible. Ainfi, celui qui n’a point 
ardé le célibat après un premier mariage , ou dont 
le mariage ne peutrepréfenter l'union de Jefus Chrift, 
ne doit point être mis au nombre des miniftres de 
l’églife. D’autres difent qu’on a déclaré les bigames 
irréguliers, parce que ceux qui ont pañlé à de fe- 
condes noces, paroïflent peu propres à exhorter 
les fidèles à la chafteté. Cependant on ne regarde 
point comme irréguliers, ceux qui ont eu fuccef- 
_ fivement ou en mème temps plufeurs concubines. 
C'eft fur des décifions de cette nature, qu’on peut 
_ dire qu'il y a beaucoup de loix très-anciennes , 
dont il eft prefque impoffible de découvrir la vé- 
ritable raifon : on n’eft pas moins obligé de les 
obferver, tant qu’elles font en vigueur. 
_ Quand un homme époufe une vierge qui avoit 
été mariée auparavant, mais dont le mariage n’a point 
été confommé , foit à caufe de l’impuifflance du 
premier mari, foit par fa mort arrivée aufli-tôt 
après la bénédiétion nuptiale , cet homme n’eft point 
réputé bigame. 

Un clerc qui a eu plufieurs concubines , foit en 
mème temps, foit fucceffivement , avant d'entrer 
dans le clergé, ou depuis qu'il y a été admis, 
m'eft point irrégulier , quoiqu'il doive être puni pour 
ce crime , fur-tout s’il l’a commis après avoir reçu 
les ordres. 

Le pape eft feul en pofleffion d'accorder difpenfe 
de l’irrégularité qui vient de la bigamie proprement 
dite, & de la bigamie interprétative. Mais l'évêque 
peut difpenfer de la bigamie fimilitudinaire , pour 
permettre à celui qui eft tombé dans cette efpèce 
d'irrégularité, de faire les fon@tions de l’ordre qu’il 
a reçu, & non pour être élevé aux ordres fupé- 
rieurs. L’évêque ne pourroit cependant difpenfer 
fi la bigamie fimilitudinaire étoit en quelque manière 
jointe à la higamie proprement dite ou interpréta- 
tive , comme il arriveroit fi celui qui eft dans les 
ordres facrés époufoit une veuve, ou sil avoit été 
de marié valablement avant de recevoir les or- 

res. 


Comme il faut que les mariages aient été con-. 


Ommés pour donner lieu à l'irrégularité qui pro- 
vient de la Ligamie, celui qui a époufé une veuve, 
avec liquélle il n'a point eu d'habitude, ou qui, 
aprés avoir époufé une fille, pañle à de fecondes 
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noces qu'il ne confomme pas , peut être ordonné 
fans difpenfe. k 


:BIGAMIE , (Droit criminel.) ceft le crime de 


Jurifprudence, Tome IL, 
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celui qui a deux femmes à la fois, ou de celle 
qui a pareïllement deux maris. La bigamie viole le 


 facrement du mariage , &'eft un adultère continuel. 


Ce crime eft également condamné par les loix de 
l'églife & de l’état. : | | 

Les Romains avoient laïffé d’abord à l'arbitrage 
du juge la punition de ce crime. 

Mais enfuite la loi 18,cod. «4 legem juliam de 
adulteriis , déclara infames les bigames, fans pro= 
noncer d’autres peines contre eux. ARE 

Suivant l’authentique Aodie, cod. de repudiis, la 


femme dont le mari eft abfent, & qui fe marie 


fans avoir des nouvelles certaines qu’il foit décédé, 
doit être punie comme adultère. La novelle 117 
contient une pareille difpofition, & veut que la 
femme & celui qui l’époufe, foient punis comme 
adultères , c’eft-à-dire , de la peine de mort, con- 
formément à la loi 30, cod. ad L, jul, de adulteriis. 
Mais cette peine a été changée par l’authentique 
qui fuit ce paragraphe. | 

Nous n'avons en France aucune loi qui établiffe 
une peine déterminée contre les bigames. 

Autrefois ce crime étoit puni du dernier fup- 
plice. Le nommé Chambon, bigame , fut con- 
damné à la potence, par arrêt du parlement de 
Paris du 17 avril 1565. 

, Un autre arrêt du parlement de Bretagne du 23 
août 1567, condamna un procureur du préfidial 
de Rennes à être pendu pour avoir époufé deux 
femmes. 

Imbert rapporte un autre arrêt du 27 août 1583, 
par lequel un particulier fut condamné à être pendu 
pour avoir époufé plufñeurs femmes vivantes en 
mème temps, & à deux mille livres de réparation 
civile envers la femme qu'il avoit trompée. 

Jacques Belouffeau, baron de Saint-Angel, qui 
avoit époufé plufeurs. femmes vivantes, fut con 
damné , par arrêr du 12 février 1626, à ètre pendu 
a Paris, 

Aujourd'hui on ne punit plus de mort la biga: 
mie. La peine ordinaire eft de condamner le cou- 
pable à être expofé au carcan ou au pilori avec 
autant de quenouilles qu'il a de femmes vivantes , 
ou fi c’eft une femme, avec autant de chapeaux 
qu'elle a de maris vivans. On ajoute ordinairement 
là peine des galères ou du banniflement à temps, 
à l'égard des hommes; & à l'égard des femmes, 
on les condamne auffñi au bannifflement, ou à être 
renfermées pendant un certain temps dans une Mai 
fon de force. ‘ 

Outre ces peines, les enfans nés du fecond ma- 
triage contratté du vivant du premier mari ou de 
la première femme, font bätards, & ne peuvent 
hériter ni de leur père ni de leur mère. Cepen- 
dant fi l’un des deux conjoints étoit dans la bonne 
foi, fes enfans feroient admis à fa fucceffion, Cela 
a été ainf jugé par un arrêt du 21 juin 1659, raps 
porté par Jovet. 

Duperray , dans fon Traité des contrats de 
mariage, rapporte un arrêt du 28 janvier 1691, 


_ 
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qui a condamné un particulier à la peine des Bi- 
games , parce qu'il s'étoit remarié fans avoir des 
preuves légitimes de la mort de fa femme. 

Mais quelle doit être la preuve pour ètre cen- 
ée légitime ? 


Les uns, tel que le cardinal de Panorme, pen- 


fent qu’elle doit être fondée fur des écrits ou fur 
la foi des témoins, tantôt de plufieurs , tantôt d’un 
feul , felon les circonftances qui peuvent augmen- 
ter ou diminuer la vraifemblance du décès. 

_ Les autres, tels qu'Antonius de Rofellis, difent 
que c’eft affez qu’on ait une probabilité morale du 
décès de labfent : il y en a même qui préten- 
dent qu'on doit ajouter foi à la nouvelle d’un 
pareil décès, lorfqu’elle eft fondée fur le bruit 
public & fur le certificat d’une perfonne non fuf- 
pecte. 

Divers arrêts ont jugé conformément à cette 
opinion ; Soefve en rapporte un du 14 mai 1647, 
par lequel on a jugé qu'une femme aui, fur le 
bruit de la mort de fon mari , s’étoit remariée après 
Vannée de fon deuil, pouvoit répéter fes deniers 
dotaux & fes conventions matrimoniales, fans 
être obligée de repréfenter les preuves de cette 
mort. 

IL réfulte de tout ce qu’on vient de dire, qu'il 
n'eft pas poffible de donner des règles précifes fur 
la matière dont il s’agit, & qu'on doit s’en rap- 
porter à la prudence du juge pour examiner fi la 
femme’ ou le mari qui veut contraéter un fecond 
mariage , a des preuves fufhfantes de la mort du 
conjoint abfent. Voyez ABSENT, (Matière matrimo- 
ziale). 

Lorfqu'une femme, qui s’eft mariée une feconde 
fois , apprend que fon premier mari eft vivant, 
elle doit auffi-tôt cefler de vivre avec le fecond, 
à peiné d'être punie comme adultère ; & fi le 
premier mari revient , elle doit retourner avec lui. 

L'aétion pour £igamie doit être pourfuivie, tant 
à la requête de la partie publique du lieu où le 
bigame demeure , que par la feconde femme qu'il 
a époufée durant fon premier mariage , parce que 
c'eft cette feconde femme qui a reçu la principale 
injure. C'eft ce qui a été jugé par un arrêt du 18 
juin 1636, au fujet d'un nommé Brunet, qui fe 
trouvoit marié en mème temps avec deux femmes. 
Dans cette efpèce , les deux femmes conteftoient 
pour favoir laquelle feroit obligée de pourfuivre 
le procés. 

BUOU , f. m. ( Jurifprudence. ) c’eft un de ces 
ornemens d'or ou d'argent, qui fervent à la pa- 
rure, comme les bagues, les boucles d'oreilles, 
les girandoles , tes bracelets , &c. ou à d’autres 
ufages , comme les tabatières , les étuis, les pom- 
mes de canne , les flacons, &c. On comprend en- 
core fous ce nom, route forte d'ouvrages d’or ou 
d'argent ; & même ceux qui fervent aux ufages 
d'une cuifine, d'une garderobe, d’un bufet. 

Il eft défendu à tous Juifs, colporteurs , reven- 
deurs, forans , & à toutes perfonnes fans qualité, 
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fous quelque dénomination qu'elles foient, de 
vendre , acheter, troquer , ou autrement débiter de 
la vaiflelle, des bijoux, & d’autres marchandifes 
d’or ou d'argent, foit en chambre, foit en bou- 
tique, dans les rues, ou dans les foires , fans y 
être autorifées par une permifhon exprefle, ou fans 
être du corps des marchands-jouailliers-bijoutiers ; 
ou de celui des merciers. 

Tous les ouvrages en or doivent être au poids 
de vingt-deux karats un quart de remède , à l’excep- 
tion des menus ouvrages , fujets à foudure, comme 
croix, tabatiéres, étuis, boucles, boutons, boîtes 
de montre, & autres, dont on n’exige le titre qu'a 
vingt karats un quart. Les ouvrages d’or & d’ar- 
gent doivent être marquès de trois poinçons ; celui 
du maitre qui les a fabriqués , celui des gardes de 
la communauté des orfèvres , qui aflure que les 
ouvrages font au titre des ordonnances ; & celui 
du commis du fermier, qui juflifie que les droits 
de contrôle ont été acquittés. Woyez ORFÈVRES, 
VA1SSELLE , & le Diéionnaire des Finances. : 


BILAN, £. m. (Droit civil. Commerce.) c’eft le livre 
où les banquiers , les marchands & les négocians 
écrivent tout ce qu'ils doivent & tout ce qui leur 
eft dû. 

On appelle auffi bilan , l’état détaillé des biens 
meubles & immeubles, qu’un marchand ou négo- 
ciant qui fait faillite , eft tenu de dépofer au greffe 
du confulat ou de l’hôtel-de-ville, avant de s’accom- 
moder avec fes créanciers. Woyez BANQUEROUTE,. 
FAILLITE. . a AA 4 

On appelle à Lyon, entrée & louverture du bilan, 
le fixième jour de chaque mois des quatre paiemens; 
parce que c’efi depuis cette époque, jufqu’au dernier 
jour de chaque mois inclufivement , qu’on fait le vi- 
rement des parties : chaque négociant écrit de fon 
côté fur fon bilan les parties qui ont été virées; mais 
fi après le mois expire il fe faifoit quelques viremens. 
de parties , ils demeureroient nuls, fuivant l’article 
4 du réglement de la place du change de Lyon , du 
2 juin 1667. | 

Ceux qui veulent faire des viremens de parties 

-s'adreffent à ceux à qui ils doivent quelque fomme, 
‘& leur propofent d’en faire virement, en leur don- 
nant pour débiteurs une ou plufieurs perfonnes.qui 
leur doivent une pareille fomme: la chofe réfolue,, 
ile en font mention réciproquement fur leur bilan : 
& dans le moment les parties font cenfées virées, & 
demeurent aux rifques de ceux qui les ont acceptées. 
C’eft de cette manière que fe font les paiemens ; 
& à la fin du mois, ceux qui doivent plus qu'il neleuk 
eft dû, s’acquittent en argent comptant. 

Si un banquier , marchand ou négociant , qui ef 
dans l’habitude de porter bilan fur la place, ne sy 
trouvoit pas, n1 perfonne pour lui, dans les temps 
ordinaires des paiemens, 1l feroit réputé avoir fait 
faillite. Voyez FOIRE, VIREMENT DE PARTIES. 


BILLET , fm. en terme de droit, un billet eft une 
promefle ou obligation fous fignature privée, par 
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fiquelle on s'engage à faire ou à payer quelque 
chofe. NAT 

On appelle aufli billets , quantité d’autres petits 
adtes faits fous fignature privée, fans aucune for- 
malité. | 


On diftingue plufieurs efpèces de billets : nous 


… allons les parcourir fucceffivement, & indiquer , 
… “für chacune d'elles , les réglemens établis par les 
_ ordonnances. ÿ es” 

Des billets fimples. Les billets fimples font ceux 
quine font ni billets de change , ni billets à ordre, ni 
billets au porteur, &c. | 

Autrefois on étoit obligé de ftipuler dans un billet, 
que la valeur de la fomme y énoncée avoit été four- 
mie : mais aujourd'hui la reconnoifflance de devoir 
- cette fomme fufhit pour faire condamner le débiteur 
» à la payer, à moins toutefois qu'il n’y ait lieu de 
- préfumer du dol de la part du créancier. 

C’eft d’après cette jurifprudence, que l’arrêt du 
29 mars 1738, rapporté dans la colle@ion de ju- 
rifprudence, a été rendu en faveur du fieur de Bruix. 
Il convenoit de n’avoir pas fourni les dix mille 
livres portées au billet dont il demandoit le paie- 
ment : mais il faifoit voir que ce billet avoit été fait 
à fon profit pour fervir de dot à la femme qu'il avoit 
époufée, & qu'on n’en avoit point exprimé la caufe, 
parce qu'on vouloit éviter de donner des preuves 
de l’état qu’elle à depuis réclamé. 

Les particuliers qui ne font ni banquiers, ni mar- 
chands, ni artifans, ni fermiers, ni laboureurs, &c. 
& qui font des billets caufés pour valeur reçue en 
argent, doivent écrire eux-mêmes le corps du biller, 
ou reconnoitre, par une approbation en toutes let- 


tres, les fommes portées au billes; autrement les 


juges ne peuvent pas en ordonner le paiement. Celui 
qui refufe de payer un pareil billet, eft néanmoins 
tenu d'affirmer qu'il n’en a pas reçu la valeur : c’eft 
ce qui réfulte de la déclaration du 22 feptembre 
1733. 3 

D’après cette loi, un arrêt du 22 août 1741 ,rendu 
au parlement de Paris, a déclaré nul un billes qui 
n'étoit que figné par celui qu'il défignoit débiteur : 

il avoit néanmoins écrit de fa main ces deux mots : 
j'approuve l'écriture : mais la cour jugea qu'ils ne 
Me pas tenir lieu de la reconnoiflance que 
e légiflateur avoit prefcrite pour la validité d’un 
billet, Au refte, dans une affaire de cette nature, 
les juges doivent fe déterminer par les circonftances. 

Il ne réfulte aucune hypothèque d’un billes fous 

 fignature privée, tant qu'il n’eft pas reconnu en juf- 
tice Où pardevant notaires ; mais l’hypothèque s’ac- 
quiert par une telle reconnoïffance. 

Les billets des mineurs émancipés & des femmes 
féparées font valables jufqu'à concurrence des re- 
“Venus dont ils peuvent difpofer. 

Quoique réguliérement les billets & promefles 
doivent être datées, ils ne font toutefois pas nuls, 
lorfque la date eft omife , fur-tout lorfqu'il n’y a 
pas lieu de foupçonner de la fraude. 

Les fimples billets doivent être contrôlés avant 
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qu'on puille s’en fervir : mais le droit de contrôle 
n'eft du que fur la fomme qui refte à payer lorf- 
qu’on les préfente : il n’eft rien dû pour ce qui eft 
déclaré payé en déduétion de cette fomme, à moins 
que le créancier ou le débiteur n’en fiffent le fon- 
dement d’une demande contre un tiers; car alors 
le droit de contrôle feroit perçu, ou fur la quotité 
de la fomme contenue au billet, ou fur la quotité 
de celle pour laquelle on voudroit former une de- 
mande en reftitution ou garantie, foit du total, foit 
d’une partie contre une caution ou un co-obligé. 
Ces obfervations font confirmées par plufieurs arrêts 
du confeil. , 

Les billets de marchands à marchands, caufés pour 
fourniture de marchandifes de leur commerce réci- 
proque, font exemptés du contrôle par Particle 07 
du tarif du 29 feptembre 1722. ; 

Ces termes de commerce réciproque ont été inférés 
dans le tarif, en conformité de l'arrêt du 7 février 
1719, qui avoit pour fondement l’article 4 du titre 
12 de l'ordonnance du mois de mars 1673 , por- 
tant que « les juges-confuls connoitront des diffé- 
» rends pour ventes faites par des marchands, ar- 
» tifans & gens de métier, afin de revendre ou de 
» travailler de leur profeffion ; comme, à tailleurs 
» d'habits, pour étoffes, paremens & autres four- 
» nitures ; boulangers & pâtifiers, pour bled & fa- 
» rine; maçons, pour pierre, moëllons & plâtre, 
» & autres femblables ». É 

Le mot réciproque a quelquefois été pris dans un 
fens trop rigoureux , en exigeant que le créancier 
& le débiteur fuffent marchands l’un & l’autre, fai- 
fant le même commerce; & que le billes füt caufé 
pour fourniture de marchandifes de ce commerce. 

Mais le véritable motif de l’exemption a été de 
favorifer le commerce; &, en conféquence , de ne 


_ pas faire payer le droit de contrôle des billers que 


les marchands & artifans font, lorfqu'ils font caufés 
pour marchandifes de leur commerce ou profeffion, 
Ainfi, il fuffit que la caufe du bi//er foit relative au 
commerce de celui qui l’a figné, indépendamment 
de l’état & de la qualité de celui au profit duquel 
il eft fait : tel eft le billes d’un boulanger à un ec- 
cléfiaftique, à un gentilhomme ou à un bourgeois, 
pourvu qu'il foit caufé pour fourniture de bled ; 
celui d’un marchand de vin à un particulier, pour 
du vin, & autres cas femblables où il s’agit de ï/lers 
faits pour raifon du commerce du débiteur. 

Il nef donc queftion que de favoir fi celui qui 
a fait le billet, eft marchand, & fi la caufe du bzller 
eft pour fourniture de marchandifes de fon com- 
merce, auquel cas il eft exempt de contrôle; mais 
fi la caufe eft pour l’ufage particulier du débiteur, 
ou étrangère à fon commerce, il ne s'eft alors obligé 
que comme particulier, & fon biller eft fujet au 
contrôle. 

L’exemption n’a lieu que pour les billets des mar- 
chands , caufés pour fourniture de marchandifes de 
leur commerce, & non pas pour les marchés qui, 
quoique faits entre marchands, HA fujets au con: 
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trôle avant qu'on AE s'en fervir, pour quelque 
fe qu'ils foient faits. DT 
Des billets de change. Le cara@tère diftinétif d'un 
billet de change eft qu'il foit caufé pour Jettres-de- 
change , fournies ou à fournir. Tout billes qui a 
un autre objet, n’a pas le privilège d'un Euler de 
hange. | 
‘ Af il y a deux efpèces de billers de change : 
les uns font pour lettres-de-change fournies, & les 
autres pour lettres-de-change à fournir. : 

Le billet pour lettres-de-change fournies eft celui 
par lequel quelqu'un s’'oblige envers un autre à lui 
payer une certaine fomme pour le prix des lettres- 
de-change qu'il lui a fournies. 

L'article 28 du titre $ de l'ordonnance du com- 
merce prefcrit une certaine forme pour ces billets. 
Voici ce qu'il porte : Les billets pour les lettres-de- 
change fournies feront mention de celui fur qui elles 
auront été tirées, qui en aura payé la valeur, 6 ff 
Le paiement a été fait en deniers, marchandifes ou autres 
effets, à peine de nullité, 

Il réfulte de cette loi, que, pour former un billet 
pour lettres-de-change fournies, il fant le concours 
de quatre conditions : la première confifte dans la 
déclaration des leitres-de-change fournies, pour le 
prix defquelles le biJ/er eft fait, la feconde eft d’ex- 
primer dans le billes fur qui les lettres ont été tirées ; 
la troifième eft de nommer celui qui, par ces lettres, 
eft déclaré en avoir payé la valeur; & la quatrième 
eft d'exprimer fi la valeur a èté payée en argent ou 
autrement. 


Il faut remarquer que, quoique la peine de nul- 
lité foit prononcée par l’ordonnance, fi les con- 
ditions qu'on vient de rapporter ,-ne fe trouvent 
pas dans un billet de l’efpèce dont il s'agit, il ne 
faut néanmoins pas croire que le légiflateur ait voulu 
par là libérer le débiteur, ila feulement voulu 
dire qu'un tel billet ne poürroit pas être réputé bi/les 
de, change, & qu'il ne pourroit valoir que comme 
un billet ordinaire. 

Le billet pour lettres-de-change à fournir eft celui 
par lequel quelqu'un s’oblige envers un autre à lui 
fournir des lettres-de-change fur un certain lieu, 
pour la valeur qu'il lui en a fournie, 

L'article 29 du titre cité s'exprime ainf fur les 
billets de cette efpèce : Les billers pour lettres-de-change 
a fournir feront mention du lieu où elles feront tirées, 
6 fi la valeur en a été reçue, & de quelles perfonnes , 
auff à peine de nullite. 

Il faut par conféquent, pour la validité de ces 
billets, que trois chofes concourent : l’une, qu'ils 
faffent mention du lieu où doivent être tirées les 
lettres-de-change, que ceux qui foufcrivent ces b:/- 
lets, S’obligent de fournir; la feconde, au'ils con- 
tennent une déclaration de la valeur reçue ; & la 
troifième , qu'ils indiquent les perfonnes qui ont dé- 
livré cette valeur. 

Au furplus, il faut appliquer à la peine de nul- 
lité, prononcée par l'article 29, CE QUE nous avons 
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dit à l'égard de celle qui eft prononcée par l'article é 


précédent. 

Les billets de change font fouvent dits payables, 
à l’ordre de celui au profit duquel ils font faits ; mais 
ce n'eft pas cela qui en fait le caratère effentiel : 
un tel bi/let peut ètre dit payable à la perfonne qui 
y eft défignée , fans ceffer d’être billes de change : 
ha raifon en eft qu'il fuffit à cet effet qu'il ait pour 
caufe ou pour: objet une lettre-de-change. 

Il y a feulement cette différence que, lorfqu'un 
billet de change eft payable à ordre, il fe négocie 
ou s’endoffe de même qu’une lettre-de-change; & 
que, s’il n’eft pas payable à ordre ou au porteur, 
il eft cenfé toujours appartenir à la perfonne au 
profit de laquelle il eft fait. 

L’endoffement des billets de change qui font à 
ordre, produit le même effet que celui des lettres- 
de-change; il transfère, de plein droit & fans au- 
cune fignification , la proprièté du biller de change 
à la perfonne au profit de laquelle l’endoffement eft 
fait; & l’endofleur s’oblige envers elle à lui faire re- 
cevoir ce qui eft porté par le billet, C’eft pourquoi, fi le 
débiteur du zllet ne paie pas à l'échéance, la perfonne 
qui en a la propriété, a une action en recours, tant 
contre celui qui a endoffé le billet à fon profit, que: 
contre toûs les endoffeurs précédens : elle eft en droit 
de les faire condamner folidairement à la payer. 


On voit par-là que l’aétion que le propriétaire 


d’un billet de change a contre les endofleurs de ce 


_ billet, eft pareïlle à celle que peut exercer le pro- 


priétaire d’une lettre-de-change contre les endofieurs 
& le tireur. L’une & l’autre ont les mêmes privi- 
lèges, & font foumifes aux mêmes règles, relati-- 
vement aux fins de non-recevoir. 
Suivant l’article 31 du titre cité, le porteur ow 
propriétaire d’un billet pour lettres-de-change fournies 


ou à fournir, eft tenu de faire fes diligences contre 


le débiteur dans dix jours. Ainficette loi paroït or- 
donner, pour les billers de change, ce que l’article 
4 du même titre ordonne à l'égard des lettres-de- 


Change. Cependant les jurifconfultes d'Orléans ont 


penfé que l'article 31 n’ordonnant que des dihigences 
au lieu du protêt prefcrit par l'article 4, il fufhfoit, 
pour fe conformer à l’article 31, de faire conftater. 
par une fimple fommation faite au débiteur, fonrefus 
de remplir fes obligations : mais cette pratique n’eft 
pas en ufage , & l’on a coutume de faire protefter les. 
billets de change , de même que les léfires-de-change.. 


Ü faut néanmoins convenir que, fi, au lieu d'em- 


ployer la voie du protèt contre le débiteur qui eft 
en demeure de payer, le propriétaire du Piles s'éroit 
contenté de lui faire une fommation dans les dix 
jours, il feroit jufte de confidérer cette fommation: 
comme l'équivalent des diligences ordonnées par 
l'article 31 : ainfi ce propriétaire ne devroit pas pour 
cela être privé de fon recours de garantie contre 
les endofleurs du biller. La raifon en eft qu’en fait 
de formalités, on ne peut être tenu que de celles: 
auxquelles la loi oblige : or, dans le cas particu- 
lier, l'ordonnance ne prefcrit que des diligences, 
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fans fpécifier le protèt; c’eft pourquoi le porteur 
ou propriétaire du billes ne doit pas être affujetti au 
protèt plutôt qu'à toute autre efpèce de diligence. 
Après avoir fait fes diligences, le porteur ou pro- 
riétaire du billet doit Les fignifier à celui qui à figné 
le billet ou l’ordre, & faire donner l’affignation en 


… garantie dans Les mêmes délais que ceux qui font 
… prefcrits pour les lettres-de-change. C’eft la difpo- 
 dition de l’article 32. 


Si le billet n’avoit été endoffé au profit du por- 
teur, qu'après les dix jours depuis l'échéance du 


billet, Bornier penfe qu'il n’y auroit alors aucun 


temps fatal dans lequel le porteur püt être obligé 
de faire des diligences contre le débiteur du billet, 
pour avoir recours contre l’endofleur; mais cette 
opinion n’eft pas fuivie, &c le porteur eft tenu de 
faire fes diligences dans le temps que le juge dé- 
termine pour cet effet. … sie 

Le billet de change produit contre le débiteur une 
ation qui le foumet à la jurifdition confulaire & 

_à la contrainte par corps. 

Les brllers de change font, ainfi que les lettres- 
de-change, cenfés acquittés après cinq ans depuis 
leur échéance , fi l’on n’a fait aucune pourfuite ; ou 
depuis Ja dernière pourfuite, fi lon a pourfuivi. 
C'eft une difpofition de l'ordonnance : après ce 
temps , le créancier eft non-recevable à demander 
le paiement du billes, foit au débiteur , foit aux en- 
doffeurs :1l lui refte feulement le droit de faire 
afhrmer, par le prétendu débiteur, qu'il ne doit 
plus rien; ou par fa veuve ou fes héritiers, qu'ils 
eftiment la créance acquittée. 

Les billets pour lettres-de-change fournies ou por- 
tant promefle de fournir lettres-de-change, font fu- 
jets au contrôle, comme tous les autres billets. Le 
confeil l’a ainfi décidé , le 7 mai 17209, contre le 
fieur Rochet; le 8 juillet 1730, contre le fieur Def- 
prés de Chäambli; &, le 22 mai 1734, contre le 
nommé Guibert, huiflier à verge au chätelet de 
Paris, qui a été condamné à l'amende pour s’être 
fervi d'une promeñle de fournir lettre-de-change, 
avant que cette promefle füt contrôlée, 

Par une autre décifion du 29 mai 17$7, le con- 
feil a jugé fujet au contrôle, un billes de change fait 
par un receveur des fermes. 

Des billets payables à domicile, Ces billets nouvel- 
lement inventés font aujourd'hui fort ufités dans le 
commerce. 

Par cette efpèce de billes, Pierre s’oblige de me 
payer, ou à celui qui aura ordre de moi, une cer- 
taie fomme, dans un certain lieu, par le moyen 
de fon correfpondant ; à la place de la fomme ou 
de la valeur qu'il a reçue ici de moi, .ou qu'il en 
doit recevoir. 

Aimf ce billet renferme le contrat de change, & 
il eft de la nature de la lettre-de-change, de laquelle 
il diffère néanmoins par la forme. Dans la lettre- 
de-change » Celui fur qui elle efttirée, doit l’accepter, 
&c en devient, par ce moyen, le débiteur ; & celui 


qui l'a fournie , en eft feulement le garant ; au con- 


taire, lorfque vous me donnez un billet payable à 
domicile , vous en êtes le feul débiteur ; votre cor- 


refpondant, au domicile duquel vous promettez: de 
payer , n’eft qu'une perfonne que vous me défignez 


comme celle qui doit vous repréfenter pour faire 


le paiement : c’eft pour cela que ces billets ne fe 
font pas accepter par celui au domicile duquel ils 
font payables, 

Ces billets, entre banquiers, marchands ou négo- 
cians, donnent à ceux qui en font porteurs ou pro- 
priétaires, les mêmes droits contre ceux qui les ont 
fournis , que donnent les lettres-de-change : mais il 


‘faut pour cela que les porteurs ou propriétaires faf- 


fent les diligences prefcrites par l'article 31 du titre s 
de l'ordonnance du commerce. 

Des billets à ordre. Le billes à ordre eft celui par 
lequel je promets de vous payer une fomme, foit 
a Vous, foit & vorre ordre, c'eft-à-dire, à celui à 
qui vous aurez pañlé votre ordre au dos du bi//er, 

Les billets à ordre fe négocient de la même ma- 
nière que les lettres & billers de change; mais il y 
a, entre les billers fimples &les billers à ordre, les 
différences fuivantes. ; | 

1°. Vous ne pouvez devenir propriétaire d’un 
billet fimple, pañié au profit d’une autre perfonne, f 
ce n’eft par un aëte de tranfport que vous devez faire ‘ 
fignifier au débiteur du biller. Jufquw’alors , votre cé- 
dant demeure propriètaire de la créance, tellement 
que le débiteur auquel vous n'avez point fait fieni- 
fier votre tranfport, peut valablement payer entre 
les mains de ce cédant; &c que , d’un autre côté, les 
créanciers de celui-ci peuvent faire arrêter à leur pro- 
fit, entre les mains du débiteur, le montant du bz/ler, 

S'il s'agit, au contraire, d'un billet à ordre, il 
fufit que le propriétaire ait paffé fon ordre à votre 
profit, pour que vous foyez fur le champ le créan- 
cier légitime , & que la fomme y énoncée ne puiffe 
être payée qu'à vous, ou à celui au profit de qui 
vous avez pañlé votre ordre. 

2°. Lorfque vous cédez & tranfporteéz un Biller 
fimple, vous n'êtes obligé qu'à garantir que lé mon- 
tant du billet eft véritablement dû; mais vous ne 
répondez pas de la folvabilité du débiteur, à moins 
que, par une claufe particulière du tranfport, vous 


ne vous foyez foumis à cette garantie. 


Au contraire, fi vous tranfportez un billet à or. 
dre, lendofflement qui opère le tranfport, vous 
rend garant que le montant du billet {era payé à celui 
auquel vous avez pañlé votre ordre. C’eft pourquoi 
le porteur de ce Billet a un recours contre vous pour 
être payé, lorfque le débiteur n’a pas rempli fon 
obligation, l 

3°. Si vous êtes ceffionnaire d’un billet fimple ; 
& qu’on vous ait garanti la folvabilité du débiteur, 
il n’y a aucun temps déterminé dans lequel vous 
foyez obligé de faire des diligences contre le dé- 
biteur pour conferver le droit d'exercer votre a@ion 
de garantie : mais fi Vous êtes porteur ou proprié- 
taire d’un billes à ordre, vous ne confervez le droit 
de recourir comte les endofleurs, qu'autant que 
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vous avez fait contre le débiteur les diligences ne- 
effaires, dans le temps prefcrit par la loi. Ce temps 
eft le même pour les billets à ordre, que pour les 
billers de change, c’eft-à-dire, de dix jours, à comp- 
ter du lendemain de l'échéance du billet, s'il ef 
café pour valeur reçue en deniers; &, de trois 
mois, s'il eft pour valeur reçue en marchandifes 
ou autres effets. 

Savary penfe que, quand le billet n'explique pas 
fi la valeur a été fournie en argent ou en marchan- 
difes, & qu’il s’agit de favoir fi les diligences faites 
après les dix jours, mais avant l'expiration des trois 
mois, ont eu lieu dans un temps utile, les juges 
doivent ordonner qu'il fera vérifié f. Ja valeur a 
été fournie en argent ou en marchandifes, & cette 
preuve peut fe faire par les livres de commerce. 

Sur la queftion de favoir fi c’eft à l’endoffeur ou 

au porteur du billet à faire la preuve dont il s’agit, 
M. Pothier décide que c’eft à l’endoffeur. La raifon 
qu'il en donne, eft que celui qui oppofe une fin 
de non-recevoir, doit la juftifier : or, l’endoffeur 
oppofant, contre la demande en garantie du porteur, 
la fin de non-recevoir, qui réfulte de ce que les 
diligences n’ont pas été faites à temps, il faut en 
tirer la conféquence que c’eft à cet endoffeur à prou- 
ver que la valeur du éjllet a été fournie en argent, 
& non en marchandifes. 

IL faut aufh que le porteur d’un billet à ordre, 
qui veut conferver fon ation de garantie contre les 
endoffeurs , leur dénonce fes diligences dans le délai 
fixé pour les lettres-de-change. C’eft ce qu'on doit 
inférer des articles 31 & 32 du titre $ de l’ordon- 
nance du commerce. 

Les billets à ordre diffèrent auf des billets de 
change par plufieurs carattères. 

Premiérement, celui qui pafle un billet de change 
pour lettres fournies, peut valablement s’obliger à 
payer pour droit de change, jufqu'à concurrence 
de ce que les lettres gagnent fur l’argent dans le 


lieu où elles font fournies : au contraire, fi le dé- 


biteur d’un billet à ordre s’oblige à payer, au-delà 
de la fomme qu'il a reçue, l'excédent de cette fomme 
eft un intérèt ufuraire qu'on doit imputer fur le 
principal. 

Obfervez toutefois que cette doûtrine fouffre ex- 
ception relativement à certaines provinces , telles 
que la Lorraine où les loix permettent au créancier 
de tirer l'intérêt de l'argent qu'il prête, mème fur 
fimple biller 

Secondement, lorfque le débiteur d’un billet à 
ordre n’eft ni banquier, ninégociant, ni financier par 
état, on n'a contre lui qu'une ation pareille à celle 
qu'on peut exercer en vertu d'un biler fimple, c’eft- 
à-dire, que le paiement de l’un & de l’autre ne 
peut être pourfuivi que par les voies ordinaires. Le 
billet de change au contraire entraine la contrainte 
par corps contre le débiteur, quel qu'il foit, con- 
formément aux difpofitions de l'article 4 du titre 34 
de l’ordonnance de 1667, & de l'article 1 du titre 
7 de l'ordonnance du commerce. » 
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L'article o7 du tarif du 29 feptembre 1722 ex? 
cepte du contrôle les billets à ordre entre gens d’af- 
faires, marchands & négocians. ES | 

Le motentre, qui ne fe trouve inféré dans aucun 
règlement précédent, & qui a été fubftitué dans le 
tarif à celui de des, que l’on trouve dans l’article 
183 du tarif de 1708 , dars l'arrêt du 7 février 1719, 
& même dans celui du 29 juillet 1732, a donné lieu 
à des difficultés fans nombre , en exigeant mal-à-pror 
pos que le i//et à ordre fût faitpar un homme d’affaires, 
ou par un marçhand, au profit d’un autre du même 


état; mais cela eff fans principes. Le motif de l’exemp-. 


tion du contrôle des billets à ordre ou au porteur 
a éte de favorifer le commerce ; d’où il réfulte que 


les billets étant faits par des gens d’affaires, ou par 


ceux qui, en qualité de banquiers, marchands, né- 
gocians & artifans , font valoir le commerce, chacun 
fuivant fon état, ne peuvent être affujettis au con- 
trôle , quels que foient l’état & la qualité de celut 
au profit duquel le billes eft fait, d'autant plus que 
l'argent prêté à un homme d’affaires ou à un né- 
gociant par un gentilhomme, un eccléfaftique, un 
bourgeois ou autre, ne facilite pas moins le com- 
merce & l'exécution des traites de l’emprunteur, 
que fi cet argent lui étoit prêté par un homme de 
fon état. Il ne faut donc confidèrer que la qualité 
de celui qui a fait le billet à ordre. ù 

Un arrèt du confeil du 27 mars 1736, ayant 
condamné à une amende les religieufes de Notre- 
Dame de Pont-le-Roi, & l’huiffier qui avoit ex- 
ploité en vertu d'un billet à ordre non contrôlé, 
fait à ces religieufes par un marchand de bois pour 
marchandifes en bois, l’huiflier s’eft pourvu en op- 
pofition, fur le fondement que le biller étoit à or- 
dre, & fait par un marchand pour fon commerce : 
en conféquence , il a été décharge de l'amende par 


un autre arrêt du 8 mai 1736. La décifon eft jufte, 


parce que le billet, ayant pour objet le commerce 

du marchand , étoit exempt de contrôle , comme fait 
> P 

à ordre, quand bien même il n’auroit été caufé que 


pour argent prêté ; à plus forteraifon, en devoit:il 


être exempt, puifqu'l étoit caufé pour marchandifes 
de fon commerce; au moyen de cela, il n’étoit pas 


même néceffaire qu'il fût à ordre pour être difpenfé 


du contrôle. 

Le 27 février 1748, le confeil a décidé qu'un 
billet à ordre, fait pour folde de compte entre mar- 
chands, étoit fujet au contrôle, fur le fondement 
qu'il n'étoit pas pour fourniture, & qu'il valoit quit- 
tance au débiteur ; mais le débiteur ne peut fe donner 
quittance à lui-même, &t le billet à ordre pour folde 
ne mérite pas moins de faveur que les autres; auff, 
par une autre décifion du 23 novembre 1752, rendue 
fur le mémoire du fieur Ardant, fyndic & mar- 
chand de la ville de Limoges, il a été déchargé des 
droits de contrôle, prétendus pour des lettres, Billers 
à ordre & endoffemens pour folde de compte, at- 
tendu que les termes de folde de compte ne conftituent 
pas un compte, quand mème ils le fuppoferoient. 

Des billets en blanc. On a appellé billets en blanc , 
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des billets pat lefquels on s’obligeoit de payer une 
certaine fomme à quelqu'un dont le nom étoit laïffé 
en blanc dans le billet ; enforte que le propriétaire 
ou porteur d'un de ces billers pouvoit y inférer 
cr tel nom qu'il jugeoit à propos pour repréfenter le 
créancier. ) 
"Comme ces billets fervoient fouvent à couvrir 
D RA les ufures & des fraudes, le parlement les prof- 
0 …  crivit par deux arrêts de réglement des 7 juin 1611, 


x 


_ 8 26 mars 1624. 


- ont fuccédé les bi/lers payables au porteur. On ap- 

pelle ainf des billers portant promefle de payer une 

ù  certane fomme au porteur du biller, fans aucune 

_défignation de la perfonne du créancier qui en a 
_. fourni la valeur. do . 

Il faut dans ces billets, comme dâns tous les au- 

tres , qu'il foit fait mention fi la valeur en a été reçue 

en argent ou en marchandifes. 

L'ufage des billers payables au porteur ayant paru 
dangereux dans le commerce, ils ont été fupprimés 
pendant un temps; mais on les a enfuite rétablis, 
parce qu’on les a reconnus utiles à certains égards. 

… Loriqu'on donne des billets de cette efpèce en 
paiement, on n'y met aucun endoffement, parce 
que celui qui les emploie, en transfère la propriété 
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de la main à la main. Ainfi le propriétaire d’un billet 


au porteur n'a pour débiteur que celui qui l'a 
foufcrit.* | 

Un arrêt rendu au parlement de Paris, le 10 dé- 
cembre 1717, entre le fieur de Beäufort-la-Roche- 
Canillac & Jean Cortigier, marchand à Clermont 
en Auvergne, a jugé qu'un marchand, propriétaire 
d'un billet payable au porteur, n’étoit point obligé 
de déclarer de qui il tenoït ce biller. 

Au refle, quand on prend en paiement un billes 
payable au porteur , il-eft prudent de le faire garantir 
par celui de qui on le reçoit, & de faire figner cette 
garantie au dos du briller. 

_ Dans le reflort du parlement de Bordeaux, cette 
“garantie a lieu de droit pendant l’efpace de trente 
jours, ainfi qu'il eft porté par un arrêt de réglement 
du 5 feptembre 1685. 

IL faut appliquer aux billets au porteur ce que 
nous avons dit du contrôle relativement aux billets 
à ordre. 

Des billets d'honneur. On appelle billet d'honneur, 
celui par lequel un gentilhomne ou un officier mi- 
litaire déclare, fur fon honneur , qu'il paiera la 
fomme y portée , au terme convenu. 

Suivant l’article premier du réglement des ma- 

“réchaux de France, du 20 février 1748 , tout gen- 
tilhomme ou officier qui, pour quelque caufe que 
ce foit, fait un billes d’honneur à un marchand ou 

à quelque autre particulier non jufticiable du tri- 
bunal desmaréchaux de France, doit être puni d’un 
mois de prifon ou plus, felon les circonftances , lorf- 
qu'il ne remplit pas fon engagement d'honneur, & 
le créancier doit être renvoyé à fe pourvoir devant 
les juges ordinaires, 


… Des billets payables au porteur. Aux billets en blanc ' 
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Suivant l'article 2 du même réglement, s'il ar- 
rive qu'un gentilhomme ou un officier militaire con- 
fente qu’un billes d'honneur foit fait en fa faveur, 
en prètant fon nom à un marchand ou à un autre 
particulier qui eft le véritable créancier, il doit être 
puni de trois mois de prifon pour avoir ainfi prêté 
fon nom : &le débiteur qui a pañlé le billes, doit 
être puni d’un mois de prifon : l’un & l’autre ‘peu- 
vent même ètre punis d’une plus longue prifon, 
felon la qualité du fait & des circonftances. | 
Les maréchaux de France ont fait un autre ré- 
glement le $ août 1762, par lequel il eft ordonné, 
article premier, que les requêtes, préfentées pour 


_ raifon de billes faits par des gentilshommes ou offi- 


ciers, ne peuvent être répondues de l’ordonnance 
de communiqué, que quand elles font fignées & 
datées par le créancier, ou accompagnées d’un pou: 
voir figné qui contienne la date du biller, le lieu de 
la demeure & les qualités du demandeur. 

_ L'article fecond veut que les requêtes foient coma 
muniquées au débiteur dans le mois, à compter de 
la date de l'ordonnance de communiqué, quand le 


- débiteur eft à Paris ou dans les environs, à la dif- 
tance de dix lieues, & dans trois mois au plus tard 


de la même date, quand le débiteur fe trouve hors 
la diftance de dix lieues, foit à l’armée, oit dans 
le refte du royaume , fauf à demander un nouveau 
délai en jufifiant des motifs du retard. 

Suivant Particle 3 , la réponfe au communiqué 
doit être écrite de la main du débiteur, & fignée 
de lui à la fuite de ordonnance de communiqué. 
S'il ne peut écrire & figner , le procès-verbal de 
communication doit contenir les raifons qui l'en ont 
empêché. < 

L'article 4 veut que les requêtes, ainfi revêtues 
de la réponfe du débiteur, foient remifes dans le 
mois, à compter de la date de la réponfe, entre les 
mains du rapporteur. 

Suivant l’article $ qui eft le dernier du réglement 
dont il s’agit, aucun officier ni garde de la com- 
pagnie de la connétablie ne peut exécuter définiti- 
vement une ordonnance, qu'elle n’ait été précédem 
ment fignifiée, à moins qu’il n’en ait été autrement 
ordonné. 

Des billets de gabelle. C’eft ainfi qu’on appelle la 
déclaration faire par un receveur de grenier à fel, 
qu'il a expédié à un tel, & dans untel temps, telle 
quantité de fel , l'endroit où il le porte, & fa def- 
tination. 

Aucun fel ne peut être voituré fans bille de ga- 
belle pour en juftifier la qualité, & le grenier où il 
a été pris. 

Voïlà la règle générale : cette règle s'applique 
fpécialement aux regrattiers & aux muletiers. 

Les regrattiers font tenus de conférver leurs biflers 
de gabelle pour qu'ils puiffent faire la preuve des 
fels qu'ils ont vendus, par les regiftres ou feuilles 
des gabelles où ils doivent inférer le’nom des dif- 
férens acheteurs : c’eft ce que prefcrit un arrêt du 
confeil du 6 juillet 1666, 


56 BIL 

… Les muletiers-ayant la faculté, fuivant le même 
arrêt, d'enlever du fel des greniers, de le vendre & 
débiter en conformité de l'arrêt de 1666, ils ne peu- 
vent en faire le tranfport qu'avec les billets de ga- 
belle : ce qui leur eft prefcrit par l'article 28 de 
l'édit de 1664, qui ordonne à tous gabeleurs, foit 
vendeurs de fel à petite mefure, autres, de 
prendre des billets des receveurs & contrôleurs de 
chaque grenier, de la quantité de fel qui leur fera 
délivrée, & de le porter aux lieux pour lefquels 
ils auront pris les billers, | 

On appelle muletiers, ceux qui, en Provence & 
en Dauphiné, prennent du fel aux greniers pour 
le porter dans les marchés des lieux où il n'y a point 
de grenier à fel. Voyez GABELLES. 

Des billets fommaires. Dans le reflort de la cour 
des aides de Rouen, on appelle billet fommaire, une 
forte d’ae dans lequel les commis des aides énon- 
cent fommairement la fraude qu'ils ont découverte, 
en attendant qu'ils dreffent à cet égard un procès- 
verbal plus ample & plus détaillé. 

Comme les droits de détail font confidérables dans 
le reflort de la cour des aides de Rouen, où l’on per- 
çoit le quatrième & la fubvention au détail, la per- 
ception de ces droits a pu fe trouver fouvent trou- 
blée par les redevables. Lorfque les commis décou- 
vroient des fraudes & des contraventions , il leur 
étoit difficile 8 quelquefois dangereux, de donner 
le temps & l’attention néceffaires pour dreffer leurs 
procès-verbaux fur le lieu & à l’inftant de la décou- 
verte de la fraude : c’eft ce qui détermina à les 
autorifer à faire ces procès-verbaux où ils jugeroient 
à propos, en Jaiffant toutefois aux prévenus, pour 
leur {üreté, un billes fommaire qui püt fixer fur le 
champ l’objet & le genre de fraude, fur lequel le 
procès-verbal devoit être rendu. 


Les commis ne font point obligés de repréfenter 
Voriginal de leur billet fommaire, ils en ont été dif- 
penfés par arrêt de la cour des aîdes de Rouen, du 
42 juin 1708. La raifon en eft que ce billet n’eft 
fait que pour les prévenus, qu'il ne fert qu'à dé- 
terminer la fraude ou contravention où ils font tom- 
bés, & que le double en eft inutile au fermier qui 
a par devers lui le procès-verbal, lequel doit être 
conforme au billet fommaire, & fur lequel il doit 
faire fes pourfuites, 

Des billets de marchandifes. Ceft ainfi qu'on ap- 
pelle l’expofition des diverfes efpèces de marchan- 
difes, & leur prix, dont le vendeur donne le dé- 
tail à l’acheteur. 


Billets de provifions. C’eft la liberté accordée par 
un bureau de douane à des marchands, pour leur 
permettre de fe munir, fans payer certains droits, 
des chofes de leur commerce, dont ils ne peuvent 
fe pafler pour leur ufage. 


Billets de l'épargne font d'anciens billets dontle paie- 


ment avoit été autrefois affigné {ur l'épargne du roi. 
Ces billets, mandemens ou refcriptions ont été fup- 
primés au commencement du miniftére de M, Col- 


‘un morceau 
à quinze lignes, & de fept ou huit pouces de lon= 
gueur, le nom & la fomme qu'il a enregiftrés. IL 
coupe le parchemin d’un angle à l’autre en ligne 


BIT 


bert: ce qui leur a Ôté toute la valeur qu’ils avoïent 
dans le commerce. 3 


Billets lombards, Ce font des billets d’une figure 


& d’un ufage extraordinaires, dont on fe fert en 
Italie & en Flandres, & qui, depuis l’année 1716, 
fe font aufli établis en France. The 

Les billets lombards d'Italie font de parchemin 
coupé en angle aigu de la largeur d’un pouce ou 
environ par le haut, & finiflant en pointe par le 
bas. Ils fervent principalement, lorfque des parti- 
culiers veulent prendre intérêt à l'armement d'un 


_vaifleau chargé pour quelque voyage:de long cours. 


Pour cet effet, celui qui veut s'intéreffer à la 


cargaifon du navire, porte fon argent à la caifle. 


de l’armateur qui enregiftre fur fon livre le nom du 
prèteur, & la fomme qu'il prête. Il écrit enfuite fur 
de parchemin de la largeur de douze 


diagonale, en garde une moitié par devers lui, & 
déhvre l’autre au prêteur pour la rapporter à la caifle 


au retour du vaifieau, & la confronter avec celle. 
qui a été retenue, avant que d'entrer en aucun paie- 


ment, foit du prêt, foit des profits. 
En Flandres, les billets lombards font employés 
par ceux qui prêtent fur gages. Ils écrivent fur un 


pareil morceau de parchemin le nom de lemprun- 


teur, & la fomme qu'il a reçue : ils le coupent en 


deux , ils en donnent la moitié à l’emprunteur, & 


coufent la feconde moitié fur les gages, afin de les 
reconnoitre & de les remettre, lorfqu'on leur rend 
la fomme prètée, î 

Billets de la banque royale. I y a peu de diffé- 
rence entre les billets lombards dont nous venons 
de parler, & les billets de la banque royale de France. 
Ces derniers n’étoient que de papier, & fe cou- 
poient du haut en bas en deux parties égales; en- 
forte néanmoins que la coupure en étoit dentelée, 
précaution füre contre la friponnerie de ceux qui 
voudroient les contrefaire. Une moitié de ces billets 
reftoient dans les bureaux de la banque oùelles étoient 


reliées dans des regiftres : &, au bas de la partie 


qui étoit délivrée au porteur, on y appofoït l’em- 
preinte d’une efpèce de fceau. | | 

Billets de monnoie. Ces billets furent occafñonnés 
par la refonte générale des monnoïes, ordonnée 
par Louis XIV au mois de juin 1700. La refonte 
n'ayant pu fe faire affez promptement pour payer 
toutes les vieilles efpèces qu’on portoit aux hôtels des 
monnoies , les direéteurs ou changeurs en donnè- 


rent leurs billets particuliers qui devinrent enfuite. 


dettes de l’état. En 1703 , on ordonna que ces billets 
porteroient un intérêt de huit pour cent; mais s'étant 
enfuite trop multipliés par le trafic ufuraire & la 
fraude des agioteurs, ils furent fupprimés & con- 
vertis en rente fur la ville, ou tirés du commerce 

par d’autres voies. 
Billets de l'état, Vs ont commencé prefque en même 
temps que le règne de Louis XV pour dé les 
| è | _ dettes 
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dettes immenfes, contra@tées fous le règne précé- 
dent. Ils reçurent ce nom, parce que le roi en fit 
fa dette, &c qu'il promit de les payer fur les revenus 
de l’état; au lieu que, dans le commencement, ce 
n'étoit que des billers de particuliers, quoique faits 
our des fommes fournies pour les befoins de 
l'état. 
— Laplupart de ces billets ont été retirés &r acquittés 
au moyen de plufeurs taxes impofées fur les gens 
d'affaires; d'autres ont été convertis en ation de la 
compagnie d'Occident, en rentes viagères fur l’hô- 
tel-de-ville de Paris; d’autres enfin ont été ac-. 
quittés par la voie des loteries qui fe tiroient tous 
les mois. 
… Nous parlerons des billets de loterie fous le mot 
LOTERIE. | 

On appelle encore billess, des efpèces de pañe- 
ports que l’on prend aux portes des villes & des 
lieux où il eft dû un droit de barrage, lorfque l’on 
veut faire paer debout des vins , des marchandifes , 
des beftiaux. 

Buer de fanté, ( Hifloire moderne & Police. ) 
c'eft une atteftarion de fanté, accordée, dans les 
temps contagieux, par un confeil qu’on inftitue alors 
fous le nom de confail de fanté. Ce billet contient 
le lieu d’où le porteur eft parti, fon nom, fa qua- 
lité, fa demeure, la date de fon départ, l’état de 
fanté de la ville , du bourg ou village d’où il vient, 
& la permiffion de le recevoir où il fe préfentera 
avec ce billet, au bas duquel il aura pris certificat 
de tous les lieux où il aura diné , foupé &c couché. 

BILLET, ( terme de Coutume. ) celles de Troyes 
& de Lille s’en fervent pour défigner les affiches 
qu'on met aux portes de l'auditoire ou autres lieux, 
& qui contiennent la dénomination des biens dont 
on pourfuit le décret, foit forcé , foit volontaire. 

Celle de Metz appelle biller, le récépiflé que 
donne une partie, des pièces que lui communique 
fa partie adverfe. 

BILLETTE , terme des coutumes d'Anjou, de 
Loudun , de Tours & du Maine pour fignifier la 
marque ou tableau qui indique qu'il eft dû un droit 
de péage. 

BILLON, BILLONNAGE, BILLONNEUR, f. m. 
( Monnoie. ) billon fe dit de toute matière d’or. ou 
d'argent, alliée ou mêlée d’une portion de cuivre 
plus confidérable que celle qui eft réglée par les 
ordonnances rendues fur le titre des monnoies. Bil- 
lonnage eft l’efpèce de délit que commettent ceux 
qui a un mélange prohibé de ces fortes de ma- 
tières, ou qui trafiquent des efpèces autres que celles 
qui ont cours dans le royaume ; & Pillonneur eft 
celui qui fe rend coupable de ce délit. 

On appelle ani billon , toute efpèce de monnoie 
dont le cours eft défendu, à quelque titre qu’elle 
puifle être. | 
.… On donne encore le nom de billon à a monnoie 
de cuivre , mêlée d’un peu d'argent , comme celle 
des pièces de dix-huit deniers & de deux fous. Les 
liards qui font purement de cuivre, font encore 
Jurifprudence, Tome IL, 
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compris fous le nom de billor. Enfin ce même mot 
s'entend des lieux où l’on doit porter la monnoie 
décriée, légère & défe@ueufe, pour la mettre à la 
fonte , & en recevoir la jufte valeur : ces lieux font 
les bureaux de la monnoie & du change. 
. Le billonnage, pris pour un négoce & une fub£. 
titution de mauvaifes à de bonnes pièces , fe commet 
de différentes manières. 

1°. Lorfqu'on achète ou qu'on change la monnoie 
pour une valeur moindre que celle qu'elle a dans 
le public, afin de la remettre à plus haut prix, foit 
dans le même lieu, foit dans une autre province, 

2°. Quand les colleéteurs & les receveurs retien- 
nent les bonnes efpêces d'or & d'argent qu'ils ont 
reçues des contribuables, pour n’envoyer au tréfor 
royal que des efpèces de billon ou de cuivre, ou 
qu'ils retiennent les efpèces pefantes pour ne payer 


. qu’en efpèces légères. 


3°. Lorfque les changeurs remettent dans le com: 
merce les efpèces défetueufés , étrangères & dé- 
criées qu'ils ont changées. 

4°. Quand on ne veut recevoir les efpèces qu'au 
prix de l'ordonnance, & ne les expofer qu'au prix 
qu’elles ont par le furhauflement du peuple. 

5°. Lorfqu'on trafique des monnoies étrangères 
& décriées, & qu'on leur donne cours dans le 
royaume, | 
6°. Quand les marchands fe tranfportent fur les 
ports de mer pour y acheter les efpèces à deniers 
comptans plus qu'elles ne valent, ou qu'ils ftipu- 


lent que leurs marchandifes leur feront payées avec 


ces fortes d’efpèces afin de les pafler enfuite de 
ville en ville, à la faveur du commerce, juf- 
qu'aux places frontières, ou de les vendre aux or- 
fèvres. ; 

7°. Lorfqu’on choïfit les efpèces les plus pefantes 
pour les fondre, ou les vendre aux orfèvres qui 
les fondent pour leurs ouvrages. 

8°. Quand on change les efpèces qu'on a re- 
çues, & qu’on en achète d’autres pour faire des 
paiemens. | : 

9°. Lorfqu’enfin on recherche des efpèces d’or 
ou d'argent dans une province, & qu’on en donne 
quelque bénéfice afin de les remettre à plus haut 
prix dans une autre province. 

Les ordonnances de 1559, 1574, 1577, 1578, 
1629, & plufeurs arrêts de la cour des monnoies, 
notamment celui du 13 juin 1600, font d’un com- 
merce pareil un crime capital. Une déclaration du 
8 février 1716 , & un édit du mois de février 1726, 
font défenfes à tous les fujets du roi &t aux étran- 
gers qui font dans le royaume, même à ceux qui 
jouiflent du privilège de régnicoles , de faire aucune 
négociation d'efpèces & de matières d'or & d’ar- 
gent à plus haut prix que celui qui eft porté par 
les édits , les déclarations & les arrèts de réglemens, 
ni de faire à ce fujet aucun billonnage, à peine, 
pour la première fois, du carcan, de conffcation 
des efpèces ou matières, & de trois mille livres 
d'amende, &c des galères à perpétuité ea cas de 
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récidive : punition encourue , tant par ceux qui aché- 
tent que par ceux qui vendent. À 

La déclaration de 1716 accorde aux complices 
qui dénonceront le billonnage , l'exemption de la 
peine, & une portion dans les amende & confif- 
cation. 

Ceux qui font trouvés faifis de rognures &c de 
pièces de billon qui en procèdent, encourent la 
même peine que celles des faux-monnoyeurs, lorf- 
qu'il paroit qu'ils ont été de concert avec eux , 


c’eft ce qui réfulte d’une déclaration du 14 janvier, 


1549. 

BILLOTS, f. m. ( Droit coutumier. Domaine. ) 
en Bretagne, on appelle impôts & billots, certains 
droits qui faifoient partie du domaine des anciens 


ducs de Bretagne, & qui fe perçoivent fur les : 


boiffons. 

Dans l’origine , ces droits n’étoient pas une im- 
pofition générale & perpétuelle ; c’étoit un fimple 
oûroi que les communautés des villes & les barons 
obtenoient fous les ducs de Bretagne , pour lever 
des deniers fur ce qui fe débitoit dans les villes ou 
dans les territoires des feigneurs, pendant un temps 
déterminé, à la charge d’en employer le produit à 
la fortification ou à la réédification des clôtures des 
villes, ou à d’autres ouvrages publics. Cette defti- 
nation du produit eft juftifiée par un édit de Charles 
VII, du 14 juillet 1492. 


Comme les communautés & les feigneurs parti- 
culiers s’approprioient ces droits, au lieu de fatis- 
faire aux conditions fous lefquelles ils avoient été 
oGtroyés, nos rois les réunirent au domaine de la 
couronne, ainfhi que les autres droits dont avyoient 
joui les ducs de Bretagne. 


En 1554, il fut ordonné une aliénarion de dix 
mille livres de rentes affeétées fur les impôts & 8:/- 
lots ; V'aliénation fut même ordonnée des droits d'im- 
pôts & billots, par édit du mois de juillet 1638, 
fous la faculté de rachat perpétuel; mais cet édit 
fut révoqué par un autre du mois de décembre 
1664, qui réunit ces droits au domaine. Les be- 
foins de la guerre déterminèrent Louis XIV à en 
ordonner l'aliénation à titre de propriété incommu- 
table, par édit du mois de juin 1710; mais cette 
aliénation n'eut pas lieu : les mêmes circonftances 
ont déterminé Louis XV à en faire l’aliénation aux 
états de la province de Bretagne, par contrat du 
18 février 1759, ratifié par lettres-patentes du mois 
de mars fuivant. 

Enfin, par arrèt du confeil du 9 juin 1771, les 
mèmes droits ont été réunis au domaine du roi, 
& fa majefté s’eft chargée d’acquitter les rentes de 
l'emprunt fait par les états pour acquérir ces droits. 

Les droits d'impôts 6 billors font fixés, favoir, 
ceux d'impôts, à vingt-deux fous dix deniers par 
barique de cent vingt pots de vin, autre que le 
vin breton, & à pareille fomme par barique d’eau- 
de-vie. 

Chaque barique de vin breton, de bière, de cidre 
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ou de poiré paie pour le même droit onze fous 
cinq deniers. | aps: 

Le droit de billots eft de fix pots par barique de 
cent vingt pots : fans aucune déduétion pour les lies 
& coulages. 

On perçoit en outre les fous pour livre de ces 
droits comme des autres droits dépendans des fermes 
du roi. | 

Les droits d'impôts & bi/lots font dus fur toutes 
les boiflons vendues en détail, de quelque façon 
& par quelques perfonnes que ce foit, & fur celles 
que l’on confomme dans tous les lieux & af- 
femblées, comme noces, baptêmes & autres où 
l'on fait courir le plat pour recevoir de l'argent des 
afliftans. FEU = 

: Ils doivent être payés par préférence aux devoirs 
des états & aux oûrois des villes & communautés 
de la province : c’eft ce que porte un arrêt du confeil 
du 14 novembre 1676. ; 

Suivant l’article 202 de la coutume de Bretagne, 
la@ion du fermier pour les impôts, ainfi que pour 
orois , fe prefcrit par an & jour, s’il n’a cédule 
ou obligation par écrit. l 

Il eft fait défenfe à toutes perfonnes de permettre 
qu'il foit tiré de leurs caves des boiïffons pour tranf- 
porter, en quelque façon que ce foit, chez les ca- 
baretiers, & à ceux-ci, ainfi qu’à tous autres dé- 
bitans, d'en vendre aucune fans brandon, & d'en 
acheter par pots ou pintes, à peine de confifcation 
& de cinq cens livres d'amende. 

I! eft enjoint à tous les propriétaires & locataires 
des maiïfons & lieux où fe fait la fraude, de faire 
ceffer le débit aufli-tôt après la dénonciation du 
fermier, à peine de demeurer refponfables, en leur 
propre & privé nom, des condamnations encourues 
par les fraudeurs. | | 

Il eft défendu aux marchands en gros de fournir 
à leurs fermiers ou locataires aucune boiffon pour 
être vendue en fraude, & de fouffrir qu'il en foit 
enlevé de leurs caves & celliers, qu'ils n’en aient 
averti, au bureau du fermier des impôts & billots, 
les commis à la marque, pour qu'il leur en foit donné 
décharge, à peine d’être refponfables du paiement 
des droits & de l'amende ; 1l eft pareillement dé- 
fendu aux rouliers & charretiers de conduire des 
boiflons fans avoir déclaré au même bureau leur 
nom , le nom de ceux chez qui ils les ont char- 
gées , & de ceux pour qui elles font deftinées, à 
peine de confifcation des équipages fervant à con 
duire ces boiflons, & de pareille amende de cinq 
cens livres, & à tous vagabonds & gens infolva- 
bles, de vendre en détail fans le confentement du 
fermier, à peine du carcan, à défaut du paiement des 
droits , ainfi que de l’amende, pour la première fois, 
& fous peine du fouet, en cas de récidive, ù 

Il eft permis aux commis du fermier de faire leurs 
vifites & perquifitions dans les maifons foupçonnées 
de fraude, & il eft enjoint aux propriétaires & lo- 
cataires de ces maifons d’en faire ouverture à la pre- 


. mière fommation des mèmes commis pour appofer 
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leur contremarque fur les futailles; & , en cas de 
refus de la part de ces propriétaires ou locataires, 
les juges royaux doivent faire faire, aux frais des 
mèmes propriétaires ou locataires, l'ouverture des 
caves & lieux foupçonnés. Toutes ces chofes font 
fondées {ur l'arrêt du confeil du 6 décembre 1666, 


"& fur les arrêts du parlement de Bretagne, des 28 : 
février 1663, 15 mars 1667, 6 avril & 15 mai. 


166. 

ce autre arrêt du confeil du 19 août 1673, 
les brafleurs ne peuvent vendre leurs bières en gros 
dans d’autres futalles que des bariques , pipes ou 
tierçons. | 

Sur la conteftation des commis avec les frau- 
deurs, & lorfqu'il importe que les preuves de la 
fraude foient conftatées fur le champ , les com- 
mis peuvent fe faire aflifter d'un notaire ou gref- 
fier des lieux pour recevoir les dires des parties & 
les déclarations de ceux qui ont connoiffance de 
la fraude. La 

Enfin il eft enjoint aux juges des lieux de tenir 
la main à ce que ces difpofitions foient exécutées, 
a peine d'en répondre en leur propre & privé nom, 
_ & il leur eft défendu de réduire au-deflous de cent 
livres les amendes encourues pour fraude : ceft 
ce qui réfulte des arrêts du parlement de Bretagne, 
des 15 mai 1669, & 22 janvier 1734. 

Comme l'ordonnance des aides du mois de juin 
1680 n’eft point connue au parlement de Rennes, 
où elle n’a point été enregiftrée, le fermier des im- 
pe &c billors fuit, pour la perception de ces droits, 
les réglemens particuliers dont on vient de rapporter 
les difpofirions ; on voit qu’elles diffèrent, en plu- 
fieurs cas, de celles de l'ordonnance de 1680. 

Il n’y a point de qualité ni d'état qui exempte des 
droits d'impôts &c billots ; les eccléfiaftiques & les 
nobles y font fujets, même fur le vin du crû de 
leurs bénéfices ou de leur patrimoine ; maïs il y a 
des exemptions particulières , tant en faveur des ar- 
qusnners qui ont abattu le papegault, que de plu- 

eurs maifons franches dans différentes villes de la 
province , & de quantité de feigneuries & commu- 
nautés. Le nombre de ces privilèges eft confidéra- 
ble; le préjudice qu’ils portent à la ferme des im- 
pôts & billots a donné lieu à la recherche des titres 
fur Fe ils font fondés. Il fut ordonné , pat arrêt 
du 9 feptembre 1669, que ces titres feroient rap- 
portés pardevant le fieur Boucherat, qui fut nommé 
à l'effet de les examiner. Sur fon rapport intervint 
l’arrèt du 27 juillet 1671, lequel a fixé les lieux 
qui doivent jouir de l’exemption, & la manière dont 
ils doivent en jouir. ù 

. Suivant cet arrêt, celui qui a abattu le papegault, 
jouit, pendant un an, à commencer du jour qu'il 
l'a abattu, de l’'exemption des impôts & billots fur 
la quantité de vin, fixée fuivant les différens lieux. 
Il lui ef libre d'exploiter par lui-même fon droit , 
ou de le cèder à un feul autre cabaretier ou habi- 
tant, du nombre de ceux qui ont tiré au même pa- 
pegault, pour vendre fous un même brandon, à 
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la charge, Fes l’abatteur du papegault ou fon ceffion- 
naire , de fouffrir les exercices des commis. Dans le 
cas de ceflion du droit, elle doit être fignifiée au 
fermier. | 

Les maifons franches de la province de Bretagne ; 
qui font exemptes des droits d'impôts & bi/lots , font 
des auberges anciennement établies dans différentes 
villes de la province. Quelques-unes étoient nécef- 
faires dans ces villes pour la commodité du com- 
merce &c des voyageurs : le prince y a attaché des 
privilèges pour en favorifer l’établiflement : cette 


 €xemption, à l'égard de quelques autres, eft une 


récompenfe que les ducs de Bretagne ont jugé à 
propos de donner aux propriétaires de ces mafons 
pour reconnoïtre leurs fervices, ou pour d’autres 
confidérations. Enfin il y en a qui ne font franches 
qu’à certaines conditions, comme d'entretenir des 
parties de mur, réparer un chemin, & à d'autres 
titres onéreux. Ces privilèges, quel qu'en für le 


motif, ne s’accordoient que du confentément des 


états. L'arrêt dont il s’agit, a réglé, dans les dif- 
férentes villes, les maifons qui doivent jouir de 
l’'exemption. 

Les propriétaires ou locataires de ces maifons 
jouiffent de l’exemption des impôts & billors pour 
les vins qu'ils vendent aux gens qui logent aétuel- 
lement chez eux, fans qu’ils puiffent donner à boire 
& à manger à d’autres, tenir cabaret ni vendre des 
boiffons en pots ni en bouteilles, à peine de dé- 
chéance de leur privilège, de cent livres d'amende, 
& d’être condamnés au paiement des droits , comme 
les autres débitans, pour les boiffons: par eux ven- 
dues pendant le quartier où ils font contrevenus à 
ces défenfes. Il leur eft enjoint à cet effet de fouffrir 
les vifites & exercices des commis. Ces maifons ne 


peuvent être augmentées par aucune acquifition, do- 


nation ou échange, ni l’exemption des droits, trans- 
férée , en quelque façon que ce foit, à d’autres mai- 
fons, à peine de déchéance : c’eft ce qui réfulte des 
arrêts du confeil des 24 mars 1667, 22 janvier & 
27 juillet 1671, & 21 août 1677. 

Suivant le même arrêt du 27 juillet 1671, les 
prévôt, officiers & ouvriers de la monnoie de la 
ville de Nantes, fervant a@uellement & demeu- 
rant dans les fix lieues des environs de cette ville, 
& leurs veuves, tant qu’elles demeurent en vi- 
duité , font exempts des droits d'impôts &c billors 
pour le vin de leur crû, qu'ils vendent en détail ; 
à la charge de mettre chaque année au greffe de 
la fénéchauflée un rôle contenant les noms , fur- 
noms & demeures de ceux qui doivent être com- 
pris, & fervent a@tuellement , pour jouir de cette 
exemption. 

Les buvetiers de la chambre des comptes de 
Nantes jouiffent de la même exemption fur quinze 
tonneaux qui fe confomment dans la buvette de 
cette chambre , fans qu'ils puiflent mettre brandon 
hors le palais. 

Il ya, outre ces privilèges , nombre de feigneurs 


& de communautés qui jouiflent de l'exemption 
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des mêmes droits à différens titres. Les uns pen- 


‘dant tout le cours de l’année, les autres pendant 
un certain nombre de jours feulement; quelques- 
uns pour toutes les boiflons de leur crû , les atîtres 
pour une quantité déterminée. | 

0 Mais tous ces privilégiés, tant ceux dont lexemp- 
tion eft à temps & fur une quantité fixée, que 
ceux qui en jouiflent indéfiniment fur toutes les 
boiffons qu'ils peuvent vendre, font tenus de 
fouflrir les exercices des commis du fermier, comme 
‘les autres habitans , à peine de déchéance de leur 
privilège & de cent livres d'amende. 

BINER , terme qu’on trouve dans plufieurs cou- 
tumes. Îl figniñie le fecond labourage que l’on 
donne aux vignes, & qui doit être fait dans le 
‘cours du mois de mai, On applique aufhi le mot de 
‘biner, à la feconde façon de labour que l’on donne 
aux jardins. 

Les mêmes coutumes appellent rebiner, le troi- 
fième labourage, qui doit fe faire dans les vignes 
avant que le raifin foit entiérement muür. La cou- 
tume de Nivernois exige qu'on donne cette troi- 
fième façon aux vignes immédiatement après les 
vendanges, fi la faifon n’a pas permis de la donner 
auparavant. | : 

BISARME, efpèce d'arme offenfive dont parle 
la coutume de Saint-Sever, & qu’elle met dans 
‘la même claffe que les dards, les épées , les 
épieus, 6c.. 

BL 


BLADAGE, £ m. ( Droit féodal & coutumier. ) 
terme employé dans les environs d’Alby pour fi- 
gnifier le réfultat de l’enfemencement qu'ont reçu 
les terres de ce pays-là. 

Ce mot eft encore pris pour un droit qui con- 
fifte dans une certaine quantité de grains que paie 
‘un emphytéote à fon feisneur au-delà de fa rede- 
vance annuelle pour chaque bête qu'ik emploie à 
la culture du fonds qu'il tient à titre d'inféodation. 

Ce droit de bladage n’eft pas dû par la feule dé- 
tention des terres inféodées , il faut qu'il foit expref- 
-fément porté par les titres d'inféodation. Il eft de 
la nature de la plupart de tant d’autres droits fei- 
gneuriaux conftitués , qui. exigent des titres, & qui 
font fufceptibles de prefcription. FWoyez Droits 
SÉIGNEURIAUX. | 

BLAIRIE, ( Droit de ) Droit féodal. C’eft un 


droit qui eft dû dans quelques coutumes au feigneur 


haut-ufticier, & qui confifle ordinairement dans. 


une redevance en grain, pour la permiffion qu'il 
accorde aux habitans de fon territoire de faire paitre 
leurs beftiäux fur les chemins publics , les terres à 
grain, & les prés même de fon domaine , après 
l'entière dépohille , ainfi que dans les bois & les 
héritages qui ne font pas clos, & qui ne font pas 
défenfables en hiver. 


.… Ce droit de blairie fe nomme auffi quelquefois 
stroit de vaine pâture, 


. : PS : 
BU VRr 
Il femble que la vaine pâture foit de droit com: 
mun : il y a même des cantons où l’on ne peut 
mettre fes prairies en regain, @& en empêcher la 
vaine pâture, aprés l'enlévement de la première 
herbe , qu’en bätiflant & en habitant fur le terrein 
de la prairie : mais il y'a d’autres cantons où la vaine 


pâture ou le droit de blairie fuit la haute-juftice, 


& où les jufliciables font obligés de l’acquérir par 
une redevance qu'ils paient au feigneur. | 

Ce droit inconnu hors du pays contumier, ne 
doit fon exiftence qu’à un ancien ufage , incapable 
feul d'acquérir aucune propnété à celui qui en jouit 
fans titre. Il eft mis au nombre des droits réels fei- 


_gneuriaux, c’eft ce qui fait que les redevances qui 


ÿ font attachées , fe perçoivent tant fur les nobles 
que fur les roturiers. ee 

BLAME , f. m. en Droit criminel, eff un juge- 
ment qui prononce une correction verbale contre 
l'accufé. Cette correétion eff infamante , & toujours. 
accompagnée d'amende. Il fe prononce en ces ter- 
mes : N. (le juge nomme le coupable par fon nom ), 
la cour te bläme , 6 te rend infame. 

Le bläme ne peut être prononcé contre un cou-- 
pable , qu'après que fon procès a été inftruit par 
récolement & confrontation. On ef libre d'appel 
ler ou de pas appeller d’une fentence qui prononce 
le bläme, Mais, dans le cas d'appel, on doit pro- 
céder à la tournelle criminelle. Dans l’ordre. des 
peines infamantes , le bläme fuit le bannifflement à 
temps. Voyez PEINE AU er 

BLAME , ( Jurifprudence féodale.) eft Pimprobarion 
que fait le feigneur de l’aveu & dénombrement que 
fon nouveau vafial lui a fourni. Ce bläme confifte 
en deux points : à marquer ce que le vafal' a 
mis de trop dans fon dénombrement ; par exem- 
ple, s'il y a compris la juftice qu'il m'a pas, & qui 
appartient au feigneur dominant; s'il a mis aû nom- 
bre des arrière-fiefs des terres qui font mouvantes 
en plein fief, c’eft-à-dire, immédiatement du fei- 
gneur dominant ,. & autre chofe de’‘cette nature : 
le fecond point confifte à marquer ce que le vañal 
a omis dans fon dénombrement. Voyez AvEU. 

Le bläme n'eft foumis à aucune formalité : il 
fufht que le feigneur défigne les objets qu'il entend 


contefter. 


Au furplus , il eff effentiel de remarquer qu'aufii- 


_ tôt que le dénombrement a été préfenté au feigneur, 


celui-ci re peut plus faifr le fief, quelques motifs 
de bläme: qu'il puiffe avoir : s’il a faift avant que le 
dénombrement lui ait été préfenté, il eft obligé de 
donner main-levée de fa faifie , & le vaffal jouit 


librement du fief, pendant le cours de la conteflation. 


Sile vaflal, content de cette jouiflance , néglige 


de faire juger la validité du äl4me, le feigneur peut 


le traduire en juftice pour cet effet, fans que cette 
demande lui impofe fa néceflité de la preuve à la- 
quelle tout demandeur eft foumis : parce que dans. 
cette conteftation, de même que dans les reddi- 


‘ tions de compte, le feigneur & le waffal font tour- 


à-tour demandeurs & défendeurs, 
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© Le feigneut , par fes blämes , eft demandeur ; mais 
il eft comme ayant compte, c'’eft-à-dire, que par 
{es blâmes il débat le compte, le détail du fief du 
vañlal; & alors le vaffal, quoique défendeur ori- 

inaire à la demande en réformation d’aveu, doit 
juftifier ,par titres, le détail qu’il a donné de fon fief, 
comme le rendant compte eft tenu de juftifierles arti- 
… cles débattus de fon compte ; fauf au feigneur, comme 
oyant compte , à juftifier fes blämes , en fourniffant 
des contredits. Dans ce feul cas-ci , le feigneur doit, 


pour appuyer fes blémes, produire fes titres HSE 


écarter ceux du vaflal. = 
Cependant, fi le vaffal fe purgeant , par ferment , 
qu'il n’a aucun aveu d’après lequel il ait pu s’inftruire, 
offroit de s’en rapporter aux anciens aveux qui {e- 
roient entre les mains du feigneur , Guiot penfe 
qu'il faudroit encore, dans ce cas, obliger Le fei- 
gneur à juftifier {es blämes. La raifon en eft qu'il 
ne faut pas réduire le vaffal à l’impofhibilité ; & que fi 
Von ne doit pas le croire fur fon fimple aveu , le 
feigneur ne doit pas être cru non plus fur fes fim- 
ples blämes, fans communiquer les anciens aveux. 
Une maxime importante , en fait de dénombre- 
ment, c'eft que tous les biens que poffède le vaffal 
dans l'étendue de fon fief, font préfumés féodaux: 
telle eft l'opinion de tous les jurifconfultes : c’eft 


‘pourquoi , le feigneur pourroit blâmer l’aveu dans 


lequel ces mèmes biens ne feroient pas compris, 
a moins que le vafal n’en prouvât la roture par de 
bons titres. Voyez AvVEU , DÉNOMBREMENT , 
COMMISE. 

- BLANC, en terme de Pratique, fe dit en quel- 
ques phrafes pour l'endroit d’un aéte qui eft refté 
non-écrit. C'eft en çe fens qu'on dit qu'on a laiffe 
eux , trois ou quatre lignes de lanc,. qu’on a laiflé 
un nom en blanc. (FH) 

BLANC-BOIS , terme de Coutume | qui défigne 
les bois de moindre valeur, & qui, dans la province 
d'Artois, font mis dans la clafle des cateux ou catels, 
c'eft-à-dire, des chofes qui, par leur nature ,. font 
immeubles , mais que néanmoins la coutume du 
lieu regarde comme meubles dans le partage des 
fuccefions. Voyez CATELS. 

… BLANCHES, (Fermes ) terme de la coutume de 
Normandie, font celles dont le fermage fe paie en 
argent. Voyez FERME. (H | 

BLANCS, ( livres & fous ) les anciennes coutumes 
de Mons & de Hainaut, diftinguoient les mon- 
noies en livres & fous blancs, & en livres & fous 
noirs. La livre & le fou #/ancs étoient d’une valeur 
plus confidérable que les fous & livres qu’on appel- 
loit monnoie noire. 

BLANC-SEING, {. m. ( Jurifprudence.) c'eft une 
fignature privée au-deffus de laquelle on laifle plus 
où moins de papier blanc, fuivant l'aéte auquel on 
veut que la fignature correfponde. 

Une queftion eft de favoir fi des aftes interve- 
nus fur des blancs-feings font. valables. Les uns pré- 
tendent que ces blancs-feings font aufñi permis que 
le font des procurations où on laïiffe en blanc le 
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nom de la perfonne qui en fait ufage; & que ce- 
lui qui a eu la facilité de livrer un blanc - feiny, 
ne doit s’en prendre qu'a lui-même, fi l’on en 
abufe. D’autres foutiennent au contraire, & avec 
plus de fondement, que les aûtes auxquels fe rap- 
portent des fignatures de cette efpèce, ne fauroient 
être valables, par la raifon qu'il eft de leffence 
dès contrats que chacun connoiffe la nature & la 
force des engagemens qu'il foufcrit, & qu’on ne 
peut pas dire que celui qui a donné fa fignature 
d'avance ait eu cette connoiffance lorfqu’on en a 
fait ufage. On ajoute qu'il feroit trop dangereux 
pour la fociété de tolérer une faculté pareille, 
parce qu'au lieu de remplir le blanc fuivant l'in- 
tention de celui qui l’a donné, on pourroit fou- 
vent trahir fa confiance & {à bonne-foi. Ileft vrai 
qu'on tolère les procurations en #/anc pour le nom 
du procureur conflitué, mais ceci n’eft pas de la 
même conféquence. Celui qui donne une procu- 
ration diéte lui-même les claufes & les conditions 
de laéte qui en font l’objet : il fait que cet aûte ne 
fera obligatoire qu'autant qu'il fera conforme à la 
procuration que connoît parfaitement celui qui la 
donne ; & comme il eft prefque toujours indiffé- 
rent que tel ou tel particulier foit porteur de cette 
procuration, voilà pourquoi on ne cherche point 
à réclamer contre les aftes qui en ont été lafüite, 
fous ce feul prétexte que la perfonne chargée du 
pouvoir de contraéter n’a pas été défignée dans la 
procuration au moment même où elle a êté donnée. 

Il eft quelquefois très-difficile de reconnoître fi. 
la fignature eft antérieure ou poftérieure à l’aûle : 
dans ce cas, on doit la fuppofer poftérieure, parce 
qu'il eft naturel de préfumer que les chofes fe font 
pañlées dans les règles. Mais peut-on faire cefler 
cette préfomption en offrant de prouver par témoins: 
que la fignature a été donnée avant que l'aîte fût 
écrit? Si aucune circonftance n'indiquoit la vérité: 
de ce fait, nous ne faurions croire que cette preuve: 
fût admifhble; fans quoi il n’eft pas d’aéte fous. 


fignature privée contre lequel il ne fût permis de 


propofer la mème objeétion, ce qui féroit de trop 
grande conféquence : mais s’il paroïfloit par le peu: 
de correfpondance de la fignature avec les derniers 
mots de l'acte, que cette fignature avoit été appo-- 
fée avant late même , fi la fituation des per- 
fonnes dans ce temps-là étoit notoirement telle 
qu'il ne fût pas vraifemblable que la partie qui ré- 
clame ait été dans le’ cas de foufcrire l'engagement 
à l'exécution duquel on veut la forcer, ces indices 
&t nombre d’autres qui dépendroient des circonf- 
tances ,. pourroient alors déterminer les juges à 
admettre une preuve vocale qu’ils pourroient refu-- 


fer dans toute autre occurrence. 


Lorfque la fignature aéré furmontée d’un billet 
de commerce payable au porteur, il eft bien plus 
difficile de réclamer contre la furprife, parce que 
dans le commerce le porteur d'un billet n’a point 
de garantie contre celui de qui il le tient; il n’a: 
pour débiteur que la perfonne obligée; & 1x bormes- 
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foi dans laquelle ce porteur eft préfumé être, ne 
permet pas d'écouter aucune exception CONtFE lui, 
à moins que la forme du billet ne fût telle que la 
furprife fût évidente. Voyez BILLET, SEING 6 
SIGNATURE. He 

BLANCHIMENT, f. m. ( Droit civil. Commerce. ) 
ceft l'action par laquelle on donne aux toiles Ja 
blancheur dont elles font fufceptibles. _ 

Plufieurs réglemens concernant les toiles qui fe 
fibriquent dans la Bretagne & la Normandie, de- 
fendent d'en blanchir qu'elles n'aient été vifitées 
& marquées. 

Un arrêt du confeil du 3 mai 1728, défend de 
blanchir des toiles, batiftes & linons avant le 15 
mars & pañlé le dernier feptembre. Ces défenfes 
ont été renouvellées aux blanchiffeurs des pro- 
vinces de la Picardie, de l’Artois, de la Flandres, du 
Hainaut & du Cambrefis, ainfi que dans les géné- 
ralités de Paris & de Soiflons, par un autre arrêt 
du confeil du 18 février 1737; en ajoutant qu'à 
l'égard des autres efpèces de toiles que les batiftes, 
les linons & les demi-hollandes, elles pourroient 
être bianchies depuis le premier mars jufqu'au der- 
nier novembre. Il eft défendu d'en recevoir au- 
cune à blanchir qu’elle n’ait la marque de vifite 
& celle du marchand. On ne peut même pas 
les rendre qu’elles n’aient été marquées, aux deux 
bouts de chaque pièce, d’une marque particulière. 
Les blanchiffeurs doivent tenir un regiftre pour y 
écrire le nombre des pièces de toiles qui leur font 
données à blanchir, le nom de ceux à qui elles 
appartiennent , le jour qu'ils les ont reçues, & 
celui auquel ils Les ont rendues. 

Comme il eft intéreffant que le blanchiment des 
toiles fe fafle fans en altérer la fubftance , il a 
été rendu, le 15 juin 1738, un arrèt du confeil 
qui fait défenfes à tous blanchiffeurs & autres, de 
leffiver ni de blanchir aucun fil de lin & de chanvre 
avec de la chaux ou d’autres ingrédiens corrofifs, 
& à tous fabriquans, tiflerands & ouvriers d’em- 
pioyer dans la fabrication des toiles , de quelque 
efpèce qu’elles puiffent être, aucun fil ainfi leffivé 
& blanchi, fous les peines portées par cet arrêt. 

BLANDICES, f. f. ( terme de Palais. ) fignifie 
des fZatteries où cajoleries attificieufes, par où l’on 
furprend le confentement de quelqu'un. (A) 

BLANQUE, f. f. ( Finance.) On appellé drois 
de blanque, un droit dont jouiflent en Languedoc 
les propriétaires des falines de Pecquais. Voici l’o- 
rigine de ce droit, & en quoi il confifte. 

Lorfque le territoire de Pecquais fut inféodé à 
diférens particuliers pour y conftruire des falines, 
c’étoit un lieu marécageux & ftérile : quinze fa- 
lines y furent conftruites ; on les environna d’une 
chauflée pour les mettre à l'abri des inondations 
de la mer & du Rhône : de petites chauflées fixe- 
rent l'étendue de chaque faline ; enfin rien ne fut ou- 
bli5 de ce qui pouvoit préparer, faciliter, perfec- 
tionner & conferver l’ouvrage des fauneries. 

[left facile de fentir que tant de travaux dùrent 
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occafñonner des dépenfes confidérables; mais leg 
propriétaires en furent amplement dedommagés par 
le gain que leur procuroit la faculté qu’ils avoient 
pour lors de vendre leurs fels à telles perfonnes, a 
tel prix & en tels endroits que bon leur fembloit, . 
même à l'étranger. 

L'établiflement de la gabelle en Languedoc les 
priva de cette faculté , & conféquemment. des 
avantages qui en réfultoient ; ils ne furent plus les 
maîtres de difpofer de leurs fels; on leur impofa. 
la néceffité de ne les vendre qu’aux fermiers du roi, 
8e à un prix très-modéré. À 
D'un autre côté, leur débit étant partagé avec 
celui des autres falines qu’on avoit conftruites dans 
la même province, il devint moins lucratif, & le 
temps ayant miné une partie des ouvrages qu'ils 
avoient élevés , ils fe trouvèrent moins en état de 
les réparer, enforte que la plupart des falines de- 
meurèrent abandonnées. À AREA 
On craignit avec raifon la ceflation générale des 
fauneries dans le territoire de Pecquais; elle au- 
roit anéanti le produit des droits royaux, & auroit 
mis dans le cas d’acheter de l'étranger une denrée 
qu’on pouvoit lui vendre. Le duc d'Anjou, lieu- 
tenant-général en Languedoc, pour le roi Charles 
V fon frère, crut qu'il éroit à propos de venir au 
fecours des propriétaires : il ordonna qu'ils pren. 
droient fur le droit de gabelle le quart d'un gros 


par quintal de fel, compofé de deux minots. 


En 1388, le duc de Berry ,-qui commandoit 
pour le roi Charles VI fon neveu, fixa cet ofroi 
à un blanc valant quatre deniers parifis, auffi par 
quintal; mais au lieu de l’affe@er fur les deniers 
de 1a gabelle, il le rejetta fur l’acheteur du fel, &. 
il difpenfa les propriétaires de rendre compte de 
fon produit, foit à la chambre des comptes, foit 
ailleurs. 


C'eft ce nom de blanc, propre à la monnoie 
deftinée originairement à payer l’o&roi dont il s’agit, 
qui a donné lieu de le qualifier droit de blanque, 
dénomination qu'il a toujours confervée depuis, & 
qui s’eft communiquée aux augmentations que ce 
droit a fucceflivement reçues. 


En 1412 ,un officier de la chambre des comptes 
ayant fait faifir le droit de blanque , Charles VI, 
par des lettres-patentes du mois de décembre de 
Ja même année, accorda main-levée de cette fai- 
fie, autorifa les propriétaires des falines à perce- 
voir le droit, & ordonna qu'il füt diftribué entre 
eux en la manière accoutumée. dr 

Ils repréfentèrent, en 1422, que ce droit ne 


- pouvoit fufire à toutes les dépenfes qu’ils avoient 


à faire, & ils obtinrent, de Charles VII, des lettres- 
patentes par lefquelles il fut augmenté de deux de- 
niers parifis, qui, avec les quatre antérieurement 
concédés, firent fept deniers obole , relativement à 
la livre tournois. 3 
Louis XI & Charles VIII le confirmèrent fue- 
ceffivement par des lettres-patentes des mois d'oc- 
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tobre 1462, & feptembre: 1489 ; ces dernières le 

déclarèrent droit ordinaire. 

- Par d’autres lertres-patentes de Charles IX, de 
- 1565, il fut porté à dix-fept deniers obole, qui 

compofent ce qu'on appelle l'ancien droit de blan- 

que, & qui ont formé les cinq livres cinq fous à 

quoi il montoit pour chaque gros muid de fel: 

£e montant fuppofe une divifion du gros muid en 

foixante-douze quintaux, parce que foixante-douze 

fois dix-fept deniers obole reviennent précifément 

à la fomme de cinq livres cinq fous. 

Henri IV ordonna, par des lettres -patentes du 
419 oétobre 1594, que les propriétaires continue- 
-roient d'en jouir fur le même pied, & qu'il leur 
feroit payé par le fermier des gabelles à mefure 
que les chargemens de fel fe feroient à Pecquais. 

Enfin Louis XIII leur accorda de nouvelles 
lettres-patentes au mois d'août 1616, confirma- 
tives des précédentes. 

Depuis cette époque le droit de blznque a été 
fuccefivement augmenté par plufeurs arrêts du 
confeil jufqu'a la fomme de douze livres dix fous 
par gros muid. Ces différentes variations n’ont 
rien changé à la nature de ce droit. 

La contagion qui defola depuis 1720 jufqu’en 
1722, la ville de Marfeille & fes environs, avoit 


interrompu la communication entre les provinces 


circonvoifines. 

Le fermier des gabelles, dans la crainte du dé- 
faut de communication avec Pecquais, fut obligé 
de forcer fes approvifionnemens, afin de préve- 
nir la pénurie dans les greniers. 

Ces’ enlèvemens firent difparoître tous les fels 
qui fe trouvèrent alors fur les falines, & déter- 
minèrent les propriétaires à faire des fauneries gé- 
nérales en 1723 & 1724; à péine étoient-elles 
achevées, qu’elles devinrent pour eux un nouveau 
motif de prétentions : ils expofèrent que la difette 
d'hommes & de vivres caufée par la contagion 
avoit rendu beaucoup plus coûteux les frais de 
fauneries, & que d’ailleurs les pluies avoient dé- 
truit la plus grande partie des fels. 

Leur demande en indemnité ne fut point accueil- 

. lie, 1°. parce qu'en fuppofant qu'ils euflent fup- 
porté quelque perte fur les fauneries de 1723 & 
1724, elle étoit plus que compenfée par les bé- 
néfices confidérables que leur avoit procurés, dans 
les deux années précédentes, le débit de tout leur fel. 

2°. Parce que ces deux fauneries même ne les 
avoient pas privés d’un bénéfice raifonnable, puif- 
‘ste réuniffant le produit du droit de trente livres, 
xe pour le prix de leur fel à celui du droit de 
blanque, pour les deux années, & en déduifant fur 

_ le rotal de ce produit la totalité de leur dépenfe, les 
déchets pour les grands chargemens, & ce qui 
revenoit au roi pour fon droit de feptem, il étoit 
juftifié qu’ils avoient encore retiré un produit net, 
qui excédoit 70 mille livres. 

BLASPHÊME , f. m. ( Droit criminel.) ce mot, 
üré du grec, fignifie arscinte à la réputation, On 
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; 3 

lemploie ordinairement pour marquer les injures 

qui ont rapport à la divinité. On appelle donc b/af° 

Phémateurs ceux qui profèrent des injures &. des 

exécrations contre l'honneur de Dieu, de la fainte 

Vierge & des faints, ou qui écrivent & enfeignent 

quelque chofe contre l’exiftence, les fuprèmes 
attributs de Dieu, & le refpe&t qui lui eft dû. 

C’eft'blafphémer que d'attribuer à Dieu ce qui 
ne lui convient pas, ou de lui refufer ce qui lui 
convient. C’eft encore une efpèce de blafphéme 
que de s'échapper en mauvais propos contre la 
Vierge & les faints; de renier fa foi, fa religion; 
de parler avec impiété des myftères & des chofes 
faintes; de prononcer des juremens avec colère 
& mépris par ce qu'il y a de plus faint & de plus 
facré, : 

Suivant la novelle 77 de Juftinien, les blafphé: 
mateurs devoient être punis de mort. Les capitu- 
laires ordonnoient le dernier fupplice, tant contre 
les blafphémateurs que contre ceux qui cachoient 
les blafphémes dont ils avoient connoïffance. 

Louis XIT, par fon ordonnance du 9 mars 1510, 
voulut que ceux qui blafphémeroient le nom de 
Dieu ou qui feroient d’autres vilains f[ermens contre 
Dieu , la fainte Vierge & Les faints , fuflent con- 
damnés pour la première fois à une amende arbi- 
traire, en doublant toujours jufqu’à la quatrième 
fois inclufivement; qu'a la cinquième, outre l'a- 
mende , ils fuflent mis au carcan; qu’à la fixième, 
ils euffent la lèvre fupérieure coupée d’un fer chaud, 
€ qu'ils fuflent menés au pilori; qu'à la feptième , 
la lèvre inférieure leur fût coupée, & la langue à 
la huitième. | 

Les ordonnances poftérieures des années 1570, 
1572, 1581, 1617 & 1647, ayant beaucoup va- 
rié fur les châtimens convenables en pareil cas, 
Louis XIV rendit une déclaration en date du 7 
feptembre 1651, confirmative de l’ordonnance de 
Louis XIT, de l’année 1510, avec cette particula- 
rité que les deux tiers de l'amende feroient appli- 
qués aux hôpitaux ou aux pauvres du lieu, &c 
l'autre tiers au dénonciateur ; en ajoutant que ceux 
qui,ayantentendu prononcer des b/afphémes, manque- 
roient de les dénoncer, feroient condamnés à une 
amende de foixante fous. A l'égard des blafphêmes 
énormes, qui, felon la théologie, appartiennent, 
eft-il dit, à linfidélité, & qui dérogent a la bonté, 
à la grandeur de Dieu & à [es autres attriburs, le 
fouverain veut qu'ils foient punis de plus grandes 
peines, fuivant que les juges l’arbitreront. 

Cette déclaration a été depuis renouvellée par 
un arrêt du 30 juillet 1666, qui renferme les 
mêmes difpofitions que cette loi. 

Une ordonnance du 20 mai 1681 défend à tous 
foldats de jurer & de blafphémer Le faint nom de 
Dies, de la fainte Vierge & des faints, à peine 
d'avoir la langue percée d’un fer chaud. Cette dif- 
poñition a été renouvellée par l’article 36 de l'or- 
donnance du 1 juilét 1727, concernant les délits 
militaires. 
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Îl nous feroit facile. de rapporter une infinité 
d'exemples de châtimens même très-févères, pro- 
noncés contre des blafphémateurs. Il y en eut un 
qui, pour avoir blafphémé contre le faint nom de 
Dieu, l'euchariflie € la fainte Vierge, fut condamné 
en 1748, par arrêt du parlement de Paris, à faire 
amende honorable , à avoir la langue coupée & 
enfuite être pendu, ce qui fut exécuté à Orléans. 

Nous obferverons qu'une punition fi févère de- 
pend beaucoup des circonftances qui accompagnent 
le blafphême. Les juges bien pénétrés qu'il n'appar- 
tient point aux hommes de venger la divinité, à 
laquelle il doit être réfervé de punir ou de par- 
donner, fe bornent à confidérer les maux qui peu- 
vent réfulter pour la fociété d’une impiété ou d’un 
fcandale, & à punir ces fortes de délits fuivant 
l'offenfe que les mœurs publiques peuvent en fouf- 
frir. Is ne confondent plus, comme autrefois , une 
indifcrétion, une ignorance, avec une malice ré- 
fléchie. Ils craindroient de punir un empôrtement 
de jeunefle, comme on punit des empoiïfonneurs 
&t des parricides. Ils regarderoient une fentence de 
mort pour un délit qui mériteroit fimplement une 
correttion, comme un affaffinat commis avec le 
glaive de\la juftice. Ce n’eft pas que nous préten- 
dions dire que les magiftrats croient devoir être 
moins attentifs qu'autrefois à pourfuivre la répara- 
tion des injures faites à la divinités mais ils favent 
que la punition ne doit jamais excéder le mal que 
Ja fociété peut en fouffrir, & que quelquefois, en 
prêtant top facilement l'oreille aux cris d’une po- 
pulace qui fe fcandalife aifément, il eft dangereux 
par-là de devenir trop enclin à punir févèrement 
des fautes qui mériteroient quelque indulgence. 

C'eft par cette raifon que l’on voit très-peu de 
condamnations pour raifon de cette efpèce de crime, 
quoique Îles dlafphémes & les juremens foient très- 
ordinaires parmi certaines gens. La mauvaife édu- 
cation de ces perfonnes, la certitude où l’on eft 
que ces blafphémes font prononcés fans deffein, 
empêchent qu'on ne s’en apperçoive, & font qu’on 
les laïiffe impunis, quoiqu'ils naiflent d’une habi- 
tude très-criminelle, que les miniftres eccléfiaftiques 
doivent effayer de déraciner. 

Une autre efpèce de blafphêéme, eft celui qui 
attaque la religion. C’eft un crime public que de la 
décrier ouvertement, fur-tout par des livres ou des 
libelles. Une déclaration du 16 avril 1757, porte 
que ceux qui feront convaincus d’avoir compofé, 
fait compofer ou imprimer des écrits tendant à atta- 
quer la religion, feront punis de mort. Sans doute 
qu'il faudroit que ces écrits fuflent bien violens, 
bien dangereux & bien réfléchis, & que l’étendard 
de l’irréligion y fût entiérement déployé, pour que 
Ja peine de la loi fût ouverte dans toute fa rigueur. 
Les. propos impies contre les cérémonies de 
Yéglife, dégénèrent auf quelquefois en blafphéme: 
il n'eft nullement permis de les tourner en déri- 
fion ni de s’en moquer. A l'égard de ces ufages, 
qui peuvent paroïtre finguliers dans quelques en- 
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droits à ceux qui n’y font pas accoutumés, il fau 
droit que la dérifion fût bien afettée, & qu'elle: 
caufât du trouble & du fcandale, pour qu'elle mé- 
ritât l'attention du miniftère public. | 

Comme le blafphême donne atteinte à l’ordre pu- 
blic, en donnant atteinte à la religion, les juges 
féculiers peuvent prendre connoiflance des délits 
de cette efpèce ; le juge d’un feigneur haut-jufticiers 
eft mème compétent, fuivant Bornier, pour en 
connoître. Mais qu'on faffe bien attention que la 
punition du blafphéme n'étant nécefaire à la fociété 
que pour l'exemple, & non pour venger la divinité 
qui eft au-deffus des vains outrages des hommes, 
le blafphéme ne doit exciter le miniftère public 
qu’autant que l’impiété, comme nous l'avons dit, 
eft grave & fcandaleufe. 

BLAVIER: La coutume d'Auxerre , art. 270, 
appelle de ce nom le fergent commis à la garde 
des bleds, comme elle donne le nom de meflier à 
celui qui eft chargé de la garde des vignes.» 

BLAYER, f. m. ( rerme de Coutume. ) eft un fei- 
gneur haut-jufticier qui a droit de blairie. ( 

BLED , f. m. ( Droit civil. Police.) le bled fait; 
dans prefque tout l’ancien continent, la principale 
nourriture .de l’homme; c'en eft aflez pour faire. 
comprendre combien cette denrée de premiere né- 
ceffité doit fixer l’attention du gouvernement pour 
en favorifer la culture, en rendre le commerce le 
moins onéreux qu'il eft pofñble au peuple, & en 
écarter tout monopole. C’eft le fléau le plus funefte 
qui puifle tourmenter l'humanité, car la famine 
eft le plus infupportable de tous les maux, le plus 
dangereux dans la focièté, & l’occafion prochaine 
des foulevemens & de la fédition. 

Nous avons rapporté la jurifprudence attuelle du 
royaume , par rapport au commerce des bleds, fous 
les mots ACCAPAREMENT, APPROVISIONNEMENT ;, 
nous renvoyons ce qui nous refte à dire, pour com= 
pletter cette matière, aux mots EXPORTATION, 
GRAINS. | 

La néceflité de pourvoir à la confervation du 
bled, pendant le temps de fon accroiflement & de 
fa maturité, a engagé le légiflateur de défendre la 
chafle dans les terres enfemencées, dès que les 
bleds montent en tuyau. C’eft la difpofition pré- 
cife de l'ordonnance de 1669, tit. 31, art, 8. Voyez 
CHASSE. | | 

BLESSÉ , adj. pris fubft. BLESSURE, f. f. ( Droir 
criminel. ) bleffé eft celui qui a reçu des coups, des 
plaies, des contufons; & les bleflires font Îles 
mauvais traitemens qu'il a foufferts. 

L'ordre & la tranquillité qui doivent régner parmi 
les citoyens , défendent de fe livrer à des excès.en- 
vers qui que ce foit. Anciennement les outrages, 
l’homicide mème fe rachetoient à prix d'argent. Il 
y avoit des tarifs fuivant lefquels fe payoient les 
bleffures de tel ou tel genre : plufeurs de nos cou- 
tumes nous ont tranfmis des reftes de cet ancien 
ufage auquel on ne s'arrête plus aujourd’hui. Les 
bleflures fe puniflent arbitrairement , fuivant le 
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BE 
préjudice qu'on voit en réfulter pour celui qui les a 
rèçues. 

L'article ros de l'ordonnance de Blois con- 
dame rpulérement les outrages de propos dé- 
libéré. Elle ne met prefque aucune différence entre 
les affafins & ceux qui fe prêtent à outrager ou 
excéder autrui. Cette loi veut que les inftigateurs, 
_ & ceux qui fe prêtent à leurs mauvais defleins , 
foient punis de mort fans efpoir de pardon. 

Les excès feuls excufables, font ceux qui fe 
commettent dans une rixe, une querelle, une dif- 
pute : on préfiune que dans ces momens la cha- 
Ïeur des fens ne laifle point la liberté de la raifon. 

À l'égard des bleflures qui n'ont lieu que par 
accident, elles ne forment, à proprement parler, 
qu'un délit matériel auquel on ne fauroit appliquer 
des peines portées contre les délits volontaires. 

Il y a donc trois forces de b/effures : les unes 
de propos délibéré; les autres dans des mouve- 
mens de colère, & les troifièmes par'accident. Ce 
font ces trois genres de bleffures que nous allons 
développer. : s 

Bleffures de propos délibéré. Les bleffures de cette 
efpèce dégénèrent, comme nous venons de le 
voir en crime public. Lorfque le juge eft inf- 
truit qu'il fe trouve dans un grand chemin, ou 


quelque autre part que ce foit, un particulier 


mort, Où expirant, couvert de bleffures, il doit 
fe tranfporter fur le champ , avec le greffier 
du fiège, au lieu du délit pour drefler procès- 
verbal de l'état des chofes. Ce procès-verbal doit 
” être fait fans perte de temps &c fz7s déplacer ; c’eft 
‘ce que porte l’article 1 du titre 4 de l'ordonnance 
de 1670. Il n'eft pas néceffaire que le procureur 
du roi y foit appellé, fauf à lui à prendre commu- 
nication du procès-verbal, qui doit être dépoié au 
greffe dans les vingt-quatre heures de fa date, en 
fuppofant toutefois que la difiance des lieux & 
des circonftances imprèvues n’obligent pas de difié- 
rer plus long-temps ce dépôt. | 
Comme le procès-verbal du délit fert, pour l'or- 
dinaire, de fondement à l’'inftruétion qui peut s’en- 


__— fuivre, on ne fauroit trop apporter d'attention à : 


Île bien rédiger : il doit être le plus circonftancié 
qu'il eft pofhble. Si la perfonne bzffée eft encore 
en état de répondre, le juge doit lui faire prêter 


ferment de dire vérité, & l'interroger fur toutes : 


Îes particularités du délit; il peut aufli exiger la 
déciaration par ferment des perfonnes qui fe trou- 
vent encore fur les lieux, & qui ont été préfentes 
à ce délit. 

Pour conftater la nature & le genre des bleflures, 
le juge doit appéller un médecin & un chirurgien, 
ou du moins deux chirurgiens quand on n’a pas le 
temps d'appeller un médecin. Ces deux miniftres 
de l’art doivent prêter ferment de s'acquitter fidel- 
lement de leur commiffion. Iis doivent avoir atten- 
tion de bien défigner le lieu, l’état & la potion 
où ils ont trouvé le malade; recennoitre, autant 
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qu'il eft pofible, fi les coups lui ont été portés de 
guet-à-pens, ou fi fimplement il a fuccombé à une 
attaqué; expliquer de quels inftrumens ofenfans 
on s'eft fervi contre lui; dire encore, quand cela 
fe peut, fi les bleffures feront mortelles, ou s’il y 
a efpérance de guérifon. Si l'on reconnoïifloir, ce 
qui ne feroit pas fans exemple, que le 44ffé fe fût 
donné lui-même les coups qui paroiflent, on ne 
devroit pas oublier d’en faire mention. On doit 
entrer en même temps dans tous les détails qui 
peuvent être une fuite des bleffures, comme ra 
fraétures, les fuflocations, les hémorragies & les 
douleurs dont le L/ffe peut fe plaindre, éc. 

Ce rapport, ainfi que le procès-verbal du juge; 
doit être fait fur les lieux & fans interruption, parce 
que fi l’on en ufoit autrement, on pourroit oublier 
bien des chofes qui feroient peut-être intéreffantes 
pour le £Xffé ou pour le coupabie. 

Si le Bleffé éroit mort & qu'il eût déjà été inhumé, 
le juge pourroit ordonner l’exhumation de fon ca- 
davre, en prefcrivant aux fofloyeurs de prendre 
toutes Îles précautions nécefläires pour n'y faire. 
aucune meurtriflure en l'exhumant. Ceux qui font 
chargés de fuüre la vifite des cadavres, doivent 
bien faire attention fi les coups qui patoïffent ont 
été portés avant ou après la mort. Il seft trouvé 
des cas où cette obfervation a été fort intéreffante. 
Sur quoi il eft bon d’obferver que l'article 12 de 
la déclaration du 9 avril 1736, porte que ceux qui 
auront été trouvés morts avec des indices de mort vic- 
lente , ou dans des circonftances capables de le faire 
foupçonner, ne pourront être inhumés que fur 
une ordonnance du juge criminel, rendue fur les 
conclufions du procureur du roi ou des feigneurs 
hauts-jufticiers, & cela encore après avoir fait toutes 
les procédures, & pris toutes les inftruétions cons 
venables à ce fujet. Il eft ajouté que toutes les 
circonftances ou obfervations qui pourront fervir 
à indiquer ou à défigner l’état de ceux qui feront 
ainfi décédés, & de celui où leurs corps morts 
auront été trouvés , feront inférées dans les procès- 
verbaux qui en feront dreflés, & que la minute 
de ces procès-verbaux , ainfi que Pérdoniedes dont 
ils feront fuivis pour inhumation du cadavre, {era 


-dépofée au greffe. On eft mème obligé de faire 


mention de cette ordonnance dans l’aûte de fé- 
pulture. 

On trouve encore dans le recueil des réglemens 
une déclaration du $ feptembre 1712, où il eft 
dit que lorfqu'il fe trouvera dans la ville de Paris 
& dans les lieux circonvoifins, des cadavres de 
perfonnes que l’on foupconnera n'être pas décé- 
dées de mort naturelle, foit dans les maifons, foit 
dans les rues ou autres lieux publics ou particu- 
liers, & même dans les filets des ponts & vannes 
de moulins , ainfi que fur les bateaux de la rivière, 
tous ceux qui auront connoiffance de ces cada- 
vres feront tenus d'en donner avis auffi-tôt, fa- 
voir dans la ville & les fauxbourgs de Paris, au 
commiffaire du quartier, & dans les lieux circor- 
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voifins, aux juges qui en doivent connoître. Il eft 
enjoint à ces officiers de fe tranfporter avec dili- 
ence fur les lieux, de drefler procès-verbal de 
Pérat où le cadavre aura été trouvé; de lui appli- 
quer le fceau de la jurifdiétion au front, de le faire 
vifiter par des chirurgiens en leur préfence ; d’in- 
former & d'entendre fur le champ ceux qui feront 
en état de dépofer de la caufe de la mort, du lieu 
du délit, des mœurs du défunt, & de tout ce qui 
pourra conduire à la connoïffance du fait. 


La même déclaration défend d’inhumer ces for- 
tes de cadavres que la vifite n’en ait été faite, & 
que l’inhumation n'en ait été ordonnée, à peine 
d'amende contre les contrevenans, même de pu- 
nition corporelle contre eux, comme fauteurs & 
complices du délit, fi homicide eft conflaté. 

Une ordonnance de police, du $ novembre 
4716, oblige les chirurgiens de Paris de donner 
au magifirat une déclaration des perfonnes qu'ils 
ont panfées à la fuite des bkffures qu’elles ont re- 
çues, de la qualité de ces perfonnes & du genre 
de leurs bleffures. 


Une chofe à laquelle les médecins & les chi- 
rurgiens doivent faire beaucoup d'attention, c’eft 
de difcerner quelles font les principales bleffures 
qui ont pu occañonner la mort. Ceci eft important 
pour les peines & les condamnations qui peuvent 
intervenir contre les accufés; car celui qui a porté 
lé coûp mortel paroït fans contredit bien plus re- 
préhenfible que celui dont l'ontrage n’auroit point 
tiré à conféquence , comme on Î2 verra à Particle 
COMPLICITÉ. 

On prétend que lorfque le Pleffé à furvécu à 
fes bleffures quarante jours, laccufé ne peut plus 
être puni comme homicide , fons prétexte que, 
fuivant l'opinion commune des médecins, une 
perfonne bleffée mortellement, ne peut pas vivre 
plus de 40 jours après l’oflenfe reçue; la chofe a 
même été ainf fugée, par un arrêt du parlement 
de Provence, du 19 janvier 16$2, rapporté par 
Boniface : mais il eft fingulier qu’on ait cherché à 
établir une règle fixe fur un cas pareil. Lorfqu’un 
homme maltraité décède après les quarante jours, 
on peut, ce femble, toujours reconnoître fi {à 
mort a été une fuite ou non des coups qu'il a 
reçus. Dans le doute, il eft peut-être bien plus 
convenable de lattribuer à une eaufe étrangère ; 
mais lorfqu'il eft évident que la mort n’eft qu'une 
fuite direfte des coups qu'il a reçus, il eft tou- 
jours vrai de dire que celui qui les a portés eft un 
homicide, & qu'il doit être pourfuivi comme tel, 

La feule obfervation à laquelle on puiffe s’ar- 
rèter , eft de favoir fi la bleffure eft devenue mor- 
telle par la faute du Beffé : qu’un homme de cam- 
pagne , par exemple, après avoir été frappé à la 
tête , foit aflez imprudent pour aller continuer fes 
travaux au foleil, il peut fort bien fe faire que 
fa bleffure , qui n'auroit point tiré à conféquence 
en fe tenant tranquille ; devienne mortelle par fa 
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faute; en ce cas, l’auteur de l’outrage peut être 


excuié d'homicide, foit que l’outragé décède dans 


les quarante jours ou après. Ainfi, il faut exami-. 


ner entre les caufes direétes & les caufes indiredtes 
de l’homicide: Sur quoi il eft bon d’obferver en- 
core que, quoiqu’on ne puiflé point être puni d'he* 
/ micide, lorfqu’on r'eft point direétement l’auteur 


À 


/ de la mort du bkffé, on ne‘laifle pas d'être tent 
_de toutes L:; réparations civiles que cette mort 


peut entraîner , fi elle eft une fuite des blef- 


| fures reçues, quand même elle ne furviendroit 


qu'après les quarante jours. C’eft ce qui a été jugé par 
un arrêt du 18 janvier 1631, rapporté au journal 
des audiences, par lequel un homme bleffé fut re- 


eût vécu 45 jours, & il fut adjugé une réparation à 
fa veuve. C’eft pourquoi les parens, dansice cas, 
peuvent demander une vifite &t conclurelà des 
dommages & intérêts. 3 j 

Au refte, quand les bleffures ont été faites de 
deflein prémédité , elles font toujours criminelles; 
& le coupable ne peut être à l'abri de toute peine 


fervérons pourtant à ce fujet, que quoique un dé- 
lit de cette efpèce foit dans le cas d’être puni d'une 
peine capitale , par la raifon que les loix, comme 
nous l'avons dit, ne mettent prefque aucune dif- 
férence entre affaffiner un homme & loutrager 
de propos délibéré, on ne laifle.pas néanmoins, 
dans’ la pratique , de fe décider par lès aûtes exre- 
rieurs qui peuvent décelér l'intention de laccufé. 
S'il paroïit que celui-ci n’en vouloit pas moins qu'à. 
la vie de celui qu'il a maltraité de fang-froid, om 
ne fait aucune difficulté de le punir comme affafin, 
Mais fi l’on voit au contraire que fon intention 
n'étoit pas de lui ôter la vie, on ufe d'indulgence, 
& l’on fe contente de le punir plus ou moins fé- 
vérement , fuivant les circonftances. | 


n'étant pas regardées comme l'effet d'une volonté 
réfléchie, ceux qui en font les auteurs n’encou- 


ils peuvent être condamnés à des réparations civi- 
les envers les maltraités , ceci dépend des circonf- 


_tances que nous allons expliquer. 


Dans une difpute fuivié de voies de fait, on. 
doit s'attacher principalement à reconnoitre l’agref- 
feur ; il eft certain que celui qui s’expofe à une 
infulte, qui provoque un outrage, éft le premier 
&c quelquefois le feul coupable. Si je me vois at- 
taqué , & que pour me défendre je blefle mon 


adverfaire ou que je lui occafionne une chûte dou- 


que la défenfe eft naturellement permife à tout 
homme qui fe fent attaqué. Il n’en feroit pas de 
même fi, fur un fimple propos, fi für des injures 
verbales, je me livrois à des excès envers lui ; la 
défenfe ne feroit plus de même genre que l’attaque, 
ce feroïit une vengeance que j'aurois cherché à me 
procurer , de mon autorité privée , & pour laquelle 
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gardé comme étant mort de fa éleffure, quoiqu'it 


civile qu'après la prefcription du délit. Nous ob- 


Bleffures occafionnées par une rixe. Ces bleffures 


rent ordinairement aucun. châtiment public; mais. 


loureufe , je ne ferai nuflement repréhenfible , parce . 
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je :deviendrcis repréhenfble ; mais tout ceci s'exa- | 


mine au fond, lors d’un jugement définitif. 


Lorfqu'un particulier a été blé, & qu'il a be- . 
foin de panfemens, on peut par provifion, & fans 


entrer dans un examen approfondi, s’il a mérité 
ou-non les hlefflures qu'il a reçues, lui eme une 
certaine fomme pour fubvenir à ces panfemens. 
Pour cet eflet, Le bleffé doit commencer par ren- 
dre plainte , expofer le fait, demander permiflion 
de faire informer & de fe faire vifiter. Le juge 
donne.aête de la plainte, permet d'informer , & 
par provifion commet un chirurgien à l'effet de 
vifiter le bleffé. R 

Le juge, d'un côté, procède à l'information, 
&, le chirurgien, de l’autre, fe tranfporte chez 
le malade pour le vifiter: ce chirurgien drefle fon 
rapport fuivant les obfervations que nous avons 
faites ci-deflus, & l’affirme devant le juge. Le 
bleffé donne enfuite une nouvelle requête, par 
laquelle il expofe le befoin qu’il a de panfemens 
& de médicamens , & conclut à ce qu'il lui foit 
adjugé à cet effet une certaine fomme. 
. Le juge voit, par la plainte & par l’informa- 
tion, quel eft l’auteur des b/effures, ; le rapport 
- du chirurgien lui fait connoitre l’état du #leffé , &t de 
quelle étendue doivent être les fecours dont il a 
befoin: il lui adjuge déès-lors une fomme propor- 
tionnées, qui fe paie folidairement par corps, & 
nonobftant. toutes oppoñtions, lorfque dans les 
bailliages , fénéchaufiées & autres juftices qui ref- 
fortiflent nuement aux cours, cette fomme n’ex- 
cède pas: deux cens livres; cent vingt livres dans 
les autres quftices royales, & cent livres dans celles 
des feigneurs. Il n’eft même pas néceffaire que le 
bleffé donne de caution , pour recevoir la fomme 
qui lui eft adjugée par provifion, ce qui eft fage- 
mentrétabli, parce que autrement un malheureux 
+ qui auroit befoin.de fecours, ne pourroit prefque 
famaissen recevoir par les difficultés où il feroit 
de trouver une, caution. Le juge pourroïit pourtant 
quelquefois exiger fa caution juratoire pour remettre 
la fomme en définitive, s’il éroit ainfi ordonné ; 
mais on ne voit pas que dans l’ufage cette caution 
juratoire foît jamais exigée , ce qui eft fans doute 
omis pour éviter des frais qui r’aboutiroient à rien. 

On eft pourtant libre d'interjetter appel des 
fentences de provifion ; mais l’article 8-du titre 12 
de l'ordonnance de 1670, ne permet d'accorder 
de défenfes que fur le vu des charges & informa- 


tions & fur le rapport des médecins & chirur- | 


giens , encore faut-il que ces défenfes portent ex- 
préflément fur la provifion, fans quoi on ne doit 
ÿ avoir aucun égard. 

S'il paroïfloit par l'information que le bleffé étoit 
lui-même dans fon tort lors de l’offenfe, & que 
Vaccufé ne s’eft pas comporté moins fagement que 
ne l'auroit fait la perfonne la plus réfléchie, le 
Juge pourroit très-bien alors fe difpenfer d’accor- 
der aucune provifion; mais il faudroit que la chofe 
füt bien évidente , parce que , dans le doute , il cft 
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toujours prudent de fubvenir aux befoins d'un 
maltraité , fauf à lui faire reftituer en définitif, ce 
qui ne lui a été accordé que par provifon. 

Lorfque deux particuliers fe font mutuellement 
maliraités, & qu'il y a plainte de part & d'autre 
de voies de fait, le juge feroit mal de leur ac- 
corder à chacun des provifions pour panfemens & 
médicamens ; ceci lui eft défendu par l'art. 2 du 
titre 12 de l'ordonnance de 1670, à peine de fuf- 
penfion de fon office, & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts. Il ne doit en adjuger qu’à celui 
qui paroït le moins coupable, ce qui dépend de 
fa prudence ; & lorfque chacun des b/effés a porté 
fa plainte devant un juge différent, & qu'ils ont’ 
obtenu lun & l’autre une provifon, il faut alors’ 
fe pourvoir devant le juge fupérieur pour décider 
à qui elle demeurera adjugée. 

La même ordonnance de 1670 veut que les 
deniers adjugés par provifion , ne puifient ‘être fai- 
fis pour frais de juitice ni pour autre caufe, fous 
aucun prétexte; elle défend de les configner, & 
veut que ceux qui les auroient confignés foient 
tenus de payer, comme sil n’y avoit point eu de 
confignation de leur part. 

Il arrive quelquefois que la provifion adjugée 
n’eft pas fufffante, foit à caufe de la longueur de 
la maladie, foit à caufe des accidens furvenus au 
bleffé ; le plaignant peut alors demander une fe- 
conde provifion, & le juge laccorder, pourvu 
qu'il fe foit écouté au moins quinze jours depuis 
la première provifñion obtenue. Mais le juge doit 
ordonner au préalable une feconde vifite, pour fa- 
voir fi le bleflé eft réellement dans le cas d’avoir 
befoin de nouveaux fecours; & fi l'accufé avoit 
cofinoïffance que le mal n’a augmenté que par la 
fauté du malade ou par des caufes étrangères à fes 
bleffures, il pourroit être admis à le prouver ; tout 
comme s'il aVoit de juftes motifs pour foupçonner 
le rapport du chirurgien, il pourroit demander ce 
qu'en appelle une contre-vifite par un nouveau chi- 
rurgien : cette viñite feroit à la vérité aux frais de 
laccufé qui la demanderoit, mais le juge ne de- 
vroit point la: refufer. | 

Obfervez qu'avant d'adjuger une provifon, il 
faut qu'il y ait eu un décret rendu contre l’accufé. 
Mais la provifion ne concernant qûe l’intérèt par- 
ticulier du plaignant & de l’accufé, elle peut fe 
décerner fans la participation du miniftère public; 
c'eft même ce que porte l’art. r du titre 12 de 
l'ordonnance de 1670. 

Lorfque les bkffures reçues dans une rixe ont 
été tellesique la mort en a été la fuite, le minif- 
tère public peut alors fe déclarer partie & fe joindre 
à l'inflru@ion commencée : il peut demander une 
vifite particulière du cadavre, conclure à ce que 
la procédure foit continuée, provoquer un nou- 
veau décret, un réglement à l'extraordinaire par 
récolement & par confrontation, 6’. Mais s'il 
paroît que l’homicide a été involontaire, ou qu'il 
n'a été commis que dans la néceffité d’une légi- 
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time défenfe de la vie, l'accufé eft dans le cas 
d'arrêter ces pourfuites en obtenant des lettres de 
rémiffion. L'article 2 du titre 26 de l’ordonnance 
de 1670, ne laïfle aucune difficulté fur l'obtention 
de ces lettres. Eiles peuvent mème fe délivrer dans 
les chancetleries établies près les cours fuperieures. 
Les juges, en pareil cas, ne peuvent abfoudre l’ac- 
cufé de leur propre autorité. Un hemicide com- 


mis, quoique involontairement, préfente toujours 


: 11° Ë ! RE 
aux yeux du public un délit grave, &c la néceffité 


de recourir auxgraces du prince peut rendre les 


citoyens plus fages & plus réfervés. 

Bleffvres faites par accidens. Ce font celles aux- 
quelles la volonté n’a eu abfolument aucune part. 
. Ces fortes de bleffures donnent quelquercis ouver- 
ture à des dommages-intérèts, & quelquefois aufli 
elles n'en entraînent aucuns, ceci dépend des cir- 
conflances. Qu'un particulier paffe {ous mon toit 
lors d'un temps orageux, & qu'il foit bleffe par la 
chûte d’une tuile, je ne ferai nullement refpon- 
fable de cet accident, parce que je n'ai pas été 
obligé de prendre pour lui de plus grandes prècan- 
tions que mes voilins n’en ont prifes eux-mêmes 

our les autres. Mais fi faifant travailler à mon toit 
j'ai négligé de faire ufage des fignes ordinaires qu'on 
emploie pour avernr les paffans de prendre garde 
à eux, & que ce particulier, par ma négligence, 
ait été bleffé, je fuis dans le cas de fupporter des 
dommages-intérêts envers lui. 

Ceux qui bleffent en commettant des fautes dans 
leur art, font pareillement tenus des fuites qu'elles 
entreînent, Tels font les chirurg'ens, les fages- 
femmes, &c. La bonne-foi peut bien les excufer 
en quelque forte; mais comme ïl eft égal pour 
celui qui fouffre qu'il y ait de la bonne-foi ou 
qu'il n'y en ait pas, il n’en eft pas moins dans le 
cas de demander des dommages-intérêts. - 

L'imprudence groffière n'empêche pas non plus 
de réparer le mal que l'on a fait. Aïnfi la mal- 
adreffe des cochers & des charretiers, dans la con- 
duite de leurs voitures, ne les rend pas excufables; 
le maître même qui fe trouve dans fa voiture eft 
refronfable de fes chevaux & de fon conducteur. 
C'efk par cette raifon que nous fommes garans des 
bl:ures que peuvent faire nes animaux. On trouve 
dans Soëfve un arrêt du 14 janvier 1648, par le- 
quel un particulier fut condamné à mille livres de 
dominages-intérèts envers un autre particulier, qui 
avoit été tellement bleffé à la jambe par le cheval 
du premier, qu'on fut obligé de la lui couper. 

Un autre arrêt du 18 juillet 1688, rapporté au 
Journal des audiences, confirme une fentence du 
châtelet de Paris, par laquelle le mare d’un dogue, 
qui avoit mordu au bras une demoifelle en pafant 
de plein jour dans une cour commune pour aller 
à fon appartement, fut condamné en cinq cens 
livres de dommages-intérèts, & en deux cens livres 
pour les panfemens de la bleffure : cette bleffure 
avoit été fi confidérable , que la demoifelle en avoit 
gardé le lit trois mois, 


; BIRE: 

Nous fommes pareillement refponfables des dés 
lits que peuvent occafionner cenx que nous pré- 
pofons à quelques-unes de nos fonétions: un braf 
feur nommé Long-Champ fut condamné, par arrêt 
du 16 mars 1726, confirmatif d’une fentence de 
police du châtelet de Paris, à faire une penfon 
viagère de cent-vingt livres à um jeune homme 


qu'avoit eftropié un garçon qui conduifoit la voi- 


ture de ce braffeur. Voyez ACCIDENT. 

Un infenfé qui feroit des bleflures à quelqu'un ; 
ne commettroit qu'un délit matériel ; cependant 
fes biens répondroient toujours des donmages-inté- 


rèts qui pourroient en réfulter. Un marchand de. 


Paris, convaincu d’avoir, de deflein prémédité cou- 


pé le nez à une femme contre laquelle il avoit eu 


des procès, fut condamné, par une fentence du 
châtelet, au fouet, à un bänniflement de neuf ans, 
à une amende de deux cens livres, & à fix mille 


livres de dommages-intérêts. Il y eut appel de 
cette fentence; la famille chercha à établir l’imbé- 


cillité de l’accufé. Un premier arrêt ordonna une 


vifite par médecins & chirurgiens, & une infor-. 


mation de vie & de mœurs; &@ par l'arrèt défi- 
nitif, qui intervint le 10 feptembre 1683, il fut 


dit que l’infenfé feroït renfermé à Bicètre, à la 
charge par fa famille d'y payer cent cinquante livres 
pour fa penfon. La fentence du châtelet fut dès- 


lors infirmée quant aux peines affliétives , mais elle 


refia dans fon entier pour les dommages & in= 


1, 
terets. 


Ceux qui font nommés pour curateurs à des. 


furieux @& à des infenfés, font refponfables des 
délits commis par ceux-ci, lorfqu’il a dépendu de 
ces curateurs de leur ôter la liberté de frire du 
mal. Les parens eux-mêmes en font refponfables, 


faute par eux d'avoir donné des curateurs à ces. 


perfonnes-là: c'eft ce que porte formellement l’ar- 


ticle r50 de la coutume de Normandie. «Les pa- . 


» rens, y eft-il dit, doivent avoir foin de tenir en 
». füre garde ceux qui font troublés d’entendement, 
» pour qu'ils ne faflent mal à d’autres, finon ils 


» feront tenus civilement des dommages & intérêts 


l 


» Gui en pourront arriver ». 

L'article fuivant ajoute que, « s’il n’y a parens; 
» les voifins feront tenus de dénoncer l’infenfé à 
» juftice, & cependant qu'ils feront tenus de le 
» garder, fous les mèmes peines ». 

C'eft en effet nn devoir de famille & d’huma- 
nité, de prendre foin de ceux qui ont eu le mal- 


heut de tomber dans une ahénation d'efprit. Leurs . 
. proches parens, habiles à leur fuccéder, fe rene 


dent coupables, tant envers la fociété qu'envers 
ces malheureux, lorfqu'ils les abandonnent, & 
qu'il en réfuite des accidens. Aïnfr, lis difoofitions 
de la coutume de Normansie ne pertant rien à 
cet égard que de quite & de raïfonnable, on‘peut 
en faire l'application aux autres pays. 

Par la même raïfon, un père peut être refpon- 
fable des délits de fes enfans, lorfaul.dépendoit 
de lui de les retenir & de les corriger. Untécolier : 


BLO 


âgé de 16 ans en ayant tué un autre âgé de 13, dans 
une difpute , le coupable fut condamné avec fon 
père, par un arrêt du $ mai. 1661, rapporté au 
journal des audiences, à deux cens livres d’aumône 
envers les prifonniers, à huit cens livres parifis de 
réparation civile; & aux dépens. Le père , com- 
pris dans cette condamnation, n'avoit eu aucune 
_ part à la difpute; mais il fut jugé repréhenfible 
de mayoir pas donné à fon fils une meilleure 
éducation. a NDS 

C’eft ordinairement par la voie civile qu’on doit 
fe pourvoir, pour obtenir la réparation d’une ë2ef- 
fure: faite par accident. On peut demander au juge 
ordinaire la faculté de fe faire vifiter par médecins 
ou chirurgiens, comme on peut le demander:au 


juge criminel, dans le cas où Ha bkffure a été la 
fuite d’une voie de fait. La procédure eft d'expo- 
fer, par une requête, le délit; de conclure à des 
dommages & intérêts, à une provifion , & pour 
cet effét, de demander une vifite. L'affaire peut 
même êtremportée devant les juges préfidiaux; 
Ilorfqu’on fafbme pour dommages & intérêts, à 


une fomme qui n'excède pas le taux de leur com- 


pétence. 


- Si nous difons que c'éft ordinairement par la - 


voie civile qu’on doit fe pourvoir pour des ble/f- 
fures de l’elpèce de celles dont il s'agit, c’eft parce 
qu'il eft bon de remarquer que ces fortes de b/:fjz- 
res peuvent aufli quelquefois donner ouverture à 
Paftion criminelle, Qu'un cocher, par exemple, 
ait té averti de prendre garde à fes chevaux, & 
quil n'en ait rien voulu faire ; que le maitre d'un 
animal malfaifant ait pareillement refufé de le tenir 
à l’attache , après l’en avoir averti, & qu'il foit ar- 
rivé des accidens , on peut fort bien, en pareil cas, 
prendre la voie extraordinaire contre ces perfonnes- 
là; parce qu’elles font cenfées avoir voulu le:dé- 
lié, dès quelles ne l'ont pas empêché, le pou- 
vant faire. Voyez COMPLICITÉ , CADAVRE, RAP- 
PORT, PROCÈS-VFRBAL, VISITE, Éc. 


BLOC, f. m. pris adj. ( rerme de Coutume.) ce 


mot veut dire enfemble, [ans divifion : on le trouve 
dans la coutume de Bayonne, #ir. 3 art, 13, où 
il eft dit que fi un commiflionnaire, chargé par 
plufieurs perfonnes d'acheter üne mème efpèce de 
marchandifes, a payé er bloc ; c’eft-à-dire, {ans fpé- 
cifier quelle porüon il a achetée pour chacnn.de 
fes commetians , il doit remettre le tout entre les 
mains de l’un d’eux, du confentement des autres. 
BLOÏS , ( Droit public. } ancienne ville, capitale 
d'un petit pays appellé le Blfois: elle eft ke fièse 
dun évêché fufiragant de Paris, d'un bailliace &c 
préfidial, d’une élection, d’un grenier à {el, d’une 
matrife des eaux & forêts : il yavoit auf une 
chambre des comptes, qui a été fupprimée en 
1775. Le comté de Blois après avoir été long- 
temps dans Ja famille des comtes de Champagne, 
fut réuni à la couronne fous François 1, qui le 


poflédoit du chef de Claude de France fa femme. 


Louis XII Je donna en augmentation d’apanage 


à Gaflon d'Orléans fon frère ; après fa mort, il 
eft rentré dans.le domaine de la couronne. 


Br Q ; 

BŒUF , animal domeftique très-connu & très- 
utile, deftiné par la nature à aider l'homme dans 
les travaux de l'agriculture, & à le nourrir. Suivant 
les ordonnances, il n'eft pas permis de faifir les 
bœufs fervant au labourage, à moins que ce ne 
foit à la requête du vendeur, lorfqu'il n’a pas été 
payé du prix de la vente. Voyez ANIMAUX. 

: BOHADE, rerme de Coutume , ( Auvergne, chap. 
2$,art. 21.) c'eft un droit dû au feigneur, par 
lequel 1l peut obliger fes cenfitaires X lui charroier 
fes vendanges , lorfqu'ils ont des hœwfs de travail, 
Ce droit porte aufli le nom de virade. 

Lorique, par le titre originaire, on n’a pas dé- 
figné le vignoble où le débiteur du droit fera tenu 
de fe tranfporter avec fes bœufs, pour conduire 
la vendange du feigneur, la coutume décide que 
le droit de bohade eft dû pour le vignoble le plus 
prochain du cenfitaire. Voyez BOVADE & ARBAN, 


BOHÉMIENS, f. m. ( Droit criminel. ) c'eit le 
nom dont on fe fert pour défigner les vagabonds 
qui font profeflion de dire la bonne aventure, &c 
dont le véritable métier eft de chanter, danfer, 
mendier & voler. | 

Pafquier en fait remonter l’origine jufqu’en 1427: 

il raconte que douze pénitens, qui fe difoient chré- 
tiens de la bafle Esvypte, chaflés de leur pays par 
les Sarrafins, s’en vinrent à Rome & fe confef- 
fèrent au pape qui leur emjoignit, pour pénitence, 
d'errer pendant fept ans; qu'il y avoit parmi eux 
un duc, un comte & dix hommes de. cheval; que 
leur fuite étoit compofée de cent-vingt perfonnes; 
qu'ils avoient les cheveux noirs & crèpés, & Îles 
oreilles garnies de boucles d'argent; que leurs femmes 
éroient laides, voleufes & difeufes de bonne aven- 
ture ; que l’évêque de Paris les contraignit de s’é- 
loigner, & excommunia ceux qui les avoient con- 
fultés. - 
Depuis cette époque le royaume a été infe@te 
de ceite pefte. On a toujours continué .de donner 
le nom de bohérmiens à tous ceux qui fe mêlent 
de dire la bonne aventure. Mais comme ces vaga- 
bonds fe mélent le plus fouvent de voler le peuple 
fuperfitieux & ignorant , les loix fe font élevées 
contre Eux. Pendant la tenue des états d'Orléans, 
en 1560, il leur fut enjoint de fe retirer du royaume 
fous peine des galères. 

Louis XIV, par une déclaration du 11 juillet 
1682, ordonna aux prévôts des maréchauflées, & 
à tous les officiers prépofés pour la füreté publique, 
d'arrêter les bohémiens ou égyptiens, leurs femmes 
& leurs enfans ; il ftatua la peine des galères per- 
pétuelles contre les hommes; & contre les femmes 
& les enfans, celle d'être renfermés dans les 
hôpitaux : il fit défenfes à tous gentilshommes 
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& feigneurs de leur donner retraite dans leurs 


maifons ou châteaux, à peine de privation de leurs 
juitices, & de réunion de leurs fiefs au domaine, 


même d'être pouriuivis extraordinairementl, fi le 


cas y échéoit. 4 ESA 

Le nombre des bokémiens eit beaucoup diminue, 
foit parce que la police les a forcés de fe retirer 
ou d'abandonner un métier qui les expofoit à un 
. châtiment inévitable, foit parce que le peuple eft 
devenu, ou moins crédule , ou plus pauvre , & 
par conféquent plus dificile à tromper. 

BOIS, f. m. ( Droit civil, publié 6 privé. Eaux 
& Foréts.) c'eft un lieu planté d'arbres propres à 
la conftruétion des édifices, à la charpente, à la me- 
nuiferie, au charronnage, au chauffage & à divers 
autres ufages. by | 


‘ Nous examinerons les bois dans cet article fous 


trois rapports généraux. Nous commencerons par 
dire un mot fur l'attention que les anciens peuples 
& nos premiers rois ont apportée pour la conferva- 
tion des forêts. Nous expoferons enfuite la police 
actuelle des bois par rapport aux bois du domaine, 
des gens de man-morte & des particuliers. Nous 
finirons par donner une notice dés différentes qua- 
lifications que les ordonnances &t les coutumes joi- 
gnent au mot bois. 


SECTION PREMIERE. 


La confervation des bois a toujours été l'objet du foin 
des fouverains. 


Dans tous les temps, & chez toutes les nations, 
les bois ont été mis au rang des biens les plus pré- 
cieux. Aufli voit-on que dans les temps les plus 
reculés il y avoit déjà des perfonnes prépofées pour 
veiller à la conférvation des bois, 

Salomon demanda à Hiram,, roi de Tyr , la per- 
miffion de faire couper des cèdres & des fapins du 
Liban pour bâtir le temple. 

On lit aufli dans Efdras, que quand Néhémias 
eut obtenu du roi Artaxercès , furnommé Longue- 
main, la permiflion d'aller rétablir Jérufalem , il lui 
demanda des lettres pour Afaph, garde de fes fo- 
rêts, afin qu'il lui fit délivrer tout lé bois nécef- 
faire pourMe rétablifflement de cette ville, 

Ariftote, en toute république bien ordonnée , de- 
fire des gardiens des forêts, qu'il appelle fy/varum 
cuflodes. 6 

 Ancus-Martius, quatrième roi des Romains, réu- 
nit les forèts au domaine public, ainfi que le re- 
marque Suêtone. | 

Entre les loix que les décemvirs apportèrent de 
Grèce, il y en avoit qui traitoient de glande, arbo- 
ribus € pecorum paflu. 

Ïls établirent mème des magiftrats pour la garde 
&: confervation des forêts , & cette commifiion étoit 
le plus fouvent donnée aux confuls nouvellement 
créés, comme il fe pratiqua à l'égard de Bibulus 
& de Jule-Céfar, lefquels étant confuls, eurent 
le gonvernement général des forêts; ce que J'on 
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_défignoit par les termes de provinciant ad fylvam & 


colles : c'eft ce qui a fait dire à Virgile : { canimus 
[ylvas, [ylve fint confule digne. / 

Les Romains établirent dans la fuite des gouver 
neurs particuliers dans chaque province pour la con- 
fervation des bois, & firent plufeurs loix à ce fujet. 
Ils avoient des foreftiers ou receveurs établis pour 
le revenu & profit que la république percevoit fur 
les bois & forêts, & des prépofés à la confervation 
des bois &c forêts néceffaires au public. - 

Lorfque les Francs firent la conquête des Gaules, 
ce pays étoit, pour la plus grande partie , couvert 
de vaftes forêts ; ce que nos rois regardèrent, avec 
raifon, comme un bien ineftimable. : 

Les bois & les forêts dépendans du domaine ne 
furent d’abord aëminiftrés que relativement à la con- 
fervation du gibier : les premiers officiers dont il 
ef fait mention dans les ordonnances , quant à cette 
partie, font les foreftiers, dont la première infti- 
tution , ainfi que les fonétions qui leur étoient attri- 
buées , avoient pour objetles chafles,: on voit ce- 


‘pendant , par une ordonnance de Phil'ppe-le-Hardi, 


de 1280, qu'ils éroient chargés de délivrer auxufagers 
les bois néceffaires pour leur ufage, dans les lieux 


. les plus propres & les plus convernables pour l'a- 


ménagement des forêts. | 

On s’apperçut bientôt que les bois pouvoientpro- 
duire de grands avantages, foit. pour l’angmenta- 
tion des domaines du roi, foit, pour Putilité .de la 
nation; ces motifs engagèrent Philippe-le-Bel à en 
confier l’adminiftration à des maîtres qui furent créés 
à cet effet, & auxquels on donna pareillement la 
police & la manutention des étangs du domaine :& 
des rivières. 

Nous attribuons à Philippe-le-Bel la première 
création des maîtres des eaux & forêts , -par- 
cesqu'on trouve une ordonnance de ce prince, 
rendue en 1291, qui leur eftadreflée, & que ce 
nom ne fe trouve pas dans celle de Philippe-le- 
Hardi de 1280. Nous traiterons de la jurifdiétien 
&c des droits attribués aux maîtres des eaux & forêts 
dans les articles GRAND-MAÏÎTRE, MAÎTRE PAR- 
TICULIER, TABLE DE MARBRE, @&c. Nous ren- 
voyons auf ce qui concerne les droits & les-de- 
voirs des gruyers, des gardes &t autres officiers, 
aux mots qui leur font propres. 


SECTION IL 


De la police des bois. 


C'eft une vérité généralement reconnue ;:que les 
bois font d’une néceffité première ,foit pour la com- 
modité privée, foit pour les befoins de la guerre: 
ils font encore l’ornement de la paix, & ils fervent 
à l’accroiflement du commerce. Ce n’eft que dans 
les bois de haute-futaie, & de: l’âge de cent cin- 
quante , deux cens & même trois-cens ans, que 
l'on trouve des pièces propres à la conftruéion 
des vaifleaux, qui vont chercher dans les deux 
mondes les chjets deveaus néceffaires à nos befoins 


Tu 


& à l'entretien de notreluxe, ou qui défendent nos 


côtes & nos colonies de l'invafion des puiffances 
ennemies. Ce ne peut être encore que dans une 
antique forêt, qu'on trouve des bois propres à la 
oi oh des maifons , qui nous.mettent à l'abri 
désinjures de l'air, &c qui nouslogent commodèment. 


.… Tous ces motifs ont engagé le gouvernement à 
regarder. l'exploitation & l'aménagement des forêts, 


comme faifant partie du droit public, & comme 


» devant être fubordonnés aux loix, afin que les 


citoyens y trouvent toujours les reffources dont 
ts ont befoin, On penfa, & avec raifen , qu'il étoit 
néceflaire de donner des règles pour les temps & 
Ja manière de couper les bois ; qu’il falloit gêner 
la propriété des particuliers, & reftreindre, dans 
cette partie, le droit d’ufer de fa propre chofe fui- 
vanñt fa volonté, même fuivant fes caprices, afin 
que le public ne fût pas un jour privé d’un objet 
de prémière néceffité, & abfolument effentiel à la 
conférvation de la vie. 

Telles ontété les raifons qui ont porté nos rois 
à publier, en différens temps, des édits fur la po- 
lice & l'aménagement des forêts. Louis XIV , fous 


_le règne duquel le commerce maritime de la France 


prit un accroiffement prodigieux, fentit l'importance 


d’une marine royale ; & pour ne pas fe trouver, 


ni fes fuccefleurs, dans la néceffité de tirer de l’e- 
tranger fes bois de confirufion , il crut devoir raf- 
fembler, dans Fordonnance de 1669 , toutes les dif- 
poftions utiles , répandues dans les différens édits 
précédens , & prendre pour l'avenir, des précau- 
tions qui afluraflent à la France la quantité de bois 


néceflaire pour le foutien de fa marine &@ la con- 


1ommation desspeuples. Cette loi a été fuivie de 
plufeurs déclarations &r arrêts du confeil, qui en 
ont expliqué ou corrigé quelques difpoftions , dont 
l'expérience a démontré les vices. 

Herbie même à defirer qu’une loi nouvelle pref- 
crivit aujourd'hui ün nouvel aménagement des forêts 
qui appartiennent au domaine & aux particuliers. 
L’ordonnance de 1669 n’a pas prévu tous les in- 
convéniens ; & on s'appercoit d’un dépériflement 
fi fenfible dans les forêts ; que plufieurs écrivains cé- 
lèbres, & entre autres M. de Buffon , craignent non- 
feulement que les bois de fervice, daris lefquels con- 
fiftent les forces maritimes de l’état, ne fe trouvent 


* confommés & détruits, fans efpérance d’un renou- 


vellement prochain; mais mème que l'exploitation 
trop prématuré des taillis, & les ventes confidé- 
rables des bois de haute futaie , réfervés jufqu’à nos 
jours , nè metrent la France dans le as de manquer 


_un jour totalement de bois, foit pour la confom- 


mation journalière des bois de chauffage , foit pour 
Ventretien des vignes , la fabrication des tonneaux, 
les réparations & reconftruétions des maifons. 
Ces craintes ont excité le zèle de quelques ci- 
toyens, & nous avons atiourd'hui plufieurs bons 
écrits fur la culture, la police & l’'améhagement 
des bois, parmi lefquels on doit diflingner ceux de 
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Tous les bois, en France, appartiennent au do- 
maine du roi, aux communautés laïques & ecclé- 
fraftiques, ou aux particuliers: La coupe des bois eff 
diverfement déterminée:à l'égard de chacune de 
ces propriétés, qui ont pour leur adminifiration ées 
réglemens différens & particuliers. : 

De la police des bois du domaine. L’attention de 
nos rois pour la confervation des bois , fe porta d’a- 
bord fur ceux qui leur appartenoisnt; & jufenra. 
François LT; les réglemens” faits pour la police & 
Vaménagement des bois ne concernoïient encore que 
ceux qui dépendoient .du domaine. Ce prince , par 
un édit du mois de janvier 1518, perm taux princes, 
prélats, églifés, nobles & vaffaux, d'ufer, fi bon 
leur fembloit, relativement à leurs bois, des dif- 
poñtions de cette ordonnance. Sous Charles IX, 
les vues du gouvernement s’étendirent plus loin, 
& la légiflation commença à embrafler la totalité 
des bois du royaume. 

Trois abus principaux occafonnoient la dégra 
dation & le dépérifflément des bois du roi; le grand 
nombre des ufages en bois de chauffage @& de conf- 
truétion , les dons de bois à bâtir @ à: brûler , les 
coupes multipliées & faites à volonté. 

Une ordonnance de Philippe-le-Long , du 2 juin 
1319, régla la forme dans laquelle les dons, foit 
en nature de bois, foïit en argent fur le prix des 
ventes ; feroient faits à l'avenir, Elle vent que ces 
dons foient vérifiés à la chambre des coiptes ; qu’ils 
ne puiflent avoir lieu que pour un an, & que les. 
donataires prêrent ferment de faire couper , facon- 
ner & charger, à leurs frais, les bois donnés ; de 


. les employer en totalité, fans fraude & fans en 


rien vendre, pour leur ufage & conformément à 
la deftination pour laquelle ils leur ont été donnés. 
Ces donations n’ont plus lieu depuis long-temps, 
même à l'égard des grandsénaitres &c autres officiers 
chargés de la confervation & de la manutention 
des bois. On leur accordoit autrefois leur change 
en nature , & ils étoient payés de leurs gages fur 
le bois qui provenoit dés haies & des routes, qu’ils 
pouvoient vendre à leur profit Depuis l’ordor. 
nance de Philippe-le-Long , on leur a attribué des 
gages fixes, qui, de même que les vacations.ex- 
traordinaires des officiers des maitrifes , les falaires 
des arpenteurs & ouvriers, font payés fur le mon: 
tant des ventes par les receveurs des domaines & 
bois. - 

[Hparoït que dans le temps de Philippe-le-Long, 
On payoit la dixime des dois, comme des autres biens, 
aü moins dans quelques endroits ; car l'ordonnance 
dont nous venons de parler, défend de payer a 
dixme en nature de bois, & veut qu’elle le foiten 
deniers, fur le prix des ventes, dans les mêmes 
termes que ceux qui auront été réglés pour le paie- 
ment de la ‘vente. | 

Une feconde canfe de la dégradation des bois dur 


domaine, étoit le grand nombre des ufages en bois 


à bâtir & à réparer, & les chauffages accordés à plu- 


MM, Duhamel, Pannetier d'Anet & de Seffevalle. | figurs. communautés d’habitans, Sans entrer dans le 
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détail des anciens réglemens à cet égard, ïl fufht 
de favoir que l'ordonnance de 1669 a fupprimé 
tous les ufages en bois à bâtir & à réparer, & n'a 
confervé de chauffage en nature, que ceux qui 
avoient pour principe la fondation & dotation des 
établiffemens de pièté faits par les fouverains , dont 


elle a même fubordonné la fourniture en efpèces, 


à la poffbilité des forêts fur lefquelles ils éroient 
aflignés. : 

Les ufages, foit pour.chauffage , foit pour conf- 
trudtion & réparation , accordés à titre onéreux , par 
échange ou indemnité, & antérieurs à l’année 1560, 
ont été évalués & convertis en une fomme d’ar- 
gent, qui doit être payée fur le montant des ventes 
fuiettes à ces droits. Ces évaluations ont été réglées 
par des états arrêtés au confeil dans les années 1673, 
1674 & 1675. | 

Les. ufages pour le chaufage & les confiruétions 
. ou réparations, ont encore. lieu en Lorraine, où 

les communautés & particuliers qui font fondés à 
à Les prétendre , en jouiffent encore , conformément 
aux édits & ordonnances du duc Léopold de 1707, 
1721-80 1724) 


Quant aux ufages pour le pâturage &le panage, 


l'ordonnance de 1669 , en réglant l’exercice de ces 
droits, ne les a confervés qu'a ceux qui ont repré- 
fenté des titres fufifans pour être compris dans les 
états du confeil que nous venons de citer. 

Avant l'ordonnance de 1669, on coupoit arbi- 
‘trairement des bois dans les forêts du roi, pour la 
marine, les conftruétions & réparations des bâti- 
mens & châteaux dépendans du domaine. On étoit 
même anciennement dans l'habitude de multiplier 


les coupes, de les faire à volonté, fans ordre & 


fans règle. 

L’ordonnance de 1319 défendit d’abord toute 
vente extraordinaire à deniers fecs. Celle de 1376 
& de 1515, prefcrivirent de faire les ventes de fuire; 
de les compofer d’un certain nombre d’arpens , tant 
pleins que vuides, fans accorder aux marchands au- 
cun remplage ou remplacement , & défendirent aux 
maitres des eaux & forêts de mettre à exécution au- 
cun mandement de vente extraordinaire, foit à l’oc- 
cafion des dons, ou fous d’autres prétextes. 

L’ordonnance de 1669 n’a pas déterminé l’âge au- 
quel les bois du domaine doivent être coupés. Ce tra- 
vail n’a été fait que par différens arrètés du confeil 
des années 1673, 1674-& 1675. Ils ont fixé le 
nombre d’arpens qui doivent être annuellement ven- 
dus dans les forêts du domaine; ils ont déterminé 
l’âge des coupes à cent, cent cinquante , deux cens 
& mème trois cens ans, fuivant l’effence des Lois 
& la nature du terrein , afin de ménager & de con- 
ferver des reffources pour l’état & pour le public. 

Le roi s’eft réfervé le droit de changer le temps 


des coupes & d'en abréger les délais, fuivant ce: 


que l’expérience peut apprendre d’utile & d’avan- 
tageux , foit par rapport à l'augmentation des reve- 
nus du domaine ; foit pour les befoins & la con- 
fommation des provinces, relativement aux débou- 


- 
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chès & à l'approvifionnement des grandes villes, 
où les bois peuvent être conduits & débités. 

- À l'égard des conftrutions & réparations des mai- 
fons royales, l'ordonnance défend de‘faire aucune 
vente extraordinaire pour cet objet; elle veut que, 
dans ce cas, les grands- maitres, fur les états qui 
en feront arrètés au confeil, faflent marquer & 
abattre les arbres aux endroi:s les moins domma- 
geables , & sil ne s'en trouvoit pas de la gran- 
deur & de la groffeur requifes, ils peuvent les faire 
choïfir 6t abaitre dans les bois des fujets du roi, 


de quelque qualité & condition qu'ils foient, à la 


charge d'en payer la jufte valeur, de gré à gré, 
où fuivant L'éftimation d'experts; & en cas de con- 
tefiation , les particuliers doivent fe pourvoir par- 
devant l'intendant de la province. 

La vente des boi: du domaine ne peut fe faire que 
fuivant les formalités établies par les ordonnances, 
ainfi que nous l'avons dit fous le mot ADJUDICA- 
TION des bois du roi. Le prix en doit ètre payé 
en entier entre les mains des receveurs des domaines 
& bois, fans que les ofhciers des maîtrifes puiflent 


en rien recevoir ou retenir, fous prétexte de droits, 


de profits ou autrement. z 

Ces mèmes oMciers fort obligés de faire, au moins 
chaque année, deux vifies générales des 4ors; de 
dreffer des procès-verbaux de l'étar des forêts ; d'en 
faire leur rapport au confeil, & d’y joindre les ob- 
fervations qu'ils croient néceflaires pour l’angmen- 
tation, confervation , recepage &t aménagement des 
bois. 

Les crdonnances leur défendent d’accorder au- 
cune permiffion d'établir dans les hors -du domaine 
des tuileries, forges poteries, verreries, ni aucun 
attelier de cercliers, tourneurs, fabotiers, de laifler 
extraire des terres, des mines, du fable, & de faire 
des cendres. 

Elles interdifent tous monopoles , intelligences, 
compagnies, afflociations fecretes, au moyen def- 
quels les ventes feroient adjugées à vil prix : elles 
défendent de détourner direétement ou indirecté- 
ment ceux qui voudroient furenchérir, foit par des 
promefles de leur laiffer partie des ventes, foit par 
des dons ou autrement : elles laiffent cependant aux 
marchands la liberté de s’affocier pour une vente 
au nombre de trois ou quatre, à la charge de fe 
faire connoître comme afiociés, & de faire regiftrer 
l’adte d’aflociation au greffe de la maürife le fecond 
jour de la réception des enchères : elles excluent 
des ventes les parens des maîtres, lesgentilshommes, 
les officiers du roi, les avocats & les eccléfiaf- 
tiques. 

Elles enjoignent aux officiers des maîtrifes de te- 
nir la main à ce qu'il ne foit fait aucun déf:iche- 
ment dans les forêts du domaine , ni dans celles 
où le roi a des droits de gruerie, tiers & danger, 
ou autres droits, & d’en pourfuivre les contreve- 
nans. | ; | 

Elles défendent de mettre ni de tenir de beftiaux 
dans les forêts; elles ordonnent de faifir qui 

eront 
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Meront trouvés en contravention, fans ufer de tolé- 
tance ni de diffimulation. Les beftiaux des ufa- 
érs font'feuls exceptés, felon la condition de 
ice dans les cantons non défenfables, & qui 
leur font deftinés. , 

Elles entrent dans les plus grands détails fur les 
délits qui peuvent être commis en matière de bois ; 
<lles difinguent s'ils ont été commis le jour ou la 
nuit, avec fcie & feu, ou d’une autre manière ; 
s'ils l'ont été par des perfonnes privées, c’eft-à- 

"dire , étrangères à la forèt, ou par des ufagers , des 
officiers, des adjudicataires des ventes : elles defi- 
gnent les différentes efpèces & qualités des bois, 
le tour & la groffeur des arbres, ceux qui ent été 
abattus , coupés en cime , ébranchés, deshonorés : 
elles fixent, avec la plus grande précifion, les 
amendes &t D ide prononcées fur chaque délit. 

Avant l'ordonnance de 1669 , tous ces réslemens 


que nous venons d'indiquer , n’avoient ête donnés 


que pour les forèts du roi; mais ils ont été depuis 
étendus aux bois des gens de main-morte & des 
particuliers ; enforte que les délits qui y font com- 
mis, font punis par les mêmes amendes & les 
mèmes peines. | 
Des bois appartenans aux gens de main-morte. La 
nécefhté de pourvoir à la confervation des bois de 
hautefutae, afin d'avoir toujours une reflource 
aflurée pour trouver dans le befoin des bois de conf- 
truétion, pour l’architeQure civile & navale, a ex- 
cité l'attention du légiflateur fur l’adminiftration & 
l'exploitation des hors des communautés eccléfafti. 
ques &c laiques. En conféquence , Louis XIV , dans 
ordonnance de 1660, prefcrivit que le quart de 
leurs bois feroit mis en réferve, pour être élevé en 
maflif de futaie, & que ce quart ne pourroit être 
vendu que dans les cas prévus par cette même or- 
donnance. 
Certe réferve du quart a deux objets principaux ; 
le premier de conferver, pour l’état & le public, 
«des Lors de conftruétion ; le fecond de ménager une 
reflource au bénéfice où à la communauté, dans 
les cas d’incendies , de ruines, de démolitions , de 
reconfiructions de bâtimens. 
.… La vente du quart doit être précédée d’un pro- 
cès-verbal du grand-maître, où d’un autre offhcier 
par {es ordres, qui en conftate la négeffiré , & dé- 
signe l'emploi des deniers qui en proviendront. Elle 
ne peut fe faire qu'en obfervant les formalités pref- 
crites par l’oglonnance , & que nous avons rap- 
portées fous le mot ADJUDICATION des ‘hois des 
gens de main-morte, de 
L'edonnance de 1669 laïfle aux gens de main- 
morte la libre difpofition des trois autres quarts de 
leurs bois, dont elle avoit fixé la vente à l’âge de 
dix ans, fous la réferve de feize baliveaux par arpent. 
Mais on s’apperçut bientôt que ces coupes étoient 
prématurées , & qu'il n’en réfultoit que des taillis 
incapables de fournir des bois de feu d’une eroffeur 
faifonnable, &c des baliveaux trop foibles pour pro- 
duire dans la fuite des bois propres aux confiruc- 
durijprudence, Tome IL. 
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tions, Par cette taifon le confeil ordonna, en 1720, 
que les coupes ordinaires des bois des gens de main- 
morte ne fe feroient à l'avenir qu'à l’âge de vingt. 
cinq ans, & qu'au lieu de feize baliveaux, il en 
feroit réfervé vingt-cinq. 

Cet ufage pour la coupe des taillis des gens de 
main-morte eft généralement fuivi aujourd'hui, à 
moins que la qualité du fol, l'emplacement & l’ef- 
fence des bois ne rendent indifpenfable une EXCEP- 
tion à la règle générale.  * Eee 

De la police des bois des particuliers, W paroît qu'an- 
ciennement chaque particulier étoit le maître de cou- 
per fes bois, foit de taillis, foit de haute-futaie, 
lorfqu’il le jugeoiït à propos ; il étoit même d'ufage 
de couper les taillis à l’âge de fept ans. Ce n’eft 
que fous Charles IX, que les vues du gouvernement 
& de l’adminiftration s’étendirent fur la totalité des 
bois du royaume. 

Ce prince, par un édit de feptembre 1563 , fit 
défenfes à tous particuliers de couper les taillis avant 
l’âge de dix ans, à peine de confifcation des bois 
& d'amende arbitraire , & leur enjoignit d’y laifler 


le nombre de baliveaux prefcrit par les anciennes 


ordonnances. Celle de 1669 a confirmé cette dif. 
pofition, &t a fixé à feize le nombre des baliveaux 
qu'on eft obligé de laiffer par arpent. 

Lorfquun propriétaire de bois taillis a négligé de 
le faire abattre pendant l’efpace de trois coupes or- 
dinaires , il eft cenfé futaie , & il ne peut plus en 
difpofer qu'en vertu d’une permiffion des officiers 
de la maïtrife dans le territoire de laquelle il fe 
trouve fitué. 1] en eft de même pour tous les bois 
de haute futaie. | 

Les particuliers qui veulent les faire abattre., 
font obligés d'en faire déclaration , au greffe de la 
maitrife , fix mois auparavant. Cette déclaration 
doit contenir la quantité , qualité, eflence, âge, 
& fituation des bois, leur diftance de la mer, ou- 
des rivières navigables. Pendant cet intervalle les 
commiflaires de la marine doivent vifiter les bois 
ainfi indiqués, y marquer ceux qu'ils jugent pro- 
pres à la Confiruétion ou au radoub des vaiffeaux , 
& en envoyer l'état au fecrétaire qui a le départe- 
ment de la marine. 

Ce dernier défigne ceux qu'il juge à propos de 
prendre , dont il fait pañler la note à lintendant de 
la province, pour entendre le propriétaire fur les 
inconvéniens & les dommages qu'on pourroit lui 
caufer en les coupant & les voiturant. Il en drefle 
procès-verbal, qu'il envoie, avec fon avis, au fe- 
crétaire d'état de la marine, &c au contrôleur gé- 
néral des finances, qui prennent, à cet égard, lés 
ordres du roi. 

Lorfque le roi ordonne de prendre , dans les 
forêts des particuliers, les Lois jugés propres à la 
marine , le prix en eft payé, aux propriétaires, ou 
de gré à gré, ou à diré d'experts, & en cas de 
conteflation., il eft réglé par l'intendant. 

L'ordonnance de 1669, n'avoit obligé aux dé- 
clarations de la vente des bois de agite uaié ; qué 
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les particuliers qui en pofñfédoient dans la diftance 
de dix lieues de la mer, & de deux lieues des 
rivières navigables. Mais les réglemens poltérieurs 
ont étendu cette difpofition à tous les bois de futaie 
indiftinGtement, même aux arbres épars fur les hé- 
ritages , & aux baliveaux , anciens & modernes 
des taillis, à quelque diftance, qu'ils foient de la 
mer & des rivières navigables. Le confeil a cru 
devoir prendre ces précautions pour fournir les bois 
néceffaires à la marine royale, à canfe de la grande 
facilité qui fe trouve pour les tranfports, depuis que 
le gouvernement a fait faire, dans toutes les pro- 
vinces, des routes & des chemins commodes. 


Les bois, foit taillis, foit de haute-futaie , font. 


réputés immeubles tant qu'ils font fur pied; mais 
ils deviennent meubles dès l’inftant qu'ils font cou- 
pés. Voyez MEUBLE, IMMEUBLE. | 

Les ufufruitiers ne peuvent rien prétendre dans 
les bois de haute-futaie, dans ceux de réferve, & 
dans les baliveaux fur taillis. Pour diftinguer à leur 
égard les boïs taillis d'avec les futaies, 1l faut avoir 
égard à l’âge: que fixe la coutume pour qu'un ar- 
bre foit regardé comme futaie. La plupart appel- 
lent de ce nom tous les bois dont l'âge excède 
vingt-fept ans. Mais celle de Normandie en exige 
quarante. 

Cette coutume a auffi une difpofition particulière 
à l'égard des futaies, elle les affujettit au retrait li- 
gnager , qui a mème lieu par rapport aux arbres 
épars dans les héritages. 

Dans la Guienne , les lods & ventes font dus 
pour laliénation des bois de haute-futaie , même 
lorfque le propriétaire les fait abattre lui-même 
pour les revendre à d’autres, {cit en gros, foit en 
détail; 1l n’y a d’excepté que ce qu'il emploie à fon 
ufage. Cette difpofñtion concerne également les 
grands arbres épars dans les haies & les foffés. 

De droit commun, les lods & ventes n’ont pas 
lieu pour laliénation des bois. Cependant, fi la 
coupe d'un bois avoit été vendue féparèment , & 
que peu de temps après le fonds du mème bois fût 
vendu à la même perfonne, ou àune autre, mais 
enforte qu'il parût préfumable que ces deux ven- 
tes ont êté faites frauduleufement pour fruftrer les 
feigneurs de leurs droits de lods & ventes, ils 
feroient bien fondés à les exiger fur le pied de la 
vente du fonds & de la fuperficie. La coutume de 
Bretagne , article ss , en a une difpofition ex- 
preffe. 

Obfervation générale. On ne doit pas oublier que 
les ordonnances rendues pour la police des bois, 
& fur-tout celle de 1669, ne l'ont été que fur les 
principes les plus généralement adoptés pour l’amé- 
nagement des forêts, & qu'elles n’ont pour but 
que l'avantage & l'intérêt des peuples. Auf lorf- 
qu'on s’apperçoit que les difpoñitions qu’elles con- 
tiennent , font oppofées à l’utilité publique, on 
s’en écarte dans lufage, 

Par exemple , l'ordonnance de 1669 , tit. 15, 
art, 40 , Élit, 7, art. 28, défend de couper les 
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boïs après le qminze avril, & de les peler debout 
&c fur pied. Mais on tolère la coupe des bois juf- 
qu'au 15 mai; on permet également de les écorcer 
debout’, lorfque ces écorces font deftinées pour 
les tanneries. La raifon de cette tolérance vient 
de ce que l'écorce du chêne eft une matière nécef- 
faire à la préparation des cuirs, & qu'on ne peut 
l'obtenir qu’en procédant à fa féparation d'avec le 
corps du bois , dans le temps de fa fève, & même 
dans le moment où elle agit avec le plus de force. 

Adminifiration particulière des bois des Pyrenees, 
Ces bois, & principalement ceux de la vallée 
d'Aure , font très-confidérables, & ils fournirent 
beaucoup de bois de marine fous les miniflères de 
MM. Colbert & Pontchartrain. Suivant un état 
arrêté au confeil en 167$ , il paroït que la majeure 
partie en appartient au roi; que le {urplus, sl 
n'eft pas dans la pleine proprièté des communau- 
tés d'habitans de ce pays, eft chargé envers elles 
de droits d’ufage fi étendus , qu'ils ont tous les ef- 
fets d’une propriété utile. : 

Le defir de les conferver & d’en tirer tout le 
fervice poflible pour la marine , a engagé le roi 
& fon confeil, de donner, le 12 mars 1701, un 
réglement particulier pour la police & l’'adminif- 
tration de ces bois. à ; 

Il ordonne 1°. que le grand-maïtre du départe- 
ment de Guienne , en préfence d’un commiffaire 
de la marine, dreflera procès-verbal des bois pro- 
pres pour les arfenaux de la marine. Joe 

2°, Que les commiffaires de la marine, ou les en- 
trepreneurs pour la fourniture des bois de conftruc- 
tion , feront couper les fapins néceffaires pour les mä- 
tures , dans les endroits Les moins dommageables, d’a- 
près les ordres du roi &t la défignation du grand-maître. 

3°. Que le prix en fera payé fuivant l’eftimation 
qui en fera faite entre les mains du receveur gé- 
néral des domaines & bois, pour ceux qui appar- 
tiènnent au roi, & entre les mains des confuls 
des lieux, pour ceux qui appartiennent aux com- 
munautés , afin d'être employés , à leur décharge # 
fur l'avis du commiffaire départi. 

4°. Que les habitans remettront annuellement, 
entre les mains des confuls, un état des réparations 
& reconftruétions néceflaires, fait par expert, & 
un mémoire. des bois néceffaires pour cet objet. 

5°. Que le grand-maître procédera enfuite à la défi- 
gnation des arbres qui leur feront accordés dans* 
les endroits où ils ont droit d’ufage , les fera mar- 
quer du marteau de la maitrife, en dfeffera procès- 
verbal , qu'il enverra au confeil pour y être flatué 
fur fon avis. 

6°. Que lors de la vente des bois des commu- 
nautés , le grand-maitre , afhifté d’un commiffare 
de marine, conftatera leur état, & reconnoitra s'il 
n’y a pas de bois propre à la conftruétion. 

7°. Que les négocians de Bordeaux & de Touloufe 
feront leur déclaration , tous les ans au mois de jan- 
vier ,aux greffes des maîtrifes des lieux , de la quantité 
6 qualité des bois qui leur font néceflaires , an 
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* que le grand-maître leur en afigne Îles coupes , 

dans les forêts qui pourront en fupporter la pof- 
fibitité. Mar 

8°. Que les propriétaires de bois, & les com- 

munautés, ne pourront couper, dans les parties 
qui leur appartiennent, ou fur lefquelles ils ont des 
droits d'ufage , aucun fapin , qu'en obfervant les 
“formalités prefcrites ci-deflus, à peine de mille 
livres d'amende pour la première fois, & de pu- 
nition corporelle en cas de récidive : qu'a l'égard 
des forêts de hêtres, chènes', & autres bois, ap- 
partenans aux communautés, ou fujettes au droit 
d'ufage , elles feront aménagées , conformément à 
l'ordonnance de 1669 , autant que la fituation des 
lieux pourra le permettre, & à la charge que les 
plus beaux arbres féront réfervés pour fervir à 
faire des rames de galères. | 
_ 9°. Que le grand-maitre procédera à la vifite & 
reconnoïflance de tous les moulins à fcie, conf- 
truits au dedans & aux rives des forêts des Py- 
_ rénées , fe fera repréfenter les titres de leur éta- 
bliffement , pour, fur fon procès-verbal ‘& fon 
avis, y être pourvu par le roi, ainfi qu'il appar- 
tiendra. ; et A 
DORE TION LIL 


Des dénominations données aux bois par les coutumes 
6 Les, ordonnances. 


Les arbres des forêts reçoivent différentes dé- 
nominations, felon leurs différentes qualités & les 
divers ufages auxquels on les emploie. 

Bois vif {e dit des arbres qui pouflent des bran- 
ches & des feuilles. 4 
… Bois marmentaux ou de touche, ou en pleflis, fe 
. dit des arbres qui ne fervent que d'ornement à un 
château. Les coutumes d'Anjou & de Bourbonnois, 
appellent rrermaux , ou marmentaux , les bois de 
haute futaie. Anj. art. 26. Bourb. art. 264. 

Bois d'entrée fe dit des arbres qui ont quelques 
branches vertes & les autres féches. 

Bois mort fe diwde tout arbre féché fur leflied, 
ou chü & abattu , qui ne peut fervir qu’à brüler. 

Mort-bois fe ‘dit de certains arbres de peu de 
valeur , tels que les ronces, les genêts, les épi- 
nes , & de tout £ois qui ne porte pas de fruit. 

Bois blanc {e dit de certains arbres de peu de 
fervice, comme le peuplier, le bouleau, le trem- 
ble, &c. | 
… Bois à faucillon & bois de ferpe fe dit d’un pe- 
tit taillis qui peut s’abattre*à la ferpette. ; 

Bois arfin fe dit des arbres que le feu a mal- 
traité, 

Bois en état fe dit des arbres qui font debout. 

Bois chablis fe dit des arbres que les vents ont 
abattus. 

Boïs encroué fe dit ue arbre qui étant coupé 
par le pied, tombe für un autre arbre auquel il 
demeure accroché. A 

Bois bombe {e dit d'un arbre qui a quelque cour- 
bure naturelle, 
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Bois carié fe dit des arbres viciés qui ont des 

nœuds pourris. | Le 

Bois rabougri {e dit d’un bois tortu, mal fait & 
d'une mauvaife venue. 

. Bois charmé fe dit d’un arbre qui eft près de pé- 
ir Où de tomber pour avoir reçu quelque doin- 
mage dont la caufe n’eft pas apparente. 

Bois combugéfe dit d’un bois imbibé & pénétré d’eau: 
Bois en défends fe dit de certains arbres d’une 
belle venue qu'il n’eft pas permis de couper avant 
qu'ils aient pris tout l’accroifflément dont ils peu- 
vent être fufceptible. Bois en défends fe dit encore 
des bois dans lefquels il eft défendu’ de mener 
paitre le bétail tant que les arbres font défenfa- 
bles, & qu'ils n'ont pas atteint fix ou fept ans. La 
coutume de Nevers appelle dans le même fens 


‘ les bois défenfables , Lois de garde: & celle d’Acqs 


les nomme bois vétés ou bédats. | 

Bois gélif fe dit d’un arbre fendu par l'action de 
la gelée. | 

Bois giffant {e dit d’un arbre abattu & couché 
par terre. 

Bois marque par le branchage {e dit des arbres 
deftinés aux bâtimens du roi, & marqués par le bran- 
chage dans les forêts de fa majefté ou de fes vafleux. 

Bois déchauflés fe dit des arbres dont on a dé- 
couvert le pied. 

Bois coupé par racine fe dit des arbres auxquels 
on a coupé la racine avec la fcie ou la coignée. 

Bois de délit fe dit d'un arbre coupé par quel- 
qu'un qui n'y avoit aucun droit. * R 

Pour arrêter les délits qui fe commettent très7 
fouvent dans les bois, les réglemens veulent que 
les bois de délit, les chevaux qui les conduifent ; 
ainfi que les voitures & harnois, & les outils des 
délinquants, foient faifis & vendus au profit du 
roi ; que le délinquant foit puni en outre, pour læ 
première fois , d’une amende arbitraire; pour la 
feconde, de la peine du fouet ; & pour la troi- 
fième, de celle du bannifflement à trois lieues des 
forèts. Les mêmes loix prononcent , contre ceux 
qui achètent des bois de délit, même aux marchés, 
la confifcation du bois, l'amende du double de fa 
valeur , eftimée par chaque pied de tour des arbres, 
les aflujettit même à une plus grande peine, s'ils 
font coutumiers de le faire. 

Pour faciliter la reconnoiflance des bois de dé- 
lit, il eft défendu de porter aucun bois dans les 
villes, bourgs & villages voifins des forêts du roi, 
& à tout particulier d'en acheter , s’il n’eft mar- 
qué du marteau de l’adjudicataire, & sil n’y a un 
billet ou étiquette figné de lui ou de fon faéteur. 

Bois récepé fe dit d’un bois qu'on a coupé par le 
pied pour lavoir de plus belle venue. 

Bois fur le retour fe dit d'un bois trop vieux 
qui commence à fe gâter & à diminuer de valeur: 

Bois de haut revenu fe dit d’une demi-futaie de 
quarante à foixante ans. 

Bois taillis fe dit de ceux qui font fujets aux 
coupes ordinaires, lefquelles fe font _— les temps 
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fixés par les coutumes. Dans celles-ci, c'eft après 
une révolution de dix ans; dans celles-là, c’eft de 
quinze en quinze ans; & dans d’autres, de vingt 
en vingt ans. Les coutumes de Dunois & du du- 
ché de Bourgogne appellent les bois-taillis, bois de 
coupe, & bois de ferpe. Elles difinguent aufñ l'age, 
du bois par les années de la pouñe ,. qu elles nom- 
ment feuilles ; ainfi un bois de quatre ans, s'appelle 
un bois de quatre feuilles. | 

Bois en puel, fuivant la coutume d'Auvergne, 
eft un taillis nouvellement coupé , & qui eft dé- 
fenfable jufqu'après l’âge de quatre ans. | 

Bois de haute futaie fe dit des bois qui ont pañlé trois 
coupes ordinaires de bois-taillis ,ou trente années, & 
qu'on laifle ordinairement croître jufqu'à ce qu’ils 
viennent fur le retour. 

Bois tenus en grurie, grairie & fegrairie fe dit 
des bois dont la propriété appartient aux particu- 
liers , & l'exercice de la juitice ax rei avec les 
droits qui en dérivent, comme la chañle, la paif- 
fon & la glandée, à moins qu’à l'égard de la paif- 
fon & glandée il n'y ait titre contraire. “#4 

Bois en grurie fe dit des arbres qui ne font point 
équarris & qu'on emploie avec leur écorce, comme 
quand on en fait des pieux ou pilonis. 

Bois lavé fe dit de celui auquel on a enlevé, 
avec la befaigué , tous les traits que la fcie y avoit 
laïflés. ’ 

Bois mi-plat fe dit de celui auquel on laife, 
en l’équarriffant, plus de largeur que d’épaifleur ; 
comme quand.on le diftribue pour membrure de 
menuiferie. 

Bois de merrain fe dit de celui qu’on a diftribué 
en petits ais, & dont on far des douves de ton- 
neaux , des cuves, des panneaux, &c. 

Bois d'ouvrage fe dit de celui qu'on travaille dans 
les forêts, & dont on fait des fabots , des feaux, 
des pelles, 6. 

Bois mouliné fe dit de celui qui eft rongé des 
vers. | 

Bois qui fe tourmente fe dit d’un bois qui fe dé- 
jette, parce qu’on l’a employé trop vert ou trop 
humide. 

Bois de refend eft celui qu’on diftribue par éclats 
pour faire des lattes, des échalas, du merrain, &c. 

Bois de remontage {e dit du bois qu’on emploie 
pour remonter des pièces de canons, pour conf- 
truire des charriots , &tc. 

Bois refait fe dit d'un bois qu'on a équarri & 
redreffé fur fes faces, de gauche qu'il étoit. 

Bois [ain 6 net fe dit d’un bois fans gale, fans 
fiftule & fans nœuds vicieux. | 

Bois rouge fe dit d'un bois qui s’échaufe & qui 
eft difpofé à pourrir. 

Bois roulé fe dit de celui dont les cernes ou 
crues de chaque année font: féparées & ne font 
point corps enfemble , ce qui eft un effer du vent 
dont l'arbre a été battu pendant qu’il étoit en fève. 
Le bois roulé n’eft bon qu'à brûler. 

Bois vermoulu fe dit d'un bois que les vers ont 
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corrompu. On nomme encore cette efpèce de bois... 
bois artufonné , bois vérigné. Re 

Bois madré ou noueux fe dit d’un bois qui ne peut 
fe fendre qu'un peu vers le tronc, parce qu'il eft 
rempli de taches noueufes pour avoir crû fur le: 
gravier & avoir été expofé au foleil du midi. : 

Bois tranché fe dit d’un ais à fils ‘obliques, qur 
coupent la pièce & la mettent hors d'état de réfif- 
ter à la charge & de pouvoir être refendue.. 


Bois tortu fe dit d’un bois qui n’eft bon qu'à 


faire des courbes & qui ne fert guère que pour læ 
marine. 


Bois d’échantillon fe dit des pièces de bois qui 


- ont une dimenfion déterminée. 


Bois d’équarriffage fe dit d’un bois propre à re- 
cevoir la forme d'un parallélipipède.. Il doit avoir- 


au moins fix pouces de groffeur pour être équarri. 


Bois cantiban fe dit d’un bois qui n’a du flache: 
que d’un côté. | 


Bois flache fe dit de celui dont les arrêtes ne 


font pas vives & qui ne pourroit s’équarrir con-- 
venablement fans un déchet trop confidérable. 


Bois de brin fe dit, en terme de charpente, de: : 


celui qui fe fait en Ôtant les quatre doffes & le 
flache d’un arbre en l’équarriffant. | 

Bois gras ou doux fe dit d’un bois fans fil, plus 
poreux &c moins noueux que le bois ferme. 


Il ne vaut rien pour réffter à la fatigue, & ik 


ne convient que pour faire des panneaux & des: 
aflemblages de menuiferie. TRS 

Bois dur ou ruflique fe dit d’un bois qui a le fiE 
gros. [l croit dans les terres fortes & au bord des. 
forêts. 

Bois lègers fe dit d'un bois tel que le fapin, le: 
tilleul, le trèmble, &c. 

Les charpentiers appellent un cent de os 
foixante-douze pouces de longueur fur fix pouces: 


 d'équarriffage. 


On dit auffi, en terme de charpentiers , quand 
on met en chantier les pièces de bars qui doivent 


” feryäm à la conftruétion d’un édifice , mertre les pie 


ces'@e bois en leur raïifon ; pour dire mettre chaque: 
morceau à fa place... 

Bois affcibli fe dit d’un bois dont on a diminué: 
la forme d'équarriffage, en le rendant courbe ow 
rampant pour laifler des boflages aux poinçons. 

Bois apparent fe dit d'un bois qui, étant employé 
en planchers , cloifons, &c. n’eft recouvert d’au- 
cune autre matière. | 

Pois déchiré fe dit de celui qui revient d’un ou- 
vrage mis en pièce pour quelque caufe que ce foit.. 

Bois corrayé fe. dit de celui qu'on a dreffé à la. 
varlope & au rabot. 

Bois déverfé ou gauche fe dit d'un bois qui à 


perdu, en fe déjettant, ou de quelque autre manière: 


que ce foit, la forme quon lui avoit donnée en: 


_léquarriflant. 


Bois de charonnage fe dit de tout le Fois dont fe: 


fervent les charrons pour faire des charriots , des: - 
 charrettes , des roues, 6. 
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Bois de fciage fe dit de celui qu'on a diftribué 
en foliveaux £ en planches pour fervir à la me- 
nuiferie.  ‘ | ee 

On appelle auffi bois de [ciage celui qui a moins 

de fix pouces de diamètre. | 

Bois ouvré fe dit de celui que louvrier a tra- 
vaillé , & bois non ouvré, de celui qui n’a pas 
paflé par les mains de l’ouvrier._ | 
… Bois de chauffage eft celui qui fert d’aliment au 

_ feu. Il reçoit diverfes dénominations qui lui font 
particulières , & dont voici les principales. 

_ Bois neuffe dit de celui qui n’a point été trempé 
d'eau, mais qu'on a amené par charroi ou fur des 
bateaux. | 

Bois flotté eft celui qui eft venu par train fur 
les rivières. 

… Bois perdu fe dit des bûches que l’on jette dans 
les ruifleaux, ou rivières qui les portent aux lieux 
-où lon doit les charger fur des bateaux, ou en 
former des trains qu’on met à flot. 

Bois canards {e dit des bûches qui, étant jettées 
à bois perdu, vont au fond de l’eau ou s'arrêtent 
fur les bords. 

Bois volant fe dit des bûches que le flot conduit 

droit au port. 

Bois échappés fe dit des bûches qui, dans les dé- 
bordements , font portées dans les terres. | 

Bois pelard fe dit des bois ronds & menus dont 
on enlève l'écorce pour faire du tan. ; 

Bois de moule ou de quartier, fe dit du Bois me- 
furé qui a au moins. dix-huit pouces de grofeur. 

Bois de corde {e dit des bûches faites de-brar- 
chages ou de bois taillis, dont la groffeur eft entre 
fix & dix-fept pouces de tour. Il fe vend à Paris à la 
membrure , laquelle a quatre pieds de hauteur & autant 
de largeur, ce qui compofe une voie, dont deux 
forment la corde. 

Bois de compte fe dit de celui dont foixante- 
deux bûches au plus rempliffent les trois anneaux 
qui forment la voie de bois. Selon les ordonnances 
de la ville de Paris, le bois de compte doit avoir 
au moins dix-huit pouces de grofieur. 

Bois tortillard {e dit d’un bois qu’on rejette or- 
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les coutumes de Bourgogne fe fervent de cette ex- 
prefhion pour fignifier que le feigneur haut-jufti- 
cier , propriétaire d’un bois de haute futaie, ac- 
quiert les terres voifines lorfqu’elles font reftées 
en friche pendant l'efpace de vingt ou de trente ans, 


| s'il n'ya fépararion entre le bois & Le plain ( c'eft- 


ä-dire la terre 
tres enfeignes, R 

BOISE oz Botpie , f. f. c’eft un vieux mot 
qu'on trouve dans l’ancienne coutume de Cham- 
pagne. Îl fignifie fraude ou tromperie. Du mot 
boife on a fait le verbe emboifer , qui fe dit encore 
parmi le peuplé, dans le même fens que rromper. 

BOÏISSEAU , f. m. ( Droit civil. Police. ) forte 
de mefure faite de bois, qui fert à vendre les, 
chofes fèches , telles que les grains & les farines 
les fruits, comme la chätaigne & le gland, les lé- 
gumes, tels que les pois, les fèves, &c. 

La contenance du boiffeau varie | non-feulement: 
de province à province, mais même de ville à 
ville, & fouvent de bourg à bourg , ou même de: 
feigneurie à feigneurie. 

Il y a long-temps que l’on répète, comme une 
efpèce de proverbe, qu'il ne faudroit en France 
qu'une loi, un poids & une mefure. Il eft certain: 
que l’uniformité de la loi feroit difparoître cette: 
contrarièté étonnante qui fe rencontre dansla ju- 
rifprudence d'un même état ; & que la réduétion: 
des poids & des mefures à une mefure unique , 


) par fofiés, bornes, murs, ou au- 


| donneroit beaucoup de facilité au commerce , & 


dinairement des membrures , à caufe du tort qui 


réfulte des vuides qu'il y occafoenne par fa figure 
courbe & difforme. 

Bois boucan fe dit des bûches qui, par la lon- 
gueur du temps , ont perdu la mefure convenable 
pour être mifes en membrures. 

Bois de gravier {e dit du bois qui croît dans des 
endroits pierreux, & qui vient demi-flotté de la Bour- 
ogne & du Nivernois. Le meilleur eft celui de 
lontargis. | 

Bois d’Andelle fe dit d’un bois de hêtre qui vient 
fur des bateaux par la rivière d’Andelle, & dont 
les bûches ont ordinairement deux pieds & demi 
de longueur, 

Bois en chantier fe dit des bûches qui font en 
pile ou en magafin. 
. LE Bois ACQUIERT LE PLAIN, ( Droit féodal.) 


diminueroïit les embarras des officiers de police: 
pour en conftater la jufte contenance , & veiller 
aux fraudes qui fe commettent dans les ventes fai- 
tes au borfféau. 

Onallègue communément, pour autorifer la con 
fervation des diflérens boiffeaux en ufage , que la pret 
tation desrentes feigneuriales & foncières doit fe faire: 
fuivant la mefure établie dans les lieux où font fitués. 
les héritages chargés de cens ou de rentes en grains. 
Mais cette difficulté n’eft qu’apparente , la réduction: 
des mefures à une feule, obligeroit les créanciers: 
& les débiteurs des rentes en grains, de faire l’éva- 
luation de la rente fuivant l'ancienne mefure, & de la: 
réduire à la mefure univerfelle , prefcrite pour le 
royaume. Cette opération n’eft ni difhcile- ni dif-- 
pendienfe.. 

La principale difficulté naît des droits que les fei- 
gneurs perçoivent fur leurs vaffaux pour raifon de 
l'étalonnage & de l’ajuftage des mefures. Ces droits: 
font tenus en fief , médiatement ou immédiatement: 
du roi, ils font portion de la propriété des fei-- 
gneurs, ils entrent dans la valeur de leurs fiefs, : 
ils paient à cet égard les droits de relief. rachat: 
defief & autres. On ne peut donc les priver d’un 
droit qu'ils ont acquis à titre onéreux, qu'en. leur 
accordant une indemnité proportionnée à la perte. 
qu'ils efluyeroient. Nous ne penfons pas néanmoins: 
que cetre difficulté dû arrêter le gouvernement 
dans l’opération de*réduire les mefures à une feule - 
les dédommagemens. qu'on accorderoit aux fei- 
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gneurs feroient peu confidérables ; car le droit de 
mefure eft très-peu lucratif en lui-même. 

Quoi qu'il en foit, nous nous bornons à éta- 
blir les règles que l'on doit fuivre dans les ventes 
faites an boiffeau. 

Tout boiffea, nare. 
pour acheter, doit être duement marqué & éte- 
lonné fur le fond & fur. les bords. | 

Ceux qui vendent avec un boiffeau défeaueux , 
doivent être condamnés à une amende, que le juge 
eft le maître d’arbitrer fuivant la qualité du déli, 
& qui doit être plus forte dans les,cas de récidive. 
Le boiffeau défettueux doit être en outre rompu 
fur le champ. 

Les officiers de police font tenus de veiller à ce 
qu'il ne fe fafle aucune fraude dans la contenance 
du boiffeau , foit par les ouvriers qui les fabriquent, 
foit par ceux qui font chargés de les marquer, foit 
enfin , par les meüûniers & autres perfonnes qui 
vendent au boifleau, dans les marchés ou les 
- greniers. 

Les grains fe vendent au Poiffeau rais , c'eft-à- 
dire que lôrfque le boiffeau eft rempli de grains, 
on pafle par: deffus un rouleau qu'on appuie fur 
les bords & avec lequel on entraine tout ce qui 
eft au-déflus & ne peut être tenu dans le hoiffeau. 
La farine au contraire, & quelques efpèces de légu- 
mes & de fruit fe vendent au boiffeau comble, c’eft- 
à-dire , que l’on doit emplir , avec la main, le boif- 
feau par deflus fes bords, de manière à le couvrir 
entièrement, & à accumuler ce que lon mefure fur 
le milieu du boiffeau en forme de cône. Tout ce qui 
ne tombe pas du boiflean eft cenfé faire partie de 
la mefure , & appartient à l’acheteur. 

Le boiffeau fe divife en demi-boiffeau, quart & 
litrons. Une fentence de l’hôtel-de-ville de Paris, 
du 29 décembre 1670 , ordonne que le boiffeau 
aura huit pouces, deux lignes & demie de haut, 
& dix pouces de diamètre : le demi-boiffeau fix 
pouces cinq lignes de haut, fur fix pouces neuf li- 
gnes de large : le quart, quatre pouces trois lignes 
de haut, fur cinq pouces de diamètre : le litron, 
trois pouces & demi de haut, & trois pouces dix 
lignes de diamètre : le demilHlitron , deux pouces 
dix lignes de haut, fur trois pouces une ligne de 
diamètre. 

BOISSELAGE , f. m. ( Droit ecclefiaftique & féo- 
dal.) c’eft le nom qu’on donne, dans la province 
de Poitou , à une efpèce de dixme qui fe perçoit 
au boifleau , fuivant d'anciens abonnemens faits dans 
des temps de guerre & de troubles. 

Cette dixme avoit été fupprimée par des lettres- 
patentes du mois de juillet 1769 , qui avoient 
ordonné en fon lieu & place une dixme , à rai- 
fon de la feizième gerbe , fur toute efpèce de 
grain. 

Plufieurs perfonnes s’oppofèrent 4 l'exécution de 
ces lettres-patentes ; elles fifent voir qué la nou- 
velle dixme deviendroit une fircharge énorme en 
comparaifon du droit de boiffelage , & que le pré- 


LL 


dont on fe fert pour vendre ou 


BON 


texte de l'augmentation des portions congrues , faite 


par l’édit de 1768 , qui avoit fervi de motif aux 
lettres patentes furprifes en 1769 , étoit mal fondé; 
parce qu’outre le droit de boiffelage , on payoit 
encore des dixmes eccléfiaftiques ou inféodées, qui, 


| dans plufieurs territoires , fe trouvoient confondues 
avec un droit de terrage qu’on payoiït au fixième, 


tandis que le terrage , dû comme droït feigneurial 
& comme cens , n’étoit payé qu'au douzième. 

Delà on concluoir que les curés, dont les por- 
tions congrues étoient infuffifantes , pouvoient fe 
pourvoir contre les poffefleurs des dixmes & ter- 
rages, | ’ 
Ces repréfentations firent la matière de plufeurs 
procès-verbaux , rédigés par l’intendant de la pro- 
vince , fur lefquels.il fut rendu , au mois de mai 
1771, un édit qui révoque les lettres-patentes de 
1769 , abolit la dixme au feizième , rétablit le droit 
de boiffelage , tel qu'il avoit exifté auparavant , & 
ordonne que le fupplément des portions congrues 
fera fourni par les feigneurs , & autres qui perçoi- 
vent dans les paroifles fujettes au droit de 2oiffe- 
lage , celui de terrage au fixième , & que chacun 
d'eux contribuera au fupplément des portions con- 
grues, à raifon de la moitié du droit de terrage, 

BOISSELIER , f. m. ( Arts & Métiers. Police. ) 
c'eft l’artifan qui vend les boifleaux , les feaux, 
les foufflets, les caiffes de tambour , & autres me- 
nus ouvrages de bois. Les boifleliers forment à Paris 
une même communauté avec les tourneurs. Foyez 
TOURNEURS. era | 

BOITE , £. m. En général, c’eft un uftenfle de 
bois qui a un couvercle , qui fouvent eft garni 
d'une ferrure , & qui fert à enfermer des hardes, 
habits , linges , &c. | 

BoiTE , ( Finance.) on appelloit , à Marfeille ; 
droit de boîte | un droit qui s’y percevoit il y a quel- 
ques années fur tous les vaifleaux étrangers ; com- 
me il n’étoit fondé fur aucun titre , il a été fup- 
primé par un arrêt du confeil du 24 mars 1771, 
qui fait défenfes aux officiers de l’amirauté de le 
percevoir à l'avenir, à peine d'être punis comme 
concuflionnaires. ET Ë 

BotTE, ( en terme de Monnoie. ) fe dit d'un petit 
coffre qui renferme les efpèces eflayées , & dans 
lequel on les envoie à la cour des monnoïes pour 
y être effayées de nouveau , conformément aux 
ordonnances. Voyez MonNnoïIss , Essar. 

BON , Bone, adj. ( Droit naturel, morale. ) Le 
mot boz fe prend en divers fens, qui tous , rela- 
tifs à l'idée fondamentale de l'utilité qui réfulte 
de l’exiftence de l'être que l’on qualifie de bon, 
différent principalement , par rapport à l'étendue 
de l'idée que l’on exprime par ce terme. 

Dans une fignification générale , on appelle 4ox 
tout ce qui eft propre à produire un effet utile ; 
ainf , il eft toujours relatif à une fin, qui intérefle 
direétement ou indiré@ement celui qui en juge. 
C'eft dans cé fens qu’on dit 4 guoi cela eft-il bon P 
c'eft-à-dire, quel effet utile en peut-on attendre à 


. 


ete 


Bon, dans un fens plus fon défigne ce qui 


cft conforme aux règles inte eêtuelles de l’ordre 
moral ; il eft alors, relatif à la prfe@ion des êtres 
moraux ; il confifte dans la conformité des aftions 
& de la volonté E ec la convenance & l’ordre 
moral, La vérité lui fert de 


Texiftence de ee bon 
.174) RMS 
perfedion. 


0 


rè e. C'e mème le fens propre & la véritable 


acception.du, mot bon , & ce n’eft que par exten- 


J 


qua ons que nous venons d’expofer. 

Ce terme devroit être uniquement réfervé pour 
défigner celui qui a une difpoñtion volontaire & 
sc 10 pour rendre tous les êtres fenfibles auffi 
heureux qu'ils peuvent l’être ; il eft oppofé à m£- 
#, dont la difpofirion conftante eft de nuire 
1x êtres fénfibles , & de s’oppoñer à leur bonheur. : 
Nous recherchons le £oz utile , il eft la fource 


de notre bien-être ; nous eftimons l'ère morale- 


ment bon, fon approbation eft honorable ; nous 
aumons l'être bon, il veut & fait notre bonheur. 
 Voulons-nous être aimés nous-mêmes ? Soyons 
donc bons & utiles, & procurons le bonheur des 
autres. 

BON , (en terme de Pratique, ) fe met au bas 

_ d'unepromeffe, d’un billet, d’une cédule, & il figni- 
fi alors que l’on ratiñie tout ce qui eft contenu 
dans l’aéte au bas duquel on l’appofe. 

On dit auf faire bon, dans le fens de promet- 
tre de payer pour foi ou pour autrui. 

. BONNE-FOL. Voyez For, CONTRAT. 

_ BONNES & Assens, ( termes de Coutumes. ) Celle 
de Lille joint les deux mots enfemble, pour fisni- 
fier les bornes & notables féparations , qui divi- 
fent & lüunitent deux héritages voifins & contigus. 
FR BORNES. 

BONNET - VERD , ( Jurifprudence. ) étoit une 
marque d'infamie à laquelle on aflujettifloit ceux 
qui avoient fait ceffion en juftice , de peur que le 
bénéfice de ceffion n'invitât les débiteurs de mau- 
Vaïfe foi à frauder leurs créanciers ; on n’en excep- 
toit pas mème ceux qui prouvoient qu'ils avoient 
été réduits à cette mifeérable reflource , par des per- 

ntes réelles & des malheurs imprévus ; & file cef- 
fionnaïre étoit trouvé fans fon bonnet-verd il pou- 
Voit être conflitué prifonpier ; mais à préfent on 
noblige plus les ceffionriires à porter le Ponnet- 
verd. [| ne nous en refte que l’expreffion , porter 
le bonnet-verd , qui fignifie qu'un homme a fait ban- 
queroute, & qui a pañlé en proverbe. 

Nous avons déjà dit , au mot ABANDON, qu'on 
devoit faire une diftin@ion entre les marchands qui 
avoient recours au bénéfice de ceffion , & ceux qui, 
fans être engagés dans le commerce , étoient ré- 
duits à faire l'abandon de leurs biens, Comme ces 


afe , la perfeétion de 


5 5 ps É 
fens , renfermé fous le 


UT ae fervir à défigner les premières 
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. derniers n’enceurent aucune note d'infamie , on ne 


doit pasleur appliquer ce qui fe dit ici du borner-verd. 

Voyez ABANDON, CESSION. 
BONNETERLE , f. f. BONNETIER, f. m. ( Ars 

& Métiers. ) On défigne , fous le nom de bonneterie, 


- l’art ou le métier du #ornetier , & la marchandife 


que cet artifan fabrique. On appelle honnetier celui 
qui vend, qui fabrique ou qui apprète des bon- 
nets , des bas , & autres ouvrages tiflus de mail- 
les , faits au tricot , à la main ou au métier. 

Anciennement on ne fe fervoit , en. France , que 

de bas ou de chaufles de drap, ou de quelque au- 
tre étoffe de laine drapée , dont le trafic fe faifoit 
à Pafis par des atifans qui fe nommaient drapiers- 
chauffetiers | qui formoient alors une communauté 
particulière , réunie depuis au corps de la draperie. 
_ Lorfqu’on eut inventé l’art du tricot , & celui 
du métier qui limite , on fabriqua des bas de foie, 
de fleuret, de laine , de coton , de poil, de chan- 
vre & deglin. Une première fabrique de bas au 
métier fut établie , en 1636 ; dans le château de 
Madrid , près Paris. Le fuccès de cet établiffement 
donna lieu à l’éreétion d’une communauté de mai- 
tres-ouvriers en bas au métier ; elle fut féparée 
du corps de la draperie, & on fui donna des ffatuts, 
par lefquels on régla la qualité & la préparation 
des {oies , le nombre desbrins, la quantité de mailles 
yuides qu'il faut laifler aux lifières, le nombre des 
aiguilles fur lefquelles fe doivent faire les entures, 
& enfin le poids des bas. 

On défendit d’abord d’en établir ailleurs que dans 
les villes de Paris, Dourdan, Rouen, Caen , Nan- 
tes, Orléans, Oléron, Aix, Touloufe, Nimes, Uzés, 
Romans, Lyon, Metz, Bourges, Poitiers, Amiens 
& Rheims ; où ces métiers étoient déjà établis. Ces 
défenfes n’ont plus lieu aujourd’hui, & on trou- 
ve. dans toutes les villes du royaume des fabricans 
en bas. | 

Les réglemens défendent d'employer des foies, 
fans être débouillies au favon, bien teintes, bien 
{féchées , bien nettes, fans bourre , doublées , adou- 
cies, plates & nerveufes ; d'employer pour le noir 
des foies autres que non teintes, dont les ouvrages 
feront envoyés tout faits aux teinturiers, 

De mettre dans les ouvrages de laine, fil & caf- 
tor, moins de trois brins, & d'employer aucun 
fil d’eflame ou d’eftain tiré à feu. 

De fouler les ouvrages au métier avec autre chofe 
que du favon blanc ou verd, à bras ou à pieds. 


2: Dé débitér aucun ouvrage fans y mettre un plomb, 


qui portera d’un côté la marque du maitre, & de l’autre 
celle de la ville; de tranfporter hors du royaume 
aucun métier, à peine de confifcation, & de mille 
livres d'amende. 

Il paroît que , dans les commencemens , les fabri- 
cans de bas aux métiers formoient une communauté 
différente des fabricans de bas au tricot; car on 


| trouve dans les anciens flatuts des défenfes de fe 
| molefter, & d'entreprendre les uns fur les autres. 


Dans les premiers flatuts donnés en 1608, ces 
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artifans font qualifiés d’anlmuciers-mitonniers , patce 
que anciennement c'étoient eux qui vendoient les 
aulmuces ou bonnets de tête, @ les mitaines. 

La communauté des borinetiers de Paris forme le 
cinquième des fix corps des marchands. Le 

BONNIER. Dans les coutumes locales d'Enne- 


teries & de Wahaignies, ce mot veut dire une cer- 


taine mefure de terres, telle que acre, arpent ou 
journal. Dans la coutume d’Enneteries , il eft dû 
deux gros de relief par chaque honrier. 

BONTÉ , f. £.( Droit naturel.) ce mot a plufieurs 
fignifcations relatives aux diverfes idées de bon que 
nous avons données ci-deffus. [Il y a une bonté phy- 
fique, qui coincide avec le mot wriliré , & qui con- 
fifte dans la propriété d’une chofe, pour produire 
l'effet utile qu'on en attend. Il y a une bonté mo- 
rale, qui eft, dans les êtres intelligens , la difpofi- 
tion de préférer toujours la vertu au vice. 

Enfin on appelle hozré la difpofition habituelle 
d'un être intelligent à contribuer de toïlites fes for- 
ces, à rendre les êtres fenfbles , auf heureux 
qu'ils peuvent l'être, felon leur nature , leur état, 
leur relation & leur deflination. 

Il ne faut pas confondre cette vertu avec la 
fimple compañlon, l'amitié, l'attachement pour 
nos proches, nos voifins, nos connoïflances , nos 
compatriotes. La compañlion eft fouvent une af- 
f@ion invclontaire & machinale, une peine que 
nous éprouvons à la vue d’un être fenfble qui 
exprime devant nous fes douleurs: lamitié , l’atta- 
chement font bornés à certains individus, & ne 
s'étendent pas au-delà. La bonté eft au contraire 
une difpoñtion volontaire & réfléchie, elle se- 
tend à tous les êtres fenfñbles, préfens on abfens, 
connus ou inconnus, elle embrafle même les êtres 
futurs ; elle defire le bonheur de tous, & les bor- 
nes de fes aétions pour le procurer ne font fixées 
que par celles de fes forces. 

La bonté confifte en deux points, que la loi na- 
turelle &c la faine raifon ne ceflent de nous incul- 

uer: le fremier, de ne faire du mal à aucun de 

nos femblables ; le fecond, de leur faire tout le 
bien qui eft en notre pouvoir. Les philofophes, 
les jurifconfultes & les moraliftes de toutes les 
nations. admettent pour premier principe du droit 
naturel , de faire à autrui ce que nous voudrions 
qu'on nous fit, @ de ne lui pas faire ce que nous 
éraindrions qu'on nous. fit. | | | 

Îl ne fuffit pas à l’homme, pour conformer fes 
a@ions à l’ordre de la nature, d’être officieux & 
bienfaïfant pour fes parens, fes amis, fes bienfai- 
teurs, s'ilrefte dur & indifférent pour le refte des 
hommes: 

La générofité même, qu'on regarde comme le 
comble & la perfethon des vertus fociales, eft 
éncore éloisnée de la vraie bonté ; elle feule peut 
remplir 13 véritable deftination de l’homme, à qui 


la triture. commande non feulement de s’abflénir 


de tout ce qui fait à lui-même, lui parotttoit dur, 
barbare & cruel, mais encore de procurer tout le 


‘ de là généralité de 


bien qu'il eften fon 
U 


en taillis, qui n'excède pas 
ui 


n, & le buiffon 


eft fait aucune mention dans la rédaéue | 
coutume , & il feroit très-difhcile d'établirten quoi 
il confiftoit. Au fürplus, cette difcuffon eft inutile : 
ce droit fe trouve fûrement confondu dans ceux 


de fief & de cens confervés par la coutume. 


BORDEAUX, ( Droit public.) ville confidéra- 
ble, capitale de la Guienne. Elle étoit puiffante des 
le temps des Romains, qui l’élevèrent à la dignité 
de métropolé de la feconde Aquitaine. 

Cette ville, & le petit pays du voifinage , appellé 
le Bordelois, font régis par le droit écrit, que mo- 
difie une coutume qui renfermequelques difpef= 
tions différentes de celles des loïx romaines. 4 

Lorfque la coutume de Bordeaux ne s’eft pas: 
expliquée fur certains points de droit, ce n’eft ni 
à la coutume de Paris , ni à d’autres coutumes qu'on 
a recours pour les faire décider , maïs au droit écrit. 

Le barreau du parlement de Bordeaux a donné, 
le 28 mai 1728, un ale de notoriété, par lequel 
il eft attefté que dans le Bourdelois on décide toutes 
les conteftations par les règles du droit écrit, excepté 
les cas où la coutume fe trouve oppofée à ces règles. 

Louis XI donna des lettres-patentes, en 1474, 
par lefquelles il accorda l’exemption.du droit d'au- 
baine en faveur des étrangers qui viendroient s'éta- 
blir à Bordeaux ; mais l'effet de ces lettres non re 
nouvellées ne pourroit pas être réclamé, parce que . 
le droit d’aubaine eft un droit domanial inaliénable. 

Les domaines de la ville de Bordeaux, & les 
droits feigneuriaux du duché de Guienne , qui 
avoient été aliénés, ont êté réunis au domaine de 
la couronne, par l’édit du mois d'avril 1667: Ph 
fleurs arrèts du confeil des années 1668, 1669 & 
1670, ont ordonné aux acquéreurs &c engagiftes de 
rapporter leurs titres de propriété, à l'effet d'étre 
rembourfés, & ont autorifé les fermiers du domaine 
à percevoir à leur profit tous les droits domaniaux ; 
à procéder à la recherche de ceux qui avoient été 
ufurpés ou négligés, foit en tout ou en partie, & 


. même à travailler à la confetion d’un papier terrier. , 


Les lods & ventes des biens nobles font dus, 
dans la fénéchauffée del@uienne, à raifon du hui- 
tième denier, fuivant coutume ; il en doit être 
ainfi pour toutes les terres & feigneuries mouvantes 
du duché de Guienne : les lods & ventes des biens 
nobles, pour les fénéchauflées de Perigueux &c Sar- 
lat, paÿs de droit écrit, doivent être paÿés fur le 
pied du fixième; &@ à l’égard des biens roturiers, 
fur le pied du douzième, C’eft ce qui réfulte d’un 
atte de notoriété du parquet des tréforiers de France 
uiénne , du 4 juin 1683. U 

ñ 
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Un arrèt du confeil du 24 oftobre 1747 a dé- 
claré que la haute, moyenne & bafle Juflice, 
dans la ville, fauxbourgs & banlieue de Bordeaux, 
appartient à fa majefté, privativement aux maire, 
fous-maire & jurats, qui n’ont que le fimple exer- 
cice des portions de cette juftice que fa majefté veut 
bien leur confier; le mème arrêt a ordonné que 
toutes les amendes qui feroient prononcées par ces 
officiers, foit dans l’exercice de la jurifdiétion cri- 
minelle, foit dans celle de la police, à quelque 
fomme qu'elles puiffent monter, appartiendroient 
à fa majefté, & que le recouvrement en feroit fait 
par le fermier du domaine. 

-. Le franc-aleu n'a point lieu dans la Guienne, 
fans titre. C'eft ce qui a éte jugé par un-arrèt du 
4 Juin 1737. 7 

Les habitans de Bordeaux ont prétendu l’exemp- 
tion des droits de franc-fief, en vertu d’un traité 
fait en 1451 , entre Charles VII & les députés de 
cette ville, confirmé en rÿ$0. Ces privilèses fe 
trouvèrent révoqués par l’édit du mois d’août 1692, 
& ces habitans ne furent déchargés du droit en 1703, 
qu'au moyen des finances qu’ils payerent, & qui 
tinrent lieu d'abonnement. Ils feroient mal fondés à 
réclamer ces anciens privilèges ; car, Comme on peut 
le remarquer à tous les articles des villes duroyaume, 
l’aliénation des droits de franc-fief eft toujours fujette 
à la faculté de rachat : on ne les regarde même que 
comme une efpèce d'abonnement ; & il eft de ju- 
rifprudence certaine & conftante, que tous les ro- 
turiers, poflefleurs de fiefs, font obligés au paie- 
ment des droits de franc-fief, nonobftant tous les pri- 
vilèges accordés anciennement aux villes de leur do- 
micile. 

Dans l'étendue de la fénéchauflée de Bordeaux , 
il fe perçoit, de temps immémorial , à l'entrée & 
à Ja fortie des marchandifes, un droit, connu fous 
la dénomination de comptablie. s 

… Cet impôt fe divife en deux autres droits, qu'on 
nomme la grande & la petite coutume. 

La ville de Bordeaux jouifloit, dans l'origine, 
du droit de grande coutume. 

À l'égard de celui de petite coutume, il avoit 
été donné , en 1041, par Guillaume VIÏl, duc de 
Guienne , à l’abbaye de Sainte-Croix : mais les re- 
ligieux de cette abbaye , fitués alors hors de la ville, 
& qui pendant les guerres craignoient les incurfions 
de l'ennemi , firent cefion de la petite coutume à 
la ville de Bordeaux , fous la condition que leur 
couvent feroit enclos dans les murailles de la 
ville, 

En 1548, Henri II réunit à fon domaine la grande 

la petite coutume. 

Ce droit eft général , & porte fur prefque toutes 
les marchandifes qui entrent & qui fortent de Por- 
deaux : on le paie à raifon de la valeur des mar- 
chandifes , fuivant un tarif d'évaluation fait en 1702. 
Ce droit eft plus fort pour les étrangers que pour 
les François. 

: Îndépendamment de ce droit de comptablie , ou 
Jurifprudence. Tome II, 
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F de grande & petite coutume, on perçoit encore, 


fur certaines marchandifes, à l'entrée & à la fortie k 
& fur d’autres à la fortie, un droit connu fous la 
dénomination de convoi de Bordeaux. 

Les marchandifes fur lefquelles il fe léve à la 
fortie, font les inaigres, les eaux-de-vie ; les noix, 
les châtaignes, la cire &. la réfine, sw 

Celles fur lefquelles il eft perçu à l'entrée & 4 
la fortie, font le vin, le miel, le fel & les prunes. 

On ne connoîit point l’origine du convoi de Bor- 
deaux : fuivant la chronique bordeloife, il fat établi 
en:1586 par le maréchal de Matignon, qui étoit alors 
gouverneur de Guienne , pour fubvenir aux nécef- 
fités atuelles, & ila continué depuis pour fournir 
aux dépenfes des guerres, foit étrangères, foit ci- 
yiles , qui ont défolé cette province. 

Henri IV réunit cet impôt à la couronne, & le 
rendit perpétuel ; mais il Île diminua environ de 
moitié. \ 

En :1613,les habitans de Bordeaux obtinrent la 
permifhon de lever le même droit à leur profit, 
pour entretenir des vaifleaux deftinés à protéger le 
commerce ; ce fecond convoi a été depuis réuni au . 


premier, pour ne former qu’un feul & même droit , 


& a été joint dans la fuite aux cinq groffes fermes. 
Le convoi de Bordeaux a été fixé par différens ré- 
glemens qui font intervenus fucceffivement pour 
chaque efpèce de marchandifes. 

L'univerfité de Bordeaux a été établie en 1441,, 
par le pape Eugène IV, qui lui accorda plufieurs 
privilèges , qui furent augmentés par le roi Louis XI. 
On y enfeigne la théologie, le droit , la médecine 
& les arts, La théologie s’enfeigne auf dans plu- 
fieurs maifons de religieux , dont les profefleurs affif- 
tent aux aflemblées de l’univerfité. 

Bordeaux eft le fiège d’un archevêque, qui prend, 
ainfi que celui de Bourges, la qualité de primat 
des Aquitaines. Il a pour fuffragans les évêques d’A- 
gen, Angoulème, Saintes, Poitiers, Perigueux , Sar- 
lat, Luçon, Condom & la Rochelle. 

C'eft auf le fiège d'un parlement créé par 
Louis XI, en 1462, transféré à Poitiers en 1469, 
lorfqu’il donna le duché de Guienne en apanage 
à fon frère; rétabli à Bordeaux après fa mort , en 
1472. Son reflort s'étend fur la généralité de Bor- 
deaux , la Saintonge & le Limofin. Le petit pays 
de la Soulle en étoit auffi; mais il ena été diftrait à 
la fin du dernier fiècle , pour être uni au parlement 
de Pau. 

Le fénéchal de Bordeaux prend la qualité de grand 
fénéchal de Guienne. Sa charge eft d'épée, & périt 
par fa mort. Lesjugemens fe donnent & s’expédient 
en fon nom. Il ale droitd’affembler la nobleffe fur les 
ordres du roi, & de la commander. Il confirme les 
maires qui font faits tous les deux ans dans les 
villes de Libourne, Blaye, Bourg & Saint-Emilion ; 
pour raifon de quoi il lui eft dû une rétribution de 
dix-fept écus d’or, pour Libourne & Blaye , de dix 
feulement pour Bourg & Saint-Emilion. Voyez 
GUIENNE, 

L 
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BORDELAGE , f. m. ( rerme de Droit coutimier.) 
tft une forte de tenure en roture, ufitée en quel- 
ques coutumes , & finguliérement dans celle de Ni- 
vernois, à des charges & conditions particulières. 

Coquille dit que le terme de hordelage vient de 
borde ou borderie, ancien mot françois qui fignifie 
un domaine aux champs, deftiné pour le ménage, 
libourage & culture. 

Le ‘bordelage emporte avec lui direéte feigneurie, 
& il fe reconnoit à une redevance annuelle, qui 
confifte en argent , en bled & en plume, c'eft-à-dire, 
en volaille : fi l'une de ces trois efpèces manquoit, 
le hordelage n’en feroit pas moins établi; mais s’il 
en manquoit deux des trois, ce ne feroit plus un 
droit de bordelage, à moins que le titre ne s'en 
expliquat autrement. 

, Les conditions du bordelage font, 1°. que faute 
du paiement de la redevance , pendant trois ans con- 
fécutifs , le feigneur peut rentrer dans l'héritage par 
droit de commife , en le faifant ordonner en juftice: 
2°. que le tenancier ne peut démembrer les chofes 
qu'il tient en bordelage , à peine de commife : 3°. ail 
doit entretenir l'héritage en bon & fufhfant érat: 
4°. que les collatéraux du tenancier ne peuvent lui 

Æuccéder, s'ils n’étoient communs avec le défunt de 
communauté coutumière ( voyez COMMUNAUTÉ 
COUTUMIÈRE ); faute de laquelle condition, c’eft 
île feigneur qui lui fuccède : 5°. que file détenteur 
vend l’héritage, le feigneur a le choix de le rete- 
air en rembourfant l'acquéreur, on de prendre la 
moitié du prix porté par le contrat. 

Le bordelage, & tous les droits qui en dépendent, 

fubiflent , en fait de prefcription , la même loi que 
celle qui eft portée pour les cenfives dans la cou- 
tume de Nivernois. Le bordelige peut s'établir fur 
toutes fortes d'héritages , à l’exception des maifons 
& édifices de la ville de Nevers, pour lefquels ce 
droit a été commué en un cens. Dans les autres 
villes de la province, on ne peut pas créer de nou- 
veaux bordelages ; maïs on laifle fubfifter les anciens, 
& les feigneurs qui fuccèdent par droit de orde- 
lage , peuvent les concéder de nouveau à la charge 
de la reverfon. 
… Lorfque le jour du paiement des droits de bor- 
delage eft déterminé par le titre, le cenfitaire, qui 
n'eft diftant que de quatre lieues de la demeure du 
feigneur , doit aller les acquitter dans fon hôtel ; 
mais s'il eft plus éloigné, le feigneur eft tenu d’en- 
voyer chercher fon paiement, à moins que le titre 
ne contienne une convention contraire, 

Nous avons dit que , faute de paiement du horde- 
lage, le feigneur pouvoit fe faire mettre en poflef- 
fion des héritages fujets à ce droit; mais il faut ob- 
ferver que, malgré que la commife foit effe&uée par 
le défaut de paiement, le cenftaire peut en éviter 
les effets, en offrant à fon feigneur tout ce qui peut 
lui être dû, avant qu'il ait fair aucun aéte judiciaire, 
ou pris pofleffion. Il fe met par-là à couvert des 
Auites de fa négligence. 


Le cenfgaire qui tient en Zordelage, peut bien en 
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améliorer les héritages ; mais il fui eft défendu de 
les détériorer : en conféquence il ne peut détruire 
les bâtimens, arracher les arbres fruitiers, ni con- 
vertir la fuperficie du fol, pour en faire un héritage 
de moindre valeur. Dans tous ces cas, le feigneur 
pourroit revendiquer ce quiauroit été tranfporté hors 
de fon fonds, & exiger des dommages & intérêts. 

On peut bien partager & divifer les héritages pof- 
fédés à titre de bordelage, lorfqu'ils ont été concédés 
par plufeurs feigneurs, & par différens contrats ; 
mais on ne peut ni divifer, ni démembrer ceux qui 
ont été reçus par le mème contrat : autrement le 
feigneur peut recourir à l'autorité de juftice, pour 
obliger les détenteurs à les remettre dans leur pre- 
mier état; & fi dans l'année & jour de la fignifi- 
cation du jugement , il n’y a pas été farisfait, il eft 
en droit de fe faifir des héritages démembrés. 

La veuve du détenteur d’un héritage en borde: 
lage, ne peut prétendre, au préjudice du feigneur, 
aucun douaire fur cet héritage, & il importe-peu 
qu'elle foit de condition franche ou ferve. La coutume 
s'explique formellement à cet égard. 

Le détenteur bourdelier peut délaiffer l'héritage ; 
quand bon lui femble , en payant au feigneur les 
arrérages échus, le tiers & remuement, s'il en eft 
dû, & en haiffant les chofes en bon état. 3 

Tout ce que nous difons ici du hordelage, eft la 
cifpofition textuelle de la coutume de Nivernois, 
titre 6. 

Il exifte dans le Bourbonnoïs une autre efpèce de 
bordelage, connu fous le titre de taille réelle, dont 
la coutume parle dans le chapitre 30. Nousen par- 
lerons au mot TAILLE RÉELLE. 

La coutume de la Marche ne parle pas de bors 
delage ; mais au chapitre 17 de fes difpoñitions , con- 
cernant les hommes ferfs & mortailables , elle ren- 
ferme nombre d'articles aflez analogues à ceux des 
coutumes de Nivernois & de Bourbennoïs , au fujet 
du bordelage & de la taille réelle ; de forte que ces 
trois coutumes peuvent fe prêter mutuellement des 
explications fur les droits de la nature de ceux dons 
il s’agit dans cet article. | 

BORDEREAU , f. m. ( Finance.) c’eft, en termes 
de finances, le mémoire des efpèces diverfes qui 
compofent une certaine fomme. 3 

Lorfque quelqu'un fe reconnoït débiteur ou dé- 
pofireire d’une certaine fomme, fuivant le bordereau 
des efpèces joint à l’aéte , c’eft la fomme que com- 
pofent les efpèces défignées au bordereau, qui eft 
la fomme due, quoique celle exprimée par latte 
foit différente. La raifon en eft que cette dernière 
n'eft que le réfulrat d’une erreur de calcul. 

Lorfqu'il furvient une diminution dans la valeur 
des monnoies, le roi tient compte à fes fermiers 
de certe diminution, fur les efpèces qui fe trouvent 
alors dans les recettes, en repréfentant des border 
reaux de ces efpèces, vérifiés par les commiflaires 
du confeil , ou par les intendans , leurs fubdélégués 
ou autres officiers. 


Les fermiers doivent pareillement en tenir compte 
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à leurs commis-recevèurs, en faifant par eux des 


bordereaux des efpèces dont ils fe trouvent chargés, 
pardevant les fubdélégués , on autres officiers, même 
pardevant un tabellion ou notaire, dans les endroits 
où il ne réfideroït aucun juge. 

+ Les remifes que les receveurs particuliers font 
en efpèces aux receveurs généraux , par les voitures 
publiques , doivent être accompagnées de bordereaux, 
Voyez RECEVEUR , MESSAGERIE , MONNOIE, &c. 

BORDERIE, ( terme de la coutume de Poitou. ) c’eft 
une mefure de terre, qui fait moitié de la mafure, 
_ Cette dernière eft l'étendue que peuvent travailler 
quatre bœufs ; ainfi la borderie eft l'érendue que deux 
bœufs peuvent labourer. 

BORDIER ,, f. m. terme de Coutume par lequel on 
entend les propriétaires qui ont des héritages fur les 
bords des grands chemins. (Æ) 

BORDIGUE , £. f. ( Droit maritime. ) c’eft en ter- 
mes de pèche , un efpace retranché avec des claies, 
fur le bord de la mer, pour prendre du poiflon. 

Les Pordigues {e placent ordinairement fur les ca- 
naux qui vont de la mer aux étangs falés. 

Comme les hordigues peuvent être un obftacle à 
la liberté de la pêche & de la navigation, il eft 
défendu à toutes fortes de perfonnes, fous peine 
de confifcation & de trois mille livres d'amende, 
d'en conftruire , fans une permiflion exprefle du roi, 
enregiftrée au grefle de l’amirauté, dans le reflort 
de laquelle la bordigue eft fituée. 

Les propriétaires des bordigues doivent mettre , fur 
les extrémités les plus avancées en mer, des hoi- 
rins , bouès ou gravitaux , pour avertir les naviga- 
teurs , fous peine de payer le dommage arrivé, faute 
d’avoir pris cette précaution, & de privation de leur 
droit de pècherie. 

Il eft auf défendu, fous les mêmes peines , de 
placer aucune bordigue dans les ports &c autres lieux 
où elle puifle nuire à la navigation ; & en géné- 
al, elle doit être éloignée de deux cens brafles du 
pañlage ordinaire des vaifleaux. 

Les propriétaires ou fermiers des bordigues font 
tenus d'en curer annuellement les fofles & canaux ; 
enforte qu'il y ait en tout temps quatre pieds d’eau 
au moins, à peine de trois cens livres d'amende, 
& d'y être mis des ouvriers à leurs frais. 

Il leur eft défendu, fous la même peine de trois 
cens livres, de les fermer depuis le premier mars 
jufqu’au dernier juin. 

L'objet dé cette dernière difpofition a été la con- 
fervation du frai que le poiffon dépofe ordinaire- 
ment pendant les mois de mars, avril, mai & 
juin. 

Les propriétaires ou fermiers ne peuvent point 
prétendre de dommages & intérêts ni de dépens 
contre les mariniers dont les bateaux abordent leurs 
bordigues, à moins qu'ils ne juftifient que l’abor- 
dage n'a eu lieu que par la faute de ces mariniers, 
ou par malice, Voyez BoucHors, PÊCHERE, 
MADRAGUES. 

BORNAGE , f. m,. (terme de Droit.) on appelle 
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borntge, l'äion de planter des bornes entre deux 
héritages voifins. 

On appelle aufi bornage lation par laquelle ceux 
qui ont des héritages voifins , tenans & aboutiffans les 
uns aux autres, agiflent l’un contre l’autre pour s’o- 
bliger refpettivement à les féparer, en y plaçant 
de nouvelles bornes, ou en rétabliffant les ancien- 
nes , qui aurotent été tranfportées ailleurs , ou par cas 
fortuit, ou par le fair de l’une des parties. 

L’attion de bornage eft mixte , c'eft-à-dire, qu'elle 
eft en même temps réelle & perfonnelle. Elle eft 
perfonnelle en ce qu'elle eft une fuite de l’obliga- 
tion que des voifins contrattent réciproquement l’un 
envers l’autre : elle participe de l’aftion réelle, en 
ce que par elle Le voifin réclime une partie de fon 
héritage , qui peut avoir été ufurpé par fon voifin, 

n parvient à borner deux héritages par trois 
moyens: par les bornes qui ont éré mifes fur les 
coñfins pour fervir de limites, par titres & par té- 
moins. La manière de pratiquer ces deux dernières 
preuveseft la même qu'en toute autre a@tion. Par rap- 
port au premier moyen, on reconnoît qu'une pierre 
a été mife pour fervir de borne & de limite, quand 
on trouve deflous des garants ou témoins ; c’eft-à- 
dire, deux ou trois morceaux d’une pierre plate, 
que les mefureurs & arpenteurs ont accoutumé de 
mettre aux côtés de la borne quand ils la plan- 
tent. On appelle ces petites pierres gzrans ou témoins, 
parce qu’elles font des témoins muets qui certifient 
la vérité. 

L’a&tion de bornage peut être intentée par tout pof- 
feffeur, même par un ufufruitier ; cependant un fer- 
mier n’y eft pas recevable ; on dot mettre en canfe 
fon maitre. Comme le bornape fe fait pour l'intérêt 
refpectif des parties, les frais en doivent être payés 
en commun. ; 

BORNE, f f. en Droit, eft toute féparation na 
turelle ou artificielle, qui marque les confins ou la 
ligne de divifion de deux héritages contigus. Quand 
il n'y en a pas de naturelles, les arpenteurs en pla- 
cent d’artificielles. Voyez ci-defflus BORNAGE. 

Les bornes naturelles font une rivière , une forêt, 
un chemin, une montagne. Les bornes artificielles 
font les murailles, les remparts, les foffés, des 
pierres placées de diftance en diftance , quelquefois 
même des lignes imaginées depuis un terme dont 
on eft convenu juiqu'à un autre. 

L’ufage des bornes paroït être auf ancien que 
les partages de la terre entre les hommes : tous les 
peuples les ont regardées comme facrées & invio- 
lables. Moyfe, dans le Deutéronome, en parle 
comme d’une loi univerfelle : il n'ordonne pas aux 
Hraëlites d'en placer fur les confins de leurs héri- 
tages , il leur défend feulement, dela part du fei- 
gneur, de les changer & de les tranfplanter, dans 
la vue d'agrandir leurs terres. 

Elles étoient en ufage dansle Latium avant l’ar- 
rivée d'Enée, puifque Virgile raconté que Turaus, 
en combattant contre lui, ealeva une pierre d’une 
groffeur prodigieufe, qui fervoit à borne à un 
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champ. Ainf lorfque Numa établit des loix fur les 
bornes des héritages , il ne fit que rappeller un an- 
cien ufage, & le confacrer par la religion, en or- 
donnant que les pierres de bornes feroient dédiées 
au dieu Terminal ; qu'on offriroit deffus , tous les 
ans, À certain jour, des facrifices, en dévouant au 
dieu proteéteur ceux qui les tranfporteroïient ; enforte 
ue le premier venu pouvoit le tuer comme cou- 


pable de facrilège. 


Le bornage des différentes poffeffions de chaque 
propriétaire , eft une chofe effentielle ; le gouver- 
pement devroit le faire faire avec toutle foin, lat- 
tention & la promptitude poffbles, & conftater en 
même temps cette opération par des cartes très- 
détaillées de chaque paroïfle. C'eft un moyen für 
de former un cadaftre parfait, de fixer avec cer- 
titude & égalité la portion des charges publiques, 
que chaque propriétaire doit fupporter, d’aflurer la 
tranquillité des familles , & de terminer, ou même 
empêcher ces procès éternels , qui ruinent fi mal- 
à-propos les voifins. 

L’adtion d'enlever & tranfplanter des bornes d’hé- 
ritages eft un crime qui a lieu: 


1°. Lorfqu’on tranfporte des bornes pour agran- 
dir fon héritage aux dépens de celui de fon voifin. 

2°, Lorfque par méchanceté on dérange les bornes 
qui féparent deux héritages, dans Punique deffein 
de nuire aux propriétaires de ces héritages. 

3°. Lorfqu'on enlève les bornes de manière qu’il 
n’en refte aucune indication. 

4°. On fe rend auffi coupable du même crime, 
lorfque pour répandre de l’obfcurité fur un procès 
intenté relativement à des limites d’héritages, on 
change l'état des lieux. 

Suivant les loix romaines, ceux qui fupprimoient 
ou dérangeoient des bornes fervant à féparer des che 
mins, des jurifdictions, des héritages, ou qui fai- 
foient enlever ces bornes par ‘d'autres perfonnes, 
étoient dans le cas de fubir une punition arbitraire, 
& relative aux circonftances & à la qualité du fait 
& des perfonnes. | 

Si celui qui enlevoit des bornes, le faifoit dans 
le deffein d'agrandir fon héritage aux dépens du 
voifin , il devoit être puni du banniffement à temps, 
s'il étoit d’un rang diftingué ; & condamné aux tra- 
vaux publics pendant deux ans, s’il étoit d’une con- 
dition vile : cette dernière peine répond parmi nous 
à celle des galères à temps. 


Quant à celui qui, pendant le cours d’un procès, 
arrachoit ou tranfportoit des bornes, pour nuire 
aux droits de fon adverfaire, il devoit être puni ar- 
bitrairement , relativement à la nature & aux con- 
féquences du délit. 

Si l’enlévement ou la tranfplantation des bornes 
fe faifoit fans aucun motif d'intérêt particulier ; mais 
par pure méchanceté, la peine fe réduifoit en dom- 
mages & intérêts. 

Celui qui enlevoit des Bornes dans le deffein d’en 
faire fon profit, devoit être puni comme coupable 
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de vol. La loi 2 ?n fine, ff. de termino moto y pros 
nonce pour ce cas la peine du fouet 
Parmi nous, la punition de ceux qui enlèvent ou. 
tranfportent des borzes, eft relative à la qualité du 
fait & des perfonnes. Ordinairement c’eft le fouet 


& le banniflement, & quelquefois les galères. On 


doit d’ailleurs condamner les coupables aux dom- 
mages &c intérêts des parties. - - | 

La coutume de Bretagne veut que l’on purifie 
comme des voleurs ceux qui arrachent des bornes 
fciemment , ou quien mettent de faufles. 

Le crime d’enlévement de bornes peut être pour- 
{uivi , non-feulement à la requête des particuliers, 
mais encore par le miniftère public. C’eft une fuite 
de ce que porte la loi 3, ff. de termino moto. C’eft 
auffi une difpofition de Particle 8 du titre 2 de l’or- 
donnance criminelle du duc Léopold de Lorraine, 
du mois de novembre 1707. | 

Toute aétion relative à l’afñiette & au change- 
ment des bornes des forêts du roi, eft de la com- 
pétence des officiers des maïtrifes. 

L’ordonnance de 1669 en contient une difpofi- 
tion précife : elle veut aufhi que les gardes faflent 
tous les mois leur rapport du nombre & de l’état 
des bornes qui font dans leurs gardes , à peine d'en 
répondre en leur propre nom: elle exige des ar- 
penteurs qu'ils vifitent une fois l’année les fofés, 
bornes & arbres de lifières des forèts du roi, & qu'ils 
en rapportent des procès-verbaux aux greffes des 


‘matrifes, à peine d'interdiétion pour la première 


fois, & de punition pour la feconde : elle punit 
par privation de fa charge, & par le banniffement 
à perpétuité des forêts, l’arpenteur qui, par féduc- 
tion, auroit celé un tranfport ou arrachement de 
bornes :.enfin, elle enjoint aux officiers des maitrifes 
de marquer dans leurs procès-verbaux de vifite l’état 
des bornes & foffés, pour y apporter les remèdes 
qu'ils jugeront convenables , & faire réparer les en- 
treprifes qu'ils reconnoîtront y avoir ête faites. Voyez 
Bois, VOISINAGE. | 

BORNE, ( Voirie.) on appelle auffi bornes, les 
pierres, ou autres matières que l’on met dans les 
villes, aux entrées des maifons, à l’angle des murs 
qui font le coin des rues, le long des murs de jar- 


dins & de clôtures, pour éviter le choc violent - 


des voitures, dontlesroues, en heurtant les murs, 
pourroient les endommager, les ébranler, & peut- 
être même les renverfer. 

Cette précaution eft très-fage; mais la manière 
dont.la plupart de ces bornes font placées, empê- 
chent qu’elles ne rempliffent exaétement leur but. 
Elles font ordinairement contiguës au mur, elles 
font corps avec le bâtiment, & lorfqu'elles font 
heurtées par une voiture, le mur reçoit lui-même 
une fecouffle & un ébranlement confidérables. 

Il feroit donc beaucoup plus avantageux de pla- 
cer les bornes à une certaine diflance au-devant des 
murs ; outre l'avantage que les bâtimens en retire- 
roient, elles procureroïent aux gens de pied un de- 
bouché facile, dans lequel ils feroient à l'abri de 


tous les accidens auxquels ils font expofés par la 
rencontre continuelle des voitures. 


Il n'eft permis à aucun particulier de pofer des 


bornes le long de fa maifon, avant d'en avoir ob- 
tenu la permiffion des officiers, foit de police, foit 
des bureaux des finances, fuivant que les uns ou 
les autres font chargés, par les réglemens', de veiller 
à la voirie des rues dans les villes. 
…_ BORNION, f. m. On trouve ce mot dans la 
coutume d'Auvergne, chap. 26, art. 7, pour figni- 
fier un eflaim de mouches à miel. Un bornion 4 
miel, qui eft épave, appartient pour moitié au fei- 
neur, & pour l’autre moitié à celui qui l’a trouvé. 
& celui qui le trouve, le recèle fans avertir le fei- 
gneur , il eft contraint à la reftitution , & au paie- 
ment d'une amende de foixante fous. 

BORRETS & BORRETTES, f. m. ( terme de 

Coutume. ) ils font ufités dans les montagnes d'Auver- 
gne pour défigner les taureaux , les genifles & les 
poulains âgés d’un an; ceux de deux ou trois ans 
s'appellent doublons & tiercons. 
… Lorfqu'il eft queftion dans cette province d’en- 
voyer les beftiaux d’un canton paître dans la mon- 
tagne, on la divife par têtes de beftiaux. Une vache 
& fon veau ne font comptés que pour une tête ; 
quatre borreïtes à cornes d’un an pour une tête, 
deux doublons de vache pour une tête ; un tierçon 
de vache fait une tête ; une jument & fon poulain 
forment deux têtes ; deux borrétres de jument une 
autre tête; chaque doublon ou tierçon de jument 
fait fa tête. | 

BOSCAGES , qui doit s’écrire hocages. On trouve 
ce terme dans quelques coutumes , & principale- 
ment dans celle de Labourd, #r. 2, art. 21; où il 
fignifie les petits bois & les landes qui appartiennent 
en commun aux habitans d’une paroiïfle | & qui fer- 
vent de pacage à leurs beftiaux. 

BOSNES , ancien terme de coutumes , qui veut 
dire bornes. 

BOVADE , terme de la coutume de la Marche, 
.à-peu-près fynonyme de celui de bohade , qu’on 
trouve dans celle d'Auvergne , & dont nous avons 
parlé plus haut. 

Suivant l’article 137 de la coutume de la Marche, 
bovade eft le droit qu'a le feigneur d'exiger de fes 
ferfs & mortaillables , l’aide d’une paire de bœufs 
fans charrette , ou d’une charrette fans bœufs, à la 
charge par le feigneur de faire fournir par d’autres, 
ou de bois lui-mème ce qui eft néceffaire pour 
compléter la voiture. Voyez BOHADE , ARBAN. 

BOUC, ( Hifloire naturelle. Jurifprudence. ) ani- 
mal à cornes, le mâle de la chèvre. Ces animaux 
font malfaifans , &c les bois qu’ils ont broutés, repouf: 
fent difficilement. C’eft la raifon pour laqueiïie plu- 
fieurs coutumes défendent d'en nourrir. Voyez 
CHÈVRES. v 

La BOUCHE ET LES MAINS, terme de Jurifpru- 
dence féodale, employé dans la coutume de Paris, 
art. 3, pour fignifier La foi & hommage. L'origine 
de cette expreffion vient de ce qu’autrefois le vañal, 
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en prêtant le ferment de fidélité à fon feigneur, lui 
préfentoit la bouche, & lui mettoit les mains dans 
les fiennes : maïs cette formalité a été abrogée par 
le non-ufage. 

On emploie encore cette expreffion dans plufieurs : 
provinces méridionales, où les mutations de fief ne 
produifent aucun profit réel , mais feulement l’hom- 
mage. On dit alors que les fiefs font purement d’hon- 
neur, & que le vaffal ne doit que Z2 bouche & les 
IMAITIS « | 


BOUCHER , f. m. BoucHERtE, f. f. ( Droit 


civil, Police, } on appelle boucher , celui qui eft au- 


torifé à tuer des beftiaux, & à en vendre la chair 
en détail au public; & boucherie, le lieu où l’on tue 
& où l’on vend publiquement la viande des ani- 
maux tués. 

De l'état des bouchers chez les Grecs & les Romains. 
Il paroït que les peuples anciens, au moins jufqu’a- 
près la guerre de Troye, n’avoient pas des hommes 
deftinés particulièrement à l'emploi de tuer les ani- 
maux, & d'en dépécer les viandes. Les patriarches, 
dans Moyfe, & les héros dont parle Homère, font 
fouvent occupés à couper eux-mêmes les viandes, 
& à les faire cuire, Cette fonction qui nous paroît 
fi défagréable, n’avoit alors rien de choquant. 

Les Romains ont eu, prefque dès leur origine, 
des gens chargés, par état, de fournir à la ville les 
beftiaux néceffaires pour fa fubfiftance. On y dif- 
tinguoit même deux corps ou collèges de bouchers : 
le premier ne s’occupoit que de l'achat des porcs, 
d'où fes membres prirent le nom de fuarii : l’autre 
étoit pour l'achat & la vente des bœufs & autres 
beftiaux : ce qui fit donner à ceux qui le compo- 
foient, le nom de boarii ou pecuari, 

Ces deux corps furent dans la fuite réunis en un 
feul collège ; mais, jufqu’a cette époque , ils élifoient 
chacun un chef qui jugeoit leurs différends, & dont 
le tribunal étoit fubordonné à celui du préfet de la 
ville. Il n’étoit pas permis aux enfans des bouchers 
d'abandonner la profeffion de leurs pères fans laifler 
à ceux dont ils fe féparoient, la partie des biens 
qu'ils avoient en commun avec eux. 

Les bouchers avoient fous eux des gens dont l’em- 
ploi étoit de tuer les beftiaux, de les habiller, de 
couper les chairs & de les expofer en vente. Les 
hommes employés à ces travaux s’appelloient /4- 
niones Ou lani:, & même carnifices : on donnoit le 
nom de lanienæ aux endroits où l’on tuoit, & on äp- 
pelloit mmacella celui où l’on vendoit la viande. 

Nous avons confervé dans nos mœurs les mêmes 
ufages. Nos bouchers ont fous eux également des 
apprentifs, compagnons & domeftiques qui répon- 
dent aux laniones des Romains : leurs tueries ou 
échaudoirs répondent aux lanienæ, &c les étaux aux 
macelle. 

Chez les Romains, les premiers bouchers étoient 
épars dans les différens quartiers de la ville; on 
les raflembla enfuite dans un fenl endroit : & la 
boucherie, fous le règne de Nëéron, devint un bâti- 
ment fpacieux qui ne le cédoit en magnificence ni 
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aux bains, ni aux cirques, ni aux aqueducs, ni aux 
amphithéâtres. L’accroiffement prodigieux de la ville 
de Rome obligea dans la fuite de conftruire deux 
autres boucheries. 

En Grèce, les bouchers vendoient la viande à la 
livre, & fe fervoient de poids & de balance. Les 
Romains en ufèrent de même pendant long-temps; 
mais dans la fuite ils introduifirent , dans l’achat des 
beftiaux & la vente de la viande, une méthode qui 


paroit extravagante, & qui devoit occafionner à 


chaque inftant des difputes & des conteftations. 

Cette méthode qu'ils appelloient micatio, con- 
fiftoit dans une efpèce de fort : l'acheteur, content 
de la marchandife qu’il vouloit acheter, fermoit une 
de fes mains, le vendeur en faifoit autant; chacun 
enfuite ouvroit à-la-fois & fubitement ou tous fes 
doigts, ou une partie : fi le nombre des doigts levés 
_étoit pair, le vendeur mettoit à fa marchandife le 
prix qu'il vouloit; ce droit au contraire appartenoit 
a l'acheteur, lorfqu’il étoit impair. D’autres préten- 
dent que la mication fe faifoit autrement : que le 
vendeur levoit quelques - uns de fes doigts, que 
l'acheteur devinoit le nombre des doigts ainf le- 
_vés, qu'alors il devenoit le maitre du prix qui 
appartenoit au contraire au vendeur, lorfque l’ache- 
teur n’avoit pas rencontré juite. Cette mérhode dans 
la fuite fut fupprimée, ainfi que les officiers qui 
avoient été créés pour Veiller fur la mication. | 

De l’état des bouchers en France. La police que les 
Romains obfervoient dass ieurs boucheries, s'éta- 
blit dans les Gaules avec leur doiriniat'on. Les Francs 
la confervèrent : il paroît mème que, dans les pre- 
miers temps de la monarchie, la viande, ainfi que 
les autres objets de commerce, fe vendoit à la livre; 
car Charlemagne, dans fes Capitulaires, parle fou- 
vent des poids, & recommande expreffément de 
les avoir juftes. L’ufage a varié à cer égard, & il 
a été permis d'acheter la viande, foit à la livre, foit 
à la main. ; 

L'on trouve dans Paris, de temps immémorial , 
un corps compofé d’un certain nombre de familles 
chargées du foin d’acheter les befliaux , d’en fournir 
la ville, & d’en débiter les chairs. Elles compo- 
foient une efpèce de corps on de fociété dans le- 
quel elles n’admettoient aucun étranger. Les enfans 
y fuccédoient à leurs pères, ou les collatéraux à 
leur défaut. Les filles étoient exclues de cette fuc- 
ceffion : d'où il arrivoit que, par une efpèce de 
fubflitution , les familles qui ne laifloient aucuns 
hoirs en ligne mafculine, n’avoient plus de part 
dans cette fociété , & que leurs droits étoient dé- 
volus aux autres familles par droit d’accroifiement. 
Ces familles avoient un chef fous le titre de maître 
des bouchers, Son office étoit à vie, & il ne pou- 
voit être deftitué qu’en cas de prévarication. Il avoit 
jurifdi@tion fur tous les autres; il décidoit toutes 
les conteflations qui naïffoient au fujet de leur pro- 
feffion ou de l’adminiftration de leurs biens com- 
muns. [ls élifoient auffi un procureur d'office & un 
greffier : & les appellations de ce tribunal fe rele- 


—— 
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voient devant le prévôt de Paris, & étoient jugées. 


aux audiences de police de ce magiftrat 

La plupart de ces familles, devenues pat fa fuite 
puifflantes à proportion de l’accroifflement de leurs 
richeffes , abandonnèrent leur profeflion, & loue- 


rent leurs étaux à d’autres bouchers. Le parlement 


s'éleva contre cet abus : &, par un arrêt du 2 avril 
1465 , il obligea les £euchers d'occuper en perfonne 
leurs étaux, ou de les faire occuper par des fervi- 
teurs à gages, à peine d'amende arbitraire & de 
privation de leurs étaux. Ils furent déchargés de cette 


obligation par un arrêt du 4 mars 1557, en préfen- 


tant tous les ans au prévôt de Paris ou fon licute- 
nant des hommes capables d'exercer cette profeffion 
en leur place & dans leurs étaux. | 
Ces nouveaux bouchers fe laffèrent de cette ef- 
pèce de dépendance; ils demandèrent & obtinrent, 
en 1587, d'être érigés en métier juré, conformé- 
ment aux ftatuts qu'ils préfentèrent. Malgre loppo: 
fition des anciens bouchers , les lettres-patentes d’érec- 
tion de cette communauté, & fes ftatuts furent en- 
regiftrés au parlement par arrêt du 22 décembre 
1589, à condition que ces nouveaux maîtres feroient 
incorporés à l’ancienne communauté, & que les 
ftatuts feroient communs aux uns &t aux autres. 
Toutes les boucheries de Paris ne forment plus 
aujourd'hui qu'un feul corps de métiers fous l'inf- 
petion du lieutenant de police. Quelques feigneurs 
particuliers fe font maintenus dans le droit d'établir 
des bouchers dans l'étendue de leurs juftices; mais 


ces bouchers particuliers font toujours foumis, quant 


à Ja 
Paris. 
Dans la plupart des grandes villes du royaume, 
les bouchers font également établis en corps de ju- 
rande : ce qui n’'empèche pas néanmoins les feigneurs 
particuliers d’en établir dans l'étendue de leurs juf 
tices : mais tous font également foumis à l’infpec- 
tion de la police. 


police, à la feule jurifdition du prévôt de 


Les coutumes de Tours & de Loudun accor- . 


dent au moyen-juflicier le droit d'établir une boz- 
cherie, ainfi que celui de donner à fes hommes des 
mefures à bled, vin & huile, à moins qu'il n'y ait 
ufage contraire. À 
Les bouchers autrefois vendoient indiftinétement 
de la chair de bœuf, de veau , de mouton, de porc, 
d'agneau & de cochon de lait, Depuis long-tcmps 
la vente de la chair de porc a été confiée à une 
communauté particulière, défignée fous le nom de 
chaircutiers , & on leur a interdit la vente des 
agneaux & cochons de lait; enforte que les boz- 
chers ne peuvent débiter que du bœuf, du mouton 
& du veau. Voyez CHAIRCUTIER, AGNEAU. 
Régierens généraux [ur les boucheries. Par un édit 
de Charles IX, du 4 février 1567, chaque bou- 
cherie devoit avoir, hors de l’enceinte des villes, 
fa tucrie & écorcherie. Les houchers étoient aftreints 
à tenir, pendant le jour , leurs immondices dans 
des vatfleaux couverts, & à les vuider de nuit feu- 
Jement par canaux dans la rivière, afin que les ha- 
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bitans voifins de ces lieux n’en fuflent pas infe@tés, 
ni l’ufage de la rivière incommodé pendant le jour. 

Ce fage réglement n’a pas eu lieu pendant long- 
temps. L'accroiffement des villes, & fur-tout de la 
capitale , ont obligé les magiftrats de police à foufirir 
les tueriss & écorcheries dans l’intérieur des villes, 
au grand détriment de la falubrité de l'air & de la 
propreté des rues. Les bouchers doivent prendre à 
cet eflet plufieurs précautiass qui leur ont été or- 


données par des loix poftérieures, & que nous avons 


* rapportées fous le mot ABATIS, ( Police ). 


elon la plupart des ordonnances, la viande doit 
ètre vendue à la livre, & le prix en doit être réglé 
par les officiers de police. Les bouchers ne peuvent 
fortir de leurs éraux pour appeller les marchands; 
il leur eft défendu d'injurier les acheteurs par pa- 
role ou autrement. Le lieutenant criminel doit in- 
former de ce délit fommairement, & procéder 
contre les délinquans. 

Les houcheries, confidérées comme les lieux où 
fe débire la viande, fe nomment très-fouvent éraux, 
On ne peut vendre de viande ailleurs que dans les 
étaux deftinés à cet effet, à peine de cent livres 
d'amende. On ne peut ni en établir de nouveaux, 
ni changer les anciens , foit qu'iis foient attachés à 
des maïfons particulières ou non, fans une permif- 
fion du lieutenant de police. 

Les éraux joints à des maifons ne peuvent en être 
féparés, mème en cas de vente. C’eft la jurifpru- 
dence conflante du châtelet de Paris, fondée fur 
l'édit de 1567, & fur une déclaration du 13 mars 
1719. 

Dans le cas même où un boucher acheteroit un 
étal joint à une maïfon, il ne pourroit empècher 
la continuation du bail de cet étal, ni expulfer le 
boucher qui en eft en poflefñon, tant qu'il eft exact 
daris le paiement du loyer. 

Le louage des étaux avoit été fixé d’abord, fous 
Charles IX, à vingt-quatre livres, au lieu de feize, 
auquel les anciens réglemens de police l’avoient fixé. 
Ce prix fut bientôt après porté à cent livres : &, en 
1690 , il étoit déjà monté à neuf cens cinquante 
livres. Depuis cette époque, le prix n’en A plus 
déterminé; mais, pour empêcher les propriétaires 
de les faire monter à un prix exceffif, il leur eft 
défendu , après avoir fait un bail, de changer leurs 
locataires ,:ou d'augmenter le loyer, tant qu’ils font 
payés exaétement. 

Cette loi n'empêche pas cependant que, dans 
les grandes villes, & même à Paris, les éraux ne 
fe publient tous les ans fur la fin du carème, en 
préfence du lieutenant de police. Mais il les adjuge 
aux bouchers qui en demandent la continuation, pour 
le même prix que celui de l’année précédente. Lorf- 
que le boucher ne veut plus continuer fon bail, il 
peut en demander décharge lors de ladjudication 
des étaux, & alors on l’adjuge à un autre qui doit 
s accommoder avec le propriétaire, 

ÿ Ces réglemens paroiffent contraires aux loix de 
l'équité qui doivent réguer dans le congrat de louage; 
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mais ils ont été introduits en faveur du bien public 
qui eft toujours préférable à l’intérèt particulier. 

Nul ne peut fe rendre adjudicataire d’un étal, s’il 
n'exerce aûtuellement le métier de boucher. Il faut 
garni de viande, la veille de pâques, celui qu'on 
s'eft fait adjuger. Car tous les étaux qui ne font pas 
garnis ce jour-là, demeurent fermés toute l’année. 

Les étaux fe ferment, pendant le cours de l’an- 
née, à fix heures du foir, excepté les famedis & 
les veilles de grandes fêtes , qu’on peut les tenir ou- 
verts jufqu'à dix heures, Ces heures pafñlées, les 
viandes expofées font fujettes à la confifcation, & 
le boucher eft condamné à une amende de trente 
livres. 

I eft défendu d'étaler de la viande les jours 
maigres, à peine de confifcation & de trois cens 
livres d'amende, On permet cependant que, dans 
les boucheries où il y a dix étaux, il y en ait un 
d'ouvert pour les malades. Chaçue boucher étale à 
fon tour pour vendre ces un, 

IL eft défendu, fous les mêmes peines, de tenir 
les éraux ouverts les dimanches & fêtes, excepté 
depuis le premier dimanche d'après la Trinité juf- 
qu'au 8 feptembre inclufivement, à caufe des grandes 
chaleurs. Si cependant l'utilité ou. la néceffité publi- 
que exigeoient que les éraux fuflent ouverts les au- 
tres dimanches & fêtes, on pourroit le faire en vertu 
d'une ordonnance du lieutenant général de police, 

Li eft encore défendu de vendre des légumes, 
d’écoffer des pois au pied des étaux , de crainte que 
ce voifinage ne nuife aux viandes & n’occafñonne 
une infection. [l y a une amende de fix livres contre 


_ les contrevenans pour la première fois, & la prifon, 


en cas de récidive. 

Réglemens concernant la communauté des bouchers. 
Nul ne peut être reçu maître, s’il n’eft fils de maître, 
ou qu'il n’ait fait trois ans d’apprentiffage, & fervi 
trois autres années confécutives chez les maitres. 
Les fils de maître font reçus fans faire aucun chef- 
d'œuvre, pourvu qu'ils aient demeuré ou fervi 
chez leurs père & mère ou autres maïîtres pendant 
trois Où quatre ans. 

Les fils de maître ne peuvent afpirer à la mai- 
trife avant l’âge de dix-huit ans, & les compagnons 
avant celui &e vingt-quatre. | 

Les compagnons ne peuvent quitter les maitres 
où ils font en fervice , fans congé, dont ils doivent 
avoir un certificat par écrit. Le maître qui les rece- 
vroit fans certificat, eft fujet à une amende de deux 
écus. : 

Les bouchers ne peuvent être en même temps au- 
bergiftes, cabaretiers ou traiteurs, à caufe des incon- 
véniens qui pourroient réfulter dela réunion de ces 
différentes profeffions. 

Suivant les flatuts de 1587, la communauté des 
bouchers doit être régie par quatre jurés chargés de 
veiller au maintien & à l'exécution des ordonnan- 
ces. Ils doivent être élus de deux en deux ans par 
la communauté des maitres en préfence du procu- 
reur du roi, pardevant lequel ils prêtent ferment 
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Ils font tenus de vifiter les bêtes qui font ame- 
nées pour être tuées &t expofées en vente, de n ad- 
mettre aucunes bêtes mortes ou malades, & d’em- 
pêcher qu'on ne débite au peuple des chairs trop 
gardées ou gatées. Îls doivent mème vifiter ; depuis 
pâques jufqu’à la S. Remi, les viandes qui reftent 
aux boucheries du jeudi au famedi. 

Les bouchers doivent prendre garde d'acheter des 
bœufs qui aient la maladie appellée Xe fy, ë& des 
moutons attaqués de la clavelée ou autre efpèce de 
maladie. 

Ils font tenus d'acheter des beftiaux fuffifamment 
pour les provifions de la ville, chacun felon la fi- 
tuation & l'étendue des étaux qui leur font adjugés. 
C'eft une obligation qu'ils contraétent envers le pu- 
blic en la préfence du magiftrat. 

Chaque boucher à Paris ne peut tenir qu'un feul 
étal dans une boucherie, mais il lui eft permis 
d'en occuper trois dans différens endroits. 

Réglemens concernant les droits établis fur les bou- 
cheries. L'ordonnance des aides de 16830 a aflu- 
jetti les bouchers à donner une déclaration des bef- 
tiaux qu'ils deftinent à la tuerie, & à payer les 
droits tant fur les entrées que fur la vente au 
détail Nous renvoyons, pour cet objet , au Diélion- 
naire des Finances. 

Réglemens pour les marchés & achats. Les bou- 
chers ne peuvent acheter des bêtes pour tuer que 
dans les marchés; il leur eft défendu d'aller au- 
devant des marchands qui amènent des beftiaux, 
& de les acheter avant qu'ils aient èté expoñés, 

À Paris, ils ne peuvent paroitre fur la place 
aux veaux avant huit heures du matin, dans les 
mois de juin, juillet & août, &, avant neuf heu- 
res, dans le refte de l’année. À l’ésard des grands 
marchés de Sceaux & de Poifly, l'ouverture s’en 
fait toute l’année au lever du foleil, ou au fon 
d'une cloche. 

Les marchandifes achetées hors du marché, ou 
avant les heures indiquées, font fujettes à confif- 
cation ; le boucher eft en outre condamné à une 
amende de cent livres. 

Malgré la défenfe de n’acheter que dans les 
marchés , les bouchers font reftés en poñeffion 
d'envoyer leurs garçons acheter & conduire chez 
eux les beftiaux qu'ils trouvent chez les fermiers 
& laboureurs ; mais il leur eft févérement défendu 
de vendre d’autres animaux que ceux qu'ils ont 
tués &t habillés dans leurs boucheries , & d’en tuer 
& habiller de gâtés. 

Deux perfonnes d’une feule maïfon ne peuvent 
aller dans le même marché, fi ce n’eft le fils avec 
le père, & encore ne peut-il lottir avec les autres 
bouchers , lorfque fon pére eft préfent. 

Les forains ou leurs domeftiques doïvent ven- 
dre en perfonne, fans pouvoir fe fervir du minif- 
tère des fa6teurs réfidens à Paris ou dans les mar- 
chés, à peine de cent livres d'amende , tant contre 
les marchands que contre les fa@teurs. 

Ceux qui amènent des beftiaux pour les mar- 
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* chès de Paris, ne peuvent les ramener qu'après les 


avoir expofés pendant deux marchés confécutifs. S'ils 
ne les ont pas vendus pendant le troifième, il leur 
eft permis de fe retirer dans leur pays, en pre- 
nant un ate de renvoi, à peine de cent livres 
d'amende. | | 
Un arrêt en forme ‘de réglement, du 3x août 
1678, défend à toute pérfonne d'acheter aux 
foires & marchés qui fe tiennent dans les vingt 
lieues à la ronde de Paris, pour faire ce qu'on 


appelle reorater, c’eft-à-dire , pour revendre dans 


les mêmes marchés oi ailleurs, à peine de con- 


_fifcation , & de cent livres d'amende. 


Un arrêt du confeil du 18 avril 1644, défend 
de faifir les beftiaux deftinés pour la provifion de 
Paris. ME RIDE D 

Les achats de beftiaux, faits par les Bouchers 
dans les foires & marchés, font toujours cenfés 
faits au comptant. S'ils fe font à termes , les forains 
doivent prendre une reconnoiïffance des bouchers 
par écrit, autrement ils font tenus de faire leurs 
diligences dans la huitaine du jour de la vente, 
finon ils encourent la fin de non-recevoir. : 

Comme l'intérêt public exige que les marchands 
qui vendent à crédit aux bouchers, aient toutes les 
füretés pofibles, pour le paiement de ce’ qui leur 
eft dû , les bouchers ne peuvent à leur égard ob- 
tenir des lettres de répit, ni être admis au béné- 
fice de cefion. Un arrêt de réglement du 13 juillet 
1699 , érdonne même que les féparations de biens 
d'entre les bouchers & leurs femmes, ne pourront 
préjudicier aux marchands forains, fi elles ne font 
publiques avant la vente, & pour cet effet, qu'elles 
n'aient été infcrites fur un tableau attaché à un 
poteau dans les marchés. | Al 

Si un bœuf vient à périr dans lés neuf jours de 
la vente, & que par la vifite qui en doit être faite, 
il foit prouvé que ce n’eft pas par la faute du boucher, 
le vendeur eft condamné, même par corps, à rendre 
l'argent qu'il en a reçu, dédu@ion faite de la ya-. 
leur du cuir & fuif. 

Deux arrêts de réglement du parlement de Paris, 
des 4 feptembre 1673 & 13 juillet 1699, en- 
joignent aux bouchers de ne pas occafonner le dé- 
périflement des bœufs par trop de fatigues &t faute 
de foin, de les faire conduire depuis les marchés 
jufques chez eux en troupes médiocres, & par 
un nombre fuflifant de perfonnes; de les nourrir 
convenablement, les tenir à l’attache, les fournir 
de bonne litière en toute faifon , de les héberger 
dans des bouveries bien couvertes & entretenues. 

Devoirs € obligations des bouchers. Les bouchers 
doivent exercer leur état avec le plus de propreté 
qu'il eft pofhble, éviter de laiffer couler dans les 
rues le fang des animaux qu'ils égorgent, faire 
porter les abattis & immondices aux voiries def- 
tinées à cet effet, avoir des inftrumens juftes & 
fidèles pour pefer la viande qu'ils débitent, tenir 
leurs étaux fuffifamment garnis pour la provifion 
des habitans, ne point excéder dans la vente la 

taxe 
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Pie. faïte par les officiers de police, apprêter leurs 
“wiandes le plus promptement qu'il eft poffible, & 
cependant ne pas débiter celles qui ont êté tuées 
le même jour, crainte qu’étant trop fraiches, elles 
me nuifent à la fanté ; les expofer en vente dans 
“un temps convenable, c’eft-à-dire lorfqu’elles font 

foïdies , fans cependant être atteintes de cor- 
ion, 


g : Pa NE 
— Il n'eft permis à aucun boucher forain de s’é- 


- tablir & de débiter de la viande dans la diftance 
d'une lieue des grandes villes, & de celles où les 
“bouchers {ont établis en corps de jurande ; 1°. parce 
que ces fortes de bouchers éludent le paiement des 

_ droits auxquels les bouchers de ville font afujettis ; 


. 2°. parce qu'ils évitent les resards & l’infpettion 


. de là police, & expofent quelquefois en vente des 
.‘bêtes mortes de maladie. SAR Z 
Si la néceffité oblige dans certains endroits de 
permettre l'érabliflement de bouchers forains , dans 
‘étendue d'une lieue de la vilie, ils doivent être 
habitans & taillables, à peine de confifcation des 
viandes qu'ils expofent, de trois cens livres d’a- 
_mende, & mème d’emprifonnement. C’eft ce qui 
séfulte d'un arrèt du confeil du 13 juillet 1773, 
rendu pour la ville de la Rochelle. 

La néceffité de pourvoir à la fubfiftance des ha- 
’bitans des villes, a engagé le légiflateur, dans l’é- 
dit de fupprefion des jurandes du mois de février 
2776, de défendre aux bouchers de quitter leur 
profeflion , à moins d’en avoir fait leur déclara- 
tion à la police ‘un an auparavant. 

Privilèges des bouchers. Is ont un privilège in- 
conteftable {ur le mobilier des perfonnes auxquelles 

_ils ont fourni de la viande, & ils font préférés aux 
‘autres créanciers pour la fourniture de la dernière 
annéé. Quoique quelques coutumes n’accordent 
aux bouchers que fix mois, pour former leur de- 
mande, à fin de paiement des viandes qu'ils ont 
vendues , & qu'après ce temps ils y foient décla- 
rés non recevables , l’ufage, au moins à Paris, 
paroi y avoir dérogé, & cela avec fondement, 
parce que dans le fait, il eft affez ordinaire que les 
bouchers attendent jufqu'au carème pour fe faire 
payer par leurs pratiques , de la fourniture de l’an- 
née entière. : 

Ce privilège des bouchers fur les meubles & 
‘effets de leurs débiteurs , n'eft point exclufif ; lorf- 
qu'il fe trouve d’autres créanciers également pri- 
wilégiés, & qu'il ne fe trouve pas des deniers fuf- 
fifans pour so toutes les créances privile- 
giées ,nl y a lieu Entre elles à la contribution au 
marc la livre. 

La contrainte par corps ne peut avoir lieu à 
Paris contre Les bouchers qui vont aux marchés de 
Sceaux & de Poiffy, ou qui en reviennent , ni 
pendant le temps qu'ils y font. On déclare même 
nuls les emprifonnemens faits de leur perfonne 
dans Paris, les jours qu'ils font préfumés y aller 
ou en revenir. 

Mais fi les bouchers ne craignent point la çon- 
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trainte par corps, lorfqu'ils font occupés à leurs 
achats , ils font aufli traités moins favorablement 
que les autres débiteurs, lorfqu'ils font détenus en 
prifon pour dettes de leur commerce. Un arrêt du 
14 août 1671, débouta de fa requête un boucher 
qui demandoit fon élargiflement, en offrant la 
confignation de la moitié de la dette, avec caution 
pour le furplus, quoiqu’on foit dans l’ufage à Paris 
d'élargir, la veille de l'affomption, les prifonniers 
pour dettes , lorfqu'ils confignent la moitié, & 
qu'ils donnent caution pour le refte. 

On ne peut faïifir les viandes expofées fur les 

_étaux des bouchers, à moins que ce ne foit pour 
dettes des deniers royaux, parce que ces viandes 
y font pour le fervice du public. 

Les bouchers de Paris jouiffent encore du privi- 
lège de faire pâturer les beftiaux qu'ils deftinent à 
leurs boucheries, dans toute l’érendue de la ban- 
lieue ; mais ils doivent les marquer d’une marque 
qu'ils adoptent, & qu'ils font connoître aux com- 
mis des fermes qui gardent les barrières, afin de 
prévenir toute fraude pour les droits du roi. Ils 
ont été maintenus dans cette poflefhon par un 

-arrèt de réglement du 4 avril 1669. Un arrêt de 
la cour des aides du 2$ mai 1694 leur permet 
d’avoir dans les paroiïffes de la banlieue des berge- 
ries pour leurs troupeaux, de les faire paître fur le 
territoire dé ces paroiïfles, avec défenfes aux habi- 
tans de les impofer à la täille. Ces privilèges doi- 
vent être étendus aux bouchers de toutes les villes, 
à caufe de l'utilité & de l'avantage qui en réful- 
tent pour les habitans. 

BOUCHETURE, f. f. en terme de Coutume, eft tout 
ce qui fert de clôture à un champ, uñ pré, une 
terre labourable ou tous autres héritages : à l’effet 
d'empêcher les bêtes dy entrer : comme haies vi- 
ves, paliffades, échailliers & autres. En pays de 
pâturage, il eft expreffément défendu d'enlever les 
bouchetures. ( H) 

BOUCHON, f. m. ( Finance. ) c’eft un rameau 
de verdure ou autre chofe femblable qu’on attache 

/ à une maifon pour indiquer que l’on y vend du vin, 

Les ordonnances des aides & un arrêt du confeil 
du 30 juillet 1689 enjoignent à ceux qui vendent 
du vin ou d’autres boiflons en détail, de mettre, 
après avoir fait leur déclaration, un bouchon ou une 
enfeigne à la porte du lieu où ils veulent débiter 
leurs boiflons , à peine, contre les contrevenans, 
de cent livres d'amende , & de confifcation des 
boiffons. 

Les déclarations indiquent bien au fermier les 
lieux où fe fait le débit : mais ces déclarations peu 
vent être mal faites, fournir matière à conteflation, 
& laifler aux débitans le temps de vendre en fraude ; 
les bouchons ou enfeignes donnent aux commis une 
connoïffance particulière des lieux indiqués par les 
déclarations. 

On appelle aufi bouchon, ce qui fert à boucher 
un vafe. 


BOUCHOT , { m, ( Droir dx ta c'eft, en 
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terme de pêche, une forte de parc que l'on conftruit 
avec des claies fur le bord de la mer pour y arrêter 
le poifion. 

On fe fert particuliérement des bozchots pour y 
élever des moules. M. Valin remarque que les pe- 
tites moules qu’on y a dépofées, fourniflent, en 
moins de dix-huit mois , une récolte abondante qui, 
fe renouvellant chaque année , fuflit non-feulement 

à la nourriture des gens du pays, mais encore à 
former des cargaifons entières de bâtimens pour les 
provinces voifines. 

L’ordonnance de la marine, Lw. $, tit. 3, art. 6, 
avoit feulement prefcrit aux pêcheurs qui fe fervent 
de bouchots, d'y laïfler, du côté de la mer, une 
ouverture de deux pieds, qu’ils ne pouvoient fermer 

avec aucun filet ou engin, pendant la faifon du frai 
du poiffon , c’eft-à-dire , depuis le premier mai juf 
qu'à la fin d'août. Mais un arrèt du confeil du 2 
mai 1739, rendu pour les bouchots établis dans les 
feigneuries de Luçon & de Champagne, a prefcrit 
une nouvelle forme & une nouvelle police pour 
les beuchots ; & la jurifprudence du confeil en a 
étendu les difpoñitions à tous les endroits où on 
cit dans l'ufage de conftruire des bouchots. 

Suivant cet arrêt, les houchots doivent être conf- 
truits de bois entreélacés, comme claies, autour 
des pieux ou piquets enfoncés dans le fable, qui 
ne peuvent être élevés de plus de cinq pieds hors 


de terre, Ces pieux doivent être placés en ligne: 


diagonale de la côte à la mer. Les ailes, pannes 
ou côtés des claies ne doivent avoir que cent brafles 
de long & cent brafles de largeur du côté de la 
terre , être fimples , unies & fans aucuns branchages 
en-dedans. 

À l'extrémité de l'angle du côté de la mer, ïl 
doit y avoir, depuis le prémier oétobre jufqu’au 
dernier avril, une ouverture, gord, égout ou pañle 
de deux pieds de large fur toute la hauteur du 
clayonnage que les pêcheurs peuvent fermer d’un 


rets ou filet, fac, verveu, loup, guideau , tonnelle, 


bâche ou bénâtre volant, dont les mailles feront 
de deux pouces en quarré : ils peuvent également 
fermer cette ouverture avec des nafles, paniers, 
borgues, gonnes, gonâtres, bénâtres, bourgnons, 
bourets, bouterons & autres inftrumens d’ofier dont 
les verges auront au moins dix-huit lignes d'inter- 
valle ; le tout à peine, contre les contrevenans, de 
démolition des bouchots dont l'ouverture feroit plus 
étroite , de confifcation des filets ou engins, & d’a- 
mende de cent livres pour la première fois : &, 
en cas de récidive, d’être, outre la confifcation & 
amende, privés du droit de tenir à l'avenir aucune 
pècherie. 

Depuis le premier mai jufqu’à la fin de feptem- 
bre, l’ouverture des bouchots, du côté de la mer, 
doit être de fix pieds fur toute la hauteur du clayon- 
nage, fans qu'elle puifle être fermée par aucuns 
filets ou engins, à peine de démolition & de cin- 
quante livres d'amende. , 


Les Pouchors ou parcs de clayonnage ne peuvent 
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être placés qu'à deux cens braffes au moins du paf. 


fage ordinaire des vaifleaux, à peine d’être démolis 
aux dépens des propriétaires qui, en cas de réci- 
dive, feront même privés du droit de parc. Voyez 
PARC, PÊCHERIE. 


BOUCQUET, f. m. ( terme de Coutume. )on 


le trouve dans celle de Rheims, art. 751, pouresfi- 
gnifier une efpêce d'avance & de faïfie d’une mai- 


fon ou autre édifice. Elle défend de conftruire au- 


cun boucquet fur la rue & chemin public, fans congé 


& permiffion du feigneur, & à moins qu'il ne foit 


élevé de vingt-deux pieds & demi au-deflus de. 


la rue. 


& que ceux qui veillent à la propreté 
font enlever dans des tombereaux. 
BOUÉE,, f. f. ( Droit maritime. ) 


d’une ville, 


c'eft un mor- 


ceau de bois ou un baril vuide , flottant au-deflus. 


de l’eau, & deftiné à marquer l’endroit où l’ancre 
eft mouillée; de même que les pieux, les débris 


de vaifleaux, les écueils & pañfages dangereux que 


la mer couvre. | 
Suivant l’article $ du titre premier du livre 4 de 
l’ordonnance de la marine, les maîtres & patrons 
de navires qui veulent fe tenir fur leurs ancres dans 
les ports, doivent y attacher une bouée ou gaviteau 
pour les marquer, à peine de cinquante livres 


d'amende , & de réparer le dommage que le défaut 


de bouée aura pu occafonner. | 

L'article 2 du titre 8 du même livre enjoint aufs 
aux maitres ou capitaines de navires que la tempête 
a forcés de couper leurs cables & de laifier quel- 
ques ancres dans Îles rades, d'y mettre des hozrins, 
bouées où gaviteaux , à peine d'amende arbitraire, 
& de perdre leurs ancres qui doivent appartenir à 
ceux qui les pèchent. | R 

M. Valin obferve judicieufement fur cet article, 
qu’on ne doit en appliquer la rigueur qu’au cas où 
il feroit prouvé que le capitaine, étant obligé de 
couper fes cables, a néanmoins eu le temps & la 


facilité de mettre fur fes ancres des hoirins, bouces 


ou gaviteaux, | 
L'article 3 du titre 4 du livre $ enjoint pareïlle- 
ment aux propriétaires des madragues & des bor- 
digues de mettre, fur les extrémités les plus avan- 
cées en mer, des houées ou gaviteaux, fous peine 
des dommages & intérêts qui pourront avoir lieu 
faute de lavoir fait, & de privation de leurs droits. 
BOUES & LANTERNES, {. f@ Droit civil. Voirie. 
Police. \ on entend par-là un certain droit établi pour 
fubvenir aux frais du nettoiement des rues & de 
l'entretien des lanternes qui fervent à éclairer la ville 
de Paris, & quelques autres villes de province. 
Par différens édits, & notamment par celui de 
décembre 1757, les propriétaires des maifons de 
Paris ont été déchargès de payer à l'avenir aucune 
taxe au fujet des boues & lanternes, ainfi que des 
pompes publiques, en payant au tréfor royal le ra- 
chat, à raifon du denier vingt, des fommes com- 


BOUE , ff. dit en général de cette ordure | 
qui s'engendre dans les rues & les places publiques, 
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prifes aux rôles arrêtés en exécution de la déclara- | 


tion du 3 décembre 1743, fans que, fous prétexte 
de nouvelle dépenfe, il püt être à l'avenir exigé 
aucune contribution. É 

Les maifons qui ont été bâties dans Paris depuis 


. cette époque, ont été aflujetties au même rachat 
qu'elles ont payé en vertu d’arrêts du confeil des 


30 avril 1760, & 15 novembre 1770. 


Tous les bourgeois & habitans de la ville & des 


fauxbourgs de Paris, de quelque condition qu'ils 


- foient, font tenus de faire balayer réguliéremnent : 


au-devant de leurs maifons tous les matins à fept 
heures, depuis le 15 février jufqu’au 15 oétobre, 
& à huit heures les autres jours de l’année , de pouffer 
les immondices à côté des bornes des murs de leurs 
maifons pour en faire des tas, afin que l’entrepre- 
neur du nettoiement puifle les'enlever. 

Dans les temps de gelée & de neige, les habi- 
tans font pareillement tenus de rompre les glaces 
& de les relever en tas, ainfi que la neige au-de- 
vant de leurs maifons. Il leur eft défendu de ba- 
layer les immondices dans les ruiffleaux ni fur les 
bords de ces mêmes ruifleaux dans les temps de pluie 
ni dans aucun autre temps. Les domeftiques qui 
contreviennent à ces défenfes, peuvent même être 
emprifonnés fur le champ. 

On ne peut jetter dans les rues aucune ordure 
de jardin, cendres de lefcive ,-ardoifes, tuiles, tui- 
leaux , raclures de cheminées, gravois, fumiers, &c. 

Il eft enjoint à l’entrepreneur du nettoiement des 
rues de fournir des tombereaux en nombre fufñfant 
&t en bon état , garnis de fonnettes & de numéros, 
& d'avoir, pour le fervice de chaque tombereau, 
un charretier & un retroufleur auxquels il doit four- 
nir les pelles & les balais néceffaires. 

L’entrepreneur ne peut charger avec les immon- 
dices les gravois , fumiers , décombres, &c. qui ne 
regardent point fon fervice ; & les charretiers qui 
font convaincus d'en avoir chargé & conduit aux 
voiries , font dans le cas d’être emprifonnés fur le 
champ. | 

Ceux qui ont chez eux des gravois, de la poterie 
ou des bouteilles caflées, €. font tenus de les por- 
ter dans la rue, & d’en faire un tas féparé de celui 
des boues. | 

Il eft défendu à tout particulier de jetter par les 
fenètres dans les rues, de jour ou de nuit, de l’eau, 
de l’urine , des matières fécales & d’autres ordures, 
à peine de trois cens livres d'amende, dont les maï- 
tres, font refponfables pour leurs domeftiques, & 
les marchands & artifans pour leurs apprentifs & 
compagnons. 

Les particuliers qui ont des charrettes , des ha- 
quets & d’autres voitures faifant embarras dans les 
rues où pouvant donner lieu à des accidens, font 
tenus de les renfermer "dans leurs maïfons : finon 
, . . "4 
il eft permis de faifir & de mettre en fourrière ces 
voitures. 

Les entrepreneurs de bâtimens, les maîtres ma- 
çons, les propriétaires de maifons & autres qui font 
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travaillet par économie, ne peuvent raffembler des 

matériaux au-delà de ce qu'ils peuvent en employer 

dans lefpace de trois jours; & ils font obligés de 

les placer dans les lieux à eux indiqués par les com- 

miflaires de chaque quartier, à peine de confifcation 
_ & de trois cens livres d'amende. 

Les menuifiers, charpentiers, felliers, charrons, 
tonneliers & autres ouvriers font tenus de renfer- 
mer Chez eux, dans leurs boutiques, magafins & 
autres emplacemens, les marchangifes & les ma- 
tériaux dont ils font commerce, fans pouyoir les 
difler féjourner au-devant de leurs portes ou le 
long des murs de leurs maifons. VA 

Ceux qui occupent les rez-de-chauflée des bâti- 
mens, foir à titre de propriété, de location, d’ufu- 
fruit Ou autrement, font tenus de balayer ou faire 
balayer , tous les matins, dans les rues fur lefquelles 
donnent ces mêmes bâtimens. Cette charge ne con- 
cerne pomt ceux qui occupent les étages au-deflus, 
à moins qu'il n'y ait une convention particulière 
à cet égard, & la police, fans entrer dans cette 
convention, ne s’en prend qu'à ceux qui tiennent 
les rez-de-chauflée , fauf leurs recours, sil y a 
lieu. 

À l'égard des illuminations qu’on juge quelque- 
fois à propos d’ordonner pour des réjouiffances pu- 
bliques , elles concernent les perfonnes qui occupent 
des appartemens fujets à être illuminés, excepté les 
particuliers qui ne logent qu'en chambres garnies, 
parce qu'ils ne font point cenfés bourgeois de Paris : 
c’'eft à ceux qui leur donnent à loger , à illuminer 
pour eux. 

Pour ce qui eft des lanternes qu’on appelle attuel- 
lement reverbères, les bourgeois étoient ancienne- 
ment obligés de les allumer ou faire allumer à tour 
-de rôle : la police eft aujourd’hui chargée de ce foin. 
La régie de cette illumination eft compoñfée de deux 
infpecteurs, de douze commis, de cent foixante al- 
lumeurs, & de fix entrepôts dans lefquels il y a 
deux cominis dont un eft toujours de garde. 

Chaque allumeur a un calendrier pour lui indi- 
quer l'heure à laquelle les reverbères doivent être 
allumés, & pour combien de temps dans la nuits 
On eft obligé de fe conformer à ce calendrier qui 
fe renouvelle tous les ans, &@ les commiffaires 
font tenus de veiller à ce que ce point de police 
foit exattement obfervé, 

BOUEUR, f. m. C Police. ) eft celui qui enlève 
les ordures des rues hors de la ville. 

Il y a auf un officier fur les ports, qu'on ap- 
pelle boueur, parce que fa fonétion eft de veiller à 
ce qu'on les tienne propres, & qu'on en enlève 
les ordures. 

BOUILLE , f. f. BouUILLER, v. a. ( Faux 6 
Foréts.") ia bouille eft un infirument de bois ou de 
fer avec lequel on remue la vafe d’une rivière ou 
d'un étang, & on en trouble l’eau, afin de faire 
entrer! plus facilement le poiflon dans les filets. 
Bouiller, fe dit de lation d'employer la bourlle 

L'ordonnance de 1669, art, 11, 4 31 , défend 
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de fe férvit de bouilles pour pêcher dans les noues, 
en quelque temps & de quelque maniere que ce 
foit, à peine de cinquante livre d'amende &-d'ètre 


banni des rivières pendant trois ans. Elle prononce 


auf trois cens livres d'amende contre les maitres 
particuliers, ou leurs lieutenans , qui accorderoient 
la permiflion de bouiller.. ÿ LR 

BOUILLON , ( Droit public. Géographie. ) ville 
& duché fouverain, fitué fur les confins de la 
France & du pays de Liège, qui appartient à la 
maifon# de la Tour-d'Auvergne. Il y a une cour 
fouveraine ; on ignore l’époque: de fon établiffe- 
ment ; mais on trouve des aétes qui annoncent 
l'exiftence de ce tribunal avant le quinzième fiècle. 
La coutume de ce duché, réimprimée en 1628, 
contient un chapitre particulier, intitulé de Z4 cour 
fouveraine. Les jugemens qui y fontrendus ne peu- 
vent être réformés que par la voie de la revifion 
par les quatre pairs du duché , on par un.pareil nom- 
bre de revifeurs nommés par les parties, ou choifis 
par le fouverain, fi ellés ne peuvent en convenir. 

Les quatre pairs de ce duché éroient les feigneurs 
de Mirwart, d'Hierges, de Carlsbourg , & l’ab- 
baye de S. Hubert; mais les ducs de Bouillon ont 
été fucceffivement dépouillés de la mouvance d'une 
partie de ces fiefs. 

Par late d'échange de la principauté de Sedan, 
figné le 20 mars 1651, entre Louis XIV & Fre- 
déric-Maurice , duc de Bouillon, ce dernier fe ré- 
ferva fpécialement les droits qu'il avoit fur le châ- 
teau de Bouillon & fur plufieurs portions du duché, 
ufurpées fur fes prédécefleurs par les évêques de 
Liège & par le roi d'Efpagne. Lorfque Louis XIV 
eut repris, en 1676, le chäreau de Bouillon, & 
les autres parties du duché, il les rendit au duc 
Godefroi-Maurice , par arrêt de fon confeil du 
premier mai 1678 , pour en jouir par lui aux mèmes 
“droits &. prérogatives que fes prédéceffeurs & les 
évêques de Liège ; cette poflefhon lui fut confir- 
mée par le traité de Nimègue en 1679, & il jouit 
dans cette fouveraineté de tous les droits régaliens. 

Les habitans du. pays paient annuellement au 
duc un don gratuit de 3000 liv. indépendamment 
des droits. feigneuriaux & régaliens , & dé ceux 


établis fur les confommations. Ils contribuent auf: 


a toutes les dépenfes communes du pays, qui font 
arrêtées tous les ans dans une affemblée de députés, 
& fe répartiffent fous les yeux de la cour fouve- 
raine, d’après un cadaftre général , en conféquence 
duquel chaque village eft cotifé. Les habitans font 


auffi obligés , aux termes dé leurs chartes, aux: 


corvées civiles, qui ont pour objet l’établiffement, 
les réparations, & entretiens dés grands chemins, 
On ne connoît pas à Bouillon les corps de mai- 


trife, le commerce y eft parfaitement libre; celui 
des dénrées eft cependant foumis à l’infpeétion d’un 


corps municipal , qui tient la main à l'exécution: 
9 : ‘ . - 
d'une ordonnance de police émanée dû fouverain .. 


fauf le reflort & l'appel en la cour fouveraine, 
qui exerce. fupérieurement la. grande police. 


| de leur adminiftration à la cour fouveraine , les. 


. fruits monftrueux de l'anarchie féodale. 
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Les affaires de la ville font régies par un corps: 
municipal, compofé de bourg-meftres, d'échevins, 
& de confeillers de ville ; celles des villages , par: 
des commis élus à la pluralité des voix, & qu'om 
appelle gens de police ;-les premiers réndent compte: 


feconds au procureur général. Le corps municipal 
a aufli, fous le reflort de la cour , une jurifdiétion: 
de police fur la taxe des denrées, la propreté des. 
rues-, la fidélité dans les poids & mefures. 

La nobleffe du duché de Bouillon jouit des mêmes. 
privilèges que celle de France. Mais les feigneurs: 
n’ont fur leurs vaffaux aucuns de ces droits HER ER 


La jurifdiétion eccléfiaftique y eft exercée parun 
official , qui eft ordinairement choiïfi dans le corps. 
des curés. Il prête ferment en la cour fouveraine.. 
Si cet officier eft étranger, il eft obligé d'y élire do-- 
micile & de s’y tranfporter ,.avec fon promoteur ;. 
pour linftruétion & le ugement des caufes qui 
font de fa compétence. | 

La coutume de Bouillon eft une coutume d'éga- 
lité ; dans les partages des biens nobles, l'aîné n'as 
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_ d'autre avantage fur fes frères & fœurs, qu’un pré- 


ciput ,.qui confifte dans le château avec le vol du. 4 
chapon , le droit de pêche, de chafle, d’épaves && 


aventures feisneuriales , avec la faculté mdéfinie. 


de réunir fur tout co-propriétaire ou co-héritier.. : 
Outre les propriétés particulières, chaque com:- 


: munauté d’habitans a fon banc ou territoire, qu'elle: 


poflède à tire de communes, & qu’on eft dans: 
l’'ufage de c'itiver après une incinération générale. 
Pour cet eff:t, un arpenteur intelligent divife le. 
canton, qii doit être cultivé, en autant de portions: 
qu'il y a de bourgeois : on affg@te à chaque part: - 
un numéro ,.& le jour indiqué pour la délivrance: 


du partage, les numéros font mis dans un chapeau: 


, 


& tirés au fort. 
Les juflices fubalternes connoïffent dés matières: 
civiles & de police jufqu’à la fomme de foixante 
livres, fauf l’appel en la cour fouveraine, Les af-- 
faires criminelles ne font infiruites & jugées fou- 
verainement que dans cette cour..La forme de pro- | 
céder eft déterminée par une ordonnance de 1723. - 
qui eft conforme à l’ordonnance de 1667. Le duché 
a des chartes, & une coutume particulière qui ren-- 
voie au droit écrit pour tous les cas qu'elle n'a: 
pas prévus.. | 
BOULANGER, f.m..( Droit civil. Arts & Mé-- 
tiersi Police. ÿ c'eft celui qui eft autorifé à faire ,. 
cuire & vendre du pain au public.. 
La profeffion des boulangers:, aujourd’hui fi né-’ 
ceffaire, étoit inconnue aux anciens. Le bled s’y: 


! mangea d’abord en fubftance, L’aftion de le broyer- 


avec les dents fit naître l’idée de le convertir en: 
farine , à laquelle on mêla enfuite de l’eau, dont: 
on fit de la bouillie en remuant & pêétriffant. ce: 
mêlange.. | 

On s’avifa enfuite de faire des pains ou gâteaux, . 
qu'on mit cuire. fous la cendre chaude pour leur 
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donner de la confiftance. C’étoit encore la feule 


manière de manger le bled du temps d'Abraham. 


Le bled n’a été qu'un aliment pefant & difficile 


à digérer, jufqu'au moment où un heureux hafard 
procura la connoiffance du levain, qui n'eft qu'un 
peu de pâte aigre qu'on pêtrit avec la nouvelle, 
pour lui caufer le degré méceffaire de fermentation , 
qui rend le pain léger & favoureux. | 

Du temps d'Augufte il y avoit à Rome, felon 
quelques auteurs , 317, & felon d’autres, 319 bou- 
langeries publiques. Les enfans des boulangers | & 


ceux qui époufoient leurs filles, éroient obligés de 


refter dans la profeffion de leurs pères. | 

La France eut auf des boulangers dès le com- 
mencement de la monarchie. Il en eft fait mention 
dans les. ordonnances de Dagobert II de l’an 630, 
& dans les capitulaires de Charlemagne , qui en- 
joignit aux juges des provinces de tenir la main à 


ce que le nombre des boulangers füt toujours com- . 


plet ,.& rempli de fujets capables. 

On les appelloit anciennement ramiffers , & par 
corruption talmeliers , à caufe des tamis dont ils fe 
fervoient pour palier la farine , & enfin boulangers, 
qui eft un nom purement françois. 

Cette profeffion intérefle eflentiellement les ci- 
toyens ; aufli la police a-t-elle droit de faire tous 


les réglemens qui peuvent fubordonner les bou-. 


Fangers à ce qu’exige la fubüftance des habitans 
d'un endroit, & leur faire exercer leur métier avec 
toute l'exactitude & la fidélité que demande l’inté- 
rét public. Mais, f d’une part ils contractent certains 
engagemens envers. la fociété, ils jouiffent aufli 
de certains privilèges que n'ont pas les particuliers 
qui exercent d’autres profeffions. Pour développer 
ce que nous ayons à dire à ce fujet, nous parle- 


- rons d'abord de la police publique à" laquelle font 


aflujettis les bolangers ; nous verrons enfuite quels 
font les privilèges que les tribunaux leur accordent 
pour le paiement de ce qui leur eft dû ;. préféra- 
blement à d’autres créanciers. 

- Police publique concernant les boulangers. Celui 


-qui afpire à exercer cet état, doit être de bonnes 


mœurs , parce que dans ce métier rien ne feroit 
plus dangereux pour le public qu'un homme qui 
n’auroit point la probité en partage. Avec les mœurs, 
on exige encore quil foit de bonne fanté, de 
crainte qu'il ne communique quelque germe con- 
tagieux à l'aliment de première nécefñté , qu'il pre- 
pare pour les citoyens. 

Dans la plupart des villes de province , on exige 
auf que le pain: qu'il deftine foit empreint d’une 
Marque qui fafle connoitre qu'il fort de fa bouti- 
que,, afin que sil y a.de la fraude, on puifle en 
reconnoitre l’auteur... 

Les boulangers ne peuvent être meûniers en même 


temps qu'ils exercent la profeffion de houlangers.. 


La réunion de ces deux états leur donneroit occa- 
fon de commettre bien des fraudes ; ils pourroient 
fur-tout contribuer, felon les circonftances , à faire 
haufer le prix du pain en retardant le fervice des 


haut prix, 
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moulins. Un arrêt du 22 juin 1639, rapporté au 
traité de la police , leur défend l'exercice des deux 
métiers à la fois. Ils ne peuvent pas non plus être 
en même temps mefureurs de grains, parce qu’alors 
loin de dénoncer les contraventions qui peuvent 
avoir trait à la cherté des grains, ils feroient les 
premiers intéreflés à les diffimuler::" d’ailleurs le 
rapport qu'ils feroient du prix des grains devien-. 
droit naturellement fufpeét. 

Dans les villes où les bourgeois font dans l’'ufage 
de faire leur pain chez eux, il eft défendu aux 
boulangers d'entrer dans les marchés aux grains. 
avant les heures fixées par la police, afin que les 
habitans aient le temps de faire leurs provifions. 

La police doit veiller auffi à ce qu'il ne fe com- 
mette aucun monopole, & à ce que les boulangers 
n'affeétent pas d'acheter tous les grains d’un mar-. 
che, afin d’obliger les habitans d’en aller chercher- 
à la campagne à leurs frais, & d’avoir occafion 
par-là de faire un plus grand débit & à un plus 


‘On doit encore faire attention à trois chofes à 
loccafion des boulangers ; favoir, à la qualité, au 
poids & au prix de leur pain. Divers réglemens 
portent que les boulangers cuiront à une heure com-. 
pétente, afin que les pains foient froids & raffis 
dans le temps que le public en fait fa provifion.. 
Le pain doit être fans mixtion, bien élaboré, fer- 
mente & boulangé. Ils font obligés de mettre à part, 
& de ne point expofer dans leurs boutiques , celui 


qu , après la fournée, fe trouve défeQueux, & 


qui na pas la blancheur ordinaire & convenable... 
Il leur eft particuliérement défendu d'employer du: 
bled relavé ou remoulu , & de la farine gâtée, 

Quant au poids, chaque boulanger doit avoir à! 
fa boutique des balances & des poids pour pefer le 
pain, & cela à’ peine d'amende arbitraire. Chaque: 
pain doit être du poids réglé par la police de cha-. 
que endroit. 

Pour ce qui eft du prix du pain, lès magiftrats: 
doivent avoir attention à ce qu'il ne devienne point: 
exceflif par le fait des boulangers. Si d’un côté on: 
oblige ceux-ci à tenir toujours leurs boutiques gar- 
mes, on doit d'un autre côté leur permettre un 


. gain fufhifant ; autrement il y auroit de l’injuftice, 


& ce ne feroit pas le moyen de les voir procurer 
au peuple fa fubfiftance. Au furplus, quand il s’agit 
d'en venir à une taxe, elle doit fe faire relative- 
ment au prix commun des grains, & cette taxe ne 
peut pas être la même par-tout : les frais des bou- 
langéries dans certains endroits font plus confidé- 
rables que dans d’autres ; elle doit entiérement dé- 
pendre de la fagefle des officiers de police. Mais 
lorfqu’une fois la taxe eft faite, les boulängers ne 
doivent point l’excéder. Trois boulangers de Paris 
ont été condamnés, par fentence de la police du 23 
janvier 1776 , à 30 livres d'amende chacun pour 
y être contrevenus: : 

Dans les villes de province il y a: dés marchés, 


i 
où les éoulangers forans viennent apporter du pain. 
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comme à Paris. Lorfqu’un de ces boulangers ÿ prend 
“une place pour ce genre de commerce, il contraëte 
envers le public une efpèce d'obligation de four- 
nir cette place d’une quantité fuffifante de pain cha- 
que jour de marché ; lorfqu'il y manque , la police 
peut le condamner à l'amende, même Jui ôter cette 
place en cas-de récidive. Autrefois lorfque fon pain 
avoit été apporté au marché, on pouvoit le forcer 
de l’y vendre au rabais fans pouvoir le remporter; 
mais depuis un arrèt du confeil du $ novembre 
1775 , rendu en faveur des boulangers forains de 


Lyon, il peut en faire des entrepôts, pourvu qu'il ” 


_ ne le vende pas au-delà du prix fixé par la police, 
Cette liberté femble même être devenue plus parfaite 
depuis l'édit de fupprefion des jurandes du mois de 
février 1776, 

Il eft auffi de police publique qu'un boulanger ne 
puiffe point arbitrairement quitter fa profeffion : il 
eft obligé d’en faire fa déclaration un an aupara- 
vant: c’eft ce qui réfulte du même édit de fuppreffion 
des jurandes. | 

Comme le pain eft eflentiel à la nourriture des 
citoyens, on n’en interdit pas le débit les jours de 
dimanches & de fêtes : il fufht que les £oulangers 
tiennent fermés les ais de leurs boutiques en laif- 
fant feulement leurs portes ouvertes. Mais ils doi- 
vent façonner leur pain & le cuire la veille. Ce- 
pendant quand il y a plufieurs fètes de fuite, ils 
peuvent travailler la feconde ou la troifième , & 
toutes les fois que la néceffité publique l'exige, en 
prenant une permiflion du juge de police. 

Privilège des boulangers. Quoique l’article 8 du 
titre 1 de lordonnance de 1673, formé fur l’ar- 
ticle 126 de la coutume de Paris, n’accorde que fix 
mois aux boulangers pour demander en juftice le 
paiement du pain qu’ils ont fourni, on ne laiffe pas 
au châtelet de Paris, de les écouter dans leur ac- 
tion pour la fourniture de l’année entière. On fait 
qu'il feroit trop rigoureux de leur oppofer une né- 


gligence qui fouvent n’eft le fruit que de leur bien- 


faifance &c de leur humanité, 

La jurifprudence des arrêts leur accorde auffi une 
préférence fur le mobilier de leurs débiteurs. Il y 
a à ce fujet trois arrêts imprimés pour les hozlan- 
gers de Paris, lun du 11 août 1738, l’autre du 12 
mai 1740, & le troifième du 7 feptembre de la 
même année. Ces arrêts rendus contre le fieur 
Jean-Olivier Bertrand, écuyer, en qualité d’héri- 
tier de fon frère, & contre les diretteurs des créan- 
ciers de celui-ci, jugemt formellement : 

1°. Que pour la fourniture des fix derniers mois 
avant le décès du débiteur , le boulanger a une ac- 
tion & un privilège inconteftable fur le prix des 
meubles du défunt, 

2°. Que pour la fourniture des fix mois anté- 
rieurs , il a également une aétion , & que l'héritier 
ne peut s'en affranchir qu'en affirmant que. cette 
fourniture a été payée & qu’elle n’eft plus due, 


3°. Que fi cette fourniture des fix mois anté-. 


ricurs eft due, ou parce que l'héritier en convient, 


{ 
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ou parce qu'il refufe d'affirmer , elle a le même à k: 


privilège que celle des fix derniers mois fur le prix 
des meubles. | het À 

4°. Que les intérêts de tout ce qui eft dû pour 
fourniture de pain, ont leur cours du jour de Pop- 
pofition aux fcellés, & ont le même privilège. 

5°. Que ce privilège fe communique à tous les 
dépens qu'il a fallu faire pour parvenir au paiement 
des fournitüres. ; 

Cette jurifprudence, exaftement fuivie au chä- 
telet de Paris, peut n'être pas la même par-tout: 
mais nous croyons qu'elle mérite d'être introduite 
dans tous les fièges où elle n’eft pas contrariée par 


des réglemens particuliers, par une jurifprudence … 


bien avérée , ou par un ufage bien conftant & 
unifornie. Voyez BANALITÉ, MEUNIER, &c. 

BOULDURES. La coutume de Meneton-fur- 
Cher, emploie ce mot dans l’acception de fofles, 


pour défigner celles qui font fous la roue & fous 


les bâtimens des moulins. RES 
BOULINS. Dans toutes les coutumes on appelle 
boulins les trous pratiqués dans les murs des co- 
lombiers pour y loger les pigeons. Chaque cou- 
tume a des difpofitions particulières pour détermi- 
ner les perfonnes qui ont droit de bâtir des colom- 
biers, ainfi que leur forme & la quantité de bou- 
lins qu'ils doivent contenir. Woyez COLOMBIER. 
BO 
France , capitale du comte de Boulonnoïs dans la 
Picardie, | | 
Louis XI acquit ce comté à titre d'échange en 
1477, de Bértrand de la Tour, à qui il céda en 
contre-échange la jugerie de Lauragais en Langue- 
doc, qu'il érigea en comté. Le Boulonnois fut en 
conféquence uni au domaine de la couronne : en- 
fuite la ville «de Boulogne fut prife par les Anglois 
en 1544, & reftituée à Henri IT, qui y fit fon 
entrée en 1551. Depuis ce temps le Boulonnois 


n'a plus ceflé de faire partie du domaine de la 


couronne. 

Les habitans de Boulogne & du Boulonnois ont 
prétendu qu'ils devoient être exempts de payer les 
droits de franc-fief, pour raifon des biens nobles 
poflédés par les roturiers. Ils fe fondoient fur deux 
raifons principales : la première confiftoit à dire 
qu'avant la réunion du Boulonnois à la couronne, 
ils n’étoient pas aflujettis envers leurs feigneurs 
aux paiemens des droits de franc-fief, & que par 
cette réunion ils avoient été confervés dans toutes 
leurs franchifes & immunités : ils ajoutoient qu’étant 
frontière d'une domination étrangère , ils étoient 
tenus de fe tenir continuellement armés & équipés 
pour marcher au premier commandement. Mais fi 
on ne leur a pas accordé tout ce qu'ils avoient de- 
mandé, ils ont au moins réufli à faire modifier la 
perception & le paiement. de ces droits ; car l'ar- 
rêt du confeil du 28 mars 17ÿ2 les décharge 
du paiement des droits échus jufqu’au premier jan- 
vier 1751, & ordonne feulement que les roturiers 
du Boulonnoïis , qui depuis cette époque étoient ou 


ULOGNE , ( Droit public. ) ville maritime de 
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deviendroient propriétaires de fiefs où renemens no- 
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bles, feroient tenus, dans l’année de leur pofñlef- 
fon, de fournir aux fermiers du domaine une dé- 
claration affirmée véritable , de la confiftance & du 
revenu de ces fiefs ou tenemens nobles, & d'en 

ayer le droit de franc-fief fur le pied d'une an- 
née de revenu , au moyen de quoi ils feroient af 


… ffanchis de ces droits pendant leur vie. 
… Suivant la déclaration du roi du 26 mars 1774, 


+ 


les cures du diocèfe de Boulogne fituées en Artois, 
& dont la collation ou préfentation appartient à 
des collateurs ou patrons eccléfiaftiques, doivent 


être conférées par la voie du concours, confor- 
mément au concile de Trente, qui a été reçu dans 


l'Artois lorfque ce comté appartenoït à la maïfon 
d'Autriche. Le concours doit avoir lieu auffi-tôt que 


_“lés cures viennent à vaquer, & elles ne peuvent 


être impétrées à Rome. Tous les réglemens con- 
tenus dans la déclaration du 29 juillet 1744, pour 


le concours des cures du diocèfe d'Arras, doi- 


vent être obfervés pour celui des cures du diocèfe 
de boulogne qui font dans l’Artois. 

BOURBONNOÏIS, ( Droit public.) province de 
France avec titre de duché. La ville de Moulins 
en eft la capitale. Elle fut confifquée fur le conné- 
table de Bourbon , & réunie à la couronne fous 
François I. vi | 

Un édit du mois de février 1594 ordonna que 
les domaines, les greffes, fceaux & tabellionages 
des généralités de Paris, Picardie, Champagne & 
Moulins , feroient aliénés , avec faculté perpétuelle 
de rachat. 

Un auütre édit du mois de mars 165$ ordonna 
la vente du droit de haute , moyenne & bafle-juf- 
tice, & des bois & forêts dans l’étendue des pro- 
vinces de Bourbonnois & de la Marche, 

Le duché de Bourbonnois fut cédé par le roi le 
7 mars 1661, à M. le prince de Condé , en con- 
tre-échange du duché d’Albret. 


Le droit de franc-fief a été abonné dans le Pour- 


bonnais par divers arrêts du confeil ; mais depuis 
l’éxpiration de ces abonnemens, les habitans rotu- 
riers de cette province font tenus de payer les 


droits de franc-fief des biens nobles aui leur appar- 


tiennent. Le Bourbonnoiïs dépend, pour le fpirituel, 
des évêchés d’Autun, Bourges, Clermont & Ne- 
vers ; pour les finances, dés généralités de Mou- 
lins & Bourges ; pour le civil , du parlement de 
Paris. La rc y eft adminiftrée conformément 
à la coutume du pays, rédigée en 1520. Le roi 
pourvoit à toutes les charges fur la nomination 
de M. le prince de Condé, Il y a pour le militaire 
un gouverneur général, un lieutenant général, 
deux lieutenans de roi, un lieutenant des maré- 
chaux de France, un prévôt & deux lieutenans de 
maréchaufiée. 

BOURDELAGE, f. m. (terme de Coutume. ) eft 
la même chofe que bordelage. Voyez ce dernier mot. 

BOURDELIER, fe dit du feigneur à qui appar- 
tient le droit de bourdelage ou bordelage, On le dit 
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auff de lhénitage concédé à ce titre, & du con- 
trat de conceflion : héritage bordelier, contrat bor- 
delier, (H) 

BOURELAGE , f. m. ( rerme de Coutume. ) il 
n'eft connu que dans la province de Poitou, où 
il ft employé pour marquer un droit qui s’y per- 
Çoit par forme de dixme, & qui eft tel que dans 
toutes les paroïfles où il eft en ufage, il ne s’exerce 
point d'autre droit de dixme. ; 

Ce droit de bourelage a donné lieu anciennement 
à une conteftation dans le Poitou : outre-ce droit 
‘on vouloit percevoir la dixme, mais il fut attefté 
par un aéte du fiège de Poitiers du 14 juillet 168$, 
que ces deux droits ne pouvoient point concourir 
enfemble fur les mèmes objets. 

BOURGAGE , f. m. (terme de Coutume. ) ce mot 
eft ufité dans celle de Normandie, & il s'applique 
aux héritages roturiers fitués dans une ville ou dans 
un bourg fermé, où il n’eft dû, à caufe de ces 
héritages , aucune redevance cenfuelle ni féodale, 
foit envers le roi , foit envers les feigneurs parti- 
culiers. 

Le bourgage eft une des quatre manières de tenir 
des biens-fonds de laquelle il eft parlé dans l’article 
103 de la coutume de Normandie, L'héritage ainfi 
tenu eft exempt, aux termes de l’article 138, des 
droits de relief, de treizième & de tous autres 
droits feigneuriaux. Celui qui en devient poffef- 
feur , en eft quitte pour donner une fimple décla- 
ration des rentes & des redevances qui font dues, 
à moins qu'il n'y ait à cet égard une convention 
ou une pofleffion contraire. à 

Les biens en bourgage font plus avantageux pour 
les filles que les biens d’une autre nature; car, 
quoique la coutume défère des portions différentes 
& inégales, entre les mäles & les filles, dans les 
fucceffons , elle veut cependant , par l’article 270, 
que les frères & les fœurs partagent également les 
héritages qui font en bourgage dans toute la Nor- 
mandie, même au bailliage de Caux, dans les cas 
où les filles font admifes à partager. Et par l’article 
fuivant elle ajoute que , quoique les filles ne puif- 


_ fent rien prétendre dans les bâtimens de ménage 
_ fitués à la campagne, lorfqu’il n’y a pas plus de ces 


bâtimens qu'il n’y a de frères pour les pofféder, 
elles peuvent néanmoins prendre part ès muifons affifes 
és villes & bourgages. 

Les veuves ont pareillement une faveur fur les 
fonds tenus en bourpage ; car, quoiqu'il n’y ait point 
de communauté de biens, dans la Normandie, 
entre Le mari & la femme, celle-ci ne laïfle pas, 
après la mort de fon époux, d’avoir en propriété 
la moitié des conquêts faits en bourgage durant le 
mariage. C’eft ce que porte l'article 329 de la cou- 
tume. Nous remarquerons à ce fujet que les pla- 
ces de barbiers- perruquiers font regardées comme 
immeubles en bourgage dans la Normandie , & que 
les veuves ont la moitié de ces places en propriété 
lorfqu'elles ont été acquifes durant leur mariage. 
ILLy a, à cet égard, un arrêt du parlement .de 
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Rouen rendu en forme du réglement le 23 jan- 
vier 1730. 1 

Il y a un autre réglement de la mème cour du 
16 mars 1697 , fuivant lequel les paroiïfles de Boif- 
guillaume & $. Etienne , ainfi que celles de la ban- 
Jieue de Rouen, font déclarées n'être point en 
bourgage. L'exécution de ce réglement a êté ordon- 
née par un arrêt du 20 juillet 1715. ; 

BOURGEOIS, f. m. BOURGEO!ISIE , f. f. ( Droit 
civil, public.) on appelle bourgeois celui qui fait fa 
réfidence ordinaire dans une ville, & qui jouit des 
avantages & privilèges attachés à cette qualite. 

On nomme bourgeoifie ou droit de bourgeoifie, 
Ja participation aux avantages dont jouiffent les ci- 
toyens d’une ville. 

Dans les principales villes de Suifle le mot de 

bourgeoifie fignifie le corps des habitans , ayant 
droit de participer au gouvernement & aux char- 
ges qui en dépendent, 
_ Ce mot a encore dans lé même pays une figni- 
fication unique & très-différente du fens ordinaire 
qu'il préfente. On y appelle bourgeoïffes, des-con- 
ventions ou traités faits entre deux villes, qui ont 
pour objet la füreté réciproque des états contrac- 
tans, & les fecours qu’ils doivent fe fournir en cas 
de befoin. Il y en a à droit égal, telles font les 
bourgeoifies de Berne, Fribourg & Soleure : d’au- 
tres font faites de manière que l’une des parties 
contraétantes a de l'autorité & du pouvoir fur 
l'autre partie ; de ce nombre font les hourpgeoifies 
que Berne a contra@tées avec la ville de Neufchà- 
tel, la vallée de Motier-Granval, & autres. 

Du droit de bourgeoifie chez les peuples anciens & 
modernes. Les Athéniens étoient dans l’ufage d’ac- 
corderle droit de bourgeoifie aux étrangers qui ve- 
noient s'établir chez eux. Cet accueil gracieux en 
attiroit de tous les côtés, & c’étoit un moyen für 
d'augmenter promptement le nombre de leurs con- 
citoyens. 

Rome dès fon origine accorda le droit de bour- 
geoifie aux peuples vaincus. Romulus ne faifoit 
la guerre que pour acquérir des hommes , für de 
ne pas manquer de terres quand il auroit des trou- 
pes fuffifantes pour s’en -emparer. C’eft à cette fage 
politique que les Romains durent leur accroïfflement 
prodigieux , & la conquête de l'univers. 

Augufte fut très-réfervé à accorder le droit de 
bourgeoifie ; fous Claude il s’obtint fort aifément, 
& fe communiquant de proche en proche , tous 
les fujets de l'empire devinrent bourgeois de Rome. 
Les peuples vaincus partagèrent les honneurs du 
vainqueur, le fenat leur fut ouvert, & ils parvin- 
rent à l'empire. 

Aujourd’hui il y a en Europe des villes dont on 
devient Zourgeoïs par la fimple habitation. Le droit 
d'être un des membres de la communauté eft tel- 
lement atraché an domicile, que dans quelques 
unes il fufhit d’y avoir demeuré un temps, & dans 
les autres d'y être né pour y jouir de tous les 
avantages annexes au droit de bourocoifie. Les villes 


nées. 


Dr 


BOU 
de France, d'Angleterre, d'Italie, des Pays-Bass 


en fourniflent des exemples. ER 
Il y a d’autres villes où le droit de bourgeoifte 


ne s’acquiert ni par le domicile , ni par la naïffance. 


Il eft attaché au fang &c à la filiation, il faut ètre 
né d’un pêre qui en a joui, ou l'obtenir du fou- 
verain par une conceflion exprefle. Un homme 
qui y €ft né, qui eft même defcendu d’ancètres 
domiciliés dans ces villes depuis plufieurs généra- 


tions, n’en eft pas pour cela bourgeois, fi fa famille 


n’eft pas du nombre de celles qui y jouiffent du 


droit de bourgeoiffe. Les cantons Suifles, Venife, 
Gênes, & quelques villes d'Allemagne font dans 
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Les privilèges attachés au droit de ourgeoifie 


font plus ou moins confidérables fuivant les diffé- 


rentes formes de gouvernement, & leurs conftitu-# 


tions eflentielles. Celui qui de tout temps a été 
commun à tout bourgeois ou citoyen d’un endroit, 
eft de pouvoir prétendre à toutes les charges, à 
tous les emplois, & à tous les honneurs de l’état. 
On jouit, dans quelques hourgeoifie, de certaines 


franchifes qu’on n’accorde pas aux étrangers qui Y 


établiffent leur domicile. L'on partage ailleurs, en- 


tre les feuls bourgeois , quelques biens publics, l’exer- 


. + \ { 
cice de certaines branches de commerce, à l’ex- - 


clufion des étrangers. 

À Genève on nomme bourgeois une claffe des 
habitans de la république, la plus proche de celle 
des citoyens ; elle eft compofée des citoyens nou- 
vellement reçus, & même des enfans des citoyens 
baptifés hors des murs de la ville. Ces bourgeois 
ont les mêmes droits que les citoyens proprement 
dits, ils peuvent entrer dans le grand-confeil ; mais 
ils ne peuvent afpirer aux places du petit-confeil, 
ni à celles de procureur-général, d’auditeurs, de 
chätelains. 4 | 

Du droit de bourgeoifie dans les villes de France. 
Il n’eft point de ville en France qui ne jouifle de 
quelques privilèges plus ou moins étendus. Nous 
avons le foin de les remarquer aux articles des villes 
que nous inferons dans cet ouvrage. C’eft pour- 
quoi nous nous bornerons à-peu-près dans cet ar- 
ticle aux privilèges des bourgeois de Paris. 

Le droit de Bourgeoifie s'acquiert à Paris par 
une réfidence d’an & un jour que peuvent juftifier 
des quittances de loyer, de capitation, 6c. 

Il y a des villes où pour acquérir le droit de 
bourgeoifie | il faut une réfidence de plufieurs an- 


Les étrangers qui viennent s'établir à Lyon ne 
jouiffent du droit de bourpeoifie & des privilèges 
qui y font attachés, qu'après qu'ils fe font fait inf- 


crire fur les regiftres de la ville, qu'ils ont donné : 


une déclaration de leurs biens , & qu'ils ont dix 
années confécutives de réfidence dans cette ville, 
pendant fept mois au moins de chaque année. 

Un des principaux privilèges des bourgeois de Pa- 
ris, eft qu'en matière civile & en défendant, ils 
ne peuvent être contraints de plaider A re 
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Paris. Ceft ce qui réfulte de l’article 112 de la 
coutume. co de à | 
Ce privilège a lieu même en matière purement 
réelle, & lorfque le orgeois de Paris eft afligné en 
garanties; car il peut , en vertu de fon privilège, faire 
évoquer au châtelet de Paris la demande en garantie 
& y attirer.ainfi la demande originaire. 
… Cette évocation fe fait par le moyen d’une re- 


_ quête que le bourgeois de Paris préfente au juge 


de fon privilège, par la fignification de l’ordon- 
nance qu'il obtient de ce juge , & par l’affignation 
donnée en conféquence. Tel eft l'ufage du châtelet. 
Le Pourgeois dé Paris ne peut exciper de fon 
privilège lorfqu'il-eft afigné aux requêtes du palais 
ou à celles de l'hôtel, en vertu d’un droit de commit- 
timus : ce dernier privilège l'emporte fur celui du 
bourgeois de Paris : la raifon en eft que le droit de 
committimus eft fondé fur une loi générale, & 
le privilège du bourgeois de Paris fur une loi par- 


ticulière; d’ailleurs le but du privilège accordé au 
bourgeois de Paris, étant de l'empêcher d’être tra- 


duit en jugement hors du lieu de fon domicile, il 
eft indifiérent qu'il plaide à Paris, aux requètes 
du palais ou de l'hôtel, ou au châtelet, 

Le bourocois de Paris ne peut ufer de fon pri- 
vilège lorfqu'en qualité de vañal ou cenfitaire, 
1l eft, affigné par fon feigneur devant le juge de 
la feigneurie ; pourvu qu'il ne s’agifle | entre les 
parties, que de la reconnoiffance de la direéte, 
ceft-à-dire, de la foi & hommage, du paiement 
du cens , de déclarations à faire dans un nouveau 
terrier, ou autre chofe femblable. Cela eft fondé 
fur ce que les feigneurs confervent ordinairement 
leurs titres dans le principal manoir de leur fief, 
& qu'il eft'jufte, pour éviter la difperfon de ces 
titres , d'attribuer la jurifdi@tion dont il s’agit au juge 
de la feigneurie. | - 

. Le privilège des bourgeois de Paris n’a point d’ef- 
fet dans les affaires dont la connoiïffance eft attri- 
buée à certaines jurifdi@tions particulières. 

Il en eft de même en matière criminelle , où du 
moins ce privilège ne doit point s'étendre au-delà 
de la prévôté & vicomté de Paris, fur-tout depuis 
l'ordonnance de: 1670, qui attribue, fans exception, 
la connoïffance des crimes au juge du lieu où ils 
ont été commis. 

Le privilège du bourgeois, de Paris l'emporte fur 
celui des lettres de garde gardienne que quelques 
communautés, non fujettes à la coutume de Paris, 
ont obtenues. Cela a été ainfi jugé au parc.civil 

ar {entence du 7 janvier 1713, contre les Feuil- 
LE de Poitiers qui avoient obtenu de Louis 
XII, des lettres-patentes portant attribution de 
leurs caufes au fénéchal de Poitiers. 

Les bourgeois de Paris ont droit de demander la 
garde bourgeoife de leurs enfans mineurs, en vertu 
de laquelle ïls jouiffent des revenus de ces enfans 
fans en être comptables. 

Ce privilège, fondé fur l’article 266 de la cou- 


fume, a été originairement accordé aux bourgeois 


J yrifprudence, Tomé II, 
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de Paris par des lettres-patentes de Charles V du 
9 août 1381 : mais il n’a pas lieu en faveur de 
l’aieul ni de l’aieule des enfans. é} 

Les bourgeois de Paris peuvent faire faifir & ar- 
rèter les effets de leurs débiteurs forains trouvés 
à Paris, lors même qu'ils n’ont aucun titre contre 
ces débiteurs. C'eft une difpofñtion de l’article 173 
de la coutume, De RTE 4 

Les bourgeois roturiers de Paris ont le droit de 
porter des armoiries, comme Îes nobles chevaliers ; 
ils ont anciennement joui de l’exemption du droit 
de franc-fief, en vertu des lettres-patentes à eux 
accordées par Charles V en 1371, par Charles 
VI en 1409, par Louis XI 146$, & par Louis 
XIV en 1669. Mais cette exemption, purement 
gratuite & qui opéroit l'aliénation d’un droit do- 


-manial, a été anéantie par l’édit du mois d’août 


1692, par la déclaration du 9 mars 1700, & par 
lédit du mois de mai 1708, qui ont ordonné que 
ce droit feroit payé par tous les roturiers poflef- 
feurs de fiefs & biens nobles fans exception. De- 
puis cette époque les arrêts du confeil ont toujours 
contraint au paiement de ce droit, ceux qui cher- 
choient à s’en exempter fous prétexte de leurs pri- 
vilèges. On en trouve plufieurs dans le Difionnairé 
des domaines. 

Les bourgeois de Paris jouiffent aufli de diverfes 
exemptions {ur les denrées qui proviennent de leurs 
terres & qui font deflinées à leur confommation. 
Quelques maifons détachées , & quelques paroiïfles 
dépendantes des fauxbourgs , n’ont pas été aflujet- 
ties au paiement du droit de gros réunis aux droits 
d'entrée & de détail. Voyez, à l'égard de ces pri- 
vilèges , le Diéionnaire des finances. 

Ils ont encore le drôit de faire valoir & de cul- 
tiver leurs biens & héritages dans l'étendue de 
l'éleftion de Paris, fans pouvoir être impofés à la 
taille. Ils y ont été maintenus par plufeurs arrèts 
de la cour des aides. ! 

Les chefs d'une ville, c’eft-à-dire les ofhciers 
municipaux, peuvent accorder, à qui is veulent. 
des lettres dé hourgeoifie de leur cité; mais lorf- 
qu'ils s'agit d'un étranger, il faut au préalable qu'il 
ait obtenu des lettres de naturalité. 

Des bourgeois dans les ‘villes où il y à garnifon. 
Dans les places où il y a des troupes, les éourgeois 
& autres habitans trouvés fans feu ou faifant du 
défordre dansles rues une heure après la retraite des 
bourgeois fonnée , doivent ire. conduits au cofps- 
de-sarde de la place d'armes pour y refter jufqu’au 
lendemain : alors le commandant de la place doit 
renvoyer chez eux ceux qui ont été arrêtés fans 
feu , & faire remettre, au pouvoir du juge ordi- 
naire, ceux qui ont été arrêtés faifant du défor- 
dre, afin qu'il les punifle conformément aux or- 
donnances de police. 

Sile défordre ou le délit commis par les hour 
geois ou habitans , intérefie la füreté de la place ou 
le-fervice du roi, le commandant doir les retenir 
en prifon, & rendre compte du tout au,commars 
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dant de fa province & an fecrétaire d'état ayant fe. 


département de la guerre. Telles font les difpofi- 
tions des articles 13 & 14 du titre 19 de l'ordon- 
nance du premier mars 1768, concernant le fervice 
du roi dans les places & dans les quartiers. 
7 Les bourgeois, marchands, limonnadiers è cabare- 
tiers & artifans qui font crédit aux bas-officiers ou 
aux foldats , cavaliers & dragons, fans,un billet 
du major du régiment, font dans le cas de perdre 
leur dà : it doit d’ailleurs être mis une fentinelle 
devant leur porte ou boutique, afin d'en empècher 
l'entrée aux bas-officiers , foldats, cavaliers & dra- 
gons, pendant autant de jours que le comman- 
dant de la place l'aura jugé à propos. 

Il doit en être ufé de même à l’égard des. caba- 
tetiers qui donnent à boire aux foldats, cavaliers. 
dragons , après la retraite. 

Le commandant d’une place doït faire arrêter les 
bourgeois ou autres habitans qui donnent à jouer 
dans leurs maifons à des jeux défendus : il doit 
enfuite tes faire remeitre aux juges des lieux, afin 
qu'il les puniffe fuivant l'exigence des cas. 

Si les contrevenans font gens. notables & qua- 
ifiés, le commandant de la place les fera avertir 
pour la première fois, & en cas de récidive . il 
en informera le fecréraire d'état ayant le départe- 
sent de la guerre, pour qu'il en foit rendu compte 
au roi. C'eft ce qui réfuite des articles 9 & 16 du 
titre: Cités 

L'article 3 du même titre veut que les bourgeois 
& autres habitans qui troublent la tranquillité des 
{pedacles, ou qui ne s’y comportent pas avec de- 
cence, foient arrêtés par les gardes prépofés à cet 
effét & remis {ur le champ au juge ordinaire, afin 
qu'il les punifle, 4 

Suivant l’article $, les bourgeois , aubergiftes & 
autres habitans. des places, de quelque qualité & 
condition qu'ils foient, font tenus chaque foir, 
après, la fermeture des portes, de faire remettre 
chez le commandant, la déclaration des étrangers 
arrivés chez eux, & de fpécifier , en cas de féjour, 
le temps qu'ils doivent y refter. È 

BourGeois, (terme de Coutume.) on appelloit 

anciennement bourgeois , Ceux qui avoient été 
afranchis ou par leurs feigneurs particuliers, ou 
par le roi, & c'eft en ce fens , qu’on trouve dans 
plufeurs coutumes le terme de bourgeois du roi. 
_ On appelloit auffil de ce nom tous ceux qui 
étoient. de libre condition, &c qui n’étoient ni 
nobles ni clercs; & en ce fens, bourgeois eft. op- 
pofé à gentilhomme, beurgeoifie à nobiefle, & 
la clafe des bourgeois forme le tiers-état. 

L’affranchiflément des bourgeois. ne fe faifoit pas 
gratuitement. Le roi ou les feigneurs exigeoient 
une fomme d'argent pour les lettres d'affranchifie- 
ment, & le bourpeois étoit obligé de payer tous. 
les. ans un certain cens au roi Ou au feigneur qui 
avoit aflranchi, Les feigneurs de Nevers prenoient 
douze deniers de cens par am fur Chacun de leurs 
éourgeois x; en Champagne, ce droit s’appelloit. droit 
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de jurée ; à Mehun en Berri, il fe payoït em 


CT 


- avoine, &c, 


Le roi pouvoit donner des fcttres d’affranchiffe- 

à à . “ f . 
ment même aux ferfs des feigneurs, à qui ilétoit 
néanmoins dû une indemnité par l’affranchi ; mais 


celui-ci devenoit bourgeois du roi & fon jufticia= 
ble 
à 3 


_tice feigneuriale. Voÿez AFFRANCHISSEMENT » 


1oiqu'il demeurêt dans le reflort d'une juf- 


COMMUNE. | | 
BOURGES, ( Droit public.) ville capitale dæ 

duché de Berri, & chef-lieu d’une généralité. C'eft 

une des plus anciennes villes du royaume. Tite- 


Live rapporte qu'elle avoit fes rois particuliers ; 


lorfque Rome étoit régie par le même pouvoir. 


Lorfque Jules-Céfar fit la conquête des Gaules, 


cette ville étoit la métropole de l'Aquitaine, & 
tous les peuples de cette contrée y tenoient leur 
afemblée générale. Céfar ne la prit qu'après un 


ÿ$ \ K À x 
 fiège/très-long & très-meurtrier : elle eft reftée- 


fous la domination des. Romains jufqu'en 475 ». 
qu'elle fubit le joug des Vifigoths. Clovis la’ réunit: 


. à fon empire après la bataille de-Vovilé en Poitou; 


qui mit fin à l'empire des Vifigoths, & lui ac- 
quit toutes. les provinces méridionales de la France. 

Bourges, ainfi que les'autres villes du royaume , 
a eu fes comtes particuliers , auxquels ont fuccédé. 
les vicomtes. Vers lan 1100, Philippe [ en fr 


 Pacquifmion de Eudes Arpin, &c il la donna peu. 


de témps après en. apanage, avec titre de duché. 
à Jean, fon troifième fils,que par cette raifon L'on. 
a appellé Jean de Berri. | 
Les rois de France, d’'Efpagne, de Naples & 
Sicile defcendent de Marie de Berri, feconde fille. 
du duc Jean, qui fut mariée à Jean de Bourbon, 
comte de Clermont, fils de Louis Il, duc de. 


: Bourbon. 


Charles, frère de Louis XT, x poflédé le Berrk 
en apanage ; mais il n’a laifié aucune poftérité. Il: 


en a été de même de François, troifième fils du 
. mème Louis XI, & de François, cinquième fils. 


de Henri Il ,.qui l'ont poflécé fucceffivement. Ce- 
duché fait aujourdhui portion de l’apanage de: 
M. le comte d'Artois. La maifon de Condé poffède 
auf. par engagement une partie des domaines &c 


. des droits domaniaux, 


Jacqnes-Cuer a rendu célèbre la ville de Pour 
ges. Cet homme né d’un marchand pelletier, w: 
établit le centre d'un commerce prodigieux ; il: 


avoit des correfpondances dans tous les pays .. 


même dans Pile de Chypre & dans le Eevant.. 
Son intelligence & fon aétiviré lui procurèrent: 


‘ des: richefies immenfes, qui le mirent à portée 


de rendre des fervices à Charles VII, & de lui. 
aider à reconquérir fon royaume fur les An-. 
glois, Ce prince le fit fon argentier, c’eft -à-. 
dire garde de fon tréfor; mais {es richefles, fon. 


crédit & fes dignités Îui attirèrent des envieux,. 


qui: vinrent à bout de le perdre dans l’efprit de: 
Charles VIT : il fut accufé de plufieurs crimes atro-- 


. ces, &c il fut condamné par des commiffäres, em. 


“. 
Le 
: 
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x453 , à faire amende-honorable & en cent mille 
écus d'amende envers le roi, tous fes biens furent 
-conffqués. Jacques-Cuer , après fa condamnation, 
fe retira dans l'ile de Chypre, où on prétend qu’il 
acquit de nouvelles richeffes par fon commerce. 
Charles VII & Louis XI reftituèrent à fes enfans 
tous les biens de leur père, qui avoient été con- 
… fifqués. La maifon que Jacques-Cuer avoit fait bâtir 


— pour fa demeure à Bourges, fubfifte encore au- 


- yourd'hui , & fert d'hôtel-de-ville. On trouve dans 
des titres anciens qu’elle lui avoit coûté cent trente- 
cinq mille livres , fomme exorbitante pour ces 
temps-là. a | 

Bourges a reçu un grand luftre de fon univer- 
fité , fondée par les rois Louis XI & Charles VII. 
La faculté de droit principalement a joui de la plus 
haute réputation. Un grand nombre de fes pro- 
fefleurs fe fontimmortalifés par des écrits profonds 
&t lumineux: on y compte entre autres le fameux 
Cujas, l’oracle du droit romain, Duaren, Baron, 
Rebuffe & Hotteman. Louis XI, qui étoit né 
dans cette ville, l’affe@ionnoit beaucoup, & il lui 
accorda de très-grands privilèges : il donna la no- 
bleffle tranfmiflible à fes maire & échevins, il 
permit à tous fes habitans de prendre la qualité 
de barons ; il les exempta des droits de franc-fief 
& de toute efpèce de corvée. Mais de tous ces 
privilèces, la ville de Bourges n'a confervé que 
lexemption de la taille. La noblefle concédée à fes 
officiers municipaux , a été reftreinte à la perfonne 
feule du maire, encore, fuivant une déclaration de 
Louis XV, le maire ne peut obtenir la confirma- 
tion de Ja noblefle qu'après avoir rempli pendant 
huit ans fes fonétions, & conféquemment avoir été 
continué pendant un fecond mairat, car l’éleftion 
doit s’en faire tous les quatre ans. 

L’établiflement du baïlii de Berri eft très-ancien, 
on trouve une lifte fuivie de ces officiers depuis 
1190. Le roi a créé en 1778, une adminiftration 
provinciale dans le Berri, qui doit être compofée 
de dix députés du clergé, de quatorze députés de 
l'ordre de la nobleffe & de vingt-quatre députés 
du tiers-état. 

L'archevèque de Bourges eft préfident du clergé 
& de l’afflemblée, Il paroït, par les procès-verbaux 
des affemblées tenues en 1778,1779 & 1780, 
que ladminifiration provinciale s'occupe avec fuc- 
cès, non feulement d'une répartition plus équi- 
table dans les impôts, mais auffi des moyens de 
vivifier la province , qui ; malgré fa fituation, la 
fécondité de fon fol, fes bois & fes mines, eft 
encore dans un état de langueur. Elle viendra aifé- 
ment à bout d'en fortir, en fuivant les traces du 
fameux Jacques-Cuer, en honorant & encoura- 
geant le commerce , & en faifant fervir à la navi- 
gation les rivières qui arrofent le Berri & qui 
baignent les murs de fa capitale. 


BOURGNON , (4 miel.) on trouve ce terme | 


dans la coutume de la Marche, arr. 325. Il a la 
même fignification que celui de bornion dans celle 
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d'Auvérgne : les deux coutumes ont à cet égard 
les mêmes difpofitions. Voyez ci-deflus BORNION. 

BOURGOGNE, ( Droit public. ) province con- 
fidérable de France, avec titre de duché, & dont 
Dijon eft la ville capitale. 

: La Bourgogne eft un pays d'états dont l’origine 
fe perd, comme celle des états du royaume, dans 
les premiers temps, où les coutumes des peuples 
conquérans des Gaules fe mêlèrent avec les ufages 

des anciens Gaulois. | | 

Vers l'an 404 ou 408, les Bourguignons, qui 
étoient un des cinq peuples de la Germanie, s’em- 

 parèrent d’une partie des Gaules, & y fondérent 

le royaume de Bourgogne qui finit en $34 par la 
mort de Gondmar, qui fut tué dans la bataille 
que lui donnèrent les rois de France Clotaire & 
Childebert. 

En 879, Bofon , qui avoit époufé Hermengarde, 
fille de Charles-le-chauve, pofléda la Bourgogne 
proprement dite, & la Provence, fous le titre de 
rot d'Arles, Ce royaume ne fubfifla pas long-temps. 
Le duché de Bourgogne pafla en 955 à Othon, 
fils de Hugues-le-Blanc, & un des frères de Hu- 

. gues-Capet. 

Robert, roi de France, le réunit à la couronne, 
à titre de fucceflion, vers l'an 1001. Henri I, fon 
fils, le donna en apanage à fon cadet Robert, 
tige de la première race des ducs de Boursogne, 
du fang royal. | Te | 

Il fut réuni une feconde fois à la couronne , fous 
le roi Jean, qui s’en empara comme fief mâle, 
dont il fe trouvoit le plus proche héritier : il le 
donna en 1363 à Philippe de France, fon qua- 
trième fils, qui, par fon mariage avec Marguerite, 
veuve de Philippe de Rouvre, dernier duc de la 
première branche royale , réunit au duché de 
Bourgogne, les comtés de Bourgogre, de Nevers, 
d'Artois, de Flandre, & le duché de Brabant, 

Cette feconde branche de Sourgogne, de la mai- 
fon de France, devint en peu de temps très-puif- 
fante, & formidable à la France & à l'empire: 
elle a duré jufqu'en 1477, quelle finit en la per: 
fonne de Charles le guerrier ou le téméraire, qui 
perdit la vie. devant Nanci le $ janvier de la même 
année. 

Lors de fon décès, Louis XT ne perdit pas un 
moment pour fe mettre en pofleffion du duché de 
Bourgogne : il envoya des commiffaires dans cette 
province pour la mettre fous fa main & la réunir 
à fa couronne ; les états alors afiemblés promirent. 
obéiffance & fidélité au roi, & demardéèrent que 
tous les particuliers & fujets defdits duché, comtés & 


pays en dépendans, fuffent maintenus à toujours, en 


toutes leurs droitures, franchifes, libertés , prérogati- 
ves & privilèges, fans qu'aucune nouvelleté leur für 
faite, & que le roren fit paffer 6 expédier des lettres- 
patentes en forme due a leur profit ; ce que lescom- 
mifaires accordérent, confentirent & promirent en 
vertu de la puiffance à eux donnée, 6 de le faire 
ratifier & approuver par de roi, Il en fut drefié un 
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aîte figné & fcellé du fceau des commiflaires , Îe 
29 du même mois de janvier 1477. 

Louis XI fit expédier au mois dé mars fuivant 
des lettres-patentes fur les fupplications 6 requêtes 
des gens des trois états, contenues dans l'aête pré- 
cédent, touchant le gouvernement, police 6 entrete- 
nement du pays : elles contiennent vingt-deux arti- 
cles ; le feizième porte que les trois états ne s’af- 
fembleront qu'ez vertu de lettres-patentest &c le 

* dix-feptième, que l'on ne pourra lever & cueïllir fur 
iceux pays & duché, aides ne fubfides, foit au pro- 
fit du roi ou d’autres , finon que lefdites aides n'alent 
été, oétroyées 6 confenties par les gens defdits trois 
étais. | | 

Les états ont obtenu fucceflivement fous les 
règnes fuivans, des lettres-patentes confirmatives 
de ces premières. 

Comme les affemhlées d'états ne fe tiennent que 
de trois en trois ans, ce font, dans l'intervalle de 
ces tenues, les élus généraux qui font chargés de 
toutes les fon@tions de ladminifiration;, il y en a 
un de chaque ‘état, ils font la diftribution & la re- 
partition de toutes les impoftions : les mandemens 
font envoyés par le fecrétaire des états aux com- 
munautés , qui font tenues de s’affembler-trois jours 
au plus tard après ld réception du mandement, 
pour nommer des afléeurs à l’èffet de procéder 
au rôle de répartition, & des colleéteurs pour en 
faire le recouvrement. | 

Les tailles font perfonnelles en Bourgogne, ou 
plutôt mixtes, chaque contribuable devant être im- 
poié fuivant fes diverfes pofleffions, ferme, cul- 
ture , facultés, commerce & itduftrie ; on voit 
par des délibérations des élus généraux, en forme 
d'inftruttions , qu'ils envoient &c font publier dans 
les differentes communautés, qu’on fuit dans le 
duché de Bourgogne les mêmes principes & les 
mêmes rèclemens qui déterminent, dans les pays 
où la taille eft perfonnelle, ce qui concerne la 
nomination des afléeurs & colletteurs, la confec- 
tion des rôles, & les perfonries de ceux qui doi- 
vent y être compris outaxés d'office. 

Dans la répartition générale , les élus ont: des 
régles fixes dontils ne s'écartent pas; on fait, par 
exemple, que le Mäconnois qui a des états fépa- 
rés & une adininifiration. particulière, doit fup- 
porter la onzième partie des impofitions, le Cha- 
rolois la vingt-quatrième, &r le comté de Bar-fur- 
Seine la foixantième. 

Les élus généraux s’aflemblent tous les ans dans 
la ville de Dijon, pour le département des impo- 
fitions de toute la province, qui eft divifée en 
feize recettes, ,@&c compofée d'environ dix-huit 
cens paroifles ou. communautés ; le bureau des 
élus aflifte en totalité au département: il eft com- 
pofe des trois élus des ordres , de deux députés de 
la chambre des comptes, de l'élu du roi, du maire 
de la ville de Dijon, de deux fecréraires en chef 
& du tréforier. général des états. 


IL n'y a point en Bourgogne de fiège d'élettion; 
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les a@tions en furtaux, par oppoñrion aux rôles des 


tailles, fe portent en première inftance pardevant 


les premiers juges , enfuite par appel aux baïlliages, 
& fur l'appel des baïlliages au parlement, auquel 
la cour des aides a été unie par lédit du mois 
d'avril 1630, ce qui met dans le cas d’efluyer 
trois degrés de jurifdiétion. | hdi 
Voici la règle que l’on fuit dans la répartition 
des impôts entre toutes les villes, paroïfles &c 
communautés de la province. 
La répartition fe fait par feux & non par fommes; 
enforte que la valeur de-chaque feu ne peut être’, 
connue que lorfque le nombre en eft arrèté par 
l'impofition de toutes les communautés. FFC 
On ne doit point entendre par ce mot féx, une 
maifon , un ménage, une famulle, quoique ce foit 
de-là vraifemblablement qu'il-tire fon érigine : 
c'eft un mot numérique , indicatif d'une certaine 
quantité de livres tournois; c'eft ce qu'un exem-- 
ple rendra fenfible, - SENTE 
On fuppofe que: le nombre de feux foit em 
Bourgogne de vingt-cinq mille , & que la valeur 
du: feu foit de foixante-douze livres, les vingt-cinq 
mille feux monteront à un million huit cens mille 
livres ; une communauté de cent-habitans, impofée 
à trente feux, paiera deux mille cent foixante livres, 
& les afléeurs auront cette fomme à répartir entre 
cent taillables. MARIE 
Le nombre de feux varie, des même que leur 
valeur; il eft vrai qu'originairement il a été fixé 
fur des connoiïffances prifes dans dés procès-ver< 
baux de vifite, dreflés par des commifiaires dépus. 
tés à cet effet, fur la nature du territoire de cha= 
que paroiffle ou communauté, de fa fituation, du. 
plus. ou du moins de facilité pour le débit des. 
denrées, du nombre, qualités, facultés, commerce 
& induftrie des habitans ;- mais la plupart de ces: 
circonftances font fujettes à variations, & comme. 
il furvient d’ailleurs des accidens de grèlés, inon- 
dations, mortalirés de beftiaux & autres fléaux,. 
ces-événemens mettent dans le cas de procurer. 
chaque année des foulagemens & diminutions aux. 
communautés qui les éprouvent; le nombre de 


feux. ne peut être par conféquent toujours le même, . 


l'équité exigeant qu'il foit proportionné à la fitua- 
tion annuelle de chacune de ces communautés Ôt 
paroifies. 1 | 

Quant à la valeur dès feux, l’augmentation:ou. 
diminution dépend néceflairement des impôts plus 
ou. moins. confidérables. qui font à répartir. Ces. 
impôts font-connus en Bourgogne fous les-noms de 
taillon , de garnifons, de fubfiflance , d’exemptions,., 
d’otfroi ordinaire, de don gratuit extracrdinaire., ils 
s'impofent en vertu d'une commifhon du rois 

Il faut confulter à cet égard le Dilionnaire dés 
Financts ; quant aux autres objets qui concernent 
le droit public de cette province, tels que fon 
gouvernement eccléfiaiftique, civil & militaire ,.on: 
en trouvera les détails fous les articles particuliers. 


des.viiles principales. 


. 


1 


+ 


fice. ) c’eft le nom 


L 


(1 ONE 
- BOURGUEMESTRE, fm. ( Droit public. Of 
qu’on donne aux principaux ma- 
giftrats des villes de Flandre, de Hollande, d'Al 
face & d'Allemagne. Il eft formé de deux termes fla- 
mands, éurser, bourgeois, & meefter, maîtré. En effet, 
le Pourguemeftre eft le maître & le proteéteur des 
bourgeois. On exprime ce mot en latin par ceux 
de conful & de fenator. 

” Les bourguemeffres donnent les ordres pour lé 


gouvernement , l’adminiftration des finances, la jus 
mice & la police des villes. Leurs pouvoirs & leurs 


droits! ne font pas évaux par-tout : chaque ville a 
fes loix & fes flaruts particuliers. 

Dans les villes de la Suiffe où la bourgeoifie eft 
partagée en tribus, on donne le nom de bourpue- 


 méftre aux chefs des villes, fournis en nombre fixe 


par chaque tribu. À Fribourg, c’eft un magiftrat 
chargé de l’infpettion des mœurs des bouraeois &t 
dés habitans de l'ancien territoire. [1 eft membre du 


. perit confeil , & il décide des querelles légères. A 


Soleure, il'eft pris également du petit confeil ; ïl 
a l'infpettion fur la police, & il eft affeffeur- né 
de la juftice inférieure & du confiftoire. 


BOURGUIGNONES, ( Loix ) Jurifprudence, 


ce font celles qui étoient en ufage chez les Bour- 
guignons avand Gondebaud , l’un de leurs derniers 


rois”, qii les réforma & en fit une efpèce de code , 
. qu'on appella, de {on nom, loix gombettes. Voyez 


GOMBETTES. ( Æ) 
BOURNER, (voies & chemins ) Droit féodal. 


La coutume de Bretagne accorde aux feigneurs qui 
onturifdi@ion fur les hommes de leurs terres, la 
garde & le droit de horner les routes & chemins, 
autres que Ceux qui conduifent d’une ville à une 
autre , dont la garde & le Bornage. appartient au 
roi. Elle les oblige auffi aux réparations & à l’en- 
tretien des chemins dont ils ont la garde, &c leur 
ordonne d'y employer les deniers qui proviennent 
des ameridés prononcées à leur profit. En cas d'in- 
fuifance, ils peuvent contraindre les pofieffeurs 
des terres voifines à contribuer à ces réparations, 
fi les feigneurs ou autres n’y font tenus & obligés 
par quelque titre. Woyez la Coutume de Bretagne, 
article 49: | 

BOURREAU , f. m. ( Droir crininel, ) c'eft le 
nom von donne à l'exécuteur de la juftice cri- 
minelle. Cet emploi, chez les anciens peuples, 
s'exerçoit fans honte : l’on voit même que, dans 
les premières monarchies de lAfie, cet office étoit 
confié aux cuifiniers dont le chef avoit le titre de 
grand  facrificateur, & préfidoit aux facrifices des 
vidtimes &c à l'ordonnance des banquets facrés. Cette 
charge étoit entre les mains des plus grands fei- 
gneurs : Putiphar, dont il eft parlé dans l’hifioire de 


Jofeph, étoit le chef des foldats chargés d'exécuter : 


les: ordres de la juftice contre les criminels , & il 
jouifloit, à la cour du roi d'Egypte, d’une grande 
gonfidération : Cadmus, dans les temps héroïques 
de la Grèce , étoit un des cuifiniers duroi de Sidon, 


_ 


BOG fêr 

Ce ne fut que dans les temps poftérieurs ; que les 
Grecs chargèrent leurs efclaves du foin de préparer 
leurs mets. La baffeffe de leur condition les éloigna de 


l'autel : &, dès qu'ils ne furent plus admis aux {a- 


crifices ; ils ceflérent d’être les exécuteurs fanglans 
de’la loi. | 

Ïl paroît que , chez les Romains, les foldats étoient 
fouvent employés à ce terrible miniftère : chez les 
anciens Gérmains , il étoit exercé par les prêtres ; 


spar la raifon que ces peuples regardoient le fang 


des coupables &c des ennemis comme l’offrande la 
plus agréable aux dieux proteteurs de leur pays. 

Aujourd'hui le métier de bourreau eft tombé dans 
Pavilffement & le mépris, quoiqu'il foit néceffaire 
pour le maintien du bon ordre. Ce préjugé eft gé- 
néral chez toutes les nations de l’Europe. I n’en 
eft pas moins injufte aux yeux de la raifon qui ne 
voit de l’infamie que dans le coupable feul, &c rom 
dans le miniftre des ordres de la juftice. L’exécu- 
teur d'un jugement doit-il ètre plus déshoñoré que 
le juge qui le prononce ? 


fes, l'opinion oppofe que celui qui embraffe par in- 

térêt cette profeffion, ou qui y eft né, a ordinai- 
k ] ‘ 

rement des fentimens bas & une ame de boue, & 


exécutionss 

Quoi qu'il en foit, la perfonne du bourreau eff 
fous la prote&tion des loix, la juftice doit em- 
pêcher qu'on ne lui fafle aucun sffront | qu'ow 
ne l'infulte ,: & qu'on ne le trouble ni dans fa vie 
privée, ni dans l'exercice de fa charge. Il convient 
même d’adoucir , autant que la décence le permet ; 
l'amertume du fort de ce dernier membre de l'état: 

En France, le bourreau prend, pour for office. 
des iettres de provifions en la grande chancellerie 
il jouit de plufieurs exemptions & franchifes’, où 
plutôt il eft exempt de tous les droits & impofi- 
tions que paient les autres citoyens: il lui étoit. per- 
mis autrefois de percevoir par lui-mème:, dans plu-- 
fieurs villes, des droits {ur les denrées qui s’appor-- 
tent aux marchés. Mais, depuis quelques années. 
il en a été privé, & on a pourvu d'une-autre ma+ 
nière à fes falaires. La dépouille des criminels 
qu'il juflicie, lui appartient, &c il eft en outre 
payé par la juftice de chaque exécution. Foyez 
EXECUTEUR. 

BOURSAL oz BursaLz, ( Fief ) Coutime du 
Maine, art. 282. Le fief burfal n'a lieu qu'en’ cas 
de fucceffion & de partage de.biens nobles entre 
frères. La coutume du Maine &c quelques autres 
laiffent aux puinés le choix de tenir leur portion hé- 
réditaire dans le fief, ou du feigneur fuzerain , & de 
lui en porter la foi, ou de choifir pour homme de: 
foi leur frère aîné : dans ce cas , il. porte feul la. 
foi & hommage, tant pour lui que pour fes puinéss, 
mais lorfqu'il arrive mutation de fon chef, &t 
elle donnc averture.à un: profit de rachat. less 


À ces raifonnemens puifés dans la nature des cho" 


fouvent même un cœur dur & féroce : car il faut, 
de la dureté pour faire de fang - froid de pareilles: 
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puinés font bourfe avec l'aîné ou fon repréfentant 
pour contribuer aux frais du rachat , ainfi qu'à ceux 
de preftation de foi & hommage, d'aveu &t dénom- 
brement, de ban & arrière-ban, & généralement 
de tous autres, au prorata de la part qu'ils ont dans 
la totalité du fief. On doit remarquer que, dans le 
fief burfal, l'aîné doit avoir la maifon & les deux 
tiers du fief. Voyez FIEF, FRERAGE, PARAGE. 
BOURSAUX , ( terme de Coutume. ) celle du 
Perche donne ce nom aux puinés qui ont partagé 
avec leur frère aîné des biens nobles, & pour 
lefquels il eft tenu de porter la foi & hommage. 
Voyez ci-deffus BOURSAL. | 
BOURSE, f.f. ( Droit civil, ) ce mot préfente ici 
plufeurs fignifications. On peut le prendre, 1°. pour 


une de ces places qu’on accorde à des écoliers dans. 


des collèges, ou à des eccléfiaftiques dans des fé- 
minaires; 2°. pour une mafle de deniers que les 
officiers d’un corps mettent en commun pour fub- 
venir aux charges de la compagnie; 3°. pour le 
lieu où s’affemblent les banquiers & les agens de 
change; 4°. pour le lieu de la jurifdiétion où l’on 
décide des affaires de commerce. 

Bourfes de collège ou de féminaire C'eft ain 
qu'on nomme quelques fondations faites pour entre- 
tenir des jeunes gens ou des eccléfiaftiques pau- 
vres dans des collèges ou des féminaires. 

On connoit à Paris un grand nombre de ces 
fortes de fondations. Il y avoit peu de collèges 
où il n'y en eût, mais elles font .toutes réunies 
aujourd'hui dans le collège de Beauvais, que le 
feu roi a établi dañs celui de Louis-le-Grand, 
pofiédé anciennement par les jéfuites. 

Il y a auffi dans le collège des Quatre-Nations, 
appellé autrement Mazarin, trente bourfes fondées 
pour les enfans des gentilshommes de la Franche- 
Comté , de l’Alface, de la Flandre & du Rouf- 
filon. Le vœu du fondateur étoit auf d'y admettre 
les enfans des gentilshommes d'Avignon & de l’état 
eccléfiaftique. Après la mort du cardinal Mazarin, 
le droit de nommer à ces bourfes a appartenu au 
duc de la Meilleraye, qui avoit époufé une de fes 
nièces; le roi, en 1738, après l’extinétion des mâles 
de cette maifon, l’accorda au duc de Nevers, qui, 
du côté des femmes, eft un des repréfentans du 
cardinal. M. le duc de Nivernois l’exerce encore 
aujourd’hui. 

L’adminiftration de ces places eft confiée au grand- 
maitre , appellé autrement principal , il eft juge 
de la capacité & de l'aptitude des fujets préfen- 
tés par le collateur. MM. les gens du roi du par- 
lement de Paris ont, en vertu du teflament du 
cardinal, une infpe@ion plus particulière fur cet 
établiflement, que fur les autres du même genre. 

On fent parfaitement qu'il n’y a que les feuls 
écoliers étudians qui puiffent pofléder de ces fortes 
de places; ils ne peuvent plus en jouir auffi-tôt 
qu'ils ont renoncé aux érudes ou qu'ils ont été 
jugés incapables d'y faire des progrès ; c'eft ce 


+ 


-delà du temps marqué, 


. BOT 
qui réfulte d'un arrêt du 16 décembre 1664; rap 
porté par Soëfve. | | | 

Loriqu’il s'élève quelque difficulté au fujet de 
ces fortes de places, le chancelier de: l’univerfité 
en connoiït en première inftance, fauf l'appel à la 
grand'chambre du parlement. 

Les bourfes ne font point des bénéfices qui puif- 
fent fe réfigner ou qu'on puifle impétrer en cour 
de Rome : on ne peut pas non plus les céder à 
prix d'argent, L'article 78 de l’ordonnance de Blois 
le défend. 

Par l’article 72 de cette même ordonnance ,'il 
eft enjoint aux prinçipaux des collèges de n’y fouf.. 
frir aucun bourfier pour plus de temps qu'il n’eft 
porté par les flatuts, à peine de privation de leur « 
état & de demeurer refponfables de la dépenfe que. “ 
chaque bourfier auroit faite par un féjour au- 

Il y 4 encore des places de fondation dans des 
hôpitaux & des maifons de charité: ceux qui en 
font les difpenfateurs doivent entiérement fe con- 
former au vœu des fondateurs. | 


Bourfe commune. On nomme ainfi une mafle com: 
pofée de deniers provenans de droits ou de vaca- 
tions, que les officiers d’un corps rapportent à celui 
qu'ils ont chargé de recevoir, pour enfuite être 
partagés entre tous les confrères, après les dettes 
ou charges de la communauté acquittées. 

Ces fortes de fociéiés font permifes, pourvu 
qu'on n'établifle point de droits à la charge du 
public pour les former. Les notaires de la ville de 
Guéret ont depuis quelques années une £ourfe com- 
mune :1ls l’ont établie fur un droit de préfence 
du fecond notaire qui aflife, ou du moins qui eft 
cenfé affifter à la paflation de l’aéte. Ce droit de 
préfence n’a rien que de légitime, parce qu’il eft cer- 
tain qu'un fecond notaire a auffi bien un droit de 
préfence en pareil cas, que l’auroient deux témoins 
qu'on feroit oblige d’appeller pour la validité de 
l'acte. 

On eft maitre d'entrer ou de ne pas entrer dans 
ces fortes de fociétés; on peut de mème s’en re- 
tirer quand on le juge à propos, & fe faire rendre 
compte de la part qu'on peut y avoir. Rien ne doit 
être plus libre qu’une faculté pareille, à moins qu'il 
n’y ait à ce fujet des flatuts duement homologués 
qui portent le contraire. à : 

Lorfqu’un membre de la bourfe commune eft dé- 
cédé, fes héritiers recucillent ce qu'il avoit à y 
prétendre. 

Une queftion eft de favoir fi la #ourfe commune 
continue au profit d'un officier interdit pendant que 
dure fon interdi@ion. Cette difficulté s’eft préfen- 
tée en 1740 au parlement, au fujet d’un huiffer- 
prifeur; & il a été dit, par un arrêt du 16 mai 
de la mème année, que cet huiffier feroit payé 
comme s'il n'y avoit point eu d'interdiétion. Il eft 
vrai qu'il fut ajouté que l’arrêt feroit fans tirer à confé- 
quence ; d’oùil fautconclure que fil’interdiétion duroit 


4 ” "4 L 
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un certain temps, l'officier perdroit fes émolumens 
pour le temps qu'elle auroit duré. ru 
+ Une déclaration du 15 février 1747 donnée au 
fujet des huiffiers-prifeurs , femble avoir depuis dé- 
terminé ce temps à un mois : car cette loi porte 
que s'ils ne fe font pas fait relever de leur inter- 
diétion dans ce temps-là, à compter du jour qu'elle 
eur fera notifiée, ils perdront leur répartition dans 
wvourfe commune & que leur part accroïtra à la 
communauté , fans que leurs créanciers, même pri- 
légiés ; puiflent y rien prétendre, 

Cette difpofition de la loi concernant les créan- 
ciers fembleroit indiquer qu’en général ils ne peu- 
vent rien prétendre dans la bourfe commune de 
eur débiteur; mais on fe tromperoit en y don- 
nant une extenfon pareille : la loi ne parle que 
des profits qui fe font faits durant l’interdi@ion, 
& comme pendant ce temps-là l'officier n’y a point 
contribué , il étoit jufte de décider que fes créan- 
-Ciers ne prendroient point leur paiement fur ce 
qui étoit le fruit du travail des autres membres de 
l communauté. Mais à l'égard des portions qui 
font d'un autre temps que de celui de l’interdiftion, 
aucune loi n'empêche que des créanciers ne faifent 
faifir ce qui peut concerner leur débiteur. 

Îl y a pourtant une exception au fujet des huif- 
fiers au grand-confeil : leurs créanciers ne peuvent 
rien prétendre dans la bourfe commune de leur 
communauté. Ceci eft fondé fur un arrangement 
pris à ce fujet le 19 feptembre 1671 & homolo- 
gué au grand-confeil le 25 du même mois. En con- 

ëquence , quoiqu'un des huifliers de ce tribunal 
eût délégué fes droits fur la bourfe à un de fes 
créanciers, ce créancier fur la demande qu'il for- 
ma en délivrance de la portion déléguée, n’en fut 
pas. moins mis hors de cour, par arrêt du grand- 
confeil du 23 février 1736. 

On doit faire une autre exception. à l'égard des 
experts créés en titre d'office par l'édit du mois 
de mai 1690 : ces experts font hourfe commune ; 
& aux termes de cet édit leurs créanciers ne peu- 
ventrien prétendre dans les objets qui la compofent. 

Bourfe des négocians. C’eft le lieu où le logement 
auquel fe rendent, à certaines heures, les agens de 
change, les gens d’affaires, les marchands & né- 
gocians, pour y négocier des papiers & d’autres. 
eflets, & pour y traiter des affaires de commerce, 
tant de l'intérieur que de l’extérieur du royaume. 

L'hôtel de la bourfe fut établi à Paris par un arrêt du 
confeil du 24 feptembre 1724. Il fut dit que l’en- 
trée en feroit ouverte tous les jours, excepté les 
fêtes &c dimanches , depuis dix heures du marin juf- 
qu'a une heure après Midi, aux négocians, mar- 
chands, banquiers, financiers, agens de change & 
de commerce, aux bourgeois & autres perfonnes 
connues & domiciliées dans Paris , excepté aux 


femmes qui n'y pourroient entrer fous quelque pré- 
texte que ce fût. 


1] eft permis à tous ceux. qui font admis à la. 
éour/e de négocier entre eux les lettres-de-change . 


BOU 


103 


les billets au porteur & à ordre, ainfi que les mar- 


chandifes, fans l’entremife des agens de change ; 
mais pour les autres effets & papiers commer- 
Gables, ils ne peuvent être négociés que par des 
agens de change, à peine de fix mille livres d’a- 
mende & de nullité de la négociations à l'effet de 
quoi les particuliers qui veutent vendre ou acheter 
ces papiers commerçables & autres effets ,' doivent 
remettre l'argent ou les effets aux agens avant 
l'heure de la bourfe, & ceux-ci font obligés d'en 
aonner leur reconnoiflance, Mais. pour ne point 
ufer de redites à ce fujet, voyez l’article AGENS: 
de change. | M 
Comme ceux qui avoient leurs affaires déran- 
gées dans le commerce ne laifloient pas de fe pré- 
{enter à la bourfe & de trouver par-là le fecret de: 
tromper la bonne-foi de nombre de perfonnes, il 


2 


a té rendu à ce fujet un arrêt du confeil le 2x 


avril 1766, par lequel on a défendu à tous ceux 
qui ont fat faillite, qui ont attermoyé, ou 
qui ont obtenu des lettres de répi, de quelque 
état qu'ils foient, de fe préfenter à la bourfe poux 
y faire aucune négociation ; l'entrée doit leur en 
être refufée; & s'ils irffloient à y pénétrer , ils. 
féroient dans le cas d’être arrêtés & d’être punis, 
aux térmes de cet arrêt, comme perturbateurs de 


. l’ordre public. 


Îl étoit difficile ci-devant de trouver à la Bourfe 
un agent; une difperfion commune dans l’empla-- 
cement faifoit qu'on ne pouvoir le diflinguer des: 
autres particuliers, ce qui étoit fort défagréable: 
pour ceux qui avoient befoin de fon miniftère. Les. 
agens eux mêmes avoient beaucoup de difficulté à 
communiquer entre eux; d’ailleurs on ne pouvoit 
pas. conftater aifément la variation dans les prix des 
effets commerçables; pour remédier à ces. incon- 
véniens, il parut un arrêt du confeil le 30 mars 
1774, par lequel lil fut dit qu'il feroit confiruit une: 
féparation de trois pieds de hauteur dans la falle de: 
la bourfe où fe tiendroient les agens de change ;. 
que ces agens continueroient de faire les négocia- 
tions des effets royaux ou de ceux qui font répu- 
tés tels; & qu'à mefure qu'il y auroit une varia- 
tion dans le prix, ceite variation feroit annoncée 
par lachetéur en nommant fon vendeur ou par 
celui-ci en nommant fon acheteur. 

Toutes les conteflations qui peuvent furvenik 
au fujet de la bourfe pour la partie concernant la 
police, font de la compétence du lieutenant géné-- 
ral de police de Paris, auquel il eft enjoint de: 
tenir la main à l'exécution de ce que le confeil 
ordonne a ce fujet. 

Î y a aufi des bourfes ou places marchandes: 
dans toutes les grandes villes de commerce dw 
royaume, pour donner aux courtiers la facilité: 
d’aufter les parties & de conclure promptement 
les marchés. Les bourfes de Bordeaux , Lyon, 
Marfeilles, Nantes, Rouen & autres font trés- 
connues , & procurent de grands avantages au: 


commerce ds.çes villes, parce. qu'elles. en. facilitent: 
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& accélérent les opérations. Il faut leur appliquet 


Îles réglemens généraux , dont nous venons de 
parler pour la bourfe de 1e CRI TER ; 

Bourfe comme jurifdiéion , eft le lieu où fe dé- 
cident les affaires entre marchands pour fait de 
commerce : il en fera parlé 4 l’article JURISDICTION 
 CONSULAIRE. | es 

Bourse, ( rerme de Coutume.”) celle de Bretagne 
joint le terme de bourfe commune à celui de srafice, 
en parlant de la faculté qu'ont les nobles de cette 
province de faire le commerce. Ceux d’entre eux, 
difent les articles 561 & 562, qui font trafic de 
marchandifes & ufent de bourfe commune, contri- 
buent pendant ce temps aux tailles, aides & fub- 
ventions roturières, les biens même nobles, qu'ils 
acquièrent de la bourfe commune font partagés éga- 
lement entre leurs héritiers; mais ils peuvent re- 
prendre leur qualité de nobles & tous les privi- 
lèes qui y font attachés, en faifant déclaration 
pardevant le juge royal de’ leur domicile, qu'ils 
renoncent au trafic @ à la bourfe commune, & qu'ils 
entendent vivre noblement ; en faifant enregiftrer 
cette déclafation au greffe, & notifier aux marguil- 
liers de leur paroïfle. | 

Les coutumes de Tours & de Loudun appellent 
biens acquis de bourfes coutumières, les biens nobles 
acquis par les roturiers, foït à prix d'argent, foit 
par autre manière. Les fiefs ainfi acquis par des 
roturiers ne fe partagent noblement entre les def- 
cendans de l'acquéreur, qu'après qu’ils font tombes 
en tierce-foi où main : Cefi-a-dire, que dans la fuc- 
ceffion du troifième poffefienr, dont l'acquéreur eft 


compté pour le premier. Woyez les coutumes de Tours, 


art. 297 6 füivans, & de Loudun, chap. 29. 

Prefque toutes les coutumes fe fervent des termes 
de bourfe deliée & de bourfe & deniers, eh parlant 
du retrait lignager , pour marquer que le retrayant 
ft tenu d'offrir, par latte de demande en retrait, 
le prix de la chofe retrayée , enfemble tous les 
loyaux coûts. Voyez RETRAIT LIGNAGER, 

BOURSIER, ( Fief. ) Voyez BOURSAL. 

Boursier , ( Prévôt) Arts 6 Métiers. C'eft le 
nom que la coutume de Valenciennes donne au 
chef de la jurifdiftion établie fur le fait de la drape- 
rie, pour connoître de tous les traités & pourfuites 
qui en dépendent, foit entre les marchands & fa- 
briquans drapiers, foit entre les teinturiers , fou- 
lons, tondeurs, laineurs & autres. 

BOUT-A-PORT , f. m,. ( Police. ) officier fur 
les ports, dont la fonétion eïft de mettre ou faire 
mettre à port les bateaux qui y arrivent. Le bout- 
ä-port eft contrôleur à Finbedon pour les range- 
mens des bateaux. On a réuni à cet office celui 
de débacleur, Voyez BACLAGE. 

BOUTEILLE, f. £ ( Droit civil. Police.) forte 
de vaifleau à large ventre & à cou étroit, fait de grès, 
de verre, ou d’autres matières, propre à contenir 
du vin &t toute efpèce de liqueurs. | 

_Les bouteilles dont {e fervent les marchands de 
vin & autres liqueurs, doivent contenir pinte, me- 


7» 4: * 


_$ O U | 


fure de Paris, les demi-bouteilles & les quarts à 
proportion, | 


à In M 
Les bouteilles de pinte doivent pefer au moins 


vingt-cinq onces ; les demies & quarts, ainfi que 
les bouteilles & carafons doubles & au-defus, 
doivent auf être d’un poids proportionné à leur 
grandeur. Il eft défendu d'en introduire dans le 
royaume d'étrangères qui ne font pas du. poids &z 
de la jauge prefcrits, à peine de conffeanon &c de 
deux cens livres d'amende: on en excepte néan- 
moins celles qui font remplies de vin de liqueurs, 
ou. de liqueurs. fortes, a di) 


BOUTEMENT de feu, ce terme fe trouve em- 


ployé dans les coutumes de Tours & de Loudus 


pour fignifñier le crime d'incendie. 4 
BOUTONNIER, f. m. ( Arts & Méfiers. ) c’eit 
l'artifan qui fait & vend les boutons & autres gar- 


nitures d'habiis, comme jarretières d’or, d'argent 


&t de foie , gances , lacets, lifières, &@c.' 


On diftinigue plufeurs fortes de boutonniers ; fa- 


voir, les boutonniers faifeurs de moules, les hou- 
tonniers en métal, les beutonniers-paflementiers & 
es boutonniers en émail, é # 

Ces derniers fabriquent des boutons à la lampe, 


avec de l'émail, du verre ou du criftal: ils font 


plus connus fous le nom d’érailleurs, & ont été 


réunis, en 1706, à la communauté des maîtres 


verriers & franciers. 


; 
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Les autres boutonniers font qualifiés, dans leurs 
ftatuts, de maîtres paflementiers, boutonniers, crèpi= 


_niers, blondiniers, faifeurs d’enjolivemens. Ils peu- 


vent cfectivement, outre les ouvrages de boutons, 
faire & vendre toutes fortes de paflemens de den- 
telles d’or & d'argent, toutes fortes de crépines, 


de houpes, de campane, de bourfes nouées, €. 


‘Ils emploient dans leurs ouvrages toutes fortes 
de matières d’or & d'argent, tant fin que faux, 
de foie, fleuret, filofelle, fil, laine, coton, crin, 
poil de chèvre, cheveux, cuivre, acier, laiton, 
baleine, fer-blanc, bois, paille, talc, verre, jais, 
émail, parchemin, vélin brodé, enluminé, doré, 
toques, tafletas, fatin, velours, gaze, tabis, & gé- 
néralement toute efpèce d'étoffes, pourvu que le 
faux ne foit pas mêlé avec le fin, 

Les boutons font un des objets de luxe fur le- 
quel lindufirie françoiïle s'exerce avec avantage. 


Les boutonniers, quoique érigés en corps de ju- 
rande, n’ont pas le droit d'empêcher les tailleurs 
de garnir les habits des particuliers, qui le defrent, 
de boutons faits de la même étoffe, : | 

L’apprentiflage, dans cette communauté, eft de 
quatre ans, & le compagnonnage d'autant. L’afpi- 
rant eft tenu de faire chef-d'œuvre, de payer. les 


droits de réception fixés par le tarif annexé à:l’édit 


de rétabliflement des communautés d'arts & métiers 
du mois d'août 1776, & de prèter ferment de- 
vant le procureur du roi du châtelet, & en outre 
en la cour des-monnoïes, parce qu'ils font foumis 
à La jurifdittion de cetie cour pour çe qui Fepares 
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le titre des matières d'or & d'argent qu'ils em- 
ploiènt dans les ouvrages de leur profeflion. 

Leur communauté, ainfi que les autres, eft ré- 
_ gie par des jurés qui font tenus de faire des vifites 
chez tous les maitres, d’en rapporter lés procès- 
verbaux en la cour des monnoies, pour les abus 
- & malverfations qu'ils trouvent dans les ouvrages 

d'or & d'argent. 

Un arrêt de réglement du 19 juillet 1660 leur 
enjoint d'employer, dans leurs ouvrages, l'or à vingt- 
_ quatre karats, un quart de karat de remède ; & l’ar- 
gent à douze deniers de fin, quatre grains de re- 
-mède. Pour cet effet, ils ne peuvent acheter l’or 
& l'argent filé ou trait, que des tireurs d’or & d'’ar- 

gent, ou des marchands forains , après que leurs 
_ marchandifes ont été vifitées & effayées par les 
jurés tireurs d’or. À ; 

Un autre arrêt du 21 juin 1629 défend aux 
maîtres boutonniers de travailler du métier des orfè- 
vres , & de fondre aucune matière d’or & d'argent, 
fur peine de trois cens livres d'amende, 


BR 
BRACONNIER, ce terme fe difoit autrefois de 


tous ceux qui s’'adonnoient à la chafle, ou y étoient 
employés par les feigneurs , & on le trouve, en 
ce fens, dans la coutume de Hainaut, chapitre 99 : 
mais aujourdhui ce nom fe prend en mauvaife 
part, & il fignifie ceux qui chaflent furtivement 
fur les terres d'autrui pour y prendre du gibier. 
… Les braconniers d'habitude, au nombre defquels 
font compris ceux qui chaffent de nuit, en quel- 
que manière quils prennent du gibier , doivent 
être condamnés, ainfi que leurs complices, fuivant 
les circonftances, à l'amende, au fouet, à la flé- 
triflure, au banniffement, & même aux galères pour 
fix ans; ceux qui achètent leur gibier doivent être 
condamnés aux mêmes peines. | 

IL arrive aflez ordinairement aux braconniers de 
fe raflembler en troupe, fur-tout pendant l'hiver, 
pour aller à la chafle; de cette manière ils détruifent 
plus abondamment le gibier, & fe mettent dans le 
cas de ne pouvoir être arrêtés par les gardes. Ces 
attroupemens font févérement défendus. La décla- 
ration du 9 mars 1780 prononce la peine des ga- 


lères contre tous les braconniers qui fe feront attrou- 


pés au nombre de quatre & au-deflus : elle attri- 
bue la connoïffance de ce délit aux prévôts des 
maréchaux , ce qui paroit en dépouiller les off- 
cicrs des eaux & forêts, feuls juges ordinaires 
des faits de chaffe, & de tout ce qui peut y avoir 
rapport. 

BRANCHAGE, f. m. ( Eaux & Foréts. ) terme 
colleëtif qui fe dit des branches d’un arbre. 

Les branches, & tout ce qui peut refter des ar- 
bres coupés & abattus, pour la conftruction & ré- 
paration des bâtimens du roi, doivent être vendus 
dans les maîtrifes , avec les formalités prefcrites pour 
la vente des chablis, & le prix en doit être payé 

Jurifprudence, Tome II, R 
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entre [es mains du receveur des bois du domaire. 
C’eft ce qu’ordonne Particle $ du titre 21 de l’or- 
donnance de 1669. 

Le même article défend aux bécherons d’empor- 
ter aucun branchage , ou d’en difpofer, fous peine 
d'amende arbitraire, & de reftitution du double de 


la valeur, dont l’entrepreneur eft déclaré refpon- 
fable, 


Les branchages ne font jamais partie de la déli- 
vrance des arbres donnés pour les réparations ou 
réconftruétions, parce qu'ils font étrangers à l’u- 
fage auquel font deftinés les arbres délivrés. 

Quiconque a coupé des branches dans les forèts 
du roi, ou dans celles des eccléfiaftiques, des com- 
munautés ou des particuliers, pour noces, fêtes, 
confrairie , ou pour quelque autre caufe que ce foit, 
doit être condamné à l'amende & aux dommages 
& intérêts, felon le tour & la qualité des arbres, 
& comme s'il les avoit coupés par le pied. C'eft 
ce qui réfulte de l’article 13 du titre 32 de l’or- 
donnance citée. Voyez AMENDE, DELIT, Dom- 
MAGES ET INTÉRÊTS, 6:c. 


BRANCHAGE, ( terme de Coutume. ) ce mot a 
deux fignifications différentes. Quelques coutumes, 
comme celles de Sens, Mantes, Blois, Acqs , & 
autres, appellent branchages, les différentes lignes 
qui conftituent l’ordre & les côtés de la parenté : 
elles difent efoc & branchage, dans le même fens 
que d’autres coutumes difent efloc & ligne, en par- 
lant des fucceflions des propres & du retrait ligna- 
ger, qui appartiennent aux parens de l’eftoc ou bran- 
chage , d'où procèdent les biens fujets au partage 
ou au retrait. 


Dans quelques autres coutumes, comme celles 
de Tours & de Bourbonnois, on appelle branchage 
du péage , les chemins où le droit de péage eft du, 
quoiqu'ils foient éloignés du chef-péage. Comme 
fouvent ces endroits ne font diftingués par aucune 
marque qui défigne le droit de péage & le lieu 
où il doit être paÿé, ces coutumes diftinguent, avec 
raifon , les marchands forains qui paflent par le chef- 
péage fans payer, d'avec ceux qui pañlent par un 
branchage du péage. Les premiers doivent, outre 
le droit, une amende & les frais de pourfuite : les 
feconds ne paient que le droit, en affirmant néan- 
moins qu'ils ignoroient que le péage füt dû. Poyez 
ci- après BRANCHÈRES. 

BRANCHÈRES, ( rerme des coutumes d'Anjou & 
du Maine.) il fe prend dans le même fens quele 
mot branchage dans celles de Tours & de Bourbon- 
nois. On diftingue dans ces coutumes les châtel- 
lenies en corps & branchères. Le corps ef la prin- 
cipale ville ou le principal bourg; les branchères 
{ont les autres lieux moins confidérables. Les chàâ- 
telains , qui ont droit de péage fur toutes les mar- 
chandifes qui paffent dans l'étendue de leur feigneu- 
rie, ont un bureau dans le lieu principal , qu’on ap- 
pelle chef-péage, & qui doit être marqué d’une bi/- 
lette ou écriteau, Les autres endroits, Fi le péage 
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eft également dû, fe nomment branchages, où bran- 
chères de péage. Voyez ci-deffus BRANCHAGES. 

BRANCHE, (terme de Droit & de Coutume ) fe 
dit par métaphore des différentes lignes qui confti- 
tuent la parenté : ainfi l’on dit ligne ou branche pa- 
ternelle , pour défigner les parens du côté du père; 
ligne ou branche maternelle, pour les parens du côté 
de la mère; ligne ou branche direfte, collatérale » 
pour marquer l'ordre & les rapports de parenté 
entre deux perfonnes. Voyez LIGNE. 

BRANDE, f. f. terme de Coutume, qui figniñe 
unterrein de peu de valeur, dont le fonds eft me- 
diocre, qu'on cultive rarement, &c qui fert au pâ- 
cage des beftiaux. 

BRANDON , (terme de Coutume € de Pratique. ) 
il fignifie premiéremént faifie- arrêt. On le trouve 
pris en ce fens dans l’article 74 de la coutume de 
Paris, & dans plufeurs autres. | 

Ce mot fe prend, en fecond lieu, pour une marque 
ou un figne, que l’on met à un héritage faifi, afin 
d'annoncer qu'il eft fous la main & autorité de 
juftice. 

Le mot brandon, dans cette dernière fignification , 
fe dit au plurier, & eft joint pour l'ordinaire à 
celui de panonceaux. 

Ces marques font différentes fuivant les diverfes 
coutumes. Affez généralement ce font des lambeaux 
de toile ou de drap, ou fimplement des touffes 
d'herbe ou de paille, avec les armes du roi, ou 
du feigneur, que l’on attache à la porte des mai- 
fons faifies , ou à des pieux fichés en terre, pour 
les héritages fur lefquels il n’y a point de bâtimens, 

On ne peut ufer de la voie de faifie par bran- 
don, qu'en vertu d'une ordonnance du juge, ou 
d’un titre, qui porte avec lui une exécution parée, 
& même dans ce cas il faut que le brandon foit 
accompagné de l’établiffement d’un commiffaire, 
fuivant les formalités indiquées par le titre 19 de 
l'ordonnance de 1667. 


Dans la coutume de Paris, le feigneur féodal diffé- 


rent du feigneur cenfier , n’eft pas obligé d'employer 
les marques du brandon pour faire connoître la faifie 
qu'il a faite fur le fief mouvant de lui, parce qu'il 


n’ufe pas d’une fimple faifie, mais d’une main-mife , . 


qui femble réunir le fief faifi à la feigneurie, & 
par le moyen de laquelle il jouit lui-même du fief 
fafi fans être obligé d'établir de commiffaire. Il en 
eft autrement quand cette faifie n’a lieu qu’à défaut 
de dénombrement donné : cette faifie n’emporte 
point par elle-même de réunion. C’eft ce que fait 
remarquer Ferrière fur la coutume de Paris. 

Il y à un ufage qui règne dans le Poitou, & fui- 
vant lequel un créancier qui ne trouve point de meu- 
bles à faifir chez fon débiteur, eft autorifé à faire 
ce qu'on appelle des faifies 4 perte de fruits des biens 
affermés. Denifart obferve qu'une faïfie de cette 
efpèce fut férieufement conteftée, en 1738, au par- 
lement de Paris, fous prétexte que l’ordonnance 
n'indiquoit nulle part qu'il fût permis d'ufer d’un 
pareil procédé, mais que l’ufage fut confirmé en 


. la vente fur une faifie-réelle , à la requête d’un créan- 
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trés-grande connoiffance de caufe, par un arrêt du 
18 janvier de la même année, Voyez PANONCEAUX ;. 
SAISIE-ARRÊT. : 
BRANDONNER , v. a. ( terme de Coutume.) c’eft 
faifir un héritage , foit à défaut de foi & hommage, 
foit à défaut de paiément du cens, ou de fournir 
aveu &, dénombrement : c’eft aufli en pourfuivre 


cier. Voyez BRANDON , SAISIE. 

BRAS SÉCULIER , terme ufité en Droit, pour figni- 
fier l'autorité, la main & la puiffance du juge fé- 
culier, que le juge d'églife eft obligé d’implorer pour 
faire exécuter fes ordonnances, & pour faire fubir 
à un eccléfiaftique, coupable d’un délit privilégié, 
les peines que l’églife ne peut impofer. ‘ 

Les juges eccléfiaftiques n’ont pas, fuivant notre 
jurifprudence , une jurifdiétion proprement dite , en- 
core moins le droit de vindiéte & de coërcition, 
que les loix romaines défignent fous le nom d'#"- 
perium merum 6 mixtum. Ils ne font point, pour 
nous fervir des termes du droit, de véritables ma- 
giftrats ; ils n’ont pas le pouvoir du glaive , & n’ont 
aucun moyen de contraindre ceux qui refufent d'exé- 
cuter leurs jugemens : ils n’ont même aucune efpèce 
de territoire ; leur pouvoir , à cet égard, ne s’étend 
pas au-delà des bornes du lieu ou ils rendent là 
juftice & tiennent leurs audiences. C’eft par cette 
raifon qu’on leur refufoit l'autorité de mettre à exe- 
cution leurs fentences, fur les biens temporels de 
ceux qu'ils condamnoient; d'exécuter les décrets de 
prife-de-corps qu’ils décernoient contre les accufés 
d'impofer des peines grièves & qui vont jufqu'à 
l’effufion du fans. | 

Tel étoit le droit ancien; mais comme on a re- 
connu qu’en matière criminelle, l’aéte d'implorer le 
bras [éculier empèchoit fouvent qu’on ne püt s’aflu- 
rer de la perfonne d’un accufé, on a d’abord ex- 
cepté de la règle générale les hérétiques , afin qu’une 
prompte capture rompit une communication dan- 
gereufe : enfuite l’article 44 de l’édit du mois d'a- 
vril 169$ a étendu l'exception à tous les autres accu- 
fés. Ainfi les décrets décernés en matière crimi- 
nelle, par le juge d’églife, doivent être exécutés, à 
fans qu'il foit befoin, pour cet effet, de prendre 
aucun pareatis des juges laiques. ; 

Obfervez toutefois que l’exécution dont on vient 
de parler, ne peut concerner que la perfonne d’un 
accufé , comme quand il eft queftion de l’ajourner 
perfonnellement , l’appréhender au corps, &c. Car 
s'il s’agit de poflefloire , ou de fequeftre, ou de 
faiñie & exécution, il faut une permifion du juge 
laïque pour pouvoir mettre la fentence du juge d’é- 
glife à exécution. C’eft ce qui a été jugé par un 
arrêt du 10 février 1699 , que Duperrai a rapporté 
dans fes notes fur l’article 35 de l’édit de 1695. 

Par un autre arrêt du premier décembre 1744, © 
le parlement a déclaré nulles une faifie & une vente 
dé meubles d’un curé, faites en vertu d’une fentence 
de condamnation d’un official, à une fomme pécu- 
niaire ; & a défendu à tout huiflier de mettre ,.en 


3 


De A 

pareil cas, les fentences des juges d'églife à exé- 

cution , fans avoir auparavant obtenu la permifion 
du juge laïque. 

Au refte, lorfqu’il eft queftion de permettre d’exé- 


cuter les fentences du juge d’églife, en matière civile, 
le juge laïque doit accorder cette permiflion, & 


prêter main-forte , fans entrer en connoïflance de | 


_ caufe, & fans préjudice de l'appel comme d'abus, 
le cas échéant. C’eft ce que prefcrivent l’article 24 
de l'ordonnance de 1580, l’article $ de l'édit 
de feptembre 1610, & l’article 44 de l’édit d'avril 
1695. 

Boniface rapporte un arrêt très - remarquable, 
rendu par le parlement de Provence le $ juin 1677, 
qui a déclaré qu'il n’y avoit abus, 1°. dans l’ordon- 
nance de l'archevêque d'Aix, portant, qu'a défaut 
par le chapitre de cette ville de fatisfaire à fes fen- 
tences touchant l’établiffement d’une fuccurfale, il 
ÿ feroit contraint par faifie de fon temporel , en im- 


lorant le bras féculier ; 2°. ni dans le commande- 


ment de payer fans implorer le bras féculier ; 3°.ni 


… dans la fentence qui condamnoit le fequeftre ordonné 


dans cette même caufe par le juge d’églife, & éta- 
bli par l'autorité du juge laïque, à délivrer les fommes 
arrêtées entre fes mains ; 4°. ni enfin dans un décret 
rendu par le même prélat lors de fa vifite dans une 
paroiffle de fon diocèfe. | 


Les motifs de cet arrêt, à l'égard de la première 
_queftion, font que le juge d’églife, qui n’a pas droit 
de faire exécuter fes jugemens par voie d’exécu- 
tion fur les biens meubles ou immeubles des parties 
condamnées , peut néanmoins en ordonner la faifie 
ou le fequefire , en implorant le bras féculier, comme 
portoit l'ordonnance de l’archevêque d'Aix. Sur la 
econde queftion, on penfa que conformément à 
l'article 62 de l'ordonnance de Blois, le juge d’é- 
glife pouvoit faire exécuter, même par fes appari- 
teurs , une fentence provifonnelle. Sur la troifième, 
il fut dit que les fequeftres n’ayant allégué aucune 
exception devant le juge d’églife, celui-ci n’avoit 
point excédé {on pouvoir, en ordonnant fimple- 
ment qu'ils délivreroient les fommes arrêtées entre 
leurs mains, tant parce qu’il s’agifloit du fervice di- 
vin , F eft une matière fpirituelle, qu'à caufe que 
le prélat n’avoit agi, dans cette affaire, que con- 
formément à l’arrèt de la cour, qui avoit autorifé 
la nouvelle paroiffe. Enfin , fur la quatrième quef- 
tion , il fut dit que, quoique les juges d’églife ne 
puflent rien ftatuer, en matière contentieufe, hors 
de leur auditoire , le prélat étoir, dans cette occa- 
fion , en vifite, & , par conféquent, dans limpof- 
fibilité de fe conformer à la règle ordinaire. Voyez 
OrricraL ,. CAS ET DÉLITS PRIVILÉGIÉS. 


BRASSEUR , f. m. ( Arrs & Métiers.) c’eft ce- 
lui qui a le droit de faire & de vendre de la bière. 
L'ufage de cette liqueur s’étant établi dans la plu- 
part des lieux où le vin eft cher & rare, & même 
dans ceux où il ne left pas, le befoin ou l’efpoir 


du gain y a fait établir des brafferies , & la police a 
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cru devoir foumettre à des règles & à des flatuts 
ceux qui exercent cette profeflion. - 
Dans les villes où les braffeurs font érigés en corps 
de métiers , les jurés doivent vifiter foigneufement : 
les ingrédiens que chaque braffeur fait entrer dans 
la compofition de la bière, ainfi que les levures 
apportées par les marchands forains, avant qu’elles 
foient expofées en vente; empêcher que les braffèurs 
ne faflent colporter ces levures par les villes où ils 
font établis ; veiller à ce qu'il ne foit point employé 
de grains moïfis ou gâtés. Si les braffeurs ne for- 
ment pas un corps, les officiers de police doivent 
veiller eux-mêmes à l'exécution de ces réglemens. 


Il encore défendu aux braffeurs, fous peine d’a- 

mende , de tenir dansiles brafferies, bœufs, vaches, 
& autres animaux contraires à la propreté. 
- Leur communauté eft gouvernée, à Paris, par 
trois jurés & gardes, qui fe font par éle&tion, de 
deux ans en deux ans. Pour parvenir à la maîtrife, 
il faut avoir fervi chez les maïtres, cinq ans, en 
qualité d’apprentif, trois, en qualité de compagnon, 
faire le chef-d'œuvre propofé par les jurés, payer 
les droits impofés , & prêter ferment entre les mains 
du procureur du roi. ; 


BREF , {. m. ( Droit canonique. ) on appelle ainfi 
une lettre que lepape adreffe à un fouverain, ou 
à des magiftrats, dans quelque affaire. | 

Le bref ‘tire fon nom de fa briéveté. Il ne 
contient ni préface, ni préambule. On y voit 
feulement en tête le nom du pape féparé de la pre- 
mière ligne qui commence par ces mots, dile&lo 
filio, falutem & apoflolicam benediGionem : & après, 
vient fimplement ce que le pape accorde, en petit 
caratère : autrefois c’étoit fur du papier qu’on l'ex- 
pédioit, on l’emploie même encore quelquefois ; 
mais à préfent les brefs font ordinairement en par- 
chemin, pour qu'ils fe confervent mieux ; on les 


écrit fur le rude, comme les bulles font écrites fur 


le doux ; & c’eft par où, dit Pinfon, plus d'un 
fauffaire a été pris. On les fcelle de cire rouge, 
à la différence des autres graces qui font fcellées 
de cire verte; on y applique l'anneau du pêcheur, 
ils font foufcrits feulement par le fecrétaire du 
pape, & non par le pape même: l’adrefle eft fur 
l'envers de la groffe. 

* Le bref expédié en bonne forme a autant de force 
que les autres lettres apoftoliques. Il peut même dé- 
roger à une bulle antérieure, mais il faut que la 
dérogation foit expreffe. Cependant on ajoute régu- 
liérement plus de foi aux bulles qu'aux brefs, parce 
que les builes ne fe donnent qu'ouvertes , & que 
les brefs font prefque toujours cachetés. 


Il feroit difficile de déterminer avec précifion les 
cas pour lefquels on expédie des brefs plutôt que 
des bulles. Autrefois les brefs ne s’expédioient que 
dans les affaires de pure juftice, pour éviter les frais 
&les difcuffions. Alexandre VI eft de tous les papes 
celui qui a le plus étendu la matière & l’ufage des 
brefs : on les accorde aujourd'hui pe des graces, 
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& fur-tout pour des privilèges; mais nous n'avons, 
à cet égard, aucune règle fixe à donner. 

__ Il y a une efpèce de bref qui s’expédie à la pé- 
nitencerie relativement aux fautes cachées, foit pour 
l'abfolution des cas réfervés au pape, foit pour les 
cenfures, foit pour lever quelque empêchement d’un 
mariage contra@té fans difpenfe. Les brefs de ceite 
fo:te n’ont d'effet que pour le for intérieur de Fa 
confcience, & ne peuvent point fervir dans le for 
extérieur. Ils font adreflés à un doéteur en théolo- 
gie , approuvé par l’évêque pour entendre les con- 
feffions, fans en défigner aucun, ni par fon nom, 
ni par fon emploi. Le grand pénitencier de Rome, 
au nom duquel le ref eft expédié, lui enjoint d’ab- 
foudre du cas exprimé, après avoir entendu la con- 
feffion facramentale de celui qui l’a obtenu, en cas 
que le crime ou l’empèchement du mariage foit fe- 
cret, & pour le for de la confcience feulement. On 
lui ordonne de déchirer enfuite le brefauffi-tôt après 


la confeflion, fous peine d’excommunication , fans 


qu'il lui foit permis de le rendre à la partie. Voyez 
RescriT, BULLE, PÉNITENCERIE, 6. 


BREF , f. m. dans plufieurs coutumes de France, fe 
dit des lettres qu’on obtient en chancellerie, à l'effet 
d'intenter une aétion contre quelqu'un. Ainfi on dit 
dans ces coutumes, un bref de refhitution , de refci- 
fion. Dans quelques anciennes coutumes, & même 
encore à préfent en Angleterre, ce terme eft fyno- 
nyme à ation. 


Par exemple, on appelle en Normandie bref de 
mariage encombre, une ation que la femme a droit 
d'exercer, à l'effet d’être réintégrée dans fes biens 
dotaux où matrimoniaux , qui ont été aliénés par 
fon mari. 


BRÉHAINES, (Terres) terme de Coutume, qui 
fe dit des terres non labourées ni cultivées , qui font 
vacantes, en friche & abandonnées. (4) 


BREIL oz BRAIL , f. m. ( rerme des coutumes d’ An- 
jou & du Maine.) il fignifie un bois affez confidé- 
rable , pour que la groffe bête, telle que les cerfs 
& les fangliers , puiflent le fréquenter & s'y re- 
tirer. 


Suivant la difpofition de ces coutumes , les fei- 
gneurs qui n'ont ni forêt, ni breil, ne peuvent fe 
réferver la chafle des bêtes fauves , autrement appel- 
lées groffes bêtes, ni la défendre à leurs vaffaux. 


BRESSE , BuGey, GEX & VALROMEY, pays 
de France, qui font aujourd’hui partie de la géné- 
lité de Dijon. Ces trois petites provinces dépen- 
doient autrefois du royaume d'Arles : pendant les 
troubles de la France, qui fuivirent l’avénement de 
Hugues-Capet au trône, elles paffèrent fous la do- 
mination de pluféurs feigneurs, & enfin fous celle 
des ducs de Savoie, qui les ont cédées à la France 
en échange du marquifat de Saluces , par le traité 
de Lyon du 17 janvier 1601. 


Ce n'eft point dans ces pays la qualité des biens 
qui décide de l'aflujettiffement ou de la franchife, 
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quant au paiément des tailles; c’eft la qualité deg 


perfonnes qui les poflèdent. + 


Les nobles ont le privilège d'afranchitide la taille - 


les fonds même roturiers dont ils font l’acquifition, 
& les fommes auxquelles ces fonds fe trouvoient 
impofés , font rejettées fur les fonds contribuables : 
la feule formalité à obferver, pour y parvenir, eft 
de préfenter aux officiers de l'élection une requête 
à laquelle on joint le contrat d’acquifition. 
Lorfque ces mêmes fonds fortent des mains d’un 


noble, pour rentrer dans celles d'un roturier, ils 


reprennent leur ancienne qualité de fonds taillables, 
& font de nouveau impofés comme tels ; les biens 
de fief font également aflujettis à l’impoñition , lorf- 
qu'ils font poflédés par des roturiers : ainfi les biens 


roturiers deviennent francs & exempts entre les mains 


des nobles, & les biens nobles deviennent taillables 


entre les mains d’un roturier ; on fent aifément que 


cette réciprocité ne dédommage pas les taillables, 
& que l’on voit beaucoup plus de nobles acquérir 
des biens roturiers, que de taillables acquérir des 
biens nobles. | 


C’eft toujours dans les lieux où les fonds font 


fitués, qu'ils font impofés, & c’eft fur le proprié- 
taire, relativement à leur valeur , que fe fait l'im- 
pofition ; la cote du fermier ne peut, pour cet objet, 
recevoir aucune augmentation. | 
Tout particulier de condition taillable eft à la vé- 
rité impofé au lieu de fon domicile, à raïfon de 


fon commerce, de fon induftrie & de fes facultés 


mobilières ; mais on prétend que cette taille per- 
fonnelle eft fi modique, qu’elle ne monte pas à la 
centième partie de celle que fupportent les fonds ; 
enforte que, fous ce point de vue, les tailles peu- 
vent être confidérées comme réelles dans le pays 
dont il s’agit. : 

Elles font fixes & abonnées en Breffe & en 
Bugey. : 

La portion dela Breffe eft de cent un mille deux 
cens quarante livres; celle de Bugey eft des trois 
cinquièmes de cette fomme. 

C'eft M. l’intendant qui en fait l'afliette & laré- 


partition, affifté de deux tréforiers de France & des 


officiers de l’éleétion. La répartition entre les cons 
tribuables de chaque communauté fe fait par des 
afféeurs, qu'on appelle dans le pays péréquateurs ; 
mais il n’y a point de cadaftre qui dirige & règle 
leurs opérations ; les péréquateurs font en même 
temps colleéteurs. 

Il y a deux fièges d’éleipn, l’un à Bourg, pour 
la Breffe ; l'autre à Belley , pour le Bugey & pour 
les petits pays de Gex & Valromey : le Valromey 


n'eft pas une province particulière, c’eft un man- 


dement du Bugey. 


Les plaintes en furtaux font portées devant les. 


officiers de l’éle&tion , & par appel au parlement & 
cour des aides de Dijon. 
Ces provinces ont été érigées en pays d'état fous 
le miniftère de M. Turgot, contrôleur général des 
finances, Les députés du clergé, de la nobleffe 


be TEL. MS 


nd 


& du tiers-êtat, tiennent leur affembiée générale à 
à Bourg, pour y traiter des affaires, & difcuter les 


intérêts de la province. Les délibérations & arrètés 
_ font portés au gouverneur de la province & à lin- 


tendant, par le plus ancien des fyndics, pendant le 


temps qu'on tient les états généraux de la Bour- 
fer. # | }” | f# 
- Depuis l'échange des pays de Breffe, Bugey ; Gex 
"& Valromey , 1 s'eft élevé différentes conteftations 
fur l'état de ces nouvelles provinces, par rapport 
à la difpofition des bénéfices. Les papes préten- 
doient que l'échange ne devoit pas empècher que 
ces pays ne fuffent toujours foumis aux règles de 
chancellerie 8 à leurs anciens ufages ; nos rois fou- 
tenoient le contraire , fur le fondement de la maxime 
que les provinces dépendantes de la couronne de- 
viennent fujettes au concordat , dès l'inftant qu’elles 
rentrent fous la domination de la France, quoi- 
qu'elles aient êté entre les mains d'une puiffance 
_ étrangère, lors de la publication de la pragmatique 
& du concordat. 


En conféquence il a été jugé que la régale de- 
voit avoir lieu dans ces églifes, comme dans les 


autres églifes du royaume ; & que la règle de chan- 
cellerie romaine , de menfibus & alternativé , qui avoit 
lièëu dans la Preffe pendant qu’elle étoit gouvernée 
par les ducs de Savoie, avoit ceflé d'y être obfer- 
vée après l'union de cette province à la couronne. 

Il à encore été jugé, par arrêt du grand confeil 
du 15 feptembre 1643, que le droit des gradués 
doit être reconnu dans la Breffe. 

Le concours pour les cures a lieu dans le Bugey, 
Valromey & Gex, & les autres pays de la domi- 
nation du roi qui font du diocèfe de Genève. 

Le clergé de Breffle, Bugey & Gex, qui ne fai- 
foit autrefois qu'un feul corps, eft à préfent divifé 
en trois ; favoir, celui du diocèfe de Lyon, en 
Breffe & en Bugey; celui du diocèfe de Belley, 
& celui du diocèfe de Genève , à la partie de France. 
Chaque diocèfe a fes charges particulières, qu’il paie 
indépendamment du clergé de France. 

Les affemblées du clergé de la partie qui eft du dio- 
cèfe de Lyon, fe tiennent à Bourg, où l'on élitun 
député des hauts bénéficiers, un des chapitres, 
un des curés & un des chartreux. Ces députés font 
la répartition des décimes & autres impofitions fur 
les bénéficiers; & ceux-ci paient entre les mains 
d’un receveur réfidant à Bourg, & qui eft choifi par 
Vaffemblée : la chambre eccléfiaftique eft à Bourg, 
& elle juge toutes les conteftations qui furviennent 
au fujet de ces impofñitions. 


Le clergé du diocèfe de Belley tient fes aflem- 
blées dans la ville épifcopale de ce nom : on y 
nomme , tous les trois ans, un député pour le cha- 
pitre de la cathédrale, & un pour les curés. Ces 
députés , avec l’évêque de Belley & l'abbé de faint 
Sulpice, qui font députés perpétuels pour les hauts- 
bénéficiers ,» compofent la chambre eccléfiaftique de 
ce diocèfe, laquelle établit les impofitions, con- 
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noît de l'exécution , & nomme un receveur à 
Belley. 

Pour ce qui concerne le clergé du diocèfe de 

Genève , dans la partie de France , c’eft l’official qui 
en convoque les aflemblées, où l’on nomme des 
députés qui compofent la chambre eccléfiaftique, & 
un receveur qui doit réfider à Seyflel. 
Quand il fe préfente des affaires qui intéreffent 
le clergé de tout le pays de Belley, tant du dio- 
céfe de Lyon, que de ceux de Belley & de Ge- 
nève, l'aflemblée générale fe tient par députés au 
palais épifcopal de Belley. | 

Enfin, sil y a fujet de convoquer le clergé des 
trois pays de Brefle, Bugey & Gex, l'affemblée fe 
tient dans une ville choïfie par le clergé lui-même. 

BRETAGNE , (province confidérable de France. ) 
Du temps de Céfar elle étoit connue fous le nom 
général d’Armorique ; c'eft-à-dire , de pays fitué le 
long de la mer. Le mot armorique eft compofé de 
deux mots celtiques, ar, qui fignifie fur ou proche, 
& mor ou moer, qui Veut dire mer. 

Précis hiflorique. Les peuples de ce canton formoient 
entre eux une république, connue fous le nom de 
cités armoriques : leur gouvernement étoit ariflo- 
cratique. Céfar les fubjugua; Augufte les comprit 
dans la troifième Lyonnoife; & ils en faifoient en- 
core partie du temps de l’empereur Honorius. Clo- 
vis s’'empara de l’Armorique , &c la laifa à fes enfans 
Childebert & Clotaire L. Elle prit, vers le milieu 
du cinquième fiècle, le nom de petite Bretagne, à 


‘caufe des anciens Brittes, Brittons ou Bretons in- 


fulaires qui vinrent s’y fixer , après avoir été chañlés 
de leur pays par les Anglo-Saxons. 

Les Bretons , fous la première race de nos rois, 
furent gouvernés par des comtes particuliers, qui 
profitèrent de la foibleffe des derniers rois pour fe 
rendre indépendans. Pepin & Charlemagne les firent 
rentrer dans la foumiffion , & leur impofèrent un 
tribut de cinquante livres d'argent. Louis-le-Débon- 
naire leur donna pour fon lieutenant Noménoé , qui 
refufa de reconnoïtre Charles-le-Chauve , ufurpa le 
titre de roi, & en conferva les prérogatives jufqu'à 
fa mort. Ses fuccefleurs reconnurent la fuzeraineté 
des rois de France jufqu’en 911 , que par le traité qui 
aflura la Neuftrie aux Normands, la Bretagne leur 
fut laiflée à titre de fief direét , immédiat & mouvant 
de leur duc. Cet arrangement fit naître entre ces 
deux peuples une infinité de divifions , de troubles 
& de guerres , qui furent terminées par le mariage 
de Conftance [°., fille unique & héritière de Co- 
nan [IV , avec Geofroy, dit Planragenefl, fecond fils 
de Henri IE, roi d'Angleterre & duc de Normandie. 

Cette province a été gouvernée par différens 
princes , fous le titre de comtes, jufqu'en 1213; 
qu'Alix, héritiere de la Bretagne, époufa Pierre de 
de Dreux, dit Maucler, arrière-petit-fils de Louis- 
le-Gros, celui-ci prit le titre de duc, que fes fuc- 
cefleurs ont confervé. En 1297, Philippe-le-Bel 
accorda aux ducs de Bretagne la qualité de pair de 
France: en 1369, il fut ordonné, par lettres-patentes, 
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que l'appel des jugemens de: cette province feroit 
dévolu au roi, & cette dévolution par reflort a 
toujours êté reconnue. G 

Après la mort de François IE, dernier duc de 
Bretagne , Anne fa fille & fon héritière époufa 
le roi Charles VIII ; tous les deux avoient des pré- 
tentions fur le duché de Bretagne , fur lefquelles 
ils tranfigèrent folemnellement pat leur contrat de 
mariage. Îl y fut ftipulé que madame Anne céde- 
roit au roi & à fes fuccefleurs tous fes droits au 
duché, dans le cas où elle décéderoit fans enfans; 
& par la même claufe , le roi dans le même cas 
lui cédoit également les fiens, à condition néan- 
moins, que madame Anne n'épouferoit en fecondes 
noces que fon fuccefleur, ou le plus proche hé- 
ritier de la couronne, qui ne pourroit aliéner cette 
province qu'au rol. | 


Charles VIIT étant mort fans enfans, Anne époufa 
Louis XII fon fucceffeur , dont elle eut deux filles, 
Claude & Renée. L’'aîinée fut mariée en 1$14 à 
François de Valois, comte d'Angoulème, qui par- 
vint à la couronne l’année fuivante, fous le nom 
de François I. 

Ce prince, à la follicitation des états de Bre- 
tagne , réunit enfin cette province au domaine par 
un édit du mois d'août 153 2, dont elle ne peut plus 
être féparée ou diftraite. [l laifla fubfifier en faveur 
du dauphin fon fils aîné, le titre de duc de Bre- 
tagne, que Louis XIV fit revivre en faveur de 
fes arrières-petits-enfans. 


Gouvernement eccléfiaflique. On compte en Bre- 
tagne neuf évêchés; favoir, Dol, Nantes, Quim- 
percorentin, Rennes, Saint-Brieux, Saint-Malo, 
Saint-Paul-de-Léon, Tréguier & Vannes, qui font 

“tous fuffragans de la métropole de Tours. Il y a 
auffi un grand nombre d’églifes collégiales, d’ab- 
bayes & de prieurés. 

Comme cette province n'étoit pas encore réunie 
à la couronne dans le temps du concordat pañlé 
entre Léon X & François Î , on n'y fuit pas, 
par rapport à la difpofition des bénéfices, les règles 
établies par cette loi. Nos rois ont bien voulu à 
cet égard fe relâcher des droits attachés à leur fou- 
veraineté. Îls nomment aux bénéfices confftoriaux 
en vertu d'un indult particulier, & d’une bulle de 
Benoît XIV. La collation des bénéfices fe partage 
alternativement entre le pape &c les évèques, fui- 

v vant les règles de chancellerie romaine de menfibus 
& alternativé. Ïl eft cependant néceffaire de remar- 
quer que MM. les gens du roi du parlement de 
Paris foutiennent que ces règles ne font pas fui- 
vies en Bretagne, comme règles de chancellerie ro- 
maine , mais en vertu des ordonnances de Henri IT, 
qui en permettent l’ufage : ce qui eft vrai. Voyez 
ALTERNATIVE. 

Les brevets de nomination du roi, pour fon 
joyeux avènement à la couronne, ont lieu en 
Bretagne, comme dans tont le refte du royaume, 
même dans les mois affe@és au pape, parce que 


_outre les affaires dont la connoiffance eft attribuée 
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c'eft un droit effentiellement attaché à la couronne. 
La jurifprudence eft conftante à cet égard; mais 
il n'en eft pas de mème du brevet de ferment de 
fidélité que le roi accorde à un eccléfaftique, à à 
loccañon de la nomination d’un nouvel évêque: 
d'anciens arrêts du grand-confeil ont jugé qu'un 
brévetaire de ferment de fidélité, ne pouvoit fe 
faire pourvoir dans les mois affeétés au pape; mais 
le contraire a été jugé le 24 juillet 1721 , ainft 
que le rapportent les auteurs du Répertoire univerfel 
& raifonné de Jurifprudence, au mot Bretagne. 

Gouvernement civil. Pour le civil & l’adminiftra- 
tion de la juftice, il y aun parlement rendu féden- 
taire à Rennes en 1560, par le roi Charles IX. 
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aux parlemens en général, il a encore cette efpèce 
de jurifdiétion, qui concerne les droits de devoirs 
fur les boiflons, ce qui comprend tout ce qui, 
dans les autres provinces, eft du reflort des cours 
des aides. » 

La chambre des comptes eft la feconde cour 
fouveraine; fon établiflement remonte aux premiers 
fouverains de cette province. Elle tient fes féances 
à Nantes; elle eft partagée en deux femeñtres, dont « 
lun commence au premier de mars, & l’autre au 
premier de feptembre. 0 

On y compte quatre préfidiaux, Vannes, Rennes, « 
Nantes & Quimpercorentin : fept fièges d’amirauté, 
Saint-Malo , Nantes, Saint-Brieux, Morlaix, Breft, 
Vannes & Quimpercorentin : fept maitrifes parti- 
culières des eaux & forêts , Rennes, Nantes, 
Vannes, Carhaix, Ville - Cartier , Fougères, la : 
Havre : trois jurifdi@ions confulaires, Nantes , « 
Morlaix & Saint-Malo : deux hôtels des monnoïies, 
Rennes & Nantes. 

La juftice fe rend par-tout conformément à la 
coutume de Bretagne, établie & autorifée en 1330 
par Jean IT, qui fit compiler l’aflife du comte Geof-. 
froi, l'ordonnance du duc Jean I, & les établiffe- 
mens de $. Louis. Elle a été réformée deux fois, 
en 1539 & en 1580. 

Gouvernement militaire. La Bretagne recoit un gou 
verneur général, qui eft en même temps amiral de, 
la province ; deux lieutenans généraux, l’un pour 
la haute & bafle Bretagre, l’autre pour le feul comté 
Nantois, trois lieutenans de roi,.un commandant 
en chef de la province, quinze lieutenans des ma- 
réchaux de France, & quatre tribunaux de maré: 
chauffée. 

Gouvernement économique. La Bretagne a fes états 
particuliers , que le roi convoque tous les deux ans : 
ils font compofés du clergé, de la noblefle & du 
tiers-état. 

Les neuf évêques de la province, les députés 
des neuf églifes cathédrales, & de quarante-deux 
abbés , forment le corps eecléfiaftique , il eft pré- 
fidé aujourd'hui par l’évêque du diocèfe dans le- 
quel les états font affemblés, & en fon abfence, 
par le plus ancien des évêques, & dans le cas de 
l’abfence de tous, par le plus ancien dés abbés. 
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La nobleffe étoit autrefois compofée de dix ba- 


rons, & de tous les Does originaires de 
! 


la province, ou y poflédans des biens, appellés ou 
* non à l’aflemblée par les lettres du roi. Mais par une 
déclaration du 20 juin 1736, nul gentilhomme ne 
peut avoir féance aux états, 1°. qu'après l’âge de 
vingt-cinq ans : 2°. qu'après avoir prouvé au moins 
cent ans de noblefle & de gouvernement noble 
non contefté : 3°. qu'il n’eft ni commis ni intéreflé 
dans les fermes de la province, qu'il ne tient au- 
cune terre à ferme, & qu’il n’exerce point d'autre 
commerce que le maritime : 4°. qu'il eft infcrit fur 
le regiftre du greffe des états. A l'égard des nobles 
qui ne font pas originaires de la province, ou qui 
n’y étoient pas établis en 1667, la mème déclara- 
tion exige qu'ils obtiennent du parlement de Bre- 


tagne , un arrêt confirmatif de leur noblefle, à l'effet 


d'entrer aux états dans l’ordre de la nobleffe. 


Les dix barons étoient anciennement ceux d'A- 


vaugour, de Léon, de Fougères, de Vitré, de la 
Roche-Bernard, de Châteaubriant, de Ruys, de 
Lanvaux, de Pont & d’Ancenis. Depuis la réunion 


au domaine ducal des baronnies d'Avaugour, de 


Fougères & de Lanvaux, on leur a fuübftitué celles 
de Maleftroit, Derval & Quintin. 

L'ordre de la nobleffe eft préfidé alternativement 
par les barons de Vitré & de Léon, & à leur 
défaut par celui qu'il fe choifit lui-même. 


Le corps du tiers-état eft compofé des députés 


de quarante communautés, dont quelques - unes 
ont le droit d'en envoyer deux, & les autres un 
feulement. Il eft préfidé par les fénéchaux ou pré- 
fidens des quatre grandes fénéchauffées, quand ils 
font eux-mêmes députés; car fans cette qualité ils 
n'auroient pas droit d'entrer aux états. 

La convocation s’en fait par des lettres de cachet 
du roi, adreflées aux évêques, abbés & chapitres 
de la province, aux barons & à un certain nombre 
de gentilshommes, & à toutes les communautés 
de Bretagne. | 

Nous renvoyons fous Ze mot ÉTATS ce que nous 
avons à dire fur la forme & la tenue des états dé 
Bretagne, dont nous parlerons conjointement avec 
celles des autres états du royaume. Nous obferverons 


feulement , que pendant la tènue des états de Bretagne, 
êt mème quinze jours avant & quinze jours aprés, . 


on ne peut intenter aucune afhion civile, contre 
les gentilshommes qui ont droit d'y afffter. 
Ufage particulier [ur la dérogeance des nobles. Dans 
la plupart des provinces de France, ainfi que dans 
prefquestous les états de l'Europe, le noble déro- 
Seant à fa qualité, la perd fans retour : mais en 
Bretagne \a noblefle dort feulement fans s’éteindre 
par la dérogeance. Ainf tout gentilhomme qui prend 
à ferme des terres, ou qui s’adonne à quelque 
commerce difiérent du maritime, ne perd pas en- 
tiérement fa qualité de noble, il éprouve feulement 
une fufpenfion pour les prérogatives qui y font atta- 
chées, & il en jouit de nouveau fans contradi@ion, 
lorfqu’après avoir quitté la profeffion qui le faifoit 
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déroger, il fait devant le juge royal de fon do- 
micile, fa déclaration qu'il veut reprendre l’exer- 
cice & le privilège de la noblefle, conformément 
aux difpofitions de la coutume. 

. Celui qui feroit né en Bretagne d’un père noble, 
domicilié dans la province, ne perd pas la no- 
bleffe par la dérogeance de fon père, dans une 
autre province, où il auroit dans la fuite transféré 
fon domicile; parce qu’en cette matière le lieu du 
domicile du père, lors de la naïiffance de fes en- 
fans, règle perpétuellement & pour toujours tout 
ce qui concerne leur état noble ou roturier. 

Privilèges 6 franchifes. 1°, Gabelles. L’ordon- 
nance des gabelles de 1680, & une déclaration, 
en forme d’édit pour la Bretagne, de 1681, main- | 
tiennent les habitans de cette province dans l’exemp- 
tion des droits de gabelles , en leur défendant néan- 
moins de faire aucun amas de fel dans les paroiffes 
voifines de deux lieues des derniers villages ou 
hameaux des provinces de Normandie, Maine & 
Anjou, au-delà de ce qui leur eft néceffaire pour 
leur ufage & la confommation de leurs maifons 
pendant fix mois; ce que l’ordonnance fixe à rai- 
fon d'un minot de cent livres pefant, poids de 
marc , pour fept perfonnes par chaque année. 

L’ordonnance & la déclaration exceptent les villes 
de Del, Fougères, Vitré, la Guerche, Château- 
briant, Ancenis & Clifflon, dans lefquelles néan- 
moins le fel-ne peut être vendu que fous la halle 
aux jours & ‘heures du marché, aux domiciliés 
de la province & pour leur provifion feulement, 
avec injonttion aux juges des villes d'y tenir la 
main. Ces loix défendent auf à tous les mar- 
chands & autres, tant hommes que femmes, d'en 
vendre & débiter autrement, à peine de conffca- 
tion du fel & de cinq cens livres d'amende pour 
la première fois, de cinq ans de galères pour la 
feconde à l'égard des hommes, & pour les femmes 
du fouet & du bannifflement à perpétuité de la 
province. à 

La déclaration enjoint à tous les juges des fei- 
gneurs haut-jufticiers des paroïfles de la province, 
limitrophes de celle de Normandie, Maine & An- 
jou, de tenir la main à ce que les habitans n’aient 
point de magafn de fel au-delà de ce qui leur eft 
néceffaire pour leur provifon. Ils font auffi obligés 
de vifiter, lorfqu’ils en font requis par les commis 
du fermier , les maifons des particuliers foupçon- 
nés de faux-faunage , d'informer contre les cou- 
pables, rapporter leurs procès-verbaux & juger dé- 
finitivement, fauf l'appel au parlement. 

La déclaration veut que les juges royauxêt ceux 
des feigneurs du reflort du parlement connoiffent 
en première inftance des contraventions, infiruifent 
& jugent les procès des faux-fauniers accufés de 
ces contraventions', jufqu'à fentence définitive in- 
clufivement & à la charge de l’appel. 

Elle défend à tous les hôteliers, cabaretiers &x 
autres perfonnes, de donner retraite aux faux-fau- 
niers & ges attroupès venant des provinces de 
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. Normandie, Maine & Anjou, pour prendre du fel 
en Bretagne, fous les peines ci-deflus exprimées ; 
&c en outre , de demeurer refponfables , en leur nom, 
des condamnations pécuniaires qui feroient pronon- 
_cées contre les faux-fauniers. 

Il leur eft enjoint, fous les mèmes peines, dans 
le cas où les faux-fauniers voudroient entrer & 
loger par force dans leurs maifons, de rendre leur 
plainte pardevant les juges des lieux dans les vingt- 
quatre heures; il eft ordonné aux juges d'en in- 
former, à tous les officiers & habitans, de courir 
fur les faux-fauniers & gens attroupés , de les arrè- 
ter avec leurs équipages, & de les repréfenter en 
juftice ; le tiers des confifcations qui font pro- 
noncées doit être adjugé à ceux qui les auront 
repréfentés. | É 

Il eft défendu à tous les fermiers des ponts & 
pañflages, meûniers, lavandiers & autres ayant bacs 
& bateaux fur les rivières limitrophes des pro- 
vinces d'Anjou, Maine & Normandie, de pañer 
ou laifler pafler les faux-fauniers ; les bacs & ba- 
teaux doivent à cet effet être attachés la nuit avec 


des chaînes de fer & ferrures fermant à clef, du 


côté des paroifles des greniers, à peine de confif- 
cation & de trois cens livres d'amende. 

Tous les juges, tous les officiers & toutes les 
perfonnes, même privées, font déclarées compé- 
tentes pour la capture des faux-fauniers, portant, 
conduifant, débitant ou reflerrant leur fel, fans 
qu'il foit befoin de décret ni de commiffon, à la 
charge de les conduire incefflamment avec leur fel 
& équipages devant les officiers des lieux. 

Faute , par les condamnés, de payer l'amende dans 
les deux mois du jour que la fentence leur a été 
prononcée par le grefñier de la jurifdiétion, en la- 
quelle ils ont été jugés, les peines pécuniaires 
doivent être converties en celles du fouet, de la 
flétriflure ou du banniffement, felon que les pré- 
venus font plus ou moins coupables. 

Les fentences doivent pañler en force de chofe 
jugée, fi les condamnés ne confignent, «dans les 
trois mois, les amendes prononcées contre eux. 

Les pères & les mères font civilement refpon- 
fables des amendes adjugées contre leurs enfans 
mineurs. 

Enfin la jurifdi@ion fur les contraventions aux 
réglemens que contient cette déclaration, eft attri- 
buée à la grand’chambre du parlement de Bretagne, 
exclufivement aux chambres des enquêtes & de la 
tournelle. | 

2°. Exemption de droits de fortie. Les eccléfiaf- 
tiques, gentilshommes & autres particuliers de la 
province de Bretagne , non marchands en gros ni 
en détail, font exempts des droits de fortie des 
cinq grofles fermes pour les habits & hardes feu- 
lement qui ont fervi à leur ufage & à celui de 
leurs familles, & pour la vaiflellé d'argent & d’étain, 
vieille où neuve, armoiriée à leurs armes. 

Les particuliers domiciliés en Bretagne, qui ont 
des terres & héritages dans les provinces de l’éren- 
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due des cinq groffes fermes voifines de celles de 


Bretagne, & qui les font valoir par leurs mains 
ou les donnent à ferme à moitié fruits, jouiflent 
auffi de l’exemption des droits de fortie des den- 
rées qu'ils font venir du crû des mêmes terres 


& héritages , pour l'entretien de leurs familles 


feulement. 

Les curés des paroïffes de Bretagne ont égale: 
ment ce privilège pour les dimes des terres dépen- 
dantes de leurs cures fituées dans les provinces voifi- 


nes : le tout à la charge par les propriétaires & curés 


de remettre aux direfeurs des bureaux des fermes 
des provinces voifines, des certificats fignés des 
curés ou juges des lieux de leurs domiciles dans 
les villes & paroiffes de Bretagne, du nombre des 


perfonnes dont leurs familles fonr compoñées, & 


des copies collationnées des titres de propriété des 
terres & héritages fitués dans les mêmes provinces 
voifines, & de rapporter auffi des certificats pour 
jufifier qu'ils font valoir ces terres & héritages 
par leurs mains, ou qu'ils font affermés à moitié 


des fruits, avec déclaration de l’efpèce & quantité 


des denrées qu'ils entendent faire conduire par 
année, de leurs terres & héïitages en leurs domi- 
ciles dans la province de Bretagne. Ces habitans 


_&. curés doivent de plus affirmer dans leurs décla- 


rations, que ces denrées proviennent en effet de 
leurs crûs & dixmes, & y défigner le bureau par 
lequel ils fe propofent de les faire pañer. r 

[ls font pareillement obligés de réirérer ces dé- 
clarations dans le premier o&obre de chaque année, 
& de fournir, en cas de mutation, de nouvelles 
copies de leurs titres de propriété. 

Lorfque ces habitans ont fatisfait à ces formalités ; 
les direéteurs des fermes donnent enfuite leurs 
ordres aux commis des bureaux, qui délivrent alors, 
fans autres frais que ceux du papier timbré, des 
acquits à caution pour la fortie des denrées en 
exemption de droits. 

Ces acquits doivent être rapportés dans la hui- 
tane aux commis des burezux, & être certifiés. 
au dos par les curés ou fyndics de la paroïfle, où 


le déchargement des denrées a été fair chez les -ha- | 


bitans ou curés en Bretagne ; le tout fuivant l'arrêt 
du 25 juin 1715. 

Suivant l'article 20 des lettres-patentes du mois 
d'avril 1717, les marchandifes des ifles entrées par 


des ports de Bretagne, qui font Saint-Malo, Mor- 


laix , Nantes & Breft, auxquels Vannes a été ajouté 
par arrèt du 21 décembre 1728, doivent à leur 
entrée dans les autres provinces du royaume, les 
droits fixés par l’article 19 de ces lettres-patentes, 
fur les marchandifes venant des ifles pour être con 
fommées dans le royaume. 

Suivant l'article 21 des mêmes lettres-patentes ; 
les marchandifes provenant des ifles & colonies 


françoifes , doivent à leur arrivée dans les ports 


de Bretagne, outre & par-deflus les droits qui s'y 
lèvent fuivant l’ufage accoutumé , les droits tels 
qu'ils font perçus à Nantes, fans aucune reftitufion 

des 


À + , : ‘a 
14 pe 


C2 
À 


a ani ©: 

k BR 

és mêmes droits lorfque les marchandifes font 

| tranfportées en pays étrangers, ni d'aucune dimi- 

 nution ni imputation fur les droits énoncés dans 
Varticle 19, quand elles font introduites dans les 
provinces des cinq grofles fermes ou autres du 
royaume, € 

- BRÉTECQUE, BRÉTESQUE ox BRÉTESCHE. 

Ces mots ont la même fignification. On les trouve 

_ dans les coutumes d'Artois, de Lille & de Tour- 

_ nay. C'eft le nom qu'on dog dans Ces pays, au 

- lieu public ou marché, oùfPon doit faire les cris, 
publications & proclamations de juftice. 

- - BREVET, f{. m. ( Jurifprudence. ) ce terme a 
parmi nous un grand nombre de fignifications : 
nous allons les indiquer. 

. BREVET, (terme de Coutume. ) celle d'Eftampes 
appelle de ce nom une obligation , ou reconnoif- 
fance de dettes, faite fous fignature privée. 

Celle de Mante qualifie ainfi un aéte pañlé par- 
devant notaire & mis en forme exécutoire. 

… Celle de Valois donne le même nom aux affiches 
qu'un huïfhier eft obligé de mettre pour annoncer 
& détailler les biens faifis réellement. | 

BREVET, en ffyle de notaire, eft la minute des 

-attes qu'ils délivrent en original à l’une des parties. 

- La déclaration du 7 feptembre 1723 contient l’énu- 
mération de ceux qui peuvent être ainfi délivrés, 
fans que les notaires en gardent minute. 


BREVET d'apprentiflage , en terme d'Arts & Mé- 


tiers, fe dit de l’afte qui fe délivre à un apprentif 

_ après qu'il a fervi le temps porté par Les ftatuts de 
fa communauté, ou celui dont il eft convenu par- 
devant notaire avec un maître, qui pourtant ne 
ee être moindre que celui qui eft prefcrit par 
les flatuts. | 

On appelle auf brevet 'aête même par lequel 
lapprentif s’oblige à demeurer chez un maitre, pen- 

dant quelque temps'aux conditions convenues entre 
eux. Cetaéte doit être enregiftré par les jurés. L’ap- 
prentif eft tenu de le rapporter, aufli-bien que les 
certificats de fon apprentiflage & de fon dernier 
fervice en qualité de compagnon, avant que d’être 
admis au chef-d'œuvre, & d’être reçu à la maitrife. 

On donne auffi quelquefois le nom de brevet de 
mmaitrife à aëte par lequel on eft reçu maitre; mais 
on lui donne plus proprement la dénomination de 
lettres de maîtrife. Voyez LETTRES, APPRENTISSAGE. 

On dit encore brevet d’apprentiffage judiciaire, 
pour fignifier une réception d’apprentif, qui fe fait 
devant le juge de police, ; 

BREVET de contrôle, ( Finance. ) ce font de cer- 
tains, aêtes que délivrent, en papier timbré, les 
Commis des fermes, pour attefter que le paiement 
des droits a été fait par les conduéteurs des mar- 
chandifes qui y font fujettes, & pour aflurer qu'ils 
les ont vifitées. 

BREVET fe dit d’un a&te non fcellé , expédié en par- 
chemin par un fecrétaire d'état, portant conceffion 
d'une grace ou d'un don que le roi fait à quel- 
qu'un, comme d’un bénéfice de nomination royale, 

Jurifprudence, Tome IL, 
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d'uñé penhof, d'un grade dans fes atmées ou 
autre chofe femblable. | 

C’eft en ce fens qu’on dit que le roi a accordé 
à quelqu'un un brevet de maréchal de camp , un 
brevet de penfion, un breves de duc. 

‘On appelle auffi brever de retenue ou brevet d’af- 
[urance, une certaine fomme payable au profit du 
brévetaire, par celui quifera pourvu de telle charge 
ou de tel gouvernement, foit par la mort de celui. 
qui occupe, ou par fa démiflion. F | 

Les deniers provenant des brevets de retenue, fe 
partagent dans la fucceflion du brévetaire, comme 
les autres eflets mobiliers, & font foumis aux mêmes 
règles. Voyez RETENUE. | 
_ BREVET, en matière bénéficiale, eft une forte de 
mandat, réferve & grace expetative, que le roi. 
accorde à un clerc fur les chapitres des cathédrales: 
& de certaines collégiales de fon royaume. 

On en diftingue deux efpèces , le brevet de joyeux 
avénement, & celui de ferment de fidélité. 

. Le brevet de joyeux avénement confifte dans le 
droit que le roi a de préfenter aux prélats ou cha- 
pitres un fujet pour être pourvu du premier béné- 
fice vacant par mort, après la fignification du brever. 

Et lon appelle brevet de ferment de fidélité, une 
autre forte de mandat par lequel le roi enjoint à : 
évêque dont il a reçu le ferment de fidélité, de 
conférer la première prébende qui viendra à vaquer 
dens l’églife cathédrale, à l’eccléfiaftique défigné 
par le brevet. 

Le brevet de joyeux avénement eft dû au roi à 


. caufe de fon avénement à la couronne. Il à aflez 


de rapport avec celui de premières prières que 
l’empereur d'Allemagne adreffe à tous les collateurs 
de l’empire. Il y a néanmoins cette différence entre 
les premières prières & les brevets de joyeux avéne- 
ment, que les premières prières contiennent un décret 
irritant qui annulle les provifions accordées au pré- 
judice du nommé, au lieu que les brevets de joyeux 
avénement né contiennent point de décret irritant. 

Le droit dont ufe le roi en accordant des brevets 
de joyeux avénement eft regardé comme attaché 
effentiellement à la couronne, & comme une fuite 
de la protection que le fouverain accorde aux églifes 
du royaume. 

Les auteurs qui ont écrit fur cette matière ne 
font pas d'accord touchant l’origine de l'exercice 
du droit du roi. Suivant Dubois, Bouchel & plu- 
fieurs autres , l’expeétative des brévetaires de joyeux 
avénement n’a été introduite qu’en 1577 : mais d'au- 
tres prétendent que Charles V étoit en poffeflion 
de ce droit & que Charles VIIL en a ufé. On 
trouvé auffi dans les preuves des libertés de l’églife 
gallicane, un arrêt du parlement de l'année 1404, lors 
duquel M. le premier préfident excita le cardinal 
archevèque de Lyon à maintenir auprès du faint 
fiège les droits du roi à cet égard. Quoi qu'ilen foit, 
ce droit eft fondé aujourd’hui fur lédit de 1629, 
la déclaration du 15 mars 1646 & celle du 28 f- 
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Il réfuite de ces loix que le roi, par fon avéne- . 


ment à la couronne, a le droit de nommer dans 
chaque églife cathédrale, à la première prébende 
vacante ar que l’évêque ou le chapitre foit colla- 
teur ; & à la première dignité ou prébende vacante 
dans chaque églife collégiale, pourvu qu'outre les 
dignités, cette églife foit compofée de plus de dix 
_prébendes à la collation de l'évêque, ou à la col- 
lation alternative de l’évêque & du chapitre. 

Ainf , il faut conclure que, quoiqu’une églife col- 
 Aégiale foit compofée de plus de. dix prébendes, 
outre les dignités, elle n’eft point fujette au droit 
de joyeux avénement, fi ces prébendes & dignités 

_me font pas à la collation de l'ordinaire. 

Si la réduction des prébendes d’une églife col- 
légiale fau nombre de dix, outre les dignités, a été 
faite depuis 1640, elle ne peut point préjudicier au 
droit de joyeux avénement qui doit avoir lieu, 
quand même la réduétion auroit été autorifée par 

_ citres-parentes enregifirées au parlement de Paris. 
On juge au grand-confeil que les églifes des pro- 
vinces unies ou réunies à la couronne , même depuis 
l’établiffement des brevets de joyeux avénement, font 
aflujetties à cette expectative. Dès qu’elles font partie 
- du royaume , elles font foumifes aux loix générales 
de l’état. Les claufes inférées dans la plupart des ca- 
pitulations, de conferver aux pays conquis leurs pri- 
vilèges & leurs ufages, les maintient dans les privilè- 
ges pofitifs accordès ou autorifés par des lettres-pa- 
tentes de l’ancien fouverain , mais ne les empêche 
pas d'être foumis aux loix générales du royaume 
de France, auxquelles ils n'étoient point aflujettis 
fous une domination étrangère. Suivant ces prin- 
cipes, le roi jouit du droit de donner des brevets 
de joyeux avénement dans les provinces d'Artois 
& de Rouffilion, & l’auteur du Traité des matières 
bénéficiales, dit que le roï à donné des brevets de 
joyeux avénement fur les églifes de la Flandre 
réunies à la couronne ; qu'une partie des églifes 
d'Alface s'eft foumife à ce droit, & qu'il a lieu 
dans les trois évêchés de Metz, Toul & Verdun. 


Quoique l’expeative des brévetaires de fer- 
ment de fidélité , ait pour fondement le ferment de 
fidélité & l'hommage que tous les évêques doi- 
vent au roi pour leur promotion à lépifcopat , il 
n'a cependant été établi en France que par des 
lettres-patentes du mois d'avril 1599, enregiftrées 
au grand-confeil. 

Le droit de ferment de fidélité étant perfonnel, 
n’eft dû que par l’évêque, & il ne peut s’en ac- 
quitter que. fur les bénéfices dont il a la collation, 
à la différence du droit de joyeux avénement qui 
eft réel & s’acquitte par les chapitres. 


Les chapitres qui font en poñefhon légitime & 
immémoriale de conférer, fans le concours de Pé- 
vêque, les canonicats ou prébendes de leurs égli- 
fes, font exempts de l’expedtative du brevet de 
ferment de fidélité. 


Mais quand les prébendes font à la nomination 


de l’évêque & du chapitre conjointement ; & que 
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les lettres-patentes du roi accordées fur le breves 
font adreflées à l'évêque & au chapitre. alors” 
comme l’évêque a plus de droit dans la collatioæ. 


que le chapitre, qui fouvent dans ce cas n’eft re- w 
gardé que comme patron, l’inflituuon appartenant . 
à l'évêque, outre fon droit de co-patron, on juge . 


que le chapitre peut être grevé du breves de fer- 
ment de fidélité. ‘ SES: à 
Lorfque les ds n’ont point dix canonicats 
à leur collation, ils nè font point obligés de con-. 
férer aux brévetaires du ferment de fidélité. On 
a ainfi préjugé la queftion au grand-confeil, par 
un arrêt du 11 feptembre 1691, qui ordonne que 
M. l'évêque de Lefcar, en Béarn, juflifiera dans 
trois mois qu'il n’a point dix canonicats à fa no- 
mination ; & à faute de ce faire, le condamne de 
conférer la première prébende qui vaquera; au bré- 
vetaire du ferment de fidélité. Cet arrèt eft rap- 
porté dans les arrêts notables de M. Angeard. 
L'évêque qui confère les prébendes d’un côté 
du chœur , ou celles qui vaquent dans certains mois, 
doit acquitter le ferment de fidélité fur la première 
prébende vacante dans fa partition. | 


Le brévetaire de joyeux avénement ou de fer- 
ment de fidélité, doit faire fignifier fon brever par un 


* notaire apoftolique , au collateur qui eft chargé par 


le brevet de lui conférer une prébende, & faire 
infinuer la fignification au greffe des infinuations: 
eccléfiaftiques, dans lé mois de la daté de la noti- 
fication. C’eft ce qui réfulte de l'édit des infinua- 
tions eccléfiafiques , du mois de décembre 1691+ 


Si la notification fe faifoit par tout autre qu'un, 
notaire apoftolique, elle feroit nulle. Cependant 
il faut obferver que cette nullité ne peut valable- 
ment être oppofée aux brévetaires que par les coi- 
lateurs mème, ou par lés notaires apoftoliques , 
& non par un pourvu en cour de Rome, fur-tout 
lorfque le coliateur au lieu de fe plaindre, inter- 
vient en faveur du brévetaire. La rarfon en eft 
que la formalité dont il s’agit, n’a été établie qu'en. 
faveur des collateurs & de leurs collataires, & non 
contre eux. Ainfi, quand les collateurs veulent ac-" 
quitter la dette dont ïls font grevés, perfonne ne 
peut les en empêcher ni exciper d'un droit établi 
en leur faveur. C’eft ce que le grand-confeil a jugé 
par arrêt du 31 mai 1728, rendu pour um canoni- 
cat de Saint-Malo , en faveur de Vital Porée, bré- 
vetaire de joyeux avénement, contre Thomas 
Boulain, pourvu en cour de Rome, dans un mois 


| du pape. 


Le brevet de joyeux avénement doit être pré: 
féré à celui de ferment de fidélité , parce que les. 
lettres-patentes pour l’établiffement du premier ont 
été euregiftrées plus de vingt ans avant celles du 
fecond , & parce que la marque de la joie publi- 
que, pour l’avénement d’un prince à la couronne, 


.doit être préférée à la reconnoiffance d’ün parti- 


culier qui a prêté ferment entre les mains du rois 
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ntenir de décret ir- 
les provifions des prébendes, 
dice de ces brévetaires, même 
cation du brevet, mais avant la ré- 
> rendent pas les provifions nulles. 
rand-confeil eft, en cas de contra- 
iu brevet, de condaraner le collateur à con- 
 brévetaire la première prébende vacante 
nort; &, en cas d’une feconde contravention, 
le condamner à payer au brévetaire une penfion 
… égale au revenu de la prébende, jufqu'à ce qu'il 
… ait fatisfait à l’expeétative, comme cela fe pratiquoit 
. pour les mandats, quand il n’y avoit point de dé- 
cret irritant. - 
_ Quoique la dette qui dérive du brevet de ferment 
de fidélité , foit perfonnelle à l’évêque, cependant 
sil ne l’acquitte point, elle doit être acquittée par 
fon fuccefleur : c’eft ce qui réfulte de la déclara- 
tion du 25 oftobre 1752 
Il faut que les brévetaires qui requièrent un bé- 
néfice , aient les qualités requifes pour le pofléder. 
- Ceux qui font pourvus de canonicats en vertu 
_ de brevets de joyeux avénement ou de ferment de 
fidélité, {ont tenus de fe conformer aux ftatuts & 
ufages du chapitre, fans pouvoir prétendre que l’au- 
. torité & la faveur de ces brevets les en difpenfent. 
C'eft ce que le grand-confeil a jugé par arrèt du 
18 juillet 1719, en faveur du chapitre de l’églife de 
Saint-Bernard de Romans en Dauphiné, contre le 
fieur Louis Chanu, brévetaire de joyeux avéne- 
ment. La raïfon de cette décifion eft que le roi 
nexerce & ne piétend exercer, dans ces cas, que 
le droit du collateur ordinaire. 

Obfervez néanmoins que les ftatuts, faits par les 
chapitres , poftérieurement à l'établiffement du droit 
des brévetaires, ne peuvent point préjudicier à 
ceux-ci, à moins que ces flatuts n’aient été auto- 
rifés par des lettres - patentes enregiftrées au grand- 
confeil, 

Le parlement de Paris n'ayant point enregiftré 
_les lettres-patentes qui établifloient le droit des bré- 
vetaires de joyeux avénement & de ferment de fi- 
délité, la connoïffance des conteftations pour l'exé- 
cution de ces brevets eft reftée au grand-confeil, 

Îl y a plufieurs églifes du royaume dont le roi 
eft chanoine. Quand il y fait fa première entrée, 
on lui met une àaumufle fur le bras, & l’eccléfiaf- 
tique entre les mains duquel il remet cette aumufle , 
a une expectative pour la première prébende va- 
cante. Le parlement de Paris connoît de ces expec- 
tatives, & les confirme, parce qu’elles font fondées 
furdesrtraités particuliers ou fur des ufages très- 
anciens. 

Brodeau fur Louet rapporte l'exemple de plufieurs 
chapitres dans lefquels le roi de France exerce ce 
droit de première entrée, & les arrêts du parlement 
qui le confirment. 

L'évêque de Poitiers, à fon entrée à l’épifcopat, 
peut nommer à quelques églifes collégiales de fon 
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diocèfe nn eccléfaftique pour être pourvu de la 


première prébende qui vaquera par la mort d'un 


chanoine. Le parlement qui a la connoiïffance des 


différends qui naïffent fur cette expeltative, juge. 


# 
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que les provifons, données au préjudice de l’ex= 


péétant, ne font pas nulles; mais il condamne les 
collateurs à donner au clerc nommé par l’évêque 
une penfion égale au revenu de la prébende. 


.… On appelle brevet dérogatoire, un brevet par lequel 


le roi déroge à une loi en faveur de quelqu'un. Un 
curé, par exemple, qui n'a pas defférvi pendant 


quinze ans, ne peut, fuivant l’édit de 1671, retenir 
: une penfon, s’il vient à réfigner fon bénéfice : mais 


le roi accorde quelquefois, par un Brevet déroga- 
toire à l’édit, la difpenfe d’une partie de ce temps 
de quinze années. - | 

BRÉVETAIRE, ceft 
Voyez ci-deffus BREVET. $ 

Dans le concours d’un indultaire & d'un bréve- 
taire de joyeux âvénement, le grand-confeil donne 
la préférence à l’indultaire, quoique fa requifition 
foit poftérieure à celle du brévetaire. Voyez INDULT ; 
INDULTAIRE 6 EXPECTATIVE. (Æ) 

BRÉVIAIRE, f. m. ( Droit eccléfiaftique. ) livre 
d'églife qui contient, pour chaque jour de la fe- 
maine & pour chaque fête, l'office du jour & de 
la nuit. 

Le bréviaire eft compofé des prières qu'on ré- 
cite dans l’églife à diverfes heures du jour : favoir, 
l’office de la nuit, que l’on appelle matines, que 
l'on récitoit autrefois la nuit; ufage qui s’eft en- 
core confervé dans quelques cathédrales & dans la 
plupart des ordres religieux : /zndes, qu'on difoit 
au lever du foleil : prime, tierce, fexte & none, ainfr 
nommées des heures du jour où l’on les récitoit, 
fuivant l’ancienne manière de compter ces heures : 
vépres, qui fe difoient après le foleil couché. On a 
depuis ajouté complies, mais fans les féparer abfo- 
lument des vêpres, afin de rendre à Dieu un tribut 
de prières fept fois par jour, pour fe conformer à 
ce paflage du pfalmifte : fépties in die ilaudem dixi 
tb. L’ufage de réciter des prières à ces diverfes 
heures de la nuit & du jour eft très-ancien dans 


l Ü 
limpétrant d’un breveti 


“l'églife : on les appelloit en Occident Le cours; on 


l’ancien office ait été abrégé, foit que ce recueil 
foit comme un abrégé de toutes les prières, 

Le dofteur Mege tire l’origine du nom de bre- 
viaire de la coutume qu'avoient les anciens moines 
de porter, dans leurs voyages, de petits livres qui 


eur a donné depuis le nom de bréviaire, foit que 


contenoient les pfeaumes , les lecons & ce qu'on 


lifoit en chaire : le tout extrait des grands livres 
’églife ; & le P. Mabillon aflure qu'il a vu, dans 
les archives de Citeaux, deux pareils livrets qui 
wavoient pas plus de trois doigts de large , écrits 
en très - petits caradères , avec des abréviations , 
où très-peu de fyllabes exprimoient une période 
entière. 

Le bréviaire eft compofé de pfeaumes, de leçons 
tirées de l'écriture, ou in tr pêres , O4 
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des hiftoires des faints; d'hymnes, d’antiennes, de 
répons, de verfets, d'oraifons convenables au temps, 


aux fêtes & aux heures. Les églifes ayant chacune 
rédigé les offices qui étoient en ufage chez elles, 
il en eft réfulté de ladifférence entre les bréviaires ; il 
s’eft même gliffé, dans plufieurs, quantité de fauffes 
légendes des fzints : mais la critique qui s’eft fi fort 
perfeionnée depuis un fiècle, en a purgé la plu- 
part. Les conciles de Trente & de Cologne, les papes 
Pie V, Clément VIII & Urbain VII ont travaillé 
à cette réforme : & aujourd’hui les églifes de France 
en particulier ont des bréviaires compofés avec beau- 
coup de foin & d’exaétitude. Celui qu'on appelle 
bréviaire romain, n’eft point l’ancien bréviaire de 
l'églife de Rome, mais un bréviuire que les cor- 


_ deliers récitoient dans la chapelle du pape, & que 


Sixte IV adopta. Plufieurs de fes fucceffeurs ont 
voulu en faire un bréviaire univerfel pour toute 
Yéglife; mais ce projet eft demeuré fans exécution. 
Le cardinal Quignonez s’étoit aufli propofé de le 
fimplifier en fupprimant le petit office de la vierge, 
les verfets, les répons & une grande partie de la 
vie des faints. Son projet n’a pas eu lieu. 

Les principaux bréviaires, après celui de Rome 
& ceux des églifes particulières, font ceux des bé- 
nédiétins, des bernardins, des chartreux, des pré- 
montrés, des dominicains, des carmes, de Cluny, 
& le bréviaire mozarabique dont on fe fert en Ef- 
pagne. Celui des francifcains eft le même que le 
romain, à lexception de quelques fêtes propres & 
particulières à cet ordre. . 

Le bréviaire des Grecs, qu’ils appellent orolo- 
gium , ft à-peu-près le mème dans toutes leurs églifes 
& monaftéres. [ls divifent le pfeautier en vingt par- 
ties, qu'ils nomment paufes ou repos, & chaque 
paufe eft fubdivifée en trois parties; en’ général, 
le breviaire grec confifte en deux parties, dont l’une 
contient l'office du foir, & l’autre celui du matin. 

L’ufage de réciter le réviaire en particulier étoit 
originairement de pure dévotion : non-feulement 
des eccléfiaftiques , mais même des laïques l’ont 
pratiqué, quand ils ne pouvoient pas aflifter à l’of- 
fice dans l’églife : mais on ne trouve pas de loi an- 
cienne qui y oblige les eccléfiafliques. La première 
eft le décret du concile de Bâle, fuivi de celui de 
Latran fous Jules I& Léon X; encore ne regar- 
dént-ils expreffémient que les bénéficiers : mais les 
cafuiftes penfent en général que tous les ecclefiaf- 
tiques , promus aux ordres facrés ou poflédant des 
bénéfices , font tenus de réciter le bréviaire, fous 
peine de péché mortel; &, quant à ces derniers, 
qu'ils font obligés à la reftitution des fruits de leur 
bénéfice, proportionnément au nombre de fois 
qu'ils ont manqué à réciter leur bréviaire. 

Quoiqu’en général les évêques aient droit de ré- 
former les bréviaires de leurs diocèfes, ils ne le 
peuvent cependant pas en France fans le confen: 
tement de leurs chapitres & fans lettres-patentes du 
roi, duement enresiftrécs. Le parlement rendit un 
artét, En 1602, contre l’évêque d'Angers qui avoit 


Æ 


cèfe fans en avoir obtenu la permiffion 


fans avoir confulté fon métropolitain. 

‘Il y a un autre arrêt du 27 février 1603 , qui 
juge qu'un évêque ne peut rien innover de fa feule 
autorité, relativement aux bréviaireS & autres livres” 
d'ufage de fon diocèfe. A D: 
: BREUIL, f. m. ( rerme d'Eaux & Foréts ) eft. 
un petit bois taillis ou buiflon, fermé de haies au 
de murs, dans lequel les bêtes ont accoutumé de - 
fe retirer, Voyez BREIL, a PE 

BRIEF , {. m. ( terme de Coutume. ) celle de Nor- 
mandie s’en fert pour fignifier un mandement où 
commiffion du juge : celles de Melun & de Sedan 
donnent ce nom aux titres, obligations & cédules 
par lefquels quelqu'un fe reconnoît débiteur d’un 
autre : celle de Térouane appelle brief-mmars, la. 
bière ; la raifon en eft peut-être de ce que.c’eft « 
dans ce mois qu'on en brafle la plus grande quantité. M 

BRIGADIER , f. m. ( Code militaire. ) ce nont 
s'applique à plufieurs offices ou commandemens mi- 
litaires. Dans fa première acception, brigadier eft le 
titre que porte, dans les régimens de cavalerie, de 
dragons & de huffards, un bas-officier qui fuit im- 
médiatement les maréchaux-des-logis d’une com- 
pagnie. Ho 4 

Suivant les trois ordonnances du roi, du 25 mars w 
1776 , concernant la cavalerie, les dragons & les 
huffards, il doit y avoir, dans chaque compagnie 
des régimens de ces trois fortes de troupes, huit 
brigadiers. 

La paie de chaque brigadier de cavalerie & de 
dragons eft fixée à dix fous quatre deniers par jour, 
& celle de brigadier de huffards à dix fous. 

Tout brigadier de cavalerie, de dragons ou de 
huflards, que fon âge , fes infirmités ou fes bleffures 
ont mis hors d’état de continuer fes fervices , a le 
droit de choïfr un afyle à l’hôtel royal des inva- 
lides, ou de fe retirer en tel lieu du royaume. 
que bon lui femble, pour y jouir d'une penfon 
annuelle de cent vingt-fix livres pour récompenfe 
militaire. 

Obfervez toutefois que, s’il n’avoit pas fervi, pen“ 
dant huit ans, en qualité de brigadier, fa penfñon nem 
feroit que de quatre-vingt-dix livres, comme celle 
des cavaliers, dragons ou hufards qui ont obtenu 
la récompenfe militaire. Au furplus, le roi s’eft re- 
fervé de difpenfer de l'obligation de huit années 
de fervice les fujets, qui auront reçu des bleflures 
confidérables à la guerre. 

Tout brigadier qui obtient la penfion de récom- 
penfe militaire, doit ètre habillé d’un uniforme neuf 
en quittant fon régiment, & il doit lui être payé 
trente-fix livres tous les huit ans pour le renou- 
veller. | 

Lorfqu'un brigadier, ayant trente ans de fervice, 
fe retire avec la penfion de récompenfe militaire 
dans une province où la taille réelle a lieu, il doit 
jouir de lexemption de la taille indufirielle & de 
toute autre impofition perfonnelle pour raifon dy 


, 


oitation auxquels il juge à 
. Si la taille n’eft pas réelle dans 
‘empt de la taille ou fubvention per- 
r dufirielle , ainfi que de toute autre im- 
1 perfonnelle, quand même il feroit com- 
=. Au furplus, le brigadier vétéran qui exploite 
, ou qui prend dés biens d'autrui à 
me, eft tenu de payer la taille d'exploitation & 


… enfin, il n'eft difpenfé ni du vingtième ni des au- 
_ trés charges réelles que fupportent les propriétaires 
des fonds & droits réels. T'elles font les difpofitions 
“des articles 8, 9, 10, 11,12 & 13 du titre 8 de 
l'ordonnance du roi, portant réglement fur Padmi- 
niftration de tous les corps , tant d'infanterie que 
de cavalerie, dragons & huflards. Cette ordonnance 
qui eft aufft du 25 mars 1776, comme les trois 
remières dont nous avons parlé, eft une des belles 
vie. qui aient été promulguées fur la partie mili- 
taire. | 

. Brigadiers des compagnies d'ordonnance de la gen- 

= darmerie. Suivant les ordonnances des $ juin 1763 

"8 17 avril 1772, il devoit y avoir, dans chaque 

compagnie, trois brigadiers & trois fous-brigadiers ; 

mais, par une autre ordonnance du 24 février 1776, 

—  Joffice de fous-brigadier fe trouve fupprimé, & le 

roi a établi, dans chaque compagnie, huit brigadiers 

dont les appointemens font réglés; favoir, ceux des 

deux plus anciens, à huit cens cinquante livres 

par an, & ceux des autres, à fept cens cinquante 
livres. - 

Les deux plus anciens brigadiers de chaque com- 
pagnie ont le grade de capitaine, & doivent jouir 
de tous les avamtages qui font attachés à ce grade : 
les autres brigadiers ont rang de lieutenans de ca- 
valerie. 

Brigadiers des gendarmes & chevaux - légers de la 
garde. Une ordonnance du roi, du 15 décembre 


177$, concernant ces compagnies, a réglé qu'il y - 


auroit à l'avenir, dans chacune, quatre briggdiers. 
Hs fervent par femeftre, & ils ont rang de lieute- 
nans de cavalerie. 

Brigadiers des gardes du corps du roi, des gardes 

du corps de monfieur, € des gardes du corps de mon- 
feigneur le comte d'Artois. Suivant l'ordonnance du 
15 décembre 1775, il doit y avoir vingt brigadiers 
dans chaque compagnie des gardes du corps de fa 
majefté. Cette ordonnance a fupprimé les fous-bri- 
gadiers : & le fervice qu'ils faifoient, doit être fait 
aduellement par les brigadiers. 
" La commiffion de capitaine de cavalerie eft at- 
tribuée au grade de brigadier des gardes du corps 
du roi, & les appointemens de chacun de ces of- 
ficiers font fixés à feize cens livres par an. 

Suivant lés ordonnances des 13 juillet 1771 & 
10-mars 1774, les brigadiers & fous-brigadivrs des 
gardes du corps de monfeur & de monfeigneur 
le comte Artois ont le rang de lieutenant de ca- 
valerie : & , après quinze années de fervice, il doit 


igadier vétéran fe fera retiré, 


. les autres impofitions accefloires de cette taille ; 


me ER (PARTONS Fe 2. 
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leur être expédié des commiffions de capitaines 


ï Brigadiers des armées du roi. C’eft le titre d’un 
officier créé fous le règne de Louis XIV, & dont 
les fon@tions font fubordonnées au maréchal de 
camp. ARS 


. Letitre de brigadier n’étoit d'abord qu'une com- 


miflion & non une charge, ni proprement un grade 


dans l’armée : mais, en 1667, quand la guerre com- 


merça , le roi fit expédier divers brèvets de Briga- 
diers de cavalerie, dont il honora plufeurs offi- 


_ ciers : &c c'eft alors que furent inflitués les bripa- 
 diers par brevet. Le roi, ayant été fort fatisfait de 


ces brigadiers de cavalerie, en mit aufli dans l'in- 


- fantérie l’année fuivante, c’eft-à-dire, en 1668. 


Le brigadier d'infanterie, dans une bataille, eft 
à cheval pour pouvoir fe portér plus vite aux dt- 
vers bataillons de fa brigade dont il doit ordonner 
tous les mouvemens, Il y a des Érigadiers non-feu- 
lement dans la cavalerie légère & dans l'infanterie, 
mais encore dans les drazons & dans la gendarme- 
rie : ceux de la gendarmerie, au moins ceux qui 
étoient capitaines-lieutenans des quatre prernières 
compagnies, précédoient , dans les promotions , 
ceux de la cavalerie légère : mais cet ufage n’eft 
plus. fl n’eft pas néceffairé d’avoir paflé par la charge 
de colonel ou de meftre-de-camp pour parvenir au 
titre de brigadier ; le roi a fouvent promu à ce grade 
des capitaines aux gardes, des officiers dé gendar- 
merie, des officiers des gardes du corps, des ofi- 
ciers des gendarmes de la garde , des officiers des 
chevaux - légers & des moufquetaires, des officiers 
d’artillerie , des ingénieurs & des lieutenans-colo- 
nels. Ces officiers font leur chémin comme les au- 
tres, C’eft-à-dire, que de brigadiers ils deviennent 
maréchaux de camp & lieutenans généraux par leurs 
fervices. 

Louis XIV attacha auffi à la qualité de brigadier 
des horineurs militaires. 

Le brigadier qui eft logé dans le camp, &c y a fa 
brigade, doit avoir une garde compofée d'un ca- 
porel & de dix hommes de fa brigade : mais comme 
cette garde n’eft que pour fes équipages, elle ne 
prend les armes pour qui que ce foit, & elle fe 
met feulement en haie, fans armes, lorfque le bri- 
gadier entre ou fort. S'il eft dans une place fous 
un autre commandant, il n'a pas même de fen- 
tinelle. 

Lorfqu'un brigadier d'infanterie a un ordre pour 
commander en chef un corps, il doit avoir la même 
garde qu'un maréchal de camp employé, c’eft-à- 
dire, quinze hommes & un fergert: c’eft ce que 
portent les articles 573 & 574 de l'ordonnance du 
17 février 1753. | 

Quand le brigadier vifite un poñte, l'officier tient 
fa garde en hate, fe répofant fur les armes, l'ofñ- 
cier à la tête, fon efponton près de lui : c’eft ce 
que porte l’article 432 de l'ordonnance citée. 

Un officier, tandis qu'il n’eft que brigadier, eft 
pour l'ordinaire obligé de garder fon régiment, sl 
en avoit un avant d'être parvenu à ce grade, 


qe - BRAS 


# ; e 
Par ordonnance du 30 mars 1668, le roi donna 


_ aux brigadiers d'infanterie la même autorité fur les” 
troupes d'infanterie, que ceux de cavalerie ont fur 


celles de cavalerie. 


Par celle du 10 mars 1673 ,il a été réglé que. 


tout brigadier qui aura lettres de fervice, comman- 
dera à tous colonels ou meftres-de-camp, tant d'in- 


fanterie que de cavalerie; que, dans une place fer- 


mée, celui d'infanterie commandera à celui de ca- 
valerie ; mais que, dans un lieu ouvert & a la cam- 
pagne , celui de cavalerie commandera à celui d'in 
fanterie. | AN 

L’ordonnance du 30 juillet 169$ y ajoute le bri- 
gadier de dragons auquel, elle donne le même rang 
qu’à celui de cavalerie, & ordonne qu'ils rouieront 
enfemble fuivant leur ancienneté. 

Par ordonnance du premier avril 1696, il a été 
réglé que les érigadiers qui auront leur commiffion 
du même jour, garderont toujours, comme colo- 
nels, le rang que le régiment leur donne, & mar- 
cheront, comme brigadiers, fuivant lancienneté de 
leur commiflion de colonels; &, par celle du 20 
mars 1704, fa majefté expliquant mieux fon inten- 
tion à l'égard des colonels d'infanterie qui ent pañfé, 
{oir dans la gendarmerie, foit dans des régimens 
de cavalerie ou dragons, a ordonné que les bri- 
gadiers d'infanterie, de cavalerie ou de dragons 
narcheront entre ex du jour de leur commiffion 
de colonels ou de meftres-de-camp d'infanterie, de 
cavalerie ou de dragons, fans avoir égard au chan- 
gement des corps, niau temps où ils feront entrés 
dans celui où ils fe trouveront. 

Suivant l'ordonnance du premier mars 1768, s’il 
fe trouve, dans le mème diftriét ou dans la même 
place, plufieurs officiers généraux ou érigadiers em- 
ployés, le commandement appartient à l'officier gé- 
néral, fupérieur ou plus ancien en grade; -enforte 
néanmoins que, fi un brigadier doit avoir le com- 
mandement, celui d'infanterie ait la préférence {ur 
celui de cavalerie ou de dragons. 

Les brigadiers, employés dans les provinces par 
lettres de fervice, ont la même autorité dans les 
places du difiriét de leur commandement, que les 


gouverneurs ou lientenans de roi de ces places, & 


ceux-ci font tenus, fous peine de défobéiffance, 


de fe conformer à ce que ceux-là leur prefcrivent 


concernant le fervice. des troupes. 

Les brigadiers n'ont aucun commandement à pre- 
tendre en cette qualité, lorfqw'ils n’ont point de let- 
tres de fervice. 

Toutes ces difpoñitions font fondées fur les ar- 
ticles 4, s & 14 du titre premier de l'ordonnance 
citée. 

BRIGANDAGE , f. m. ( Droit criminel. ) eft 
un vo! fäit à force ouverte, comme le vol fur les 
grands chemins, ou aatre femblable. Il eft oppofé 
à filouterie ou larcin. C’eft un crime capital, Voyez 
VOL, FILOUTERIE, LARCIN, 

Il fe dit auffi, dans un {ens figuré, d'extorfions 
ou concuffions dont les particuliers ne peuvent pas 


| fe défendre : aïnfi l'on dira, en ce-fens, qu'un go 
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verneur de province , un traitant a commis des bri= 
gandages crians. ( H) A 


"x 


BRIGAND , f. m. ( Droit criminel. ) ce terme 
fe trouve dans quelques coutumes, & eft aflez en. 
ufage pour défigner les voleurs de grands chemins, 
 &t généralement ceux qui commettent des attentats … 
contre la fociété , avec violence ou à main armées 


BRIGANDINE, f. f. C Code militaire. ) c’étoit 
une arme défenfñve en ufage avant l'invention de 


la poudre à canon. La coutume de Bayonne, tit. 6, 


art, 1, défend de vendre des brigandines & autres 
efpèces d'armes, lorfqu’elles ont été achetées pour 
le bien commun de la ville. | 


BRIS, £. m. ('ierme de Palais. ) ce r-ot fienifie 


la rupture faite avec violence d’une chofe fermée, 
ou de ce qui en fait la clôture. C’eft en ce fens 
que l’on dit bris de pri{on, bris de porte, bris de 
féellé. ER CREAr 
BRïS, en terme de Marine, {e dit aufli du naus 
frage d'un vaifleau. Voyez NAUFRAGE, 
Bris de fcellé, Voyez SCELLE. 


Bris de prifon. Les loix romaines avoient pro: 
noncé la peine de mort contre le bris de prifon : 


mais ces loix étoient mauvaifes, parce qu'il ny 


avoit nulle proportion entre la peine & le délit. 
C'eft peut-être fur le fondement de ces loix que 
le parlement rendit , le 4 mars 1608 , un arrêt de. 
réglement portant que les prifonniers qui feroient 
effra&tion aux murailles ow aux portes des prifons, 


ferotent pendus , [ans autre forme ni figure de procès ,\ 


a une potence qui, pour cet effet, feroit plantée au mi= 
lieu du préau de la conciergerie. 

eut-être aufli que des circonflances particulières 
firent rendre cet arrèt qui ne paroït pas avoir été 
exécuté, & qui, quand il l’auroit été, ne pourroit 
plus l'être aujourd'hui, 

En effet, l'article 25 du titre 17 de l’ordonnance 
criminelle de 1670 veut qu’on fafle le procès à 
ceux qui fe font rendus coupables de ëris de prifons 
ainfi on ne peut plus les punir fans forme ni figure 
de procès, On conçoit d’ailleurs que la peine dé mort, 
prononcée par l’arrêt cité, eft trop rigoureufe : car 
fi l'on punifloit ainfi des délits de cetre efpèce, que 
pourroit-on faire à des afflaflins ? Auf paroït-il établi 
maintenant parmi nous que la peine du brss de prifon 
eft purement arbitraire, & qu’elle dépend des cir- 
conftances & de la qualité du fait. C’eft pourquoi 
celui qui brife les prifons en faifant violence au géo- 
lier ou au guichetier, doit être puniplus févére- 
ment que celui qui a fait une fraéture en cachette 
par le moyen de quelques ferremens qu'on lui a 
fournis. 

Dans le procès-vèrbal de l'ordonnance de 1670, 
M. le premier préfdent dit fur l’article 25 du titre 
17, qu'il y avoit des parlemens, tels que celui de 
Bretagne, où l’on punifloit avec févérité la fimple 
évañon des prifonniers, quoique faite fans bris de 


{ 


prifon; mais que le parlement de Paris ne puniflois 


pe 
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lieu à la préfomption qu’il eft coupable du délit prin- 
… cipal qui avoit donné lieu à fa détention, & il fe 
trouve dans le cas où il étoit auparavant pour raifon 
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pas la fimple évañon, & même qu'il n'infligeoit 
qu'une peine légère pour le bris de prifon. 
La fuite de celui qui s’eft rendu coupable de bris 
de prifon, établit contre lui un indice confidérabie, 
& fait préfumer qu'il a commis le crime pour le- 
uel il éroit détenu prifonnier. Mais fi l’accufé qui 
s'eft ainfi évadé, vient à fe repréfenter en juftice 
ou à être réintégré dans les prifons, il n’y a plus 


de ce délit. | 

Quand l’accufé brife les prifons après avoir été 
condamné définitivement, on ne le punit pas de 
nouveau pour le bris de prifon, lorfqu’il vient à 
être repris, fur-tout fi la peine à laquelle il a été 
condamné , eft plus confidérable que celle que mé- 
rite le bris de prifon : c’eft ce qui a été jugé par 
arrêt du parlement de Normandie, du 6 juillet 1633, 
rapporté par Bafnage. 

Lorfque la tentative de brifer la prifon n’a pas 
té fuivie de l'exécution, on ne punit que légére- 
ment cette efpèce de délit : mais fi, avec une telle 
tentative , il y avoit confpiration contre la vie du 
geolier, ou un complot formé entre les prifonniers, 
on prononceroit une peine relative aux circonftan- 
ces. Farinacius prétend que le prifonnier qui, en 
cas pareil, révèle le complot avant qu’il {oit exé- 
cuté, ne doit point être puni. | 

Le même criminalifte penfe que le prifonnier 
qui briferoit les prifons pour éviter les mauvais 
traitemens d'un geolier, ne feroit point dans le cas 
d'être puni comme coupable de bris de prifon , {ur- 
tout fi le prifonnier étoit une perfonne du fexe, à 
l'honneur de laquelle le geolier fe fût permis d’at- 
tenter. | 

Il faut en dire autant de celui qui briferoit les 
prifons pour évitér d’être la vittime d’un incendie, 
d'une inondation , de la pefte ou de quelque autre 
danger prochain. 

Suivant Julius Clarus , le prifonnier qui, après 
s'ètre évadé, rentreroit de lui-même en prifon, mé- 
riteroit d'être excufé. 

Plufieurs auteurs penfent auffi que le prifonnier 
retenu injuftement ne mérite aucune punition, lorf- 

u'il vient à brifer les prifons pour s'évader. Plu- 
Faute criminaliftes penfent mème que celui qui ef 
ainfi retenu ee peut bleffer & même tuer 
le geolier pour fe fauver, lorfqu’il ne peut autre- 
ment éviter la mort, fans que, dans ce cas, on 
puifle infliger au coupable la peine ordinaire de l’ho- 
micide. Mais il faut pour cela le concours de deux 
- circonftances : l’une que la procédure ou le juge- 
ment foient évidemment iniques ; l’autre que le pri- 
fonnier fe trouve dans un danger imminent de perdre 
la vie, & qu'il ne puifle la conferver que par ce 
moyen. 

Les fauteurs & complices de ceux qui brifent les 
prifons pour s'évader, encourent la même peine que 
les principaux auteurs du délit, 
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Ceux qui fourniflent aux prifonniers des ferre- 
mens avec lefquels ils font quelque rupture ou ef- 


fradtion, doivent être punis comme s'ils s’éroient 


eux-mêmes rendus coupables du crime de bris de 
prifon : c’eft ce que porte l’article 436 de l’ordon-. 


nänce d'Abbeville pour le Dauphiné, 


Si le prifonnier n'étoit détenu que pour dettes 
civiles, les complices de l’effrattion faite pour le 
fauver, doivent, indépendamment de la peine du 
bris de prifon, être condamnés à payer les créan- 


ciers, à la requète defquels le débiteur étoit em- 


prifonné. | | 

Lorfque , dans le cours d’une procédure crimi- 
nelle, un accufé brife les prifons, on eft obligé 
d'infruire contre lui un procès particulier bee à 
ce nouveau délit : c’eft ce qui a été jugé par arrêt 
du parlement de Paris, du 14 août 1736, rapporté 
par Lacombe dans fon Traité des matières criminelles. 

Pour inftruire une procédure au fujet d’un bris 
de prifon, le juge doit fe tranfporter fur les lieux & 
y dreffer fon procès-verbal pour conflater l'endroit 
par où le prifennier s’eft fauvé, & de quelle ma- 
nière cela s’eft pañfé : il entend fur tout cela la dépo- 
fition du concierge ou geolier, des guichetiers & 
des autres perfonnes qui peuvent avoir connoïfflance 
du fait. 

En conféquence de ce procès-verbal, on doit 
décréter l’accufé, laffigner enfuite à quinzaine & 
à huitaine , rendre le réglement à l’extraordinaire, 
& obferver les autres formalités que prefcrit, pour 
les contumaces , letitre 17 de l'ordonnance de 1670. 

Obfervez que la procédure relative au bris de pri- 
fon ne doit retarder ni l'inftru@tion ni le jugement 
de la première accufation, fur-tout fi cette première 
accufation eft pour un crime capital dont la preuve 
foit acquife. 

Bris de péage. Cette expreflion fe trouve dans 
la coutume de là Marche, art. 342 : elle s’en fert 
pour défigner laétion de ceux qui paffent fans payer 
le péage. 

Les coutumes d'Anjou & du Maine appellent 

bris de marché, les excès ou délit commis dans les 
marchés publics. 
… BRISER /a ffreté, v. a. ( terme de Coutume. ) pour 
en entendre la fignificatiôn , il faut fe rappeller que, 
dans notre ancien droit coutumier , il étoit permis 
à tous ceux qui pouvoient craindre des violences de 
la part de quelqu'un, de demander judiciairement 
füreté ou aflurance, qu'il ne leur arriveroit aucun 
mal par celui dont ils redoutoient les menaces ou 
les voies de fait. 

Celui qui demandoit ainfi füreté, devoit la pro- 
mettre de fa part; celui contre qui elle étroit de- 
mandée , étoit tenu de l’accorder : &, fur fon refus, 
le juge pouvoit l'y contraindre mème par l’empri- 
fonnement de fa perfonne. 

Lorfque la füreté avoit êté promife & accordée, 
celui qui la brifoit , c'eft-à-dire, qui fe portoit à 
quelques violences contre l’affuré, étoit condamné 
à une amende honorable & pécuniaire, fouvent 
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même à une plus grande peine, fuivant les circonf- 
tances & la gravité du délit. % 

Nous ne connoiffons plus cette ancienne forme de 
demander füreté : ceux aujourd’hui qui font dans.le 
cas de craindre quelques violences, fe mettent fous 
la prote@ion du roi & de la juftice , & leur demar- 
dent fauve-garde qu'on ne leur refufe jamais. Celui 
qui l’enfreindroit & fe porteroiït à quelques violences 
contre l'afluré, feroit pourfuivi extraordinairement 
& puni fuivant l’exigence du cas, non - feulement 

par rapport aux violences qu'il auroit exercées, mais 
encore pour la défobéiffance aux ordres du roi & 
de la juflice. Voyex ASSURANCE, ASSUREMENT , 
SAUVE-GARDE. é 

BRIEUF de fauveté. On trouve ces mots dans. 
le procès-verbal de la coutume de Bretagne. On 
y lit, dans l’énumération des droits prétendus par 

te baron de Rays, qu'il compte parmi eux celui 
des brieufs de fauveté, c’eft-à-dire , celui de donner 
des lettres d’affurance à ceux qui demandent füreté. 
Voyez ASSURANCE. 

BROCELLES, ( bois de ) la coutume de Char- 
tres , art. 12 , appelle bois de brocelles, les bois taillis 
fx de médiocre valeur, : 

BRODEQUINS , f. m. pl. ( Droit criminel. ÿ 
forte de torture & de queftion dont on fe fert pour 
tirer des criminels laveu de leurs forfaits. 

Elle confifte , en quelques endroits, en une forte 
de botte ou de bas de parchemin que l’on mouille, 
& que l’on applique ainfi à la jambe du patient; on 
approche enfuite cette jambe du feu qui occafionne 
na violent rétreciflement au parchemin, ferre la 
jambe vivement, &t caufe une douleur infup- 
portable. 

Dans d'autres endroits, la queftion des brodequins 
confifte en quatre fortes planches liées avec des 
cordes tout au tour : deux font placées entre les 
jambes du criminel, & les deux autres fur les côtés 
extérieurs : on pafle enfuite un coin de bois entre 
les deux planches, de l’intérieur des jambes : ce 
gui , tendant à les faire écarter & à reflerrer 
les cordes, l'effet du coin tombe fur les os des 

. jambes & les brife, ou occafionne une luxation 
qui fait fouffrir au patient des douleurs horribles. 

Cette queftion n'eft plus ufitée en Angleterre ; 
mais elle fubfifte encore en Ecoffe & en quelques 
autres pays. Elle avoit lieu auffi dans plufieurs pro: 
wincés du royaume. Mais Louis XVI, par une dé- 
claration du 24 août 1780 , a aboli cette efpèce de 

.queftion , ainfi que celle de l’eau, qui étoit en ufage 
dans d’autres provinces. 

Suivant cette même déclaration, la queftion n'aura 
plus lieu à l’avenir que vis-à-vis les condamnés à 
mort, pour avoir révélation de leurs complices : 
& il ne fera plus permis de tourmenter un accufé 
& de lui arracher, par la force des tourmens, non 
la vérité, mais un aveu néceffaire pour opérer fa 
çondamnation. Voyez QUESTION. 

BRU , f. f. rerme d'affinité, qui exprime l’alliance 
qui fe forme par le mariage entre la femme & le 


UE. 


père & la mère du mari, lefquels font par rapport 
à elle beau-père & belle-mère. Belle-fille eft plus 


du bel ufage. (H)_ 

BRUIT de marché, (terme de Corgume.) celle 
de Normandie fe fert de cette expreffion pour dé- 
figner les défordres, les querelles, Les batteries qui 
arrivent dans les foires & marchés: elle décide que 


peuvent connoïre de ces délits, & faire prononcer 
à leur profit une amende contre les auteurs du 
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. bruit, pourvu néanmoins qu'il ny ait point de 


plaies graves ou de fang répandu. Dans ce cas ; 
la connoiffance du délit excède les bornes de leur 
jurifdiétion, & appartient aux hauts-jufticiers.  * 


ce nom, dans plufieurs provinces du royaume , aux 
mauvaifes terres qu'on n’enfemence prefque jamais, 
& qu’on abandonne principalement à la vaine pâ- 


mées, parce qu'il y croit efe@ivement beaucoup 
de ces herbes, ou arbriffeaux, que l’on appelle 
Bruyères, Voyez BRANDE, LANDES. 


B U 
BUCHE ,{ réparation à la ) terme d’'Euux € Fo- 


réts , eft l'amende ordonnée par jugement des mai- 
tres des eaux & forêts , pour avoir abattu ou en- 
levé des arbres dans les forêts du roi. (Æ) 
BUCHE, ( contrôleurs de la) Police, petits offi- 
ciers établis fur les chantiers, Leur emploi eft de 
veiller à ce que les bois de chauffage aient les di- 
menfions & les qualités requifes par les ordonnan- 


BUCHERON, f. rm. (Eaux & Forës.) c'eft le 
nom d'un ouvrier qui travaille dans les bois, & 
dont la principale occupation eft d'équarrir les 
grandes pièces , & d'exploiter les bois de chauffage. 

L'ordonnance de 1669 défend aux bécherons 
& autres ouvriers travaillant dans les bois, d’em+ 
porter des atteliers aucun bois fcié, fendu-ou d’au- 
tre nature , à peine de cinquante livres d'amende; 
pour la première fois, & de punition corporelle ; 
en cas de récidive. L'objet de ces peines eft de 
prévenir les vols que cette efpèce de gens auroient 
pu faire aux marchands qui les emplaient. 

Un bächeron qui commet dans les bois, un délit 
pendant la nuit, doit être condamné à une amende 
du double, & hanni des forêts, en cas de réci- 


Hit. 27, art. 26, & tit, 32, arf. ÿ © 6: : 
BUISSON, f. m. (terme d'Eaux & Foréts. ) on 
Jemploie lorfqu'on veut défignet un bois peu 
étendu , qui ne peut être confidéré , ni être çon- 
tenu fous la dénomination de forét. Ainfi, en par- 
lant des bois du domaine, on appelle ceux de 
Compiegne &c de Fontainebleau, les forêts de Com- 
piegne & de Fontainebleau, & les bois de Verriè- 
res, le buiffon de Verrières. 
BUISSON , (terme de Coutume. ) celle du Maine 
h donne 


BRUYÈRE , fm. ( terme de Coutume. ) on donne 


les bas-jufticiers qui ont droit de foires & marchés, . 


ture des bêtes à laine. Ces terres font ainfi nom- 


ces. Voyez MouLEurs, AIDEs & Mouleurs de boise 


dive ; telles font les difpofitions de l'ordonnance, 
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doit pas excéder l'étendue d’un arpent de terre ou 
€nviron. ( . | | 

Tout poñlefleur de fief peut, fuivant cette cou- 
tume , avoir auprès de fa maifon un bffon défen- 
fable : le noble peut également en avoir un , quoi- 
que fes héritages ne foient pas tenus en fief. 


BUISSONNIER , £. m. ( Navigation. Police.) 
ceft un ofMcier de la ville de Paris, & en même 


temps un garde de la navigation de la Seine & 
‘autres rivières voifines, dont la fonétion eft de 
donner avis aux prévôts des marchands & éche- 


vins, des contraventions qui fe font aux régle-. 


mens qui concernent la police des rivières, de 
veiller à ce qu'il ne fe pañle rien qui puiffe en dé- 
ranger le cours & mettre obftacle à la navigation, 
de drefler des procès-verbaux de l'état des ponts, 
moulins , pertuis & rivières. ALT ET 

Il paroit qu'on a donnéà ces officiers le nom 
de Pxiffonniers, parce que les bords des rivières 
font ordinairement garnis de buifons, & que c’eft 
le Jong de ces buiAons que leur attention doit fe 
porter particulièrement. | 

Les buiffonniers, ainfi qu'il paroït par l’ordon- 
nance de la ville de Paris, de 1672, font propre- 
ment les émiffaires & les fubftituts. des quatre 
huifhers-andienciers-commiflares de police de 
Phôtel-de-ville , qu’on appelle autrement férgens de 
la marchandife. 

En eñler, les Emiffonniers {ont à la nomination 

des fergèns de la marchandife, qui ont été main- 
tenus dans ce droît par un arrêt du 17 juin 1752, 
rendu contre le bureau de la ville, qui le leur 
difputoit. [ls reçoivent auffi pour eux, les droits 
qui leur font attribués, fur toutes les barques, na- 
celles, bateaux chargés ou vuides, qui montent 
&t defcendent, tant fur la Seine que fur les autres 
rivières qui y font affluentes. 
… left permis aux Pziffonniers de procéder, pour 
le paiement de ces droits, par voie de faïfie fur 
les bateaux & les courbes de chevaux. Les con- 
duéteurs font tenus de repréfenter leurs lettres de 
Voiture, & les marchands , avant de payer ces 
conduéteurs, doivent fe faire repréfenter la quit- 
tance des droits de buiffonnage , à peine d’en de- 
#meuret refponfables. 

Le droit de buiflonnage eft de cinq deniers pour 
chaque nacelle chargée ou vuide; de dix deniers 
pour chaque bateau grand ou petit; de dix autres 
deniers fur chaque courbe de chevaux montans ou 
avalans bateaux ou nacelles , tant fur la Seine que 
fur les autres rivières qui s’y rendent. 


Le droit eft triple pour les bateaux qui pañfent 
de VAïne à l'Oïife, ou de l'Oïfe à la Seine. Les 
bateaux & courbes de chevaux paient trente de- 
niers, & les nacelles guänze. Ceux qui pañfent des 
rivières de Marne, Loing, Yonne & Aube dans 
la Seine, ou qui de la Seine s’en retournent dans 
ces rivières, ne doivent que double droit, c’eft- 
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__ donne ce nom à une garenne de lapins, qui ne | à-dire dix deniers par nacelle, & vingt deniers 


par bateau ou par courbe de chevaux. 
+  BULLAIRE, £ m. (Droit ecclifiaflique. ) c’eft 
le nôm qu’on donne aux recueils des bulles des 
papes. Voyez BULLE. 
«BULLE, £ f. (Droit eccléfiaflique.) c’eft une 
lettre du pape expédiée en parchemin, avec un 
_Æceau de plomb où font les images de S. Pierre 
& de. S. Paul. - 
La bulle eft la troifième forte de refcrit apofto- 
lique qui eft le plus en ufage, foit pour les af 
faires de juflice, foit pour les affaires de grace. 


Les deux autres fortes de refcrits font le bref & 


la fignature. 

Les bulles peuvent être comparées aux édits, 
lettres-patentes & provifions des princes féculiers. 
Si les bulles font lettres gracieufes , le plomb qui 
fert à les fceller eft pendant en lacs de foie; & 
fi ce font des lettres de juftice & exécutoires, le 
plomb eft pendant à un cordeau de chanvre. Elles 
font écrites en latin avec un carattère rond ou 
gothique. Le bref au contraire eft écrit en carac- 
tère net & ordinaire. 

On peut diflinguer quatre parties dans la forme 
de la buile ; la narration du fait, la conception , les 
claufes & la date. Dans la falutation , le pape prend 
la qualité de ferviteur des ferviteurs de Jéfus-Chrift. 

Dans les bulles ou conftitutions concernant la 
difcipline eccléfaftique, le pape doit obferver les 
règles prefcrites à tous les légiflateurs ; c’eft-à-dire, 
qu'il faut que les difpofitions en foient juftes, 
utiles, claires; qu’elles n'aient pour but que le 
bien général de l’églife; qu'elles ne donnent point 
d'atteinte aux ufages légitimement établis, & aux 
canons des conciles qui font obfervés ; qu’elles con- 
viennent aux temps & aux lieux. 

Les ultramontains prétendent que quand les 
bulles & les brefs ont été affichés au champ de 
Flore, la loi eft fuffifamment promulguée , & que 
tous les fidèles font obligés de s’y foumettre, même 
hors de l'Italie. On n’a point admis parmi nous une 
maxime fi contraire aux véritables principes &c aux 
libertés de l’églife gallicane. | 

Les bulles, brefs, conftitutions & autres décrets 
émanés de la cour de Rome, ne font loi parmi 
nous qu'après avoir été revêtus de lettres-patentes 
enregifirées dans les cours fouveraines. Elles ne 
peuvent être publiées par les évèques, archevè- 
ques, fupérieurs des religieux & autres prélats, 
qu'après cet enregiftrement, fous quelque titre: ou 
fous quelque prétexte qu’elles aient été expédiées, 
même dans les matières de foi. Ce qui eft fondé 
fur la raifon qu'on ne peut rien innover dans le 

régime & le gouvernement de léglife gallicane, 
fans le confentement du roi, qui:eft le proteéteur 
de fes libertés & de fes canons. . 

Ces défenfes concernant la publication des bulles 
du pape, ont été renouvellées folemnellement par 
un arrêt rendu au parlement ‘de Paris, toutes les 
chambres afflemblées, le 26 février 1768, qui 
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empècha la publication d'une bulle, pat laquelle 
le pape avoit excommunié le féréniflime infant, 
duc de Parme, petit-fils de France. 4 

Il eft encore néceflaire de remarquer, à l'égard 
des bulles dogmatiques, que, quoique Île roi en 
laiffe le jugement aux évêques, on ne peut égale- 
ment les publier qu'après qu’elles ont èté revêtues 
de lettres-patentes enregiftrées: 1°. parce que ces 
bulles dogmatiques peuvent contenir des claufes 
vontraires aux droits de la couronne & de l’églife 
de France; 2°. parce que les fouverains devant 
travailler, fuivant l'étendue de leur pouvoir, à 
faire exécuter ce que l’églife décide par rapport à 
la doûrine , ileft à propos que ces décifions foient 
publiées par ordre du roi, afin qu’elles foient re- 
gardées comme des loix de état. On diftingue 
deux temps, dans lefquels les lettres-patentes, pour 
permettre la publication des bulles dogmatiques , 
peuvent être expédiées : fi les lettres-patentes pre- 
cèdent l'acceptation des pafteurs, la permifhon &c 
même les ordres de publier les bulles, ne font que 
conditionnels, c’eft-à-dire , qu'il eft permis & en- 
joint de les publier, en cas que ceux qui font les 
juges de la doûrine, en trouvent les décifions 
conformes à la foi de l’églife; fi, au contraire, 
les lettres-patentes n’ont été expédiées qu'après l’ac- 
ceptation du corps des pafteurs, les ordres qu'elles 
contiennent de faire lire, publier & exécuter la 
bulle {ont abfolus. 

Quant aux bulles qui concernent les affaires des 
particuliers, il y a des provinces en France , telles 
que l’Artois, la Flandre, la Franche-comté & la 
Provence, où ik faut des lettres d'attache pour 
prendre pofleffion des bénéfices fur des provifions 
de cour de Rome. 

Le parlement de Paris auroit voulu introduire la 
même jurifprudence dans fon reflort, ainfi que le 
prouve arrêt du 26 février 1768, qui fupprime 
la bulle d'excommunication lancée par le pape, con- 
tre le duc de Parme, dans la même année. Mais 
le roi, par une déclaration du 8 mars 1772, n'af- 
fujeitit au. vifz du parlement que les: bulles qui 
concernent les provifons des bénéfices, & il or- 
donne que toutes celles qui concerneront le for 
intérieur & les difpenfes de mariage , feront exé- 
cutées fans lettres-patentes & fans w1f2, fauf néan- 
moins l'appel comme d'abus, s'il y a lieu. 

On peut oppofer contre une bulle, que le tout 
n'eft pas de même écriture, qu'il y a des ratures, 
que cette bulle eft fubreptice & obreptice, qu’on 
y'a ajouté quelque chofe, qu'on a fait parler le 
pape en termes pluriels, comme vobis Joanni, 
&c. que dans la provifion d’un bénéfice régulier 
l'ordre n'a pas été exprimé, qu'elle eft écrite en 
mauvais latin ,. qu’elle eft imparfaite, comme sil 
n'y a qu'une- lettre du: nom: où. furnom écrites 
qu'elle n’a point de date, que le ftyle de la chan-. 
cellerie d a été omis. Le défaut:de vraifemblance 
peut aufh être objeGé; on peut encore oppofer 


que dans la éy//e il eft exprimé que le: pape l'a 


VS 


al + 
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rendue de fon propre mouvement : Ce qui forme um 
moyen d'abus. Mais pour les mots grattés, fi la 
ligne qui a été écrite eft de la même écriture & 
de Ja même main que le refte de la bulle, Al n'y 
a aucun foupçon de faufleté, en quelque endroit 
de la bulle s à ces mots fe rencontrent. 

Le perindè valere eft une feconde expédition des. 
bulles qui contiennent la réformation des fautes: 
furvenues dans les refcrits & provifions des béné< 
fices expédiés par bulles. Fe 

Les bulles pour les bénéfices, fuivant le privilège 
des François, doivent être datées de l’arrivée du: 
courier.. 

Si la cour de Rome faifoit refus d'expédier des. 
bulles fur une permutation d’abbaye, la pofeffion 
prie, en vertu d’un arrêt, feroit valable, même: 
pour lacollation des bénéfices ; c’eft ce qui réfulte: 
d'un arrêt du grand-confeil du 12. mars 1646 , rap= 
porté au journal des audiences. 

Par un autre arrêt du 18 août 1692, il a été: 
pareillement jugé que le nommé par le roi à une: 
abbaye , & qui en avoit pris pofleflion en vertu 
d'un arrêt du grand-confeil, en avoit pu conférer 
les bénéfices, nonobftant le refus qui lui avoit été: 
fait à Rome de fes bulles, pour avoir été de laf- 
femblée du clergé en 1682. 

Les règles de chancellerie, qui portent que les: 
bulles ne peuvent pas fe lever fans le confentement: 
du réfignant, n’ont point lieu en France. | 

Le ftyle de la cour de Rome eft que les pro-- 
vifions de tous les bénéfices dont le revenu excède: 
vingt-quatre ducats, doivent être expédiées par: 
bulles, & que les fimples fignatures ou fuppliques: 
ne fufhflent pas. C’eft pourquoi il y a une régle: 
de chancellerie, par laquelle il eft ordonné d’ex- 
primer le véritable revenu du bénéfice qu’on impé-. 
trera, & ceux dont on. fera déjà pourvu, à peine: 
de nullité des provifions ; mais la France n’a poirtt: 
voulu fe foumettre à cette règle. A l'exception: 
des bénéfices taxés dans les livres de là chambre: 
apoftolique , nous nous fommes confervés dans. 


l’ancien droit de n’exprimerle revenu que dé cette 


manière : cujus & illi forfan annexorum fru&lus vis 
ginti-quatuor ducatorum auri de: cameré , fecundum 
commanem eflimationem ,, valorem annuum non ex2- 
cedunt. . | 

Les nommés par le roi aux bénéfices confifto- 
riaux , font obligés de prendre des bulles dans les: 
neuf mois de la date du brevet. C’eft ce qui réfulte 
des déclarations des r$ décembre 17131, 4 mars. 
171$ & 14 oftobre 1726, 

l'y a-eu des lettres-patentes femblables adref:- 
fées aux cours fupérieures des. pays de Flandrei, 
Haynaut, Alface, comté de Bourgogne, Rouffil- 
lon , & au confeil provincial d'Artois ;: parce que 
le grand-confeik ne connoiït point des affaires qui 
regardent les bénéfices confifioriaux dont le chef:- 
lieu eft fitué dans ces provinces. 

Toutes les provifions des bénéfices dés évêchés: 


. de Metz, Toul & Verdun, s'expédient par bulless, 
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‘moins que leur revenu ne foit au-deffous de vingt: 
quatre ducats , & l’on paie les droits, même pour 


les bénéfices dont on obtient de nouvelles provi- - 


fions fur celles que le roi accorde en vertu de l’in- 
dult de Clément IX. pot 

En Bretagne, l’ufage eft à préfent qu’on n’eft 
obligé de lever des bulles que dans les mêmes cas 

- où l’on en doit lever pour tous les autres bénéfices 
_ du royaume. : 

On eft obligé dans le royaume de faire expé- 
dier des bulles pour les prieurés conventuels aëu, 
_& pour les premières dignités des cathédrales. Si 
Ton eu pouvoit retirer les fignatures des mains des 
officiers de cour de Rome, elles ferotent aufli-bien 
reçues en France que pour les autres bénéfices ; 
mais ils ne remettent point les fignatures de ces bé- 
néfices aux banquiers, à moins qu'ils ne ieur don- 
ment caution de payer les frais des bulles, 

Les abbayes & prieurés conventuels des moniales 
s’expédient aufli par bulles. 

A l'égard des prieurés qui ne font conventuels 
que habitu, non aflu , à quadraginta annis 6 ubra, 
les officiers de cour de Rome ne peuvent obliger les 
François d’en faire expédier les prawifions par bulles. 

Si l’on avoit omis d'exprimer dans la bulle le vice 
de la naïffance ou le défaut d'âge, elle doit être 
tranfcrite de nouveau, excepté en deux cas; l’un, 
lorfque durant ce temps limpétrant a atteint l’âge 
néceflaire qu’on a omis d'exprimer dans la bulle ou 
dans la fignature ; l’autre, lorfque le père de l’im- 
pétrant rétablit, par un mariage fubféquent, le vice de 
naiflance non exprimé. Voyez RESCRIT, SIGNA- 
TURE, BREF, PAPE, LIBERTÉS DE L'ÉGLISE DE 
FRANCE, 6. 

Buzce d’or, ( Droit public d Allemagne. ) lem- 
pereur Charles ÊV arrêta & publia en 1356, du 
confentement & avec le concours des éle&teurs , 
des princes, des comtes, de la nobleffe & des vil- 
les de l'empire, une conflitution qu’on a nommée 
bulle d'or par allufion au fceau d’or, que l’empe- 
reur fit attacher aux différens exemplaires authenti- 
ques dont il gratifia les élefteurs & la ville de 
Francfort. 

Cette loi tient la première place entre les conf- 
titutions fondamentales de l'empire germanique, 
fon texte original eft en latin ; la traduétion alle- 
mande , quoique faite dans le même temps, n’a 
point d'autorité en juftice. Elle eft divifée en trente- 
un chapitres, dont les vingt-trois premiers ont été 
rédigés dans la diète de Nuremberg, & les huit au- 
tres y ont été aJoutés, quelques mois après, dans 
une diète éleftorale tenue à Metz, 

Elle renferme les réglemens les plus précis tou- 
chant l'éledion & le couronnement des rois des 
Romains, futurs empereurs, elle détermine le nom- 
bre , le rang , les droits &c la fucceflion des élec- 
teurs. Elle défend les guerres injuftes , les rapines , 
les incendies , les pillages. Elle déclare illégitimes 

tous les défis qui n’auroient pas été fais trois jours 
entiers avant le commencement des hoftilités, & 
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fignifiées à la perfonne même qu'on veut attaquer, 
ou à fon domicile ordinaire. Elle défend d'exiger 
des péages infolites , ou le droit de haut-conduit , 
dans les lieux non privilégiés : de recevoir des 
ferfs fugitifs, que l’on nomme en allemand Pfal- 
burgers : de former, éntre les fujets, aucune efpèce. 
de confédération, à laquelle leurs fouverains ter- 
ritoriaux n’auroient pas confenti. | 

Plufieurs difpofitions de la bulle d’or ont été chan: 
gées & modifiées par des réglemens des diètes pof- 
térieurs , par des recès des empereurs , par la paix 
de Weflphalie , & autres traités qui ont dérogé 
au nombre & aux fon@ions des élefteurs; nous 
aurons foin de le faire remarquer fous les aiticles 
qui y auront rapport. 

BULLETIN , f. m. ( rerme de Police. ) eft un or: 
dre que donnent des échevins ou magiftrats d’une. 
ville pour le logement des foldats. 

Ce terme fe dit aufli des certificats de fanté que 
donnent les magiftrats en temps de pefte , à ceux qui 
veulent paffer d’un lieu à un autre. (A) 

BUREAU , f. m. ( Droit civil & canonique. Fix 
nances, ) bureau eft un mot générique auquel nous 
donnons plufieurs acceptions. Ë 

En terme de palais, bureau {e dit de la table fur 
laquelle font pofées les pièces d’un procès par écrit 
lorfqu’on en fait le rapport, & de-là on l’emploie 


| “pour défigner l’affemblée ou féance des juges qui 


afliftent au rapport, ou des commiffaires nommés 
pour linfiruétion & l'examen d’une affaire. Voyez 
COMMISSION , RAPPORTEUR. 

On donne le nom de bureau aux lieux où s’en- 
regiftrent & fe perçoivent certains droits dus au roi 
& levés par les fermiers généraux , tels font les, 
bureaux des aides, du contrôle, des traites, 6. 

On défigne enfin par ce nom une afflemblée de 
certaines perfonnes, une jurifdiétion, Et c’eit en ce 
fens 1°. que l’on appelle l’afflemblée des adminif- 
trateurs d'un hôpital ; le bureau de V'hôpital, le bu- 
reau des pauvres : 2°. la jurifdiétion du prévôt des 
marchands & échevins de Paris, le bureau de la 
ville, celle des tréforiers de France, le bureau des 
finances ; & les jurifditions eccléfiaftiques pour la 
répartition des impôts, les bureaux des décimes. 

Nous allons traiter de fuite des bureaux d'aides & 
autres droits ; des bureaux des finances, & des bu- 
reaux de décimes. Nous renvoyons pour les bureaux 
d’hopitaux &c des pauvres aux mots ADMINISTRA- 
TEUR , HopPiTAL, HOTEL-DiEu, PAUVRES : & 
pour le bureau de la ville, au mot PRÉVOT DES 
MARCHANDS. ; 

Bureaux des fermes. Les droits d'aides, de con 
trôle, d'infinuation, petit fcel, centième denier, 
& autres dépendans des aides, traites & domaines, 
fe paient dans des lieux défignés, où les particuliers 
{ont tenus de fe tranfporter. 

Ces lieux s'appellent bureaux des fermes, & on 
y joint la dénomination particulière des droits qu’on 
y acquitte. Les réglemens contenus dans l'édit de 
mars 1693 , dans les déclarations des 21 mars 
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1671, 20 mars 1696, 19 juillet 1704, “mars 
1709 , 30 juillet 1720, & dans les arrêts & déci- 


fions du confeil des 9 mars 1734, 30 mai 1748, 
26 août 1752, 30 noVembre 1755, premier fep- 
tembre 1757, portent que les fermiers généraux 
font les maitres d'établir leurs bxreaux dans les en- 
droits qu'ils jugent à propos ,.en confultant néan- 
moins lutilité de la régie &c la commodité du pu- 
blic : que les bureaux établis & fixés , ne peuvent 
être ni fupprimés ni transférés ailleurs fans une 
permifhion du roi. 

Les déclarations & le paiement des droits doi- 
vent être faits dans les bureaux particuliers affectés 
à chaque droit , fuivant la difpofition des réglemens 
rendus pour chaque partie des fermes. Par exemple 
les déclarations pour le paiement des droits d'aides, 
ne peuvent être faites dans un bureau des traites, 
ni réciproquement celles des traites dans un bwreari 
d'aides. On ne peut également faire contrôler un 
afte ou un exploit, acquitter les droits d'infinua- 


tion, centième denier, 6x. que dans les bureaux 


deftinés à cet effet. 

- Pour que le public foit exaétement informé des 
endroits où il eft tenu d’acquitter les droits diffé- 
tens auxquelsileft aftreint, & en connoîïtre en même 
temps la valeur, les commis des fermiers font obli- 
gés de mettre en dehors, fur la porte des bureaux 


ou autre lieu apparent, un tableau ou infcription 


qui indique , fous une expreflion générale , les droits 
de la ferme pour la recette ou contrôle defquels 
ils font établis, de mettre auf, dans l’endroit le 


. plus apparent de leur bureau, un tarif exact de tous 


les droits qui s'y perçoivent , à peine d'amende 
arbitraire & des dommages & intérêts des parties. 

Les fermiers généraux font autorifés par leurs 
baux , à prendre, foit à Paris, foit dans les villes, 
bourgs & autres lieux du royaume, les maifons 
qu'ils jugent néceffaires pour y établir leurs bureaux, 
à l'exception néanmoins des maifons occupées par 
les propriétaires. [ls peuvent même expulfer les 
locataires de celles qui leur conviennent, & fe 
faire fubroger à leur place , en fe chargeant du prix 
des baux & d'en exécuter toutes les claufes & 
conditions que les propriétaires affirmeront fincères 
& véritables. Dans ce cas, ni le fermier ni le pro- 
priétaire ne font tenus d’aucun dédommagement 
envers les locatares. 

Le propriétaire n’eft pas le maitre , à l'expiration 
€’un bail, d'en augmenter le prix à fa volonté ; 
il faut pour cet effet qu'il fe pourvoie au confeil 
du roi, qui s’eft réfervé la connoïffance de toutes 
les conteftarions à ce fujet: il y a plufieurs ar- 
rêts du confeil qui ont café des fentences rendues 
en cette matière par d'autres juges. 

Pour faciliter la perception des droits des cinq 
groffes fermes, & pour obvier aux fraudes qui 
pourroient fe commettre de la part des marchands 
& voituriers, on a établi deux lignes de Bureaux, 
lune à l'extrémité des provinces , qui compofe. 
étendue de la ferme générale, & l’autre dans les 
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 Guatre lieues ôu environ de cette extrémité; ces" 
bureaux fe contrôlent les uns les autres. | 
+ Toutes lés marchandifes qui envoient dés cinq : 


+ 


grofles fermes à l’étranger, ou dans les provinces 


réputées étrangères, doivent être conduites au bu=. 


reau le plus prochain du chargement , y être dée- 
clarées & vifitées, & y acquitter les droits : elles 
doivent être enfuite repréfentées au dernier bureau de 
fortie, dont les commis retiennent l’acquit du premier 
bureau, & en délivrent un de contrôle. Il en eft 
de même de tout ce qui arrive de l'étranger ou des 
provinces réputées étrangères, dans létendue des 
cinq grofles fermes , les marchandifes y font vifi- 


tées dans le premier bureau & contrôlées dans le 


fecond. 
Outre ces bureaux qui font fitués fur les grandes 
routes, il y a encore, dans les routes détournées, 


des bureaux , qu'on appelle bureaux de conferve, par 


lefquels il peut entrer & fortir des marchandifes, 
& dans lefquels on perçoit les droits fur les mar- 
chandifes du crû du lieu & des environs qui for- 
tent, & fur ceiles qui y entrent pour la confom- 
mation des habitans. A l'égard de celles qui font 


deftinées pour pénétrer plus avant dans le royaume, : 


on leur délivre, dans les bureaux de conferve, des 
acquits de caution, & les droits en doivent être 
payés au premier bureau de recette qui fe trouve 
{ur la route. 
Quoique le commerce foit libre dans lintérieur 
ces cinq groffes fermes, il y a néanmoins de pa- 
reils bureaux établis dans plufeurs villes, foit par 
rapport à certaines formalités de régie, foit pour 
la facilité du commerce. À | 
Les négocians ne font point obligés de fairewi- 
fiter dans les bureaux , les marchandifes qu’ils expé- 


dient ; cependant plufieurs les y repréfentent & en 


paient les droits, parce qu’à ce moyen elles y font 
plombées, & ne font plus fujettes à vifite qué dans 
le dernier bureau de fortie. 

Toutes les marchandifes, même celles qui font 
exemptes de droits , & celles qui font accompa 
gnées de pañle-ports, doivent être conduites dans 
les bureaux pour y être vifitées. Les entrepréneurs 
&t fermiers des voitures publiques, les meffagers,, 
rouliers, voituriers & marchands, font tenus de 
fouffrir, fans aucune oppoñition, les vifites des. 
commis. Ces derniers font même autorifés de wi- 
fiter les marchandifes , quoiqu’elles l’aient déjà êté 
dans un autre bureau, lorfqu'ils foupçonnent de la 
fraude; mais s’il ne s’en rencontre pas, ils font te- 
nus de payer les frais de décharge & recharge, 
mème les commages & intérêts, réfultant du retar- 
dement occafionné par leur vifire. Telles font les 
difpofitions principales de l’ordonnance de 1687. 

Suivant cette mème loi, tous ceux qui amènent 


des marchandifes à Paris, doivent les conduire di- 


rectement à la douane pour y être vifitées, y re- 
préfenter leurs acquits, congés & pañlavants On 
y fait payer le fupplément des droits qui ont été 
mal perçus aux premiers bureaux d’entrée ; êc ceux 


É 
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“es marchandifes qui, en vertu d'ordres de la 
+ compagnie, n'ont pas été vifitées en route. 


Ony perçoit pareïllement les droits de fortie 


fur les marchandifes qu'on y envoie dans les pays 


étrangers ou dans les provinces réputées étrangères. 
On y expédie, par acquit à caution , Les marchan- 
difes deftinées pour les quatre lieues des limites de 
la ferme, pour le commerce des ifles françoifes de 
l'Amérique , & dela côte de Guinée, comme auffi 


celles qui, dans différens cas particuliers, doivent 


être expédiées par acquit à caution. 


Bureaux des décimes. Ce font des efpèces de tri- 


bunaux, ou de jurifdi@ions eccléfaftiques , établis 
pour régler ce qui concerne les décimes, les dons 
Éxagiyes , & généralement toutes les impofitions fur 
es bénéfices. ( 
Onen diftingue deux fortes, favoir ; les bureaux 
diocéfains , & les bureaux généraux ou fouverains , 
qu'on appelle auffi bureaux provinciaux. 
Les bureaux diocéfains ont été établis par des 
Jettres-patentes en forme d’édit du mois de juillet 
1616 , conformément au contrat pafñlé entre le roi 
& le’clergé le 8 juillet 1615. Chacun de ces by- 
reaux a pour reflort l'étendue d’un diocèfe. On y 
fixe la part que chaque bénéficier & chaque com- 
munauté doit porter dans les décimes, impofées 
pour les fubventions ordinaires ou extraordinaires. 
Dans chaque diocèfe, le bureau des décimes 
eft compofé de l’évêque, on, en fon abfence, de 
fon grand-vicaire , des députés des curés, des ab- 
bés, des communautés régulières , des chapitres 
féculiers & du fyndic diocéfain du clergé. 
Suivant le droit commun, le député des abbés 
doit avoir été nommé par le plus grand nombre 


des abbés. Il faut fuivre la même règle pour les 


députés des communautés régulières & pour celui 
des curés. 

Le fyndic diocéfain reçoit les ordres des affem- 
blées du clergé, par fes agens généraux ; il fait 
la fontion de promoteur dans le bureau particulier ; 
il pourfuit les affaires qui regardent la religion , le 
fervice divin , l'honneur & les droits du diocèfe 
qui l'a nommé. On l’élit dans l’affemblée générale 
du diocéfe, c'eft-à-dire, dans le fynode ; & il ne 

ut être révoqué que par une pareille affemblée. 

Les autres députés peuvent être aufli révoqués par 
ceux qui les ont confiitués. 
… ÎL y a quelques diocèfes où les évêques préten- 
dent fe rendre maitres de-ces places pour en dif- 
pofer en faveur de qui ils jugent à propos. Il ef 
de l'intérêt du fecond ordre de veiller , fur ce 
point , à la conférvation de fes droits. 

S'il furvient des conteflations dans un diocèfe 
au fujet des fyndics & des députés au bureau des 
décimes , elles doivent être décidées par l’aflem- 
blée générale du clergé ou par la chambre des dé- 
cimes de la province , fi l'affaire eft preffante. 

Les fyndics & les autres députés aux bureaux 
diocéfains , font tenus préfens à leur bénéfices , tant 


qu'ils travaillent atuellement aux bureaux, & ils 
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en perçoivent les fruits, de même que s'ils ayoient 


affifté au fervice divin. qi 
C'eft ce qui réfulte d’une délibération de l’af. 
femblée du clergé de 1655. 


. Cette délibération a été confirmée par plufeurs 
artêts du confeil & des autres tribunaux. Elle eff 


* conforme aux règles générales du droit canonique, 


fuivant lefquelles celui qui travaille pour le bien 
général, foit fpirituel , foit temporel, de l'églife, 
doit jouir des fruits de fon bénéfice. 

, Lorfqu'une communauté eccléfaftique, on un 
particulier, prétend avoir été impofé au-deflus de 
ce qu'il doit porter, tant des décimes ordinaires 
que des fubventions extraordinaires, il ne peut fe 
pourvoir, en première inftance , que par la voie 
de l’oppoñition au bureau des dècimes du diocèfe. 
Les bureaux particuliers jugent en dernier reflort 
les conteftations pour les décimes ordinaires qui 
n'excèdent point la fomme de vingt livres en prin- 
cipal, & les différends pour les fubventions ex- 
traordinaires, quand ils ne font pas au-deflus de 
trente livres. 

Ceux qui veulent fe pourvoir contre leur taxe, 
ne peuvent en demander la modération qu'il n’aient 
payé les termes échus & la moitié du courant, & 
qu'ils n'aient joint à leur requête un état par eux 
certifié véritable du revenu & des charges des bé- 
néfices, de la communauté ou de la menfe con- 
ventuelle ou capitulaire. [l faut en outre qu'a cet 


état les plaignans joignent les pièces juflificatives 


du revenu, à peine de payer le double de limpo- 
fition. C’eft ce qui réfulte des lettres-patentes des 
24 mai 1760 & 30 juin 1762. 

Des bureaux fouverains. Avant l'affemblée géné- 
rale , tenue à Melun en 1579, les fyndics gené- 
raux du clergé avoient, en dernier reffort, la con- 


. noiffance de toutes les affaires concernant les fub- 
vVentions ordinaires @& extraordinaires. Mais cette 


aflemblée ayant révoqué ces fyndics, elle obtint 
du roi, le 10 février 1580 , un édit portant créa- 
tion de fept bureaux généraux dans les villes de 
Paris, Lyon, Touloufe, Bordeaux, Rouen, Tours 
& Aix ; des lettres-patentes du 6 juin 1586, 
en ont établi un huitième dans la ville de Bourges, 

En 1633 Louis XUT en créa un neuvième à Pau; 


. mais il a été fupprimé en 1743 , & les eccléfaf- 


tiques des diocèfes d'Oléron & de Lefcar, de la 
Soule & de la baffe-Navarre, doivent, en cas de 


“conteftation pour les décimes,, fe pourvoir dans les 


bureaux diocéfains , & par appel, à la chambre ecclé- 
fiaftique de Bordeaux. 

Les bureaux fouverains n’avoient d’abord été 
établis que pour dix ans, ainf qu'il réfulte du ré- 
glement donné par Henri IV au mois de janvier 
1599. Mais enfin une déclaration du mois de maï 
1626 , regiftrée au parlement de Paris, a confirmé 
& continué à perpétuité l’établifiement, le reflort 
& la jurifdiétion des bureaux ou chambres eccléfiaf- 
tiques. Les chofes n'ont plus varié à cet égard, 
à moins que ce ne foit pour le reffort plus ou moins 
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étendu de quelques bureaux , & le clergé n'a plus 
befoin de faire inférer dans fes contrats avec le 
roi, la confirmation de cette jurifdi&tion. 

Chaque diocèfe nomme un député au bureau gè- 
néral dans le reflort duquel il fe trouve. Ces dé- 
putés jugent toutes les affaires qui concernent Îes 

 fubventions ordinaires ou extraordinaires , en ap- 

pellant avec eux trois confeillers-clercs du parle- 
ment, quand le bureau eft établi dans une ville où 
il y a un parlement; & s'il ny a point de parle- 
ment, en appellant trois confeillers laïques du pré- 
fidial du lieu. 

Quand les députés au bureau général des déci- 
mes ont des bénéfices qui obligent à réfidence , ils 
font tenus préfens à leurs bénéfices & ils reçoi- 
vent les gros fruits & les diftributions manuelles 
tant qu'ils font abfens pour le fervice du bureau. I 
faut que les députés foient gradués & conftitués 
dans les ordres facrès. Il ne leur eft pas permis de 
recevoir des appointemens des diocèfes qui les ont 
commis. Les archevèques & les évèques du reffort 
qui fe trouvent au bureau y préfident. Les deux 
frères, ou deux autres parens qui fe trouvent 
dans un degré prohibé par les ordonnances pour 
tenir des charges dans un même fiège , ne doivent 
point être admis dans le tribunal où l’on juge les 
affaires des décimes. 

L'attribution au bureau diocéfain de la connoif- 
fance de toutes les aflaires qui concernent les dé- 
cimes & les autres fubventions , eft fi générale, 
qu'elle a lieu même contre les communautés dont 
tous les procès doivent être portés au grand-con- 
feil, en vertu d'une attribution particulière. 

En cas quil furvienne quelque conteftation en- 
tre deux Bureaux, au fujet du reflort , ils peuvent 
choïfir un bureau voiïfñin pour décider le différend 
ou attendre laffemblée générale du clergé, à la- 
quelle nos rois ont accordé le droit de prononcer 
fur les affaires de cette nature. 


C'eft ce qui réfulte de l’édit du mois de février | 


1680; & cette difpofition fe trouve dans les con- 
trats que le roi a renouvellés poftérieurement avec 
le clergé. 

Les rôles des taxes & les jugemens rendus fur 
ce fujet, par les bureaux diocéfains, doivent être 
exécutés par provifon : c’eft pourquoi il eft expref- 
fément défendu aux bureaux fupérieurs de donner 
des céfenfes d'exécuter ces jugemens ou d'accorder 
la main-levée des faifies faites à la requête des re- 
ceveurs des décimes; ce qui à lieu pour les déci- 
mes ordinaires, de mème que pour les fubventions 
extraordinaires. | 

Lorfque les bureaux provinciaux jugent contre 
la difpofition des ordonnances, des contrats pañlés 
entre le roi & le clergé , & des lettres-patentes 
expédiées en conféquence , on peut fe pourvoir au 
confeïil du roi pour faire cafler le jugement. Mais 
le confeil renvoie fouvent ces fortes de contefta- 
tions à la prochaine affemblée générale du clergé. 
À l'ésard des différends qui peuvent naître entre les 
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pays des décimes & les provinces qui n’y fong 
point affujetties , ils ne fe décident qu’au confeil. 
du roi, parce que l’aflemblée générale du clergé 
doit toujours être regardée comme partie dans ces 
conteftations. 

On peut voir dans Les mémoires & dans les pro= 
cès - verbaux des aflemblées du clergé , plufeurs 
arrêts du confeil qui ont renvoyé à l’affemblée gé- 
nérale la connoïflance des requêtes en caffation 
prifes contre les jugemens qui avoiènt êté rendus 
par les bureaux provinciaux. 


Le bureau général de Paris a pour reflort dix- 


huit diocèfes , qui font Paris, Orléans, Sens , Blois, 


Troyes, Boulogne, Laon , Auxerre, Beauvais, 
Nevers, Chälons, Reims, Noyon, Meaux, Soif- 
fons, Amiens, Chartres & Senlis. | 

Celui de Rouen a, dans fon reflort, les fept 
diocèfes de Normandie ; favoir, Rouen, Evreux, 
Lizieux , Séez, Bayeux, Coutances & Avranches. 

Celui de Lyon comprend treize diocèfes , favoir ; 
Lyon, Vienne, Embrun, Langres, Viviers, Mä- 
con, Autun, Chälons-fur-Saône, Grenoble, Va- 


lgnce, Die, S. Paul-Trois-Châteaux & Nevers; 


ce dernier diocèfe avoit été mis dans le reflort 
du bureau général de Paris, & il y doit être, fui- 
vant le réglement de l’affemblée du clergé du 28 
janvier 1616 ; mais dans le fait &t après quelques 
conteftations il eft demeuré dans le reflort du bx- 
reau général de Lyon. | 

Celui de Tours a douze diocèfes ; Tours, le 


.Mans, Angers , Nantes , Vannes, Quimperco- 


rentin, Saint-Paul-de-Léon , Treguier, Saint- 
Brieux , Rennes, Dol & Saint-Malo. 

Celui de Touloufe a vingt-quatre diocèles ; Tous 
loufe, Aufch , Narbonne, Lavaur , Montauban, 
Leïétoure, Lombès, Tarbes, Comminges, Con- 
ferans, Pamiers, Rieux , Saint-Papoul, Mirepoix, 
Carcaflonne , Aïeth , Saint-Pons-de-Tommières , 
Agde, Beziers, Lodève, Montpellier, Nifmes, 
Uzès &t Alais. 

Celui de Bordeaux a quatorze diocèfes ; Bor- 
deaux , Saintes , la Rochelle, Euçon ; Poitiers, An 
goulème , Périgueux; Sarlat, Agen; Condon,i 
Bazas, Aire, Dax, & Bayonne : à ce nombre on 
ajoutera le diocèfe d'Oléron & celui de Lefcar , tan- 
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dis que le bureau général de Pau ne fera pas rétabli.” 


Celui d'Aix a quatorze diocèfes ; Aix, Arles, 
Apt, Marfeille, Toulon, Riez, Fréjus, Grafle, 
Vence , Senez, Digne , Glandève, Sifleron &c 
Gap. 

Celui de Bourges a fept diocèfes; Bourges, Li- 
moges , Tuiles, Clermont, Saint-Flour, le Puy ent 
Velay & Mende. Voyez CLERGÉ, DÉCIMES, DON 
GRATUIT, SUBVENTION. 

Bureau des finances. Ce font les jurifditions-éta- 
blies pour connoître des affaires qui concernent lé 
domaine , & qui font tenues dans les’ différentes 


généralités du royaume par les tréforiers de France, 


énéraux des finances , & srands-vovers: 
rt RL Es RE 1” : 
Leur origine. L'inftitution des tréforiers de France 


ns 


FAIDIR 


doit être auffñi ancienne que la monarchie, s’il eft 
vrai que, dès fon établiffement, nos rois ont eu un 
domaine & un tréfor particulier, parce qu'ils ont 
dû avoir en mème temps des officiers à qui ils en 
confioient la garde & la direftion. Grégoire de 
Tours & Aimoin , deux de nos plus anciens hifto- 
riens, parlent du tréforier de Clovis [, qu'ils ap- 
péllent rhefaurarius Clodovici. 


Du temps de ce prince le tréfor étoit gardé à 
Paris dans une chambre de fon palais, où le fe 
lement tient aujourd'hui fes féances. Il fut enfuite 
dépofé au temple , de là transféré dans une tour du 
Jouvre, & enfin remis dans le palais. 

Il y étoit dans une tour près de la chambre ap- 
ellée du tréfor, qu'on voit encore aujourd'hui 


treilliffée. On avoit fufpendu au plancher les ba- 


fances où fe pefoient les finances du royaume ap- 
portées & mifes entre les mains du changeur du 
roi. Voyez CHANGEUR. 

Il paroït que jufqu'’au règne de Philippe-Augufte 
il ny avoit qu'un feul tréforier de France. Il avoit 
en fa garde toutes les finances, il ordonnoit du 
paiement des gages & des penfions aflignés par les 
rois fur leurs domaines, même des fiefs & aumô- 
nes : il avoit, près du tréfor, une chambre où il 
connoiïfloit de toutes les affaires qui avoit rapport 
au domaine : il expédioit les quittances aux prévôts 
& baillis chargés de la recette des provinces, & 
comptables au tréfor. 


On trouve peu de chofes au fujet des tréforiers 
de France jufqu’au règne de Philippe-le-Bel ; fou- 
ventil n’y en avoit qu'un feui, on les trouve aufi 
jufqu'au nombre de trois. Lorfque S. Louis rendit 
{édentaire à Paris la chambre des comptes, qui 
jufqu’alors avoit été ambulatoire , les tréforiers de 
France, & les officiers des monnoies, à raifon de 
la communication qu'ils avoient avec les finances, 
dont les gens des comptes étoient juges, furent unis 
& incorporés en la chambre des comptes, où cha- 
cun d'eux continua l'exercice de fa charge. Miraul- 
most dit avoir vu plufieurs commiffons, une en- 
tre autres de 1551 , intitulée les gens des. comptes 
&t tréforiers , & les généraux maîtres des monnoies 
notre fire. C’eft de là que les tréforiers de France 


font encore reçus & inftailés à. la chambre des. 


comptes ; & qu’on nomme encore aujourd’hui cham- 
bre du tréfor, la première des fix divifions dans 
lefquelles les audireurs des comptes font diftribués. 

Depuis Philippe-le-Bel jufqu'à Charles VIT, le 
nombre des tréforiers de France & leurs fon@ions 
ont beaucoup varié ; les uns étoient pour la direc- 
tion du domaine & des finances; les autres étoient 
prépolés pour rendre la juftice fur le fait du do- 
maine & du tréfor : les premiers confervèrent le 
nom de tréforiers de France ; les autres étoient ap- 
pellés généraux des finances on confeillers du tréfor: 

Lorfque ces dernières charges étoient vacantes, 
les tréforiers , lorfqu'il fe préfentoit quelques dif- 
rends au tréfor, appelloient , pour les décider, 
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des confeillers au parlement ou de la chambre des : 
comptes. | 

Etabliffement des bureaux des finances a&uels, Les bu. 
reaux des finances , tels qu’ils exiftent aujourd’hui, 
doivent leur établiflement à François I. Ce prince, 
ayant établi, dans le royaume, feize recettes géné- 
rales, ordonna, par le même édit, que les géné- 
raux des finances établiroient , dans chacune d'elles, 
un commis ou lieutenant pour avoir la direétion des 
finances, & veiller à l’obfervation des ordonnances 
& réglemens. 

Henri Il marcha fur les traces de fon père : il 
cré a, dans chacune des feize recettes, un tréforier 
de France & un général des finances, dont, pour 
Puniformité , il réunit les fonéions par un édit du 
mois de janvier 1551, & les défunit enfuite, par 
un autre motif, au mois d'août 1547. Charles IX, 
par un édit du 4 février 1572, créa aux uns & aux 
autres des alternatifs. | 

. Henri IT enfin, par fon édit du mois de juillet 
1577, établit les bureaux des finances avec le même 
titre fous lequel on les connoît aujourd’hui , & 
réunit les charges de tréforiers de France à celles 
des généraux des finances, fans pour cela qu'ils puf- 
fent être regardés comme officiers de France ou de 
la couronne, ni même comme généraux , puif- 
qu'ils furent attachés chacun à une province fpéciale, 

I a été fait une infinité de créations & de fup- 
preffions fous les règnes de Henri IV, Louis XITE 
& Louis XIV ; mais comme elles n’intérefent point 
le fonds de l’établiffement , il eft inutile d'entrer 
dans le détail minutieux de ces différentes variations. 
" Depuis l'année 1300, les tréforiers de France. 
n'avoient ancune jurifdiion contentieufe {ur le 
domaine & la voirie. Mais Louis XIII , par un édit 
du mois de mars 1627, ayant Ôté aux baillis & {6 
néchaux la connoïffance des caufes'du domaine, que 
leur avoit attribuée l’édit de Cremieu, la donna aux 
bureaux des finances, avec faculté de juger en der- 
nier reflort, jufqu'à deux cens cinquante livres de 
principal & de dix livres de rente, & par provi- 
fion, jufqu’au double de ces fommes.. ARE 

Après la fupprefion de loffice de grand-voyer, 
faite en 1636, la jurifdition attribuée à cette charge. 
fut réunie aux bureaux des finances, chacun dans 
leurs généralités. En 16093, Louis XIV réunit auf 
la jurifdiétion de la chambre du tréfor au bureau des 
finances de Paris. 

Des officiers des bureaux des finances, & de leurs 
privilèges, Les bureaux des finances font a@uellement 
compofés de deux préfidens en titre d'office : mais, 
dans plufienrs, l'office de fecond préfident a été 
réuni au corps, & eftexercé par le plus ancien des 
tréforiers.. Dans quelques-uns, il y a auffñi un che-. 
valier d'honneur. À légard du nombre des confeil. 
lers-tréforiers de France, il varie dans les diffé 
rens bureaux. Î| y a dans chaque deux avocats & 
deux procureurs. du roi, Fun pour les finances. 
& l’autre pour le domaine. Il y a encore un gref- 
fier & d'autres officiers fubaliernes.. 


128 5 R 


Les préfidens & tréforiers de France à Paris fer- 
voient autrefois, alternativement à la chambre du 
domaine & au bureau des finances ; enforte que 
cette compagnie paroïffoit former comme deux corps 
particuliers. Mais, par édit du mois de juin 1771, 
le roi a réuni la jurifdiétion de la chambre du do- 
maine au bureau des finances pour ne former do- 
rénavant qu'un feul fiège & corps de jurifdiétion , 
fans aucune diftin@ion de fervice ni féparation de 
fonttions; enforte que les audiences, foit du bureau 
des finances, foit de la chambre du domaine, fe 
tiennent dans le mème lieu &@c par les mêmes of- 
ficiers. | 

Par le même édit, le bureau des finances de Paris 
eft compofé d'un premier préfident, de deux préfi- 
dens-tréforiers de France , douze confeillers du rot, 
tréforiers de France, un avocat & un procureur du 
roi & un grefher, Il y a aufhi quatre commiffaires 
de la voirie. 

En 1661, le roi créa un nouveau bureau des f- 
nances à Metz, dont la jurifdition s'étend fur toute 
l'Alface , pour la comptabilité feulement. Il eft com- 
pofé d’un premier & fecond préfident, d'un che- 
valier d'honneur, de quinze tréforiers, d’un avo- 
cat, d'un procureur du roi, d’un grèfher &c de quel- 
ques huiffiers. Lits UE 

Les tréforiers de France jouiflent de privilèges 
très-confidérables Ils font commenfaux de la maifon 
du roi ; &, en cette qualité, ils jouiflent des pré- 
rogatives attribuées aux officiers de fa majefté , tels 


que le droit de committimus, de franc-falé ,. 


d’exemption de guet & garde, de réparations de 
ville, & de fubvention. 

Ils font compris fous le titrecommun de compagnies 
fupérieures , &t cette dénomination leur a été expref- 
fément confervée par une déclaration du 12 juillet 
x770, enregiftrée au grand-confeil le 12 feptembre 
fuivant. Elle fut rendue fur les repréfentations des 
bureaux des finances , qui craignoient que l’édit du 
mois de février de la même année, dans lequel ils 
avoient été compris avec plufieurs autres officiers 
inférieurs dans un emprunt de huit millions, fous 


le titre de fupplément de finance, ne portât préju- 


dice à leurs droits, privilèges & prérogatives. 

Ils jouiffent de la noblefle perfonnelle, & la tranf- 
mettent à leur poftérité après deux générations, c’eft- 
ä-dire, lorfque le père & le fils ont poflédé de 
fuite un office de tréforier de France. [ls font exempts 
des droits feigneuriaux pour lès biens qu'ils acquiè- 
rent dans la mouvance du roi. On leur adreffe quel- 
quefois des édits & déclarations. Ils ont l’honneur 
de parler debout au roi. Îls ont entrée & féance 
aux chambres des comptes & cours des aides , lorf- 
qu'ils y font mandés pour affaires. Ils l'ont pareil- 
lement aux parlemens, lorfqu'ils y viennent ou font 
mandés pour affaires ; mais lorfqu'ils y viennent feu- 
Jement pour aflifter aux grandes audiences, ils ont 
droit de fièger les premiers fur le banc des baillis 
& fénéchaux, 


ls ont rang & féance aux entrées & pompes funé- 
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bres des rois, reines 8 autres princes. Leurs huiffiers u 
ont été créés à l’inftar de ceux des autres compa- 
gnies fouveraines. | "à 
Les préfidens, tréforiers, avocats & procureurs 
du roi des bureaux des finances font reçus &c inf- 
tallés dans les chambres des comptes : les préfidens, 
avocats & procureurs du roi le font en outre à la M 
grand’chambre du parlement de Paris pour les bus 
reaux de fon reflort. ; 
Jurifdidion des bureaux des finances. Les fonétions M 
que réuniffent aujourd’hui les tréforiers de France, | 
font, 1°. celles qui leur appartenoïent anciennement 
pour la direétion des finances, dans le temps que 
la connoiffance des affaires du domaine étoit por- 
tée à la chambre du tréfor; 2°. la jurifdiétion de 
cette même chambre, & tout ce qui étoit de la com- 
pétence des baillis & fénéchaux fur le fait du do- M 
maine ; 3°. ce qui concerne la grande voirie, On 
doit en conféquence confidérer les pouvoirs des 
bureaux des finances fous deux rapports différens, 
les finances & la voirie. | 
Jurifdi&tion par rapport aux finances. Les tréforiers 
de France , chacun dans leurs généralités , font char+ 
gés de veiller à la confervation des domaines du 
roi, & de fes revenus ; d’en faire payer les charges 
locales, & , pour cet effet, de donner auxreceveurs, 
pour fe conduire dans leurs recettes, un état des 
recettes & dépenfes qu'ils ont à faire. | 
Îls reçoivent les foi &c hommage, les aveux & - 
dénombremens des terres non titrées qui relèvent 
du roi, dont ils envoient un double à la chambre 
des comptes, en exécution du réglement du mois 
de février 1668. 
Ils connoïiflent de tout ce qui concerne les bä- 
timens &c réparations du palaislà Paris, & des au- 


tres jurifdiétions royales. Dans le cours de leurs 


chevauchées, ils dreffent les procès-verbaux des 
réparations qui font à faire aux maifons & hôtels 
du roi, aux prifons & autres édifices dépendans du 
domaine. | 

Les brevets de dons, accordés pour les droits 
feisneuriaux, d’aubaine , bâtardife, déshérence , cons 
fifcation , les lettres de naturalité & de légitimation, 
celles de nobleffe, d'érections de titres pour ls 
terres, & autres femblables , leur font adreflées pour 
être enregiftrées, | | 

C'eft aux tréforiers de France qu'appartiennent 
les réceptions des officiers des élections & greniers 
à fel, des receveurs généraux des finances, des re- 
ceveurs des tailles, & autres dans l'étendue de leur 
généralité. 

Les commiffons des tailles & autres impoñtions 
leur font envoyées, & ils les envoient enfuite avec 
leur attache aux élus pour en faire l’affiette &.1le 
département fur les paroifles contribuables. 

Ils donnent aux comptables de leur généralité un 
état par eftimation des recettes & dépenfes qu’ils ont 
à faire, & vérifient, à la fin de chaque exercice, 
l'état au vrai, même des comptables qui rendent 
leur compte en la chambre des comptes : als ont 

meme 
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smême toute jurifdidtion à cer égard fur les compta- 


bles, en vertu de l’état du roi qu'ils ont, juiqu'au 
«moment où les comptes font rendus en la chambre. 
Car c'eft alors feulement que les comptables & 
ceux qui ont des aflignarions fur leurs recettes, pren- 


. ment droit par les comptes, & fe pourvoient en 


.conféquence à la chambre. 


- Ils reçoivent les cautions des comptables de leur 


généralité : ils peuvent même les faire fortifier en 
* cas d'infolvabilité , mais ils font tenus d'en envoyer 
. les aftes à la chambre des comptes. Si les compta- 
bles deviennent infolvables, ils peuvent les dépof- 
-féder & commettre à leur exercice jufqu'à ce que 
le roi y ait pourvu. À la mort d'un comptable, ils 
ont le droit d'appofer le fcellé fur fes effets, de veil- 
ler à la fûreté de ce qui eft dû au roi, & de s'en faire 
compter par état. 
On ne peut décliner la jurifdiétion des bureaux 
des finances pour les matières concernant le do- 
maine, fous prétexte de committimus. La raifon en 
eft fenfble ; elle eft fondée fur ce que le roi n’ac- 
corde pas de privilège contre lui, & que, dans 
“toutes les affaires qui fe portent aux bureaux des fi- 
* mances, il s’agit des intérêts du roi, ou de celles 
… dans lefquelles le procureur général ou les procu- 
reurs du roi font parties. 


Toutes les fois qu’il s’eft élevé entre les différens 
corps de juftice des conteftations par rapport. à la 
connoiflance des affaires de la compétence des bu- 
reaux des finances , ces derniers ont toujours été 
maintenus dans leur jurifdi@tion, ainfi qu'il réfulte 
de différens arrèts du confeil des 11 août 170, 
19 oétobre 1706, 9 feptembre 1710, 20 janvier 
1728, 25 avril 1730, $ o@tobre 174$, 21 février 
1747 , 15 janvier 1754, 21 juillet & 31 août 1758, 
& d'un arrêt de reglement du 13 oftobre 17309. 

De la voirie. La qualité de grands-voyers, attri- 
buée aux bureaux des finances, depuis la fupprefion 
de cette charge, leur donne une jurifdiétion com- 
_pletté fur tout ce qui concerne la voirie & les che- 
mins, de toutes les grandes routes & de tous les 
chemins de traverfe appartenans au roi & entre- 
tenus à fes dépens. 


En vertu de ce titre, ils ont feuls le droit de 


donner les alignemens pour conftruétions ou reconf- 


æruéions des maifons, édifices ou autres bâtimens 
ditués le long des routes , foit dans les villes , bourgs 
St villages, foit en pleine campagne, ainfi que les 
permifhons pour toute efpèce d'ouvrages aux faces 
desces maifons ou édifices , pour y établir des échop- 
pes, auvents & autres chofes faillantes. 


Ces alignemens & permiffions doivent être don- 
nés fans frais & en conformité des plans levés par 
ordre du roi, & dépofés-aux grefles des bureaux 
des finances: Lorfqi'il n’y a pas encore de plan dé- 
poié, les tréforiers de France, avant de donner 
aucun alignément, doivent fe faire faire-un rapport 
Æirconftancié dé l’état des lieux , par l'ingénieur en 
chef de la province, ou par l’un des fous - ingé- 
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nieurs, qu doit. être également dépofé au greffe 

Comme cette partie de da juriféiction des btreaux 
des finances tient à une branche importante de l’ad- 
minifiration, la réformation de Icurs -ordonnances 
n'appartient qu'au confeil, & leur exécution n’en 
peut être en par la voie d'appel ou d'op- 
poñition. , 

Cés droits, attribués aux bwreaux des finances ; 
en qualité de voyers, font clairement exprimés dans 
un arrêt du confeil du 27 février 1765, qui rap- 


pelle à cet égard les difpofitions de lédit de 1627, 


de l'ordonnance de 1667, & de la déclaration du 
7 Juin 1704. Aufh toutes les fois que le parlement 


a voulu s’attribuer la connoiffance de ces fortes d’af- 


faires, fes arrêts ont êté caflés, ainfi qu'on peut le 
Voir par deux arrêts du confeil des 4 février & 5 
avril 1774, & 13 juillet 1775. 


À l'égard des chemins privés, des rues des villes ; 
bourgs & villages qui n’appartiennent pas au roi, 
& qui ne font pas entretenus à fes frais, les tré- 
foriers de France ne peuvent y exercer aucune ju- : 
rifdi@ion : la police en appartient aux feigneurs 
hauts-jufticiers, parce que c’eft-un droit de police, 
inhérent à la haute-juflice. Il n’y. a pas d'effort ni 
d’entreprife que les tréforiers de France des diffé- 
rentes généralités n'aient fait pour fe procurer ceite 
Jurifdidion ; mais leurs tentatives ont toujours été 
réprimées , foit au confeil, foit au parlement. Un 
arrèt folemnel, rendu le $ feptembre 1776, par 
le parlement de Paris, a déclaré incompétemment 
rendus plufieurs jugemens du. bureau des finances 
d'Orléans, au fujet des alignemens qu'il avoit voulu 
donner pour une maifon bâtie fur la rue du village 
de Tygnonville en Beauce , &c leur a fait défenfes 
d'en rendre de pareils, à peine d'interdiction. 

BURLETTE oz BULLETTE, ( terme de Coutume. } 
il eft particulier au pays Meffin , & on le trouve 
dans les anciennes ordonnances de Metz, dans la 
fignification du mot fceau. Le droit de burlerte eft 
la taxe qui fe payoit pour le fceau appofé aux con- 


trats &.aux obligations. Il appartenoit originairement 


à la ville de Metz, & fervoit à payer les gages des 
officiers de la juftice des treize. Depuis la fuppreffion 
de ce tribunal , faite en 1634, les émolumens du 
droit de burlette ont êté partagés entre les ofüciers 
du bailliase & les officiers municipaux. Les premiers 
jouiffent du produit de la burlette {ur les obligations, 


.les feconds fur les actes qui concernent les biens- 


fonds. Le droit, en lui-même , eft le quarantième 
dernier, des biens ou.des obligations. Voyez MErz. 

BUT , £. m. ( Droit naturel & public. Morale. ) 
Ce mot a deux acceptions différentes. Dans un fens 
propre , le bus eft:lé, lieu où l’on vife, où l'on tend, 
où l’on vetit aller ou faire aller quelque chofe. Dans 


un fens figuré, le bus eft un.eflet.prévu, defiré, 
-& à la produétion duquel un. être;intellisent defline 
-fes, ations. 


Le but auqueltendent tous! les hommes, eft leur 
bonheur : c’eft le reflort de tous leurs mouvemens 
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volontaires, la caufe finale & le principe de cha- 


cune de leurs a@tions. Mais fouvent ils manquent 
de fageffe dans la détermination du bu? qu'ils fe pro- 
pofent, & ils fe trompent dans le choix des moyens 
qu'ils emploient pour y parvenir. Les préjugés, les 
pafions, les habitudes, l'ignorance , le manque d’at- 
tention dans l'examen des chofes qui les intéref- 
.fent, font la caufe de leurs erreurs: 


Le but de la morale eft de les prévenir, foit en 
apprenant à l’homme en quoi confifte fon véritable 
“bonheur , foit en le dirigeant dans la route la plus 
füre pour y arriver; & c’eft en cela que confifte 
toute la fagefle humaine. 


Le but de tout gouvernement jufte & bien réglé 
eft le bonheur public & le bien-être de la focièté 
qu'il régit. Ses opérations, fes démarches, fes loix, 
fes réglemens doivent y tendre, comme à une fin 
générale & unique qui embrafle tous les intérêts, 
tous les deffeins, toutes les vues particulières. La 
fcience du gouvernement confifte à employer les 
moyens les plus propres pour parvenir direétement 
à ce but. 

BUT:A-BUT. On trouve cette expreffion dans 
la coutume de Meaux, art. 109, pour fignifñer qu'une 
chofe eft égale en valeur à une autre. Aïnf, dans 
une permutation ou échange , l’on dit que les chofes 
permutées ou échangées font but-a-but, lorfqw’elles 
font de même valeur, & que l’un des contraétans 
ne paie à l’autre aucune fotilte, aucun retour en 
argent. 

BUTIN ,f. m. ( Code militaire. ) c’eft en général 
ce qu'on enlève à l'ennemi. Quelques auteurs, en 
traitant du droit de la guerre, ont diflingué le brin 
d'avec le pillage. Xis prétendent-q'on doit appeller 
butin, ce qui conftitue la prife genérale, faite fur 
l'ennemi , & entendre par pillage, les habits, hardes 
& coffres des foldats, ainfi que Pargent qu'on 
trouve fur eux, jufqu’à la concurrence de trente liv. 


Cette diflinétion eft fauffe. Le butin eft la prife 
de tous les effets abandonnés par l’enfiemi vaincu, 
dans une place ou fur le champ de bataille; le pil- 
lage au contraire eft un «te de licence, de bar- 
barie & d’inhumanité , que le général fe croit quel- 
quefois autorifé de permettre à fes troupes. Le pre- 
mier eft un véritable droit de la guerre, parce que, 
fuivant le droit naturel, nous pouvons dépouiller 
de fes biens un injufte agreffleur, en punition de 
ce qu'il vouloit nous enlever les nôtres, & pour 
l'empêcher de nous nuire. Le butin alors eft la ré- 
compenfe du plus vaillant, & la fortune du plus 
heureux. Le pillage eft abfolument contraire au droit 
de la nature & de la fociété ; il n'appartient qu'à 
des fauvages de méconnoitre.les droits & les de- 
Voirs réciproques auxquels les hommes font obligés, 
& qui ne leur permettent pas de vexer & de dée- 
pouiller celui qui n’eft plus en état de leur réfifter. 

Chez les Romains, les chofes appartenant à l’en- 

’memi, res hofliles, étoient comprifes dans la clafle 
es chofes communes dont la. propriété n’apparte- 


le propriétaire incommutable de ce 
enlever fur le territoire de l'ennemi. 


BUT | 
ns , - | 1 $ : ï 1 à fr 
noit à perfonne , & tomboit dans le domaine dt 
premier occupant. Âinfi chaque citoyen devenoit 
qu'il pouvoit 


Les foldats en campagne fuivoient une autre rè- 
gle; en les affemblant fous le drapeau, on les fai: 
foit jurer qu'ils ne mettroient rien à part du butin; 
qu'ils rapportéroient fidellement tout ce qu'ils au- 
roient gagné : on le mettoit dans un lieu défigné 
par le général, on le vendoit à l’encan, on en par- 
tageoit le prix en parties égales qu’on diftribuoit ; 


tant à ceux qui étoient reftés à la garde du camp, 
qui avoient été détachés pour quelque fonction par- . 


ticulière , ou qui étoient malades, qu'à ceux qui 


avoient eu part à l’aétion par laquelle on s'étoit pro- 


curé du bziin, | | 

Les Gaulois fuivoient la même maxime; c'étoit 
un excellent moyen de conferver la difcipline mi- 
ltaire : en effet, le partage afluré dans tout le butin 


Jaiffoit à chaque foldat une efpérance égale dans la 
diftribution , & l’engageoit à ne jamais abandonner 


fon pofte pour prendre part au pillage. Si nos gé- 
néraux obfervoient la même conduite, il en réful- 


teroit fürement une plus grande fubordination parmi : 


les gens de guerre, & un courage plus décidé 
parmi ‘eux. 

Dans nos ufages aûtuels, on diftingue entre les 
différens effets pris fur l'ennemi. On accorde aux 
fouverains, outre les villes, forts, villages & mai- 
fons , l'artillerie, les munitions de guerre, les bä- 
timens des magañns, les fourrages emmagafinés, le 
tréfor particulier de l’armée ennemie, pris dans un 
convoi ou autrement , & les contributions pécu- 


niaires. On abandonne au foldat tout ce qui appar- 


tenoit à l'ennemi , foit mort, prifonnier ou en fuite, 


&. ce qui eft pris fur lui taprès une bataille’ où un 


affaut , tels que les meubles, linges, hardes , bijoux 
& argent. LIT 
Dans les prifes faites fur mer, la cargaïfon d’un 
Vaifleau, les malles de l'équipage vaincu, largent 
trouvé, les provifions de bouche appartiennent de 
droit aux foldats & matelots vainqueurs : le fouve- 


rain pe revendique à fon profit que la carcafle desw 


navires & les agrêis que le combat a épargnés , les 
canons &c les autres provifons de guerre. La de- 
claration du 24 juin 1778 accorde même une gra- 
tification aux armateurs pour les canons & les pri- 
fonniers'qu'ils feront fur l'ennemi. Elle confifte en 
cent livres fur les canons de quatre livres de balle 
jufqu’àa douze, & de cent cinquante livres pour ceux 
d'un calibre fupérieur, pris fur les vaifleaux mar- 
chands ; cent cinquante livres pour les canons du 
premier calibre, & deux cens vingt-cinq fur ceux 
d'un calibre fupérieur, pris fur un bâtiment de cor- 
faires; deux cens livres fur les premiers , :&. trois 
cens fur les feconds, pris des vaifleaux &c frégates de 
guerre. La gratification fur les prifonniers eft de 
trente livres dans le premier cas, de quarante livres 
dans le fecond ; & de cinquante livres dans le trois 
fième, , 


C , (Droit criminel. Monnoie. Commerce.) c'eft 
. à troifième lettre de notre alphabeth. Les Romains 


Jui donnoient le nom de trifle & de funefle, parce 
-que étant la première du verbe condemno, je con- 
Muni. les juges, dans les procès criminels , l'inf- 
crivoient fur leurs tablettes, lorfqu’ils condamnoient 

V'accufé. Voyez À. | 

_ Cette lertre eft également la première du mot 

centum, cent, & par cette raifon ils s’en fervoient 


* pour défigner un cent. La jon@tion de plufieurs C, 


fignifioit autant de centaines. Le C furmonté d'une 
barre, dans cette forme C, vouloit dire cent mille. 
_ Le C eft d’ufage parmi nous dans les hôtels des 
monnoies , c’eft la marque diftinétive de celles qui 
fe fabriquent à Caen en Normandie, 

"Les négocians, banquiers, & teneurs de livres 
s’en fervent aufh pour l’abréviation du mot compte. 
C. O. veut dire compte ouvert; C. C. compte cou- 
ant; M. C. mon compte ; L. C. leur compte ; N. C. notre 


compte, | 
CA ; 
CABAL & CaBaU, f. m. ( terme de Coutume. ) 


il a plufieurs fignifications. Dans les anciens auteurs 
il eft employé dans le fens de fomme capitale, 
principale , & il s'applique particuliérèment aux 
biens & facultés des marchands ; un ftatut du comte 
de Touloufe, de 1197, rapporté par Cattelle dans 
{on Hifioire de Touloufe , porte : « que fi un débi- 
» teur ne peut pas payer fon créancier , il fera , à la 
# requête de ce dernier, détenu pendant huit jours 
» au château ; qu'après l'expiration de ce délai, s’il 
» ne paie pas ou ne s'arrange pas, il fera remis 
» entre les mains de fon créancier, qui pourra 


» le mettre aux fers dans fa maifon, lui donnera. 


» du pain & de l’eau jufqu'à ce qu'il ait payé fon 
» cabal ou capital ». 

Dans la coutume de Bordeaux, le mot cabal cor- 
refpond au mot latin, peculium, pécule, ainfi que 
l'obférye Ragueau dans fon indice ; il défigne auf 
les biens de la femme qui ne font pas partie de 
fa dot, & encore la portion qui lui revient dans 
les acquifitions faites par fon mari, lorfqu'elle eft 
commune en biens avec lui. 


Suivant la difpoñtion des articles 49 & so de 
cette même coutume, lorfqu'une femme, mariée 
en feconde noces, prédécède en laiffant des enfans, 
fon mari furvivant ne gagne que la dot, & les 
uflenfiles de la maifon : le furplus des meubles, 
l'or & l'argent monnoyé, le bétail, les marchan- 
difes , les dettes aîtives, le cabal dela femme appar- 
tiennent aux enfans nés du mariage, pour. en jouir 
après le décès du père, s'il n’y a pafte au contraire. 


$i la femme décède fans laïffer d’enfans, l'or & | 
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l'argent monnoyé , le cabal &c les meubles qui lui 
font advenus par fucceffion retournent à fes plus 
proches parens; mais le mari, outre la dot & les 
uftenfiles de maifon, gagne les meubles acquis 
pendant la durée du mariage. | | 

Cette mème coutume, dans les articles $$ & 


56, a encore, par rapport aux fucceflons collaté- 
rales , des difpofitions particulières fur le cabal,. 


elle adjuge les biens propres aux héritiers de la 
ligne dont ils proviennent, les meubles & acquêts , 
ainfi que le cabal du défunt, à l'héritier le plus pro- 
chain en degré; mais lorfque le cabal lui eft advenu 
par fucceflion , le plus proche parent n’y fuccède, 
que dans le cas où le défunt laiffe des immeubles 
propres à la ligne dont il a eu le cabal, pour la 
valeur de la moitié de ce même cubal. | 

La coutume de Bayonne, fit. 3, art. 21, 22 6 29, 
ainfi que celle de Bragerac, art. 114, emploient le 
mot cabal ou cabau, dans la même fignification 
que nous employons celui de cheptel, c'eft-à-dire, 
pour une focièté compofée de befliaux, dans la- 
quelle la perte & le profit fe partagent également. 

Celui qui prend cabzl d’un autre, c’eft-à-dire, 
qui prend d’un autre, à cheptel de perte & de 
profit, des befliaux, eft le maitre de rendre le 
cabal, & de fe départir de la fociété : dans ce 
cas, après avoir reftitué au propriétaire fon cabal, 
il remet entre les mains de la juftice, les gains, 
profits & accroïflemens qui font furvenus. Ces 
gains confiftent dans tout ce qui excède le prin- 
cipal du cabal. Le cabalifte dreffle enfuite fon compte 
de fociété, prend fa part du profit dont il eft cru 
à fon ferment, & dans le cas où il allègue de la 
perte, il eft tenu d'en juftifier. 

Le cabal a lieu pour moitié, tiers ou quart de 
gain, fuivant la convention des parties. Jufqu’à ce 
que le cabalifte ait rendu le cabal au propriétaire 
de qui il le tient , ce dernier refte toujours per- 
fonnier, C’eft-à-dire, affocié dans tous les gains &c 


profits qui furviennent jufqu’à la diflolution de la 


focièté ou la reddition du cabal : enforte que , même 
dans le cas de perte totale du cabal, celui qui la 
pris doit faire duement apparoître de l’accident qui 
a occafionné cette perte, à peiné de donner part 
dans les gains & profits qu'il auroit faits dans la 
même efpèce de commerce. Woyez CHEPTEL. 

CABALE,f. f. CABALEUR, f. m. CABALER, V.a. 
( Droit criminel. Police. ) on appelle cabale le con- 
cert ou confpiration de plufieurs perfonnes qui, par 
des menées fecrètes & illicites, travaillent fourde- 
ment à quelque chofe d’injufte, comme à perdre 
un innocent, à fauver un coupable, à décréditer une 
bonne marchandife, un bon ouvrage, à ruiner 
quelque établiffement utile, ou à faire éclorre quel- 
que projet préjudiciable à l'état ou à la focieté. 
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| Ce mot fe dit anffi du projet même des perfonñes 


œui cabalent. Ain l'on dit, fi les manœuvres des per- 
° . ! 
fonnes mal intentionnées ont réufli, ou ont man- 
! 
qué: la cabale l’a emporté cette fois ; la cabale a 


échoue, &c. 


De ce mot on a fait cabaleur, pour défigner celui 


qui trempe dans une cabale, ou plutôt méme celui 
qui en eft le promoteur ; & cabaler pour fignifer 
l'a@ion par laquelle des hommes inquiets, envieux 
& lâches, cherchent à faire réufhr leurs intrigues. 

Les cabales qui fe bornent à renverfer un mi- 
niftre, à élever dans un pofte éminent un fujet 
indigne ou incapable, ne peuvent être mifes dans 
la claffe des délits & des crimes qui méritent l’ani- 
madverfion de la jufiice, quoiqu'ii foit vrai de 
dire que les cabaleurs portent préjudice au véri- 
table mérite, & foient fouvent la caufe des maux 
qui furviennent dans l'état. 

Cette efèce de crbale eft très - fréquente dans 
les cours, où :l n'eft pas rare de voir facrifier le 
b'en public à l'intérêt particukier. 

Les cabales qui ont lieu pour accréditer un ouvrage 
médiocre, ou en fre tomber un bon ne forment pas 
auf la marière d'un délit. Leur ufage le plus ordinaire 
ef lors de la repréfentation d’une pièce nouvelle : 
c'eft une efpète de milice que les amis ou les ennemis 
d’un poëte vontlever dans les carrefours, dans les en- 
droùs publics, dans les fociétés particulières, & 
qu'ils répandent enfuite dans le parterre & dans les 
loges, pour blâmer ou applaudir au gré de ceux 
qui les emploient. 

Les auteurs ne doivent pas s’effrayer de la guerre 
que les cabaleurs leurs déclarent. Si la cabzle foutient 
quelque temps une _produétion médiocre, la pièce 
tombe bientôr avec elle : fi au contraire elle s’acharne 
à décrier un bon ouvrage, il ne.tarde pas à étouffer 
fes cris impuiflans. Rién ne peut empêcher l’opi- 
nion publique d’être jufte, & de marquer à chaque 
chofe le degré d’admiration, d'eftime ou de mépris 
qui lui ef dû. 

Lorfque les cabaleurs dont nous parlons fe dé- 
chainent ,non-feulement contre l'ouvrage, mais atta- 
quent encore l’auteur & cherchent à le rendre 
odieux par leurs calomnies ou leurs libelles, 1ls fe 
rendent alors coupables d'un délit très-grave, & 
pour lequel ils peuvent être pourfuivis criminelle- 
ment, condamnés à des réparations &t des dom- 
mages & intérêts, même à des peines affliétives, 
fuivant la nature des circonftances & la gravité du 
délit. Woyez CALOMNIE, LIBELLES DIFFAMATOIRES. 

Les cabales & intrigues, qui tendent à cpérer 
une révolution dans le souvernement, font rangées 
parmi les crimes de haute-rahifon, ou de lèze- 
majefié, & font punies comme tels : ainfi celui qui 
cabale pour changer la forme du gouvernement, 
pour sattribuer un pouvoir infolite dans la confii- 
tution de létat, pour fe fouftraire à l’obéiffance 
qu'il doit aux loix & aux dépoñtaires de l'autorité 
fouveraine, doit être pourfuivi juridiquément , & 
puni felon l'exigence des cas. Les exemples de 


ue SUR 


cette éfpècé de cubale ne font pas rares dans D'Rif 
toire, & particuliérement dans la nôtre. Comme la 
cabale fe trouve toujours jointe à un autre crime 
qui trouble la fociété , tel que’la trahifon, la confpi- 
ration , la révolte, la fédition, la défcbéiffance, & 
autres femblables, nous renvoyons à ces mots pour 
traiter les peines qu'on doit infliger aux cabaleurs. 


CABALISTE, f. m. (terme de Commerce. ) il eft 
en uüfage dans le pays de Touloufe, & dans tout 
le Languedoc, où on s’en fert pour fignifier un 
marchand qui ne fait pas le commerce par lui- 
même, mais qui s’intérefle & place des fonds dans 
le commerce d'un autre. Ce mot eft dérivé de cabal 
dont nous avons parlé ci-deflus. 


CABARET, fm. ( Police. Commerce. ) on appelle 
cabarets les lieux où l’on vend da vin & où l’on 
donne à manger, ce qui les giftingue des ravernes 


où l’on ne vend que du vin. 


Cette diftinftion des cabarets & des tavernes eft 


très-ancienne , elle eft pañfée des Grecs aux Ro- 
mains, @& de ces derniers parmi nous. Les Grecs 


appelloient rabeprar, les endroits où l’on vendoit 
du vin, & sam’, ceux où l’on donnoït à manger. Lés 


Romains, à leur exemple, donnoïert aux premiers 
le nom de tabernæ , & aux feconds celui de popine. 
Les fon@tions d'hôteliers , de cabaretiers & de 


‘taverniers font maintenant confondues , dans la 


plupart des villes; & s'il fubfifte encore quelques 
différences à cet égard, ce ne peut être que dans 
celles, où les arts & métiers font en corps de ju- 
rande & en maïtrifes, dans lefquelles les mar- 
chands de-vin font proprement taverniers , font 
difingués des aubergifles, traiteurs & cabaretiers, 
& font bornés au feul commerce du vin, foit en 
gros, foit en détail. au AT | 
La police a prefcrit par-tout aux cabaretiers &c ta 
vermers des régles relatives à la religion ,auxmœæurs, 
à la fanté 8c à la freté publique. Ces règles font très- 
beliesen elles-mêmes , & très-fages , mais malheureu- 
fement elles font mal obfervées. Nous allons en don 
ner le détail fous /e mot CABARETIER. de 


CABARETIER , f. m. ( Police, Arts & Métiers. 
c'eft celui qui eft autorifé à donner à boire & à 
manger dans fa maifon à tous ceux qui fe préfentent. 

La multitude innombrable de cabarets, que l’on 


trouve non-feulement dans les grandes villes, mais 


même dans les plus petits & les plus pauvres en- 
droits, multiplie Pivrognerie, les vels, la débauche, 
la fainéantife, la paffion du jeu, les querelles, les 
mauvais ménages, & caufe la ruine des pauvres 
familles. | 


C’eft dans ces lieux que fe raflemblent les le 


gands, les voleurs, les receleurs, les entremerteufes, 


les femmes de mauvaife vie, les mauvais garne- 
mens, les gens fans aveu. La fuppreffion de la 
majeure partie des tavernes & cabarets, occafon- 
neroit le prompt rétabliffement des bonnes mœurs, 
& préviendroit la naiflance d’une multitude de 
crimes que la juftice eft obligée de punir, 


Er 
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- Non-feulement les moraliftes, mais mème les 
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‘hommes d'état ont fenti les abus fans nombre qui 
réfultent de la multiplication des cabarets : com- 
ment donc fe peut-il faire qu'on en ait favorifé 
l'établiffiement? Ne peut-on pas fuppléer la bran- 
che des revenus que l’impoftion des droits d'aides 
fournit à l’état? Sages mimftres, que le choix du 
monarque place dans fés confeils pour lui aider à 


fourenir le poids du gouvernement, jettez un coup- 


d'œil fur les maux qu’entantent les cabarets, fur les 
crimes qui $y compiotent & qui fe répandent de- 
là dans la fociété, où ils portent le trouble: trou- 
vez les moyens de concilier les intérêts du fifc, 
de conferver les bonnes mœurs & l’honnêteté pu- 
blique, & d’arrêter la fource des défordres ! 


En attendant ce moment heureux, rappellons aux 
magiftrats chargés de la police, les réglemens qui 


concernent les cabarets & les ravernes, & enga- 


geons-les par les loix du devoir & de l'honneur 
à en maintenir l’exécution. 
L'article 25 de l'ordonnance d'Orléans fait dée- 


fenfes aux cabaretiers de recevoir chez eux aucun. 


habitant de l'endroit pour lui donner à boire & à 
manger, à peine d'amende pour la première fois, 
© de prifon pour la feconde; elle leur permet 
feulement de débiter à ceux qui ont ménage, les 
denrées dont ils font commerce , pour être empor- 
tées par ceux qui les achètent, qui doivent les con- 
fommer chez eux. | 


_ La coutume de Paris, article 128 , dénie toute 
action aux cubaretiers, pour demander en juftice le 
paiement de la dépenie faute dans les cabarets par 
des domiciliés. Cette difpoftion eft devenue le 
droit commun du royaume ; un arrêt du parlement 
de Dijon ,:rendu fur la requête du procureur gé- 
néral le 12 janvier 1718, déclare nulles les obli- 
gations paliées pour dépenfes faites dans les caba- 
rets, & défend aux juges d'y avoir égard, Il y a 
auf un arrèt du parlement de Befançon du 4 jan- 
Viér 1732, qui contient à-peu-près Les mêmes dif- 
poñuons. 

Ces arrêts n’ont fait que renouveler l’article 361 
de l'ordonnance de Blois, qui fait dérenfes aux ca- 
baretiers de. prendre aucun fonds en paiement de 
dettes contractées dans leurs cabarets, déclare nulles 
les ventes qui pourroient avoir lieu à ce fujet, & 
prononce une amende contre les notaires qui les 
reçoivent. : 


Il faut cependant excepter de la rigueur de la 
loi les feitins qui fe donnent chez les cabareriers 
dans certaines occafions, fur-tout parmi les gens 
de Campagne & ie peupie des villes, lorfqu'il s'agit 
de noces, d’enterremens, & autres chofes fem- 
blables, ce font en quelque {forte des repas de né- 


cefhté jou de bienféance , que de fimples particu- 


liers ne pourroient pas donner commodément chez 
eux. C'eit auffi par ce motif qu'il a parujuite de 
conferver aux cabaretiers leur ation pour le paic- 
ment de ces fortes de dépenfes ; mais ces cas 


exceptés, il eft contraire au bon ordre de les écou- 
ter pour des dépenfes faites chez eux fans néceflité. 


Les arrêts des parlemens de Dijon & de Befan- 
çon, dont nous venons de parler, défendent aux 
gens mariés, à leurs enfans & à" leurs domeftiques ; 
de fréquenter les cabarets des lieux de leur domi- 
cile, & de ceux qui n'en font qu'à la diflance 
d'une lieue : ils défendent également aux cabaretiers 
de les recevoir; ils prononcent contre les uns & 
les autres une amende de cinquante livres, dont : 
les chefs de maifon font refponfables, Ils défendent, 
fous les mêmes peines, d'ouvrir les cabarers & 
d'y fouffrir des jeux & des danfes les jours de 


dimanches & de fêtes, & enjoignent aux juges 


des lieux dy tenir la main, à peine d'en demeu- 
rer refponfables. its 


Le parlement de Dijon, par un fecond arrêt.de 
réglement du 4 janvier 1723, a ordonné la publi- 
cation de celui de 1718, tous les fix mois, à l'iflue 
des meffes de paroiffe. .t Ex 

Ces fages difpofitions des ordonnances & de la 
jurifprudence ne s’obfervent plus à la rigueur de- 
puis létablifflement & l’augmentaiion des droits 
d’aides : on exige feulement que les cabaretiers ne 
donnent à boire ni à manger les jours de diman- 
ches & de fêtes pendant le fervice divin, c'eft-à- 
dire, faivant une déclaration du roi du 16 décem- 
bre 1698 , pendant la grand’ meñe & les vêpres. 

Le parlement de Paris, par un arrêt du 15 dé- 
cembre 1711, avoit fait défenfes aux cabaretiers & 
autres vendans vins & boiflons, de tenir les caba- 
rets ouverts, d'y donner à boire & à manger, & 
d'y recevoir aucunes perfonnes après huit heures 
du foir en hiver, & dix heures en été, à peine 
d'amende arbitraire pour la première fois, de pri- 
fon pour la feconde » & mème de plus grande 
peine fi le cas y écheoit. Ces défenfes ont été re- 
nouvellées par un arrêt du confeil du 4 janvier 
1724, qui ordonne de pourfuivre les contreve- 
nans fuivant la rigueur des ordonnances. 


Le 10 février de la même année le parlement 
de Paris rendit un nouvel arrêt, rapporté dans le 
code de la police, par lequel il fait défenfes à toutes 
perfonnes de fréquenter les cabarets & autres lieux 
où fe vendent vin, eau-de-vie, café ou autres li- 
queurs pendant la nuit & autres heures indues, &t 
pendant le fervice divin : & aux cabaretiers, taver- 
niers, limonnadiers & autres, de recevoir quel- 


qu'un pendant le mème temps, à peine de cin- 


quante livres d'amende dans les villes, & de vingt 
livres dans les bourgs & villages : le même arrèt 
condamne également ceux qui font entrés dans les 
cabarets aux heures défendues en vingt livres d’a- 
mende ‘dans les villes, & en cinq livres dans les 
bouras & villages. En cas de récidive, les uns & 
les autres font condamnés à une amende du double, 
à tenir prfon, même à une peine corporelle s'il 
y écheoïit. Ileft enjoint aux juges royaux, & aux 
officiers des hautes juftices feigneuriales d’y tenir 
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la main, à peine d'en répondre en leur propre & 


. ! à 
privé nom, &.aux officiers de maréchauflée de 


leur prêter main-forte, & d'arrêter ceux qu'ils trou- 
Yeront en contravention. | 
_ Comme il eft très-ordinaire de voir employer 
‘en débauche la nuit qui précède la fète de noël, les 
officiers de police doivent particuliérement défendre 
à tous cubaretiers, traiteurs, limonnadiers &c autres, 
de recevoir perfonne chez eux après huit heures 
du foir; ces défenfes fe renouvellent à Paris aux 
approches de cette fête, & les contrevenans en- 
courent pour la première fois une amende de deux 
cens livres, & l’interdiétion de leur commerce en 
cas de récidive. 

_… Un édit rendu en 1723, pour la Lorraine, par 
le duc Léopold, y a introduit, par rapport aux 
cabaretiers , les mêmes règles que les ordonnances 
d'Orléans & de Blois, & la jurifprudence des 
arrêts: nous devons y remarquer entre autres un 
article fagement introduit pour empêcher la de- 
penfe exceflive, à laquelle on fe livre ordinaire- 
ment dans les feftins de noces. 

Le duc Léopold défend aux bourgeois, aux la- 
boureurs, & aux artifans des villes, de convoquer 
à ces feftins plus de douze perfonnes, foit parens 
“ou amis des'deux côtés, & de huit pour les ma- 
nœuvres, artifans & autres gens de campagne. 

Nous avons dit, au commencement de cet article, 
que la loi n’accordoit aucune ation aux cabaretiers 
“pour les dépenfes faites chez eux par les perfonnes 
domiciliées dans le même endroit; maïs cette dé- 
“négation n’a pas lieu pour Les livraifons qu’ils peuvent 
faire de denrées , qui doivent être confommées par 
les habitans dans l’intérieur de leurs familles. L’or- 
donnance Üe 1673, tit. 1, art. 8, leur accorde fix 
mois pour former leur demande en paiement de 
ce qui leur eft dû à ce fujet : pañlé ce délai leur 
aétion eft prefcrite. | 

Comme l'ordonnance n’a pas dérogé aux cou- 
tumes particulières, dont plufieurs n’accordent aux 
cabaretiers qu'un terme beaucoup plus court, on 
demande s'ils. doivent intenter leur ation dans le 
délai fixé par la coutume ou par l’ordonnance. La 
plupart des auteurs font d'avis que les cabaretiers 
font obligés de fe conformer à laloide leur territoire, 
_& que leur a&ion eft prefcrité après l’expiration du 
terme qu’elle leur accorde pour intenter leur attion. 

.. La profeflion de cabaretier n’exige aucune efpèce 
d’apprentiffage, elle peut être exercée par tous ceux 
qui le jugent à propos , & il ne dépend pas des 
officiers de police d'empêcher la multiplication des 
gens de cet état, foit en pays d'aides, foit en pays 
libre; ils ne peuvent même contraindre les caba- 
retiers à fe faire enregiftrer dans leurs gréffes, pour 


obtenir une permifhion de tenir cabaret , encore. 


moins exiger d'eux un. droit fous ce prétexte. Plu- 
fieurs arrêts du confeil ont caflé différentes ordon- 
nances de police rendues à cet égard, & entre 
autres, deux en 1760, rendues, l'une par le bailli 
du marquifat de la Paliffe, & l’autre par les off- 
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ciers de police de Moulins; en 1769, par ceux 


de la Rochelle; en 1772, par le juge conferva- 
teur des foires de Guibrai; en 1773, par les offi- 
ciers municipaux de la ville de Boulogne-fur-mer, 

Il eft auf défendu aux officiers dé police de 
taxer les denrées des cabzretiers, fur-tout pour ce 


qui concerne la vente du vin: c’eft une des dif- 


pofiions de l'article $ du titre 14 de l’ordonnance 
des aides pour la Normandie. Il eft néceflaire de 
remarquer que les arrêts du confeil dont nous ve- 
nons de parler n’empêchent pas les juges ordinaires 


* de conferver fur les cabaretiers Vinfpeétion queleur 


attribuent les réglemens. Ils font toujours en droit. 


d'empêcher qu'il ne fe pañle aucun défordre dans 
les cabarets; de vifiter les poids & les mefures, 
& de voir s'ils font fidèles; de veiller à ce qu'ils 
ne donnent point à boire & à manger pendant le 
fervice divin, & à des heures indues. . Dave 

Les canons des conciles ont févérement défendu 
a tous les eccléfiaftiques , non-feulement de renir 
des cabarets, mais même de les fréquenter. Le vin, 
dit S. Paul, eft un poifon pour les eccléfaftiques, 
& l’ivrefle eft pour eux comme un incendie. Si 
un eccléfiaftique étoit aflez peu maître de lui pour 
fréquenter les cabarets du lieu de fa réfidence, 
l'évêque eft en droit de lui repréfenter fes devoirs, 


& fi après les monitions canoniques, il perfévé- 


roit dans cette mauvaife habitude, il feroit dans le 
caÿd’être fufpendu de fes fonétions, & même privé 
de fon bénéfice, ee" 

Cette prohibition des canons ne s'étend pas aux 
eccléfiaftiques qui font en voyage, il leur eft per- 
mis’alors de s'arrêter dans les auberges & dans 
les cabarets , pourvu qu'ils foient éloignés d'une 
lièue ou environ de leur domicile. Les canons 
admettent encore une exception en faveur des repas 
de famille, auxquels les eccléfiaftiques font invi- 
tés. Comme dans ces cas les chofes fe pañlent fans 
fcandale, la loi doit ufer d’indulgence, 


Il eft expreffément défendu aux officiers de judica- 


ture de tenir cabaret: cette prohibition eft fondée 


non-feulement fur l’indécence qui réfulteroit de la. 


pofleffion d'un lieu propre à favorifer la débau- 
. . ! ! 

che, tenu par celui qui eft chargé par état de la 

condamner & de la détruire, mais encore fur la 


crainte qu'un jüge n’abufe de fon autorité fur fes 


jufticiables , pour obtenir la préférence fur ceux 
qui font le mème commerce. 

Deux arrèts du parlement, Jun du 22 janvier 
1672 , rapporté dans les anciens mémoires du clergé, 
& l’autre du 28 avril 1673, rapporté au Journal 
des audiences, défendent également aux juges. de 
fréquenter les cabarets, à peine de cinquante livres 
d'amende pour la première fois, & d'interdiction 
en cas de récidive. Ils leur défendent aufh d'y 
tenir leurs féances, & d'y faire aucun acte de ;u- 
rifdittion. Plufieurs arrèts poftérieurs ont même 
prononcé Ja peine de nullité, pour tous ceux qui 
font faits ailleurs que dans les lieux deftinés à cet 
effet, ainfi que nous l'avons dit fous les mots 


| Ie 
AUDYENCE & AUDITOIRE. Voyez AUBERGISTE, 


Hôrezcerie. Voyez auf le Diéfionnaire de Finance, 
par rapport aux réglemens d'aides qui concernent 


les cabaretiers. : 


CABASSET , £ m. (terme de Coutume) C'étoit 


une efpèce d'arme défenfive , en ufage avant l'in- 
vention de la poudre à canon: elle fervoit à cou- 
vrir la tète. Il paroït que fon nom vient de lefpa- 
- gnol cabeca , qui fignifie réte. La coutume de Bayonne 
en #it mention, tit. 6, art. 1: elle en défend la 
vente , ainfi que de toute autre efpèce d'armes, lorf- 
qu'elles ont été achetées pour l'utilité commune de 
la ville. Elle défend pareillement aux ouvriers qui 
les fabriquent, & aux particuliers qui les ont ache- 
tées, de les vendre pour être tranfportées hors du 
royaume. 

Les maîtres de navire , &. les gens de leurs équi- 
pages font obligés , avant de s’embarquer , de don- 
mer une déclaration des armes & munitions de guerre 
dont ils croient avoir befoin, & de prêter ferment 
qu'ils n'en vendront pas, & qu'ils les rapporteront. 
Après leur retour, un échevin doit vérifier l’in- 


ventaire des armes fait avant leur départ, & sil 


en manque , ils font punis arbitrairement felon l’exi- 
gence des cas. | 

CABOTAGE, {. m. ( Code maritime.) ce mot 
a deux fignifications. Il fert d’abord à défigner la 
navigation le long des côtes, de cap en cap, de 
port en port : en fecond lieu, on entend par ce mot 
la coñnoïflance des mouillages , bancs, courans & 
marée que l’on trouve le long d’une côte. 

On diftingue les voyages fur mer en voyages de 
long cours, voyages de grand cabotage, & voyages 
de petit cabotage. | | : 

On appelle voyages de long cours, ceux aux Indes 
orientales , aux ifles & au continent de l'Amérique 
méridionale & feptentrionale , aux Açores, aux Ca- 
naries, à Madère, & généralement à tous les lieux 
qui font au-delà des détroits de Gibraltar & du 
Sund. | 
Les voyages en Angleterre, Ecoffe, Irlande, 
Hollande, Danemarck, Hambourg , & autres ifles 
& terres en deçà du Sund; en Efpagne, en Por- 
tugal, Ou autres ifles & terres en deçà du détroit de 


Gibraltar, font cenfés voyages de grand cabotage. 


Ces diftinéions font appuyées fur un réglement 
du 20 août 1673 , confirmé par les articles 1 &c 2 
de l'ordonnance du 18 oétobre 1740. Suivant le pre- 
mier de ces réglemens , & celui du 23 janvier 1727, 
le petit caborage étoit borné à la navigation de port 
en port, depuis Bayonne jufqu’à Dunkerque inclu- 
fivement ; mais par l’article‘; de l'ordonnance de 
1740, le petit cahorage a reçu beaucoup d’exten- 
fion. + 

On regarde comme tel, 1°. la navigation des bä- 
timens expédiés des ports de Bretagne, Norman- 
ie, Picardie & Flandres, pour ceux d'Oftende, 
Bruges, Nieuport, Hollande , Angleterre, Ecofe 
& Irlande : 2°. celle qui fe fait par les bâtimens 
expédiés dans les ports de Guienne , Saintonge, 
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pays d'Aunis, Poitou , & ifles en dépendantes, & 
qui eft fixée depuis Bayonne jufqu'à Dunkerque 
inclufivement : 3°. celle des bâtimens expédiés dans 
les ports de Bayonne & de S. Jean de Luz, à ceux 
de S. Sébaftien, du Paffage & de la Corogne, juf- 
qu'à Durkerque aufñi inclufivement : 4°. à l'égard 
des bâtimens expédiés dans les ports de Provence 
& de Languedoc ; il répute navigation au petit ca 
botage , celle qui fe fait depuis & compris les ports 
de Nice, de Villefranche, & de la principauté de 
Monaco, jufqu’au cap de Creuz : $°. on doit , fui- 
vant l’article 4, regarder comme petit cabotage , tous 


_les voyages qui ne font pas compris dans les deux 


premiers articles de la même ordonnance, & que 
nous venons de fpécifier. 
Certe diftin&tion entre les voyages de long cours; 


. & ceux de grand & de petit cabotage eft abfolu- 


ment eflentielle; parce que aux termes des régle- 
mens & ordonnances de la marine, la manière de 
recevoir les capitaines & patrons des bâtimens, & 
les examens qu’on leur fait fubir font différens, fui- 
vant l’efpèce de navigation à laquelle eft deftiné le 
vaifleau qu’ils doivent commander. 

Suivant l’ordonnance de la marine, nul ne peut 
monter un bâtiment, pour un voyage de long cours, 
ou pour le grand cabotage, en qualité de capitaine, 
patron ou maître, quil ne foit âgé de vingt-cinq 
ans ; qu'il n’ait navigué cinq ans entiers fur des vai{- 
feaux marchands; qu'il n'ait fait deux campagnes 
fur les vaifleaux du roi, dont il doit rapporter la 
preuve, par un certificat du commiffaire aux clafles, 
&c qu'il n'ait fubi un examen, pour faire connoître 
fa capacité dans l’art de la navigation. 

Cet examen fe fait en préfence des officiers de 
l’amirauté. Le profeffeur d’'hydrographie interroge 


le récipiendaire fur la fphère & la navigation : après 


quoi , quatre anciens maitres ou capitaines l’interro- 
gent fur la manœuvre ; & fi enfuite on le juge ca- 
pable, les officiers de lamirauté le reçoivent, & lui 
font expédier fes lettres. Îl leur eft dû , pour cette 
expédition, quatre livres au lieutenant, les deux 
tiers au procureur du roi, quarante fous au grefher, 
non .compris fon expédition. 

Les officiers d’une amirauté ne peuvent recevoir 
maîtres ou capitaines , que des mariniers établis & 
habitués dans l'étendue de leur jurifdi@tion : s’il s'en 
préfente un , domicilié dans le reffort d’une autre ami- 
rauté, 1l eft tenu de rapporter un certificat des off- 
ciers de cette amirauté, vifé par le commiffaire du 
département, qui juftifie quil a les qualités requifes. 
Un arrêt du confeil du 7 avril 1736 a café la ré- 
ception d'un maitre de bâtiment, faite par l’'amirauté 
de Louisbourg , en la perfonne de Jean Avice, natif 
de S. Malo, qui n’avoit juftifié ni fon age, par 
fon extrait de baptème , ni fes capacités , par le cer- 
tificat des officiers de l’amirauté de S. Malo. 

À l'égard du petit cabotage , tous les matelots & 
autres gens de mer, qui ont fervi pendant quatre 
ans fur les bâtimens des fujets du roi, & qui en 
rapportent un certificat en forme de l'officier des. 
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clafles de leur département ou quartier, peuvent 
‘être admis à commander des bâtimens deftinés au 
petit cabotage. Ils doivent étre reçus fans être aflu- 
jettis aux formalités prefcrites pour les capitaines de 
long cours, ou de grand cabotage , après avoir fubi 


lun examen fur la connoiffance qu'ils doivent avoir | 
‘dés côtes, havres, ports & parages, compris dans 


Térendue de la navigation du petit cabotage. Les frais 
‘de leur réception font fixés à trente fous pour le 
lisutenant, vingt pour le procureur du roi, quinze 
pour le greffier, non compris fon expédition. Il eft 
défendu aux officiers des amirautés d'exiger de plus 
grands droits, fous quelque prétexte que ce foit, 
à peine de concuffion & de reftitution. Les gref- 
fiers font même tenus de faire mention, au bas des 
déttres de réception, de la totalité des droits & frais 
qui auront été payés. 

Ceux qui ont été reçus capitaines, maitres ou 
patrons, pour commander des bâtimens deftinés aux 
longs cours, ou au grand cabotage , peuvent com- 
mander des bâtimens deftinés au petit cahotage , fans 
être aflujettis à une feconde réception ; mais il n’en 
eft pas de même des capitaines reçus pour le pétit 


cabotage, lorfqu'ils veulent commander dans les 


voyages de long cours ou de grand cabotage. 

En 1746, le roi s'écarta de la difpoñtion des re- 
glemens qui concernent la réception des capitaines, 
relativement aux armemens en courfe. Par une lettre 
écrite à M. l'amiral, 1l déclara avoir permis aux 
négocians qui armeroient, pour la courfe, des ba- 
timens du port dé cinquante tonneaux & au-deffous, 
d'en donner le commandement à tels officiers , ma- 
riniers & autres gens de mer qu'ils jugeroïent à 
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propos, fans qu'il füt néceffaire de leur faire fubir 
aucun examen, ni de les faire recevoir capitaines, 
à la charge toutefois qu'après la courfe finie, ces 
fortes de gens continueroient d’être aflujettis à l’ordre 
& difcipline des claffes, ne pourroient commander 
d’autres navires d'un port plus confidérable , ni être 
réputés capitaines, qu'après avoir été reçus en ceite 
qualité avec les formalités prefcrites, Voyez NAvI- 
GATION, VOYAGE, CAPITAINE. 

CACHE, Ce mot fe trouve dans la coutuine de 
la ville de Lille, arr. 67, où il eff pris dans la fieni- 
fication fingulière des gages & falaires d’un huiflier. 
« Les fergenis de la prévôté de la ville, porte cet 
» article , font tenus de faire les deniers bons de 
» toutes les chofes qu’ils ont vendues; & pour cet 
# effet ils doivent avow pour leur cache, c'eft-à- 
» dire, pour leur falaire , quatre deniers pour liv. ». 

CACHEREAU , f. m. c’eft un mot en ufage dans 
le Cambrefis ; on le trouve dans le titre 26, art. 0, 
de la coutume du pays, où il fignifie titre, chartre. 
& Il eft néceffaire, y eft-il dit, que celui qui pre- 


» tend dixme ou terrage fur un territoire, & de- | 


» mande à être maintenu en pofefion, produife 
» un Cartulaire ou cachereau authentique , & qu'il 
» y joigne la dépofition d’un témoin irréprochable, 
» qui déclare l'avoir vu percevoir , notimment de- 
» puis dix ans, fuivant tel titre ou cachereau n° 
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CACHET, f. m. ( Jurifprudence. Finance. ) c'eft. 


un petit inftrument, qu'on peut faire de toute efpèce 


de métaux, & de toutes les pierres qui fe gravent. 
On s’en fert pour fermer des lettres, pour fceller 
des papiers, des ballots ; des armoires , 6. par le 
moyen d'une fubftance fufble, telle que la cire 


ordinaire, & celle appellée d'Efpagne , fur laquelle . 


on l’'applique. ,: 


On donne aufh le nom de cacher à l'empreinte . 


formée fur la cire avec cet inftrument. ". 


Dans les aëtes civils, on fe fert du mot de féeller} 
au lieu de celui de cacheter ; & par cette raïfon nous 
renvoyons à l'article ScEAU , ce que nous avons … 


à dire fur le mot cacher. 
On trouve néanmoins ce dernier dans un arrêt 
du confeil du 17 mai 1740, qui ordonne à tous 


les capitaines de vaifleaux , barques ou allèses, fran 


çois ou étrangers, lorfqu’ils remontent à Rouen , de 


fouftrir, à leur premier abord & mouillage fur les 


côtes de la rivière de Seine, l’appoñition des plombs 
& cachets des commis de la ferme, fur les écou- 
tilles de leurs navires, & de faire leur foumifion 
de repréfenter à leur arrivée à Rouen, le même 
nombre de plombs & de cachets, fains & entiers, 
à peine de confifcation des bâtimens, & de trois 
cens livres d'amende. 


La même peine eft prononcée contre ceux qui 


remonteroient la rivière, chargés de marchandifes, 
fans que les écoutilles aient êté plombées & ca- 
chetées. | Rs 

Le même arrêt excepte feulement le cas où les 
plombs & cachets auroïent été rompus par une né- 
ceffité urgente, pour éviter la perte du bâtiment, 
& lé dépériffement des marchandifes. Le fermier 
eft alors autorifé à faire interroger, fous la foi du 
ferment , l'équipage du.bâtiment. 


Les conteftations qui naïflent à cet égard, doi: 


vent être portées en première inflance pardevant 
le commiflaire départi dans la province de Rouen, 
& par appel, au confeil. 

CACHET , ( lettres de) Droit public. c'eft le nom 
sr donne en France à des lettres émanées du 


ouverain , fignées de lui, & contrefignées d’un fe- 


crétaire d'état, écrites fur fimple papier, & pliées 
de manière qu'on ne peut les lire fans rompre le 
cachet dont elles font fermées, he 
Ces lettres font ‘très-différentes de celles qu’on 
appelle lertres-patentes : ces dernières font ouvertes, 
ayant qu'un feul repli au-deflous de l'écriture, qui 
n'empêche pas de lire ce qu’elles contiennent. 
On tient communément que Louis le Jeune eft 
le premier de nos rois, qui, outre le grand fceau 
royal, dont on fcelloit dès-lors toutes les lettres- 
patentes, eut un autre fcel plus petit, dont il fcel- 
loit certaines lettres particulières, qui n’étoient pas 
publiques comme les lettres-patentes. Les lettres 


fcellées de ce fceau étoient appellées lettres clofes. 


Le ‘petit fcel étoit porté par un des chambellans, 
tandis que le grand fceau étoit entre les mains du 
gtand référencairé, ou chancelier de France. 
Outre 


il fes. 
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Outre ce petit fcel, nos rois fe fervoient encore 
d'un petit cachet, appellé autrefois petit fignet. Le 
roi le portoit lui-même, & c'étoit ordinairement 
l'anneau qu'il avoit au doigt. | 

Le roi l’appliquoit aux lettres-patentes, pour faire 
connoître qu'elles étoient émanées de fa volonté, 
& fcellées de fon ordre. Ce fait eft prouvé par des 
Jettres-patentes , adreflées à la chambre des comptes, 
du 16 juin 1349, par deux lettres clofes ou de 
cachet des 19 & 27 juillet 1367 ; adreflées au par- 
lement de Paris, & aux avocat & procureur géné- 
raux, & par. une ordonnance de Charles V du der- 
hier février 1378. . 

Ces lettres, appellées dès-lors Lettres de petit ca- 
chet, étoient employées pour manifefter la volonté 
du roi , à l'égard des affignations d’arrérages , dons, 
tranfports , aliénations , échanges , gages des officiers 
& commenfaux , &c. 
* Les ordonnances d'Orléans , de Blois & de Mou- 
lins défendent d'avoir aucun égard aux lettres clofes 
ou de cachet, accordées fur le fait de la juftice ; 
ce qui eft conforme à une première ordonnance du 
mois de juin 1316, par laquelle Philippe-le-Long , 
régent cu royaume, veut, « qu'en fait de juftice, 
où n'ait aucun égard à lettres miflives ; que le grand 
fceau du roi y ef néceflaire, parce que les chan- 
celier de France & maitres des requêtes font infti- 
tués à la fuite du roi, pour être le premier œil à 
la juflice, dont le roi eft débiteur ; le fecond œil 
étant les ofhciers ordonnés dans les provinces pour 
l’adminiftration de ladite juftice ». k 


On trouve néanmoins quelques lettres de cachet 
enregiftrées au parlement : telle eft celle de Henri IT 
du 3 décembre 1551; mais il faut qu’elles ne con- 
tiennent que des ordres particuliers, & non des ré- 
glemens nouveaux. 

Lorfque le roi juge à propos, en adreflant à fon 
procureur général des édits, déclarations, 6x. de 
les accompagner d’une lettre de cachet portant fes 
ordres pour l’enregiftrement , elle doit être préfen- 
tée aux chambres, avec les édits ou déclarations, 
conformémenta une déclaration du roi du 24 février 
1673. 

Les lettres de caches ne s’emploient aujourd’hui 
que dans deux circonftances : 1°. pour enjoindre 
à certains corps politiques de s'aflembler, & de 
faire quelque chofe, ou pour leur enjoindre de dé- 
libérer fur certaines matières, Elles ont aufh quelque- 
fois pour objet l’ordre qui doit être gardé dans cer- 
taines cérémonies publiques, auxquelles différentes 
compagnies font invitées par les ordres du roi. 


2°, On fe fert de la forme des lettres de cacher, 
pour intimer à quelqu'un un ordre, un comman- 
dément ou avis de la part du prince ; leur objet le 
plus commun eft d'envoyer quelqu'un en exil, ou 
de le faire enlever & conftituer prifonnier. 

Le premier exemple des lettres de cachet de cette 
dernière efpèce, eft l’ordre donné par Thierri ou 
par Brunehaud, contre S. Colomban, pour le faire 
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fottir de fon monaftère de Luxeuil, & l'exiler dans 
un autre lieu jufqu’à nouvel ordre. d | 

L'on ne peut fe diffimuler que l’ufage des lettres 
de cachet eft devenu née hé 


à l’ufage de ces lettres, en vertu defquelles on en- 
lève à un citoyen fa liberté, fur la délation d'un 
feul de fes ennemis, fans lui faire connoîtré les 
motifs de fa détention, les délits dont on le charge, 
& fans lui donner les moyens de fe juftifier. 

Il eft vrai néanmoins qu'en fuivant l’efprit de l’ar- 
ticle 91 de l'ordonnance d'Orléans , celui qui a été 
privé injuftement de fa liberté, en vertu d’une lettre 
de cachet, furprife à l'autorité fouveraine , peut de- 
mander à faire preuve de cette injuitice ; & s’il la 
prouve , il obtient des dommages & intérêts pro- 
portionnés à l'offenfe, & au préjudice qui lui ont 
èté faits. La jurifprudence des arrêts eft conforme 
à l’efprit de l'ordonnance, & l’on trouve dans la 
colleGtion de jurifprudence un arrêt rendu au par- 
lement de Paris, le 9 juin 1769, qui condamne en 


fix cens livres de dommages & intérêts un fils, qui: 


avoit follicité injuftement une lettre de cachet contre 
fa mère, & qui l’avoit fait renfermer pendant deux 
ans. Un arrèt du même parlement, rendu le 9 avril 
1770, condamna en vingt mille livres de dom- 
mages & intérêts le comte de la Tour du Roch, 
quiavoit procuré , fans motif fufifant, l’enlévement 
de la comtefle de Lancize. 

Les lettres de cachet contiennent 1°. le nom & 
les qualités de celui à qui elles font adreffées ; 
2°. l'ordre que le roi lui donne ; 3°. la fignature du 
roi & le contre-feing d'un minifire. La foufcrip- 
tion eft faite à celui ou à ceux à qui elles font 
adrefées. 

Elles font ordinairement portées à leur deftina- 
tion par quelque officier de police, ou même par 
quelque perfonne qualifiée, felon l’état & le rang 
de ceux à qui elles s’adreffent. 

Le porteur de la lettre de cachet dreffe un pro- 
cès-verbal de l'exécution de facommiffion , en tête 
duquél il tranfcrit la lettre; au bas il fe fait donner 
par celui à qui il la donne, une reconnoiffance de 
la remife qu'il lui a faite. Sil ne rencontre pas 
la pérfonne à qui eft adreflée la lettre de cacher, il 
dreffe un procès-verbal de fa perquifition. 

Il nous refte à obferver qu'on ñe peut recevoir 
aucunes recommandations, foit pour dettes, foit 
pour autres motifs, lorfqu’un homme eft détenu 
prifonnier en vertu d'une lettre de cacher ; enforte 
que dés l’inflant de la révocation de cette lettre, 
il ne peut être retenu en prifon en vertu d'autres 
recommandations. 

CACHOT , f. m. ( Droit criminel. ) c'eft dans 
les prifons un lieu fouterrein , voûté , obfcur, def- 
tiné à renfermer les malfaiteurs & les criminels, 
accufés de crimes capitaux, ou rebelles aux ordres 


de la juftice. 
L'ordonnance de 1670 défend aux geoliers de 


if, qu'il donne lieu 
“à une multitude d'injuftices criantes , & que la bonté 
& la bienfaifance de Louis XVI mettront un frein 
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mettre les prifonniers dans les cachots fans un otdre 
du juge, à moins que ce ne foit pour prévenir 
quelque accident fâcheux, ou lorfque l’on craint la 
violence d’un prifonnier. Dans ces cas le geolier 
doit en faire promptement fon rapport au juge , afin 
qu'il ordonne ce qu'il eftimera devoir être fait, 


On doit vifiter au moins une fois par jour les 


cachors, & les geoliers font tenus d'avertir les pro- 
cureurs du roi, ou ceux des feisneurs, des prifon- 
niers malades qui y font renfermés , afin qu'ils foient 
vifités & transférés ailleurs , fi le juge l'ordonne. 

On ne doit permettre aucune communication 
entre ceux qui font enfermés dans les cachots ; il 
.eft févérement défendu aux gevliers de ieur laiffer 
pafer aucune lettre ou billet. ui 

Il ny a que le juge criminel, & non celui qui 
a la police des prifons, qui puiffe ordonner qu'un 
accufé fera mis au cachot. Il y a, à cet égard, un 
arrêt deréglement du premier feptembre 1717, rendu 
pour les prifons du reflort du parlement de Paris. 
Cependant, dans les cas de trouble & de révolte 
dans les prifons , le juge, à qui la police en eft 
confiée, a le droit de faire mettre au cachot les pri- 
fonniers rebelles & fédirieux. 

On ne doit jamais renfermer dans les cachots les 
femmes , quel que foit le crime dont elles font accu- 
fées : on péut cependant les mettre au fecret , c'eft- 
à-dire, leur interdire toute communication ave 
d'autres perfonnes. en à 

Louis XVI, dontle nom ne fera jamais prononcé 
fans attendriflement, ainf que celui de HenriEV, 
a jetté aufhi un regard paternel fur ces lieux d’hor- 
reur & de mifère. La même loi qui a ordonné la 
éparation des perfonnes retenues pour dettes ou 
autres caufes civiles, d'avec les accufés. de crime, 
veut aufh qu'on répare les lieux deftinés à renfer- 
mer ces derniers ; qu'on fupprime ces cachots fou- 
terreins où l’air & la lumière ne pouvoient pène- 
trer;. & qu’on accorde à ces victimes infortunées 
toutes les commodités qui peuvent s’accorder avec 
la füreté publique. Eee 

CACIQUE,, f. m. ( Droit public. ) c’eft le nom 
que les peuples. de l'Amérique donnoïent aux gou- 
verneurs des provinces , 6c aux généraux des troupes, 
fous les anciens yneas du Pérou. 

Les princes ou chefs des diverfes peuplades des 
ifles de Cuba & de Saint-Domingue portoient auff 
fe même nom, lorfque les Efpagnols s’en empa- 
rérent. 

Les fauvages le donnent toujours par honneur 
aux plus nobles d'entre eux, quoique ce titre foit 
éteint, quant à l'autorité, parmi les peuples foumis 
aux nations européennes ; mais les chefs des In- 
diens libres & indépendans lont retenu. 

CADASTRE , {, m. ( rerme de Finance & de Com- 
merce.) En terme de finance, on appelle cadaftre, 
un regiftre public , dans lequel eft contenu le dé- 
nombrement des habitans d'une province, & des 
biens, fonds qu'ils y poflèdent , enfemble la quan- 
té, la valeur, l'eftimation & le nom du proprié- 
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taire de chaque fonds. Ces regiftres font eh ufage 
dans la Provence & le Dauphiné, & dans les autres 
pays d'état où les tailles font réelles, Le mot. ca- 
daftre, en ce fens, eft fynonyme à celui d'affoua 
gement , ufité pareillement en Provence, & a celui 
de fouage, dont on {e fert en Bretagne. Voyez AF- 
FOUAGEMENT , FOUAGE. SES 

- En térme de commerce , les habitans de la Pro- 


vence & du Dauphiné donnent quelquefois le, 


nom de cadafire au journal ou regifre fur lequel 
ils écrivent chaque jour, les affaires de leur com- 
merce, &t le détail de la dépenfe de leur maifon. 
. Les cadaftres, pris dans la première fignifica- 
tion que nous leur avons donnée , s'étendent 
à tous les héritages . d’une province , & font 
faits pour parvenir à l’affiette de l'impôt néceffaire 
pour les befoins de l’état, &en cela, ils différent. 
des terriers, qui font également un dénombrement 
des héritages & des arrière-fiefs foumis à un fei- 
gneur particulier, mais qui ne contiennent que les 
droits & les redevances dus à la feigneurie dont 
ces héritages relèvent, | 

Origine des cadaftres. L’ufage des cadafires doit 
remonter au premier gouvernement, qui a établi 
des régles pour impofer les citoyens en propor-. 
tion de Icurs facultés, Il n’eft pas poflible de faire, 
une .jufte répartition des tributs entre les contri- 


buables, fi l’on ne connoït la jufle valeur des biens. 


que chacun d’eux poffède, ° 

Nous ne connoiffons pas de cadaflres dans les. 
anciennes républiques de la Grèce ; ils euflent été 
inutiles, pour déterminer ce que chaque citoyen: 
devoit payer à la patrie, puifqu'il n’avoit rien qu'il 
ne defirät lui donner. abs 
Les Romains, dont les loix ont frvi de modèle 
à tous les états qui leur ont füccédé, avoïent éta. 
bli lufage des cadaftres. Leut hifloire & leurs loix 
OS apprennent que Îes tributs publics confiftoienr 
en deux efpèces d'impoñtions, dont l’une étoit 
une taxe réelle, à raifon de chaque arpent, & x 
laquelle on donnoit le nom de «ns, cenfus ; a 
feconde, une capitation par tête. L 

Pour affeoir l'impofition du cens, on drefloit 
des regiftres ou des recenfemens , dans lefquels on: 
infcrivoit métropole par métropole, cité par cité. 
les noms des habitans, leur âge, leur condition. 
la qualité .& la nature de leurs biens. | 

Ces dénombremens procuroient plufieurs avan-: 
tages. En les confultant, le gouvernement étoit: 
inftruit du nombre des citoyens, de celni de lenrs 
efclaves & de leurs richefles. Il ni étoit ficile de 
tirer les recrues néceffaires pour les armées, fans 


 fouler nn canton au préjudice d’un autre, & en- 


lever à l'agriculture les bras qui lui étoient nécef. 
faires. Dans les befoins de l’état , l'impoñition affife: 
en vertu de cens, fe trouvoit répartie avec une: 
exaélitude qui mettoit l'égalité entre les contribua-. 
bles, &t leur Gtoit les inquiérudes auxquelles les. : 
expofe une impofition arbitraire. | 
Le cens fe faifoit publiquement à Rome par 
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… Jes cenfeuts, & étoit renouvellé tous les cinq ans. 


Dans les provinces, il étoit rédigé par les ofliciers 
municipaux, ou les décurions de chaque cité, qui 
le fafoient approuver par le gouverneur de la 
province. Tous ces regiftres étoient enfuite dépo- 
fés dans les archives publiques, comme des actes 
qui faifoient foi en juftice. On peut confulter fur 
la forme & les règles de ces cadaflres, les titres du 
code Théodofien, de div. refcrip. de exatlion. de 
cenfu five adfcript. de muner. & honor. & du code 
Juftinien , le tit. de muner. patrim. 

On conferve encore en Italie des cerfimenti ou 
cadaftres, qu'on dit avoir été rédigés par les ordres 
des empereurs romains. 

_ Les relations de la Chine nous apprennent que 

les cadaftres {ont en ufage chez eux : on les fait 
remonter à la plus haute antiquité. Ce font les plus 
beaux & les plus utiles monumens entrepris par le 
gouvernement , non feulement pour la perception 
. de l'impôt, mais encore pour tout ce qui concerne 
l'augmentation. de la richeffe publique. - 

Le cadafire chinois eft fait fur le plus grand plan 
topographique qui ait jamais été exécuté. Il con- 
tient le dénombrement des habitans , de toutes 
leursterres, & de leurs revenus, dont on prelève 
depuis le trentième jufqu'’au dixième, fuivant la 
qualité du fol. Il fert auf de bafe aux projets uti- 
les pour augmenter la valeur des produétions. C’eft 


d’après lui qu'on a déterminé quelles étoient celles : 


dont la culture étoit la plus lucrarive & la plus 
néceflaire pour la fubfftance des hommes. 
. C’eft aufl à l’aide des plans topographiques, né- 
ceflaires à la conftion de ce cadafire, qu'on a 
dirigé la conduite des canaux de navigation qui 
réuniflent toutes les rivières de la Chine, & ceux 
d'arrofement , qu’on regarde , avec raifon, comme 
la principale caufe de la fertilité des terres de ce 
valte empire. 
Les Anglois, à limitation des Chinois, font 
lever, fur une échelle d’un douzième de ligne 
pour toife, un plan topographique de leur ifle, 
qui doit non feulement corriger les cadaftres an- 
ciens, mais aufli conduire aux recherches de la 
plus grande utilité pour l’adminiftration publique, 
Des cadaftres en France, Quelques favans publi- 
. ciftes François foutiennent que fous Clovis, & fous 
les rois de la première race, au moins dans les 
terres du domaine , la première branche du tribut 
public provenoit des terres évaluées par des cadaf- 
#res. Leur fentiment paroït appuyé par deux pañla- 
es de Grégoire de Tours, où il parle de defcriptions 
de dénombremens faits fous les règnes de 
Chilperic & de Childebert le jeune, pour impofer 
les taxes fur leurs fujets. £ 
Ce fentiment paroït d'autant plus probable, qu'il 
y a tout lieu de croire que Clovis & fes fuccef- 
feurs ont fuivi, dans la levée des impôts fur les 
Gaulois & les Romains, les mêmes formes & les 
mêmes ufages établis fous la domination romaine; 
qu'ils en ont çonfervé les çadaftres & les dénom- 
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bremens ; & qu'ils les ont fait renouveller en dif. 


férens temps. ? | 
L'ufage des cadaftres a fubfifté fous la feconde 
& la troifième race de nos rois, au moins dans 
les provinces où ils font encore aujourd’hui en 
ufage. La preuve s’en tire d’un capitulaire de Char- 
les-le-Chauve de 864, des ordonnances du 29 no- 


_Vembre 1273 , 7 janvier 1306, du roi Jean de 


1360, des 22 juin 1372, & 1392, & 21 mars 
1402. Îl exifle même encore dans ces provinces 
des cadaffres antérieurs au règne de Charles VII. 
Du cadafire de Languedoc. Ce n’eft qu'un regif. 
tre où fe trouve l'évaluation des héritages. On lui 
donne le nom de compoix. L'impôt y eft fubdivifé 


en livres, fous, deniers, oboles & mailles, en- 


forte que la taille d’une communauté fe monte à 
une fomme exprimée par ces monnoies idéales : 
la communauté difiribue enfüite {a quote-part entre 
fes habitans , felon la nature & la valeur de fes 
poffefñons. an 

Tout propriétaire d’héritage paie, fans égard à 
fon domicile ni à fa qualité perfonnelle de noble, 
d'eccléfiaftique, d'oficier, de citadin, de campa- 
gnard, Les feules terres nobles font privilégiées & 
exemptes de tailles. Les terres de cette efpèce ont 
été déterminées par une ordonnance de Philippe de 
Valois, & par les règlemens de Louis XII & de 
François I, | 

Il y a aufñ de femblables resifres pour la taxe 
des maifons , & de l’induftrie fur les marchands & 
artifans, afin que toutes les fortes de biens contri- 
buent aux charges publiques , & que l'impôt foit ré- 
parti proportionnément aux facultés de chaque con- 
tribuable, | 

Le cadafire général de la province n’a pas été 
renouvellé depuis le quinzième fiècle; mais celui 
des propriétaires, habitans d’une même commu- 
nauté, fe renouvelle tous les trente ans. 

Pour le renouveller les états choififfent des com- 
miffaires , qui font antorifés par-un arrêt du confeil 
à vifiter les propriétés de chaque communauté, & 
à en faire l'eftimation : le sréfultat de leur: opéra- 
tion eft rapporté & vérifié dans l’affemblée générale 
des états : 11 eft enfuite approuvé par un fecond 
arrèt du confeil, De manière que’ le gouvernement, 
ainfi que l’adminiftration de la province , favent 
toujours de quelle façon on a opéré, & quel éft 
le produit de l'opération, | 

Du cadafire de Provence. Le cadaflre général de 
stte province s'appelle afouagement ; les feuls biens 
roturiers y font infcrits pour y être impofés à la 
taille. Il eft indifférent qu'ils foient poflédés par des 
roturiers ou par des nobles & eccléfaftiques ; car 
les nobles & le clergé paient la taille à raifon des 
biens roturiers qu'ils poflèdent, & les roturiers en 
font exempts lorfqu'ils ne pofièdent que des biens 
nobles. 

Le cadaftre fe renouvelle tous les trente ans, & 
avec les mêmes formalités qu'en Languedoc. Dans 
l’année de ce renouvellement on afflemble la c°m- 
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munauté pour favoir sil ne refte aucune plainte 
fur la fixation particulière de chaque contribuable, 
afin d'y faire droit fans délai. La vérification ter- 
minée, le cadajtre eft accepté par le confeil, & 
dès ce jour chaque propriétaire connoiffant la va- 
leur de fon bien, fait combien il doit fupporter de 
livres de cadaflre, & par conféquent dès que l’on 
publie à combien doit fe monter l’impôt général 
de la province, chaque particulier peut calculer 
lui-même ce qu'il doit payer. 

Lorfqu'il arrive quelque mutation dans la per- 
fonne des propriétaires, une note écrite à la marge 
du cadaftre , indique aux colleéteurs que c’eft au 
nouveau propriétaire à payer la partie de l'impôt 
due par cette portion. 

Des cadaftres de Dauphiné , d'Artois, de Bour- 
gogne , d'Agen, de Condom, d'Aix 6 de Bretagne, 
- Le cadaftre général du Dauphiné a été renou- 
vellé en 1699, par M. Douchu, alors intendant 
de cette province. Il eft renommé par le foin & 
Papplication avec lefquels il y a êté fait. Il eft auf 
en forme de regiftres , appellès afouagement , comme 
en Provence. | 

Dans la province d'Artois on paie des centièmes , 
qui font un impôt réel réparti fur urie ancienne ef- 
timation des biens, femblable aux anciens cadaflres. 
Ce font les états qui, d’après le cadaftre des reve- 
nus, fixent la quantité & la portion de centièmes 
que chaque héritage doit fupporter.. 

La Bourgogne n'a pas de cadafre général. Dans 
queïques territoires où la taille eft réelle , elle fe 
perçoit fur d'anciennes eftimations, d'après les ré- 
glemens des élus généraux nommés par les états. 

Agen , Condom & Aix, où l’on perçoit la taille 
téelle, ont aufli des cadaflres. On les renouvelle 
rarement, il y a des endroits où ils ne l’ont pas été 


depuis un fiècle. C’eft l’'intendant qui a la police de: 


tout ce qui les concerne, qui nomme les experts 
chargés de l’effimation , & enfin qui, dans les cas 
d'accident, exempte d'impôt les communautés fouf- 
frantes, 

En Bretagne le cadaftre eft à-peu-près femblable 
à celui de Languedoc, & produit les mêmes effets. 
Les biens. fonds font divifés en un certain nombre 
de feux qu’on appelle fouage. Voyez ce mor. 

Du cadaflre de Montauban. Ce cadaftre | dreffé 
d’après les réglemens faits par M. Colbert, divife 
la généralité de Montauban en douze mille feux, 
chacun de cent étincelles ou belluques : on répartit 
l'impôt fur ce pied, fans que les communaut :; 
puiflent être chargées à caufe d’une augmentation 
de population , ni déchargées à caufe d’une diminu- 
tion. S'il arrive quelque accident, l’intendant obtient 
une diminution de tailles pour foulager les commu- 
mautés affligées, ainfi que cela eft arrivé en 1500. 

L'impofition eft affife fur tous lesbiens, foi qu'ils 
appartiennent au clergé ou à la nobleffe : elle eft auffi 
aflife fur l'induftrie , fur les fonds de marchandifes, 


fur les meubles, fur les deniers à intérêt, & fur les 
xéntes conftituées, 
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Le cadajtre n'affranchit de l'impôt, que fes bierrs 
annoblis avant 1600, & y aflujettit rous les autres, 
mème ceux qui ont été annoblis par lettres -paten- 
tes vérifiées, fauf à pourvoir au dédommagement 
des propriétaires. 

La répartition fur les communautés n’augmen+ 
tant ni ne diminuant, à raifon des augmentations 
ou diminutions de la population, chacun eît inte- 
reflé à augmenter fes feux, & à n’en laifler en 
friche aucune partie. Par cette raïfon il eft permis 


de s'emparer des terres abandonnées, à condition 


de les mettre en culture : le propriétaire népligent 
ne peut plus y rentrer après trois années expiréess. 

Les arrêts de la cour des aides de Montauban 
& du confeil ont maintenu dans toute fa vigueur 
l'ordonnance rédigée par M. Colbert. É 

Du cadajtre de Pifle de Corfe. Après la ceffion de 
cette ifle, faite par les Génois au roi de France,, 
on a commencé un cadaffre en vertu de plufieurs 
arrêts du confeil. Le but de ce travail eft d’afleoir 
avec juftice & égalité un impôt réel, de connoître,, 
par une recherche exaëte , en quoi confifte l'éten- 
due des domaines fonciers, & des droits du rei. 


: dans cette ifle, de procurer enfin, aux habitars,, 

. des altes authentiques qui établiffent leurs légitimes. : 
| poffeffions, & qui fuppléent aux titres primordiaux. 

: détruits par les défaftres de la guerre. \ 


Les réglemens rendus pour la confeétion de ce: 
cadajtre, veulent qu'il foit levé fur une échelle d’un 


: huitième de ligne par toife, une carte topographi- 


que de tous les terreins qui compofent l'étendue 
& le diftri& de plufieurs communautés , qu'on 
nomme dans le pays pièves : que cette carte re- 
préfente , le plus exaftement qu'il eft pofhble, a 


‘ configuration & l'étendue du terrein, leur conte- 
8 , 


nance & leur mefure en arpent, & fubdivifion 
d’arpent ; que chaque article de ces plans foit mar- 
qué de numéros contenant un canton ou une fuk-- 
divifion de canton , qui correfpondent à des cz-- 
hiers. d'explication, fur la nature & fur la qualité: 
des terreins repréfentés par les cartes. 

Les géomètres employés à ce cadaftre doivent: 
former l’arpent de cent perches de fuperficie , &c: 
la perche doit avoir vingt pieds mefure de roi. 

Utilité & néceffité des cadaftres. Notre hiftoire fait: 
aflez connoître les avantages que les cadafires pro- 
curent aux provinces où ils font admis, pour l’af-- 
fierte & la répartition des impôts. Mezerai a de- 
montré les inconvéniens des impôts indirefts & 
perfonnels , & l’on ne peut douter qu’on ne fen- 
tit, dès le règne de Lous XIII, It néceflité d’avoir: 
des mémoires & des cadaftres qui fifent connoître 
les revenus des citoyens , & établiflent un jufte 
équilibre dans la difiribution des charges de l’état. 

Tout le monde convient qu'il n’eft pas pofñble. 
de fixer le genre des impoñitions , & les moyens de. 


_les percevoir les plus fimples , les plus avantageux 


au fouverain , & les moins onéreux aux peuples 
fans connoïtre avec exa&titude le nombre des ha- 


-bitans, leurs facultés , leurs poflefions, & tous 
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ce qui eft compris fous ces deux dénominations. 
ette vérité n'ayoit pas échappé à Colber:, 
& c'étoit pour acquérir les connoïfances néceflaires 
à un miniftre des finances, qu'il forma des projets 
de réglemens pour la confettion générale dun 


 cadaftre de la France. Il devoit contenir le dénom- 


brement des habitans de chaque éleétion, celui des 
citadins , des laboureurs, des artifans & des ma- 

_nœuvres : la quantité des terres bonnes, médio- 
cres & mauvaifes , la nature des ciférens biens, 
les revenus du clergé féculier &c régulier, les com- 

rmunes des villes & des communautés, 

Ces projets ont occafionné la confe&ion du 

. cadaftre de Montauban dont nous venons de parler, 
les mémoires des intendans fur leurs généralités, 
publiés par M. de Boulainvillers ; & les projets 
de l'abbé de S. Pierre, relatifs à la taille tarifée, 
auxquels on prêta-d’abcrd beaucoup c’atiention, 
& qu'on mit dans la fuite au rang des rêves d’un 
homme de bien. | 

Il paroïit qu'on s’occupa férieufement, fous le 
règne de Louis XV , de la confection d’un cadufire 
général. Le roi rendit, au mois de novembre 1763, 
une déclaration qui invitoit ies parlemens , les 
chambres des comptes, les cours des aides, à en- 
voyer des mémoires contenant leurs vues fur les 

-moyens de perfeétionner & de fimplifier l’établif- 
fement, la répartition, le recouvrement, l'emploi 
& la comptabilité de tout ce qui compofe l’état 
des finances. | 

Elle annonçoit, qu'après l'examen de ces mé- 
moires , le roi adrefferoit à fes cours, pour y être 
vérifiés en la forme ordinaire, des réglzmens pour 
procéder à la confeétion d’un cadafire général de 
tous les biens fonds du royaume, de quelque na- 
ture & qualité qu'ils fuffent , fans en excepter au- 
cuns , fous quelque prétexte que ce fût, même 
ceux du domaine de la couronne , des princes du 
fang , du clergé & des nobles. 

_ Après cette déclaration on effaya de dreffer le 
cadaltre de quelques életions. On fuivit trois plans 
différens : on devoit, dans une éle&tion, établir la 
perception de la taille ou de la dixme en nature, 
fuivant le fyftème de M. de Vauban : dans une au- 
tre , la répartition fe fit fur un cadafire dreflé fur 
des régiftres d'évaluation , ainfi qu'il fe pratique 
dans le Languedoc & autres provinces : dans'une 
troïfième , on devoit afleoir l'impofition d’après un 
Cadaltre fondé fur un plan détaillé de chaque héri- 
tage. Mais, par une fatalité attachée fouvent à 
l'exécution des meilleures vues, cet effai na pas 
eu le fuccès qu'on en attendoit, & il a fallu ren- 
Voyer à des temps plus favorables la confetion 
d'un cadafire général. Ne doutons pas que Louis 
XVI, après avoir terminé glorieufement une guerre 
entreprife pour aflurer à toutes les nations com- 
merçsntes la liberté des mers, ne s'occupe tout 
entier des moyens de procurer à fes fujets les fou- 
ligemens dont ils ont befoin , en faïfant exécuter 
les vues paternelles de fon aïeul, 
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Sans entrer dans le détail des motifs d'intérêts 
qui déterminent des particuliers & des corps à s’op- 
pofer à la confeéion d'un cxdiffre général , qu'il - 
rous foit permis d'obferver qu'il eft abfolument 
néceflaire ; que fa véritable bafe eft un plan géo- 
métrique & topographique de routes les paroïfies 
du royaume ; qu'un pareil travail fourniroit au mi- 
niftère un plan général & détaillé de toutes les 
poffeffions, & éviteroit aux citoyens une foule de 
procès au fujet des limites de leurs héritages. 
Des règles obférvées dans les provinces où les ca- 
diftres ont lieu. 1°, C'eft un principe généralement 


| reçu que toutes les efpèces de biens font aflujettis 


aux cadaftres , à l'exception des terres qui étoient 
réputées nobles ; on dépendantes des bénéfices lors. 
de la première formation du cadaftre. Pour cette 
raifon , une terre énoncée comme noble ou dépen-. 
dante d’un bénéfice dans le renouvellement d’un. 
cadallre, ne peut être exempte de taille f {on 
exemprion eft vicieufe dans fa fource, quand bien 

ème elle feroit foutenue de la plus longue pof- 
{-ffion. C’eft la difpofition précife de l’article 17 
de la déclaration de 1684, en vertu de laquelle 
M. le prince de Conti, propriétaire du domaine 
des. Prés, dans la communauté de Pezenas, & M. 
de Choifeul, évèque de Mende, pour des terres 
de fon évèché, n’ont pu s’exempter d’être cotifés 
à la taille pour raifon de ces objets. | 

2°, Il eft également de principe que les cadaftres 
des communautés ne peuvent leur fervir pour fe 
fouftraire aux droits dus aux feigneurs fenda- 
taires. L'objet des cadaftres eft de déterminer en- 
tre les habitans la quote-part que chacun d'eux 
doit fupporter dans les impoñitions, & non de fa- 
vorifer les prétentions qu'ils peuvent former con- 
tre dés tiers. C’eft par cette raifon que Je parlement 
de Provence ne les admet jamais comme titre con- 
tre les feigneurs , ce qui eft d’autant plus jufte, 
que les cadaftres font formés à l'infu & fans la 
participation des feigneurs , & que les communautés. 
fe feroient à elles-mêmes des titres. | 

Des réglemens généraux pour la confeétion des ca- 
daflres. Lorfqu’on forme ou qu'on renouvelle un 
cadaftre par évaluation des biens, les propriétaires 
font obligés à des déclarations, dans lefquelles ils 
doivent énoncer la fituation , les limites, la nature, 
la qualité, la fuperficie de chaque canton , les. 
droits a&tifs ou pañhfs qui fe trouvent attachés à 
chaque bien déclaré , indiquer le nom du canton 
où il eft fitué, les titres des héritages , & la nature 
des revenus, la fituation ou il eft par rapport aux 
rivières ou aux chemins, fi des atterriflemens en 
ont changé la figure, fi des accidens quelconques: 
en ont détérioré la valeur. 4 

Les commifläres du cadaftre | & les officiers mu 
nicipaux , fe tranfportent fur les lieux & y véri- 
fient les déclarations avant qu’on procède à lefti- 
mation définitive de la valeur réelle des.terres. Les 


experts, autorifés par des. aëtes authentiques, avec 


l'agrément des intéreflés , prêtent. ferment d'exer- 


j 
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cer leur charge avec attention, fidélité & probité. 


Îls peuvent même être rejertés fur les repréfenta- 
tions des contribuables , s'ils ont de juftes fujets de 
les récufer. | 

On dreffe, dans le regiftre du cadafre, l'ate de 
la preftation de ferment des experts. Ils forment 
un état de la qualité des terreins appartenant au 
public, comme les chemins , les fleuves , les ri- 
!_wières, les lacs, les communes deftinées au pacage 
des befliaux, & les terres abandonnées & qui ne 
font pas fufceptibles de culture. Ils dreflent une 
lifte alphabétique des noms de tous les propriétaires, 
à côté des. numérôs qui défignent chaque portion 
desterre ; ils marquent en marge la qualité du ter- 
rein, le nombre d’arpens qu'il contient ; & écrivent, 
en toutes lettres , l'évaluation à laquelle ils le por- 
tent, à raifon de l’eflimation qu'ils en font. 

Si quelques particuliers fe croient léfés, la plainte 
{e vérifie furle champ par de nouveaux experts, en 
préfence des eftimateurs ; fi elle eft fondée, elle eft 
corrigée aux frais de la communauté ; fi elle ne left 
pas, les frais en font fupportés par le plaignant, Dans 
le cas où il infifte pour une feconde vérification, 
il doit prendre la voie judiciaire, &c fpécifier la 
partie de terre qu'il prétend mal évalnée. En for- 
mant fon inftance, il eft tenu de dépofer les frais 
qu’elle occafionnera ,*& qui lui fontrendus lorfque 
fa demande eft fondée. 

Les ventes, les fucceffions, & généralement 
toutes les manières de tranfmettre la propriété des 


fonds, caufent continuellement des variations dans 


les propriétaires; par cette raifon, chaque nouvel 
acquéreur'eft obligé, par les réglemens, d'en faire 
fa déclaration à la perfonne prépofée pour la fre- 
cevoir, & en drefler un nouvel article au repiftre 
du cadaftre ,oit à la fuite du nom du dernier proprié- 
taire , s’il fe trouve dans la lifte, foit en faifant un ar- 
ticle nouveau à la fin duregiftre , & marquant à côté 
du numéro qui défignoit l'héritage , comment il 
eft paflé en d’autres mains. 

Lorfque les cadaftres font faits d’après un plan 
géométrique des pofleffions d’une communauté , 
jes réglemens obligent les ingénieurs qui y font 
employés, à lever leurs plans dans un ordre fuivi 
& fucceffif, à fe fervir d'une échelle aflez grande 
pour que l’on puifle indiquer les pieds, à diftin- 

guer les montagnes, les collines, les plaines, à en 

déterminer la furface: Avec ces précautions, les 
champs de la plus petite étendue peuvent être 
aufli bien déraillés que les grands, & on évite 
l'inconvénient de taxer un particulier à une taillé 
trop forte, eu égard à l'étendue de fes poffeflions, 

Onretient, pendant un certain temps, le tiers des 

honoraires du géomètre, pour fervir de caution 
& de füreté, dans le cas où il fe feroit gliffé des 
erreurs fur fes plans. S'il s'élève: quelques contef- 
tations à ce fujet, & que par une vérification nou- 
velle fes plans fe trouvent inexaës , il eft obligé 
d’en payer les frais & ceux de la nouvelle levée 
des plans, Voyez TERRIER, TAILLE RÉELLE, 
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: CADAVRE, f m, ( Droit civil, criminél & ca 


nonique. ) c'eft ainf quon appelle le corps d’une 
perfonne morte... ts a 
Nous réunirons dans un premier paragraphe ce 
que les loix civiles & eccléfaftiques ont ordonné 
par rapport à l’inhumation des cadavres, & à dif- 


. férens délits qui fe commettent vis-à-vis d'eux: 


nous parlerons dans le fecond, des cas où le pro-. 
cès peut être fait à un cadavre ; dans un troifième , 
du recelé des cadavres des bénéficiers. gi 

Précis des loix concernant les cadavres. 1°, I] faut - 
être bien affuré de la mort d’une perfonne, avant 
d'en enterrer le cadavre, Il eft d'ufage, fuivant les 


réglemens de la plupart dés diocèfes du royaume, 


d'attendre vingt-quatre heures. Ce déläi paroit bien 
court: ne feroit-il pas plus prudent de ne per- 
mettre d'enfevelir les morts qu'après l'expiration 
des vingt-quatre heures, & d'attendre encore quel- 
que temps pour célébrer leurs obfèques? Il peut y 
avoir autant d'inconvéniens dans la pratique d’en- 
fevelir les morts immédiatement après le dernier 
foupit apparent, que dans éelle de les dépofer 
promptement dans la terre. 

On doiten dire autant de la permiflion que les 
chirurgiens prennent quelquefois , d'ouvrir les cada- 
vres après le dernier foupir apparent. S'il eft de 
l'intérêt public que les chirurgiens s’inftruifent par 
l’infpeétion des cadavres , la loi doit veiller à ce . 
qu'il n'arrive aucun abus, & qu'on ne facrifie pas 
la vie d'un citoyen. | A 

Dans les maladies contagieufes, dans le temps 
des chaleurs exceflives , lorfque la putréfattion s’an- 
nonce avant les vingt-quatre heures, & que la mort 
eft atteftée par les gens de l’art, on peut, on doit 
même, fur leur certificat, procéder à l’inhumation 
avant l'échéance des vingt-quatre heures. : | 

2°, Lorfque l’on trouve des cadavres dans les 
rues, les chemins, les rivières ou autres endroits, on 
eft obligé d’en informer la juftice du lieu , & on ne 
peut les inhumer qu'après que la vifite en a été faite de 
l'ordonnance du juge, & qu'il a permis de procéder 
à l'inhumation, I] faut néanmoins obferver que cette 
formalité n’eft obfervée qu’à l'égard des perfonnes 
inconnues ou de celles qu’on peut foupçonner n'être 
pas mortes d'une mort naturelle : c'eft le difpoñtif 
d'une déclaration du $ feptembre 1712, & d'un 
arrèt de réglement du premier feptembre 1725.Woyez 
BLESSÉ, BLESSURES. 

À Paris, il eft d’ufage d’expofer dans la baffe 
geole du châtelet, qu’on ‘appelle {4 morgue, les ca- 
davres des perfonnes inconnues , qu’on trouve dans 
les rues ou dans la rivière. C'eft le feul moyen de 
les expofer à la vue de ceux qui ont.intérêt de les 
reconnoitre , qui peuvent alors en réclamer la dé- 
pouille qui doit leur être reftituée fans frais. [l'y 
a à ce fuyet un réglement du lieutenant criminel du 
châteler, rendu, le G‘décembre 4736, fur les con- 
clufions du procureur du roi. éhs4 

3°. C'eft un crime public de dépouiller les cz 
davres où de les déterrer, foit par curiofñté, fois 


Fe CahiD 


pt intérèt. On doit aux défunts de ne point trou- 
er le lieu de leur repos après leur-mort, 

. La loi falique, dit l’auteur de l’'Æfprit des loix , 
interdifoit à celui qui avoit dépouillé un cadavre, 
le commerce des hommes, jufqu’à ce que les pa- 
rens, acceptant la fatisfaétion du coupable, euffent 
demandé qu'il lui fût permis de rentrer & de vivre 
dans la fociété. Eire 

… La jurifprudence conftante des parlemens eft de 


condamner à des peines infamantes , & même af. 


flitives ceux qui violent les fépultures. Un arrêt du 
27 juin 1708, rapporté dans le Journal des audiences, 
prononça des peines infamantes contre plufieurs vaf- 
faux du comte de Beaujeu, qui avoient violé fon 
tombeau. On connoiît l'arrêt du 11 février 1711, 
rendu en faveur du duc de Lefdiguieres contre l'abbé 
&c les religieux de S. Waft de Moreuil, qui avoient 
exhuiné les corps des feigneurs de Crequi pour en 
voler les plombs. On pourroit rapporter un grand 
nombre d'autrés arrêts qui ont condamné des fof- 
foyeurs, les uns au blâme, les autres au bannifie- 


| ment, & même aux galères, pour avoir violé des 
2 


fépulcres ou pour avoir vendu des cadavres à des 
chirurgiens. I appartient bien à ceux-ci de demander 
des cadavres ; mais il eft défendu aux fofloyeurs de 


| toucher à ceux qui font inhumés. 


. 4. Les cadavres des perfonnes mifes à mort par 
autorité de juftice , font ordinairement expofés fur les 
fourches patibulaires, afin que ce fpe@acle foit une 
leçon pour les vivans. On en excepte cependant 
les perfonnes du fexe, que les réglemens défendent 


| d'expolfer. 


Le, juge néanmoins qui préfide à une exécution 


criminelle , eft le maître de faire donner la fépul- 


ture à ces cadavres, lorfque certaines confidérations 
Vexigent : il peut même en difpofer en faveur des 
démonftrateurs en chirurgie, 

$°. L'article 25 d'un édit du mois de mars 1707 
ordonne aux magifirats & aux directeurs des hô- 
pitaux de faire fournir des cadavres aux profeffeurs 
de médecine pour les démonftrations d'anatomie & 
potrles opérations de chirurgie; mais eeci ne peut 
avoir lieu que depuis lepremier oftobre jufqu’au pre- 
mier avril, parce que c’eft le temps de l'année où 
il n’y a pas d'infcéion à craindre. 

Des cas où l’on fait le procès à un cadavre. C'eft 


un principe général en matière criminelle, quetoute 


accufation eft éteinte par la mort de l’accufé, & 

wibn’eft pas permis de continuer l'inftru@ion contre 
Lou cadavre ; enforte que l’accufé qui décède pen- 
dantle cours de la procédure, même pendant le 
jugement de l’appel d’une fentence de condamna- 
tion, meurt en pofleffion de fon état, 

Mais lordonrance de 1670, tit. 22, art. 1, en 
excepte trois efpèces de crimes : celui de lèfe-ma- 
jeité divine ou humaine, de rebellion à juftice à 
force ouverte, & du fuicide. € 

À l'égard des crimes de lèfe-majefté & de rebel- 
lion, il ny a point lieu de procéder contre la mé- 
moire du défunt, s’il n’a été prévenu du crime, c’eft- 
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_à-dire , fi l'acéufation n’a pas été commencée , à moins 


qu'il n'ait été tué dans le temps même de fa rebellion. 
Quant au fuicide , comme cet homicide réfléchi de 
foi-même eft un crime, & que celui qui s’en rend cou< 
pable , ne peut être puni que par la fétriflure impofée 
4 fa mémoire , le lésiflateur a cru devoir permeitre 
de faire le procès au cadavre, afin de fervir d'exem- 
ple &c d’en arrèter la multiplication. Mais il faut bien 
remarquer que le procès ne doit avoir trait qu’au 
fuicide, & non aux aûtres délits dont le défunt 


. Pouvoit être prévenu. | 


On a plufieurs exemples de procès criminels, faits 
aux cadavres, 453 
Lorfqu’on fait le procès à la mémoire d'un ac-. 
cufé prévenu du crime de lèfe-majefté ou de rebel- 
lion, on fuit la procédure dans l’état où elle étoit 


au moment de fon décès, avec un curateur que 


le juge nomme d'office. | 

Mais , dans le caside fuicide , il faut, avant même 
la nomination d'un curateur, commencer par in, 
former, afin de procurer au juge quelque certitude 
à cet égard. L'information doit être précédée d’une 
vifite & d'un rapport de médecins & chirurgiens. 

Ce n’eft qu'après avoir rempli ces formalités , 
que le juge, en conformité de l’article 2 du titre 
22 de l'ordonnance de 1670, doit nommer un cu- 
rateur au défunt. Îl peut nommer d'office qui bon 
lui femble ; mais il doit donner la préférence à un 
parent, s'il s'en préfente pour remplir cette com- 
mifion , par la raifon qu’un parent eft plus à portée 
& mettra plus d’intérèt à défendre l'innocence du 
défunt, qu'un étranger. | 

Si le cadavre eft encore extant, & que liprocédure 
puifle être achevée fans crainte d'infeftion, on le 
conferve, fur-tout en faît déafuicide, lorfqu'il y a 
lieu de lui faire fübir l'ignominie publique d’être, 
trainé fur une claie; autrement on en ordonne l'in. 
humation en terre bénite ou en terre profane, fui- 
vant les circonftances : ce qui doit être décidé par 
le tribunal auquel appartient la connoiffance du 
crime, Autrefois, pour Pexécution de la condam- 
nation qui devoit intervenir, on fafoit embaumer 
le cadavre, afin de le conferver, ou on le faifoit: 
exhumer pour être traîné publiquement. Aujourd’hui 
on eft revenu de cette pratique qui avoit trop d'in- 
convéniens, fauf à faire l'exécution en effigie. 

Le curateur qu'on donne au défunt, doit, fui- 
vant l'ordonnance , favoir lire & écrire. On pro- 
cède contre ce curateur en la manière ordinaire, 
comme on procéderoit contre l’accufé lui-même : 
on lui fait fubir des interrogatoires, mais jamais fur 
la fellette. On récolle les témoins, on les confronte 
aÿec lui, parce qu'il peut avoir des moyens & des 
reproches à leur oppofer : mais la condamnation 
ou labfolution n'interviennent jamais que pour, ow 
contre la mémoire du défunt. » « 

Il eft du devoir du curateur d'employer tous les 
moyens de fait & de droit, capables de juftifier: 
la conduite du défunt, & de fauver fa mémoire & 
l'honneur de fa famille, Lorfqw'il' y a lieu de croire 
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que les premiers juges ne lui ont pas rendu juitice, 
il eft de fon devoir d’interjetter appel de leur ju- 
sement. [l peut même y être forcé, aux termes de 
l'ordonnance, par quelqu'un des parens; mais, en 
ce cas, ce parent éft obligé d'avancer les frais né- 
ceffaires pour la fuite de l'appel, 

Ïl réfulte des difpofitions de cette ordonnance, 
que l’appel des fentences de condamnation contre 
le cadavre ou la mémoire d'un défunt ma pas lieu 
de plein droit, & que ces difpofitions fe réfèrent 


} 


à celles de l'article 6 du titre 26 dé la même or- 


donnance. Cependant il y a deux arrêts rapportés 
au nouveau rècueil de réglemens, l’un du 2 dé- 
cembre 1737, l'autre du 31 janvier 1749, fuivant 
lefquels il paroït que le parlement de Paris établit 
pour maxime que les condamnations dont il s’agit, 
ne peuvent s'exécuter, dans les cas même ou il 
n'y a point d'appel, que lorfqu’elles ont été con- 
firmées par arrêt : c’eft ce qu'il a encore jugé, à l’oc- 
cafion d'un fuicide, par un arrèt du 27 mers 1770, 
dont il a fait envoyer copie dans tous les bailliages 
du reffort pour y être lu, publié & enregiftré. 

C’eft une queftion fi le juge d’églife peut prendre 
connoiffance du procès qu’on inftruit contre le ca- 
davre ou contre la mémoire d'un eccléfaftique : les 
fentimens étoient partagés autrefois ; mais aujour- 
d'hui on penfeé communément que le juge d’églife 
d'a rien à y voir, parce que fon Jugementne pou- 
vant avoir trait qu'a des peines canoniques qui ne 
fauroient s'appliquer à un cadavre , il feroit fort inu- 
tile qu'il fût appellé à la procédure. Telle eft la ju- 
rifprudence du parlement de Dijon & de celui de 
Paris. On fait qu’un dofteur de Sorbonne s'étant ho- 
micidé , le lieutenant criminel du châtelet de Paris 
prit feul connoiffance 1du fait, & que le cadavre fut 
traîne fur la claie, fans que le juge d'églife eût éré 
appellé à la precédure. 

* Du recelé des cadavres des bénéficiers. I arrive 
quelquefois que , pour cacher la vacance d’un 
bénéfice, & pour avoir par-là le temps de fe 
pourvoir, on cèle la mort de celui qui en étoit ti- 
tulaire, en recelant fon cadavre. Cette pratique qu’on 
appelle deteflande feritatis ,eft égalementcondamnée, 
& par les loix de l’églife, & par les loix de l’étar. 

« Défendons , dit l'article $6 de l'ordonnance 
» de 1530, la garde defdits corps décédés... fur 
» peine de confifcation de corps & de biens contre 
» les laiques qui en feront trouvés coupables; &c 
» contre les eccléfiaftiques, de privation de tout 
» droit poflefloire qu'ils pourroient prétendre ès 
» bénéfices ainfi vacans, & de groffe amende , à 
» l’arbitration de qufiice ». 

Une déclaration du roi du 9 février 1657, en 
renouvellant cette difpofition de l'ordonnance, au- 
torifoit les évêques, leurs vicaires généraux & leurs 
officiaux à faire, dans les maïfons des féculiers, la 
recherche des cadavres des gens d’églife qu'ils foup- 
çonnoient d'y être recelés, & à fe faire aflifter d’un 
juge royal qui étoit obligé de leur prêter main-forte 
pour l'exécution de ‘leurs démarches : ce qui parut 
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un peu violent aux cours eù cette déclaration fur! 
envoyée pour être vérifiée, @& les obligea d'en dif: 
férer l’enregiftrement. Il s'étoit déjà paflé quatre ans 

“elle n’étoit pointencore adoptée: le clergé voyant 
qu'elle éprouvoit des difficulrés dans les parlemens, 
obtint des lettres de furannation , & fit adreffer cette“ 
déclaration au grand-confeil par des lettres-patentes 
du 30 mars 1661, avec attribution de jurifdiétion 
& interdidtion à toutes les cours de parlement d’en 
connoître. Cette déclaration & les lettres - patentes: 
y furent enregiftrées le lendemain avec ces modi- 
fications : « que les perquifitions & exhumations M 
» des corps des bénéficiers clandeftinement gardés 
» ne pourroient être faites que par les juges royaux 
» des lieux, & de leur autorité; lefquels, à la ré- 

» quifition des collateurs, /éroienr tenus de procéder. 
» à ladite perquifition en préfence de trois témoins 
» Gt defdits collateurs qui pourroient yaffifter, fi bon « 
» leur fembloit, ou autres commis par eux à cet 
» effet; &, faute par les parens ou domeftiques ce 
». répréfenter lefdits bénéficiers malades, & de fonf- 
» frir lefdites recherches, leurs bénéfices feroient M 
» cenfés vacans par ledit-refus, en cas qu'ils décé- 
» daffent de la maladie dont ils étoient détenus , & les 
» collateurs pourroïent y pourvoir le même jour ». 
Les exhuimations permifes par cette loi peuvent 
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* paroïtre fingulières ; il eft pourtant vrai de dire que, 


dans ce temps-là , il n’étoit pas rare de trouver beau- 
coup de cadavres de gens d'églife, qui avoient été 
falés, & dont on avoit remph d’étoupes le ventre 
& l'eftomac. Pour arrêter une pratique femblable, 
on crut qu'il n’y avoit pas de meilleur moyen pour 
reconnoitre la fraude, que de permettre ces fortes 


-d’exhumations. 


Lorfque, fur le refus des parens ou des domef- 
tiques de repréfenter un bénéfcier, le bénéfice a 
été conféré, la collation demeure valable pendant 
que fubfifte l'incertitude fi ce hénéficier étoit pour 
lors mort ou vivant; mais fi, dans la fuite, 1 fe 
découvre qu'il étoit encore vivant, la collation eff 

cgardée comme non avenue, fans nuire niprèju- 
dicier à perfonne. svt 

Si celui qui a impétré le bénéfice du défunt dont 
ona recelé le cadavre, n’a eu abfolument aucune part 
à ce délit, & qu'il aït été dans'une entière bonne-foi, M 
le fait d'autrui ne fauroit lui nuire en cette occafion.« 

Comme le déyolut a lieu-pour crime de recelé ,« 
le dévolutaire préfenterequête au grand-confeil , ou 
le fait du recclé eff allègué. Il obtient permifion 
d'informer à fes frais & à la requête du procureur” 
général. Si le fait fe trouve grave, on décrète & 
l'on infiruit par récollement & par confrontation. 
Les amendes envers le roi & le bannifiement font” 
les peines ordinaires que l’on impofe aux coupa- 
bles , autres que le pourvu, qui eft puni par la pri- 
vaton du bénéfice. | 

Quand le fait d'un recelé eft incidemment allégué” 
dans une complainte bénéficiale, portée devant le 
juge ordinaire, ce juge peut également permettre 
d'en informer : il peut auf donner cette en F. 

ans 
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+ fans qu'il foit faifi d'aucune ation principale, lorf- 
qu’il eft requis par le collateur de fe tranfporter chez 


_ Je bénéficier malade , & il peut informer de la garde 


& du recélement de fon cadavre. Mais, dans ce cas, 
! ! 
comme dans tout autre, le procureur général au 


grand - confeil peut y faire évoquer toute la pro- 


be...  * | 

… Legrand-confeil ne s’écarte point des difpofitions 
des ordonnances, lorfqu’il eft queftion de prononcer 
für un fait de recelé. Il donna, le 20 mars 1734, 
au fujet de la cure d'Efpennes en Provence, un arrêt 
en forme de réglement, par lequel il eft enjoint 
aux domeftiques des bénéficiers décédés d'aller fur 
le champ, à peine de punition corporelle, faire 
fonner les cloches comme on a coutume de les fori- 
ner pour les eccléfiaftiques décédés; & il'eft expref- 


fément défendu aux fonneurs , fous la même peine, 


de s’y réfufer, à quelque heure du jour qu'ils en 
foïent avertis. Rte | 

Le fieur Manfel , ayant été convaincu d’avoir re- 
celé le cadavre du curé de Lingefvres, fut privé 
du bénéfice du défunt par arrêt du grand-confeil, 
en date du 26 feptembre 1735, & il fut ordonné 
que le domeftique de ce bénéficier feroit admo- 


nefté pour ne s'être point conforme au réglement 


dont nous venons de parler. 

Le même tribunal, par un autre arrèt du 7 jan- 
Vier 1751, a condamné un prêtre facriftain de la 

aroïfle de S, Paul de Lyon à être admonefté', & 
à trois livres d’aumône, pour avoir pareïllement re- 
celé le cadavre d'un bénéficier. Il a été en même 

temps ordonné que le réglement du 20 mars 1734 
feroit exécuté fuivant fa forme & teneur. Voyez 
CIMETIÈRE , MÉMOIRE, SÉPULCRE. 

CADET , f. m., ez Droit, eft un terme de re- 
lation, fynonyme à puiné, & fe dit de tous les 
garçons nés depuis l’ainé. 

Dans la coutume de Paris, les cadets des familles 
bourgeoïfes partagent également avec leurs, aînés 
dans les biens roturiers. Dans d’autres coutumes, les 
ainés Ont tout ou prefque tout. En Efpagne, l’ufage , 
dans les grandes familles , eft qu'un des cadets prenne 
le nom de fa mère. (H) | 

CADET-GENTILHOMME , ( Code militaire. ) Louis 
XIV, en 1682, avoit créé pluféurs compagnies 
de jeunes gentilshommes pour leur faire donner les 
inftruétions néceffaires à un homme de guerre. Il 
payoit, par chaque compagnie, un maître de. ma- 
thématiques, un maître à deffiner, un maître de lan- 
gue allemande, un maître à danfer, & deux mai- 
tres d'armes. 

. Cet établiffement n’a pas duré long-temps. On 
. Commença par exiger de chaque cadet une penfion 
annuelle de cent cinquante livres. Leswfrais nécef- 
faires pour folliciter en cour les lettres de cadet en 
rébutèrent plufeurs, de manière qu’on reçut, dans 
ces compagnies, des jeunes gens qui n'étoient pas 
pouls om ra pourvu qu'ils fuffent d’une famille 

onnète, & que leurs pères vécuflent noblement. 
En 1692, on ceffa de faire des recrues pour ces 

Jurifprudence, Tome II. 
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compagnies, & elles furent anéanties dans l'efpace 
de deux ans. 

Louis XV rétablit plufieurs de ces compagnies 


en 1726, mais elles ont été réformées lors de la 
guerre de 1733. | 


Louis XVI, par une ordonnance du 25 mars 
1776 , a. établi, dans chaque compagnie d'infante- 
rie, de cavalerie, de dragons & de chafleurs, au- 
tres néanmoins que les corps qui compofent fa mai- 


fon, la gendarmerie & les onze régimens fuifles, 


un emploi de cader-gentilhomme pour fervir de pé- 
pinière aux officiers de fes troupes. | 

Pour être admis aux places de cadet, il faut être 
né d'un père noble, ou être fils d’un officier d’un 
grade fupérieur, tel que celui de colonel, de lieu- 
tenant-colonel, de major ou de capitaine, & décoré 
de la croix de S. Louis ; être âgé de quinze ans révo- 
lus, & ne pas excéder l’âge de vingt ans. 


La nomination à ces places appartient aux colo- 
nels des régimens , qui préfentent les jeunes gen- 
tilshommes au fecrétaire d'état du département de 
la guerre, qui, fur les ordres du roi, leur expédie 
les lettres néceflaires pour être pourvus. Le roi s’eft 
réfervé de placer par préférence & à tour de rôle, 
dans tous fes régimens, fes élèves des nouvelles 


écoles militaires, . 


Les,emplois de fous-lieutenans doivent être rem- 
plis par les cadets-gentilshommes de chaque régiment, 
& l'ordonnance n’admet de dérogation à cette règle 
qu’en faveur des pages attachés au fervice du roi 
& de la reine. 

Les nobles de race, nommés à une place de 
cadet, doivent adrefler au miniftre de la guerre 
leur extrait de baptème &t leur certificat de nobleffe, 
vérifiés & vifés/par les commandans des provinces 
& les intendans des généralités : les fils d’officier doi- 
vent joindre à.leur extrait baptiftaire les atteftations 
de fervice de leurs pères. 


Les cadets-gentilshommes doivent porter le même 
uniforme que les foldats, cavaliers, dragons ou chaf- 
feurs des régimens auxquels ils font attachés, avec 
cette différence que le drap qui les habille, doit 
être pareil à celui des bas-officiers, & que leur habit 
eft orné d’une épaulette en galon d’or ou d'argent. 

Ils font affujettis aux mêmes fervices que le fol- 
dat, à l’exception, des corvées : ils font réunis pour 
faire chambrée & ordinaire, fous la conduite &infpec- 
tion d’un OMicier choiïfi par le colonel. Ils font fubor- 
donnés aux officiers de leurs compagnies, & à tous 
ceux du régiment dans ce qui concerne le fervice & 
la difcipline militaire. Ils ne peuvent être punis que 
par les officiers fupérieurs : lorfque les bas-officiers, 
les trouvent en faute, ils doiventen rendre compte. 
au capitaine de la compagnie, afin qu'il les puniffe. 

Avant de pouvoir être faits officiers , les caders 
font obligés de pafñler fucceflivement par tous les, 
grades de bas-offciers , d'en porter les marques dif- 
tindtives, & d’en faire le fervice comme furnumé- 
raires. C’eft aux commandans des régimens à déter- 
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miner le temps pendant lequel ils exerceront les 
fon&tions de ces différens grades. ue 

- Les colonels font tenus de fuivre l’ordre d’an- 
cienneté des cedets-gentilshommes pour les propofer 
aux emplois de fous - lieutenans, à moins qu'ils 
n'aient des raifons particulières d’en ufer diférem- 
ment, dont ils doivent rendre compte au miniftre 
de la guerre. 

Les brevets dé fous-lieutenans qu’on leur accorde, 
portent la même date que les lettres de caers-gen- 
tilshommes ; mais cette date antérieure n’influe pas fur 
leur rang d’officier dans le régiment, qu'ils ne pren- 
nent que du jour de leur nomination à l’emploi de 
fous- lieutenant. | 

L’ordonnance veut que les officiers aient en toute 
occafion pour les cadets-gertil hommes les égards con- 
venables envers dés jeunes gens de la même con- 
dition qu'eux, & qu’à l'exception des circonftances 
du fervice, ils les traitent en camarades. Eïle dé- 
fend aux bas-cfhiciers, foldats, cavaliers, dragons 
ou chafleurs d'infulter de paroles ou de menacer un 
cadet ; le coupable, dans ce cas, doit être arrêté fur 
le champ, & puni par le commandant relativement 
à l’injure. Si ’offenfe eft d’une nature très-grave, 


il doit être nus au confeil de guerre pour y être. 


jugé fuivant l'exigence dy cas. 

Les cadets - gentrlshommes qui reçoivent des pen- 
fions de leurs familles, ne peuvent'f{e difpenfer de 
vivre en chembrée avec leurs camarades , ni fe per- 
mettre aucune dflin@ion de luxe, qui paroïfle les 
élever au deffus de l'égalité qui doit régner entre 
eux. Il eft expreflément recommandé aux comman- 
dans des corps de tenir la main à ce que cette difpo- 
fion de l'ordonnance foit ponftuellement exécutée, 

CADI, f. m.( Droit public. 
donne aux juges des caufes civiles chez les Sarra- 
fins &c chez les Turcs. Ce mot vient de l'arabe ka, 
qui figniñie juge. D'Herbelot écrit caZhi. 

Le mot cadi, pris dans un fens abfolu, dénote 


le juge d'une ville ou d'un village : ceux des pro- 


vinces s'appellent m0/la ou moules, quelquefois mou- 
la-cadis où grand-cadis. 

. On peut appeller des fentences des cadis aux juges 
fupérieurs. (G) | 

CADILESQUER ou CADILESQUIER , f. m. 
€ Droit public. ) Ceft, chez les Turcs, le chef de 
la juftite. Ce mot vient de l’aräbe kadi, juge, & 
afchard avec l'article 47, c’eft-à dire, armée, d’où s’eft 
formé Kadilafcher, juge d'armée, parce que d’abord 
cet ofhcier étoit juge des foldats. 

Chaque cadilefquer a {on difiri@ particulier. D’Her- 
belot en compte deux dans l'empire Ottoman : l'un 
de Romanie, c’eft-à-dire d'Europe ; le fecond d’Ana- 
tolie ou d’Afie. M. Ricaud en ajoute un troifième, 
qu'il appelle cadilefquer du Caire. 

Les cadilefquers {ont fubordonnés au reis-eflendi , 


qui eft comme Île grand-chancelier de l'empire. 


CADUC , adj. ( Jurifpridence. ) fe dit de ce qui, 


1 


étant valide dans l'origine, eft cependant devenu nul 
dns la fuite à caufe de quelque événement poñ- 


) c’eft le nom qu’on. 
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rieur. L'on dit dans ce fens qu'une infliturion d'hés. 


ritier ou un legs font devenus caducs par la mort 
du légataire ou de l'héritier, arrivée avant celle du 
teftateur. On dit auffi, dans le mème fens, cadu- 
cité. Voyez TESTAMENT, LEGS. | 


On appelle, en terme de coutume, biens caducss 


ceux auxquels perfonne ne fe préfente pour fuc- 
céder : &, dans ce fens, l'appellation des biens cas 
dues eft la même que celle des biens vacans. 

Dans les auteurs de la baffe latinité , le mot cadue; 
en latin caducum , fignifie au contraire hérédié , ce 
qui échoit au légitime héritier, ce qui lui appar- 
tient pour fa portion héréditaire. C’eft dans ce fens 
qu'on le trouve dans les chartres du douzième &c 
du treizième fiècle. On le trouve auffi dans la figni- 
fication du droit de main-morte, dû aux feigneurs 
par les hommes de corps. Voyez MAÏN-MORTE. 

CAEN, ( Droit public). Voyez NORMANDIE. * 

CAFÉ, f{. m.( Police, Commerce. Finances. ) c'eft . 
une forte de fruit en forme de fève, qu'on rôtit, 
qu'on réduit en poudre, & dont on compole un 
breuvage qu'on nomme auffi cafe. | 

Nous laiflons au Ditionnaire de botanique à décrire 
cette plante & feseffets, &à celui des finances à détail- 
ler les droits auxquels ce fruit eft aflujetti : nous nous 
contenterons de parler des endroits où l’on débite 
habituellement cette boiflon , &-qu’on appelle cafés, 
quoiqu’on y prenne toutes fortes de liqueurs. 

Le cafë nous étoit connm dès le feizième fiècle » 
mais ce n’a été que vers le milieu du dix-féptième 
nil a commencé à devenir commun en Europe. 
Le commerce en à d’abord été libre à toutes per= 


fonnes. Il a fait enfuite partie de celui des épiciers ; 


à mefure que l’ufage en eft devenn plus. fréquent, 
il s’eft établi des maifons dans lefquelles on s’eft 
avifé de le rôtir & d'en préparer la boiffon. On en 
a forme un corps de jurande particulier fous le nom 
de cafetiers ou limonnadiers. Nous parlerons de leurs 
flatuts fous le mot LIMONNADIER. | | 

Les cafés font devenus aujourd’hui néceffaires dans 
les grandes villes où il eft à propos d’avoir des maïs 
fons qui foient le centre de la réunion des hommes, 
telles que les loges, les bourfes, la comédie & au- 
tres, Les cafés peuvent être aufh utiles que les aca- 
démies de jeu font nuifibles. Ils ont un avantage con- 
fidéreble fur les cabarets, qui font fouvent le rendez- 
vous des libertins & des mauvais fujets. 

La police doit"les mettre fur le ton de la décence 
& de l’honnèteté ,-& les y maïntenir ; ils peuvenr 
à ce moyen procurer aux honnêtes gens une récréa- 
tion agrésble , lorfqu'ils y trouvent une compagpie 
choifie & difhinguée. * : 


CAGOT., f.m. ( Coutume de Béarn.) dans cette 


province £@dans quelques cantons de la Gafcogne, 
on appelle cagors ou capots , des familles qu’on pré- 
tend defcendues des Vifigoths qui reftèrent dans ces 
cantons après leur déroute générale. 

On les regardoïit comme des ladres @ des infects > 
la coutume leur défendoir, fous les pemes les plus 
févères, de fe mêler avec le refle dés habnans. Lis 
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avoient dans l'éslife des fièges féparés; & ils 
ne pouvoient y entrer que par une porte particu- 
lière. Leurs maifons étotent écartées des villes & 
des villages. Dans quelques endroits , ils n’étoient 


pas admis à la communion; ils n’étoient pas reçus 


En témoignage, ou fi on leur faifoit cette grace, on 
exigeoit ft d'entre eux pour un témoin ordinaire, 
… Les cagots étoient tous charpentiers : & on dit 

e c'eft par un châtiment femblable à celui que 
les Ifraélites infligèrent aux Gabaonites, qu'ils font 
tous occupés au travail des bois : ils ne peuvent 
sarmer que des inftrumens de leur métier. 

On fait venir leur nom de caas Goths, chiens de 
Goths : & cette dénomination injurieufé leur eft 
reftée avec le foupçon de ladrerie, en haine de l’aria- 
nifme dont les Goths,defquels ils defcendent,faifoient 
profeflion. | 

En 1460, les états de Béarn demandèrent à Gafton 
@'Orléans, prince de Navarre, qu’il leur fût défendu 
de marcher pieds nuds dans les rues, fous peine de 
les avoir perds, & qu'il leur fût enjoint de porter 
un pied d’oie ou de canard fur leurs habits. On crai- 
gnoit qu'ils n'infettaflent, & l’on prétendoit annon- 
cer par le pied d’un animal qui fe lave fans cefle, 
qu'ils étoient immondes. 


On les a auffi appellés Geziatins, de Giezi, fer- 


viteur d'Elifée, qui fut frappé de la lèpre. 

Nous ignorons fi ces marques de mépris .& de 
haine fubfftent encore avec la même force dans le 
Béarn. Malgré Îes lumières qui ont éclairé le dix- 
feptième & le dix“huitième fiècle, nous ne ferions 
pas furpris de trouver, parmi le peuple de cette pro- 


_ vince, la même horreur pour les cagois, tant les 


bhaines populaires ont de force & de durée. 

Le mot de-czpor eft auffi devenu fynonyme à 
hypocrite, & l’on s'en fert habituellement pour dé- 
figner un faux dévor. 

CAHIER , {. m. ( Droit public. Eaux & Foréts. 
Pratique. ) c'eft, au propre, l’affemblage de plufieurs 
févillets de papier blanc, ou écrits, pliés enfemble 
fans être attachés ni reliés. 1 

On a tranfporté ce nom à des ouvrages qui fe 
diétent fous cette forme : ainfi l’on dit des cahiers 
de philofophie, des cahiers de droit, &cc. 

En droit public, on appelle cahier, la fupplique 
ou le mémoire des demandes , des propoñitions & 
remontrances que le clergé, les états généraux du 
r0ÿaume , ou les états particuliers d’une province font 
au roi. Voyez ASSEMBLÉE DU CLERGÉ , ASSEMBLÉE 
DES ÉTATS. 


En terme d'eaux & forèts, on appelle cahier des 
Charges, l'afte qui contient le détail des principales 


Conditions d’une vente de bois, & des réglemens 
contenus dans l'ordonnance." On en fait leéture pu- 
bliquement avant de procéder à l'adjudication. Si 
toutes Les difpofitions de l’ordonnance n’avoient pas 
êté comprifes dans le cahier des charges, l'adjudica- 
taire ne feroit pas excufable d'y contrevenir, fous 
le prétexte qu'elles ny auroient pas été expriméés, 
parce qu'il eft cenfe les connoître toutes, & s'être 


PRE 
obligé de s’y conformer. En effet, perfonne ne pent 
s’excufer d'ignorer lé droit. Voyez ADJUDICATION, 
Bots, VENTE. , 
Dans la procédure, on donne pareillement le nom 
de cahier de charges à V'aête qui contient le détail des 
conditions d’un bail judiciaire ou de la vente par 
décret d’un immeuble. Woyez BAIÏL- JUDICIAIRE, 
DÉCRET , SAISIE-RÉELLE. 


 CAIÏLLE, f. f. ( Eaux & Foréts. ) C'eft une forte 
d'oifeau un peu plus grand qu’une grive : elle quitte 
nos pays aux approches de l'hiver pour aller dans 
des climats plus chauds. | 

L'ordonnance de 1669, tit. 30, art. 8, défend 
à toutes perfonnes de prendre des œufs de caille 
en quelques lieux que ce foit, à peine de cent li- 
vres d'amende pour la première fois, du double 
pour la féconde , & du fouet pour la troifième. 
. GCAIMACAN oz CAïÏïMACAM, f. m. ( Droit pu= 
blic, ) c’eft, dans l'empire Ottoman, un titre de di- 
gnité qui répond parmi nous à celui de lieutenant ou 
de vicaire. Ce mot eft compofé de deux mots arabes 


qui font caiëm, machum, celui qui tient la place d'un 


autre, qui s'acquitte des fonflions d'un autre. 

a pour l'ordinaire deux carmacans ; Vun ré+ 
fide à Conftantinople dont il eft gouverneur, l’autre 
accompagne toujours le grand-vifr dontil ef le lieu- 
tenant, [ly en a quelquefois un troifième qui ne quitte 
jamais le grandfeigneur, & qu'on ne nomme qu’en 
l’abfence du vifir. j 

Le caïmacan de Conftantinople en eft proprement 
le gouverneur : il a rang après les vifirs, & fon 
pouvoir égale celui des bachas dans leurs provin- 
ces; cependant il ne peut rien fiatuer fur l’adrni- 
nifiration de la juftice ou le réglement civil, fans un 
mandement du vifir. 


Le caïmacan qui accompagne le vifir, eft comme 
fon fecrétaire d'état & le premier miniftre de fon 
confeil. Il n’exerce fes fon@tions que quand il eft 
éloigné" du grand-feigneur; elles font fufpendues, 
quand le vifr eft auprès du fultan. 

Lorfque le grand -vifir eft engagé dans quelqué 
expédition militaire, & que le grand-feigneur refte 
dans fon ferrail, ce prince nomme alors un des 


vifrs du Kubbe, ou un bacha à trois queues, re- 


kiaf caïmacan , c'eft-à-dire, député pour tenir l'étrier, 
Cet officier eft chargé, pendant lPabfence du vifr, 
de toutes les affaires qui regardent le gouvernement; 
fnais il ne peut créer de nouveaux bachas ni dé- 
grader ceux qui le font, ou en mettre aucun à mort. 
Son pouvoir cefle au retour du premier miniftre, 
Il n’a nulle autorité dans lés villes de Conitantis 
nople & d’Andrinople,, tant que le fultan ÿ eft pré- 
fent : mais, s’il s’en abfente huit heures feulement, 
fon autorité commence & va prefque de pair avec 
celle du fouverain. (G ) 

CAISSE, f. f. (Finance. Commerce, ) ce mot fe 
dit, au propre, d'un coffre de bois affemblé avec des 
clous ou des traverfes clouées, ou autrement, fer- 
mant très-fouvent à clef, & er {oit à ren- 
é Z 
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fermer des marchandifes, foit à les conferver, foit 


à les tranfporter. 
Par analogie, ce mot a un grand nombre d’ac- 


ceptions. Prefque tous les arts ont des objets aux-, 


quels ils donnent le nom de caiffe. Dans le com- 
merce on appelle ainfi le coffre-fort où le négo- 
ciant enferme fon argent, le cabinet du caifler, 
dans lequel il fait fa recette & fa dépenfe, 

On a donné, en terme de finance, le nom de 
caifle à différens établiffemens, tels que les caifes 
d'amortiffemens, des arrérages, de crédit, d’em- 
prunts, d’efcompte, de Sceaux & de Poiffy, du 
tréfor royal. Nous allons donner un précis des régle- 
mens quiconcernent chacune de ces efpèces de caiffes. 

CaAIssE des amortiflemens. Elle At établie par 
l'arricle 14 d’un édit du mois de décembre 1764. 
On créa en même temps une chambre au parle- 
ment pour juger fommairement toutes les contefta- 
tions qui naîtroient au fujet des rembourfemens des 
dettes de l’état qu'on devoit y faire. Deux off- 
ciers de cette cour étoient nommés pour veiller 
aux opérations de la caiffe. 

Les propriétaires des rentes ou contrats dont le 
rembourfement devoit s’exécuter à cette caiffe furent 
obligés de repréfenter leurs titres de créances dans 
certains délais, qui furent prorogés jufqu’au premier 
juillet 1771. 

Une déclaration du 7 janvier 1770 fufpendit les 
rembourffemens ; les fonds qui devoient y fervir 
durent être verfés au tréfor royal pendant l’efpace 


de huit ans, pour y fervir, année par année, au 


remplacement des fommes confommées par antici- 
pation fur les revenus à échoir. Une autre décla- 
ration du 30 juillet 177$ fupprima entiérement la 
caiffe d'amortuiflement, dont le tréforier n’a eu d'autre 
fonétion, en 1776, que d'achever, en recette & 
dépenfe, les exercices de 17753 & des années an- 
térieures, pour en compter à la chambre des comptes, 
fuivant le réglement établi par l’édit de 1764. 

Les propriétaires des créances fur l’état +qui de- 
voient être rembourfées par la caiffe d’amortifle- 
ment, avoient été déclarés déchus irrévocablement 
de leurs créances, s'ils n’en avoient pas repréfenté 
les titres avant le premier juillet 17713 maïs par la 
déclaration du 30 juillet 177$, le roi a relevé de 
la perte de leurs capitaux, 1°. ceux qui n’avoient 
pu obtenir de nouveaux titres avant le premier juil- 
let 1771 : 2°. les propriétaires des parties liqui- 
dées, dont la revifion devoit être faite en exécu- 
-tion des lettres-patentes du 12 juillet 1768, qui 
S'étoient préfentés avant le premier juillet 1772, 
* & qui n’avoient pu, jufqu'à cette époque, établir 
la propriété de leurs rentes : 3°. ceux qui avoient 
obtenu de nouveaux titres avant le premier jan- 
vier 1772, & depuis, fur des certificats de liqui- 
dations antérieures, & qui les repréfenteroient avant 
la fin de décembre 1775. 

Mais les uns & les autres ne devoient commen- 
‘cer à toucher leurs arrérages & intérêts qu’à compter 
du premier jour du femeftre dans lequel ils fe fe- 


C'HDU 


roient mis en règle, & dans lequel leur créance 


auroit été reconnue & conftatée. 

Les parties de rentes qui provenoient des dé+ 
clarations à faire par les receveurs des configna- 
tions, les commiflaires aux faifies-réelles, & autres 
dépofitaires publics; les contrats à cinq pour cent, 
provenant de la liquidation des offices fur les cuirs, 


& des jugemens de liquidations des offices muni- 


cipaux, dont les titres n’avoient pas été repréfen- 
tés, n'ont pas eu befoin de la grace contenue dans 
la déclaration de 177$, parce que, aux termes de 


l'arrêt du 1x août 1772, ils devoient continuer 


d’être admis à la liquidation, fans avoir égard aux 


délais fixés par les déclarations du roi, &c arrèts 


du confeil précèdens. 


La forme prefcrite par l’édit de 1764, concer- 


nant les nouveaux titres a été abrogée par la dé- 
claration de 1775. Les papiers & tout ce qui pous 
voit concerner les opérations de la caifle d’amor- 
tiflement ont été,remis au greffe de la grand’chambre, 


On a validé les ordonnances expédiées par un feu 


officier de la caiffe fupprimée, quoiqu'’elles euffent 
dû l'être par deux. 

Le dixième d’amortiffement, établi par l’édit de 
1764, & qui fe portoit à la caiffe d'amortiffement, 
continue de fe percevoir, & doit être deftiné à 
l’extintion des dettes de l’état, le produit s’en eft 
verfé entre les mains du tréforier de la caiffe des 
arrérages, qui devoit, jufqu’au mois d'avril 1778, 


le’ porter au tréfor royal. 


/ Les petites parties de rentes de douze livres & 
au-deffous, employées dans les états du roi, ont 
dû être rembourfées, en 1776, fur le pied du de- 


nier vingt, fur les quittances des propriétaires en. 


la forme ordinaire, c'eft-à-dire, en rapportant leurs 


contrats ou quittances de finance, avec mention | 


de décharge, & en jufüfiant d’un certiñcat des con- 
fervateurs,des hypothèques , qui atteftent qu'il ne 
fubfifte entre leurs mains aucune oppoñition fur les 
parties à recevoir. Le droit des confervateurs pour 
la délivrance de ce certificat, a été fixé à trente 
fous, quoiqu'il y ait plufeurs paït-prenans. 

CAISSE des arrérages, c’eft celle qui eft deftinée 
à payer les rentes & les intérêts fur les tailles & 
les gabelles; les gages & augmentations de gages. 
appartenant aux communautés d'officiers ou autres : 
les taxations héréditaires défunies d’offices, & pof- 
fédées par des tiers ; les intérêts de finances d’of- 
fices anciennement fupprimés; & les autres objets 
fur lefquels il a été pañlé de nouveaux titres en 
exécution de l'édit de décembre 1764. 

Le paiement de toutes ces parties a été renvoyé 
à la caiffe des arrérages par arrêt du confeil du 
premier avril 1774, afin d'en débarrafler les états 
du roi, qu'elles rendoient trop volumineux , & 
dont elles gênoient la comptabilité, finguliérement 
celle des recettes générales de finances. 

Les paiemens de ces parties doit fe faire des 
fonds provenant des deniers des tailles & autres 
impoñtions fur lefquelles ces mêmes parties font 


\ 
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affignées, fans néanmoins rien changer à laffignat 


des fonds originairement deftinés pour les acquit- 
ter, ni au régime des coutumes , villes & élec- 
tions fur lefquelles elles font affifes, & qui les gou- 
vernent , à moins qu'il n'y ait une reconftitution 
de ces parties, faite en vertu de la déclaration du 
2 juillet 1765 , parce qu'alors elles fuivent le ré- 
gime de la coutume de Paris. a 

. CAISSE de crédit, c’eft une caiffe établie en faveur 


des marchands forains qui amènent à Paris des 


vins & autres boiflons. Son premier établiflement 
a été forméspar un édit du mois de feptembre 
1719 , qui porte que les marchands forains & 
autres pourront y recevoir fur le champ le prix 


de leurs vins & boiflons, & y prendre crédit 


moyennant fix deniers pour livre. Quant à ce qui 
concerne la police &t l’adminiftration de cette caiffe, 
voyez le Difionnaire du commerce. 

CAISSE des emprunts. On a donné ce nom en 
France à une caiffe publique établie à Paris dans 
Phôtel des fermes générales du roi, où toutes per- 
fonnes, françoifes ou étrangères, étoient reçues à 
porter leur argent pour le faire valoir : on leur 
fournifloit une promefle folidaire, fignée de quatre 
fermiers généraux prépofés à cet effet, dans laquelle 
on comprenoit les intérêts de la fomme. 

Ces promeffes étoient en blanc, & conféquem- 
ment payables au porteur : elles fe payoient à leur 
échéance, c’eft-à-dire, au bout de l’année, foit en 
_ les renouvellant, foit en retirant fon capital. 

Cette cuffe fut d’abord établie en 1673, & fut 
fupprimée vers la fin du même fiècle ; on la 
rétablit en 1702, ou, fuivant M. le préfident Hé- 
nault, en 1707, & les intérêts réglés à huit pour 
cent. Les billets de cette caiffe fe multiplièrent pro- 
digieufement pendant la guerre finie en 1713 , ils 
furent convertis, en 171$, en billets d'état, & 
retirés du commerce par différentes voies, ainf 
que nous l'avons dit 44 mot BizLets d'état. 

Caisse d’efcompre. Cette caiffe fut établie à Paris 
par un arrêt du confeil du premier janvier 1767, 
avec création de foixante mille a@ions, à mille 
livres chacune, pour en faire les fonds. Un autre 
arrêt du confeil du 6 du même mois, porta l’éta- 
bliflement d’un dépôt volontaire des aions inté- 
reflées dans cette caiffe. Il fut rendu deux autres 
arrêts du 19 du même mois, l’un concernant les 
attions acquifes par les étrangers, & l’autre la no- 
mination de ceux qui fignereient les coupons d'in- 
térèts, & les reconnoiffances particulières pour les 
lots de ces mêmes adions. 

I y eut le 3 mai de la mème année 1767, des 
lettres - patentes enregiftrées en la chambre des 
comptes , qui, entre autres difpofitions, ordonnèrent 
si les gardes du tréfor royal feroient dépenfe des 
onds qu'ils payeroient aux caïfliers de l’efcompte, 
& que ceux-ci fourniroient, à la fin de chaque 
année , à ces gardes, l'extrait des balances de compte 
vifé par M. le contrôleur-général. Mais cette caifle 
m'a pas fubffié long-temps; elle a été fupprimée 
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par un arrèt du confeil du 21 mars 1769. Ïl a été 
établi par le même arrêt des règles & un commif- 
faire pour l’acquittement des capitaux, bénéfices 
& intérêts de toutes les a@ions qui compofoient 
cette caiffe, ainfi que pour la décharge du com- 
miffaire & des direéteurs qui la régifloient. Par arrêt 
du confeil du 24 mars 1776, le roi a autorifé le 
fieur Jean-Baptifte- Gabriel - Bernard à établir une 
nouvelle caiffe d’efcompte, fous les conditions énon- 
cées dans [a requête de ce particulier. Il fera parlé 
de cet établifement 4 Particle ESCOMPTE. 

CAISSE de Sceaux 6 de Poiffy. La guerre que 
l’état eut à foutenir en 1689 donna lieu à un édit 
de création du mois de janvier 1690, de foixante 
offices de jurés-vendeurs de beftiaux, auxquels il 
fut attribué un fou pour livre de la valeur des bef- 
tiaux qui-fe confommeroient à Paris, à la charge 
de payer en deniers comptans aux marchands a 
rains, les beftiaux qu'ils y ameneroient; ce qu’on 
préfentoit comme propre à encourager le com- 
merce & à procurer abondance en prévenantiles 
retards auxquels les marchands de beftiaux étoient 
expofés en traitant diretement avec les bouchers. 
Cette première tentative donna lieu à beaucoup de 
réclamations de la part des marchands forains & 
des bouchers. On repréfenta que la création des 
jurés-vendeurs de beftiaux étoit fort onéreufe au 
commerce, qu'il n’étoit befoin d'aucun agent in- 
termédiaire entre les fournifleurs de beftiaux & 
ceux qui-les débitoient au public, &@c. On eut 
égard à ces repréfentations; & par une déclaration 


du 11 mars de la même année, les foixante offices 


de jurés-vendeurs furent fupprimés. 

Au bout de dix-fept ans, en 1707, dans le cours 
d’une guerre malheureufe , après avoir épuifé les 
reflources de toute efpèce, on eut recours aux 
motifs qu'avoit préfentés l’édit de 1690. On allé- 
gua que quelques particuliers exerçoient des ufures 
énormes, & l’on créa cent offices de confeillers- 
tréforiers de la bourfe des marchés de Sceaux & 
de Poiffy , à l’éffet d’avoir un bureau ouvert tous 
les jours de marché, pour avancer aux marchands 
forains le prix des befliaux par eux vendus aux 
bouchers & aux autres marchands folvables. Ces 
officiers furent autorifés à percevoir le fou pour livre 
de la valeur de tous les beftiaux vendus, même de 
ceux dont ils n’auroient pas-avancé le prix; enfuite 
ces offices furent fupprimés à la paix , & le commerce 
reprit fon cours naturel pendant trente ans. 

Sur la fin de 1743 , une nouvelle guerre porta 
le gouvernement à recourir aux mêmes reflources; 
on fuppofa quil étoit néceflaire de faire dimi- 
nur le prix des beftiaux en mettant les marchands 
forains en état d'en amener un plus grand nombre. 
On prétendit que le moyen d'y parvenir étoit de 
les faire payer en deniers comptans, &t que cet 


avantage ne feroit pas acheté trop cher par la re- 


tenue d'un fou pour livre ; mais quoique cette 
retenue fût établie fur toutes les ventes de beftiaux, 
la caille fut difpenfée, comme en 1707, d'avan- 
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cer le prix de ceux qu'achereroient les bouchers 
qui ne feroient pas d’une folvabilité reconnue ; le 
terme du crédit, envers les autres, fut borné à 
deux femaines. Ces difoofitions reftreignoient pref- 
que l'utilité de la caiffe, au droit d'un fou pour 
livre. Ce droit fut affermé , il a toujours continué 
depuis à faire partie des revenus de l'état. | 

Le roi régnant , en portant fon attention fur cet 
établiffement, a reconnu qu’il étoit contradiétoire 
avec les effets qu'on avoit paru s’en promettre ; que 
le droit de fix pour cent, qui augmentoit d'envi- 
ron quinze livres le prix de chaque bœuf, ne 
pouvoit que renchérir la viande, au lieu d'en mo- 
dérer le prix, & diminuer en partie le profit des 
cultivateurs qui élèvent & engraiffent des beftiaux; 
que d’ailleurs, il étoit contre les principes de toute 
jutice , que les bouchers riches qui pouvoiént payer 
comptant , fuflent néanmoins forcés de payer 
l'intérêt d’une avance dont ils n’avoient pas befoin; 
& que les bouchers moins aifés, auxquels on re- 
fufoit ce crédit, lorfqu'on me les croyoit pas affez 
folvables, fuffent également forcés de payer l'in- 
térèt d’une avance qui ne leur étoit pas faire. L’édit 
de création fixoit à quinze jours l'époque où les 
bouchers devoient s'acquitter envers la caïfle; & 
faute de paiement, les fermiers de la cuiffe pou- 
voient les y contraindre même par corps, dans la 
troifième femaine ; il en réfultoit que l'avance 
effettive des fommes prêtées, ne pouvoit jamai 
égaler le douzième du prix total des ventes annuel- 
les; cependant l'intérêt en étoit payé, comme fi 
“Favance du prix total de ces ventes étoit faite dés 
le premier jour de l'année & pour l’année complette. 

C'eft d'après ces confidérations, que le roi, par 
un édit du mois de février 1776, a ordonné qu'à 
compter du premier jour de carème de cette même 
année , la caifle ou bourfe des marchés de Sceaux 
& de Poifly demeureroit fupprimée , fauf l'indem- 
nité de l’adjudicataire des fermes générales, pour 
les fous pour livre compris dans fon bail. 

Mais, pour fuppléer en partie à la diminution 
des finances du roi, dans la perte du fou pour 
livre de la valeur des beftiaux deftinés à l’appro- 
vifionnement de Paris, établi par l'édit de décem- 
bre 1743, & des quatre fous pour livre de ce 
droit établi en fus par l’édit du mois de décembre 
1747 , il devoit être perçu jufqu'au premier jour de 
carême de 1780, aux barrières & aux entrées de 
Paris, cent fous pour chaque bœuf; trois livres 
dix fous pour chaque vache; onzé fous dix de- 
nièrs quatre cinquièmes pour chaque veau; fix 
fous pour chaque mouton; & fix deniers dix-fepr 
vingtièmes pour chaque livre de viande, bœuf, 
vache & mouton. Les droits pour chaque livre de 
veau, doivent être diminués au total de fix de- 
“niers feize vingt-cinquièmes , & réduits au même 
pied que ceux par livre de bœuf, vache ou mou- 
ton ; &t il eft dit que ce droit d'entrée ne pourra 
donner lieu à aucun premier ni fecond vingtième, 
ni à aucun ancien ou nouveau fou pour livre, 
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droits d’offices, don gratuit, droit de garre &c fou mn 
pour livre ,en faveur de l'hôpital général de Paris, 
d'aucun titulaire d’offices, d'aucune régie, ni de 
l’adrudicataire des fermes. Le | 

Le fermier de la caïffe fupprimée eft autorifé 
aretirer, dans les délais accoutumés , les fommes 
dont il a pu être en avance au moment de la fup- 
preflion, avec le droit de pourfuite & le privilège 
dont il a joui jufqu’alors pour la rentrée de fes 
fonds. 14 

Il eft permis aux bouchers & aux marchands « 

forains qui amènent des beftiaux®$tde faire entre 
eux telles conventions qu'ils jugeront à propos, « 
& de ftipuler tel crédit que bon leur femblera. 
Il eft libre en même temps à ceux qui ont régi la 
caifle, & à tout autre particulier, de prêter aux 
conditions qui feront réciproquement & volontai- 
rement acceptées , leurs deniers aux bouchers 
qui croiront en avoir befoin Sur foutenir leur 
commerce. | À 

CaA1SSE du tréfor royal. C’eft le lieu même où l’on 
porte dans les coffres du roi le produit net, après 
toutes charges payées, de fes revenus formés de 
toutes les recettes générales ou particulières, ex- 
cepté les taillons & les décimes qui ne fe portent 
point au tréfor royal. 

Ce que nous entendons aujourd’hui par sréfor 
royal, étoit ce qu'on appelloit l'épargne, fous 
François [; & même autrefois le tréfor royal fe 
nominoit fecret royal, & le tréforier bailli de la 
fecrette. F 4 | 

Il y a des greffers confervateurs des faifies & 

oppolitions formées au tréfor royal; on peut voir " 
à ce fujet deux édits, l’un du mois de mai 1706, 
& l’autre du mois de juillet 1734. Les oppoñitions 
qui fe font entre les mains des gardes du tréfor 
royal, au paiement des deniers dus à des particu- 
liers, doivent être fignifiées par des hiiffiers de 
la chaîne ou du confeil. Voyez TRÉSOR ROYAL. 

Caisse de feu, (Droit public.) dans plufeurs 
villes d'Allemagne, on donne ce nom à des aflo- 
ciations particulières, par lefquelles un certain nom- 
bre de citoyens fe garantiffent mutuellement leurs 
maifons contre les incendies. 

On fe cotife d’abord pour rafflembler un petit 
fonds , à l’effet de frayer aux menus frais de l’éta- 
bliffement. Chaque propriétaire taxe fa maïfon à un 
prix jufte & équitable ; on infcrit cette taxe fur 
un regiftre dépofé à l’hôtel-de-ville , fous l'autorité 
de la police, qui donne au propriétaire unkbillet 
d'aflurance qui conftate la valeur de fa maiïfon. 

S'il arrive un incendie , les magiftrats de police . 
examinent le dommage & déterminent la valeur,- 

&. font une répartition générale fur toutes les mai- 
fons des aflociés, dont chacun paie fa contribu- 
tion au prorata de ce que fa maïfon eft taxée. 

Cette forme de faire contribuer au marc la livre 
pour la réparation du dommage, nous paroït pré- 
férable à celle d’impofer annuellement, chaque mai- 
fon infcrite, pour former de ces fommes un fonds 
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capable de faire face aux accidens, C'eft effeûtive- 
ment une contribution fourde qui mine le De À 
& quil eft poffble de détourner à d’autres ufages. 
D'ailleurs, cette dernière méthode rend les ci- 
toyens indolens fur les incendies. S'il arrive un 
accident, le dommage eft réparé, & chacun n'en 
paie ni plus ni moins. Les fecours font bien plus 
eflicaces, quand chaque häbitant fait qu'il eft obligé 
d'ouvrir {a bourfe, pour contribuer au dédomma- 
gement de celui qui perd. 


… En Angleterre, il ny a pas de caiffes de feu, 


mais le gouvernement y a autorifé des compagnies 
d'aflurance, qui aflurent les cas d’incendies, pour 
les maifons, les meubles & les effets. On leur 
paie tant pour cent par an, des effets aflurés. 

+ Ces compagnies fuivent à-peu-près le mème plan 
que les caiffes de feu. Comme elles font directe- 
ment intérefiées à la confervation dès maïfons, les 
mefures quelles ont prifes contre les accidens du 
feu font admirables, & 1<s feconrs qu'elles y ap- 
portent auffi prompts qu'effcaces. à 

CAÏISSIER , f. m. ( Finance. Commerce.) c'eft celui 
qi tient un érat des revenus & des deniers d’une 
compagnie, & en rend compte, qui eft en même 
temps chargé de la recette & de la dépenfe. Voyez 
RECEVEUR, Trésorier. 

CAIUS , CaïaA, (Jurifpr. Romaine.) ces deux 
mots chez les Romairis formoient un nom propre de 
famille ; mais ils les employoient auffi‘en général 
& fans additions , pour fignifier un homme & une 
femme. On s'en fervoit particuliérement dans les 
fèles nuptiales : ceux qui conduifoient la nouvelle 
époufe dans la maifon de fon mari, lui faifoient 
prononcer ces mots, ubi.tu caius , 6 epo caia, où 
tu feras caïus, je ferai caïa. 

Cette expreflion, ainfi que le remarque Plutar- 
_ que, fignifioit que la femme participoit aux biens 

civils & religieux de fon mari, ainfi qu'au gou- 
vernementr de la famille , & que caius étant maître, 
caia dévoit être également maïitreffe, 

On voit que dans ceite cérémonie les mots de 
caius & de caix correfpondent à ceux de pater & 
mater fumilias, père & mère de famille. (G) 

CALATS, ( Droit publie ) Voyez PiCARDIE. 

CALATRAVA , ( Droit public. ) c’eft un ordre 
militaire d'Efpagne. Il fut inftitué en 1158, par 
Sanche , roi de Caftile. 

Les hiftoriens en rapportent l’origine au bruit 
qui s'étoit répandu , que les Arabes venoient atta- 
quér avec une arinée formidable la ville & le fort 
deCalatrava. Les templiers, qui craignirent de ne 
pouvoir la défendre, la remirent au roi dom San- 
che: Raimond, abbé de Fitero, de l’ordre de ci- 
teaux, à la foliicitation de Diego Velafqués, reli- 
gicux dù même ordre, & homme de qualité, qui 
avoit du crédit à la cour, demanda & obtint du 
roi la défenfe de cette place. 

Jean, archevèque de Tolède, ami de labbé de 
Fitcro, excita les peuples par fes prédications, à 
fe joindre à fon ami, Rlufienrs perfounés fe ren- 
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dirent à Calatrava, & les Arabes perdant l'efps. 
rance de la forcer, abandonnèrent leur entreprife 
& ne parurent point. 

Plufieurs de ceux qui étoient venus au fecours 
de cette ville, entrèrent dans l’ordre de citeaux, 
fous un habit plus militaire que monaflique, ce 
qui donna naiffance à l’ordre dont nous parlons. I 
s'accrut beaucoup fous lé règne d’Alphonfe le foble. 

Îl eut pour premier grand-maître, dom Garcias 
de Redon, fous le gouvernement duquel le pape 
Aléxandre JT le confirma en 1164, fix ans 
après fon établiffement. Innocent IL l’approuva le 
28 avril 11909. Ferdinand, du confentement d'In- 
nocent VIII, réunit en 1480 la grande-maitrife à 
la couronne, & depuis, les rois d'Efpagne s’en 
qualifient adminiftratèurs perpétuels. 

Cet ordre poflède quatre-vingts commanderies , 
dont la plüpart font données à des gens mariés. 

CALCUL, f. m. LP) c’eft la fup- 
putation de plufieurs fommes ajoutées, fouftraites, 
multipliées où divifées. Ce mot vient du latin ca! 
culus , petite pierre, parce que les anciens fe fer. 


. Voient de petits cailloux plats pour faire leurs fup- 


putations,. 

On adopta le même ufage pour donner les 
fuffrages dans les affemblées & dans les jugements 
On fe fervit auffi de ces petites pierres ou calculs , 


pour diftinguer les jours ; les heureux étoient mar- 
E. SE LAT . 
qués d'une pierre blanche, & les malheureux d’une 


noire, dies albo' notanda lapillo, dir Horace. 

Cette manière de donner fon fuffrage paffa des 
Grecs aux Romains, & on fub{titua bientôt aux 
pierres dé petites pièces d’airain de la même fi- 
gure. Voyez ARÉOPAGE. 

En droit, les erreurs de calcul, qui fe trouvent 
dans un compte, ne fe couvrent jamais, même par 
tranfaétion ou par arrêt. De quelque manière que 
s'arrête un compte, on fous-entend toujours, fauf. 
erreur de calcul. | 

Ï paroît que chez lès Romains toutes les famil- 
les confidérables avoient un officier chargé des 
comptes & des calculs, & de montrer aux erfans 
les principes & les ufages du cell ; on le trouve 
nommé , dans plufieurs anciens jurifconfultés , fous 
le titre de à calculis, à rationibus. 

CALE , f £ Code maritime. ) {orte de châtiment 
ufité fur les vaifleaux. C’eft une efpèce d’eftra- 
pade à laquelle on condamne, en mer, ceux de 
l'équipage qui font convaincus d’avoir volé, blaf- 
phémé ou excité quelque révolte. 

Suivant l'ordonnance de la marine, Liv. 2, rit. r> 
art. 22, le Capitaine où maire d’un navire doit pren- 
dre l'avis du pilote & du contre-maitre , pour faire 
donner la cale, mettre à la boucle ou faire punir 
pax d’autres peines femblables , les matelots mutins, 
ivrognes, défobéiflans ; ceux qui maltraitent leurs 
camarades, ou qui commetient d’autres délits & 


fautes femblables dans le cours d’un voyage. 


Il n'eft pas inutile de remarquer‘que l’ordon- 
nance n'ayant accotdé au capitaine d’un bâtiments, 
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que: durant Le cours des voyages ; le pouvoir de 
punir les matelots, il ne peut en ufer dans les ports, 
havres, grèves & rivières. Îl eft alors obligé de 
“recourir à l'autorité ‘de la juftice ordinaire pour 
faire punir les délinquans. M. Valin n'eft pas de 
cet avis, mais nous croyons qu'il fe trompe, parce 
que les loix pénales ne peuvent recevoir aucune 
extemfon , & qu’elles doivent refter dans les limi- 
tes où le légiflateur les a circonfcrites. D'où il 
fuit que l’ordonnance n’ayantraccordé au capitaine 
la jurifdi@tion fur les matelots que pendant le voya- 
ge, il n’en a aucune lorfque le vaifleau eft dans 
un port ou une rade. | 

On diftingue deux efpèces de cales, la cale or- 
dinaire & la cale fèche. 

Dans la cale ordinaire, on conduit le criminel 
vers le plat-bord, au-deffous de la grande vergue, 
là on le fait afleoir {ut un bâton qu'on lui pañe 
entre les jambes, afin de le foulager : il: embraffe 
un cordage auquel ce bâton eft attaché, & qui ré- 
pond à une poulie fufpendue à un dés bouts de la 
vergue. Trois ou quatre matelots hiffent cette corde 
le plus promptement qu'ils peuvent, jufqu'à ce 
qu'ils aient guindé le patient à la hauteur de la 
vergue ; après quoi, ils lâchent le cordage tout-à- 
coup, ce qui le précipite dans la mer. On lui ar- 
tache quelquefois un boulet de canon aux pieds, 
afin que la chûte foit plus rapide, ce qui n'a lieu 

ue dans le cas où le délit eft grave; on réitère 
même cette chûte jufqu’à cinq fois. | 

On appelle cale fèche, quand le criminel eft fuf- 
pendu à une corde raccourcie, qui ne defcendant 
qu'à quelques pieds de la furface de l'eau, em- 

êche qu'il se plonge dans la mer: c'eft une ef- 
pèce d’eftrapade. 

Dans tous les cas, ce châtiment eft rendu pu- 
blic par un coup de canon, qu'on tire pour avertir 
tous ceux du. vaiffeau ou de la flotte, d'en être les 
{peétateurs. | 

Les Hollandoiïs ont en ufage une efpèce de cale 
que l’on doit mettre an nombre des peines capita- 
les: ce châtiment eft rude & dangereux, car le 
moindre défaut de diligence ou d’adreffe de la part 
de ceux qui tirent la corde, ou quelque autre ac- 
cident, peuvent être caufe que celui que l’on tire 
fe rompe bras ou jambe, & mème le cou. 

Ils appellent cette peine donner la grande cale 
ou donner la cale par-deffous la quille. On mène 
le coupable au bord du vaifleau, on y attache une 
corde à laquelle il eft lié par le milieu du corps, 
ou bien on amène la vergue fur le vibord, & 
ayant mis le coupable fur le bout, on y attache 
la corde: on met quelque chofe de pefant autour 
de fon corps, ou on J’attache à fes pieds. La corde 
eft auf longue qu'il faut pour pañer fous la quille 
du vaifleau ; un des bouts eft tenu de l'autre côté 
par quelques-uns des plus forts matelots de l'équi- 
page, & l'autre eff attaché au vibord ou à la ver- 
gue. Le criminel, à l’ordre qu’en donne le quar- 
tier-maitre”, étant jetté à la mer, ceux quitiennent 


- principauté d'Allemagne en baffle Saxe , appel 


maifon , ainfi que celle d’'Eft, ont pour fouche com- 
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la corde à l'autre bord du vaifleau, la tirent le plus. 
vite qu’ils peuvent, de forte qu'il pañle avec la plus 
grande rapidité dans l’eau fous la quille. On re- 
commence de même, & on le jette autant de fois 
que la fentence le porte. ( 10 
CALEMBERG, ( Droit public d'A ‘4 
ée le 
pays d'Hanovre , & faïfant partie du grand duché 
de Brunfwick. -  ” 
En expofant ce qui concerne cette principauté ; 
nous croyons devoir fuppléer à l’omiffion de lar-. 
ticle BRUNswICK , & rendre compte de ce qui eft 
relatif à l’életorat de Hanovre. | 
Souverain. C'eft l'éleéteur de Hanovre, dont la 


mune le margrave Haro, qui poflédoit Milan; « 
Gênes, & plufeurs autres pays de la Lombardie: M 
il époufa, en 1040, Cunégonde ;‘héritière des biens : 
qu'avoient poflédés les Guelfes dans la Germanie &c 
dans la Bavière. Nulle maifon dans le monde n'a 
éprouvé, & n’éprouvera peut-être encore plus de 
révolutions , à l'exception de la maifon d'Autriche; 
nulle n’a jamais été plus puiffante en Allemagne. . 
la plupart des pofleffions qui, en 123$, reftoient 
à cette maifon, étoient allodiales. À cette époque, 
Othon le jeune les offrit à l’empereur & à l’em- 
pire. L'empereur ( Fréderic IT ) les éfigea en duché, 
en y joignant la ville de Brunfwick , & donna ce 
duché en fief héréditaire à Othon & à fes enfans 
de l’un & de l’autre fexe. 

Guillaume, defcendant d'Othon, eft l’auteur de 
la branche de Zell ou de Hanovre. Il mourut en. 
1592. Erneft-Augufte, fon petit-fils, fut crééélecteur 
un fiècle après. 

L’électorat fut principalement compote des prin- 
cipautés de Calembers, de Zell, de Grubenhagen; . 
des comtés de Hoya & de Diepgolt. 

L'élefteur George-Louis y réunit, en 170$, la 
principauté de Lunebourg , le duché de Lavembourg, 

& la totalité du comté de Hoya. Il obtint la couronne 
de la Grande-Bretagne & d'Irlande en 1714, & 
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acquit, en 1715, le duché de Brème & la prin- 


cipauté de Werden. Il a eu pour fucceffeur au trône 
& à l’éleftorat George-Auguite fon fils, & George IIT 
fon arrière-petit-fils. 

Dignite éle&lorale. Sa création fitnaitre des contef- 
tations très-vives de lt part d’un grand nombre d’é- 
leéteurs, de princes, des catholiques , & des ducs 
de Brunfwick-W'olfenbutel. n 

Les éleéteurs difoient que Pempereür n’avoit pas 
le pouvoir de créer un nouvel éleétorat fans leur 
confentement unanime : que d’ailleurs la bulle d'or 
en avoit déterminé le nombre, qui n’avoit été aug- 
menté, lors de la paix de Weftphalie, que dans une 
extrème nécefhité, | 

On difoit, pour les catholiques , que c’étoit aug- 
menter, à leur préjudice, le pouvoir des proteftans 
dans l'empire. | 

Les princes ajoutoient, que c’étoit fait de leur 
collèce, fi on n’y confervoit les membres les plus 

f puiffans ; 
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puiffans, fi Le pouvoir des éleéteurs n'étoit pas ba- 
ancé par celui des princes : qu'il étoit temps, de 
s’oppofer aux fuites des malheureux exemples don- 
nés pour les éleétorats de $axe &t du Palatinat ; que 
l'on ne pouvoit, fans le confentement des princes, 
diminuer leur collège, & accroitre celui des élec- 
teurs; que fi cet accroiflement étoit de quelque uti- 
lité, il exiftoit d’autres maifons de princes, qui y 
“avoient autant de titres que celle de Hanovre. 
… Enfin, le duc de Brunfwick-Wolfenbutel fe plai- 


“gnoit, de ce qu’en attirant à fa maïfon la jaloufie - 


de cette nouvelle dignité, on l’eût conférée à une 
branche cadette plutôt qu’à la branche ainée; que 
_c'étoit lui enlever les droits de primogéniture, con- 
fervés depuis tant de fiècles ; que l’on n’avoit pu, 
fans injure , l’exclure de la fuccefion à l'éleétorat, 
dans le cas d’extinétion de la ligne de Hanovre, 

Mais le nouvel életeur répondoit, que la bulle 
d'or n’avoit pas fixé exclufivement le nombre des 
éle&teurs; qu'il ne falloit pas s'arrêter à ce qui étoit 
utile, mais à ce qui étoit jufte ; que les droits des 
différens collèges étoient trop bien fixés, pour qu'ils 
puflent être compromis par quelque changement 
dans le nombre de ceux qui les compofoient ; que 
la création de la nouvelle dignité avoit été accordée 
plutôt aux fervices de la ligne de Hanovre en par- 
ticulier, qu'à ceux de la maifon de Brunfwick, & 

ue les privilèges de la dignité éleGtorale ne détrui- 
oient point les pattes domeftiques. 

De tels motifs ne perfuadèrent point les oppo- 
fans , qui formèrent des ligues dont l'objet étoit de 
faire annuller le neuvième éleétorat : on fe propo- 
foit mème de recourir à l'alliance de la France ga- 
rante du traité de Weftphalie; mais les efprits fe 
calmèrent pendant la guerre de la fucceffion d’Ef- 
pagne, & l’életeur de Hanovre fut reconnu par tout 
l'empire en 1708. 

L'office qui avoit d’abord été annexé à cet élec- 
torat, étoit celui de grand banneret de l'empire; 
mais, fur les réclamations du duc de Wirtemberg, 
on donna, en 1710, au nouvel éleéteur, la charge 
de grand tréforier. L’éleéteur Palatin venoit de s’en 
démettre , pour reprendre celle de grand-maître d’hô- 
tel, dont la branche bavaroife, mife au ban de l’em- 
pire, venoit d’être dépouillée. 

Mais après le rétabliflement du Bavaroïis, l'Ha- 
novrien voulut conferver fon office jufqu'à ce qu'il 
eût été pourvu d’un autre. Il en fit les fon@tions, 
en l’äbfence du Palatin , aux couronnemens de 
Charles VII & de François I. 

Cet office lui reftera , au moyen de l'extinftion 
de la branche bavaroife, qui a laifé à la maifon 
palatine sous fes droits, & répudié par-là, ceux 
qu'elle avoit acquis par le traité de Weftphalie. 

Suffrages dans les affémblées de l'empire. {ndépen- 
damment de fa voix & féance dans le collège élec- 
toral, la maifon d'Hanovre jouit de fix fuffrages dans 
le collège des princes, par rapport à Zell, à Ca- 
lemberg & à Grubenhagen, & à caufe des duchés 
& principautés de Brême, de Lawembourg & de 
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Werden : cette maïifon a, en outre, trois voix dans 
les collèges des comtes de Weftphalie, à caufe des 
comtés qu’elle poffède : elle a cédé une quatrième 
voix aux comtes de Platen. 

Les élefeurs ont le droit de nommer deux 
confeillers affeffeurs à la chambre impériale, lorf- 
que le nombre, au complet, en eft porté à cin- 
quante ; mais ce nombre étant a@tuellement réduit 
à vingt-cinq, le droit de l’éleéteur de Hanovre eft 
pareillement réduit à la moitié. 

Il a le direftoire du cercle de la bafle Saxe , alter: 
nativement avec Magdebourg, par rapport au du- 
ché de Brème, & le pouvoir de préfenter un affef- 
feur à la chambre impériale, lorfque la dignité élec- 
torale eft occupée par le plus ancien de la maifon 
de Brunfwick. | È 

Cette maifon a le co-dire@oire avec Magdebourg 
& Brême ; elle a cinq fuffrages de prince dans le cercle 
de la baffe Saxe, & un pareil nombre dans celui de 
Weftphalie, outre les trois fuffrages de comte: 


elle a l'alternative de l'évêché d'Ofnabruck, avec 


un évêque catholique, le droit de prote@ion furla 
ville de Hildesheim ; & conjointement avec Brunf- 
wick-Wolfenbutel, le même droit fur la ville im- 
périale de Goflard , fur l’abbaye de Corvey , & fur 
la ville de Hærter en dépendante ; enfin celui de 
préfenter un des quatre affeffeurs de la chambre im- 


_périale, que le cercle de la baffle Saxe eft en droit 


de nommer. 

Contingent. Chacune des principautés & chaque 
comté, dont jouit la maifon de Hanovre, font 
chargés d'une taxe matriculaire : cette maifon 
fournit en outre par mois romains ; pour ce 
qu'elle poflède dans tous les cercles de l’em- 
pire, pro quanto matriculari, € pro præflationibus & 
onéribus publicis , foixante cavaliers & deux cens 
foixante-dix-fept fantaflins; ou bien, elle paie en 
argent mille huit cens vingt-huit florins ; elle acquitte 
encore, pour l'entretien de la chambre impériale, 
huit cens onze rixdales , cinquante huit & demie kr, 
Les duchés de Brême, de Lavembourg, & la prin- 
cipauté de Werden ont des taxes particulières qu'il 
faut payer féparément. 

Gouvernement intérieur, Les pays poffédés par l’élec- 
teur font enclavés dans les cercles de la baffle Saxe, 
de Weftphalie & de la haute Saxe. Tous ces états 
pris enfemble contiennent près de fept cens milles 
géométriques quarrés ; ils forment la même étendue | 
de pays, que la Pruffe orientale, ou que le cercle . 
de Suabe , ou que l’éleétorat de Saxe, ou que celui 
de Bavière, Le dénombrement de 17$6 portoit {a 
population à fept cens cinquante” mille ames, 

Régence provinciale. Le confeil royal & éle@oral 
de Hanovre en faitles fon@ions. Les affaires d'état, 
foit intérieures , foit extérieures , font de fon reflort. 
Il a le pouvoir légiflatif, promulgue les ordon- 
nances , & accorde des privilèges au nom du fou- 
verain, Il eft chargé de l’infpettion füpérieure fur 
les régaliens, fur les affaires de police. Il pour- 
voit aux appoimtemens des oflciers à juftice 
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accorde des lettres d'inveftiture, &c. Dans les affaires 
importantes, il envoie fon avis au roi en Angleterre, 
& attend fes ordres. 

Le pouvoir de ce confeil s'étend, non-feulement 
fur les pays éleoraux , mais auf fur les duchés de 
Brème, de Werden, de Lawembourg & de Halden. 
Ce confeil eft compofé de différens confeillers, qui 
fe partagent entre eux les affaires ; enforte que cha- 
cun a un département particulier, fans toutefois 
qu'aucun d'eux décide aucun cas important, que 
de l'avis du collège : les quatre fecrétaires privés 
font chargés de la partie des impôts ; ceux de la chan- 
cellerie délivrent les expéditions des affaires réglées, 
tant en matière gracieufe que contentieufe. Très- 
fouvent on demande l'avis des états dans les matières 
qui intéreflent la régence. 

Etats. Ceux de la province de Calembers ou de 
Hanovre font compofés 1°. des prélatures , qui font 
les chapitres de Lockum, de Hameln, de Winef- 
torf , & de plufieurs couvens : 2°. de la nobleffe, de 
laquelle dépendent cent foixante-quatre corps de 
biens nobles, qui donnent entrée aux états à leurs 
pofleffeurs : 3°. des villes. 

Ces états font partagés en trois quartiers, Ha- 
novre, Gottingue, Hameln & Lavenau. Les états 
de Lavenau fafoient partie, en 1640, du comté 
de Schavenbourg ; mais la race des anciens comtes 
s'étant éteinte à cette époque , ils échurent à la prin- 
cipauté de Calemberp, ù 
_ Les états s’affemblent tous les ans dans la ville 
de Hanovre. [lsy font convoqués à jours certains, 
par le fouverain ou par la régence. Ils compofent 
entre eux un grand & un petit comité : chaque quar- 
tier a le droit d'y envoyer un confeiller proyincial 
& du tréfor , qu'il choifit ; & la nobleffe de chaque 
quartier deux députés provinciaux. La province a 
de plus un fyndic & différens autres employés. 

Jurifdi&ions. 1 y a à Hanovre une chancellerie 
& une cour de juflice. De la première relèvent les 
principautés de Calemberg & de Grubenhagen, & 
les comtés de Hoya & de Diepholtz: de la feconde, 
les mèmes pays, excepté la principauté de Gruben- 
hagen. La ville de Zell eft le fiège de pareils tri- 
bunaux, pour la principauté de Lunebourg ; & la 
ville de Stade, pour les duchés de Brême & de Wer- 
den. Le duché de Lawembourg relève de la régence 
& de la cour de juftice établies à Ratzebourg, où 
font auf portés les appels des jugemens rendus aux 
fièses fupérieurs de juftice d'Otterndorf, dàns le 
pays de Hadeln. 

Les appels de tous ces collèges de juftice fe re- 
lèvent à la cour fupérieure des appellations, établie 
à Zell, en 1711, Un confeiller du confeil privé 
préfide , & eft à la tête de deux vice-préfdens ; 
un defquels fe place fur le banc des nobles , l’autre 
fur celui des doûteurs , les juges de ce collège étant 
partagés de la forte; quatre d’entre eux font nom- 
més par l'éle&eur, les autres font préfentés par les 
provinces : deux par celle de Calemberg, un par celle de 


Grubenhagen, un par celle de Hoya & de Diepholtz, 


? 
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deux paŸ celle de Lunebourg, & trois par celle de 
Brême & de Werden. La dernière place, créée en. 


1733, ft occupée par un confeiller que les pro- 
vinces préfentent tour-à-tour. | 


, 0 


Ce tribunal eft pourvu d 


chancellerie. 

Les jugemens ou arrêts qui sy rendent font en 
dernier reflort; l’on n’en admet point d'appel à au- 
cun tribunal de l'empire. La faculté qu’avoient les 
duchés de Brème & de Werden de s’y pourvoir, fut 
annullée par le traité de Weftphalie, du confen- 
tement des états de ces duchés. Le privilège de r07 
appellando a été confirmé en 1716, par Charles VI, 


quant aux états éleétoraux; & par François I, en. 


1747, quant au duché de Lawembourg. 


La chancellerie de l’armée, appellée commiffion de. 


laguerre, eft formée de deux confeillers privésaäuels , 
& de quelques autres de la guere. Elle adminiftre 
dans l’armée , la juftice civile ; l'auditeur général & 
l'auditeur en chef, y font les rapports de femaine 
en femaine; maisils n’y ont que la voix confulta- 
tive; les appels en font portés à la cour de Zell. 
Ce tribunal a la liberté de déférer aux autres tribu- 
naux fupérieurs les affaires qui intéreflent le rang, 
des officiers. La juftice criminelle eft rendue par 
les généraux ou autres chefs de l’armée. Le régiment 
des gardes du corps a une juftice particulière, tant 
en affaires civiles que criminelles. 
Chambre des comptes. Elle tient fes féances à 
Hanovre , elle eft préfidée par un confeiller du 
confeil privé, & compofée de deux confeillers 
privés aétuels, de cinq confeillers privés de la 
chambre , de deux pareils confeillers ordinaires, 
d'un maitre des comptes, d’un fecrétaire privé de 
la chambre , de quelques fecrétaires ordinaires, d'un 
régifirateur & d’autres pareils officiers fubalternes. 
Cette chambre adnnniftre les revenus de l’éleéteur, 
Finances. Les revenus peuvent former annuelle- 
ment trois millions de rixdales : ils dérivent des bail- 
liages domaniaux qui font affermés, des mines , des 
falines, & du produit des forêts & dela chaffe ; des 
poftes & meflageries ; du monnoyage; de l’impofition 
fur les eaux-de-vie ; des contributions qui fe per- 
çoivent dans les duchés de Bremen & de Werden. 
Les provinces font chargées de la recette des 
différentes fortes d'impôts , qu’elles perçoivent de 
diverfe façon : en général on perçoit un impôt, 
appellé le Zlicent, qui a pour objet la fubfftance 
de l’armée. Celui appellé /chatz, qui eft deftiné 
à l’extin@tion des dettes nationales, confifte dans 
une taxe aflife fur les communautés & fur les 
particuliers, à caufe des moutons, des grains & 
du pacage du gros bétail : cet impôt, ainf que le 
produit des droits fur les chaudières fervant à la 
confeftion des eaux-de-vie, fe verfe dans la caifle 
de la province. Les quatre grandes villes de la 
principauté de Calemberg font exemptes du char, 


parce qu’elles ont acquitté dans le temps leur con- 


tribution pour l'acquit des dettes de l'état : leurs 


un proto-notaire, de 
différens fectétaires, & de quelques employés à la” 
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_ députés n’ont pour cette raifon aucune influence 
dans le collège de cette recette. 

Dans la principauté de Calemberg, les infpefeurs 
chargés de veiller fur la perception du licent , font 
nommés par le fouverain, & les commiffaires par la 
province; les uns & les autres affiftent aux comptes 
qui en font rendus : les infpe@teurs veillent fur la 
confedion de la bière, & fur l’acquittement des 
droits; les commuffaires répriment les fraudes & 
flätuent fur les plaintes qui leur font portées à 
cet égard. Toute perfonne de campagne au-deffus 
de 12 ans, paie deux muids de feigle, le licens fe 
réduit à moitié pour celles âgées depuis quatre 
ans jufqu'a douze. | 

La contribution fur les nobles, fur le clergé, 
fur les forains, ainfi que le produit du timbre fur 
le papier, font verfés dans la même caifle que le 
licent. > 

Cet impôt, déduétion faite de la dépenfe des 
gens de guerre , eft employé aux autres dépenfes 
de la province. 
 Lermagazin-gorn eft une autre forte d'impôt aflis 
_ fur cette province; les contribuables le paient tan- 
t0t en nature, tantôt en argent. 


 Lacaifle des invalides eft formée, 1°. des reve- 
nus d'un arf des fiefs devenus vacans, ( fur lefquels 
il avoit été accordé une expettative ) dédu@ion des 
dettes & dépenfes qu’exige l'exploitation des fiefs ; 
2°, de la douzième partie des appointemens nou- 
vellément accordés aux employés civils; 3°. de la 
déduction de fix pfenins par mois, quieft faite aux 
foldats, & qui leur eft rendue, s'ils fe retirent 
fans appointemens. | 

Dans la caiffe des couvens, font vertés les reve- 
nus provenans des bailliages créés des biens-fonds 
des couvens fécularifés, la chambre des biens- 
fonds eft gérée par un membre du confeil privé. 


Religion. La luthérienne eft en général domi- 


nante dans les états de l’éleîeur de Hanovre; cepen- 
dant les réformés ont fept églifes dans les pays 
éleétoraux , & fept communautés dans le duché de 
Breme : les carholiques ont à Hanovre une épglife 
“ét une école , où leurs prêtres ne peuvent faire de 
fonétions qu'après avoir été confirmés par l’éleéteur : 
leur religion eft libre à Gottingue & à Hamlen. 
Ils ont une collégiale à Noœrten, un couvent à Ma- 


rienrode , & à Vides-Hauzen un prêtre féculier. 


… «qui ne peut exercer que dans une maifon privée. 

Les Juifs, autorifés & même protégés, ont droit 
de fe choïfir un rabin provincial qui dirige leurs 
fynagogues , leurs loix, leurs cérémonies, qui a 
droit de fe fervir des voies de contrainte, de termi- 
. ner à l'amiable les différends dans les matières aux- 

quelles il leur eft permis de le faire , par la loi 
judaique. 4 

La religion dominante a 750 paroiïfles, divifées 
en 43 furintendances particulières, qui elles-mèmes, 
font fubordonnées à fept autres générales : il y 
a quatre confftoires, un à Hanovre pour les états 
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éleéforaux, un à Stade, un à Ratzeboure & un à 


: Otterndorf. 


… Charges héréditaires, (eigneuries, villes municipales , 
Jurifdittions fubalternes. La famille d'Olders Haufen: 
poflède la charge de maréchal héréditaire, dans les 
Principautés de Calemberg, de Grubenhagen & de 
Wolfembuttel. Elle doit en être inveflie concur- 
remment par les deux princes régnans de Calem- 
berx & de Wolfembuttel. : 


La charge héréditaire d'intendant des ‘cuifines - 
appartient à la famille de Ræœffing ; toutefois cette 
dignité eft auffi conférée en fief, à celle” de Gœts 
d'Olbenhaufen , pour la partie de la principauté 
qui fe trouve entre le Deifter & la Leine. Celle 


d’échanfon appartient, à pareil titre, à la famille de 
Rhœden Reven. ù 


I y a dans les états éle@toraux ; 1°. des abbayes 
& des couvens quirecoiventles ordres des fouverains 
immédiatement , quoique la jurifdiétion de quel- 
ques-uns ne s’étende point au-delà de leurs enclos. 
Ceux dont la jurifdi@tion eft plus étendue, ont 
des fièges de juftice pour la perception du Zcent, 
& en verfent le produit dans la caiffe de la guerre, 
établie à cet effet: 2°. des bailliages de couvens, 
compofés des. biens d’anciens couvens fécularifés : 
3°. des bailliages, des prévôtés, des fièges de juf- 
tice , dont dépendent de petites villes, & des fièges 
de juftice feigneuriaux qui ne font point bornés 
& qui ont des droits de diverfes efpèces : 4°. des 
fièges de juftice feigneuriaux dont un enclos forme 
les limites, qui jouiflent des mêmes droits que les 
bailliages éleétoraux auxquels ils ne font nullement 


fubordonnés ; ceux de cette dernière efpèce reçoi- 


vent les erdonnances & les confütutions du fou- 
Verain immédiatement ; ils envoient de mème le 
licent à la caifle militaire , en exerçant à cet égard 


leur droit de juftice conjointement avec les com- 


miffaires des états ; ils répartiffent aufh les deniers 
qui font levés pour l’éleéteur, en nomment les 
receveurs & en envoient le montant à fa caïfle : ils 
ont encore le droit de régler le logement des gens 
de guerre, celui de faire tirer la milice & d'en 
extraire les recrues. . 

Ils jouifloient autrefois du droit de protettion 
que les Juifs ont continué de payer dans le lieu 
de leur demeure; mais il leur fut contefté & en- 
levé, en 1744, par le tribunal des appeliations 
de Zell. Cependant comme ils ont le choix d’avoir 
des Juifs ou de n’en avoir point, ceux qui en re- 
çoivent font dans l’ufage de convenir avec eux, 
d’une certaine redevance. | 


‘Il y a des villes immédiates qui ne reconnoif- 
fent, pour tribunal de première inftance, que la 
chancellerie du prince ; quelques-unes d’entre elles 
ont droit de juftice civile & criminelle, 

Ainfi dans la ville du vieux Hanovre, les ma- 
tières civiles & criminelles font de la jurifdi@ion 
des officiers municipaux ; mais la police eft admi- 
niftrée par un commiflaire nommé 4 la régence; 
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tandis que dans le vieux Hanovre la juftice eft 
rendue par un prévôt royal. Ÿ 
Les magiftrats de la ville de Hameln y admi- 
niftrent également la juftice civile & criminelle; 
:ls tiennent en fief de l'évêché de Fulde, le droit 
de juftice criminelle, la foreftale, les forèts, la 
chafe : ils poffèdent à pareil titre le droit de battre 
monnoie, le péage, le droit de police & la pré- 
vôté. Le prévôt préfide au magiftrat, & prononce 
feul dans les affaires qui intéreflent les gens de 
juftice & les Juifs, droit qui eft refté à fa char- 
ge, comme provenant de l'ancienne advocatie, 
ou droit de protettion. La colonie françoife a un 
commiffaire & un juge particulier. RUES 
A Gottingue, la juftice eft rendue par le prévôt, 
les bourguemeñtres & quelques magiftrats. Le fou- 
verain nomme le prévôt immédiatement ; la régence 
‘choifit les bourguemeftres & le fyndic; & quant 
aux magiftrats , ceux-ci préfentent à la régence 
un certain nombre de fujets, parmi lefquels elle 
élit le plus capable pour remplir la place vacante. 
La haute-juftice eft adminiftrée, au nom du roi, 
par le prévôt & par trois députés , dont lun fait les 
fonétions de greffier. Le prévôt ordonne des prifes 
de corps & aflifle aux exécutions : il juge égale- 
ment en matière civile, mais conjointement ayec 
les magiftrats. 


Les états du duc de Brunfiwick Wolffenbutel {ont 
à-peu-près gouvernés fur les mêmes principes que 
ceux de l’élefteur d'Hanovre. C’eft un pays d'état 
-dontles afflembléesfe convoquent à Brunfwick quatre 
fois l'année, & font compofées du clergé, de la 
nobleffe & des villes. La religion luthérienne eft 
la dominante , mais fans exclufon de la catholique 
ni de la réformée. 
* La ville de Brunfwick en eft la capitale : c’étoit 
autrefois une ville libre &c anféatique, mais elle a 
perdu la plupart & les plus beaux de fes privilèges. 
Extrait du Recueil de M. Robinet. (H) 


CALENDRIER, ( Droit civil & canon.) c’eft 
la table ou le livre qui contient la diftribution ci- 
vile & eccléfiaftique du temps pour chaque année, 
Vordre &t la fuite des mois, des femaines & des 
jours , auxquels on ajoute les fêtes, les folémnités 
annuelles, les lunaifons. Ce mot vient du latin 
calende , les calendes, nom que les Romains don- 
noient au premier Jour de chaque mois, & qu'ils 
écrivoient en gros caractères. 

Nous avons remarqué, fous Île mot ANNÉE, les. 
erreurs qui s’'étoient gliflées dans le calendrier ro- 
main, malgré la réforme de Jules-Céfar, & la 
manière dont le pape Grégoire XIIL fe fervit pour 
les faire difparoître. C’eft pourquoi nous renvoyons 
à ce mot, & à celui de CALENDRIER, du Diéion- 
naire d’Aftronomie. Voyez auf ÉPACTE , PASQUES. 

ÏL nous refle à remarquer qu'on trouve, dans les 
auteurs du feizième & dix-feptième fiècles, deux 
manières de compter, l’une conforme à l’ancien 
calendrier, qu'on appelle vieux flyle , & l’autre 
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au calendrier réformé, qu'on nomme nouveau fiyles 
CALENDRIER, ( Droit eccléf.) ce. mot , dans une” 


acception particulière , défigne le catalogue ou les 
faftes que l’on gardoit anciennement dans chaque 
églife , & où étoient infcrits les faints que l'on y 
honoroïit en général ou en particulier, avec les. 
noms des évêques & des martyrs de cette églifes 

Il ne faut pas confondre ces calendriers avec les 
martyrologes. Chaque églife avoit fon calendrier 
particulier, au lieu que les martyrologes regardent 
toute l’églife en général; car ils contiennent les’ 


martyrs & les confefleurs de toutes les églifess. 


On à formé le martyrologe des différens calen- 
driers des églifes, enforte 


leur font poftérieurs. $ 


Il exifle encore quelques-uns de ces calendrierse 
Nous en avons un fort ancien de l’églife de Rome, 
qui fut fait vers le quatrième fiècle ; il contient 
les fêtes des paiens, comme celles des chrétiens : 
ces dernieres étoient en petit nombre, | 

Le P. Mabillon a fait imprimer le calendrier de 
l’églife de Carthage , qui a été fait vers l'an 4834 
Celui de léglife d'Ethiopie , & celui des Cophtes, 
publiés par Ludolphe, paroïiffent avoir eté faits 
après l’année 760 : celui des Syriens , imprimé par 


Gencbrard, eft fort imparfait : celui des Mofco- 


vites, publié par le P. Papebrock, convient pour 
la plus grande partie avec celui des Grecs. 


Le calendrier mis au jour par D. Dachery, fous 
le titre d’Année folaire, ne diffère en rien de- celui. 
de l’églife d'Arras: le calendrier publié par Beckius, 
à Ausbourg , en 1687, eft, felon toute apparence ., 
celui de l’ancienne églife d’Ausbourg , ou plutôt 
de HAE ; qui fut écrit vers la fin du dixième 
fiècle. 


Le calendrier mozarabique , dont on fait encore: 


ufage dans les cinq églifes de Tolède, le calendrier 


Ambrofien de Milan, & ceux d'Angleterre avant 
la réformation , ne contiennentrien qu'on ne trouve 


. dans ceux des autres églifes occidentales, c’eft-à- 


dire, les faints que l’on honore dans toutes ces. 
églifes en général, & les faints particuliers aux 
églifes qui faifoient ufage de ces calendriers. Voyez 
MARTYROLOGE , NÉCROLOGE, 


CALENGE, f. f. CALENGER, v. a. (termes de 
Pratique.) on trouve fréquemment dans les ancien- 
nes coutumes le mot de calenge, & il fe prend 
tantôt pour débat ou conteftation, tantôt pour ac- 
cufation ou dénonciation judiciaire, tantôt pour 
appel ou défi. 

Le verbe calenger a les mêmes fignifications. TE 
eft encore d’ufage en Normandie, pour fignifier 


barguigner. 

La coutume particulière de Saint-Paul, art. 20, 
fe fert du mot calengier, au lieu de celui de calén- 
ger, dans le fens de dénoncer à juftice les beftiaux 
pris en dommage dans les taillis, & de pourfuivre 
le paièment de l’amende qui eft due pour ce délit. 

La coutume de Hainaut, chap. 69 , emploie le 


que les martyrologes 


Le GÉANT 


mot calenge, pour défigner les prifes de corps 
tes par les fergens ou huiflers. 3 
CALFAT oz CALFAS, f. m. (Code maritime. ) 
on donne le nom de calfat au radoub d’un navire, 
qui fe fait lorfqu’on en bouche les trous & qu’on 
les enduit de fuif, de poix, de goudron, afin 
d'empêcher qu'il ne fafle eau: on le donne auf 
à une étoupe enduite de brai, que l’on poufie de 
“force dans les joints ou entre les planches du na- 
“vire, pour le tenir fain, étanché & franc d'eau. 


Le terme de calfat s'emploie également pour 


fignifier l'ouvrage & l’ouvrier ; ce dernier s'appelle 
auf calfateur. “4; 

L’ordonnance de la marine , Liv. 2 ,tit. 9, art. 1, 
permet d'exercer par la mème perfonne les métiers 
de calfateur, charpentier & perceur de navire, 
* nonobftant tout réglement ou ftatut contraire. 

Les calfateurs qui fortent du royaume, pour 
aller fervir chez les étrangers, qui y tranfportent 
leur domicile, & sy établiflent par mariage ou 
autrement , font punis comme déferteurs. Les or- 
donnances de 1635 , 1638 & 1669 vouloient qu'ils 
fuffent punis de mort; mais cette peine a été con- 
vertie en celle des galères perpétuelles, par une 
déclaration du 10 oëtobre 1680, & par l’ordon- 
nance du 15 avril 1689. | 

Il y a toujours fur les vaiffeaux un calfateur, 

i eft un des officiers de l'équipage. Il doit avoir 
foin de faire donner le radoub aux parties qui en 
_ ont befoin; examiner foir & matin le corps du 
bâtiment , pour voir sil ny manque ni clous, 
ni chevilles, fi les pompes font en bon état, 
s'il ne fe fait pas quelque voie d’eau. Il doit avoir 
Pœil particulièrement à l’étrave , qui eft l'endroit 
du vaiffeau le plus expofé aux accidens de la mer, 
aux carênes , & autres œuvres de marée. Dans les 
combats, il fe tient à la fofle aux cables, avec des 
plaques de plomb &c autres chofes néceffaires , & 
fe met à la mer pour boucher par dehors les voies 
d’eau qu’on découvre. 

CALICE , f. m. ( Droit eccléfiaflique. ) c’eft la 
coupe ou vaifleau qui fert à la mefle pour la con- 
fécration du vin. Ce mot vient du grec xau£ ou 
#a)u: qui fignifie un vale, un verre. 

Dans les premiers fiècles de l’églife on fabri- 
quoit ces vafes de toutes fortes de matières , même 
de bois & de verre. Ce fut le pape Zéphyrin, ou 
felon quelques auteurs, Urbain I, qui ordonna 
qu'ils ne feroient faits que d’or ou d'argent. 

Léon IV défendit qu’on en fit d’étain ou de 
verre ,; & le concile de Calchut, ou de Celcyth, 
en Angleterre , réitéra les mêmes défenfes. 

Dans la priminive églife , les calices étoient beau- 
coup plus grands que ceux dont on fe fert aujour- 

hui, parce que le peuple communioit fous les 
deux efpèces. [ls avoient deux anfes , par lefquelles 
le diacre les retenoit tandis que les fidèles, au 
moyen d'un tuyau ou chalumeau qui y étoit atta- 
ché, buvoient. le précieux fang. On a confervé 


cet ufage dans quelques églifes, entre autres à l’ab- 


fai- 


\ 
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baye de S. Denis en France, où le diacre & le 
fous-diacre communient fous les deux efpèces avec 
le prêtre. | | 

L'évèque feul a le droit de confacrer les celi- 
ces : ce droit cependant eft quelquefois accordé à 
des généraux d'ordre, x des abbés & autres prélats 


- du fecond ordre. 


L'édit de 169$ ordonne à ceux qui font chargés 
de la vifite des églifes paroïffiales, de veiller à ce’: 
qu'elles foient fournies de calices par les décimateurs 
eccléfiaftiques , & fubfidiairement par ceux qui pof- 
fèdent les dixmes inféodées , fi les fabriques ne 
peuvent les fournir. Voyez FABRIQUE, DÉCIMA- 
TEUR. ge AR À 

CALIFE, f. m. ( Droit public. ) c’eft le titre que 
prirent les fuccefleurs de Mahomet dans le nouvel 
empire temporel & fpirituel établi par ce légifla- 
teur. Ce mot veut dire proprement en arabe/un 
fucceffeur , un héritier. I] figmfie auf être én la 
place de quelqu'un en qualité de fon héritier où 


: de fon vicaire. 


Les empereurs Sarrafins prirent ce titre , ou 
parce qu'ils fe regardoient comme les vicaires & 
les lieutenans de Dieu, ou parce qu'ils étoient les 
fuccefleurs de Mahomet. Ils étoient en mème temps 
rois & pontifes , ils tenoient dans la même main 
l'épée & l’encenfoir. | 
La puiffance & le pouvoir du calife furent bien- 
tôt reflerrés dans des bornes très-étroites par les 
guerres civiles & religieufes que fe firent les dif 
férentes feétes qui partagent la religion mufulmane. 
Sous le règne de Rhadi, fuccefleur de Mo@ader , 


dix-huitième calife, le califat n’étoit plus qu'une 


ombre de réalité; on comptoit trois chefs qui fe 
foudroyoient refpeétivement par des anathêmes ; 
quatorze fouverains indépendans n’envoyoient plus 
les tributs de leurs provinces à Bagdad, réfidence 
du calife. Le petit-fils de Gengis, en fe rendant 
maître de cette ville, l’an 1258 de J. C., fit mou- 


rir le calife & en abolit le titre. Il fubffta encore 


quelque temps dans l'Egypte. Mais lorfque Selim , ‘ 
empereur Turc, en eut fait la conquête , il pro- 
nonça l'extinétion totale du califat en 1517 de notre 
ère, & toute la puiffance facerdotale fe réunit dans 
l’iman de la Mecque. 

Depuis cette époque les intérêts du trône ont 
ceflé d’être confondus avec ceux de l'autel. Les chefs 
de la religion mufulmane ne font plus que des 
finulacres muets & fans force , leur puiffance eft 
reflérrée dans l'enceinte du temple, & onn'yre- 
connoit plus les fuccefleurs de Mahomet. 

CALIFORNIE, ( Droit public.) grande prefqv’ifle 


de l'Amérique feptentrionale; nous ne connoifions 


rien de plus récent fur ces contrées que ce qu’en 


a dit l’abbé Raynal. | 
«Avant , dit cet auteur, que l’on eût péné- 
tré chez le Californiens , ils n’avoient aucune pra 
tique de religion, & leur gouvernement étoir tel 
qu’on devoit l’attendre de leur ignorance. Chaque 
nation étoit un aflemblage de plufeurs cabanes, 
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plus ou moins nombreufes, toutes unies entre elles 


par des alliances, mais fans aucun chef. L'obéif- 


fance filiale n’y étoit pas même connue, quoique 
ce fentiment {oit plus pur dans l’état fauvage que 
dans celui de fociété..... En effet, le père pour- 
voit feul à la fubfiftance &. à la füreté des enfans 
fauvages : ils reftent près de lui; ils y reftent libre- 
ment, ils n’en reçoivent jamais de réprimande, ils 
n’en font jamais maltraités. 

Cortez avoit voulu ajouter à fes conquêtes celle 
de la Californie, mais fon expédition & celles qui 
fuivirent ne furent pas heureufes..... L'on y avoit 
entiérement renoncé , lorfque les jéfuites follici- 
tèrent, en 1697, la permiflion d'en entreprendre 
l’acquifition : dès qu’ils l’eurent obtenue, ils com- 
mencèrent l'exécution du plan qu'ils avoient for- 
mé, d'après des notions exaétes de la nature du 

“fol, du caraétère des habitans, de l'influence du 
climat. Le fanatifme ne guidoit point leurs pas. Ils 
arrivèrent chez les fauvages qu'ils vouloient civi- 
lifer, avec des curiofités qui puflent les amufer, des 
grains deftinés à les nourrir, des vêtemens propres à 
leur plaire. La haïne de ces peuples pour le nom 
efpagnol ne tint pas contre ces démonftrations de 
bienveillance : ils y répondirent autant que leur peu 
de fenfibilitée & leur inconftance le pouvoitpermettre. 
Ces vices furent vaincus en partie par les religieux 

_inftituteurs qui fuivoient Îeur projet avec la cha- 
leur & l’opiniâtreté particulières à leur corps. Ils 
{e firent charpentiers, maçons, tiflerands, cultiva- 
teurs, & réuflirent, par ces moyens, à donner la 
connoiffance, & tufqu'a un certain point, le goût 
des premiers arts à ces peuples fauvages. En 1747, 

“ils formoient quarante-trois villages féparés par la 
ftérilité du terrein & la difette d'eau... 

Les Indiens ont chacun leur champ & la pro- 
prièté de ce qu'ils récoltent. Mais telle eft leur peu 
de prévoyance, qu'ils diffiperoient chaque jour ce 
qu'ils auroient recueilli, fi leur miffionnaire ne s’en 
chargeoït pour le leur diftribuer à propos. 

Une douzaine de loix fort fimples fuflifent pour 
conduirecet état naiffant, le miffionnaire choifit 
pour les faire obferver , l'homme le plus intelligent 
du village, & celui-ci peut infliger le fouet &c la 
prifon, les féuls châtimens que l’on connoifie. 

Il n'y a dans toute la Californie que deux gar- 
nifons de trente hommes chacune, & un foldat 
auprès de chaque miflionnaire : ces troupes étoient 


choifies par les légifiateurs & à leurs ordres , quoique 


payées par le gouvernement... 

Tel étoit l’état des chofes, lorfqw'en 1767, la 
cour de Madrid chañfa de la Californie les jéfuites, 
comme elle les expulfoit de fes autres provinces... 

M. l'abbé Rainal arrête avec complaifance fes 
regards fur l’adminiftration vraiment intéreflante de 
ces miffionnaires, fur leurs travaux infpirés par l’hu- 
manité & dirigés par la bienfaifance; tandis que 
toutes les autres conquêtes ont été faites par les 
armes, tandis que les autres contrées ont été fuc- 
ceflivément le théâtre de nos perfdies, de notre 
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férocité, de nos trahifons, de tous nos :crimesä 


&c que nos hiftoires n’y montrent que des hommes 


qui égorgent des hommes ou qui les chargent de 
chaines. ..., Sans doute, les établiffemens du Para- 
guai & de la Californie lemportent, aux yeux du 


philofophe, fur tous ceux des Européens dans les 
deux Indes, fi l’on en excepte la Penflvanie &. 
& le Groënland. Sans doute c’eft à la religion. 


feule à rapprocher, à civilifer les fauvages. L’ef- 
prit de domination & de commerce n’ont porté 
que la corruption, le carnage & la férvitude dans 
toutes les contrées que Gama & Colomb ont ou- 
vertes à notre induftrie : la philofophie n’a jamais 


donné ce zèle ardent & patient, cette abnégation. 
de foi-même, qu'infpire la charité chrétienne , & 


qu'exige cependant la fondation d'une fociété 
tirée du fein des fauvages. D'ailleurs, par quels 


motifs le philofophe fauroit-il les engager à renon< 
cer au repos de leur vie vagabonde pour fe cour 


ber fous le joug des travaux civils? Le philofophe 


doute encore fi l’indépendance de l’état de nature, 


fi l'ignorance de tous nos befoins faétices, ne valent 
pas mieux que la füreté, trop fouvent incertaine, 
que peuvent procurer nos loix; que l’abondance 

les commodités de nos arts, de nos fociétés, 
qui immolent à l’aifance, ou plutôt à la fatiété du 


petit nombre, la fubfiftance & le néceffaire phyfi- 


que de la multitude. Mais les inftitutions des bons 


miffionnaires étoient-elles auffi propres, à confer- 


ver, à faire profpérer les nouvelles fociétés, qu’elles 
paroïflent avoir été fuMifantes pour- en jetter les 
premiers fondemens? N’étoit-il pas à craindre que 
la tyrannie du defpotifme & les fureurs de la fu- 
perftition ne fuccédaffent bientôt à l’enthoufiafme 
éclairé de la bienfaifance & de la religion ? Eloi- 
gnés de ces régions fermées aux navigateurs , où 
aucun philofophe impartial n’a peut - être pénétré, 
fommes-nous bien inftruits des faits? N’eftil pas à 
craindre que M. Raynal r’ait eu pour les miffion- 
naires cette prévention f1 naturelle à tous ceux qui 
ont été élevés dans leur inflitut? Attendons dès- 
lors pour pofer des principes & rédiger des maximes , 
que l’hiftoire de ces établiffemens foit mieux connue; 
& regrettons que la mort nous ait enlevé, ainfi 
qu'à l’aftronomie , les obfervations & les relations 
que nous auroïit rapportées l'abbé Chappe d’Aute- 


roche. Voyez PARAGUAY. (HENRY.) 


CALOMNIATEUR, f. m. CALOMNIE, ff 


( Droit civil, canonique € criminel. ) en général un 
calomniateur eft celui qui attaque, qui bleffe l’hon- 
neur & la réputation de quelqu'un par des men- 
fonges ou des imputations fauflement imaginées. 
Et l’on appelle calomnie ces fortes de dy a 

Dans le fens des jurifconfultes on entend par 
calomnie, l'action de celui qui, devant untribunal, 
chargé de réprimer les défordres, accufe une per- 
fonne innocente d'un crime qu'elle n’a pas commis. 

Les jurifconfultes Romains nommoient auffi ca- 
lomnie ; toute ation ou demande par laquelle on 


mettoit quelqu'un en juitice, foit au civil, foitau 
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triminel, & dans ce fens elle fe difoit même d’une 
légitime accufation ou Aus demande jufte. On 
l'appliquoit cependant plus particuliérement à une 
ation juridiquement intentée , {oit pour faute , foit 
pour dette, contre une perfonne qui n'y avoit pas 
donné lieu. Aufñli, pour la prévenir, on exigeoit 
de celui qui intentoit l’a@ion , qu’il jurât qu'il n’agif- 
foit pas comme calomniateur, c'eft-à-dire, qu'il 
» croyoit {a demande ou fon accufation bien fondée. 
Ce ferment s’appelloit jusjurandum calumnie. X\ en 


eft fait mention dans plufeurs loix romaines, & 


dans quelques textes du droit canon. 

_ L'auteur de l’Æfprit des loix obferve que chez 
les Romains , la loi qui permettoit aux citoyens de 
s’accufer mutuellement , étoit bonne felon l’efprit 
_ de la république, où chaque citoyen doit veiller 
au bièn commun : que fous les empereurs elle pro- 
duifit une foule de calomniateurs ; que Sylla, dans le 
cours de fa diétature , leur apprit qu'il ne falloit pas 
punir cette efpèce d'homme; que bientôt on alla 
jufqu’à les récompenfer. Heureux le gouvernement 
où ils font punis ! | ; 

En reftraignant la fignification de calomniateur & 
de calomnie , aux difcours que l’on tient devant 
les juges, foit comme aGteur , accufateur ou té- 
moin ; calomnier, c’eft joindre au caraftère infame 


de délateur, le crime odieux d'un fauflaire ; &: 


comme le juge, induit en erreur par la calomnie, 
peut prononcer une fentence injufte contre l’inno- 
cent, & lui faire perdre les biens , la vie ou l’hon- 
neur, le calômniateur eft refponfable de toutes les 
fuites que peut avoir fon accufation , il en eft im- 
médiatement coupable, & on a droit de les lui 
imputer. 

Ce crime a été en horreur dans tous les temps, 
a l'exception de ces tyrans odieux & cruels qui 


redoutoient la vertu & la droiture, & qui em- 


ployoient , pour s’en défaire , le miniftère infame 
des délateurs. 

Les loix ont toujours févi contre ceux qui s’en 
rendoient coupables. Les plus anciennes qui nous 
foïent connues, font celles de Moyfe. Dans l’'Exode, 
chap. 20 & 23, dans le Deutéronome , chap. 19, 
le calomniateur eft condamné à fubir la mème 
peine que le juge auroit dû infliger à l’accufé s’il 
eût été réellement coupable, | 

Cette peine du talion avoit également lieu chez 
les Egyptiens & les Athéniens, ainfi que le rap- 
porte Diodore de Sicile. La loi des douze tables 
la prononçoit auf chez les Romains. Dans la fuite 
leurs loix civiles condamnèrent les calomniateurs 
à l'exil. La loi Remmia voulut qu’on leur imprimät 
fur le front la lettre K , qui s'employoit ancienne- 
ment à la place du C. On avoit même le droit de 
faire paroitre devant le prêteur tout ca/omniateur 
qui , dans une converfation particulière, avoit in- 
juftement chargé une perfonne de quelque crime. 
l'empereur Conftantin abrogea la loi Remmia, & 
depuis lui les peines des calomniateurs ont été ar- 
bitraires & relatives au fait & aux circonftances, 
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La religion chrétienne interdit non-feulement la 


calomnie & le faux témoignage, mais elle défend 
encore tout faux bruit , tout faux rapport contre 


. la réputation des autres. 


L'évangile, pour couper le mal‘par la racine ; 
dérend jufqu’aux jugemens téméraires, par lefquels 
nous foupçonnons une perfonne d’être coupable, 
avant d'avoir des raifons fuffifantes pour le croire : 
il met la calomnie au rang des péchés qui excluent 
du ciel. tu 

eft par ces motifs, ainfi que le remarque le 
célèbre Pafchal , que l’églife différoit aux calomnia- 
teurs , ainfi qu'aux meurtriers, la communion juf- 
qu'à la mort. Un concile de Larran juge indignes 
de l’état eccléfiaftique, ceux qui en ont été con- 
vaincus , quoiqu'ils s'en foient corrigés : le pape 
Adrien condamne au fouet les auteurs des libelles 
diffamatoires qui ne peuvent prouver ce qu'ils ont 
avancé. ; 

L'ordonnance de 1670, tit, 3, art. 7, veut qué 
les accufateurs, dénonciateurs, les parties civiles , 
qui fe trouveront mal fondés, ou qui fe feront défiftés 
de leurs plaintes, foient condamnés aux dépens, 
dommages & intérêts des accufés , & à plus grande 
peine s’il y échoit. Cette plus grande peine eft, fui- 
vant les circonftances, l’amende honorable, l'amende 
pécuniaire , le blâme, le banniffement, & même 
la peine de mort. Cette jurifprudence eft confir- 
mée par plufieurs arrêts, qu’on trouve dans le jour- 
nal des audiences & dans les autres arrêtifles. 

Ceux qui exercent le miniftère public ne font 
point dans le cas de la calomnie lorfque le crime 
leur a été dénoncé, ou que la rumeur publique a 
excité leur zèle & leur démarche. 

Il en feroit différemment s'ils avoient reçu pour 
dénonciateurs des gens fans aveu, ou qu'ils euf- 
fent follicité une fauffle dénonciation de la part 
de qui que ce fût, afin d'avoir un prétexte: de 
vexer, ou que fans denonciation ils euflent mis 
trop d’imprudence dans la pourluite de quelque ac- 
cufation, | 

Dans ces cas un procureur du roi ou fifcal feroit 
non-feulement tenu , en fon nom, des dommages & 
intérêts de l’accufé, mais il mériteroit encore d’être 
puni de la peine due à la calomnie, laquelle feroir 
alors d'autant plus févère , qu'un tel officier qui 
abufe de fon minifière commet un crime impar- 
donnable. C’eft ce qui réfulte de plufeurs loix, 
ainfi que d'un arrêt du 28 juin 169$ , rapporté au 
journal des audiences. 

L’aftion pour celomnie & pour raifon des dom: 
mages & intérêts dans le cas d’accufation ou dé- 
nonciation calomnieufe , peut non-feulement être 
intentée par l’accufé , mais encore par fes héritiers 
s'il vient à mourir pendant la pourfuire du procès, 
Le parlement de Paris l'a ainfi jugé par arrêt du 20 
avril 1709. 

Cette aétion doit être pourfuivie, même contre 
la partie publique, devant le juge qui a connu de 
l'accufation : c’eft ce qu'a jugé un arrèt du 6 fep- 
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tembre 1694; rapporté au journal des audiences. 


C'eft auffi ce qui réfulte des articles 6 & 12 du 
titre 2 de l'ordonnance criminelle rendue par le 


duc Léopold pour la Lorraine au mois de no-. 


vembre 1707. Mais cette règle n'a pas lieu relati- 
vement aux accufations portées devant les prévôts 
des maréchaux. Dans ce cas, il faut fe pourvoir au 
préfidial ou devant le juge civil du lieu. Cela a 
été ainfi jugé par arrêt du 15 janvier 1724, contre 
le prévôt des maréchaux de Mantes. 5 

/Les officiaux n’ont pas le droit de prononcer 


les peines de la calomnie contre des laïques , qui ont. 


intenté devant eux une faufle accufation contre des 
eccléfiaftiques. Foyez AcCUSATION , PROCUREUR 
DU ROLL. | 

*CALVAIRE, ( Congrégation de Notre-Dame du) 
Droit eccléfiaftique. C’eft un ordre de religieufes qui 
fauivent dans‘toute fa rigueur la règle de S. Benoit. 

Elles ont été fondées par Antoinette d'Orléans, 
de la maifon de Longueville, Cette dame, veuve à 
l’âge de 22 ans, de Charles de Gondi , marquis de 
Belle-Ifle, fon mari, fe retira au monaftère des 
feuillantines de Touloufe, où elle fe fit religieufe 
en 1601. d RSS 

Elle fut appellée pour mettre la réforme dans 
l’ordre de Fontevrault , elle établit fa demeure dans 
le monaftère de l’'Encloitre, à deux lieues de Poi- 
tiers, où elle fut autorifée à recevoir les filles qui 
voeudroient embrafler une vie plus régulière. 

Le père Jofeph, confeffeur & agent du cardinal 
de Richelieu, obtint, le 4 oëtobre 1617, avec le 
confentement de l’abbeffe de Fontevrault, un bref 
de Rome, qui permit à la mère Antoinette de fortir de 
l’ordre de Fontevrault, & de prendre poffeflion 
d'un couvent que l’évêque de Poitiers venoit de 
lui faire bâtir dans fa ville, & d'y introduire les 
religieufes qui voudroient la fuivre. 

. L’abbeffe de Fontevrault interjetta enfuite appel du 
bref du pape. Le roi prit connoiffance de cette affaire, 
& chargea le cardinal de Sourdis de lui en rendre 
compte. L’abbefle fe défifta de fes pourfüites , & 
permit à fes religieufes de faire une nouvelle pro- 
feffion. La mère Antoinette ne vit pas la fin de 
cette affaire, elle étoit décédée le 25 avril 1618. 
Mais le père Jofeph, qui n’avoit pas perdu de vue 
le nouvel inflitut, donna aux religieufes qui vou- 
lurent l’embrafler , le nom de filles du calvaire, U 
engagea la reine-mère, Marie de Medicis, à leur 
bâtir une maïfon près le palais du Luxembourg, 
ce qui fut exécuté en 1620. Îl leur procura en 1638, 
un nouveau couvent dans le marais : la place fut 
achetée des deniers de la congrégation, & le mn- 
naflère conftruit par les libéralités du roi, du car- 
dinal de Richelieu &@ de madame Combalet, fa 
nièce, depuis duchefle d’Aiguillon. 

Le père Jofeph leur donna des conflitutions 
particulières, qui furent approuvées par le pape 
Grégoire XV. Par fa bulle il érigéa les couvens 
de Paris, de Poitiers & d'Angers, & tous ceux 
qui feroient fondés par la fuite, en congrégation 
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de l’ordre de S. Benoïît fous le titre de Norrei 
Dame du calvaire. . à À 
SAR. RES: 

Le monafière établi au marais porte le nom de 
crucifixion , pour le diftinguer de celui du Luxem= 
bourg. La directrice ou générale de l’ordre y réfide 
ordinairement. | 

Il eft gouverné par trois fupérieurs majeurs, qui 
font ordinairement des cardinaux &c des prélats, 
un vifiteur & une générale. Il eft exempt de la 
jurifdiétion des ordinaires. Les fupérieurs majeurs 
font à perpétuité ; le vifteur n’eft que pour trois 
ans , mais il peut être continué. La générale n’eft 
non plus que pour trois ans ; cependant de chapitre 
en chapitre on peut auffi la continuer, maïs cette 
continuation doit ceffer après douze ans d'exercice. 
Au bout de ce temps elle devient la dernière de 
la communauté pendant un an, & ne peut être 
élue prieure qu'après trois ans. 

Pendant qu’elle exerce fon généralat, elle a qua- 
tre afliftantes pour l'aider de leurs confeils. L'une 
d'elles Paccompagne dans les vifites qu’elle eft 
obligée de faire de tous les monaftères de la con 
grégation. 

Lorfqu'il eft queftion de la tenue du chapitre 
général , les prieures des monaftères , & leur com- 
munauté dans la perfonne élue par chacune d'elles , 


ont droit d'envoyer par écrit leurs fufrages au 


chapitre général. Le vifiteur qui préfide ce chapitre 
avec trois fcrutatrices, élues par la communauté 
où il fe tient, ouvre les lettres, compte les fuf- . 
frages, &c déclare générale, affiftantes, & prieures 
celles qui ont le plus de voix. 

La congrégation dont il s’agit eft compofée de 
vingt mailons , dont la première eft à Poitiers : il 
y en a deux, comme nous venons de le dire, à 
Paris ; fept ou huit en Bretagne. Les autres font. 
à Orléans ; à Chinon , à Mayenne, à Vendôme, 
à Loudun & à Tours. L'abbaye de la Trinité de 
Poitiers a été aufi unie à cette congrégation , ainf 
que le monaftère des bénédi&tines de Baugé, L’ha- : 
billement des religieufes du calvaire eft une robe 
de couleur brune avec un fcapulaire noir qu’elles 
mettent fur la guimpe, comme les carmélites dé- 
chaufiées. Au chœur , elles portent un manteau 
noir, & elles font déchaufiées depuis le premier 
mai jufqu’à la fête de l’exaltation de la croix. 

CALVINISME , f. m. CALVINISTE, f. m.( Droit 
public & canon. ) Le calvinifme eft la doétrine de Cal- 
vin. Quoique Zuingle , Æcolompade & Haller 
aient, avant Calvin, enfeigné les mêmes dogmes, 
& jetté les fondemens de la même difcipline, c’eft 
cependant ce dernier, comme l’obferve Voltaire, : 
qui a donné fon nom à ceux de fa confeffion : de 
même le nouveau continent, découvert par Chrif- 
tophe Colomb, a reçu le fien d'Amérique Vefpuce. 

Mais fi Calvin ne fut pas le premier réformateur 
de Genève, il eut, dit un auteur proteftant, lavan- 
tage d’accroitre la confiflance de là nouvelle rehi- 
gion, d'imprimer à fa hiérarchie eccléfiaftique la , 
torme qu'elle a confervée jufqu’àpréfent. Cethomme 

extraordinaire 
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extraordinaire tient, entre les légiflateurs & les gens 
de lettres, un rang en quelque forte, auf diftingué 
que parmi les fondateurs des feétes religieufes. Il 
eut la plus grande part aux arrangemens qui fixèrent 
la confitution politique de Genève : chargé de tout 
le fardeau des affaires politiques & religieufes d’un 


pue parti, il fut un des meilleurs écrivains de fon 


ècle; il encouragea les fciences, les arts & les 
belles-lettres ; il obtint l’établiflement de l'univerfité 
de Genève, oùles hommes du plus rare favoir don- 
noïent des lecons à la jeuneffe de toutes les parties 
de l’Europe : & ce fut du fein de ce collège que 
{ortirent les hommes du temps, les plus diftingués 
par leurs connoiffances & leurs talens. 

Ce réformateur , ajoute l’auteur des Lettres fur 
l'état politique, civil & naturel de La Suiffe ( Wiliam 
Coxe }, ce réformateur célèbre & défintéreflé, con- 
fidéré. fous certains afpeéts, a, dans fon caraétère, 
des parties fi éclatantes, que l'œil fe ferme fur les 
taches obfcures qui terniflent fa gloire. Mais fi l’on 
réfléchit un inftant à l’âpreté, à l’arrogance, à l’o- 
piniâtreté préfomptueufe qui ont caraétérifé fa con- 
duite ; fi l’on fe rappelle fur-tout la barbarie avec 
laquelle il a perfécuté fon ancien ami , l’infortuné 
Servet, l'on eft pénétré d'horreur, & l’on gémit 
fur exemple mortifiant qu'il a donné du mêlange 
monftrueux des qualités les plus fublimes & des af- 
fe6tions les plus viles dont le cœur humain puifle 
ètre pêtri. Convenons cependant que l'intolérance 
ne lui étoit pas entiérement perfonnelle : le même 
défaut de charité a diftingué plufieurs des plus cé- 
lèbres réformateurs : erreur affreufe qui donna bien 
de l'avantage à leurs adverfaires; car qui ne fent 

u'il n’eft pas une fee qui ne puifle s’arroger le 
FT de perfécuter , fi une feule juftifie la légiti- 
mité de la perfécution ? Les calvinifles de nos jours 
favent diftinguer les défauts & les vertus de leurs 
réformateurs ; en général, & fur-tout à Genève, 
la tolérance, ce dogme de la raifon & de ia po- 
litique , ne trouve plus d’adverfaires. 

En France, l’on a auffi appellé les calvinifles, pro- 
tejlans , à caufe de la proteftation faite à Spire, par 
ceux qui fuivoient en Allemagne les epinions de 
Luther, avec lefquels on les avoit d’abord con- 
fondus : huguenots, peut-être à caufe de l’attache- 
ment qu'ils ont témoigné à la maifon de Bourbon, 
defcendante d’'Hugues Capet : religionnaires , à caufe 
des différences de leur confefion avec la religion 
dominante : prétendus réformes , parce qu’ils préten- 
dent avoir rétabli, dans leur état primitif, les dog- 
mes, la difcipline & le culte des chrétiens. 

C’eft pour cela qu'ils fe nomment eux-mêmes 
fimplement réformés : plufieuts arrêts du confeil leur 
ont fait défenfe de prendre en France ce titre ni 
celui d’orthodoxe. 

M. l'abbé Mailet obferve que le calvinifme, de- 
puis fon établiffement, s’eft toujours maintenu à 
Genève qui fut fon berceau, d’où il fe répandit 
en France , en Hollande & en Angleterre. Ïl a été 
Ja religion dominante des Provinces-Unies jufqu’en 
Ÿ Jurifprudence, Tome II, | 
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1572 : &, quoique depuis cette république ait toléré 
toutes les feétes , on peut toujours dire que le calvis 
nifme rigide y eft la religion de l’état : en Angle- 
terre , il a toujours été en décadence depuis le règne 
d'Elizabeth, malgré les efforts qu'ont fait les puris 
tains & les presbytériens pour le faire prédominer; 
maintenant il n’y eft plus guère profeflé que par les 
non-conformiftes, quoiqu'il fubfifte d’une manière 
bien mitigée , dans la doûtrine de l’églife anglicanne ; 
mais il eft encore en vigueur en Écofle auffi-bien 
qu'en Prufle; des treize cantons fuifles, fix profef. 


: fent le calvinifme : la religion eft auffi mêlangée 


dans quelques parties de l'Allemagne, comme dans 
le Palatinat & les états de l’empereur. 

Nous ferons connoître, au mot ÉGLISE ÉVANGÉ- 
LIQUE , les principes généraux de la police religieufe. 
des calvinifles fous ces différens climats : & nous 
nous bornerons, dans cet article , à ce qui concerne 
les calyiniftes de France, / 

Les loix de ce royaume ont fouvent varié fur 
leur fort. Îls y ont été d'abord profcrits & févé- 
rement pourfuivis; ils ont enfuite été tolérés pen- 
dant quelques années, après lefquelles , l'exercice 
public de leur culte a été autorifé par différens édits, 
fur-rout par celui de. Nantes, qui avoit; en quel- 
que forte effacé toutes les différences politiques &e- 
civiles qui pouvoient être entre eux & les autres 
citoyens. 

Mais cette loi fage n’a été, pour ainfi dire, que 
pañlagère , &, après avoir recu différentes atteintes , 
continuées fans interruption pendant lefpace de près 
d’un fiècle, elle a été entiérement révoquée, au mois 
d’oétobre 168$, par un édit qui depuis a été con- 
firmé plufieurs fois, fur-tout par celui du mois de 
mars 1724. | 

Ces dernières loix permettent, d’un côté, aux 
calvinifles de demeurer dans le royaume, d'y continuer 
leur commerce , d’y jouir”de leurs biens , en attendant 
qu'il'ait plu a Dieu de les éclairer, [ans qu'ils puifJent 
être inquiétés , fous prétexte de leur religion : d’un autre 
côté, elles leur défendent à-la-fois de fortir du 
royaume & de faire aucun exercice de leur culte, quel 
qu'il foit : cette impuiflance où fe trouvent les pro- 
teftans de célébrer, au gré de leur confcience, une 
foule d'aétes religieux, deftinés à conftituer parmi 
nous l’effence ou le caraftère de l’état civil, ont fait 
naître dans notre jurifprudence une foule de pro- 
blêmes. 

Pour réfoudre ces problèmes, il faut connoîitre les 
loix antérieures & poftérieures à l’édit de Nantes. 

1°. Nous indiquerons les premières; &, fixant 
enfuite l’état atuel des calvinifies, nous examinerons 
les loix .poftérieures à la révocation de l’édit de 
Nantes, dans leurs rapports aux objets des titres 
fuivans. 

2°. La tolérance civile, accordée aux proteftans, 

3°. Les charges, emplois, fonétions & préroga- 
tives dont ils font privés. 

4°. L'exercice de leur religion. - 

s® L'éduçation de leurs enfans. 
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. 6°, Leurs mariages. ARENA 

-7°. Les peines portées contre les religiorinaires 
fugitifs, la régie & adminiftration de leurs biens. 

- 8°, Enfin, nous rendrons compte des loix particu- 
lières aux celvinifles d'Alface, dont les droits fur 
_ tous ces objets fe décident par des principes différens. 


f À 
SÉCTION PREMIERE. 
Loix antérieures à La révocation de l’édit de Nantes. 


L’églife prétendue réformée eft née & s’eft ac- 
crue au milieu des bûchers. L'on exécuta d’abord 
avec la plus grande rigueur contre les proteftans 
ces loix de l’inquifition qui condamnoiïent l’homme 


noté d’héréfie, à être confumé vif dans un brañer 


ardent. 

Lorfque des favans, attirés par François premier, 
apportèrent en France les premières femences du 
proteftantifme, ce prince & Henri IT, fon fils, 
rendirent ies ordonnances les plus rigoureufes pour 
Étouffer, dans fa naïffance, les progrès de la nou- 
velle religion : on publia, entre autres , l’édit de 
juin 1540, qui défend à toutes perfonnes « de ré- 
» cepter, favorifer ou fupporter lefdits coupables 
» ( d’héréfie ! ; leurs adhérens, alliés & complices, 
# nileur bailler confort ou aide direétement ni in- 
» direttement; mais tantôt & incontinent qu'ils en 


» feront avertis, les révéler à juftice, & de tout . 


» leur pouvoir aider à les extirper, comme un 


» chacun doit concourir à éteindre le feu public : 


» 6 ce, fous peine d’être déclarés avoir encouru envers 
» le roi le crime de lèfe-majeflé, felon le chefd'icelui. ». 
» Un édit de 1534 ordonnoit déjà que ceux qui re- 
» celeroient les luthériens , encourroient les peines 
prononcées contre les. hérétiques même , & accordoit 
aux dénonciateurs le quart des confifcations, 

L'édit de 1540 enjoint en outre à tous les juges 
du royaume, foit royaux, foit feigneuriaux, d’in- 
former, toutes chofes eeflantes, contre les fauteurs 
: & adhérens de l’héréfie, foit clercs, foit laïcs, de 
les emprifonner & de les envoyer, avec les pro- 
cédures , au parlenient pour y être jugés en la 
grand'chambre. 

Cette loi veut que fi, en jugeant les procés, il 
étoit trouvé que les juges fubalternes , les procu- 
reurs & avocats de fa majefté « fe fuffent petite- 
» ment acquittés en la fation defdits procès, fol- 
.» licitudes & diligences requifes en chofes tant né- 
» ceflaires, ou que, par crainte, faveur ou autre- 
» ment, ils euffent pañfé aucune chofe par diffimu- 
» lation... il foit, à l'encontre d'eux, procédé par 
» ajournemens perfonnels, prifes-de-corps, muléles , €: 
#» amendes arbitraires , fufpenfions & privations de 
» leurs offices, fi métier eft, & autres peines, felon 
» lexigehce des cas ».. 

Et à l'égard dés vaflaux & hauts-jufticiers « qui 
» fe trouveroïent avoir été négligens d'exercer leur 
» juflice, & auroient malicieufement & par négli- 
» gence équipollé à ceulpe, négligé de s’'enquérir 
» informer diligemment defdits cas & coupables», 


CAT 


_ cette loi veut « que le procureur général, puiflé 


» prendre conclufion, à fins de commife & priva- 
» tion de leurfdites jufhces, & autres peines Es ; e- 
» lon l'exigence des cas, il verra être à faire par 
» raifon ». di | 
À mefure que le nombre des proteftans s’accroif- 
foit, on redoubloit contre eux la févérité, & l'on 
multiplioit les précautions. La déclaration du roi 
Henri Il, du 11 février 1549, ordonnoït aux par- 
lemens, dans le cas de retard ou négligence des 
juges inférieurs , de nommer des commiffaires tirés 
de leurs compagnies « pour faire les aétes, pro- 
» cédures & diligences requifes & néceflaires , 


» contre les hérétiques &t mal fentant de la foi, 


» leurs feétateurs & imitateurs ». | | 
L'édit du mois de juin 1551 eft rédigé dans le 

mème efprit. L'article 26, « attendu que les juges 

» étoient fouvent importunés de prières & requêtes 


» pour ceux qui étoient par eux détenus prifon- . 


» niers, étant accufés du crime d'héréfie.... défend 
» à toutes perfonnes, de quelque état & qualité 
» qu'elles foient, de n’importuner &c faire inftance &e 
» requête indues pour lefdits chargés & fufpects 


: » d'héréfie, prifonniers & abfentés; mais en laif= 


» fent faire ‘aux juges & officiers leur devoir, fans 
» les divertir ni empêcher d’en faire juftice, fous 
» peine d’être déclarés fauteurs d’hérétiques & punis 
» de peines inditles par les confhtutions canoniques ». 
Il eft enjoint aux juges d’avertir les procureurs 
généraux « de ceux qui leur auront fait telles re- 
» quêtes & importunités, pour les pourfuivre &c 
» conclure contre eux à la condamnation defdites 
» peines ». 
L'article 3 1 ordonne « que tous accufateurs , dé- 

» lateurs & dénonciateurs, en cas de preuves lé- 
» gitimes, conviétions &, condamnations contre les 


» déférés, dénoncés & accufés par eux, auront 


» la tierce partie des biens des accufés, à quelque 
» valeur & eftimation qu'elle puifle fe monter ». 

L'article 36, « attendu qu'ordinairement il avient 
» que plufieurs de tous états indifféremment s’in- 
» gèrent fans aucun favoir d'intelligence qu'ils aient 
» en la fainte écriture, en prenant leur repas, ou 
» bien en allant par les champs , ou autrement, 
» quand ils font retirés les uns avec les autres en 
» leurs conventicules fecrets, parlent, devifent & 
» difputent des chofes concernant la foi, le faint 
» facrement de l'autel &tiles conftitutions de l’églife ; 
» faifant des queftions curieufes & fans fruit, lef- 
» quelles font tomber fouvent en grandes erreurs. 
» Pour à ce obvier, défend à toutes perfonnes non 
» Jettrées, de quelque état, qualité & condition 
» elles foient, & à tous étrangers, de ne faire plus 
» dorénavant telles propofitions , queflions & difputes 
» fur le point de notre foi , du faint facrement &t des 
» conftitutions & cérémonies de l’églife, des faints 
» conciles, & autres chofes ordonnées par le faint 
» fiège apoftolique , fous peine d’être punis comme 
» infraleurs des ordonnances 6 défenfes ». 


Si tant de précautions n’eurent pas tout le fuccés 
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que l’on en attendoit, ce ne fut pas fauté de mettre. 


les édits en exécution. François I, dit Brantôme, 
fit faire de grands feux des proteftans, & n’épargna 
aucun de ceux qui vinrent à fa connoiïffance. Mais 
il ne faut pas imputer à fa mémoire le maflacre des 
habitans de Cabrières & de Merindol : ces pro- 
«eftans étoient un refte échappé des feux & des bou- 
cheries faits, quelques fiècles auparavant, des Vau- 
dois & des Albigeoïis. Ils habitoient les montagnes 
de Provence, lieux incultes que leur patience opi- 
niâtre avoit fertilifés. Le parlement d'Aix les cita 
en 1540 : &, comme on ne leur confeilla pas de 


comparoitre , ils furent tous condamnés à mort. On 


dit que le jurifconfulte Chaflanée, alors premier 
_préfident de cette cour, arrêta l’exécution de l'arrêt. 
Les habitans fe pourvurent au confeil, & le roi 
ayant commis fon lieutenant dans la province pour 
informer, il fut vérifié , fuivant M. le préfident de 
Thou, qu’ils habitoient, depuis trois cens ans, ces 
montagnes; qu'ils étoient laborieux & charitables, 
ayant en horreur les procès, & fervant fidellement 
le prince; qu'ils étoient pieux & de très - bonnes 
mœurs, mais nullement foumis au pape & aux 
évêques. 

Ces bons témoignages furent inutiles ; quatre an- 


nées après , d'Oppede, devenu premier préfident, 


obtint la permiffion d’éxécuter l’arrèt | & des trou- 
pes pour le feconder. Mainbourg avoue que dans 
cette expédirion, le vol, le viol. le maffacre des 
hommes, des enfans, des femmes, des ‘filles & 
des vieillards, furent exercés avec la plus ardente 
fureur ; ce fut un effai de la S. Barthélemi. Main- 
bourg n’a pu s'empêcher de faire monter à trois 
mille fix cens , le nombre des viimes. FrançoisI, 
en mourant, recommanda à fon fuccefleur d'en 
faire la vengeance. 

. Henri IL fit citer en 1$$2, au parlement de 
Paris, le préfident d'Oppede, les confeillers de la 
Fond & Balu, l’avocat-général Guérin & leurs 
complices. La caufe fut plaidée pendant cinquante 
andiences , & Aubery, lieutenant-civil, y parla 
très-fortement au nom du roi, Le feul avocat-gé- 
néral Guérin fut décapité ou pendu; mais, dit M. 
le préfident Hainaut, il étoit accufé de bien d’au- 

. tres crimes. L’on ne prononça que quelques années 
de prifon contre d'Oppede, qui mourut dans fon 
lit. 

L'on ne continua pas moins de pourfuivre les 
proteftans avec rigueur, fouvent aux frais dés 
évêques ; on a confèrvé piufeurs arrêts du parle- 
ment , qui obligent des évèques à fournir les frais 
des procès des religionnaires : tels font ceux des 
248 29 novembre, 4 décembre 1524, & $ février 

1525, dans les preuves de l’églifé gallicane; ceux 
des 11 avril, 3 feptembre 1548 & du 2 mars 1551, 
rapportés dans le recueil des ordonnances de Néron. 

Les premières idées de la tolérance civile, bien 


différente de la tolérance religieufe , dûrent naître 


, de linefficacité de fupplices auffi multipliés ; mais 
il en coûta la vie au conieiller Anne du Bowg, 
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qui; dans-un lit de juftice tenu éontre tes protef- 
tan$, eut le courage de détourner Henri II des 
projets de fang que fes miniftres lui avoient fait 
adopter , & que ce prince vouloit faire confacrer 
par l’afflemblée du parlement. | 

: Un moyen très-efficace pour adoucir la rigueur 
des peines décernées contre les hérétiques, eût été 
d'en laïffer le jugement aux cours d'églife, qui ne 
peuvent point-prononcer de peines aflidtives, ir- 
famantes, ni pécuniaires, réfervées aux perturba- | 


teurs du repos public; mais feulemerit féparer de 


l communion les opiniâtres, & condamner les 


foibles à des aumônes & à des prières. 


Ce fut fans doute dans cet efprit de modération ; 
& pour empêcher que l’héréfie ne fût recherchée 
& punie comme un délit public, que le parlement 


de Paris , en faifant des remontrances fur l’édit du 


22 novembre 1549, qui attribuoit la connoiflance 
du crime d'héréfie, aux juges royaux & eccléfiaf- 
tiques concurremment, demanda « que pour le 
» regard des juges royaux, la concurrence fût. 
» entendue quant à l'information & au décret feu- 
» lement, à la charge que le juge royal , après l’in- 
» terrogatoire, feroit tenu de rendre l’accufé au 
» juge d'églife, pour connoître & juger dudit crime 
» d'erreur ou hérèfie fimple , procédant plus d'iono- 
» rance, erreur, imfirmité 6 fragilité humaine , légéreré 
» 6 lubricité de la langue de l'accufé, que de vraie 
» malice de fe féparer de l'union de léglife, & 
» où, avec ledit crime d’héréfie, il y auroit 
» fcandale public, commotion populaire , fédition 
» Ou autre crime emportant offenfe publique, & 
» par conféquent cas privilégié; en ce cas, foit le 
» procès fait à l’accufé par les juges royaux & 
» d'églife enfemblerent». 

Cette diftin@ion étoit trop lumineufe, pour n'être 
point adoptée par le grand chancelier L’Hôpital, 
fur-tout dans un moment où les Guifes propofoient 
de livrer la nation aux bourreaux de l’inquifition, 
Ce miniftre fit rendre à Romorantin l'ordonnance 
du mois de mai 1560, qui « délaiffe l'entière con- 
» noiïffance de tout crime d’héréfie , aux prélats dun 
» royaume, les admoneftant de faire réfidence dans 
» leurs diocèfes, &, par leurs bonnes mœurs , exen- 
» ple de bonne & fainte vie, prières, oraifons , pré. 
» chemens 6 perjuafion, réduire ceux qui font en 
» erreur, à.la voie de vérité ». 

Et à l'égard «de ceux qui, fous efpèce de re- 
» ligion, prenoient les armes, fe foulevoient, cui. 
» dant planter par force les nouvelles opinions » , 
l’édit les déclare « ennemis & rebelles, fujets aux 
» peines établies contre les criminels de lèfe-ma- 
» jefté, & en renvoie la conaoiffance aux baillis, 
» fénéchaux &c autres juges ». 

Les malheurs des temps avoient déjà fait naître 

À T'TTA : ; 
de premiers troubles , que L'Hôpital calma bientôt 
par l'édit du 27 janvier 1561 (quelques auteurs, 
& entre autres M. le préfident Hainaut, datent 
cette loi de 1562. ), dont l'article 3 , « pour entre- 
» tenir les peuples.en paix & concorde, en atten- 
X 2 
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» dant que Dieu fafle la grace de pouvoir les 


» réunir en une même bergerie, & juiqu'a la 
» détermination d’un concile général , ou qu'il en 
» ait été autrement ordonné , fufpend les défenfes 
» des affemblées des proteftans, qui fe feroient de 
» jour, hors des villes, pour faire leurs prèches, 
» prières & autres exercices de leur religion ». 
L'article 7 défend « aux miniftres de la religion 
» nouvelle, de faire aucuns fynodes & confiftoires, 
:» fi ce n’eft par congé & en préfence des officiers 
» royaux, ni d'établir entre eux aucuns réglemens, 


» fans les avoir fait autorifer par les mêmes off- 


>> Ciers». k 

Les articles fuivans veulent que ceux de la nou- 
velle religion gardent les loix politiques, même 
celles fur les fétes & jours chomables, celles fur 
les mariages pour les degrés de confanguinité & 
d’afinité ; que leurs miniftres promettent de ne 
prècher doëtrine qui contrevienne à la pure pa- 
role de Dieu, felon qu’elle eft contenue dans les 
livres canoniques du vieux & du nouveau tefta- 
ment, & de ne. dire aucune invettive contre la 
mefle & les cérémonies reçues & gardées en l’é- 
glife catholique. ' 

Enfin, l'article 4 défendoit à toutes perfonnes 
d'empêcher , inquièter, ni molefter les proteftans, 
lorfqu’ils iroient, viendroïent & s’aflembleroient 
hors des villes pour le fait de leur religion. 

Le maffacre des culvinifles aflemblés à Vaf, 
fut une contravention formelle à cette loi; l’auto- 
rité royale étoit trop foible pour punir les auteurs 
d’un attentat auf atroce. Cet événement, le car- 
nage qui le fuivit dans une grande partie des villes 
du royaume, l'ambition des princes de Guife, 
l'effroi que le chef de cetfé maifon caufa à Ca- 
therine de Médicis, qui, dans cette nécefité, 
recommanda fa propre perfonne, avec l'état & [es en- 
fans, au prince de Condé, lexhortant d’empécher 
les efforts des ennemis de la couronne, furent les 
caufes, ou, fi Von veut, les prétextes de nos 
guerres civiles; le maffacre de Vaffi en fut le fignal. 
Ces guerres furent la plupart terminées, ou plu- 
tôt fufpendues, par des édits de-plus en plus fa- 
vorables aux proteftans, mais qui étoient prefque 
toujours , il faut l'avouer, auffi-tôt violés que rendus. 

Quand même les proteftans euffent toujours été 
injuftement provoqués, ce, n'étoit point un motif 
légitime pour prendre les armes contre leur fou- 
verain , & rien ne peut autorifer la révolte. Mais 
sil feroit injufte d'attribuer à la vraie religion le 
carnage de Ja faint Barthélemi, ceux des Aïbi- 
geois, les fureurs, les rebellions de la ligue, les 
régicides des Ravaillac & des Clément, & cette 
quantité de Crimes autorifés , ou plutôt célébrés 
par une foule d'auteurs regardés comme orthodoxes; 
peut-on fe faire un titre de perfécution contre la 
religion proteftante , des excès auxquels fes feîa- 
teurs ont pu fe livrer ? Non fans doute, l: doftrine 
de lune &c l’autre communion abhorre*& défavoue 
également ces attentats & les perfécutions qui les 


LCL 


ont fuivis de part & d'autre ; les fynodes , les 


dodteurs des prétendus réformés ne leur permet- 


tent d'autre défenfe que la conftance dans les fouf- 


frances & le martyre. « Vous devez, leur dit 
» Zuingle, fouffrir pour la gloire de Dieu, fi vous. 
» voulez reffembler à Jefus-Chrift & aux apôtres 
» qui ont été mis à mort par les Juifs; foyez donc 
» fermes, & ne doutez pas que votre fang n'aug- 
» mente les progrès de l’évangile: vous avez an- 


» noncé conftamment & fidellement la parole de 


» Dieu; mais le fang innocent que vous répan- 
» dez eft plus efficace que vos difcours..…. Ré- 
» jouiflez-vous donc, & vous félicitez de ce que 
» Dieu fe fert de votre fang pour la gloire &c les 
» progrès de fa parole; car c’eft du fang des fidé- 
» les que Dieu arrofe le champ de l'églife & qu'il 
» le rend fertile». : Lt 


Ces difcours de paix ne furent pas toujours en- 


tendus, & l’évangile, qui commande la foumiffion 


envers les puiflances, mon propter iram, fed propter 


confcientiam , fut également méconnu des deux par- 
tis. Enfin, Henri IV étant monté fur le trône, 
ayant pacifñé tous les troubles & payé la foumif- 
fon des chefs catholiques révoltés, voulut récom- 
penfer les fervices rendus à fa maifon par les pro- 
teftans ; il donna l’édit de Nartes. 

Cette loi, pour ne laifler aucune occañon de 
trouble , permettoit, par l’article 6, à ceux de la 
religion prétendue réformée, de vivre & demeurer 


dans toutes les villes & lieux du royaume, fans 


pouvoir y être moleftés ni contraints à faire au- 
cune chofe , contre leur confcience , pour le fait de 
la religion. 

Elle autorifoit l'exercice libre & public de lare- 
ligion prétendue réformée, dans les maifons des 
gentilshommes & autres étant en poflefhon d’un 
tiers au moins de la haute-juftice du lieu, ou d'un 
plein fief de haubert, pourvu qu'ils y fuffent pré: 
fens , eux, leurs femmes ou leurs enfans. 

Les feigneurs particuliers de fiefs avoient égale- 
ment, dans leurs fiefs, le libre exercice de leur 
culte, mais fans pouvoir y admettre plus de trente 
perfonnes, & à la chargé de prendre le confen- 
tement du roi ou des feigneurs catholiques, dans les 
hantes-juflices defquelles les maifons féodales pou« 
voient être fituées. 

L'exercice public de cette religion étoit encore 
autorifé d’abord dans toutes les villes & lieux où 
il étoit établi en 1596 & 1597, dans tous ceux où 
il avoit été autorifé par l’édit de 1577, & par les 
conférence de Flex & de Nérac; l’article 11 de 
l'édit ejoutoit que dans chacun des anciens baillia- 
ges & fièges qui en tiennent dieu , reflortiflant nue- 
ment aux cours, les proteftans auroient l'exercice 
public dans les fauxbourgs d’une ville, outre celles 
qui leur avoient été accordées, ou dans un des 
bourgs ou villages en dépendant, & une troifième 
ville dans la fénéchanffée de Provence & dans le 


“baïliage de Viennois, à caufe de leur grande éten- 


Que ; mais fans que les proteftans puffent choifr, 


+ 
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qui mavoient été rendus au roi qu 
qu'aucun exercice de la religion pr 


CHA | 
pour y établir de nouveau cet exercice, les villes 


d'archevêchés & d'évèchés , owles lieux & feigneu- 
ries appartenant aux éccléfraftiques. 

L'édit & les articles particuliers exceptoient en- 
core la ville de Paris & fon difiriét, à cinq lieues 
à la ronde, & quelques villes ou gou 


Ourroit y ètre autorifé : mais il étroit permis aux 

abitans des campagnes d'aller à exercice de leur 
religion dans les villes, fauxbourgs & autres lieux 
où 1ls étoient publiquement établis. 

La tolérance & la liberté de confcience devoient 
avoir lieu; mème en faveur des miniftres, péda- 


gogues, foit regnicoles ou étrangers. 


ans tous les lieux où l’exercice de la religion 
prétendue réformée étoit permis publiquement , l’on 
its « aflembler le peuple, même à fon de 
» cloches, & faire tous aétes & fonétions äppar- 
» tenans, tant à cet exercice qu'aux réglemens de 
» la difcipline ; comme confftoires , colloques & 
> fynodes provinciaux & nationaux, par la per- 
» mifhion du roi ». 

Les dons & legs faits pour l’entretien des minif- 
tres, docteurs , écoliers & pauvres proteftans, ou 
autres caufes pies, étoient autorités ; la pourfuite 
&t le recouvrement pouvoient en être pourfuivis 
par procureurs, fous le nom des corps & commu- 
nautés de leur religion qui y avoient intérêt. Il étoit 
libre aux proteftans de s’aflembler pardevant le juge 
royal, & par fon autorité, pour lever & repartir 
fur eux, la fomme néceffaire aux frais de leurs fy- 
nodes & à l'entretien de ceux qui avoient charge 
de lexercice de leur religion. 

Les miniftres avoient l’exemption des droits de 
guet & de garde, logement des gens de guerre, 
afliettes , & colleétes des tailles , commiffariats pour 
la garde des biens faifis, tutèles & curatelles ; ils 
ne pouvoient être tenus de répondre en juftice 
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_ Comme témoins, pour les chofes révélées en leurs 


confifloires , lorfqu'il s’agifloit de cenfures , à moins 
que ce ne füt pour chofe concernant la perfonne 
du roi ou.la confervation de l’état. 

Onavoit accordé aux proteftans des cimetières par- 
ticuliers dans toutes les villes & lieux du royaume , 
pour la fépulture de leurs morts ; ils en avoient 
trois dans la ville de Paris; un arrêt du 26 août 
1600 , leur défendoit de faire enterrer leurs parens, 
enfans, domeftiques & amis étant de leur religion, 
dans les églifes & cimetières des catholiques. 

L'article 26 de l’édit défendoit aux catholiques, 
comme aux proteftans, toute exhérédation de leurs 
enfans , pour caufe de religion ; mais il étoit libre 
aux derniers de pourvoir à leurs enfans de telles 
éducations que bon leur fembloit, & d'en {ubfti- 
tuer un Ou phufieurs par teflament, codicile, fui- 


vant & dans la forme prefcrite par les loix du 
royaume ; 1l leur étoit libre de tenir des écoles 


pu‘liques dans les villes & lieux où l’exercice ou- 
blic de leur religion étoit autorifé ; enfin , ils de- 
s te) > ? 
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voient être reçus & inftruits , comme les catholi- 


ques, & fans diftinétion, dans les univerfités, 
collèges & écoles ; & leurs malades & pauvres ad- 
mis dans les hôpitaux , maladreries & aumônes pu- 


-bliques. 


. Lés malades & condamnés à mort ne pouvoient 
être contraints de recevoir les exhortations des 
prêtres catholiques , mais pouvoient être vifiiés & 
confolés par leurs minifires. 

Le roi impofoit filence fur les mariages déjà cé- 
lébrès des prêtres religieux & religieufes ; leurs 
enfans étoient déclarés habiles à fuccéder aux meu- 
bles, acquêts & conquêts de leurs père & mère: 
il étoit défendu d’attiquer aucun mariage qui avoit 
èté paflé ou qui pourroit l'être à l'avenir entre pro- 


_teflans du tiérs au quart degré, ni de contefter les 


fucceffions aux enfans nés ou à naître de ces ma- 
riages. Et à l'égard de ceux qui auroient déjà con- 
traété mariage au fecond degré, ou du fecond au 
troifième degré, le roi promit de leur donner pro- 
vifions néceflaires, pour qu'ils n’en puffent être 
recherchés , ni les fucceffons conteftées à leurs 
enfans. 

Le juge royal devoit connoïtre de la validité des 
mariages des proteftans , files deux parties, ou feu- 
lement le défendeur étoit proteftant ; au contraire, 
la connoiffance en étoit réfervée aux juges d'éslife, 
lorfque le défendeur étoit catholique, 

Les livres concernant la religion proteftante ne 
pouvoient être imprimés & vendus que dans les 
lieux où l'exercice public leur étoit accordé ; fui- 
vant les édits antérieurs, ces livres étoient foumis 
à la cenfure des chambres de l’édit. 

Dans les jours de fêtes de la religion catholique, 
les proteflans ne pounvoient travailler, vendre ni 
étaler à boutiques ouvertes, ni même s'occuper, 
dans l’intérieur des maifons , d'aucun métier dont le 
bruit pût être entendu des voifins & des paffans. 

Ïls étoient tenus d’acquitter & de payer les dixmes 
aux eccléfiafiques, fuivant les ufages des lieux ; 
mais ils étoient difpenfés de contribuer aux répara- 
tions & confiructions des églifes & presbytères , 
achat des ornemens facerdotaux , luminaires & au- 
tres chofes femblables, à moins qu'ils n’y fuflent 
obligés par des fondations ou difpofitions faites par 
eux ou par leurs auteurs. | 

L'article 27 de l'édit les déclaroit capables d’exer- 
cer tous les états & dignités fans aucune diftin@ion 
des catholiques , avec faculté pour les officiers fu- 
balternes & ceux des chambres de l’édit, de fe faire 
recevoir dans ces dernières compagnies, fans autre 
information que celle de vie & de mœurs, & fans 
autre ferment que celui de bien fervir le roi & de 
garder les ordonnances. À l'égard des proteftans 
pourvus d'offices dans les corps des parlemens & 
autres cours fouveraines ,,bureaux de tréforiers de 
France, & autres charges de finance, ils devoient 
être reçus aux lieux accoutumés , & en cas de refus 
ou déni de juftice, au coufcil privé. 

Les chambres de l’édit jugeoïient fouverainemert 
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de tous les procès où ceux de la religion prétendue 


réformée étoient parties principales ou garans, en 


demandant comme en défendant, fans autre excep- 
tion que les. matières bénéficiales , le poffefloire des 
dixmes non inféodées, les droits, devoirs , ou do- 
maine de l’églife, les affaires criminelles où les ec- 
cléfiaftiques étoient défendeurs. 

… Ces chambres, qui embrafloient dans leurs ref- 
forts ceux des parlemens pour lefquels on n'en 
avoit point créé de femblables, étoient compofées 
de magiftrats & d'officiers fubalternes proteftans & 
catholiques en nombre égal; ces proteftans ne pou- 
voient être admis aux charges réfervées dans ces 
chambres à ceux de leur religion, fans une attefta- 
tion du fynode ou colloque, qu'ils étoient de la re- 
ligion 6 gens de bien. Se 

Dans les enquêtes en matière civile , lorfque 
le commiffaire ou enquêteur étoit proteftant , il 
érok cbligé de prendre un adjoint catholique, & 
récifroquement. 

Dans les matières fur lefquelles les préfidiaux & 
prévôts des maréchaux prononcent en dernier ref- 
fort, les proteftans avoient droit de récufer à fans 
expreffion de caufes, deux juges au civil, &c trois 
au criminel , excepté lorfqu'il fe trouvoit pareil 
nombre de juges de leur communion dans ces com- 
pagnies. Ces récufations n’empéchoient point celles 
qui font fondées fur les ordonnances. La réciprocité 
avoit lieu pour les catholiques, lorfque le plus 
grand nombre des officiers de ces fièges étoient 
proteftans. Les prévôts des maréchaux & leurs lieu- 
tenans étoient auf obligés de prendre un adjoint 
catholique, & réciproquement : leur compétence 
pour les procès des proteftans des provinces méri- 
dionales , devoit être jugée fur l'appel aux chambres 
de l’édit. 

Telles étoient les principales difpofitions de cette 
loi célèbre, qu’un prince qui devoit fa couronne 
fur-tout au zèle des proteftans, avoit efpéré de 
rendre éternelle ; l’on a accufé fa mémoire de n'avoir 
voulu que céder aux circonfiances, en donnant 
aux proteftans de vaines promefles qu'il n’avoit pas 
l'intention de tenir ; mais de pareils defleins ne 
pouvoient entrer dans cette ame loyale & géné- 
reufe: « je ne trouve pas » difoit ce grand roi , au 
fujet de la vérification de cet édit, « je ne trouve pas 
» bon d’avoir une chofe dans l'intention , & d'écrire 
» l’autre ; & fi quelques-uns l’ont fait, je ne veux 
. » pas faire de mé la tromperie eft par-tout 
» odieufe ; mais elle left davantage aux princes, 
» dont la parole doit être immuable ». 

Cependant il étoit refté entre les mains des pro- 
teflans, des places de sûreté dans l’intérieur du 
royaume ; ce fut peut-être la caufe de leurs mal- 
heurs : après le meurtre de Henri IV, les princes 
& les grands, mécontens de là régence, firent tous 
leurs efforts pour les engager à faire caufe com- 
mune avec eux ; ils ne manquèrent pas de prétexte 
pour les féduire : Henri IV avoit èté affafliné par 
le fanatifme des catholiques, & l’article 4 de lédit 
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de Loudun nous attefte « qu’aucuns officiers étoient 


» réputés avoir ufé de nonchalance en la poutfuire 
» & recherche de ceux qui avoient participé à ce 


» forfait ». Depuis, les proteftans avoient été per- s 


fécutés dans bien des endroits ; on avoit brûlé plu- 


fieurs temples, maflacré des miniftres, contrevenu - 


it aux loix établies dans le Béarn, en y 
bles catholiques dans tous les droits de la 

religion dominante, dont ils Fr 

Jeanne d'Albert, contre laquelle ils s'étoient révol-- 
tés. D’un autre côté , la cour d’Efpagne, cherchant 


Lu 


toutes les occafons d’affoiblir te royaume , deman- 
doit l’expulfion des calyinifles ; elle en faifoit un 


article fecret du mariage de l'infante avec le jeune 
roi; & le cardinal du Perron avoit affirmé dans 
l’affemblée générale de la nation, « que les édits 
» accordés aux hérétiques n’avoient hi que fuf- 
» pendre l'exécution des loix faites contre eux ; que 
» cenétoit qu'un répit donné à des criminels déja 
condamnés, jufqu’àa ce que l’on trouvât à propos 
de les conduire au fupplice ». 
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Mais fi leur défenfe avoit pu, en quelque façon, 


être regardée comme légitime fous les rois précé- 
dens , que des étrangers tenoient dans une efpèce 
de captivité, & dans un temps où il étoit queftion 
de conferver la couronne aux véritables héritiers - 
du trône , leur prife d'arme ne dut point être ex- 
cufée , lorfque leur légitime fouverain, par des rai= 
{ons juftes ou non, diminua quelques-uns de leurs 
privilèges, & même lorfqu'on exerça fur eux plu- 
fieurs cruautés ; ils devoient alors, dit l'auteur des 


fentimens des catholiques de France, au fujet du mé 


moire fur les mariages clandeftins , ds devoient imi- 
ter la conduite que leurs ancêtres avoient tenue 
depuis 1520 jufqu'en 1562: ils devoient fouffrir la. 
mort plutôt que de fe foulever, Telle étoit la doc- 
trine de'leurs meilleurs théologiens. Un de leurs 
fynodes y exhortoit l'affemblée de la Rochelle. 


oient êté exclus par 


Auf les protefians du Dauphiné & ceux des. 


provinces feptentrionales demeurèrent-ils dans là 
foumiflion ; & quand on voudra juger fans pré- 
vention, on convienüra que les autres ne furent 
entrainés que par l’afcendant des grands feigneurs 
catholiques & proteftans. Louis XIII reconnoît dans 
la déclaration du mois d'avril 1623 , qu'on prenoiït 
dans les affemblées politiques des proteftans , pu- 
Jieurs réfolutions contraires au fentiment du géneral 6 
des plus confidérables d’entre eux. Il reconnoït dans 
la déclaration du 15 janvier 1626 , que tout ce qu'il 
y avoit de plus qualifié entre fes fujets proteftans, 
que les députés généraux des églifes de Paris, de La 
Rochelle, de Nifmes, de Montauban, & les-com- 
munautés des Cévènes , avoient donné des défaveux 
de bouche & par écrit des entreprifes des ducs de Sou-= 


bife & de Rohan. I] reconnoiît dans l’édit du mois 


de mars de la même année, que la meilleure €& La 
plus grande partie de [es fujets proteftans s’eft confer- 
vée ên la fidélité & obéiflance qu’ils lui doivent. 

. Auf vit-on ceux des proteftans qui s’étoiens 
Joints aux princes & feisneurs révoltés, ou qui 


CHMTD A 
‘hyoïent imité leurs exemples , rentrer bientôt en 
eux-mêmes ; & depuis la pacification de 1629 juf- 
>» la révocation de l’édit de Nantes , ils font 
 reftés fidellément attachés à nos rois, malgré les 
troubles qui ont’agité le royaume, fur-tout pen- 
dant la minorité de Louis XIV : ils n’ont pris au- 
.cune part à la guerre ridicule de la fronde. Ce mo- 
narque leur a rendu ce témoignage, foit dans la 

- déclaration du 22 mai 1652, confirmative de l'édit 
“de Nantes, dans laquelle il déclare « que fes fu- 
-» jets de la religion prétendue réformée lui ont 
-.» donné des preuves certaines de leur affection & 
» fidélité , & notamment dans les occafions pré- 
» fentes, dont il demeure très-fatisfait » ; foit dans 
une lettré écrite trois ans après au roi d'Angleterre, 
où il dit, en parlant des proteftans : « j'ai fujet de 
» louer leur fidélité pour mon fervice ; ils n'o- 
» mettent rien pour m'en donner des preuves, 
» même au delà de ce qui s’en peut imaginer , 
» contribuant en toutes chofes au bien & avance- 
» ment de mes affaires » ; foit enfin dans une autre 
lettre, écrite en 1666 à l’éleéteur de Brandebourg, 

. qui avoit intercédé auprès du roi en leur faveur. 
“& Pour vous marquer l'eflime, dit ce monarque, 

. ÿ que j'ai pour vous, je vous dirai que des gens 
» mal intentionnés ont répandu des libelles fédi- 
» tieux, comme fi lon ne gardoit pas, dans mes 

_ » états, les édits que mes prédécefleurs ont donnés 
_» en faveur de mes fujets de la religion prétendue 


ce qui feroit contre mon intention ; car je prends 
foin qu'on les maintienne dans tous leurs privi- 
lèges, & qu'on les fañle vivre dans une égalité 
avec mes autres fujets ; j y fuis engagé par ma 
parole royale ; & c’eft la règle que je me pref- 
cris à moi-mème , tant pour obferver la juftice, 
que pour leur témoigner la fatisfaétion que j'ai 
de leur obéiffance & de leur zèle depuis la der- 
» nière pacification de 1629 ; & la reconnoïiffance 
# que j'ai des preuves qu'ils m'ont données de leur 
” Adéé pendant les derniers mouvemens où ils ont 
» pris les armes pour mon fervice & fe font op- 
» pofes avec vigueur & avec fuccès aux mauvais 
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- » deffeins qu'un parti de rebellion avoit formés 


» dans mes états contre mon autorité ». 
Cependant on faifoit dès-lors les préparatifs de 
la deftruétion entière des proteftans; le plan de fub- 
verfion des privilèges qui leur avoient été accor- 
dés, eff tracé dans les articles préfentés au roi par 
les aflemblées du clergé de 1565, 1670, 167$ & 
1680 : voici , d'après l’apologifte même de la S. Bar- 
thelemi , comment l’on prépara les efprits & les 
cœurs à la révocation de l’édit de Nantes; d’abord 
un arrêt du confeil de 1665 interdit l'exercice de 
la religion prétendue réformée dans plufieurs villes 
du royaume ; des lettres-patentes données un an 
après , manifeftèrent les vues du roi, en attaquant 
ouvertement l’édit de Nantes : ces lettres-patentes 
furent , à la vérité, révoquées par une déclaration 
du premier février 1669 ; mais cette dernière Loi 


réformée, & que je leur ai confirmés moi-même, 
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ne rendit aux proteftans leurs privilèges, qu'après 


les avoir mutilés.. Dès le mois de janvier 1669 , 
les chambres nri-parties de Paris & de Rouen furent 
fupprimées » des peines très-graves furent pronon- 
cées contre les relaps ; &, afin qu'ils ne puflent 
échapper aux pourfuites de la juftice, les évêques 
furent chargés de remettre les as. d'abjuration de 
leurs profélites entre les mains des procureurs du 
roi : la démolition de tous les temples, dans les 
lieux de l’établiffement des archevèques & évè- 
ques , fut ordonnée ; défenfes furent faites aux mi- 
niftres de prècher dans leurs vifites paftorales : aux 
proteflans, de s’affembler fans l’affifiance de com- 
miflaires catholiques ; & aux feigneurs, d'établir 


des juges qui ne fuffent pas de cette religion ; il 


ne fut plus permis d'être fage-femme, fermier s 


fous-fermier, commis des fermes, employé ni 
même foldat dans les brigades de l’adjudicataire 


. général, & d’avoir le recouvrement des tailles, fans 


être catholique. 

Dès 1680, il fut enjoint aux juges ordinaires de 
Vifiter les malades , pour favoir d'eux s'ils n’étoient’ 
pas dans le defein de fe convertir ; & quatre mois 
après, les marguilliers furent commis à ce foin 
qui répugnoit à la délicatefle des juges. 

En 1681 & 1682 , il fut permis aux enfans des 
proteftans de changer de religion à l’âge de fept 
ans, de s'éloigner de leurs parens , & de les for- 
cer à fournir à leur entretien par des penfions pro- 
portionnées à leurs befoins & à leur naïiffance; il 
ne fut plus libre d'élever les enfans bâtards dans 
une autre religion que la catholique. Les notaires, 
procureurs , poftulans , hüifliers on fergens protef- 
tans furent obligés de fe démettre de leurs offices. 
Le collège de Sédan fut interdit, le nombre des 
minifires réduit. Il fut défendu aux maîtres des dif- 
férentes communautés d’arts & métiers qui profef- 
foient la religion prétendue réformée, d'avoir des 
apprentifs , foit proteflans , foit catholiques. Un ar- 
rèt du confeil, du 9 mars 1682, ordonna que la 
préférence pour la fourniture des chevaux de 
louage dans les villes du royaume, feroït accor- 
dée aux catholiques fur ceux dé la religion pré- 
tendue réformée. . 

D'autres arrêts du confeil de la même année, 
Otèrent aux avocats calyinifles, la préféance & le 
droit de porter la parole , qui leur étoit acquis par 
leur ancienneté au barreau. Le temple d'Argentan 
fut démoli, les miniftres furent éloignés des lieux 
qui avoient été privés de l'exercice public de leur 
religion ; on leur ôta les émolumens qui leur avoient 
été accordés: les feigneurs perdirent le privilège 
de lexercice public de leur religion, fous prétexte 
qu'ils en avoient abufé. 

De nouveaux réglemens, faits dans les trois an- 
nées fuivantes, ne permirent plus aux proteftans 
de s’afiemibler qu’en fynode, & détruifirent à la 
fois les écoles de leurs enfans, les hofpices & les 
afyles. de leurs pauvres, de leurs infirmes & de 
leurs vieillards. Il fut ordonné à tous les proteftans 
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qui avoient des charges à la cour ou dans des 
- maifons royales, de s’en défaire. Ce réglement fut 
étendu aux officiers de maréchauflée , aux rece- 
veurs des confignations , aux fecrétaires du roi, 
qui perdirent la noblefle acquife, &c leurs veuves 
leurs privilèges. Il fut défendu de nommer des 
experts & de recevoir des apothicaires-épiciers , de 
la religion prétendue réformée ; les libraires & im- 
primeurs calvinifles furent interdits. Les eccléfiafti- 
ques n’eurent pas la liberté de prendre de bons 
fermiers proteftans, ni même des catholiques, 
lorfque ceux-ci ne pourroient trouver des cautions 
folides que parmi les proteftans. L'on fit défenfe 
aux juges & gens de loi, d’avoir des clercs de 
cette religion. 

Il fut défendu de recevoir des avocats calvinifles. 
Les juges dont les femmes profefloient le protef- 
tantifme , ne purent plus connoitre des procès des 
eccléfaftiques ni des nouveaux convertis. Les 
veuves des officiers du roi & des maifons royales, 

i perfiftoient dans la religion proteftante, per- 
dent leurs privilèges. Les médecins, chirurgiens 
& apothicaires , pour exercer leur profeflion , n’eu- 
rent pas moins befoin de prouver qu'ils étoient ca- 
tholiques , que capables. Pour empêcher les pro- 
teftans de réparer les pertes que ces loix pouvoient 
leur occafñionner , il fut défendu à leurs miniftres 
d'inftruire dans leur doétrine & de recevoir dans 
leurs temples, foit les catholiques, foit mème les 
infidèles & les mahométans. 

L'on attaqua diretement l'édit de Nantes, en 
reftreignant l’article 45, au fujet des récufations ; 
en limitant les articles 7 & 8 , concernant les prè- 
ches dans les chäteaux; en rendant impraticable 
Varticle 43, par la gène des conditions qui y fu- 
rent appoiées. Le fecond des articles particuliers , 
qui exemptoit les religionnaires de contribuer à la 
conftrution des églifes & presbytères, fut révo- 
qué ; les miniftres eurent erdre de s'éloigner, de 
fix lieues, des habitations où l'exercice de leur culte 
avoit été interdit : ceux que les fynodes choifif- 
foient pour le fervice, ne purent être confervés 
que trois ans dans leurs emplois. Sédan n’eut plus 
de prêche; on abattit les temples de Givone & de 
Raucour. Les villes privées d'exercice le furent 
auffi de cimetière ; perfonne ne put aller au tem- 
ple que dans l'étendue du bailliage où il avoit fon 
domicile. 

Un grand magifirat a cru qu’à l'époque de ces 
réglemens, on avoit perfuadé à Louis XIV que 
le nombre des calvinifles de fon royaume étoit peu 
nombreux, & que la meilleure partie demandoit 
déjà à fe convertir. C'étoit fans doute pour accé- 
lérer ces converfons, que le clergé fit en 1684, 
a Louis XIV , de nouvelles demandes dans lef- 
prit de celles dont nous avons déjà rendu compte. 
Le roi furpaffa malheureufement l'attente du clergé; 
l'édit du mois d'oftobre 168$, fupprima, révoqua 
celui de Nantes de 1598, & celui de Nîmes de 
1029 , enfemble toutes les autres concefñons faites 


2 


à ceux de la religion prétendue réformée , de quel 
que nature qu’elles puffent être. | 


Cet édit fut enresiftré fur le champ, en vacai 


tions; le parlement étoit alors privé du droit de 
faire des remontrances. Cette loi, qui enleva au 


royaume des millions de citoyens, de négocians 


& d'artiftes ineftimables, ne lui conferva pas la 
tranquillité dont il jouifloit. On vit naitre la guerre: 


des camifards ; les difputes des moliniftes & des” 


janféniftes agitèrent le gouvernement intérieur, 


affigèrent la vieillefle de Louis XIV & rem-=. 
plirent de troubles le règne de fon fuccefleure… 
Bientôt les difputes des deux partis & les violences | 


faites aux confciences, occafonnèrent l'indifférence 
de toute religion. Puifle cette révolution n’être pas 


le fatal précurfeur de la perte des mœurs, & de « 


tout efprit patriotique ! Doit-on , en effet, fe flatter 


que les fyftêmes des philofophes, ou, fi l'on veut, 
les principes de la raifon, foient un frein capable 
de contenir le défordre des pafions de la multi- 
tude? À peine règlent-ils la vie du fage, qui en 
fait une étude continuelle, & qui par des médita=, 


tions profondes fur tout ce qui eft l’objet des de- 
firs & des paññions des autres hommes, a appris 
à en connoître l'illufon. | 

Quoi qu'il en foit, fi l’on excepte les troubles 
des Cévènes; troubles qui ont eu pour caufe la 
rigueur des impofñitions aufli-bien que linquifition 
religieufe ; troubles qui ont été défapprouvés par 
les calvinifles de toutes nos provinces : les proteftans 
n’ont pas depuis, & n’avoient même long-remps avant 
l'édit de 1685, excité la plus légère émeute dans le 


royaume ; la feule démarche que l’on fe foit permife 


e faire fous leur nom, démarche que l’on doit en- 
de faire fous 1 RS: h e l’on doit 


core attribuer aux réfugiés répandus parmi les nations M 


proteftantes de l'Europe, & peut-être aux puiffances 
ennemies, aéte de réclamer la médiation des pléni- 
potentiaires du traité d’Utrecht auprès de Louis XIV. 

Les proteftans , dans ce mémoire, obfervent que 
tout fouverain peut intercéder pour les fujets re- 
belles d’un autre, que fouvent il les appuie & 


léur fournit des moyens d'empêcher qu'on ne les. 
-opprime , quelquefois même fans rupture ouverte 


avec le fouverain des rébelles : qu'à plus forte 
raifon l’on ne peut trouver mauvais que dans un 
traité de paix on tâche de procurer quelque fou- 
lagement, par négociation, à des fujets opprimése 

En conféquence ils demandoïent, en ce qui con- 
cerne leur religion, que fi l’on ne la rétablifloit 


pas dans toute l'étendue de fa liberté, fans limita= 


tion ni contrainte, ils ne puflent au moins être re- 
cherchés fous prétexte de leur fentiment, & du 
défaut d’afliftance aux cérémonies & prédications 
de léglife romaine; qu’on leur laiffät la liberté de 
prier Dieu dans leur maifon, & d'y exercer les 
aétes de leur religion; d'élever & d’inftruire leurs 
enfans dans leur foi, & de leur donner des tuteurs 
après leur mort: que dans les baptêmes & mariages 
on ne les contraignit pas à fe conformer aux pras 
tiques des catholiques, ni dans leurs mises à 
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être vilirés par les prêtres catholiques, mais qu'ils 
puiflent au contraire être alors confolés fans bruit 
& fans affemblées nombreufes par leurs miniftres 
reçus ailleurs, & d’origine françoife : qu'on ne 
leur refufàt point le droit de fépuliure fimple & 
fans cérémonies, ni fous prétexte de réligion, le 
droit d’habiter & de.traniporter leur domicile in- 
différemment dans tous les lieux du royaume, 
même d'en {ortir, felon l’ancienne coutume fuivant 
laquelle, en tout temps, les François ont eu la 
liberté de chercher des établiffemens hors de leur 
pays : qu'on leur laïffät la libre difpofition de leurs 
biens, conformément aux loix &c coutumes, la fa- 
culté de pofléder toutes les charges, comme les 
autres fujets, enfin, que l’on annullt les obliga- 
tions qu'ils auroient contrafées, de fe conformer à 
Jéglife romaine. 


En ce qui concerne la liberté des perfonnes, 


des calvinifles demandoient celle de ceux qui en 
étoientprivés fous prétexte de religion; comme des 
_ hommes & femmes enfermés dans des prifons & 
“couvens pour avoir fait paroitre trop d'affeétation 
our la calvinifl, ou trop de répugnance pour 
la catholique ; comme des miniftres qui. ont été 
arrêtés fans que l’on en ait donné que des mo- 
tifs légers : « car ceux, porte le mémoire, qui ont 
» fait, dans les provinces, quelques affemblées 
» nombreufes, & qu'on a trouvé bon d’accufer 
» d’avoir contribué ou participé à quelque prétendu 
» foulevement, ont été exécutés {ans miféricorde 
» quand on a pu les faifir » : comme enfin, de 
ceux qui ont été condamnés aux galères... 
Quant à la füreté des biens, les ca/vinifles de- 
mandoïent qu'on reflituât les biens de ceux fortis 


du royaume pour caufe de religion, foit qu’ils en- 


euflent êté exilés fous ce prétexte, ou envoyés dans 
les colonies, foit qu'ils en fuffent fortis contre les 
défenfes des édits. 

En conféquence de ce mémoire, les plénipo- 
tentiaires des états proteftans en ont préfenté un 
autre aux minifires du roi, en conformité des 
ordres exprès de leurs fouverains : par ce mémoire, 
ils ont requis inflamment les miniftres du roi de 
vouloir repréfenter à leur maître : « qu'il foit accor- 
» dé à tous les proteftans françois le foulagement 
» après lequel ils foupirent depuis fi long-temps, 
» & qu'ils foient rétablis dans leurs droits & pri- 
» vilèges en matière de religion , pour jouir d’une 
» entière liberté de confcience, & ceux d’entre 
» eux qui font dans les prifons, galères ou autre- 
» ment détenus , foient élargis & remis en liberté, 
» afin que ces aflligés puiflent avoir part à la paix ». 

D'un côté, Louis XIV n'étoit pas d’un caraétère 


à fe laifler faire ainfi la loi par des puiffances étran- 


gères, fur ce qui concernoit fon gouvernement 

intérieur : de pareilles repréfentations ne pouvoient 

que l'indifpofer de plus en plus, contre cette mal- 

heureufe portion de fes fujets : d’un autre côté, 

les états étrangers avoient reçu & recevoient en- 

core trop d'avantages des mauvais traitemens faits 
Jurifprudence, Tome IL, 
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aux ptoteflans dans le royaume ; pour s’intérefler 
bien vivement à en faire ceffer la caufe. Il ne paroit 
pas que cette démarche aiteu aucune fuite. 

SEcTiIioN IL 
Tolérance civile dont jouiffent les calvinifles. 


L'article 11 de l’édit de 1685 laifle à ceux d 
religion prérendue réformée , la liberté de demeurer 
dans tous les lieux de l’obéiffance du roi, d’y con- 


. tinuer leur commerce, & d’y jouir de leurs biens, 


fans pouvoir être troublés ni empêchés fous pré- 
texte de leur religion: en vertu de cette loi, il 
n'eft pas permis de les contraindre en aucune ma- 


nière, d'aflifter aux cérémonies du culte catho- 


lique ; il n’eft pas permis d'exiger d’eux des certi- 
ficats de catholicité, à moins qu'ils ne fe préfen- 
tent pour exercer des fonttions fpécialement inter. 
dites aux proteftans. LE 

Si l’on en croit les hiftoriens de Louis XIV, 
cette difpofition de la loi auroit été illufoire : les mif- 
fionnaires envoyés par les jéfuites le Tellier & la 
Chaife, & les dragons de Louvois qui les accom- 
pagnoient, les fcènes violentes de la fin de ce 
règne, font des monumens de l'intolérance la plus 
oppreflive; mais heureufement de pareils faits, quel- 
que accumulés qu’ils puiffent être, ne peuventavoir 
parmi nous force de loi, & la loi feule doit fervir 
de règle. Aux termes de la loi, il n’y a que deux 
efpèces de perfonnes exceptées de la difpofition 
de Particle premier de l'édit de 1685; ce font les 
relaps & les miniftres. 

1°. A l'égard des relaps, plufieurs loix qui font 
antérieures à cet édit, & qui ont été renouvellées 
par la déciaration de 1724, prononcent contre eux 
des peines très-févères. La déclaration du mois d’a- 
vril 1663 veut, que ceux qui ayant fait abjuration, 
ou qui Étant engagés dans les ordres facrés, ou 
liés par des vœux à la profeffion religieufe, quittent 
la religion catholique pour embraffer celle des cal- 
vinifles , foit à deffein de fe marier ou autrement, 
foient bannis à perpétuité, fans que cette peine 
puifle être réputée comminatoire. 

La déclaration du 13 mars 1670 ajoutoit à cette 
peine celles de l'amende honorable & de la con- 
fifcation. | 

Suivant la déclaration du 29 avril 1686 , ceux 
qui ayant fait abjuration, & qui étant malades, 
refuferont les facremens de l’églife & déclareront 
aux prêtres de leur paroiffe, qu'ils veulent per- 
fifter & mourir dans cette difpofition , doivent être 
condamnés :à l’amende honorable &c aux galères 
perpétuelles , & les femmes & filles enfermées : 
s'ils décèdent de cette maladie, le procès doit être 
fait à leur mémoire, leurs cadavres traînés fur la 
claie & jettés à la voirie ; les biens des uns &c 
des autres doivent être confifqués. L'article o de 
la déclaration de 1724 reftreint ces peines à la 
condamnation de la mémoire & à la confifcation 
des biens. La déclaration de 1686 cbligeoit les 
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prêtres de paroïffes de dénoncer le refus aux of- 


ciers de juftice, & de requérir leur tranfport. Mais 
plufieurs curés “étant juftement pérfuadés que les 
loix ne pouvoient obliger leur miniftère, qui eft 
purement de bienfaifance & de charité, à faire 
d'auffi odieufes dénonciations, la déclaration de 
1724, en abrogeant ces formalités , veut en même 
temps qu'il ne foit pas befoin d’autres preuves pour 
établir le crime de relaps, que de pareils refus de 
facremens, avec de pareilles déclarations , atteftés 
par la dépofition des prêtres ayant la charge des 
‘ames , @& autres qui y auront été préfens. 

« Et attendu, porte l’article 20 , que ce qui con- 
» tribue le plus à confirmer ou à faire retomber 
» les malades dans leurs anciennes erreurs, eft la 
» préfence & les exhortations de quelques reli- 
» gionnaires cachés qui les aïffiftent fecrètement en 
» cet état, & abufent des préventions de leur 
» enfance & de la foiblefle où la maladie les ré- 
» dut, pour les faire mourir hors le fein de l’é- 
» glife, ils doivent être condamnés, favoir, les 


» hommes aux galères , & les femmes à être rafées 


€ 


> oH enfermées ». 

Les termes ambigus de cette déclaration & de 
celle de 1715 avoient fait penfer à plufieurs, que 
ces loix devoient avoir lien contre tous les pro- 
teftans indiftiné@tement ; mais quel que foit le pré- 


jugé d’un arrêt du 4 juillet 1729, rendu contre _ 


la mémoire d’un nommé Trinité, il eft certain que 
ces déclarations ne révoquent point l’article 11 de 
V’édit d’oétobre 168$ , qui laifle la liberté de conf- 
cience aux proteftans; elles ne parlent que de ceux 
qui ont ci-devant profef]é la religion prétendue réformée, 
ou qui font nés de parens qui ex ont fait profeffion, 
& non de ceux qui en font profeflion auelle, 
C'eft fur ce principe qu'ont été rendus les arrêts 
des ...... 1726, 13 mai 1733 & 4 janvier 1740, 
rapportés par Denifart aux mots relaps & proteflant. 

Lors du fecond arrêt qui déclare valable le ref- 
tament d'une dame de Bellefond, qui avoit, dit- 
on, refufé les facremens de l’églife, & qui avoit 
été inhumée dans un chantier deffiné à la fépul- 
ture des proteftans , M. l'avocat général Gilbert fit 
voir, que la demande des héritiers, peu favorable 
d'ailleurs, étoit contraire à leur intérêt, puifque fi 
cette dame füt morte relaps , elle eût encouru la 
confifcation ; qu'une pareille accufation ne pou- 
voit être inftruite que par la voie extraordinaire, 
qui ne convenoit qu'au miniflère public; mais qu’il 
ne croyoit pas être awtorifé a l'intenter fans avoir 
an denonciateur. 

2°. Quant aux miniftres , l’article 4 de l’édit de 
168$ enjoignoit aux miniftres qui n’embrafferoient 
point la religion catholique, de fortir du royaume 
dans la quinzaine , fans pouvoir, pendant leur fé- 
jour, faire aucune prêche, exhortation, ni autre 
fonétion, à peine de galères. Pour attirer plus füre- 
ment les miniftres à la religion romaine , les articles 
fuivans accordoient à ceux qui l’'embrafferoient la 
continuation des exemptions & une penfon plus 
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d ù se 
forte d'un tiers que les appointemens dont ils jouif 
foient, & dont moitié feroit reverfible à leurs 
veuves. Ceux d’entre eux qui auroient voulu fe 
faire doéteurs en droit ou avocats, euflent été dif= 
penfés du temps d'étude & de la moitié des frais 
des univerfités. On verra dans la fuite que les mi- 
niftres qui, en conféquence de la première de ces 
difpofitions, fortirent du royaume, perdirent la pro- … 
prièté ou au moins la jouiffance & la difpoñtion 
de leurs biens. : ps 

La déclaration du premier juillet 1685 défend à 
tous miniftres françois ou étrangers de rentrer dans 
le royaume, à peine de mort contre eux & contre 
les miniftres qui y feroient reftés ; & à routes per- 
fonnes de les retirer ni favorifer, à peine de ga: 
lères contre les hommes , & contre les femmes 
d'être renfermées. L'article 3 de cette déclaration 
accorda une gratification de 5 500 livres au profit de 
celui qui donneroit lieu à la capture d’un miniftre, 

L'article 2 de la déclaration du 24 mai 1724, 
porte, que le roi, « informé qu'il s'élève dans le 
» royaume plufieurs prédicans qui ne font occupés 
» qu’à exciter les peuples à la révolte & à les dé- 
» tourner des exercices de la religion catholique. …. 
» ordonne que tous les prédicans qui auront con- 
» voqué aucune afflemblée , qui y auront prèché 
» ou fait aucune fonction, feront punis de mort, 
» avec défenfe à tous fujets -du roi...... de rèce- 
» voir lefdits miniftres ou prédicans, de leur don- 
» ner retraite, fecours ou afhiftance, ou d’avoir, 
» direétement ni indireétement , aucun commerce 
» avec eux ». | RAT AUTRES 

Il eft enjoint « à tous cenx qui en auront con- 
» noiflance , de les dénoncer aux officiers des lieux, 
» à peine, en Cas de contravention , contre les 
» hommes, des galères à perpétuité, & contre 
» les femmes, d'être rafées & enfermées pour le 
» refte de leurs jours ». 

Ü ne faut pas croire que les dernières difpofitions 
de ces loïix aient jamais été mifes à exécution : fans 
doute, il eft naturel, qu’à l'exemple des autres com- 
munions , les martirologes proteftans fe permettent 
des exagérations; mais un de leurs plus acharnés an- 
tagoniftes convient que dans notre fiècle, dont les 
mœurs ne refpirent, en apparence, que tolérance, 
humanité, bienfaifance , depuis 1745 jufqu’en 1770, 
huit miniftres ont été exécutés à mort. 

L’hifloire véritable du vertueux Fabre eft au- 
jourd’hui univerfellement connue, par le drame 


plein de fenfbilité de l’honnéte criminel. 


Cependant il faudroit, avant d’afhirmer, bien 
connoitre les efpèces & les circonftances dans lef. 
quelles les jugemens ont été rendus; on ne croira 


pas facilement que les peines aïent été étendues, 


foit aux proteftans, foit aux catholiques qui auroient 
reçu chez eux des miniftres fugitifs. « On regar- 
» deroit, dit l’auteur catholique des réflexions fur 
» les loix de France, relatives aux proteflans, comme 
» un infame, tout catholique qui refuferoit à un 
» miniftre fusitif un afyle & du pain; qui, en lui 
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» fermant fa porte, l’expoferoit à tomber entre les 
» mains de ceux qui le pourfuivent. Ofons même 
» interroger les chefs du clergé de. France; de- 
» mandons-leur s’ils ne mettroient pas leur kon- 
» neur à protéger un miniftre proteftant qui au- 
» roit cherché un afyle dans leur palais. Difons 


» plus, fi, lorfqu'il y avoit des jéfuites, un miniftre 


» s'étoit jette entre les bras d’un recteur d’une de 
» leurs maifons, n’y eùüt-il pas été en füreté «? 
Nous annonçons avec empreffement à nos conci- 
toyens, que les loix contre les miniftres & les autres 
proteftans , commencent à tomber en défuétude : 


d’autres foins, d’autres aflaires , en occupant tous les 


efprits, ont fait perdre de vue les proteftans dès 
2770; &c notre monarque, en rétablifflant l'empire 
des loix, n’a pas voulu que la religion prétendue 
réformée pût fe vanter d'avoir encore ce qu'elle 
appelle des zartyrs. Nous avons tout lieu d’efpérer, 
qu'en rendant ici un compte fidèle de celles de 
ros loix qui ne font pas formellement abrogées, nous 


préparons plutôt des matériaux pour l'hifoire, qu’un 


code pour les tribunaux. 

3°. Obfervons que la tolérance accordée par 
lédit de 1685, a encore été reftreinte, dans les 
premiers temps, à l'égard des femmes & des veuves. 
L'édit du mois de janvier 1686 vouloit que les 
femmes des nouveaux catholiques qui refuferoient 
de fuivre l'exemple de leurs maris, & les veuves 
qui perffteroient dans la religion prétendue réfor- 
mée, fuflent déchues du pouvoir de difpofer de 
leurs biens , foit par teftament, donation entre-vifs, 
aliénation ou autrement; & qu’à l'égard de l’ufu- 
fruit des biens qui pourroient leur avenir ou leur 
être échus par les donations de leurs maris , foit entre- 
vifs, foit par contrat de mariage, ainfi que des 
douaires, droits de fuccéder en Normandie, aug- 
mens de dot, habitation, droit de partager la com- 


munauté, préciput, & généralement de tous les. 


autres avantages qui leur auroient été faits par 
leurs maris; l’édit vouloit que cet ufufruit appar- 
tint aux enfans catholiques de ces veuves, fui- 
Vant la difpofñtion des coutumes, & à leur défaut, 
aux hôpitaux des villes les plus prochaines. 
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Charges, emplois, fonétions & prérogatives dont 
l'exercice ef? interdit aux calvinifles. 


Conformément à une foule de loix précédentes, 
Particle 12 de la déclaration de 1724 ordonne que nul 
ne puifle être reçu en aucune charge de judicature dans 
les cours , bailliages , fénéchauflées , prévôtés & jufti- 


ces du roi, ni dans celles des hauts-jufticiers, même ‘ 


dans les places de maires, échévins & autres offi- 
ciers des hôtels-de-ville, foit qu'elles foient érigées 
en titre d'office, ou qu'il y foit pourvu par élec- 
tion &t autrement, enfemble dans celles des gref- 
fiers, procureurs, notaires, huiffiers & fergens , 
de quelque jurifdi@ion que ce puiffe être, & gé- 
néralement dans aucun office on fonction publique, 
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foit en titre ou par commiflion, même dans les 
offices de la maïfon du roi & maïfons royales, 
fans avoir une atteflation du curé, ou en fon abfence, 
du vicaire de la paroiffe dans laquelle ils demeurent 
de leurs bonnes vie & mœurs, enfemble de l’exer= 
cice qu'ils font de la religion catholique. | 

L'article 13 veut pareillement que les licences ne 
puiflent être accordées dans les facultés de droit. 
ou de médecine, que fur des atteflations fem 
blables; que ces atteftations feront repréfentées à 
ceux qui donneront les lettres de licence, & qu'il 
en fera fait mention dans les lettres, à peine de nul- 
lité. Voyez CERTIFICAT , (matière civile ). 

L'article 14 ajoute, que les médecins, chirur- 
giens, apothicaires & les fages-femmes, enfemble 
les libraires &c imprimeurs ne pourront pareille- 
ment être admis à exercer leur art & profeffion 
dans aucun lieu du royaume, fans rapporter une 
pareille atteftation, dont il fera fait mention dans les 
lettres qui leur feront expédiees, même dans les 
fentences de leur réception, à peine de nullité. 

Nous ne parlerons pas ici d’une loi faite unique- 
ment pour empêcher les écuyers de donner des 
leçons d'équitation. C’eft ainfi que l'on a efpéré 
d'obliger les proteftans à fe convertir, tantôt par 
la perfpe&ive de penfons dont Peliffon eut d’abord 
la feuille; tantôt par l’effroi de la mifère la plus 
affreufe ; tantôt par l'interdiétion de tous les états 
qui conduifent à la confiance & à la confidération. 

Les réglemens antérieurs à l’édit de Nantes, qui 
excluoient les proteftans de toutes les affaires de 
finances, font aujourd’hui fans exécution , au moins 
pour les places qui n’exigent point que l’on prête 
ferment en juftice. 

Quoique l’on ait laiflé aux proteftans l'exercice des 
autres profeflions, ily a cependant quelques fonétions 
& prérogatives dont l'exercice leur a été interdit. 

D'abord telles font Les rutèles € curatelles. La 
déclaration du 14 août 168$ veut, que dorénavant 
il ne foit donné pour tuteurs, fubrogés tuteurs ow 
curateurs , aux enfans des prétendus réformés, que 
des perfonnes de la religion catholique, avec dé- 
fenfe d'en nommer ni admettre d’autres, à peine, 
contre les contrevenans, d'amende arbitraire & du 
banniflement pour neuf ans du reflort de la juftice 
royale du lieu de leur demeure. L'article 11 de: 
l’édit du 13 décembre 1698 enjoint aux parens, 
lorfqu'ils nomment des tuteurs ou des perfonnes 
pour avoir foin de l'éducation des enfans mineurs, 
« de les choïfir de bonnes vie & mœurs, & qu'ils 
» rempliflent exaftement tous les devoirs de la 
» religion catholique ». pi 

En fecond lieu, la déclaration du 9 juillet 168$ 
avoit défendu aux proteflans d'avoir des domefli- 
ques catholiques; celle du 11 janvier- 1686, en 
révoquant la précédente, leur défend d’avoir des 
domeftiques proteftans , à peine, eontre les con- 
trevenans , d’être condamnés, favoir, les hommes 
aux galères, & les femmes au fouet, & à étre flévris 
d’une fleur de lis, | 

Ÿ 2 


« 
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En troifième lieu, une ordonnance du 16 oftobre 
1688 enjoignit aux nouveaux convertis ( c'étoit le 
nom que l’on donnoit alors dans les loix aux cal- 
winifles, dans la faufle fuppofñition que tous avoient 
embraflé la religion romaine }, de porter chez les 
magiftrats des lieux toutes leurs armes offenfives & 
munitions , à peine des galères; les gentilshommes 
ne purent conferver que deux épées, deux fufils, 
deux paires de piftolets, fix livres de poudre & de 
plomb, à peine de prifon & d'une amende de mille 
écus par chaque nature d’armes au-delà de celles 
prefcrites , & de dix milles livres également payables 
par corps , par ceux chez lefquels on trouveroit 
une plus grande quantité de poudre & de plomb. 

En quatrième lieu, Von a fouvent agité la quef- 
ton de favoir fi les proteftans étoient capables 


d'exercer les patronages & collations attachés à 


leurs familles ou à la pofleffion de leurs terres. La 
jurifprudence a varié à cet égard. C’étoit, dit M. Le- 
merre ( Mémoires du clergé, tome XII, page 433.) 
« le fentiment le plus reçu des anciens canonifies, 
» que les patrons qui devenoient hérétiques étoient 
» privés de l'exercice & du droit même de patro- 
» nage... C'étoit une fuite de ce que les héré- 
» tiques étoient privés de tous leurs biens, & de 
» ce que leurs enfans, mème catholiques, n’y fuc- 
» cédoient pas ». 

Mais en France, où de pareilles loix ne font pas 
reçues, fur-tout à l'égard des proteftans, M. Louet 
attefte qu'ils exerçoient eux-mêmes les patronages 
attachés aux terres qu’ils poflédoient; après avoir 
cité un arrêt en leur faveur, ce magiftrat, ancien 
agent du clergé, en donne le motif... Haæc enim 
beneficiorum collationes inter fru&lus honorificos com- 
putantur , ut per confhtutiones feu pacificationis ediéfa 
hujus fovæ opinionis homines bonorum fuorum € ju- 
zium liberam habent adminiftrationem, igitur & colla- 
tionum, de norninatione autem feu præfentatione ad 
beneficia , nulla fuperefle poteft dubitandi- ratio que 
magis ad frufluum naturam accedit ( ad regulam de 
änfirmis refignantibus , n°. 419 ). 

Cetie jurifprudence ne dura pas. Un arrêt du 
parlement de Paris, du 6 février 1648, porta une 
première atteinte à ce principe. Îleft vrai que, fur 
les plaintes des calvinifles, un réglement du confeil 
du 8 juillet 1651, maintint les proteftans « en la 
» pofleffion de nommer des perfonnes capables 
» aux bénéfices dont ils étoient patrons, à caufe 
» de leurs terres, à la charge par eux de nom- 
» mer des perfonnes catholiques, auxquelles ils 


.» donneroient pouvoir de faire ces nominations & 


» préfentations, à la charge également de faire en- 
» regiftrer la procuration au greffe royal le plus 
» prochain de la terre qui leur attriue droit de 
» patronage ; quoi faifant , les évèques & autres col- 
» lateurs eccléfiaftiques fercient tenus d'admettre, 
» en la forme ordinaire, les nominations & pré- 
» fentations qui feroient ainfi faites ». 

Mais laflemblée du clergé de 165$ fi à fon 
tour des remontrances contre l'arrêt du confeil, 
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elle obtint la déclaration du $ décembre 1656; 
dont l’article ÿ veut « que les feigneurs faifant pro= 
» fefñon de la religion prétendue réformée, ne 
» ‘puiflent ufer d'anciens droits honorifiques dans 
» les églifes , de fépultures, bancs, litres, . tant 
» dehors que dedans, & patronages, demeurant lef- 
» dits droits en furféance , tant qu'ils feront pro- 
» feffion de la religion prétendue réformée, & 
». pour le patronage que l’évêque conférera de pleir 
» droit, pendant ledit temps feulement, fans pré- 
» judice du droit de la terre après l’empêchement 
» ceflé ». 

Cette déclaration n’ayant pas été enregiftrée, &c 
étant reftée en projet, il n’y a pas de doute que 
le parlement ne reviendra à fa première jurifpru- 
dence, & jugera pour les proteftans, d’après les 
principes maintenues récemment par l'arrêt qui a 
confirme H pleine collation faite par le juif Cra- 
mer d’une prébende du. chapitre de Péquigny. Les. 
proteftans ne font certainement pas plus défavo- 
rables que les Juifs. | 

Cet arrèt prouve que l’on ne peut regarder le 
patronage laïc comme une concefhion de l’églife- 
qui ne puifle s'étendre aux hérétiques. Si lon exa- 
mine, au contraire, la nature de ce droit, l’on fera 
convaincu qu'il n’eft qu'une réferve & une con- 
dition mife par les laics à la donation des biens 
dont ils ont doté les églifes, & LE feroit injufte 
qu’en confervant la dot, l'églife dépouillât les hé- 
ritiers, les ayans caufe ou repréfentans du bien- 
faiteur, 

Cependant la jurifprudence du confeil étoit con- 
forme, dans le dernier fiècle, à la déclaration de 
1656 : au moins, c’eft ce qui paroït réfulter de 
deux arrêts du confeil des 15 juillet 1659 & 23 
oftobre 1663, rapportés par les auteurs des Mé- 
moires du clergé. 

Dans la fuppoñtion que le patron proteftant düt 
être privé de fon droit, & dans le cas où il né- 
oligeroit d'en faire ufage, on a demandé fi les: 
bénéfices appartenant à des hérétiques, peuvent 
être impétrés en cour de Rome par prévention de: 
lordinaire ? D'un côté, l'on dit pour les impétrans , 
que l’incapacité des patrons fait rentrer la difpofi- 
tion des fupérieurs eccléfiaftiques dans l’ordre où 
elle feroit, s'il n’y avoit point de patron; que 
quand le patron eft incapable, c’eft la même chofe 
que s’il n’y avoit pas de patron, & qu’alors la 
prévention ne fait point de difculté; que dans 
le cas de l'incapacité du patron, ce n'eft pas um 
droit de fief que l'évèque exerce, mais fon droit 
de collateur ordinaire , dégagé des obfiacles qui y 
avoient été mis en faveur des patrons ; que la ju- 
rifprudence eft conflante par l'arrêt du 15 juiller 
1650, qui vient d'être cité, & par celui du par- 
lement de Rouen, rendu fur le poflefloire de la 
cure d'Aulnay; que d’ailleurs l’on ne peut objec- 
ter l'arrêt de cette cour , du 20 juillet 1714 ; qu'ileft 
certain , par le plaidoyer du minifière public, fur 
lequel cet arrêt eft intervenu, que la queftion n'y 
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a point êté jugée, & que le préventionnaire a èté 
exclu fur des circonftances perfonnelles qui le ren- 
oient défavorable. | 
Mais fi la caufe des évêques eût été bien dé- 
fendue, l’on auroit dit fans doute que la préven- 
tion qui donnoit les collations à un étranger, êt 
qui afluroit les bénéfices au clerc le plus diligent, 
fans égard pour les mœurs, la capacité & les 
“connoïflances, étoit trop défavorable pour rece- 
voir aucune extenfon, fous quelque prétexte que 
ce füt, & qu'il falloit rigoureufement la renfermer 
dans fes anciennes bornes ; que d’ailleurs les évè- 
. ques ne tenoient pas de l’églife, mais du roi, leurs 
droits fur des bénéfices de patronage laïc; que 
cette conceffion du roi ne changeoïit pas la na- 
ture prophane de ces bénéfices ; qu'ainf il falloit 
encore {e renfermer dans les termes de la concef- 
fion du roi, qui ne faifoit aucune mention du pape. 
L'auteur de lPÆifloire des loix & ufages de la 
Lorraine, dans les matières bénéficiales | toujours 
emporte par fa prédileétion pour ce qu’il croit les 
ufages du royaume, dit que l’on doit fuivre en 
Lorraine la déclaration de 1656 ; que les principes 
en ont été confacrés par un arrêt de la cour . 
Veraine , du 18 juin 1750, qui a maintenu le fieur 
Charron dans la pofleflion de la cure d'Holbing, 
contre un préfenté par le rheingraf de Putelange, 
patron proteftant. Il ajouté qu'il ne prétend point 
toucher au droit des proteflans fouverans, qui 
poflèdent dans leurs états, en vertu du traité d'Of- 
nabruck, des biens eccléfaftiques dont dépendent 
des patronages de bénéfices fitués en Lorraine; 
que ces princes exercent ces patronages, fans qu'ils 
leur foient conteftés ; qu’ainfi M. le duc de Deux- 
Ponts, à raifon de l’abbaye d'Hornebach, dont il 


étoit admimiftrateur & confervateur, nommoit en . 


effet à plufeurs cures de la Lorraine allemande, 
&t que fur la préfentation qu'il avoit faite à celle 
d'Altheim , M. l'évêque de Metz avoit donné des 
provifons, fur lefquelles le roi Staniflas avoit ac- 
cordé des lettres d'attache qui avoient été enre- 
gifirées à la cour fouveraine. | 

Quoi qu'il en foit des droits des patrons, ces 
droits ne peuvent être que fufpendus pendant qu'ils 
exercent la religion prétendue réformée : dès qu'ils 
la quittent pour fare profefion de la religion 
dominante , ils rentrent dans l’exercice de tous leurs 
droits honorifiques , jure pofiliminu. La déclaration 
de 1656 & les arrêts cités, contiennent à cet égard 
des réferves formelles. 

Mais on a demandé fi ce droit de retour devoit 
avoir lieu en faveur des familles qui jouiflent de 
patronages perfonnels ? Il n’y auroit pas moins de 
raïfon de les ÿ maintenir ; la confidération d’être 
du fang &es fondateurs, étant même plus favorable 
que celle de la poffeffron d’une terre à laquelle il 
a plû au fondateur d’attacher ce droit. 

On à auffi demandé fi l’on pouvoit en priver 
le patron qui, après fon abjuration , n'a fait aucun 
exercice de la religion catholique ? M, Lemerre 
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obferve encore avec raifon, que les loix qui pri- 
vent de ce droit les proteftans , n’en privent pas 
les mauvais catholiques ; que le patron n'étant point 
traité comme relaps dans le gouvernement politi- 
que, n'étant ni condamné, ni même. accufé judi- 
ciairement , eft préfumé en pofleiion de fon état; 
que l’on pourroit mème regarder comme très-dan- 
gereux d'admettre de pareils moyens, pour priver 
un citoyen de fes biens & de l'exercice de fes 
droits. 

. En cinquième lieu, il y a certains droits honorift- 
ques dont Îles proteftans font naturellement privés. 
Rien n'empêche que l’on ne faffe pour eux les 
prières nominales, dans les varoifles dont ils ont 
la haute-juftice , puifque l’églife nous commande 
de prier pour les hérétiques & les infidèles ; mais 
étant retranchés de la communion par des canons 
recus dans l’état, la décence publique, leur reit- 
gion même ne leur permettent pas d’aflifter dans 
nos églifes, ni par conféquent d’y recevoir des 
places diftinguées & des honneurs, tels que l’en- 


- cens & l’eau bénite: ils ne peuvent s’y faire en- 


terrer, L'article ro de l’édit du mois de décembre 
1606, veut qu'ils ne puiffent élire leurs fépultures, 
ni ètre inhumés dans les églifes, monaftères & 
cimetières des églifes catholiques, encore qu'ils en 


foient fondateurs. 


En fixième lieu, tes canoniftes agitent la quef 
tion de favoir fi le fecours des monitoires peut 
être accordé aux hérétiques? [Il feroit jufte de leur 
dénier une reflource qui feroit fans force contre 
eux; il eft certain que le juge d'églife feroit au- 
torife à les leur refufer: mais comme le procureur 
du roi eft partie néceflaire dans toutes les procé- 
dures criminelles, on doit les accorder à ces offi- 
ciers qui les demandent comme parties publiques, 


dans les caufes où les proteftans font parties civiles. 


SPEXC TE ON. LV. 
Exercice du calvirifme. 


Avant larévocationde l’édit de Nantes, une grande 
partie des proteftans avoient déjà été privés de lexer- 
cice deleurculte, en vertu de réglemens particuliers: 
il y avoit un grand nombre de bailliages qui ne de- 
voientplusavoir de temples & de miniftres, & ce- 
pendant la déclaration du 25 juillet 168$ leur défen- 
doit d’aflifter à aucun exercice de leur religion hers 
du reflort de la jurifdiftion de leur domicile: on 
lavoit interdit dans le pays de Gex, fous prétexte 
que cette petite province ayant été unie à la cou- 
ronne après l’édit de Nantes , n’avoit pu y être 
comprife ; c’étoit fous le même prétexte que l’on 
avoit ruiné les temples & le collège de la ville 
de Sedan, cédée à la couronne par un fouverain 
proteftant, C’étoit, aux termes de l'arrêt fatal, fur 
la requête même des minifires & du confftoire de 
Sedan , au’étoit intervenu l’ordre de deftruétion. 

Mais la ruine entière du culte proteftant a été 


. confommée par l’édit de 1635 , qui veut que tous 
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les temples de ceux de la relision prétendue réfor- 


mée , foient incefflamment démolis dans toutes les 


terres & feigneuries de la domination du roi. L’ar- 
. ticle 2 ajoute des défenfes à ceux de cette reli- 

gion, de plus s’aflembler pour faire l'exercice de 
cette religion, er aucun lieu ou maifon particulière, 
fous quelque prétexte que-ce puifle être , même 
d'exercices réels ou de bailliages , quand même lef- 
dits exercices autoient été maintenus par des arrêts 
du confeil. L'article 3 défend à tous les feigneurs , 
de quelque condition qu'ils foïent, de faire l'exercice 
dans leurs maifons & fiefs, à peine, contre tous les 
figers qui feroient ledit exercice, de confifcation de 
corps & de biens. : | 

L'article 1 de la déclaration du 14 mai 1724, 
veut, en renouvellant les prohibitions , que la re- 
ligion catholique foit feule exercée dans le royaume; 
défend à tous les fimets du roi de faire aucun exer- 
cice de la religion autre que la catholique, & de 
s’'affembler , pour cet effet, en aucun lieu & fous 
quelque prétexte que ce puiffe être , à peine, con- 
tre les hommes, des galères perpétuelles, & con- 
tre les femmes, d’être rafées & enfermées pour tou- 
jours, avec confifcation de biens des uns & des 
autres , & mème à peine de mort contre ceux qui 
fe feront aflemblés en armes. 

Les écrivains favorables aux proteftans fe font 
plaints de l'exécution rigoureufe donnée à ces loix. 
Si l'on en croit l'auteur de l’Accord parfait, on 
pourroit produire des liftes de plus de trois mille 
perfonnes arrêtées, depuis 1724, à cette occafion; 
on y compteroit plus de cinq cens gentilshommes, 
avocats, médecins, bons bourgeois & riches né- 
gocians qui ont effuyé une captivité longue &c dure, 
qui n’a ceflé que par le paiement d’amendes & de 
contributions ruineufes. En 1747, trois cens per- 
fonnes furent condamnées, dans le Dauphiné, à la 


mort, aux galères, au fouet, au pilori, au bannif- 


fement, à la prifon perpétuelle ou à temps, à la 
dégradation de nobleffe , ou à des frais & des amen- 
des pécuniaires. Cinquante-troiïs gentilshommes per- 
dirent leur état, & il y en eut fix qui furent con- 
duits fur les galères. Si l’on en croit cet auteur, plus 
de trois cens perfonnes, parmi lefquelles fe trou- 
voient quarante gentilshommes & deux chevaliers 
de faint Louis, furent condamnées aux galères per- 
pétuelles par le parlement de Bordeaux , par les in- 
tendans d'Auch, de Montpellier, de Perpignan, 
de Poitiers, de Montauban & de la Rochelle, Il y 
eut même, en 1746, cinq condamnations à mort 
prononcées par l’intendant de Montauban & par les 
parlemens de Bordeaux & de Grenoble. Cet écri- 
vain fe plaint enfuite des dégats affreux, commis 
par les troupes contre les proteftans , & de l'excès 
des amendes , taxes @ frais auxquels ils ont été con- 
damnés : il dit que dans le Languedoc feul,, depuis 
1744 jufqu'en 1748, le produit des amendes fe 
montoit à 40000 écus, & les frais feuls à 40000 
livres. Si l’on croyoit ces faits, le milieu de ce 
fiécle , fi célèbre par les monumens élevés à la 
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raifon & à la philofophie , auroit été fouillé par des 
perfécutions. RE 


Cependant, nous devons le dire avec l'impar: 
tialité dont nous faifons profeflion : le prétexte de. 
la religion ne pouvoit éxcufer ces affemblées , à 
l’occafñon defquelles, les dépofitaires du pouvoir fe 
font crus obligés d'exercer tant de rigueur. lue 
Chrift confeille à fes difciples de fe réunir pour le 
prier & faire des bonnes œuvres, afin qu'ils puif- 
fent s’édifier & fe fortifier par la ferveur & par « 
l'exemple commun ; mais il n’a ordonné nulle part 
de s’afflembler malgré les défenfes des magiftrats 8 
des princes : dieu reçoit au contraire les larmes & M 
les vœux qui lui font adreffés par des folitaires fou- 
mis ; il eft fourd au contraire aux expiations & aux 
prières d’une affemblée faite contre les ordres du. 
prince ; les conciles même de la véritable églife 
ne peuvent ni s’aflembler, ni rien décider, foit 
fur le dogme, foit fur la difcipline , qu'avec la per- 
miflion du magiftrat politique. 


Ce n’eft pas que le prince ne puifle en confcience 
autorifer les affemblées des proteftans; & l'expérience M 
de tous les temps n’a que trop malheureufement 
appris, qu’en matière de religion, les voies de con- 
trainte ne font que des opiniätres. 


Auf aujourd’hui les affemblées que tiennent les 
proteftans , dans les environs d’un grand nombre … 
de villes , font tacitement tolérées , en attendant. 
fans doute que l’on ait trouvé le moyen convena- 
ble de fixer le repos & l’état de cette portion nom- 
breufe de citoyens : puifle une loi. fage aflurer à 
la poftérité la plus reculée le bonheur, dont l’ad-. 
miniftration paternelle du roi veut faire jouir la 
génération actuelle! 


La religion , dans toutes les communions chré- 
tiennes, eff le lien indiffoluble qui enchaîne l’homme 
à la patrie. À peine eft-il né, qu’en le régénérant 
par le baptème, la religion l’infcrit fur la lifte des 
citoyens, en même temps que fur celle des fidé- 
les. Veut-il unir fon fort à celui d’une compagne, 
avoir des enfans légitimes, & leur aflurer le rang, 
le nom, le patrimoine que fes ancêtres lui ont 
tranfmis ? C’eft la cérémonie religieufe qui fe cé- 
lèbre dans léglife, c'eft l’aéte que drefle le paf- 
teur chargé de recevoir fes fermens , qui feul peut 
le rendre époux & père d’enfans légitimes : c’eft 
encore la religion qui dirige l'éducation de ces en- 
fans, c’eft elle qui, dans tout le cours de leur vie, les 
enchaine , par des liens furnaturèls ,à l'obfervation 
des vertus fociales, &, par les promefles d'une 
vie à venir, fait charmer les misères & les mal- 
heurs de notre condition. Enfin, la mort tranche- 
t-elle leur deftinée ? Non-feulement à ce moment 
terrible toute confolation eft inefficace auprès des 
efpérances que préfentent les miniftres de la reli- 
gion, en même temps que les frayeurs falutaires 
qu'ils infpirent portent le mourant à réparer fes 


e 


torts & fes injuftices : mais c’eft encore le pañfteur 


qui, après avoir enfermé le çadavre au tombeau, 


FOAASE 


_eft chargé d’attefler à la fociété la vérité & la date 


du décès. 

L'édit de 168$ , en enlevant aux proteftans leurs 
miniftres, en leur interdifant l’exercice de leur 
culte, malgré la liberté de confcience qu'il leur 
laifloit, paroïfloit devoir les conduire naturellement 
dans nos temples, pour y faire baptifer leurs en- 


fans, célébrer leur mariage, & rendre les devoirs 


funèbres aux auteurs de leurs jours : mais on crai- 


gnitqu'ils ne cédaffent à la voix de leur confcience, 


plutôt qu'à la crainte des fuites que pouvoient en- 
trainer le mépris & l’omiffion des formalités les plus 


importantes. 


. Tel eft le motif de plufieurs réglemens fur ces 
différens objets; nous rendrons compte dans-un 
des paragraphes fuivans, de ceux qui concernent 
le mariage. 

Quant aux baptêmes, on fe rappelle que la ré- 
vocation de l'édit de Nantes avoit été préparée de 
loin par des réglemens , qui interdifoient à une par- 
tie des calvinifles toute efpèce d'exercice de leur 
religion : pour les raflurer fur leur état & fur ce- 
lui de leurs enfans , qui paroïfloient ne pouvoir être 
conftatés que par leurs miniftres, un arrèt du con- 


_feil du 16 juin 168$ avoit pourvu à ce que cette 


artie nombreufe des citoyens puflent faire baptifer 
eurs enfans par les miniftres, qui feroient choifis 
par les intendans ; mais cette reflource a bientôt 


_ été enlevée aux calvinifles. L'article 8 de lédit 


d'oftobre 168$ veut que les enfans qui naïîtront 
de parens de la religion prétendue réformée , foient 
dorénavant baptifés par les curés des paroïffes ; cette 
loi enjoint aux pères & mèéres de les envoyer aux 
églifes à cet effet, à peine de 500 liv. d'amende, 
& de plus grande peine s’il échet; l’article 8 de 


. l'édit d'oftobre 1688 enjoint à ceux qui font nou- 


vellement réunis à l’églife ( c’eft ainfi que Louis XIV 
appelloit les proteftans ) de faire baptifer les enfans 
dans les églifes des paroiffes où ils demeurent , dans 


les vingt-quatre heures apres leur naïflance, à moins 


uils waient chtenu permiffion des prélats diocé- 
ains, de différer les cérémonies du baptème pour 
des raifons confidérables. Il eft enjoint aux fages- 
femmes & autres perfonnes qui afliftent aux accou- 
chemens , d’averur les curés des lieux, de la naif- 
fance des enfans, & aux officiers de fa majefté d'y 
tenir la main, & de punir les contrevenans par 
des amendes & même par de plus grandes peines. 

L'article 3 de la déclaration de 1724 renouvelle 
mot à mot cette difpofition. 

Les proteftans fe refufant à l’'obfervation de ces 
loïx, parce que , d’après les principes de leurs fy- 
nodes & de leurs doéteurs , l’on ne peut fans péché 
faire adminifirer aux enfans le baptème de l’églife 
romaine, & parce que le baptème eft une marque 
d’adhérence à la communion dans laquelle -on le 
reçoit; différens jugemens ont été rendus contre 
les infrateurs; &, par une ordonnance du mois 
d'avril 1751, M. l’intendant de Montpellier, qui 
vraifemblablement avoit reçu attribution de jurif- 
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diétion dans ces matières, a déclaré que ceux qui ; 
à l'avenir, feroient baptifer leurs enfans au défert, 
ou qui , l'ayant fait par le pañlé , ne les porteroïient 
pas à l'églife romaine, pour leur y faire fuppléer 
les cérémonies , ne devoient efpérer aucune grace. 

Un autre obftacle arrêtoit encore les parens cal- 
vinifles ; plufieurs curés, ne regardant pas comme 
valables les mariages qu’ils croyoient faits au défert, 
refufoient de donner, dans les aétes de baptême, 
la qualité de légitimes aux enfans qui en étoient 
nés. Pour faire cefler cet obftacle , une déclaration 
du 12 mai 1782, ordonne « à tous curés ou vi- 
» çaires , lorfqu'ils rédigeront des ates de bap- 
» tème.… de recevoir & d'écrire les déclarations 
» de,ceux qui préfenteront les enfans au baptème….. 
» &t leur fait défenfes, &c à tous autres, d’infé- 
» rer par leur propre fait, foit dans la rédaétion 
» defdits aétes, foit fur les regiftres fur lefquels ils 
» font tranfcrits ou autrement , aucunes claufes, 
» notes où énonciations , autres que celles conte- 
» nues aux déclarations de ceux qui auront préfenté 
» les enfans au baptème, fans pouvoir faire au- 
» cunes interpellations , fur les déclarations qui fe- 
» ront faites par ceux qui préfentent les enfans au 
» baptème, le tout fous les peines portées par la 
» déclaration du 9 avril 1736 ». 

Une pareille loi affoiblit, fans doute , l'autorité 
qu'avoient les aétes de baptèmes, fur-tout ceux pañlés 
dans des paroïfles peu nombreufes , où les pafteurs 
étoient en état d'attefter à la fois, & le baptème 
des enfans & leur légitimité ; mais le’ légiflateur a 
cru vraifemblablement, qu'il étoit plus intéreffant 
de parer à l'inconvénient du moment ; il a prévu 
qu'il y avoit d’autres moyens d'empècher que l’état 
des enfans ne fût à la difpofition des pères & des 
mères, des parrains & des marraines; d’empècher 
qu'un père catholique fit baptifer comme légitime, 
le fils de la Laïs qu'il foudoie , & que le laps de 
temps pût couvrir de pareils faux. 

À l'égard des fépultures , les précautions des ré- 
glemens devoient être en défaut, puifquil eft dé- 
fendu , par les loix de l’églife & de l’état, d’en- 
terrer dans nos églifes & dans nos cimetières ceux 
qui meurent féparés de notre communion. 

C'eft en vain, comme nous l'avons vu, qu’on 
a voulu étendre aux proteftans ordinaires, les pei- 
nes qui n'ont lieu que contre les relaps ; cependant 
fi le curé de la paroifle fe préfentoit chez un ma- 
lade de cette religion & s’y conduifoit avec la mo- 
dération & la charité qui font l'apanage de nos paf- 
teurs, nous croyons que l’on ne pourroit décem- 
ment s'empêcher de le recevoir avec le refpett 
dus au caraétère qui lui eft imprimé par la fociété 
civile , comme par la religion. 

Pour conftater légalement le décès de ceux de 
la religion prétendue réformée, la déclaration du 
11 décembre 1685 ordonne que les deux plus pro- 
ches parens de la perfonne décédée, & à défaut 
de parens, les deux plus proches voifins, foient 
tenus d'en faire la déclaration aux juges du lieu, 
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& de figner fur le regiftre qui fera tenu à cet effet 
par cet officier, à peine, contre les parens ou voi- 
fins, d'amende arbitraire & des dommages-intérèts 
des parties intéreflées. 

La déclaration du 9 avril 1736 porte plus loin 
les précautions ; l'article 13 veut que ceux auxquels 
la fépulture eccléfaflique n’eft point accordée. ne 
puiffent être inhumés qu'en vertu d'une ordonnance 
du juge de police des lieux, rendue fur les con- 
clufions de la partie publique, & que mention foit 
faite, dans cette ordonnance ; du jour du décès & 

es rom & qualité de la perfonne décédée; qu'il 
foit fait au greffe un regiftre des ordonnances qui 
feront données dans ce cas, fur lequel il fera de- 
livré des extraits aux parties intéreffées , en payant 
au creffier fon falaire, qui ne peut être plus fort 
que dix fous. | 

Pour l'exécution de cette loi, M. le lieutenant 
de police à Paris a ordonne , le 22 décembre 1736, 
qu'avant l'inhumation des perfonnes auxquelles la 
fépulture eccléfaftique ne feroit pas accordée, les 
commiflaires au châtelet fe tranfporteroient, cha- 
cun dans leur quartier, dans les maifons où les per- 
fonnes feroient décédées , lorfqu’ils en feroient re- 
quis, ou fur lavis qui leur en auroit été donné , à 
l'effet de dreffer leurs protès-verbaux , qu'ils feroient 
tenus de communiquer auffi-tôt au procureur du roi, 
pour en référer enfuite au lieutenant de police, 

Les proteflans font au furplus tenus de fe con- 
former au culte extérieur de la religion catholique : 
dans_le temps où leur religion étoit autorifée, une 
déclaration de Charles EX, du 14 juin 1563, or- 
donnoit que les jours des fètes de la religion ca- 
tholique , ils fe contiendroient en leurs maifons, 
ouvroirs & boutiques, le plus doucement & gra- 
cieufement que faire fe pourroit, fous peine, con- 
tre les contreveñans , d’être punis rigoureufement. 
Des réglemens poftérieurs leur défendent d'aller à 
la taverne aux heures des offices divins , ni d’ex- 
pofer en vente de la viande aux jours défendus par 
Péglife ; ils leur ordonnent de fe retirer ou d’ôter 
leurs chapeaux quand le faint facrement pañlera, & 
de fouffrir que les officiers des lieux faffent tendre 
devant leurs maifons, aux jours & ofave du faint 
facrement. 

‘édit de Nantes ordonnoït encore aux protef 
tans d’acquitter les dixmes dues aux églifes ; les ar- 
ticles particuliers les difpenfoient cependant de con- 
tribuer à l'entretien, aux réparations des presbytères 
& autres charges des paroiffes ; mais un arrèt du 
confeil du 9 juillet 158$ a ordonné que dans les 
généralités du royaume où les tailles font réelles, 
ceux de la religion prétendue réformée contribue- 
roient à la réédification &c réparations des églifes 
paroifliales & maifons curiales , à proportion des 
biens qu’ils pofféderoient dans les paroifles. 

L’édit de 168$ ayant révoqué toutes les concef- 
fions faites aux proteftans, l’on ne peut douter qu'ils 
ne doivent aujourd’hui fe conformer aux loix ‘& 
aux obligations qui leur étoient impofées dans le 
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temps où ils étoient traités le plus favorablement, 


l 


SECTION V.: 


Education des enfans des calvinifles. 


Les miniftres de Louis XIV connoifloient trop 
bien l'influence de l'éducation , fur les opinions des 


hommes, pour ne pas s'emparer de celle des enfans 
{ 1. 
des proteftans ; c’eft par ce moyen fur-tout, qu'ils. 


avoient efpéré d'effacer bientôt, jufqu’aux derniers 


veftiges de la religion prétendue réformée ; il né 


toit pas pofhble qu'ils réufiffent dans cette attente, 


parce qu'il n’étoit pas poflible d'enlever les enfans “ 


à plus d'un million de chefs de famille, répandus 
& reftés dans le royaume. ut £e 

Nous avons dit que, par les loix antérieures à 
l'édit de 1685, il avoit été défendu d'élever les bä- 


tards de ceux de la religion prétendue réformée , 
dans une autre religion que la catholique; deux. 


« 


autres déclarations des 17 juin 1683 & 12 juillet 


168$, ont ordonné que les enfans de 14 ans &c. 


au-deffous , dont les pères auroient fait abjuration 
de la religion prétendue réformée, feroïent inftruits 
& élevés par leurs foins en la religion catholique; 
quil en feroit de même de ceux dont les mères 
feroient catholiques, quoique leurs pères fuffent 
morts dans la religion prétendue réformée, & que 
l’article 8 de cette loi ordonnoit que tous les en- 
fans de la religion prétendue réformée feroient bap- 
tifés par les curés des paroifles. Cette difpofñition 
n'eût pas rempli fon objet, fi l’on n’eût ordonné, 
en même temps, comme fait le même article : « que 
» les enfans, ainfi baptifés , feroient élevés dans la 
» religion caiholique ». | 1158 

_ L'article 7 défend les écoles particulières , pour. 
les enfans de la religion prétendue réformée. 


L'article 4 de la déclaration du 14 mai 1724,en À 


renouvellant les loix précédentes & en y ajoutant, 


défend aux calvinifles d'envoyer élever leurs enfans 


hors du royaume, fans une permiffion fignée d’un 
L . . Ê 
fecrétaire d'état, qui ne fera accordée que fur les 


preuves de la catholicité des pères & mères; à peine 


d’une amende proportionnée aux biens des pères 
& mères, & qui ne peut être moindre de 6000 


livres, par chacune des années que les enfans de-” 


meureront en pays étranger. 

L'article $ de cette déclaration, & l’article 9 de 
celle du 13 décembre 1698, veulent en outre, 
qu'il foit établi, autant qu’il fera poffible , des mai- 


tres & des maïrefles d'écoles, dans toutes les pa-” 


roifles où il n’y en a point, pour inftruire tous 
les enfans de l’un & l’autre fexe , des principaux 
myftères & devoirs de la religion catholique, les 
conduire à la mefle tous les jours ouvriers, autant 


. qu'il fera poffible , leur donner les inftruétions dont 


ils ont befoin fur ce fujet, & avoir foin qu'ils 
affiftent au fervice divin les dimanches & les 
fêtes. 


Les articles 6 & ro de ces déclarations enioi- 


gnent à tous les pères & mères, à toutes perfonnes 
5 chargées 


È 


à 


ÿ “ : 


< 
à 


1 


% 


+ 
; L 


cs 


4 


CARS 


chargées de l'éducation des enfans , & nomme- 
ment de ceux dont les pères & mères ont fait 
ou font profeffñon de la religion prétendue réfor- 
mée, de les envoyer aux écoles & catechifmes 
jufqu’à l’âge de r4ans, mème pour ceux qui font 
au-deflus de cet âge, jufqu'a celui de 20 ans, aux 
infru@ions qui fe font les dimanches &t fêtes, fi 
ce n'eft que ce foient des perfonnes de telles 
conditions qu’elles puiflent & doivent les inftruire 
chez elles, ou les envoyer au collège, ou les 
mettre dans des monaftères & communautés Te- 
gulières. , : 

Ces loix enjoignent aux curés de veiller avec 
une attention particulière fur l'inftruétion des en- 
fans, dans leurs paroifles , mème à l'égard de ceux 
qui m'iront pas aux écoles ; aux archevèques êc 
évêques , de s’en informer; aux pères &t mêres 
& autres perfonnes chargées de l'éducation, ‘de 
repréfenter aux prélats, dans le cours de leurs 
vifites , les enfans qu'ils ont chez eux, pour leur 
rendre compte de l'inftru&tion qu'ils auront reçue ; 
enfin, aux juges & au miniftère public, de faire 
toutes les diligences, perquifitions & ordonnances 
néceflaires, de punir ceux qui feroient négligens 
ou contrevenans, par des condamnations d'amende. 

Pour aflurer l'exécution de ces difpofitions, l’ar- 
ticle 8 dé la déclaration de 1724 veut que les 
procureurs de S. M. & ceux des hauts-jufticiers fe 
faflent remettre, par les curés, vicaires, malires 
ou maîtrefles d'école, ou autres qu'ils chargeront 
de'ce foin, un état exa@ de tous les enfans qui 
n'itont pas aux écoles ou aux catéchifmes & ini- 
truétions, pour faire enfuite contre les parens ou 
les maîtres , les pourfuites nécefaires , avec ordre 
d’en rendre compte tous les fix mois à MM. les 
procureurs généraux. 

Dans le fiècle précédent & dans le milieu de 
celui-ci, l'on avoit recours à un autre expédient; 
c'étoit d'enlever aux pères & mères leurs enfans, 
& de les mettre dans des couvens ou communautés 
catholiques : fouvent les pères & mères ont té 
rendus refponfables &c punis par de groffes amendes, 
&c même par des emprifonnemens , lorfque leurs 
enfans, quoique parvenus à l’âge de puberté, fe fau- 
voient des maifons de propagation. 

D'autres loix orit été rendues dans le deffein de 
faciliter les abjurations des enfans. La déclaration du 
4 oétobre 166$ veut qu'après que les enfans de la 
religion prétendue réformée fe feront convertis à 
la religion catholique, favoir, les mâles à quatorze 
ans , & les filles à douze , il foit à leur choix 
de retourner dans la maifon de leurs pères & mères, 
ès y être par eux nourris & entretenus, ou de 

eur demander pour cet effet une penfion propor- 
tionnée à leurs conditions & facultés. 

Cette loi paroifflant trop modérée à Louis XIV, 
la déclaration du 17 juin 1681 veut que les enfans 
mâles & femelles, ayant atteint l’âge de fept ans, 
puiflent embrafler la religion catholique; & qu'à 


. cet effet ils foient reçus à faire abjuration de la re- 
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ligion prétendue réformée, fans que les parens y 
püiflent donner aucun empêchement. Tout nous 
fait croire, que l’on regardoit commerelaps, ceux 


qui, dans la fuite , revenoïient contre une abjuration 
faite dans un âge aufli prématuré. 


SECTION VI 
Mariages des religionnaires. 


Quoique, dans le temps où la religion préten- 
die réformée étoit autorifée , les proteftans euflent 
la liberté de célébrer leurs mariages fuivant leurs 
rits, cependant nous avons vu qu'ils étoient obli- 


_gés, à certains égards, d’obferver les loix de le- 


glife, reçues dans l’état. 

Au moment où l’on fe préparoit de porter aux cal- 
vinifles le dernier coup, un arrêt du confeil du 15 no- 
vembre 163$ permit à ceux qui fe trouvoient dès-lors 
privés de leurs pafteurs, de fe faire marier par des 
minifires qui devoient être choïfis par les intendans, 
pourvu que ce fût en préfence du principal officier 
de juftice de la réfidence de ces miniftres : & à la 
charge que, lors de la célébration, il ne pourroit être 
fait aucun prèche ni exhortation, & qu'il n’y pour- 
roit afhfter d’autres perfonnes que les parens des con 
joints jufqu’au quatrième degré. Cet arrèt veut que 
les publications où annonces de ces mariages fe faf- 
fent à l'audience du fiège royal , le plus prochain du 
lieu de la demeure des deux conjoints , à la chargepar 
ces miniftres de rapporter, à la fin de chaque mois, 
au greffe de la plus prochaine jurifdiétion royale, 
un certificat figné d’une des perfonnes qu’ils auront 
mariées, pour être inféré, fans frais, fur un regiftre. 
qui fera coté & paraphé par le premier juge. 

’édit d'otobre 168$ rendit inutile ce réglement 
fait quelques jours auparavant, puifqu'il expulfa tous 
les miniftres du royaume, & interdit toute efpèce 
de culte de la religion calvinifle ; mais aucune loi 
poftérieure n’a encore ftatué fur la forme des ma- 
riages de ceux qui perfftent dans la religion pré 

endue réformée; toutes les difpofitions de notre 
légiflation font rappellées à cet égard dans la décla- 
ration du 14 mai 1724. 

L'article 15 concerne les nouveaux convertis : il 
ordonne que les édits & déclarations de nos rois 
fur le fait des mariages, & nommément l'édit du 
mois de mars, & la déclaration du 15 juin 1697 
feront exécutés, fuivant leur forme & teneur, par 
les fujets du roi nouvellement réunis à la foi catho- 
lique , comme par tous les autres fujets du roi; & 
leur enjoint d’obferver dans les mariages qu’ils vou- 
dront contrater , les folemnités prefcrites, tant par 
les faints canons reçus & obfervés dans le royaume ; 
que par lefdites ordonnances, édits & déclarations 
le tout, fous les peines qui y font portées, même 
de punition exemplaire, fuivant l'exigence des cas. 

L'article 16 concerne les mariages des enfans dont 
les pères & mères, tuteurs & curateurs font fortis- 
du royaume, & fe font retirés en pays étranger pour 
caufe de religion. Suivant cette loi, ces Fes peus. 
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vent légitimement contrafter mariage, fans attendre 
ni demander le confentement de leurs pères ou tu- 
teurs abfens, à condition de prendre le confente- 
ment & avis de leurs tuteurs ou curateurs, s'ils en 
ont daris le royaume, ou de ceux qui leur feront 
créés à cet effet, & de leurs parens ou allies, &, 
à leur défaut, de leurs amis ou voifins. 

En conféquence, il eft ordonné que pardevant 
le juge des lieux, il foit fait une aflemblée de fix des 
plus proches parens ou alliés catholiques > tant pa- 
ternels que maternels, & , à leur défaut, d'anxs 
ou voifins, indépendamment des tuteurs & cura- 
teurs, pour donner leur avis : s'il n'y avoit que le 
père ou la mère d’abfent, il fufiroit de trois parens 
ou alliés du côté de l’abfent. Mention doit être faite 
de ces affemblées ou confentemens dans le contrat 
& dans l'aîte de célébration des mariages : en ob- 
fervant ces formalités, les enfans font à l’abri des 
peines portées par les ordonnances contre les en- 
fans de famille qui fe marient fans le confentement 
de leurs parens. 

L'article 15 eft relatifaux mariages des enfans de 
famille, qui font célébrés en pays étrangers : il de- 
fend à tous les fujets du roi de confentir ou ap- 
prouver que leurs enfans & ceux dont ils feront 
tuteurs & curateurs, fe marient en pays étrangers, 
foit en fignant les contrats qui pourroient être faits 
pour parvenir à de pareils mariages, foit par aëte 
antérieur ou poftérieur, pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce puifle être, fans la permif- 
fion expreffe ou par écrit du roi, fignée d’un fe- 
crétaire d'état, à peine de galères à perpétuité contre 
les hommes, & de banniffement perpétuel contre 
les femmes, & en outre de confifcation des biens 
des uns & des autres; &, dans le cas où la con- 
fifcation n’auroit pas lieu, d'une amende qui ne pour- 
toit être moindre que la moitié de leurs biens. 

Nous penfons avec lesjurifconfultes les plus éclai- 
rés, qu'il fuffit de lire ces textes pour fe convaincre 
qu'ils ne font aucunement applicables à ceux qui 
exercent aétuellement la religion proteftante. L’ar- 
ticle 13 ne parle que des nouvezux convertis : & quand 
Von diroit que le légiflateur ne donnoit pas d’autre 
dénomination aux proteftans du royaume, il fau- 
droit encore convenir qu'il n’avoit pas intention de 
flatuer fur les mariages des véritables proteftans, 
puifqu'il les croyoit tous convertis. L'article 15 ne 
défend qu'aux filles de famille de fe marier en pays 
étranger : il n’annulle pas mème leur mariage ; mais 
il me parle aucunement des chefs de famille, qui 
reflent à cet égard dans la difpofition du droit com- 
min. Quant à l’article 14, il ne règle rien fur le rit 
des mariages , il ne faitque fuppléer le confente- 
ment des parens abfens ou fugitifs. 

D'ailleurs, l’édit de 168$, en révoquant celui 
de Nantes, en confervant aux proteftans la liberté 
de demeurer dans le royaume , d'y faire leur com- 
merce , d’y jouir de leurs biens & detous les droits 
attachés à la liberté civile, fans pouvoir être inquiétés 
à caufe de leur religion, eût impliqué contradiétion, 
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s’il les eût obligés de fe marier en face de l'éplifez 


puifque c'eût été les troubler dans leur religions 
& la leur enlever dans lPa@e le plus important de 
lawi : 

A la vérité, Pédit de 1697 a fait cette injon@ion 
à tous les fujets du roi; mais cette loi, qui ne fait 
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que rappeller les anciens canons , les anciennes or=, 


donnances qui jufques-là n’avoient éré obfervés que 
par les catholiques, ne rappelle point les proteftans; 
ne déroge point à l’édit de révocation de lédit de 
Nantes, qui leur accorde la plus entière liberté de 
confcience : il eft donc évident qu'il ne les oblige 
point, comme il n’oblige point les Juifs qui font 
tolérés dans quelques villes & dans quelques pro 
vinces du royaume, quoique les Juifs foient fujets 
du roi comme les proteftans. Auflt la déclaration du 
12 décembre 1698, confirmative de l’édit de 1697, 
n’ordonne qu'aux fujets réunis à l’églife, l’obferva- 


tion des folemnités prefcrites par Les faints canons. 


& par les ordonnances. La déclaration de 1724 n'a 


pas d’autres expreflions. Hate 


Comme l’obferve l’auteur des Lettres de deux curés ; 


quoique la religion proteftante foit profcrite , lon 


ne peut méconnoitre dans les tribunaux lexiftence: 
d'un nombre de fujets calvinifles ; maïs ces fujets: 
que le fouverain fait engagés dans la religion pré- 
tendue réformée, ne font ni nommés ni défignés: 
dans nos loix fur les mariages; ïls font au contraire 
exclus du fyflème de ces loix qui ont explicitement 


déterminé leur propre application aux catholiques & . 


aux fujets nouvellement réunis & la foi catholique. 
Donc, conclut-il, les proteftans ne-peuvent être: 
contraints, en France, à obferver nos inftitutions 
religieufes, à peine de nullité, puifqu'aucune loi 
françoife ne leur prefcrit l'ohfervation de ces inf- 
titutions, puifque même, de l’aveu de toutes nos 


loix , ces inftitutions leur font étrangères. Qu'im- 


porte que le fouverain n'ait établi aucune loi par- 
ticulière pour les mariages des proteftans, dès qu'il 
ne les a pas foumis aux formes a@tuellement établies > 
IF ne s’agit pas fans doute de favoir ce que les princes 
qui ont diété ces loix, ont voulu faire ; ce r'eft point 
lorfqu’il s'agit d’anéantir l'état d’une portion auf 
nombreufe de citoyens, qu'il eft permis d’aller fouil- 
ler dans la confcience des fouverains. Les loix ne 


peuvent être ambiguës; il faut que leurs difpoñ- 


tions foient claires & précifes ; que les nuklités, &z 
fur-tout la nullité des mariages, foient fortement. 
exprimées ; fans quoi, elles s'interprètent par la loi 


divine, par la loi naturelle, qui ordonne l’exécu-: 


tion de tous les engagemens contraftés de bonne 
foi. 


Tels font les moyens que les proteftans inyoquent 


en faveur des mariages célébrés fuivant leurs rits. 


Nous craindrions d'induire nos le&teurs en erreur. 


fi nous ne les prévenions que cette interprétation 
de nos loix ne paroît point encore admife dans la 
plupart des tribunaux du royaume. 

La jurifprudence du parlement de Grenoble pa- 


roït fur-tout três-févêre contre çes mariages. Dès, . 
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1608; le procureur général ayañt repréfenté que 
plufieurs nouveaux convertis de.la province con- 
trevenoient aux édits & déclarations de fa majefté, 
& fortoient du royaume fans permiffion pour aller 
à Genève-& dans les pays étrangers, & après re- 
venoient dans leurs maifons, & y vivoient comme 
s'ils eufflent reçu la bénédiGion nuptiale de leurs 
pafleurs; cette cour ordonna par un réglement du 
27 feptembre de la même année, que le procès 
feroit fait S& parfait aux contrevenans. Mais cette 
cour n'a pas cru devoir fuivre la rigueur de fon ré- 

ement : &, lorfque de pareils mariages lui ont 
été déférés, elle s'eft contentée d’en ordonner la 
réhabilitation en face d'églife : telles font les efpèces 
des arrêts des 9 décembre 1741 & 2 avril 1746, 
elle s’eft montrée plus févère dans un troifième du 
7 juin 1749, qui condamne plufieurs hommes & 
femmes, chacun en cinq cens livres d'amende en- 
vers le roi, & en trois cens livres d’aumône ; leur 
fait défenfe de cohabiter enfemble, à peine d'être 
pourfuivis cemme concubinaires publics, leurs en- 
fans déclarés illégitimes, fauf aux condamnés de fe 
préfenter devant leur curé pour faire réhabiliter leur 
prétendu mariage aux formes ordinaires. Cet arrèt, 
en décrétant d’ajournement perfonnel un notaire qui 
avoit paflé le contrat de mariage de deux des per- 
fonnes dont 1l s’agifloit, a fait défenfes à tous no- 
taires de recevoir des contrats de mariage des nou- 
veaux convertis, qu'il ne leñr apparoïle du certi- 
ficat de catholicité des futurs conjoints, figné par 
le curé, qui reftera annexé à la minute, à peine 
de cinq cens livres d'amende & d'interdiétion. 

- D’après une jurifprudence auffi décidée, on fe- 
roit dificilement triompher au parlement de Gre- 
nobleles principes qui viennent d’être réclamés en 
faveur des proteftans. 

ne, paroït pas que les autres-cours aient imité 
la rigueur du parlement de Grenoble contre les pro- 
téffans. Cependant , fans parler ici des jugemens 
rendus par les intendans, l’auteur de l'Accord par- 
fait dit « qu'un arrêt du parlement de Bordeaux , 
» du 21 mai 1749, enjoignit à quarante-fix per- 
».fonnes de fe féparer; leur défendit de fe hanter 
»_ ni fréquenter, à peine de punition exemplaire ; 
»_ déclara leurs cohabitations faites en conféquence 
» de la bénédi@ion des minifires, être des concu- 
» binages, & les enfans nés & à naître, illégirimes 
» & bâtards, & comme tels, incapables de toutes 
» fucceffions & autres’eflets civils & prérogatifs ». 
Il ajoute « que cette cour prononça la même chofe 
» contre dix-huit autres perfonnes, le 17 décembre 
» fuivant, &, en y ajoutant, condamne les hommes 
» aux galères perpétuelles, &les femmes à être ra- 
» fées & enfermées dans l'hôpital de la manufatture 
» de Bordeaux, auquel leur dot feroit appliquée, 
» comme aufh que Îles certificats des mintitres fe- 
» roient brûlés par l’exécuteur de la haute juftice 
» à la place du palais de Lombière, en préfence 
» des prétendus époux ». 

Si l'on en croit cet écrivain, en 1744, le par- 
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lement de Touloufe a annullé quaranté mariages de 
proteftans. Il y a , pour cette grande province, une 
ordonnance du 17 janvier 1750, « qui veut qu'il 
» foit procédé par le commandant ou , en fon ab- 
». fence, par l’intendant , contre les nouveaux con- 
» vertis qui auront célébré des mariages contre les 
» difpofitions dela déclaration du 14 mai 1724». 
Mais cette ordonnance qui ne paroït pas avoir été 
enregifirée , n’ajoute pas que ce fera à l’exclufion 
des autres juges. e | 

: Suivant Caveirac qui n’eft pas fufpe@ d’exagérer 
les malheurs arrivés aux proteftans, le premier ma- 
triage des calvinifles, dont on ait entendu parler er 
Languedoc, ne remonte qu’à l’année 1737. M. le 
maréchal de la Ferre fit punir deux proteftans ma- 
riés en préfence d’un miniftre. Lorfqu’en 1739, le 
préfidial de Nifmes fut tenir fes féances dans le Vi- 
Varais, on dénonça.plufieurs mariages femblables 
au procureur du roi. Cette compagnie ne voulut 
pas en prendre connoifance fans un ordre du roi. 
M. le comte de Saint-Florentin lui répondit que le 
procureur du roi pouvoit, fans inconvénient, pour- 
fuivre quelques-uns des contrevenans. On choifit 
cinq à fix particuliers ; le miniftère public rendit 
plainte pour concubinage notoire & fcandaleux : 
on entendit des témoins, on entendit les accufés 3 
ils convinrent qu'ils avoient été mariés par des mi- 
niftres, & alléguèrent les difficultés qu'ils avoient 
éprouvées pour fe marier à l’églife. Le jugement les 
déclara convaincus d’avoir vécu en concubinage 
public & notoire avec leurs prétendues femmes , 
les condamna à une aumûne envers.les pauvres, 
&t à une amende envers le roi, fans qu’elle pür 
porter note d’infamie : on ordonna qu'ils feraient 
tenus de ceffer d’habiter avec leurs prètendues fem- 
mes, de vivre {éparèment, & que, dans quinzaine, 
ils fe retireroient pardevers l’évêque diocéfain, à 
l’effet d’en obtenir la bénédi&tion de leurs mariages, 


s'il y avoit lieu. 


Nous n'avons aucuns veftisges de femblables ma- 
riages attaqués dans les autres. cours par la voie de 
la procédure criminelle; &, après avoir examiné 
avec attention tous les arrèts rendus au civil fur 
les mariages des proteftans, nous croyons qu'il n’en 
exifte aucun qui ait annullé le mariage des religion- 
naires, faute d’avoir été fait en face d’églife, ni dénié 
les effets civils aux enfans en provenans. Il eft cer- 
tain que les arrêts qui pourroient être objeétés, ne, 
paroïffent pas avoir jugé la queftion in terminis ; tantôt 
c'eft la clandeftinité, tantôt la féduétion ; tantôt c’eft 
le mépris de l'autorité paternelle ou de quelques fo- 
lemnités ordonnées par des loix irritantes, qui ont 
été punis. Comme l’obferve le judicieux auteur du 
Code matrimonial , il feroit difficile de faire ufage de 
ces arrêts, parce que chacun des juges fait feul fur 
quels moyens il s’eft dérerminé ; il feroit dange- 
reux de donner pour motif de décifion un fyftème 
qui feroit peut-être celui que les magifirats auroient 
profcrit. : 

Quoi qu'il en foit, pour FRRGHAST IR atteintes 
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portées aux Mariages célébrés fuivant leur religion, 


les proteflans ont toujours été reçus favorablement, 
lorfqu'ils ont fair ufage des fins de non-recevoir qui 
s'élèvent naturellement contre ceux qui attaquent 
des engagemens dont l'indiffolubilité intéreffe le 
repos public & tient à l'exécution des conventions, 
cette bafe fondamentale de toutes les fociétés & 
de toutes les loix. C’eft en vertu de ce grand principe 
que les arrêts ont déclaré non-recevables les époux 
eux-mêmes, leurs pères & mères, leurs collaréraux, 
les promoteurs, les curës, & que la poffefion d'état 
& la bonne foi des pères & mères ont rendu létat 
des enfans inattaquable, 

Contentons-nous d'indiquer quelques-uns de ces 
arrêts rendus en faveur des calvinifles. 

1°. Plufieurs de ces arrêts ont déclaré les époux 
non-recevables : tel eft celui du 27 janvier 1744, 
recueilli dans le Code matrimonial, qui a déclaré non- 
recevable la dame Terrier qui demandoit la nullité 
de fon mariage célébré dans une prêche en Anpgle- 
terre par un miniftre anglican. 

2°, Si, par la fatalité des circonftances , les cours 
fe croyoient quelquefois obligées d'accueillir les rè- 
clamations d’un époux contre.de pareils mariages, 
il ne faut pas douter qu’elles ne s’empreffaffent à 
venger les droits de l’honneur & de l'innocence, 
indignement abufés fous le mafque d’une abjuration, 
€t à punir, par les dommages & intérêts les plus 
forts, le parjure qui oferoit abufer à ce point de 
la rigneur des loix qui ont moins pour objet de 
pur l'erreur involoritaire des proteftans , que de 
es ramener au fein de l'églife. Si une mort igno- 
minieufe eft la jufe peine du ravifieur, fi des fup- 
plices fiétriffans font décernés contre’le féduéteur, 
quelle punition ne doit pas encourir celui qui fe 
joue de fa propre religion pour féduire & désho- 
norer une fille vertueufe? Tout homme doit ré- 
parer le dommage qu'il a caufé, même par erreur ; 
&t il n’exifte point dans nos mœurs de dommage 
plus énorme & en même temps plus outrageant que 
d'enlever à une fille ce qu’elle a de plus précieux, 
ëx , fouslesapparences de la religion que l’on profeffe 
foi-même, de dévouer le refle de la vie de cette 
infortinée à l’opprobre, aux remords & aux hor- 
reurs d'un célibat forcé. Mais le parjure ne peut 
allézuér l'erreur : &, comme dit M. Servant dans 
la caufe de Jacques Roux, « l’on ne préfume point 
» d'erreur , lorfqu'on devoit connoitre les loix ; 
» qu'un homme de trente ans vienne nous dire qu'il 
» a cru contraéter un mariage légitime, il faudroit 
» lui impofer filence avec indigaation; il connoif- 
» foit donc nos loix fur le mariage, & cependant 
» ila contra@é ce lien fans les obferver. Il a dit à une 
» fille innocente : vous ferez mon époule, & il 
» favoit bien que cette union ne fubffteroit qu’au- 
» tant qu'il le voudroit; il attefloit devant elle fa 
» religion, & il favoit que la nôtre, au premier 
» figne, anéantiroit fes fermens. Quel jeu cruel! 
» Cette fille crédule s'endort en femme vertueufe, 
» & s'éveille en femme proftiuée », L’arrèt rendu 
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au parlement de Grenoble, le 6 avril 1767, a! 
condamné Roux en huit cens cinquante livres de 


dommages & intérêts. Ce Roux étoit vraifembla- 
blement un pauvre meûnier ; la file Robequin 
n’avoit demandé que douze cens Hvres, & il étoir 
bien digne de M. Servant de regretter que fon 
minifière ne lui permit pas de requérir une plus 


forte femme. Voilà le magiftrat! Puifient toutours 
fes collègues, fe propofant pour modèle le plus 


touchant des orateurs, fe montrer de même les 


vengeurs des droits imprefcriptibles de l'humanité." 
3°. Ce que les conjoints ne peuvent point , les” 


pères & mères le pourroient encore moins, lorf- 
que leur autorité n'a point été méprifée, foit qu'ils 
euflent confenti, avant la célébration, au mariage, 
en pays étranger ou au défert; où que, l'ayant 


connu poftérieurement, ils eufflent reçw chez eux 


le gendre & la bru, ou bien laiffé écouler un 
long efpace de temps fans réclamer: Ainf, lors 
de l'arrêt du 2$ janvier 17 il s’agiffoit prin- 
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cipalement de l’appel comme d’abus, que le fieur 


Grandfire avoit interjetté de fon vivant , du mariage 
de la dame Terirer, fa fille mineure : l'on ne doit pas 
douter que les proteftans ne fuffent encore reçus plus 
favorablement que les catholiques , à fe prévaloir 
de la jurifprudence des arrêts intervenus contre les: 
pères & mères, fur-tout fi le motif de la récla- 
mation de ces derniers proteftans, lors du mariage, 
portoit principalement fur ce qu'il auroit été cé- 
Iébré au défert, 

4°. Quod quifque juris , in alium ffatuerit , ut ipfe 
codem jure utatur. C’eft la règle qui, en pareilles 
circonftances, fera toujours écarter les réclamations 
des parens proteftans ; c’eft le motif d'un arrêt 
rendu au parlement de Paris , au mois de juin 1596. 


Il fut jugé par l'arrêt, qu’un homme de la religion 


prérendue réformée, n'étoit pas recevable à com- 
battre le mariage d'un prêtre qui avoit apoñlañié, 
ni à dénier le partage aux enfans iflus de ce ma- 
riage. Les moyens que l’on employa contre ce reli- 


- gionnaire , furent qu'il agifloit contre fa confcience. 


Mais au défaut d’un principe auf refpe@äible , qui 
ne pourroit être oppofé qu'à des proteftans, ceux 
de la religion prétendue réformée peuvent encore 
invoquer contre les collatéraux catholiques, ces. 
principes de notre jurifprudence , qui, pour ainfi 
dire, dans toutes les circonflances, ont fait dé- 
clarer les collatéraux non recevables, | 

C’eft dans de pareilles circonftances que des 
arrèts du parlement de Paris, des 24 avril 1756, 
27 janvier 1758 & 14 mai 1770, ont repoufié les 
attaques des collatéraux contre des mariages pañlés 
par des calvinifles, fuivant le rit proteftant. 

s°. Si un mariage paflé au défert entre protef- 
tans, étoit attaqué après la mort de l’un d'eux, 


dans la vue de contefter le droit de fuccéder aux. 


enfans qui en feroient provenus, la faveur de la 
poflefon d'état couvriroit ces derniers d’une égide 
imipénétrable, Comme difoit M. d'Aguefleau , dans 


llaflaire de Jacques Toucher, il n’en eft pas des 


| 
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Mariages comme des teflamens ; fi l'utilité publique 
demande qu’on. obferve rigoureufement les forma- 
lités prefcrites par les loix, la même utilité ne 
permet pas qu'on expofe l’état des enfans & la 
deftinée d’une famille aux caprices d’un père ou 
d'une mère irrités, qui veulent les facrifier plutôt 
à leur pafñon qu'à la juflice. Le mariage eft alors 
valide, non qu'il foit exempt de défaut, mais par 
le défaut de droit dans celui qui veut le faire annuller. 

Deux motifs, dit encore ce magifirat, ont fait 
adopter ce principe. Le premier eft le nom de 
mariage, nom fi puiflant, que fon ombre même 
fufit pour purifier en faveur des enfans le prin- 
cipe de leur naïffance; le fecond eft la boñne foi 
de ceux qui ont contratté un femblable engage- 
ment: l’état leur tient compte de l'intention qu'ils 
avoient à lui donner des enfans légitimes ; ils 
ont formé un engagement honnète, ils ont cru 


fuivre Vordre prefcrit par la loi pour laïfler une 


poñiérité légitime. Un empêchement fecret, un 
événement imprévu trompe leur prévoyance; on 
ne laifle pas de récompenfer en eux le vœu, l’ap- 
parence, le nom de mariage, & l’on regarde moins 
ce que les enfans font, que ce que les pères avoient 
voulu qu'ils fuffent. 

Ces principes ont été confacrés par une foule 
d’arrèts; nous n'en citérons que ceux des 26 juin 
1760 &t 14 août 1769, rendus au parlement de 
Normandie, en faveur des proteftans, auxquels 
on conteftoit des fucceffions collatérales, en atta- 
quant leur poffeffion d'état. 

6°. Lors du dernier de ces arrêts, on attaquoit 
un mariage, lors duquel, fur le refus du curé de 
bénir le mariage, les parties s’étoient tranfportées 
pardevant deux notaires , qui , autorifés par le juge, 
lèur avoient donné afte de ce qu’elles s’étoient 
pris pour mari & femme. 

Au furplus , plufieurs auteurs & même plufieurs 
arrèts ont jugé que de pareils mariages étoient 
valables, fans la formalité de la bénédition nup- 
tale. Le concile de Trente, difoit M. Talon, lors 
de l'arrêt du 11 août 1673, a déclaré nulsles ma- 
riages clandeftins ; mais les mariages contrafés fans 
bénédiftion nuptiale, font-ils compris dans cette 
difpofition? Le concile parle de la bénédi&ion 
nuptiale comme d'une chofe que doivent recevoir 
ceux qui contraûent, mais c’eft en d’autres termes 
qu'il parle de la préfence du curé & des témoins; 
il déclare le mariage nul, quand il n’eft pas célé- 
bré devant eux. Si le concile avoit voulu que la 
bénédiétion. nuptiale fût regardée comme auff ef- 
fentielle, il auroit employé les mêmes expreflions. 
Le motif du concile n’a été que de rendre les ma- 
riages publics, & il fonde fa difpoñtion fur les 
délordres des mariages clandeftins : or, la préfence 
du curé & des témoins eft un remède *contre la 
clandeftinité , & la bénédi@ion nuptiale nelle feroit 
pas... La nullité n’eft prononcée que lorfque le 
mariage eft fait hors la préfence du curé & des 
témoins, L'opinion de S, Thomas & des cafuiftes 
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eft que la bénédittion nuptiale n’eft pas effentielle, 
« De tont ce que deffus on peut conclure, ajoute 
» M. Talon, qu'un mariage peut étre valablement 
» contraëlé [ans bénédiétion, en la préfénce du curé 
» 6 des quatre témoins, lequel curé doit affifter 
» volontairement ». 

. La queftion s’eft préfentée plufeurs fois dans 
différens parlemens ; dans toutes les circonftances, 
on a fait des défenfes aux notaires de dreffer de 
pareilles déclarations ; mais les mariages ainfi con- 
traétés n’ont pas été déclarés nuls, à moins ;qw'ils 
ne s'y rencontrat quelque vice irritant, tel que le 
défaut de confentement des pères & mères. L'on. 
ne peut dès-lors douter que, dans les provinces 
où ces défenfes ne fubfiftoient pas contre les offi- 


AE . : . le 
ciers publics , des mariages ainfi contra@és par des 


proteftans , ne pourroient être attaqués avec fuccès. 

L'on pourroit encore moins fe promettre de faire 
annuller le mariage, s’il avoit été célébré en pays 
proteftans par des perfonnes qui y auroïent érabli 
leur domicile. Un auteur qui n’eft point fufpe&t, 
celui des conférences eccléfiaftiques du diocèfe de 
Paris, dit que, « dans les pays où le concile de 
» Trente n’a pas été reçu, tel que l'Angleterre, 
» les catholiques peuvent fe marier fans aller 
» devant un curé niun prêtre ; parce que les chofes 
» y font reftées dans l’état où elles étoient avant 
» le’ concile. C’eft, dit Eflius , le fentiment de la 
» cour de Rome. Les catholiques d'Angleterre n’en 
» font pas de peine». 

Nos loix prohibitives ne font pas applicables aux 
mariages des François, qui feroient domiciliés en 
pays étranger ; elles ne pourroient fervir de prè- 
texte pour faire annuller ces mariages à leur retour 
dans le royaume. | 

Un arrêt du confeil de 1681 , enregiftré à Befan- 
çon, en défendant aux habitans de Franche-Comté 
d'aller fe marier hors du royaume, ajoute cette ex- 
ception....qu'après ÿ avoir demeuré le temps requis 
Pour pouvoir être réputé paroïffien. 

Sans parler ici de l'arrêt du 20 juillet 1778 ,quiare- 


| jétté les réclamations du fieur le Grand, contre fon 


mariage célébré en Corfe avec la demoifelle de la Ro- 
zata, devant l’aumônier du régiment, il exifte un arrêt 
du parlement de Rouen, du 12 juillet1770 , imprimé 
& publié fous ce titre : Arrêt en faveur du fieur 
Chouet de Vaumorel, né en Angleterre, de parens fran- 
çois, qui a jugé le mariage de [on père, à Londres, 


valablement contraflé fuivant le rit anglican; 6, en 


conféquence a admis le fils à partager les fucceffions 
de fes parens: décédés avant fon retour. 

Un autre arrêt de cette cour , du 14 juillet 1760 ; 
a jugé valable le mariage de la dame Vandefnude, 
Françoife, célébréen Hollande avec un Hollandois. 

7°. La validité des mariages des catholiques ne 
pourroit être attaquée d'office par les promoteurs 
ni par les curés ; 1l en doit être fans doute de même 
de ceux des proteftans, &t d'autant plus que, dans 
l'ordre naturel, moral & eccléfafique., ils ne font 
pas foumis à l’autorité de l'églife, 
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_ Cependant, des confidérations auf. puiffantes 
_mayant pas toujours êté fufifantes pour tranquillifer 
les proteftans, & pour aflurer Jeur état, un grand 
nombre fe déterminèrent à fe marier en face de 
l'églife; &, pour y parvenir, fe foumettoient aux 
épreuves que les évêques & les curés leur impo- 
foient, « Le temps de l'épreuve fini, écrivoit l'abbé 
» Robert, do@teur de Sorbonne, & ami de Flé- 
» chier, à M. le Cardinal de Fleury, on les marie 
» en face d'églife; de forte qu'après avoir profané 
» le facrement qui les unit enfemble, ils font éga- 
» lement enracinés dans leurs premières erreurs , & 
» ne font plus aucune fonétion de catholique; ce qui 


» eft fiinfaillible, que depuis quarante ans, à peine 


» en at-on trouvé quelques-uns qui aient ête fidèles 
» aux promefes folemnelles qu'on avoit exigées 
» d'eux avantleur mariage?.. Il eft furprenantque l’on 
» ne foit pas fenfible à un fi grand abus, & à des 
» profanations fi manifeftes ». 


« D'autres proteftans, dit M. de Monclar, ne 
» pouvant fe »réfoudre à fubir les épreuves que 
» les évêques exigent d'eux, ont pris Îe parti, fur- 
». tout depuis douze à quinze ans, de fe marier 
_» devant leurs miniftres, au défert : de-là, cette 
» multitude de mariages clandeftins; de-là, ce 
» nombre prodigieux de mariages faits au défert ; 
». de-là aufh cette confufion que ces fortes de ma- 
» riages & de baptèmes ont introduite dans l’état, 
» & qui effraie, avec tant de raifon, le gouver- 
» nement ». de | 

En 1751, M. l’intendant de Languedoc , en con- 
féquence fans doute des inftruétions fecrètes de la 
cour, informoit M. l'évêque d'Alais des juftes in- 
quiétudes de lacour; il exhortoit ce prélat, &, 
en fa perfonne, tous fes collègues, à fe Joindre aux 
officiers du roi, pour arrêrer ces défordres fi fu- 
neftes à l'églife & à l'état. Il infinuoit enfuite que 
les voies de rigueur n'étant pas du goût de fa majefté, 
il falloit prendre pour cela tous les tempéramens 
& les ménagemens qui peuvent s’accorder avec la 
religion. 

Feu M. l'évêque d'Alais eft convenu, dans fa ré- 
ponfe « que les châtimens ne font pas changer ceux 
» des proteftans qui le font dans le cœur ; que les 
» perfécutions ne fervent fouvent qu’à augmenter 
» le nombre des profélytes, & à aigrir les efprits ». 
Cependant , pour prévenir tous les inconvéniens, la 
charité de ce prélat n’a pas trouvé d'autre moyen 
que de donner une déclaration, « qui défendra aux 
>» proteftans, pour l’avenit, de fe marier hors de 
» l’églife, & de faire baptifer lerirs enfans an défert ; 
». & leur ordonnera, pour le pañlé , de venir , dans 
». un terme très-court, réhabiliter @t recommencer 
» leurs mariages & leurs baptèmes ; Le tout [ous des 
» peines très-févères, © fous la condition d’être jugés, 
» fans forme ni figure de procès, par le commandant 
n de la province, &, en fon abfence, par l'inten- 
» dant », 


Un fecond expédient à été propofé par feu M, 
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l'évêque d'Agen, dans une lettre écrite, le 6 mai IST. 


à M. le contrôleur général. Ce prélat avoue fans 


détour que tous les moyens employés jufqu’ici pour 
la converfion des proteftans font entiérement épui- 


fes; qu'il n’eft plus poffñble, après la continuité & 


l’univerfalité des abus pañlés, de les admettre, & 


encore moins de les forcer à la réception des facre-. 


mens ; que leur endurciffiement eft confirmé pour 
toujours, & que ce feroit s’abufer foi-même , que 
de vouloir encore tenter leur converfion; enfin, 
que le feul moyen d'arrêter les maux de léslife & 


de l’état, eft de fe défaire pour jamais de cette efpèce 


d'hérétiques obftinés , & de leur ouvrir les portes du 
TOVaurile. 

Un autre projet, il paroït que c'étoit celui du 
confeil , étoit de diminuer les épreuves que les évèê- 
ques exigent pour permettre la célébration des ma- 
riages de ceux qui ont fait profeffion de la religion 
prétendue réformée. Il falloit que les plus vertueux 


magiftrats vinflent au fecours de l'humanité & de. 


la patrie , fecondaffent les vues du miniffère , & em- 

pèchaffent que l’on ne püt accufer ce faux zèle de 

la religion, d’une nouvelle petfécution. 
Les trois projet furent difcutés en 1756 par 


. un de nos plus grands masiftrats (Monclar) dans 


un écrit intitulé : Mémoire vhéolopique & polui- 


que au fujet des mariages clandefhns des protellans: 


de France ; « où l’on fait voir qu'il eft de lintérèt 
» de l’églife & de l’état de faire cefler ces fortes 
» de mariages, en établi{fant pour les proteftans une 
» nouvelle forme de fe marier, qui ne bleffe point 
» leur confcience, & qui n'intéreffe point celle 
» des curés ». L'auteur propofe un dernier moyen; 
il confifte à faire publier les bancs devant un offi- 


+ 


cier de juftice, & célébrer le märiage devant: un. 


magiftrat, C’eft au moins l’éfprir de l'arrêt du con- 


feil du 15 feptembre 1685. Le prince, arbitre des. 


formes de tous les contrats, peut d'autant plus con- 
facrer celle propofée , qu’il ne s’agit pas du facre- 
ment : cet établilement , ajoute l’auteur, feroit avan- 
tagcux à la-religion, en retranchant une multitude 
de profanations & de facrilèges ; à l’état , parce que 
non-feulement il empécheroit, pour l'avenir, les 


émigrations, mais même il engageroit à rentrer dans . 
le royaume, un nombre confidérable de perfonnes. 
que la perfécution en a fait fortir; il rendroit en. 
même temps légitime un nombre infini d’enfans qui 


ne peuvent être confidérés que comme bâtards ; & 


l'on ne niera pas combien il eft avantageux quele: 


royaume foit rempli de citoyens dont l’état foit 
reconnu par les loix. 


“Ce mémoire a donné lieu à une foule de libelles ;. 


entre autres à celui intitulé : Sentimens des catholiques 


de France ; on attribue au nommé Caveirac : mais 


que pouvoit-on attendre de l’atroce apologifte de la 
S. Barthelemi, d’un homme qui dit expreflément, 


en parlant des miniftres , pag. 41. « Je ne confeil- 


» lerois jamais de les faire mourir , zon qw'ils 


e le 
» méritent, puifqu'ils viennent troubler l’état, Las 
» parce que la conftance qu'ils font paroïtre à Wa 
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» mort, affermit ceux qu'ils avoient féduits pendant 


» leur vie »: & qui, en par ant du peuple & des | 


races obfèures, dit que e gouvernement n'en ef! comp- 


table à La nation que comme populations!" - 


* De tels libellés n’'érèrent point les impref- 
fions profondes que l'écrit de Monclar avoit laif- 


fées dans tous les cœurs. Dans laffemblée la 
plus augufle par fon objet, qui ait été tenue de- 
puis le lit de jufice de 1776, un magiftrat 
auf défintéreflé , auffi vertueux qu'éclairé,. s’eft 
levé, & a dit, dans les termes les plus mo- 
_dérés..… « L'objet de ma réferve ef très-im- 
» portant && très-fimple ; il ne s’agit ni de favori- 
» fer l'exercice de la religion prétendue réformée, 
» ni d'admettre aux charges ceux qui la profeffent, 
». mais d'obtenir pour eux ce qu'on accorde aux Juifs 
» dans tonte l'étendue du royaume; ce que les 
» princes protéftans ne refufèrent jamais aux catho- 
» liques, ni les émpereurs païens eux-mêmes aux 
» chrétiens qu'ils pérfécutoient, je veux dire un 
» moyen légal d’affurer l’état de leurs enfans. 

… » Il étoit naturel d’y pourvoir lors de la révocation 
» de l'édit de Nantes ; maisles miniftres de Louis XIV 
» pensèrent qu'en évitant de s'expliquer fur cet ob- 
» jet, une incertitude fi pénible pourles proteftans, 
» jointe aux autres. moyens employés contre eux, 
» ameneroit bientôt leur converfion. Cependant, 
» on fentit que l'humanité ne permettoit pas de 
» leur interdire expreffément le mariage , ni la reli- 
» gion. de les trainer malgré eux aux pieds des 
» autels. D'ailleurs, comment avouer le projet de 
» des réduire à cette alternative, après leur avoir 
» promis, par la loi même de la révocation de l'e- 
» dit de Nantes, une exiftence paifible ? On aima 
» mieux faire femblant de croite qu'il n’y avoit plus 
» de proteftans dans le royaume ;. &, par un aveu- 
» glement inconcevable, la plus vaine des fiétions 


» fut regardée comme un chef-d'œuvre de poli- 


» tique. 

» L'expérience fit voir qu’on s’étoit trompé ; mais 
». ce fyfième, confacré par le temps & par l'ha- 
» bitude, furvécut pendant une longue fuite d’an- 
» nées aux efpérances qui l’avoient fait naître. En- 
» fin, on ouvrit les yeux. Les difpofitidns de l’er- 
» donnance de 1736 , fur les fépultures, parurent 
» annoncer quelque chofe de femblable fur les naif- 
» fances.& les mariages ; c’étoit l'intention du gou- 
» vernement. Un grand prince, qui vivra toujours 
» dans le fouvenir du parlement &c de la nation 
» (M. le prince de Conti), des miniftres, des ma- 
» giftrats habiles & vertueux s’en occupèrent par 
» ordre du feu roi; mais leurs vues furent traver- 
» fées par un enchainement d'obftacles & de cir- 
» conftances malheureufes. 


» Cependant , le mal va en augmentant; depuis 
» 1740, plus de quatre cens mille mariages ont 
» été contraétés au défert ; fource féconde de pro- 
» -cès fcandaleux ! Des hommes avides conteftent 


». à leurs proches leur état , pour envahir leur for-' 
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» tuné; des époux parjures implorent le fecours de 


» la juftice, pour rompre des nœuds formés fous 
la bonne foi. Les tribunaux, preflés entre la loi 


» inaturelle & la lettre de la loi pofitive , font for- 


» cés de s’écarter de l’une ou de l'autre ; de quel- 
» que manière qu'ils décident , leurs arrêts font atta- 
» qués .... Les Joix de Louis XIV ne font donc 
» pas tellement tombées en défuétude, qu'il foit 
» inutilé de les abroger. C’eft une épée fufpendue 
» par un fil au-deffus de leur tête; l’intérêt & le 
» faratifme cherchént continuellement à en faire 
» ufage; malgré les intentions connues du gouver- 
» nement, ils y réufliffent quelquefois : que feroit- 
» ce fi des adminiftrateurs moins fages & moins 
» humains adoptoïent d’autres principes ? Non, ce 
» n'eft point des fyftêmes mobiles du miniftère que . 
» doit dépendre la füreté d’un fi grand nombre de 

» citoyens ; il n'y a que la loi qui puifle l’établir . 
» fur une bafe folide. C'eft, en même temps, l’u- 
» nique moyen de rendre à la France une foule 
» de réfugiés, que la crainte de Foppreffion tient 
» éloignés de leur patrie, & de prévenir de nou- 
» velles émigrations devenues plus faciles que ja- 
» mais. En effet, les proteftans ne fauroient igno- 
» rer que tous les’ peuples de l’Europe, jaloux 
» d'augmenter leur population, lés recevroient à bras 
» ouverts, & que l'Amérique feptentrionale, uné 
» fois pacifiée, leuroffrira des reflources encore plus 
» sûres, D'un autre côté, la juftice & la bonté du 
» roi, le caraétère de fes miniftres, le vœu des 
» magiftrats, ont dû leur donner de grandes efpé- 


» rances; il fera dur pour eux de les voir trom- 


» pées; plus dur encore de voir mettre le {ceau 
» à leur profcription, dans un fiècle où la tolé- 
» rance Civile a recu, dans ti plupart des pays ca- 
» tholiques où proteftans ; la fanétion de laloi, &c 
» dans tous, celle de lopinion publique..., 

» N’en doutons pas, le réfultat de notre déli- 
» bération rendra la vie à deux millions de citoyens, 
» ou les plongera dans le défefpoir. Tous les yeux 
» font fixés fur le parlement ; c'eft de lui, c’eft de 
» ce fénat augufte, l'appui des malheureux & le 
» père de la patrie, qu’on attend un remède efficace 
» au plus criant des abus : les myflères font pro- 
» fanés, l'humanité outragée , les droits des citoyens 
» foulés aux pieds, l’état menacé d’une perte irré- 
» parable, & nous garderions le filence { & nous 
» muferions pas du droit inconteftablé que la rai- 
» fon & la loi donnent au parlement ; de ce droit 
» que le plus abfolu des princes reconnoit & con- 
» firme dans l'ordonnance de 1667, de repréfenter 
» en touttémps au roi ce qu'il juge à propos fur Les 
» articles des ordonnances , qui ; par la fuite du temps, 
» ufage 6 expérience, fe trouvent être contre l'utilité 
» 6 commodité publiques , ou étre fujets & interprétaz 
»'tion, déclaration ou modération. 

M. de Bretignières ayant prié M. le premier pre- 
fident de vouloir bien mettre en délibération ce 
qu'il pouvoir y avoir à faire à ce fijet , on a èté aux 
opinions , & on dit quil a été arrêté qu'il n'y æ 
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lieu à délibérer, s'en rapportant ladite cour à lapru- | 


dence du ror. 

_ ‘On verra, dans le titre des calvinifles d'Alface, 
quel moyen falutaire M. le duc de Choifeul a fait 
adopter pour ceux de cette province, 


SECTION VIL 


Peines portées contre les calvinifles fugitifs. Régie 
6 adminiftration de leurs biens. 


-De toutes les loix pénales faites pour empé- 
cher les émigrations., les plus convenables fe- 
roient. fans doute ; celles qui défendent aux fu- 
gitifs d'emporter avec eux les richefles qui leur 
ont été tran{mifes par leurs ancêtres, ou celles mème 
qu'ils ont acquifes dans le royaume par leur induf- 
trie. Les liens de fujétion & de cité font néceffai- 
rement fubordonnés à la condition de demeurer 
dans un état; on ne peut point enchainer au delà 
la volonté de l'homme , ni le priver du droit que 
lui donne la nature, de fixer fon féjour dans.tel 
lieu de la terre qu'il juge à propos. Il faudroit 
au moins pour cela un paéte exprès entre la fociété 
& chacun des individus qui la compofent. Il ne fuf- 


firoit pas même d’une claufe expreffe dans le con-: 


trat originaire qui a donné l'être à la fociéte ; il eft 
des droits fondamentaux auxquels l’homme ne peut 
jamais renoncer, & dont les pères peuvent encore 
moins faire le facrifice pour leurs defcendans. 

Mais, par un jufte retour, la fociété en faifant 
cefier la communauté de tous les biens, de toutes 
les richeffes répandues dans fon territoire, ne les a 
réparties entre fes membres, ne leur a donné le 
droit de les accroître , qu’à la charge qu’ils continue- 
roient d'être citoyens® elle s’en eft confervé le do- 
maine éminent; de forte qu’un fugitif ne peut em- 
porter avec lui, ni conferver dans fa fuite, fa for- 
tune particulière ; de même que le vaflal commet 
fon fief, dès que, par fon fait, il n’eft plus en état 
de remplir les devoirs de la vaffalité; de mème 
qu'il ne peut s'en jouer au préjudice des claufes de 
l'inveftiture & du domaine dire@ réfervé par le fei- 
gneur fuzerain, ainfi le citoyen ne peut jamais dif- 
. pofer de fon patrimoine particulier, au préjudice 
du domaine éminent de la fociété. 

Nous n’examinerons pas ici fi ce principe reçoit 
une jufte application , lorfqu'une portion fi confi- 
dérable d'un état, fe trouve privée, fans motifs 
valables, des droits qui appartiennent naturellement 
à tout citoyen, & Co l’ordre ordinaire des 
loix fe trouve violé à leur préjudice, 

Mais fi la loi qui interdit aux fugitifs l’exportation 
de leur fortune eft dans le cas de paroitre jufte, peut- 
être n’eft-elle pas toujours dans le véritable intérêt 
des nations. Il eft fans doute de la grandeur d’un état 
de ne retenir les fujets que par les liens de la con- 
fance réciproque , & de l’amour de la patrie ; le fen- 
timent fortifié par le climat, par l’éducation, par les 
habitudes & les liaifons de parenté, n’eft jamais vain 
dans un gouveruement fage, qui fait procurer des 


reffources affurées à l’induftrie des habitans. Sices 
reflources leur manquent, les loix contre les émi- 


grations font fans effet. D'ailleurs l'exécution de 


ces loix n’eft point facile, fur-tout depuis que le 
commerce a ouvert toutes les communications des 
états entre eux , & depuis l’ufage des lettres-de- 
change, inventées , dit-on , par les Juifs & les Lom- 
bards, dans des circonftances auf déplorables que 
celles où fe trouvoient les proteftans fous la fin du 
règne de Louis XIV. | 

C'étoit pour empêcher que les proteftans fugitifs 
ne réalifaflent leur fortune , qu'une déclaration du 
$ mai 1609 fafoit défenfes à tous ceux de la re- 
ligion prétendue réformée , de difpofer de leurs 
biens immeubles & de l’univerfalité de leurs meu- 
bles & effets mobiliers , fans en avoir obtenu la 
permiflion du roi par un brevet expédié par un 
fecrétaire d'état, pour les objets de la valeur de 
trois mille livres & au deffus, & fans la permif- 
fion des commiffaires départis pour les objets d’une 
valeur plus modique. Cette prohibition comprenoit 
non-feulement les aliénations à titre de vente, mais 
encore les donations entre-vifs; elle n’admettoit 
d'exception que pour les donations faites en faveur, 
& par les contrats de mariage, des enfans ou petits- 
enfans , ou des héritiers préfomptifs demeurant 
dans le royaume, au défaut de defcendans en ligne 
directe, À l’égard des ventes antérieures, cette dé 
claration vouloit que ceux de la religion prétendue 
réformée ne puflent, fans de pareilles permiffons, 
en toucher le prix, en tout:ou en partie, ni leurs 
débiteurs le leur payer. 

Tous aétes contraires , tous contrats & quittances 
pañfés en fraude de ces prohibitions, étoient décla- 
rés nuls, ainfi que les contrats d'échange dans le 
cas d’émigration , & dans celui ou les chofes échans 
gées vaudroient un tiers moins que celles données, 

La déclaration vouloit en outre, que quand les 
biens defdits fujets feroient vendus en juftice ou 
abandonnés par eux à leurs créanciers, ceux-ci ne 
puñlent être colloques utilement dans les ordres & 
préférences, qu’en rapportant les contrats & titres 
de leurs dettes en bonne forme , & après les avoir 
affirmés. 

Quant au rembourfement des rentes conftituées 
emportant aliénation , des lettres-patentes du 28 fé- 
vrier 1714 avoient ordonné que les débiteurs qui 
voudroient en faire le rembourfement à ceux de 
la religion prétendue réformée , fuffent tenus de fe 
pourvoir devant les commiffaires départis, qui pour. 
roient leur en accorder la permiflion, à quelques 
fommes que puflent monter les principaux , en or- 
donnant en même temps le remploi en acquifition 
de fonds, rentes ou autres immeubles, ou au paie- 
ment de dettes légitimes ou hypothécaires, 

Ces réglemens étoient fuivis à la rigueur : faits 
pour trois ans, on les renouvelloit à l'expiration: 
mais le gouvernement a reconnu par l'expérience 
de près d’un fiècle, l'inutilité de pareils réglemens; 
il a été effrayé des entraves apportées à pure perte, 
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à la difpoñrion des propriétés : & le terme de la 
_ dernière déclaration vient d’être expiré , fans qu'elle 

ait été renouvellée. | 
Cependant les miniftres de Louis XIV & de Louis 
XV ne s’étoient pas bornés à ces prohibitions. Dès 
1669, les atteintes portées à l'édit de Nantes dé- 
terminoient un grand nombre de calvinifles à fortir 


du royaume, où ils croyoient que leur confcience 


métoit pas en füreté. On fongea dès-lors à arrêter 
les émigrations ; mais le gouvernement ne pouvant 
encore leur porter des coups éclatans, fans fe com- 
promettre, la politique exigeoit qu’on leur donnûât 
Lnioine d’alarmes poffbles. Ainfi on ne les nomma 
point dans l’édit qui défend « à tous les François 
» de fe retirer du royaume , pour aller s'établir, 
% fans la permiffion du roi, dans les pays étran- 
» gers , par mariages , acquifition d'immeubles, &c 
o tranfport de leurs familles & biens, pour y pren-. 
» dre leurs établiflemens ftables & fans retour, à 
» peine de confifcation de corps & de biens, & 
» d'être cenfés & réputés étrangers, fans qu'ils 
»puiflent être ci-après rétablis , ni réhabilités, ni 
»'leurs enfans naturalifés, pour quelque caufe que 
», ce foit; les hommes condamnés aux galères, & 
»: les femmes à être reclufes ». Ces peines, déjà 
_ fi rigoureufes, étoient en mème temps décernées 
Contre ceux qüi autroient direétement ou indirecte- 
ment contribué , aidé ou favorifé lévañon. 

En 1685, en 1698 & en 1699, on renouvella 
les difpofitions de ces loix contre les calvinifles ; 
on les renouvella encore en 1704 & en 1713, 
fpécialement contre ceux que le roi avoit exilés & 
quifortoient du royaume fans fa permifñon ; la peine 
de mort avoit mème été décernée ; elle fut révo- 
quée quelque temps après. HET oh 

Une première ob{ervation, bien effentielle à ‘faire 
furces loix , qui ne font pas encore expreffément 
révoquées, c’eft que les condamnations qu’elles pro- 
noncent, telles que la conffcation de corps & de 
biens; les galères , les réclufons, & fur-tout la 
peine d'être réputé étranger , & de ne pouvoir re- 
cueillir à ce titre les fucceflions de fes parens dé- 
cédés, dans le royaume, ni jouir des autres droits 
decité, ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’un ju- 
Less rendu après une inftruétion juridique. Un 

rançois proteftant, qui s’abfentereit du royaume, 
ie pourroit, ni.fes enfans , être réputés étrangers, 
qu'en vertu d'un jugement irrévocable , rendu 
dans les formes , qui les déclareroit tels. 

Toute peine requiert déclaration , dit Loifel. La 
France , ajoute M. Richer , qui s'élève avec tant de 
force & de juftice contre les cenfures & les excom- 
munications zpfo faéfo de la cour de Rome, n’a 
garde de lui donner elle-même l'exemple des pei- 
nes infligées fans jugement ni inftrution. De là, 
cette maxime établie par Loifeau , «en France , nul 
» n'eft infame-ip/o jure ; mais c'eft une règle géné- 
» rale, que tout ce qui avoit lieu ipfo jure vel ipfo 
» fatlo , au droit romain , requiert à nous , fentence 
x déclaratoire ». | 
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# Le fait, dit encore M. Lorty ; eft du reflort 
» de la nature, & non de la loi; la lettre de la 
» loi eft morte, & entre cette lettre & lation 
» qu'il s’agit de lui donner, il y a la déclaration 
» du fait par un jugement ; ce fera la parole du 
» juge qui exécutera les peines qui peuvent s’exé- 
». Cuter par la parole. Le jugement, en déclarant le 
» crime , déclarera auffi la peine encourue dans le 
» moment du crime, & le commencement de la 
» peine encourue dans le moment du crime, fera 
» cet inftant, & non celui de la prononciation du 
» juge... Nos mœurs ne peuvent comporter l’idée 


_» des peines qui s’exécutent d'elles-mêmes, guaf 
_» laté fententiä ; & prétendre trouver dans les loix 


* 


» autre chofe que des décifions abftraites & hy- 
» pothétiques , pofitis ponendis , c’eft les accufer in- 
» juftement de vouloir ufurper un pouvoir qui leué 
» eft étranger & qui répugne à leur nature ». 

Une feconde obfervation , c’eft que l’on ne peut 
prononcer ces peines contre les religionnaires qui 
fe feroient établis en Suifle ou dans d’autres pays 
dont les habitans jouiflent des droits de cité dans 
le royaume. C’eft ce qui a été jugé au confeil en 
faveur de Moïfe Touloufe, par arrêt du 3 avril 
1723. î 

Une troifième obfervation | c’eft que les peines 
prononcées par ces réglemens ne s'étendent point 
aux étrangers. L'arrêt du confeil du 1 1 janvier 1686 
permet à tous les proteftans étrangers d’entrer dans 
le royaume avec leurs fuites & marchandifes, d'y 
{éjourner , aller & venir, & en fortir avec la même 
liberté que par le pañé, fous la condition feule- 
ment de n’emmener avec eux aucun fujet du roi, 
fans permiflion, & de ne faire aucun exercice de 
leur religion : cette liberté eft étendue à tout étran- 
ger , fans qu'il foit befoin de pañle -port, par ur 
autre arrêt du confeil du 26 juin 1686. 

Que deviennent les biens des proteflans fugitifs ? 
Les premières loix rendues contre eux en ordon- 
noient, comme on vient de le voir, la conffca- 
tion ; elles ajoutoient que, dans les provinces dont 
la légiflation plus humaine n'admet point la confif 
cation , les proteftans feroient condamnés à des 
amendes qui feroient au moins de la moitié de leurs 
biens. 

Un édit du mois d'août 168$ promet aux dé- 
nonciateurs la moitié des conffcations : au mois 
de décembre de la même année, les biens. ainfi 


, 


_confifqués ont été rendus aux héritiers naturels, 


L’édit du mois de décembre 1689 a ordonné que 
les biens des religionnaires fugitifs appartiendroient 
aux héritiers naturels auxquels ils euffent été dévolus 
s'ils fuffent décédés 4b inteflat : & à l'égard des 
proteftans {ortis du royaume avec la permiffon du 
roi, l’article 7 de cet édit ordonne que leurs biens 
feront adminiftrés par leurs enfans majeurs ,: s'ils 
en ont laiflé dans le royaume, ou par les tuteurs 
& curateurs des mineurs; & en cas qu'ils n’aient 
point d’enfans, par les régifleurs des biens des re- 


ligionnaires fugitifse | 
À a 


La déclarition du 20 décembre 1698 a permis 
aux religionnaires fugitifs de rentrer dans le royaume 
dans les fix mois, à la charge d'y vivre dans la re: 
ligion catholique , d'en faire la déclaration & de 
prêter ferment de fidélité entre les mains du com- 
mandant de la première ville de la frontière , de 
faire leur abjuration dans le mois après leur retour, 
& de ramener avec eux leurs femmes & leurs en- 


fans. Le délai de fix mois eft prorogé jufqu’a deux 


ans pour les enfans ; à ces conditions , l'édit per- 
met aux uns ou aux autres de rentrer dans la pro- 
priété de leurs biens, & dans les fucceffions qui 
leur feroient échues pendant leur abfence , fans ce- 
pendant aucune reftitution , foit des fruits, foit du 
prix des biens vendus, foit des dégradations ; & 
faute par les fugitifs ou leurs enfanis de rentrer dans 
les délais & aux conditions qui leur font prefcri- 
tes, le dernier article de l’édit maintient dans la 
proprièté de leurs biens ceux qui les poffèdent , 
fans qu'ils puiffent y être troublés par les fujets de 
fa majefté fortis du royaume, fous quelque pré- 
texte que ce puifle être , à la charge par eux de 
vivre dans lareligion catholique , & de n’envoyer 
dans lés pays étrangers aucune partie du fonds & 
du revenu des mêmes biens. 


La déclaration du 27 oëtobre 172$ a ordonné 
l'exécution des difpofitions précédentes ; & en 
conféquence , que, faute par les réfugiés & leurs 
enfans d’être rentrés dans le royaume dans les dé- 
lais prefcrits, leurs parens reftés en France joui- 
roient paifñiblement des biens dont ils auroient été 
envoyés en pofñleffon. | 


Mais, par un fage tempérament , cette loi ajoute 
que les réfugiés rentrés dans le royaume après le 
délai prefcrit par la déclaration de 1698, ou ceux 
qui y reviendront à l'avenir & leurs enfans, doi- 
vent être admis aux fucceffions échues depuis leur 
retour & après leur ferment de fidélité & abju- 
ration , fans avoir befoin de lettres de natura- 
lité, en rapportant feulement des certificats de ca- 
tholicité, 

Régie. I y a plufieurs familles qui ne font point 
rentrées en pofleffion desbiens de leurs parens ré- 
fugiés : ces biens, avec ceux qui apparrenoient aux 
confiftoires , font adminiftrés par la régie des biens 
des religionnaires fugitifs. L'article: 18 de la décla- 
ration de 1724 veut que les revenus des protef- 
tans @& les amendes prononcées contre eux en vertu 
des loix faites contre les religionnaires, foient réu- 
his à cette régie, pour être employés à la fubfif- 
tance des nouveaux convertis. Un arrêt du confeil 
du premier août 1694 avoit également réuni & 
affcété à cette deftination le tiers des bénéfices 
vacans. 


L’adminiftration de cette régie a été réglée par 


une foule de déclarations & d’arrêts du confeil ; les: 


principes en font raflemblés dans le dernier bail 
pailé à Claude Jacob, en vertu d'un arrêt du con- 
feil du premier janvier 1779, * 


CAT 
SECTION VIIL 
Calviniftes d'Alface. 


Leur fort eft réglé dans cette province , parle. 


traité de Weftphalie, conclu à Munfiter & à Of- 


nabruck. 


C'eft ce traité qui , en réglant dans tout l'empire 


les droits des calvinifles, des luthériens & des ca- 
tholiques, a cédé à Louis XIV la domination fu- 
prême de l'Alface. fé | 

D’après les termes de la ceffion , il n'y a pas de: 
doute que plufieurs difpofitions de ce traité n’aient 
dû avoir force de loi dans cette province; d’ailleurs, 
plufieurs villes & territoires, en fe foumettant au- 


paravant aux armes de la France, avoient, comme: 


la ville de Colmar, ftipulé dans leurs capitulations; 


qu'ils feroient compris dans le prochain traité, 8 
qu’il ne feroit apporté aucun changement dans l’exer* 
cice de la religion proteftante , que les armées fran- 
çoifes étoient venu protéger : & il faut convenir 
aujourd’hui que de droit, & de fait, la ville de 
Strasbourg , la foblefle immédiate & une foule de: 
territoires de l’Alface , n’ont été foumis à la cou- 
ronne de France que poftérieurement à ces traités ; 
& fans y déroger. 

Ainfi l’article 3 de la capitulation de Strasbourg; 
porte, «que fa majefté laiffera le libre exercice de 
» la religion, comme il avoit été depuis 1622, & 
» ne permettra à qui que ce foit d'y faire des pré- 
» tentions, niaux biens eccléfiaftiques , fondations, 
» @ couvens , mais les confervera à perpétuité à 
» la ville & à fes habitans. Cet article eft accordé 
» pour jouir de tout ce qui regarde les biens ec- 
» cléfiaftiques , fuivant qu'il eft prefcrit par le traité 
» de Munftér, à l'exception de l’églife de Notre- 
» Dame , qui fera rendue aux catholiques, fa ma- 
» Jefté trouvant bon néanmoins que les ‘habitans 
» puiflent fe fervir des cloches de cette églife pour 
» tous les ufages ci-devant pratiqués , excepté pour 
» les prières ». 

L'autorité des traités de Weftphalie , dans PAI- 
face , a toujours été reconnue par les miniftres &c 
par les magiftrats, lorfqu’'en 1712 la cour annonça 
le deffein d’expulfer les anabaptiftes de cette pro- 
vince , les intendans, dans leurs lettres aux baillis , 
n’annoncèrent d'autre motif de cette réfolution, que 
le filence des traités de Munfter & d'Ofnabruck fur 
ceux de cette confeffion : ce fut ce qui, fuivant 
les lettres de M. le duc de Choifeul, leur fit re- 
fufer, en 1766 & en 1770, la difpenfe de la 


preftation de ferment en juftice. « On fait, difoit 


» M. de Corberon à l’audience du 17 mars r717, 


ÿ 


» fon zèle pour la religion ; le monde entier en eft 
» témoin : en douterions-nous d’après les marques 
» éclatantes qu'il en a données dans la révocation 
» du fameux édit de Nantes. Si dans cette occa- 
» fon il a cru pouvoir fe fervir de fon autorité 
» pour faire une fainte violence à mos frères 
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on fait à quel point d’ardeur Louis XIV a porté 
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… y) erranS, se. Peut-on croire que cette province 
» auroit eu feule la diftinétion de n'être pas re- 
» cherchée fur ce fujet ? Il n’eft pas permis de le 
» penfer; & plus on en cherche la raifon, plus 
». on eft obligé de reconnoître qu'elle ne peut fe 
» trouver que dans les conditions de ces traités... 
» C'eft que ce prince fe fentoit lié par le nœud 
» de la foi publique, qu'il avoit folemnellement jurée 
» à Munfter ». | 

-  Ceft donc d’après les principes des traités de 
Weftphalie, de la paix publique, & de la paix de 
religion de l'empire, qu'il faut examiner l’état & 
des droits des calvinifles dans la province d’Alface. 

Nous ne rappellerons pas ici les troubles de re- 
_ ligion qui ont défolé l'empire d'Allemagne, dont 
| TAlface n'étoitqu'une province avant les traités de 

Munfter” & d'Ofnabruck. Les premières- guerres 
commencées avec la ligue de Smalcade, furent ter- 
minées le 2 août 1552 par la paix publique, ou 
tranfattion de Paflaw , & par la paix de religion 
conclue à Ausbourg trois années après : ces deux 
traités ont occafionné dans l’empire l'exercice pu- 
blic de la religion luthérienne. 

Les calvinifles, qui n’avoient fait des progrès 
dans lempire que depuis ces traités, dans lefquels 
ils n'étoient pas compris , ayant été à leur tour 
pourfuivis par les catholiques, les deux commu- 
mions proteftantes fe réunirent & formèrent entre 
elles, une ligue appellée l’urion évangélique. Les uns 
&c les autres accoururent bientôt au fecours de la 
Bohème , qui avoit révoqué les pouvoirs fouverains 
donnés à la maïfon d'Autriche, & élu pour fon 
roi l'éleéteur palatin. Les fuccès des empereurs, 
contre cette ligue, firent craindre qu'ils ne fe ren- 
diflent abfolus dans l'empire. De là, les alliances 
des princes d'Allemagne avec Guftave Adolphe & 
avec. Louis XIIT. De là cette fameufe guerre de 
trente ans, qui n'a fini que par le traité de Wef- 
-phalie. | 

Le traité d'Ofnabruck, après avoir fixé les droits 
refpedifs des luthériens & des catholiques ( voyez 
. EMPIRE D'ALLEMAGNE 6 LUTHÉRIENS) , accorde, 
par l’article 7 , à ceux qui s'appellent entre eux 
réformes, c'eft-a-dire , aux calvinifles , la réciprocité 
de tous les droits & avantages dont jouiflent les 
catholiques & ceux de la religion d’Ausbourg. 

On voit par une lettre de M. le duc de Choi- 
feul , à M. l’évêque de Strasbourg , du 14 mai 1762, 


inférée dans le recueil des ordonnances d’Alface, 


que depuis la réunion de cette province à la cou- 
-ronne, les calvinifles n’y ont jamais été confidérés 
fur le mème pied que les luthériens : ils y jouif- 
fent de la liberté de confcience ;' mais l’exercice 
public de leur religion n’eft toléré que dans un 
petit nombre de temples difperfés, fans qu'ils puiffent 
en établir de nouveaux. 

Une queftion principale, qui appartient à l’état 
des calvinifles en Alface, eft-il dit, dans cette lettre, 
eft celle qui concerne les fontions que les curés 
catholiques prétendent exercer à leur égard dans 
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les lieux où ils n’ont pas l'exercice du culté public 
pour les mariages, enterremens & fépultures. Ces 
fon@ions ne fauroient être au fpirituel, que pour 
le baptême, que les curés catholiques peuvent admi- 
niftrer à toutes fortes d’enfans....., pour les ma- 


riages & fépultures, il ne s’agit que d’une fonétion 


féculière où le miniftère fpirituel n'entre pour rien, 
elle fe réduit, pour les mariages, à recevoir & 
porter fur les regiftres la déclaration des parties, 
qu'un tel jour & en telles circonftances elles ont 
contraëté leurs mariages fuivant le culte dont elles 
font profeflion. Cette déclaration doit. être.accom- 
pagnée des témoignages qui doivent la conftater. 
Il en eft de mème pour les fépultures; le curé 
catholique ne doit pas fe mêler des inhumations ; 
la famille du défunt doit venir déclarer devant lui 


fur {on regiftre, qu'un tel eft mort un tel jour, 


en telles circonftances..…....;il.ne s’agit que de 
conftater-par un monument perté dans un regiftre 
public, le mariage & le décès... ; toute la quef- 
tion fe réduit à favoir à qui cette fonétion appar- 
tiendra pour les calvinifles , dans les lieux où ils 
n’ont m1 exercice public ni regiftres..…. Il.ne pa- 


. roit pas douteux que la préférence ne foit due aux 


curés catholiques fur les miniftres luthériens. 

Plufieurs reftritions ont été mifes à cet exer- 
cice du culte public & à cette liberté de confcience 
dont jouiflent les proteftans en Alface. 

1°. Une déclaration du mois de novembre 
1662 , regiftrée au parlement de Metz dans un 
temps où l’Alface étoit fous fon reflort, fait dé- : 
fenfes à toute perfonne faifant profeffion d'autre 
religion que la catholique, de s'établir dans cette 
province. ë 

2°. Il n’eft pas permis aux calvinifles ni même 
aux luthériens Alfaciens d'aller s'établir, mème en 
qualité de fermiers, dans les paroïfles de la même 
province qui ne font compofées que de catholiques: 
ainfi jugé au confeil d'Alface contre des fer- 
miers calvinifles, par deux arrêts des 15 mars 1727 
& 20 février 1751. Lors du premier de ces arrêts, 
M. l'avocat général Muller obfervoit que la déci- 
fion de cette caufe feroit un réglement général 
pour toute la province; que d’ailleurs, par les 
traités de .Weftphalie, le libre exercice des reli- 
gions luthérienne & calvinifle n'avoit été toléré 
que dans les lieux où l’on en étoit en poffeffon 
au premier janvier 1624, & qu'il étoit conftant 
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qu'il n’y en avoit pas eu d'établi à cette époque 


dans la ville dont il s’agifloit. Le miniftère public 
fe prévaloit, lors du fecond arrêt, d’une femblable 
circonftance. .…... Il fufhroit, ajouta-t-il, que depuis 
1624 la religion catholique fe füt rétablie en pleis 
dans le lieu, fans aucun mêlange d'autre. ....... 
D’après les termes du traité, l'engagement du roi 
cefle dans les cas où le luthéranifme & le calyi- 
nifme ont ceflé dans les lieux où ils étoient éta- 
blis au premier janvier 1624, & où la religion 
catholique s’eft depuis rétablie en entier. . La ftipu- 
lation en faveur des proteftans, Re ces traités , 
a à 
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eft de firiéte rigueur ; elle doit être prife à la lettre, 
& il n'eft pas permis de lui donner aucune forte 
d’extenfion. à 

Il eft intervenu au confeil d’Alface, le 8 mars 
4762, un pareil arrêt contre un luthérien , fur les 
réquifitions de M. le procureur général, & fur la 
requête d’une communauté dépendante du bail- 
liage d'Haguenau, dans lequel la religion catho- 


lique s’eft toujours maintenue. Cet arrêt fait dé- 


fenfes au nommé Hummel de fixer fon domicile à 
Kittolsheim, & d'y tenir des cenfers, domeftiques 
ou autres perfonnes luthériennes 4 demeure fixe... 
fauf à lui de venir dans ce lieu toutes les fois que 
fes affaires le requerront...... Cet arrêt a été con- 
firmé par un autre du 20 avril 176$, rendu fur 
l'oppofition de ce particulier. Le confeil d’Alface, 
avant de rendre l’arrèt du 8 mars 1762, avoit de- 
mandé les ordres du roi; & M. le duc de Choi- 
feul avoit répondu, par une lettre du 24 février 
1762, que fa majefté jugeoit que rien ne pouvoit 
empècher M. le procureur général & le confeil 
d'aller en avant, mais qu'il falloit fe borner à em- 


pècher les établifflemens nouveaux de cette efpèce, 


fans rechercher l’époque & la caufe de ceux qui 
font anciennement formés. 

3°. Les traités de Weftphalie ne déclarent point 
les proteftans incapables de poñléder des offices 
dans les pays de leur communion; cependant il 
y a eu des ordres de M. de Louvois, pour empè- 
cher que les charges. de baillis, de prévôts & de 
greffers, ne leur fuflent confiées. Dans une lettre 
du premier mars 1727, M. le Blanc défapprouve 
que les feigneurs tentent d’éluder les ordres, foit 
en ne rempliffant pas l'office de prévôt, & en nom- 
mant un vice-prévôt luthérien, foit en nommant 
un prévôt catholique pour plufieurs villages, & en 
chargeant de fes fon@ions dans chacun un. vice- 
prévôt luthérien. 

Ce magiftrat, défapprouvant enfuite l'alternative 
établie dans le direétoire, décide de la part de fa 
majefté, qu'il n’y fera déformais admis que des 
gentilshommes catholiques, & que la charge de 
{yndic ou d'avocat confultant ne fera remplie que 
par des catholiques. 

4°. Un arrêt du confeil d’Alface avoit ordonné 
que dans les lieux mi-partis, où il n’y avoit qu'une 
fage-femme, elle ne pouvoit être qué catholique ; 
“cet arrêt a été café, & les lettres-patentes du 8 
novembre 1754 ont ordonné {qu'il en feroit ufé 
comme par le pañlé, & cependant que la fage- 
femme proteftante feroit tenue de fe conformer, 
pour le baptème des. enfans des femmes catholi- 
ques , aux préceptes de l’églife romaine. 

$°. Les loix du royaume contre. les apoflars & 
les relaps, ont été envoyées au confeil d'Alface; 
‘une déclaration du mois de juin 1683 défend aux 
catholiques d’embrafer, foit la religion de Luther, 
foit celle de Calvin, à peine de confifcation & 
de banniflement perpétuel, Il eft défendu aux mi- 
nifires de les recevoir dans leurs temples, à peine 
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de privation de leur état, & d'interdiétion &cde 
privation du culte public pour les lieux où ils au- 
roient fait abjuration de la foi catholique : mais, 
comme M. le duc de Choïifeul lécrivoit, le 24 


février 1762, à M. le procureur général du con- 


feil d'Aiface, pour être traité comme apoñlat, il 
faut avoir été réellement engagé dans la religion 


catholique , & l'avoir quittée pour une autre. Il ne 


fuit pas d’avoir été baptifé dans l’églife catholique, 
fi l’on n'y a pas été élevé, ce ne peut-être un: 
crime au moins civil, de perfévèrer dans une re- 
ligion, lorfque l’on n’en a pas connu d'autre. 


Il paroît , au furplus, que le confeil d'Alface fe 


regarde comme feul compétent pour connoître de 
l'exécution des édits rendus contre les relaps, & 


des peines prononcées contre eux. C'eft çe qui pa- 


roît refüiter de deux arrêts de cette compagnie des 
18 février 1754 & 24 mars 1768. Le mimifière 
public difoit, lors du premier de çes arrêts, que 


la queftion fi là confifcation qui en réfultoit avoit 


lieu au profit du feigneur, étant conteftée, le juge 
de ce feigneur n’étoit plus compétent pour en con- 
noître. Si des juges proteftans avoient droit de pro- 
noncer que les biens d’un catholique qui s’eft fait 
calvinifle, doivent être confifqués au profit de leur 
feigneur proteftant, ce feroït donc aufli à eux à 
faire le procès aux relaps , aux apoñtats , à les con: 
damner à l'amende & aux autres peines pronon- 
cées par les ordonnances : la contravention aux 
ordonnances royaux de l’efpèce de celle dont il 
s’agit, ne peut appartenir à un juge feigneurial; 
c’eft au confeil feul, dans cette province, à en 
connoître & à prononcer les peines qu'elles ont 
portées contre les réfractaires. 


Aucune loi ne défend aux calvinifles d'embrafler 


le luthéranifme , & réciproquement; mais les cé- 
rémonies de leur profeflion doivent fe faire fans 
éclat. sa | 
6°. Les loix qui défendentiles mariages des catho: 
liques avec les calvinijles, avoient été envoyées er 
Alface & étendues aux luthériens par un édit du 
mois d'août 1683 : mais ces loix ont été révoquées, 
pour l’Alface, par une déclaration du 19 maïs 
1774, à la charge d’obferver, dans ces mariages, 
les loix du royaume, de les faire célébrer devant 
le propre curé dû conjoint catholique, qui ne peut 
publier les bans qu'après en avoir obtenu la per- 
miflion de l'ordinaire; & à la charge également 
que les enfans nés de ces mariages ne pourront 
être élevés que dans la religion catholique. Il eft 
enjoint à M. le procureur général de fe faire re- 
préfenter des certificats comme les enfans font inf- 
truits & élevés dans la religion romaine; &t en 
cas de refus ou de négligence des parens, de faire 
inftruire lefdits enfans dans telle maifon' qu'il appar- 
tiendra. | 
7°. Enfin, plufeurs lettres des miniftres du 
roi, ont exigé que tous les enfans bâtards fuf- 
fent élevés dans la religion catholique : mais “il. 
s'étoit élevé une difficulté pour les cas où la naif- 
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fance étoit légitimée par un mariage fubféquent. 
Suivant des lettres de M. le duc de Choiïfeul à 
M. le premier préfident d’Alface & à M. l'évêque 
de Strasbourg , des 24 février & 14 mai 1762, 
lorfque le mariage furvient avant que l'enfant ait 
‘atteint l’âge de cinq ans, on peur le laiffer à l'édu- 
‘cation de fes père & mère; mais le mariage fur- 
venant après cet âge, l'enfant doit être élevé dans 
Mareligion catholique. C’eft vraifemblablement dans 
"la premiére de ces circonftances que le confeil 
d'Alface a rendu, le 31 août 1767, un arrèt qui 
autorife un miniftre luthérien à admettre aux exer- 
“cices de fa religion , un enfant naturel, baptifé 
dans une églife catholique, mais légitimé par le 
mariage fubféquent de fes père & mère profeffant 

la feligion luthérienne. | 
Ce font les confifloires qui, dans les communions 
proteftantes, exercent fur ceux qui profeffent leur 
“religion , ce que nous appellons parmi nous la 
jurifdi@tion eccléfiaftique ( reftreinte cependant dans 
es limites primitives, c’eft-à-dire, aux matières de 
dogmes, de facremens & de difcipline ); ces tri- 
bunaux, chez les Inthériens, font compofés de 
müniftres & de magiftrars féculters , qui, fuivant 
plufieurs auteurs, ne tirent leur pouvoir que du 
fouverain, comme parmi nous les officiaux ne font 
que les délégués des évêques ( le traité de Paffaw 
ayant cédé les droits épifcopaux aux états protef- 
tans }. Les appels de leurs fentences fe portent, 
fans fortir de l’état, à un autre tribunal de pareille 
nature , appellé en Allemagne cor/iftorium fupremum : 


"ce confiftoire fupérieur eft également compofé de | 


magiftrats politiques , à la tête defquels eft le prince 
même, par l'autorité duquel il eft établi : c’eft-là 
le dernier reflort. Il ne faut pas conclure de là que 
les confifteires puiflent connoitre des matieres pro- 
fanes & réfervées ailleurs aux magiftrats féculiers : 
dans l'inftant où les magiftrats civils entrent au 
confifloire, ils perdent la qualité de juges laïques, 
pour prendre celle de juges eccléfiaftiques : Sed 
bene advertendum, dit Carpzovius dans fes défini- 
tions confiftoriales , diverfo jure, illam poteftatem 
uni domino.competere, Nam fecularem 6 politicam po- 
teflatem magifiratus tenet jure hæreditario , ut princeps 
politicus, at poteflatem ecclefiaflicam..... ex tranfac- 
tione paflavienfi ut pontifex exercet. 

En Alface, il paroît que le confeil fupérieur eft 
le confiflorium [upremum ; ce tribunal a confirmé plu- 
fieurs fentences émanées des confifoires. Il faut, 
difoit encore M. l'avocat général de Corberon à 
lPaudience du $ février 1717 , il faut tenir pour conf- 
tant que les luthériens ( & il en doit être de même 
des calvinifles ) ayant , en vertu dutraité de Munfier, 
le droit d'exercer leur religion, ils ont également 
celui d'établir un confiftoire dont la jurifdiétion fait 
une des plus confidérables parties de cet exercice... 
Le confeil a reçu plufeurs fois les appels des cor- 
fiftoires; & la feule réception de l'appel établit le 
droit d'en connoïtre, quand l'arrêt eft rendu fur 
les conclufions du parquet, C’eft ce qui réfulte des 
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arrêts des 17 mars 1717, 27 mars 1722 & 18 dé- 
cembre 1753. Lors de ce dernier arrêt, il s’agiffoit 
d’une fentence du confiftoire de Strasbourg , & l'on 
foutenoit , qu'avant d’être porté au confeil d'Alface , 
l'appel devoit être déféré à la chambre appellée 
kammer gericht, qui, avant la réunion de cette ville 
à la fouveraineté , étoit une efpèce de confeil d'état, 


-& pardevant laquelle fe relèvent encore les appels 
de tous les tribunaux inférieurs de cette ancienne 


république. * 

Quant aux mariages , les confiftoires connoïffent 
non-feulement du lien du mariage , mais encore des 
fimples féparations de corps. En 1716, la femme 
de Chriftophe Vaguer, bourgeois proteftant, fe 
pourvut contre lui en féparation de corps & de biens, 
pour caufe d'adultère & diffipation. Après les en- 
quêtes juftificatives du fait, le magiftrat de Col- 
mar , mi-parti catholique & luthérien, renvoya les 
parties pardevant le confiftoire de leur religion, 
pour leur être fait droit, ainfi qu'il appartiendroit, 
fur la féparation dé corps. 

Vaguer interjetta appel ; le confiftoire intervint 
pour foutenir fa jurifdiétion : la caufe fut plaidée 
folemnellement ; & M. l'avocat général de Corbe- 
ron , après ayoir établi la compétence du confifioire, 
conclut à ce que le recevant partie intervenante, 
l'appellation füt mife au néant. 

Le 18 mars 1717, arrêt intervint fur délibéré, 


par lequel l’intervention fat reçue; & y faifant 


droit, la fentence fut confirmée fans préjudice de 
l'appel au confeil , file cas ÿ écher, des fentences 
qui feroient rendues par le confiftoire. 

Mais les confftoires peuvent-ils connoître de lé- 
tat des enfans , de leurs alimens , & de la diffolu- 
tion de leurs mariages ? Ces queftions importantes 
ont été agitées au confeil d'Alface, & y ont été 
décidées, contre les confiftoires, par'arrêt du 27 juin 
1772. ( Voyez le recueil des ordonnances d’Al[ace. ) 

M. de Corberon convint, dans fon plaidoyer, 
que , d’après l’ufage de l'Allemagne , les confftoires 
étoient compétens pour. connoître d'une queftion 
d'état, & adjuger des alimens ; mais que le roi,en 
s’obligeant , par les traités, à maintenir la religion 
proteftante fur le même pied où elle étoit en 1624, 
& en créant le confeil fupérieur pour juger les peu- 
ples fuivant leurs anciens ufages, n’avoit pas en- 
tendu s’obliger à déroger aux maximes fondamen- 
tales de fon état, dont la principale étoit de ne pas 


‘foufftir les entreprifes de la jurifdiction eccléfiaf- 


tique fur la féculière , qui font autant d'attentats à 
l'autorité royale, puifque la royauté confifte pro- 
prement en un pouvoir fans partage fur le réel & 
fur le temporel; qu'il n’en falloir pas d'autre preuve 
que l’établiffement des appels comme d'abus. Dès 
que l’on profcrit, ajoutoit ce magiftrat , comme abu- 
fives, certaines maximes fuivies dans les officialités 
d'Allemagne, il n’y a plus de contravention aux 
traités, en réformant les Jugemens de ceux de la 
confeflion d’Ausbourg fur les mèmes objets. En 
France, le juge d’églife ne peut, en matière de 
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mariage , connoitre d'autre chofe que du lien ‘ dans 
la caufe , la féparation auroit pu étre décidée fans 
prononcer fur l'état de l'enfant , attaqué fous pré- 
texte d'adultère . . Fe | 

Sur la queftion de l’indiffolubilité des mariages des 
proteflans , qui étoit incidente, ce magiftrat obferva 
que l’on produifoit des fentences du confiftoire , 
rendues en diflérens temps, qui cafloient des ma- 
riages pour caufe de défertion malicieufe &c d’adul- 


tère, en permettant à la partie innocente de fe re- 


marier ; qu'à la vérité, dans leur religion, le con- 
trat de mariage étoit regardé comme un contrat 
civil, dont on pouvoit difloudre le lien ; mais que 
l'intention de fa majefté n’étoit pas qu'ils pratiquaf- 
fent cette maxime dans leur religion; que cette in- 
tention étoit manifeftée dans une lettre de M. de 
Barbezieux , miniftre d'état, du 24 février 1692, 
au magiftrat de Strasbourg : que celui de Landau 
ne devoit pas être plus privilègié; qu'il étoit con- 
traire à l'honnêteté publique de le fouffrir; d'ail- 
leurs, le confeil étant Le tribunal d'appel des con- 
fiftoires, ajoutoit M. de Corberon, comment les 
juges qui le compofent pourroient-ils confirmer 
des jugemens réguliers, felon les principes des 
proteftans, tandis qu'ils feroient directement con- 
traires à la plus pure doétrine de l'évangile , qui 
eft la fource dans laquelle ils devroient puifer la 
fource de leurs décifions ? 

L'arrêt fait à la fois défenfes aux confiftoires de 
connoitre à l'avenir de l'état des enfans & des ali- 
mens, & de procéder à la diffolution du lien du 
mariage , ni d'y donner atteinte. ca 

A légard des benéfices (es des places de minifires À 
comme par les traités de paix, tous les feigneurs 
‘catholiques & luthériens, &c les différens ordres 
de cette province ont été maintenus dans les droits 
dont ils avoient joui jufques-là, les patrons catho- 
liques, & même les chapitres nomment des minif- 
tres proteftans ; & les patrons proteftans continuent 
d'exercer leurs droits de préfentation aux bénéfices 
de leur patronage. Mais, à la différence des pre- 
miers qui nomment eux-mêmes, les proteftans font 
tenus de fe conformer à l'arrêt du confeil d'état 
du mois de juillet 1651, qui donne pouvoir à des 
catholiques de faire les nominations & préfentations. 
Cet arrêt a été enregiftré au confeil d'Alface , fur 
un jugement de cette compagnie du 17 juillet 1677, 
dans le temps où elle n’etoit que provinciale, 

On ne voit pas de loi qui oblige les miniftres 

roteftans à être régnicoles ; feulemenc, dans une 
A écrite par le fecrétaire d'état au commandant 
de la province, le premier mars 1727, le miniftre 
annonce que l'intention de fa majefté eft que l’on 


infinue, tant au magiftrat de Strasbourg, qu'à ceux. 
-des autres villes & feigneurs de la province, de 


n’admettre aucun étranger au fervice des églifes pro- 
teftantes de leur dépendance, & que l’on prenne 
avec eux des mefures convenables, peur que l’u- 
fage contraire foit incefflamment détruit. 

Les traités de Weftphalie détruifent tous les droits 


& réferves du pape fur les bénéfices des proteftanss 
&c l’empereur , aux droits duquel eft le roi, ne peut 


exercer fon droit de premières prières en faveur 


d’un catholique , fur leurs bénéfices. Les proteftans 


“doivent conferver tous les biens eccléfaftiques dont 


ils jouifloient le premier janvier 1624. La récipro- 
cité eft établie en faveur des catholiques dans les 
lieux appartenans aux proteftans. | 
Partage des éplifes € cimetières. Y] eft dit dans la lettre 
qui vient d’être citée , que fa majefté , informée des 
difficultés qui arrivent journellemententre les catholi- 
ques & les luthériens , pour le partage des églifes & 
des cimetières , a réglé, conformément à l’ufage éta- 
bli fur différens erdres du feu roi, que dès qu'il y 
auroit fept familles catholiques dans un village , le 
chœur de l’églife feroit remis aux catholiques , pour 
y faire le fervice divin , & que le cimetière feroit 


partagé entre les catholiques & les proteftans, fans 


cependant pouvoir comprendre dans le nombre de 
ces fept familles, des paflagers ou de fimples valets, 


tels que des chafleurs, des pâtres, & autres gens 


fans domicile fixe ; & qu’au furplus, la prife de pof- 
feffion des chœurs des églifes & d’une partie des 
cimetières, ne pourroit s’exécuter que fur les ordres 
de l’intendant de la province. Dans ce cas, le fei- 
gneur proteftant ne doit pas avoir de fépulture dans 
le chœur, quand même il feroit patron de l’églife., 
& que les tombeaux de fes ancêtres y feroient pla- 
cés. [l-doïit encore moins avoir fa fépulture dans 
une églife entièrement catholique. Mais à fa mort, 
on ne doit mettre nul obftacle à ce que les cloches 
fonnent trois fois , fuivant l’ufage. Un arrêt du con- 
feil d'Alface du 10 juillet 1754, a ordonné l’enlé- 
vement de la tombe d’un miniftre proteftant, qui 
avoit été mife dans une églife mixte. 

Refpe&t pour le culte catholique. Les proteftans 
d'Alface doivent, au furplus, fe conformer aux ré- 
glemens de police fur la célébration extérieure des 
fêtes & des myftères. Une ordonnance du confeil 
de cette province, du 9oétobre 1677, leur fait dé- 
fenfes de nettoyer leurs puits les jours de fêtes or- 
donnés par l’églife, à peine de cent livres d’a- 


mende. Les magiftrats doivent ces jours-là faire 


fermer les boutiques , & empêcher qu'aucun màr- 
chand ou artifan ne travaille ni vende publiquement. 

Les luthériens & les calvinifles font obligés, 
comme létoient ces derniers dans le royaume, 
lorfqu'ils rencontrent le faint facrement , de fe re- 
tirer au fon de la cloche ou d’ôter leur chapeau. 
La lettre citée veut que quand l’évêque, ou fon 
fuffragant, ou fon grand-vicaire, feront leurs vifites, 
avec les cérémonies prefcrites par le rituel, dans 
les églifes où l’exercice des deux religions a cou- 
tume de fe faire, l’on s’abftienne, le jour où elles 
fe feront, de l'exercice de la religion proteftante. 

-C’eft ici le lieu de fuppléer l’omiffion de l'article 
des Anabaptifles d Alface. 

L'article 7 de la paix d'Ofnabruck portoit qu'il 
ne feroit reçu dans l’empire que les trois religions, 
Juthérienne, calvinifle & catholique. 


PS 
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Ainf les anabaptiftes ne pourroient réclamer le 


vœu des traités , pour obtenir le culte public, ni 
même la tolérance-civile; ils n’ont en leur faveur que 
les droits imprefcriptibles de la nature & de l’huma- 
nité , & l'intérêt bien entendu des princes & des états. 
On: voit par une lettre écrite le 7 feptembre 1712, 
aux baillis d'Alface , par l’intendant de la province, 


D ordres:de faire fortir de fon. 


iftriét, fans aucune exception, tous les anabap- 
tifles qui y étoient établis, même le plus ancien- 
_ nement, & de leur faire défenfe de s'établir dans 
aucune province de la domination du roi. 
_. IL eft certain que ces ordres n’ont pas été exé- 


cutés avec rigueur; le miniftre du département écri- 


voit, le 7 juin 728, à:M.le maréchal du Bourg, 
>» je fa majefté avoit bien voulu, quant à pré- 

-fent, ne pas fe porter à faire chafler les anabap- 
» tiftes de la province, comme la règle l’exigeoit, 
» à condition cependant que le nombre n'en pour- 
» roit être augmenté par la fuite; fa majefté de- 
». fire, pour cet effet , ajoute ce miniftre, que vous 
_ » ordonniez aux baillis des différens lieux de la 
» hante & bafñle Alface, où ces anabaptiftes font 
» établis, de conftater leur nombre, & enfuite de 
» faire fortir de la province ceux qui pourroient y 
m arriver d'augmentation ; l'intention de fa majefté 
» eft auffñi, que lorfque les enfans de ceux qu’on 
» veut bien y laifler, auront atteint l’âge de rai- 
» fon, les pères 8& mères foient tenus de les en- 
» voyer hors du royaume, fous peine d’en être 
» chaflés ». : 

Malgre ces lettres, les anabaptiftes follicitèrent, 
en:1766, une forte de tolérance publique, & la 
difpenfe de la preftation du ferment en juftice dans 
la forme ordinaire;: cette demande fut rejettée; & 
dans une lettre de M. le duc de Choifeul du 26 
feptembre 1766, ce grand miniftre, auffi humain 
qu'éclairé , chargea M. de Blair, de la part du roi, 
de leur faire favoir, que s'ils s’avifoient de tenter 
de pareilles démarches, & de ne pas refter dans 
le filence le plus circonfpe® , ils fe mettroient dans 
le cas d’être expulfés du royaume. 

Cette décifion n'a pu déterminer le nommé 
Jacques Frey , anabaptifte, dont la religion ne per- 
met que de répondre oui fur la formule du ferment 
propofé par le juge. Ce particulier ayant été affigné 
comme témoin dans une enquête, refufa de prêter 
le ferment ordinaire; fur fon refus, il fut mis 
en prifon & écroué à la requête du miniftère pu- 
blic : interrogé le même jour & interpellé de 
prêter ferment, il sy refufa : le commiffaire lui 
déclara que sil perfifloit dans fon refus, fon 
procès lui feroit fait comme à un muet volontaire; 
Pinterpellation fut réitérée trois fois, mais inutile- 
ment : lanabaptifte fut interrogé de nouveau en la 
chambre & fur la felletre ; mais il perfifta dans le 
même refus : fur quoi, le 7 feprembre 1769, ül 
intervint arrêt, par lequel le confeil d’Alface le con- 
damna au banniffement perpétuel hors du reflort, 
en dix livres d'amende, & aux dépens du procès 
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La loi ne permettoit pas aux magiftrats une plus 
grande tolérance, &:il faut ici louer leur fagefe. 
M. le premier préfident ayant fait part de cet arrêt 
à M. le duc de Choiïfeul, ce miniftre lui répondit, 
le 19 mars 1770, que l'arrêt avoit donné lieu à 
une demande des anabaptiftes, pour être difpenfés 
de lobligation d'employer le mot jurer, dans les 
fermens qu'ils auroient à faire en juflice, mais que 
fa-majefté n’avoit eu aucun égard à ces repréfen- 
tations; & qu’en approuvant les difpofitions de l’ar-. 
rêt, elle avoit déclaré que fon intention étoit que 
les anabaptiftes ne puflent jamais , fous quelque pré- 
texte que ce füt, être difpenfés de l'exécution des 
loix du royaume en matière de ferment. 
Les anabaptiftes ne jouiffant ainfi que d’une to- 
lérance tacite, font obligés d’acquitter, envers les: 
officiers de l’églife catholique, les rétributions qui. 
leur font accordées par les loix. Unarrêt du con- 
feil d’Alface du 27 feptembre 1747 a condamné 
deux anabaptiftes de Montreux , à contribuer à la 
rétribution du maître d'école de cette paroïffe. Voyez 
les articles ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE ; LUTHÉRIEN , 
PROTESTANS, RÉFUGIÉS, &c. (M. HENRY.) 
CALUMET , (Droit public des nations.) c'eft 
une pipe, dont la tête a la figure de nos anciens 
marteaux d'arme, & dont le tuyau peint de diffé- 


rentes couleurs , eft orné de têtes, de queues & 


de plumes des plus beaux oïfeaux. 

Le calumet, eft parmi les fauvages de l'Amérique 
feptentrionale, un fymbole de paix : l’ufage eft de 
fumer dans le calumet, quand on l’accepte, & cette 
acceptation devient un engagement facré dont tous 
les fauvages font perfuades que le grand efprit pu- 
niroit l'infraétion : fi l’ennemi préfente un calumer 
au milieu d’un combat , il eft permis de le refufer; 
mais s’il eft accepté, on doit mettre fur le champ 
les armes bas. Il y a des calumets pour toutes for- 
tes de traités ; dans le commerce, l’on n’eft pas plu- 
tôt convenu de léchange, qu’on préfente un ca- 
lumet pour te cimenter. S'il eft queftion de guerre, 
le tuyau & les plumes doivent être rouges; quel- 
quefois elles ne le font que d’un côté, & fuivant 
qu’elles font difpofées, on reconnoît à quelle na- 
tion, ceux par lefquels il eft préfenté , veulent dé- 
clarer la guerre. Ainf le calumet eft , parmi les fau- 
vages du Canada, le gage, le garant des conven- 
tions , & fon ufage tient lieu de fauf-conduit : chofe 
furprenante, que parmi les nations les plus fimples & 
les plus renominées par leur bonne-foi, la parole ne 
fufhfe doncpas, & qu'it faille cimenter fes engage- 


mens par des cérémonies : elles ne paroïflent bi. 


. farres qu'à ceux qui ignorent la caufe de leur infti- 


tution. Celle-ci, dit-on, fuppofe l'intervention de 


| la divinité, comme l’obferve le père Charlevoix, 


la fumée du tabac abat les vapeurs du cerveau, 
rend la tête plus libre, éveille les efprits; les fau- 
vages qui ont fans cefle la pipe à la bouche dans 


| leurs confeils, ne croient pas qu'il y ait de fym- 


bole plus propre à fceller leurs réfolutions, que 
linftrument qui y a eu tant de part. Peut-être 
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ont-ils pas imaginé de figne plus naturel, pouf 


marquer une étroite union que de fumer dans une 


même pipe, fur-tout fi la fumée qu'on en tire éft 
offerte à une diviniré qui y mette le fceau de la 
religion : fumer dans la même pipe, en figne d’al- 
liance , revient au même, que boire dans la même 
coupe , fuivant l’ufage ancien & moderne de plu- 
feurs nations ; ces ufages font trop naturels pour 


être regardès comme des myftères. Voyez CANADA. 


(A.) | 

CAMAIL , f m. ( Droit canonique. } c'eft une 
efpèce de cape à l’'ufage des eccléfaftiques ; elle en- 
veloppe la tête, à l'exception du vifage, embraffe 
le cou, s'étend fur les épaules, fe ferme pardevant, 


&t defcend jufqu'à la ceinture : le clergé fe fert de 


cet habillement pendant l'hiver, c’eft-à-dire, depuis 
environ la touflaints jufqu’à pâques. 


On donne encore le nom de camail à une ef- 


pèce de petit manteau qui defcend jufqu'au coude, 


& que les évêques portent par-deflus leur rochet,: 


quand ils font en cérémonie. 

C’étoit autrefois une partie de leur habillement 
ordinaire & journalier. Le petit capuchon qui y eft 
encore attaché par-derrière , nous engage à croire 
que cet habillement leur enveloppoit autrefois la 
tête, de même que celui des autres eccléfiaftiques 
dont nous venons de parler. C 

Un concile de Milan ordonne aux évêques de 
porter habituellement le rochet & le camail, même 
à la campagne & avec l'habit court. Mais les évé- 
ques de France n’ont pas jugé à propos de fe fou- 
mettre à cette loi. 

Le camail eft aujourd'hui pour les évêques & 
les abbés qui ont obtenu du pape la permiffion de 
le porter, un ornement pontifical. Les évèques le 
portent , dans leur diocèfe, de couleur violette, 
& noir par-tout ailleurs, même dans les affemblées 
du clergé. | 

CAMALDULE, f. m, ( Droit eccléfiafhque. ) 
ordre de religieux, fondé par S. Romuald, fuivant 
la règle de S. Benoit. : - 

Leur fondateur, d’abord religieux bénédi&in dans 
Vabbaye du Mont-Caffin, demanda à fes fupérieurs 
la permiffion de fe retirer dans un hermitage fitué 
dans lhorrible défert de Cæmpo-Maldoli fur le mont 
Apennin. Ce fut-là qu’il jetta les fondemens de cet 
ordre en 1009 ou 1012. 

Dans les commencemens, on les appella romual- 
dins, du nom de leur fondateur; ils fe divifèrent 
en cinq congrégations : la première de Camaldoli 
ou du Saint-Hermitage ;, la feconde de S. Michel 
de Murano, la troifième du Mont-de-la-Couronne, 
la quatrième de Turin, la cinquième de France. 

Toutes ces congrégations prirent, vers le dou- 
zième fiècle , le nom de camaldules, du nom de Ca- 
maldoli leur première maifon, parce que, dit le P. 
Grandi , la règle s’y1eft maintenue, fans dégénérer, 
mieux que par-tout ailleurs. 

Celle de France, connue d’abord fous le titre 


de Notre-Dame de confolation, doit fon origine au 


| CAM 
P. Boniface-Antoine de Lyon, hetinite de la eon- 
grégation de Turin. | PARAEÈNE 
… Cereligieux vint en France en 1626 pour y proi 
pager fon ordre qu’il commença par deux établif+ 
femens, l’un dans le Dauphiné , & l’autre dans le 
Forez : la petitefle des lieux les lui fit abandonner 
pour prendre poffeffion d’un lieu fitué dans le Forez. 
au diocèfe de Lyon, appellé d’Amieux, qui lui fut: 
donné par le P. Vital de Saint-Paul, prètre de l’ora- 
toire , & la dame Jeanne de Saint-Paul, fa fœur. 

Le pape Urbain VIII autorifa, par fes bulles, la 
congrégation de France, & Louis XIII lui accorda, 
en 1634, des lettres-patentes qui furent enregiftrées, . 
l’année fuivante , au parlement de Grenoble. 

En 1642, les camaldules de France formèrent un 
nouvel établiffement à Gros-Bois près Paris, du 
confentement de l'archevêque de Paris, & par les 
libéralités de Charles de Valois, duc d’Angoulème: 
Louis XIV confirma cette fondation, en 1644; par. 
des lettres - patentes enregiftrées au parlement de 
Paris. Ce monaftère eft occupé aujourdhui par 
les hermites de Senard. HER: at 

Ces religieux n’ont pas cherché à faire beaucoup. 
de progrès en France. Nous ne leur connoifions que: 
trois autres établiffemens. L’un dans le bas Vendo- 
mois , fondé, en 1648, par Catherine le Voyer, 
dame d’atours de la reine- mère, & veuve de: 
René du Bellay, baron de la Flotte : le fecond ;; 
dans le comté de Rieux en Bretagne, fondé, en: 
1674, par Henri de Guénégaud , comte de Planci : 
le dernier fitué dans les marais du bas Poitou, fondé. 
par Henri Cauchon de Maupeas, évêque d'Evreux 
& abbé de l’Ifle-Chauvet. Ce prélat les établit dans 
cette abbaye, du confentement de l’évèque de Lu- 
çon, & des bénédiétins de la :congrégationsde S. 
Maur à qui cette abbaye appartenoir , & ‘qui les 
reconnurent pour enfans de $. Benoit. : 

Le concordat, paffé à ce fujetle 2 décembre1679, : 
fut revêtu de lertres-patentes enregiftrées au parle- 
ment de Paris le 7 du même mois : l’abbaye: de 
l’ifle-Chauvet refta en commende, l'abbé confentit 
au partage des biens dont on fit trois lots dont l’un 
fut adjugé aux camaldules.: ce qui a fubffté juf- 
qu'à préfent. LENS 

Chaque congrégation a fon général particulier ; 


qu’on appelle majeur. La vie de ces religieux eft très: 


auftère & très- retirée : leur règle eft celle.de S: 
Benoit; par leurs ftatuts, leurs maifons doivent être 
éloignées de cinq lieues des grandes villes: ils font 
vêtus de blanc, couverts d’un capuce:& d’un 

manteau. hi 34 
Les congrégations fituées hors de France ont des 
couvens de religieufes du même ordre; mais il ne 
s'en eft pas établi en France. | # 
[1 ne faut pas confondre les camaldules avec les 
hermites de S. Sever, bourg de la baffle Norman- 
die. Cette maïfon doit fon établifiement au.P. Guil- 
laume : ce bon prètre, ne pouvant foutenir les 
auftérités des czmaldules chez lefquels-il.avoitéte 
novice pendant onze mois , fe retira avec quelques 
hermites 
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hermites dans la forêt de S. Sever. Il leur donna 
des réglemens tirés en partie des conflitutions des 
camaldules, & les fit approuver par l’évèque de 
Coutances. Ces hermites peuvent fortir quand il 
leur plait, portent du linge, mangent de la viande 
trois fois la femaine, ont un habit différent de celui 
des cemaldules, & plufeurs pratiques fi diverfes, 
“qu'on ne peut douter qu'ils leur font étrangers. 
 CAMBIO , f. m, ( Commerce. ) ce mot eft ita- 
lien & fignife changer ; il paroit dérivé du larin cam- 
bium, qu veut dire la même chofe. On s’en fert 
aflez communément en Provence, & fur-tount en 
Hollande, dans la fignificaion de change. Voyez 
CHANGE. WW h 
CAMBISTE, {. m. ( Commerce. ) c’eft le nom 
qu'on donne à ceux qui fe mêlent du négoce des 
lettres & billets de change, qui vont régulièrement 
fur la place ou à la bourfe pour s’'inftruire du cours 


de l'argent, & fur quel pied il eft relativement au 


change des différentes places étrangères, añn de 
pouvoir faire à propos des traites & remifes, ou 
des 'nésociañions d'argent, de billets on de lettres- 
de-chanve. Voyez PLACE, BOURSE, BILLET , LET- 
“TRES-DE-CHANGE. , e n 

CAMBRAI, CamBraisis , ( Droit public.) Cam- 
“brar eft la capitale d’une petite province des Pays- 
Bas françois, entre le Hainaut, la Picardie & lAr- 
t0is. Nous donnerons, au mot CHATEAU-CAM- 
BRAISIS, les détails que cette contrée exige. 

Cambrai eft célèbre dans l’hiftoire politique , pour 
Lavoir été le lieu des féances des plénipotentiaires 
de la plupart des princes de l'Europe. 

L'objet de ce congrés , étoit de prévoir & 
d'empêcher les guerres, fuites de la révolution 
qu'avoit faite en Europe létabliflement de Pai- 
lippe V en Efpagne ; quoique l’acceflion de la cour 
de Madrid au traité de la quadruple alliance fem- 
blät confommer le traité d'Uirecht , il refloit bien 
des mefures à prendre pour affurer la Paix. 

Ea cow de Vienne féignoit de ne pouvoir ac- 
corder la fouveraineté des dix provinces des Pays- 
Bas, avec l'interdition du commerce, que les puif- 
fances maritimes prétendoient avoir été jettée fur 
les ports de Flandre & de Brabant ; elle n’avoit 
._confenti d’aflurer l’héritage des Farnèze & des Mé- 
dicis à un infant, que dans l’efpérance que cet ar- 
.rangement feroit détruit, comme contraire à la {û- 
reté des états d'Italie, que:le traité d'Utrecht'lui 
adjugeoit. Philippe V , peu content de l’efpoir de 
ces fucceffions, réclamoit fur les Anglois Gibraltar 
& Minorque. 


Le traité dela quadruple alliance empêchoitune : 


guerre ouverte’, mais les cours de France & de 
Londres vouloient que la paix für l'ouvrage de 
Junion entre les puiffances, & l’aigreur ne pouvoit 
+Qu'augmenter entre elles, tant qué leurs différends 
ne feroient pas .abfolument terminés. On efpéra les 
concilier dans une affeinblée générale, où chaque 
partie rapprocharit toutes les objections, &: faiif- 
faut toutes les difficultés qu’il lui faudroit furmon- 
urijprudence, Tome IL, | 
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ter, püt fe convaincre de l’inutilité de fes pourfuites, 


Le congrès indiqué le 10 juillet 1720, & négligé 
pendant. les deux-années fuivantes, fut enfin una: 


| npimement accepté ; & l'ouverture s’en fit le 29 jan- 
Viér 1724. | | 


Mais les parties ne s’étoient point rapprochées de 
bonne-foi, n1 avec le defir fincére de s’en rappor- 
ter à des arbitres, fur leurs difiérends, Pendantique 
l'on élevoit à Cambrai. difficulté fur difficulté | & 
que l'on ne pouvoit en réfoudre aucune , les puit 
fances intéreflées formoient d'autres projets. & né- 
gocioient, dans leurs cours refpettives,. d’autres 
traités à linfu des conciliateurs; en un mot, ceite 
affemblée prouva que c’eft aux événemens feuls de la 
guerre à prononcer fur les différends entre des cou- 
ronnes également puiffantes, & qué des cours qui 
ne connoïffent pas leurs forces, favent rarement pro. 
fiter des loifirs dela paix, pour la confolider & 
la rendre permanente. | F 

D'ailleurs à quoi pouvoit fervir la médiation des 
cours de Verfailles & de Londres, dès qu’elles 
avoient elles-mêmes des intérêts à difcuter avec 
cciles de Vienne & de Madrid? En eflet, Philippe 
V ne cefloit de réclamer Gibraltar & Pori-Mahon, 
dont l’Angleterre ne vouloir pas fe deffaifir , & 
l'empereur établifloit la compagrie d'Oftende ; con- 
tre laquelle fe foulèvoient les puiffances maritimes; 
il faifoit publier, dans fes états hérédiraires!, la 
pragmatique fanétion, qui ofufquoit la. france. 

Fandis que les difficultés fe multiplioient ainfi, un 
événement imprévu & étranger aux négociations de 
Cambrai, caufa la diflolution du congrès : l'Efpagne 
crut-recevoir, un afiront, par le renvoi de l'infante 
deftinée à monter fur le tiône de France : le roi 
d'Efpagne donna ordre aufli-tôt-à fes plénipoten- 
tiaires de fe retirér de Cambrai, 

Le feul traité qui fut conclu à Cambrai, fut une 
alliance défenfive entre les cours de France , d'Ef. 
pagne & de.la Grande-Bretagne ; il fut négocié fi 
fecrérement, -que les plénipotentiaires de l’'empereuy 
n’en eurent aucune connoiffance, &il fut envoyé 


à, Madrid où le marquis -Grimaido le. figna ,: avec 


les miniftres de France. & de la. Grande-Bretagne. 
Le principal événement de ce congrès, fut la 


proteftaion que le pape y fit infinuer & regiftrer 


pardevant le magiftrat, contre tout ce qui fe conclu- 
roit contre les intérêts du faint fiège. L’auditeur du 
nonce à la cour de France, fe rendit, pour cet 


effet, à Cambrai. 


On avoit pris toutes les précautions poffbles:, 
pour que l'étiquette, le cérémonial & des querel- 
les inévitables ne troublaffent point l'harmonie des 
aflemblées ; & ces arrangemens peuvent fervir de. 
modèle , dans de pareilles circonftances. 

On.étoit convenu que , pendant la négocia- 
tion , il ne f{eroit obfervé aucun cérémonial , 
&t que les plénipotentiaires s'aflembleroient fans 
aucune difandion de . rangs, fans. augne  cé- 
rémonie; qu'ils s'affeoiroient une table ronde, 
& sy placercient à mefure qu'ils entreroient ; 

Bb 
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que ceux de l'empereur & du roi d'Éfpagne figne- 
roient feul leur traité de paix particulier; qu'il en 


feroit de même de ceux de l’empereur & du roi 


de Sardaigne, par rapport aux points qui feroient 
ajuftés entre eux; que ceux de France & d'An- 
gleterre ajouteroient au bas de ces traités, qu'ils 
ont été réglés, conclus 6 fignés , fous la médiation de 
leurs maitres , 6 que leur médiation ceffe du jour de 
la fignature ; que l'on tiendroit prêt, pour le même 
jour, un aéte dans lequel feroit compris le traité 
‘de la grande alliance, l’acceffion à cette alliance , 
& les traités particuliers ; que les miniftres de tou- 
tes les puiflances intéreffées à la grande alliance, 
la figneroient comme parties contraélantes, êc comme 
garantes les unes envers les autres, de tout ce qui 
“avoit été ftipulé & régle , fuivant letraité de Londres ; 
que l'on feroit autant d’aétes de la mème teneur qu’il 


fervit néceflaire pour les puiffances qui figneroient . 


alternativement ; que les ambaffadeurs de l’empe- 
reur figneroient les premiers , & les autres puiffan- 
ces, dans l’ordre obfervé à la Haye, lors de l'ac- 
ceflion du roi d’'Efpagne. 

CAMBRELAGE ou CHAMBRELAGE. ( terme de 
da Coutume de Hainaut. ) ce mot eft la même chofe 
que celui de chambellage, qui eft en ufage dans d’au- 
tres provinces. Îl fignifie le droit que le fucceffeur 
d’un fief doit à fon feigneur pour le rachat de fief : 
il doit être payé dans l’année , & la coutume le 
fixe à foixante fous blancs. Ce droit n’eft dû que 
lorfqu'il y a mutation de la part du vaffal : fi elle 
arrive de la part du feigneur dominant, le vaffal qui 
a relevé fon fief, ne doit à fon nouveau feigneur , 
après qu'il en eft requis & fommé , que la bouche 
& les mains. C’eft la difpofition de la coutume de 
Hainaut, chap. 77. Voyez CHAMBELLAGE. 

CAMBRIDGE , ( Droit public.) ville d'Angle- 
terre, capitale de la province de Cambrige-Skire. 

Cette ville a été décorée de temps à autres, du 
titre de duché : elle eft célèbre depuis plufeurs fiè- 
cles par luniverfité, dont elle eft le fiège. 

Elle eft gouvernée par un maire, par un juge, 
par des aldermans & par un confeil commun. Son 
maire n’eft qu'une année en charge, &c à fon inf- 
tallation il jure de maintenir les privilèges , la li- 
berté & les coutumes de luniverfité ; à laquelle 1 
doit d’ailleurs obéiflance & refpe&,. 

L’univerfité , dit M. Robinet, dont nous donnons 
ici l'extrait ; a feize collèges : c’eft une des plus an- 
ciennes de l'Europe. L'opinion commune en attri- 
bue la fondation à Edouard l'ancien , ls & fuc- 
cefleur d’Alfred-le-Grand. Was 

Chaque collège a fon maitre ou principal, fes 
aggrégés, fes étudians ou flipendiaires, qui mon- 


tent ordinairement à 1500 perfonnes. Tout étudiant | 


doit prêter, à fa réception, le ferment de fupré- 
matie , & foufcrire formellement aux 30 articles de 
l'églife anglicane ; ce préalable exclut, ‘comme on 
voit, de cette univerfité , les catholiques romains 
\ & les autres non-conformifies, Il y a des chaires 


à Cambridge, dans toutes les facultés, & ceux qui : 


les rempliffert s'appellent ou profefèurs ou prélee= 
teurs. Le bonnet de dofteur ne s’y donne qu'après 
de longues études, il faut avoir été fept ans mai- 


tre-ês-arts , pour obtenir celui de doëteur en philo=. 


fophie ; onze ans, pour obtenir ceux de médecine 
ou de jurifprudence, & dix-huit ans , pour celui de 
doéteur en théologie. 

L’univerfité eft gouvernée par un fénat. C'eft ce 
fénar qui, tous les trois ans, élit fon chancelier, & 
tous les ans fon vice-chancelier : le premier eft 
ordinairement choïfi parmi les feigneurs du plus haut 
rang , & eft dans l’ufage de fe faire repréfenter pat 
un commiflaire. Si le fénat, après les trois ans ,ne 
procède pas à une nouvelle éle&tion , le chance- 
lier eft cenfé continué dans fon office. Ù 

Le vice-chancelier eft proprement le gouverneur 
de l’univerfité, & il ne dépend point du: chance- 


lier pour fes fon@ions, il a fous lui deux procu- 


reurs & deux taxeurs. L’univerfité a auffi fon grand 
maître ou fon grand juge, fon orateur, fes gref- 


iers, fon archivaire , fes regiftrateurs , fes bedéaux. 


Cambridge, en un mot, eft, comme Oxford, une 
vraie république de lettres & de fciences, qui 
tient dans fes propres mains les rènes de fon gou- 
vernement. 

Cecil, Walfingham , Temple & Walpole, illuf£ 
tres hommes d'état ; Bacon & Neuton, philofophes. 


fupérieurs à tous les éloges, ont éié élevés à 


Cambridge. “e 

Il y a dans la nouvelle Angleterre une ville & 
une univerfité du même nom. | 

CAMERLINGUE, f. m. ( Droirpublic.) ce nom, 
dit M. Ducange, a été autrefois employé pour fi. 
guifier un tréforier du pape &c de l’empereur. [l vient 
de l'allemand kamimerhing, qui veut dire chambrier, 
ou maître de la chambre, ou tréforier. On trouve, 
dans une charte de l’empereur Lothaire, le nom de 
camerling donne à un Berthold qui exerçoit la charge 
de tréforier. 


Ce nom n’eft plus en ufage qu’à Rome où l’on. 


entend par camerlingue le cardinal qui régit l'Etat de: 
l’églife, & adminiftre la juftice. C’eft l'officier le 
plus éminent de cette cour, parce qu'il eft à la tète 
des finances. Pendant la vacance du faint fiège, ik 
fait battre monnoie, marche en cavalcade, accom- 
pagné des Suiffes de la garde & autres officiers, & 
fait publier des édits. Il a fous lui un tréforier gé- 


néral, un auditeur général : il eft préfident d’une 


chambre ou bureau des finances , compofé de douze: 
prélats qu'on nomme clercs de 1 chambre. Cet of- 
fice eft toujours poflédé par un cardinal. 

CAMISARDS ox CAMISARS , f.m. (Droit public.} 
on a donne ce nom, en France, aux calviniftes des 
Cevènes, qui, au commencement de ce fiècle & 
prirent les armes & commirent beaucoup de défor- 
dres. Mais on a confondu, fous le même nom, deux: 
ordres de perfonnes bien différens. 

Au mois de juin 1702, une troupe de réformés. 
& de catholiques fe fouleva contre les receveurs 
de la capitation , qui avoienrt fait exécuter avec 
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trop de durêté des particuliers des hautes Cevènes, 
hors d'état de payer cette taxe. Ces gens, ai- 
gris contre les exécuteurs , fe jettèrent de nuit 
dans leurs maïfons, les pendirent à des arbres avec 
leurs rôles au cou, rodèrent dans le pays, & pil- 
lèrent les maifons dans lefquelles ils fuppofoient un 
plus riche butin, & fur-tout celles des curés & des 
prieurs. Comme ces bandits, pour fe reconnottre, 
avoient mis des chemifes fur leurs habits , l’une en 
guife de caleçon, l’autre paflée fur leurs épaules , 
_ on leur donna le nom de camifards , du mot camife , 

ui, en patois du pays, veut dire une chemife. 
‘à troupe de pillards fut bientôt diffipée. 

Dans le mème temps, les réformés de ce pays 
furent contraints de prendre les armes pour fe fouf- 
traire à la cruelle perfécution qu'ils éprouvèrent 
après la révocation de l’édit de Nantes. Le roi fut 
obligé d'envoyer des troupes pour les réduire. On 
oublia bientôt les premiers camifards, & on donna 
le même nom aux réformes qui combattoient pour 
la liberté de leur confcience. 

- Cés hérériques étoient des defcendans des anciens 
Albigeoïs & Vaudois qui, connus dès le onzième 
fiècle, & perfécutés, en Italie & dans le Langue- 
doc, par les papes , fe refugièrent dans les Cevènes, 
où ils communiquèrent aux habitans leurs erreurs 
contre la tradition romaine. Leurs fentimens fe trou- 
vérent à-peu-près conformes à ceux de Calvin & 
de fes feétateurs ; de manière que ces deux feétes 


fe réunirent & ne compofèrent qu'une même com- 


munion. | 
Il paroïît par une déclaration du roi du 21 mars 
1652, que ces fetaires avoient toujours vécu tran- 
uilles, & donné des preuves de leur fidélité à leurs 
Diane, | 
Mais, en exécution de la révocation de l’édit 
de Nantes, leurs temples furent démolis, leurs paf- 
teurs mis à mort, les paflages fermés pour les em- 
pêcher de fortir du royaume. On leur envoya, pour 
les convertir, des {oldats brutaux & des dragons 
fans difcipline , qui leur firent fouflrir tout ce que 
linhumanité, la fureur, la licence effrénée, l’infa- 
mie & la cruauté peuvent imaginer de plus barbare. 
Ces excès laffèrent la patience de ces peuples; ils 
rirent les armes, & quelques fuccès qu'ils eurent 
d’abord , leur parurent être une délivrance miracu- 
leufe. L’enthoufiafme & le fanatifme échauffèrent 
leur efprit, & les ennemis de l’état s’en fervirent 
utilement pour retenir une partie des forces de Louis 
XIV pendant la guerre de la fucceffion d'Efpagne, 
La valeur & la prudence du maréchal de Villars 
mirent fin aux troubles des Cevènes. Plufieurs des 
camifards {e répandirent dans l’Europe ; d’autres fe 
réfugièrent en Angleterre où ils fe livrèrent à un 
nouveau genre de fanatifme, Ils prêchèrent la re- 
pentance, prédirent des guerres générales dans lEu- 
rope, & accompagnèrent leurs difcours de convul- 
fions terribles. Îls pouflèrent l’extravagance jufqu’à 
offrir de confirmer la divinité de leur miffion par 
la réfurreétion d'un mort; mais toutes les précau- 


tions ayant êté prifes pour vérifier le miracle, ils 
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eurent la honte de ne pouvoir remplir leur pro- 
mefle : ce qui les expofa au plus grand mépris. 

Us furent connus fous le nom de petits prophètes. 
Le confiftoire de l'églife françoife de Londres, les 
ayant examinés, déclara quil ne trouvoit rien de 
divin dans ces gens-là, qu'il n'y voyoit que les 
égaremens d’un efprit troublé par l’enthoufiafme., 
& leur dénonça qu'il ne les admettroit pas à la 
communion, s'ils ne fe renfermoient dans les bornes 
de la fagefte. | 

CAMP , f. m. (Code milir. ) c’eft l'efpace oule ter- 
rein occupé par une armée pour fe loger en campagne. 

Nous laiffons au Di&ionnaire de l’art militaire le 
foin d'expliquer l’origine des camps, leur utilité, 

la manière des ‘peuples anciens & modernes: 
nous nous bornons à donner nn extrait des ré- 
glemens que doivent fuivre les foldats, & tous 
ceux qui font dans un camp. 

Suivant les ordonnances militaires, & principa- ‘ 
lement celles des 25 août 1698, 17 février 1754, 
s Juillet 1764, 25 juin 1765, 25 juillet 1766, 
lorfque les troupes arrivént dans un camp, on publie 
les défenfes portées par les ordonnances, & les 
peines qu'encourent les contrevenans. Voyez BAN 
( Code militaire y. £a | 

On doit leur défendre de rien exiger des habi- 
tans du. voifinage, ni de ceux qui apportent. des 
vivres & denrées au camp : on doit auffñi leur dé- 
fendre de prendre ou cueillir des grains, fruits, 
herbages & lésumes dans les jardins ou dans les 
champs, & de couper aucun arbre, à peine contre 
les officiers d'en répondre, & à peine des galères 
contre les foldats, cavaliers ct dragons, ou même 
de la vie contre ceux qui fe trouveront avoir com- 
mis d’autres défordres plus confidérables, ou avoir 
pris quelque chofe que ce foit fans payer. 

On doit pareillement défendre aux officiers, 
bas-officiers , cavaliers & foldats, de chaffer ou 
de pêcher dans les environs. du camp ou aïlleurs, 
fous peine, contre les officiers, d'interdiétion de 
leurs charges, &. contre les autres , des galères. 

Les foldats, cavaliers & dragons qui paffent-les 
gardes établies autour du camp, fans un congé dans 
la forme prefcrite par les ordonnances , & ceux 
qui fe trouvent hors des gardes! fans même y 
faire aucun défordre, doivent être arrêtés & punis 
comme déferteurs, ou comme voleurs s'ils fe trou- 
vent avoir commis quelque défordre. 

Les colonels & commandans des corps ne peu- 
vent permettre à aucun foldat de pañler les gardes 
du camp, à moins que les congés qu'ils leur don- 
nent ne foient approuvés du général. 

S'il arrivoit qu'on arrètât , aux environs du camp ; 
quelque foldat qui eût découché fans que fon ca- 
pitaine en eût. averti , celui-ci feroit interdit & 
payeroit le défordre fait par le foldat arrèté, . & 
le commandant, du régiment feroit: mis aux arrêts. 

Le prévôt du camp, ainfi queles prévôts & au- 
tres ofhiciers. de maréchaufiée Rens réfidences 
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fe trouvent dans le voifinage d'un camp de paix ou 


d'exercice, doivent arrêter tous ceux qu'ils ren- 
contrent hors des gardes. : 
Les maires, échevins & habitans des villes & 
lieux voifins du camp, doivent arrêter de mème 
tous ceux qui fe préfentent dans ces endroits , & 
les garder prifonniers jufqu’à ce que:le prévôt du 
camp averti ait envoyé prendre les délinquans pour 
les conduire au camp, & les faire punir felon les 
” circonftances.' did À 
On doit défendre aux foldats, vivandiers, va- 


lets & autres , quels qu'ils foient, de mettre l'épée 


à la main dans le comp , ou dans le quartier général 
& les environs. Plufieurs ordonnances ont pro- 
noncé la peine des galères pérpétuelles contre ce 
genre de délit. B, FR | 

On doit pareillenent: défendre aux fofdats, ca- 
valiers &riidragons d'un camp d'éxercice, d'avoir 
aucune balle fur eux , nt même du menu plomb 
à giboyer. Plufieurs ordonnances ont prononcé la 
peine de mort contre les infraéteurs de ce ban. 
Pour éviter toute: contravention’ à cet égard, les 
officiers font tenus, en arrivant au comp, de faire, 
en préfence des cofnmandans des corps , la vifite 
la plus exate: des ‘armes & équipages des foldats 
ou cavaliers de leurs compagnies ; ils doivent faire 
décharger cès atmés avec un tire-boutre, ou, ff cela 
ne fe peut, les faire tirer devant eux en prenant 
toutes les précautions nécefaires pour qu'il n’en 
arrive point d'accident : enfin ils doivent prendre 
aux foldats ou cavaliers toutes les balles & tout le 
plomb qu'ils peuvent avoir ; mais quand le camp 
fe fépare, les officiers font ténus de rendre exàc- 
tement à leurs foldats le plomb qu'ils leur ont Ôôté. 


Il doit être défendu à tous les marchands qui 


fe trouvent au quartier général; d’avoir des balles 
dans leurs boutiques & d'en vendre à qui que ce 
foit;: fous peine de confifcation, & de cent livres 
d'amende applicables au prévôt du camp, 

IT doit pareillement’ être ‘défendu aux ntarchands 
des villes & villages desenvirons ; de vendre des 
balles où du plontb aux fôldats , ni mème aux va- 
lets des troupes, 

Dans les camps de guerrè, les lieutenans & le 
major d’un régiment, doivent veiller, lorfque la 
d'ftribution de la poudre, dés balles & dés pierres 
à fufil a été faite, à ce que les foldats aient tou- 
jours leur porte-cartouche garni ;"@ à-mefure que 
leurs munitions fe confémment , les majôrs des ré: 
gimens doiveht en informer le major général afin 
qu'il les faffle remplacer. | 

Les foldats | cavaliers, dragons, vivandiers & 
autres quels qu'ils foiént, ne peuvent tenir aucune 
table de jeu dans lé'czmp ni aïlleurs ; & dans-le 
cas de contravention , léftablés de cette forte doi: 
vent être brifées & les contrevenaris ms en pri- 
fon jufqu’à nouvel ordre. R 

Il eft défendu aux foldats, cavaliers’, dragons, 
vivandiers & autres étant à la fuite du camp, de 
blafphèmer le faint nom de Dieu , de la vierge ou 
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des faints, fous peine d'avoir la langue percée d'u 
fer chaud. QT ENTER 


que toutes celles qui feront reconnues pour telles, 


{oient arrêtées, punies du fouet, & enfuite conduites 
prifonnières dans les plus prochaines villes du camp 3 


pour y refter jufqu'à ce que les troupes en foient” 
parties. | ARTS 
Il doit être défendu aux foldats, cavaliers @&c'dras 


gons , de fe traveftir ou de porter d’autres habits. 


que les uniformes des corps où ils fervent.: La 
peine de mort eft prononcée par pluñeurs ordon- 
nances contre cette efpèce de délir. RE ess A 

Suivant l'ordonnance du 17 février 1753, les 
troupes que lé roi fait camper pour les exercer er 
temps de paix, doivent faire le fervice auflh exac- 
tement que fi elles étoient dans les armées en pré-. 
fence de l’ennemi. NS 

Sa majefñlé trouve bon que les brigadiers des: 
troupes qui forment les camps de paix ou d'exer- 
cice , foient logés autant que faire fe peut ; mais 


cle né veut pas que, pour aller s'établir ailleurs, 


ils changent les [ogémens qui leur auront éré mar- 
qués par le maréchal-cénérai-des-logis, ou par les 
fourriers du camp. | 

CAMPAGNE HEUREUSE, ( Droit public. } 
province du royaume de Naples. Voyez NAPLES, 
(Etats du roi de). Mu 


: CAMPAGNE DE ROME, ( Droit public.) province 


des états du pape, voyez ce qui concerne ces états 
at mot PAPE, 17 © qe 
CAMPIER , v. a. (terme 
nant. ) c’eft un ancien mot françois qui fignifie la 
même chofe que chanmpayer, ou menér paître 
des beftiaux. La coutume de Hainaut, chapitre ÿ3, 
défend à tous les particuliers demeurans dans l’éren- 
due de la juftice & feigneurie du Hainaut, de re- 
Cevoir chez eux aucuns beftiaux étrangers pour 
campier, c’eft-à-dire , les faire paitre fur les. terres: 
&t herbages dépendant du Hainaut, à peine de: 
deux fous blancs d'amende pour chaque bète , paya- 
bles par le particulier qui fera convaincu de la con- 
travention à cet égard , & de pareille amende 
payable par le propriétaire des beftiaux. sf 
CANADA , ( Droit public.) grand pays de l’Amé-- 


rique feptentrionale, borné à l’orient par l'Océan, 


à l’occident par ke Miffipifi, au midi par les Etats- 
Unis de l'Amérique , & au feptentrion par des pays: 
déferts & peu connus, | 

La Grande-Bretagne poflède aujourd’hui des éta- 
bliffemens confidérables dans cette grande contrées: 
car on ne peut dire qu’elle foit entiérement fous fa 
fouveraineté. Pluficurs nations fauvages , dont l'indé- 
pendance eft reconnue, font répandues dans cette! 
partie du nouveau continent: ces nations & les! 


individus qui les compofent font entiérement libres. 


de toute efpèce de droits de vafalité , de protec-" 
tion & de fujétion envers l'Angleterre, foit à 
raifon de leurs perfonnes , foit à raifon des "terres 


On ne dôit fouffrir dans le camp aucune femme 
ou fille publique, ou de mauvaife vie :le roi veut. 


de La coutume du Hai+ 


Le 
+ 
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qu'ils cultivent, des eaux & des forêts immenfes, 
“où ils exercent la chaffe & la pèche. Il eft dès-lors 
irnpoflible de fuppofer que les Anglois aient, fans 
reftrition ni partage, la fouveraineté de tout ce 
rand pays. Le traité qui a cédé aux Anglois les 

| Les de la France , n’a pas pour objet, & ne pour- 

roit dans la fuite être le prétexte d’aflervir ces 
"peuplades indigènes & indépendantes. 

» Ainfi, pour faire connoître la légiflation du Ca- 
nada, il ne fufit pas d'indiquer les loix qui ré- 
 giflent les établiflemens :anglois, fi l’on ne rend 
… compte en même temps de la police & des ufages 
… en vigueur dans les fociétés de fauvages répandus 
“parmi ces établiffemens. 
Nous allons rendre compte, 1°. des révolutions 
_ politiques de cette contrée. 

2°. De l’état ancien & aëtuel du gouvernement, 
des tribunaux, des loix civiles, criminelles & re- 
ligieufes, des habitans foumis à la Grande-Bretagne. 

3°. Du droit public & civil des fauvages du 

Canada. à 


4°, Des rapports que les habitans ont confervés 


avec la France. | 
SECTION PREMIÈRE 
Révolutions politiques. 


Le florentin Verat-Zanni, le malouin Jacques 
Cartier; ont les premiers abordé le pavillon fran- 
cois dans les mers du Cenada ; mais leurs expe- 
dirions &c celles qui les fuivirent en grand nom- 
bre & qui fe firent à grands frais, furent in- 
fruueufes jufqu'en 1608. À cette époque , Samuel 
de Champlain remonta bien avant le fleuve S, Lau- 
rent, & Jetta fur {es bords les fondemens de Que- 
bec, qui devint le berceau, le centre & la capi- 
tale de la nouvelle France ou du Canada. 

En 1627, le cardinal de Richelieu ne trouva 
pas de meilleurs moyens ( & il n'en exiftoit pas 
de plus pernicieux) pour établir la colonie , que 
de la livrer à une compagnie. Un réglement du 29 
avril de cette année, céda à cette compagnie, en 
toute propriété, le fort & l'habitation de Quebec, 
Circonftances & dépendances, avec droit de juftice 
& de feigneurie , à la charge d’en porter foi & hom- 
mage, & de vréfenter au roi & à chacun de fes 
fuccefleurs, à leur avénement au trône, une cou- 
ronne d’or, du poids de 8 marcs. 

On donna le droit à la compagnie d'ériger des 
feigneuries, duchés, marquifats & baronnies, en 
prénant des lettres de confirmation. On lui donna 
la difpofiion des établiflemens formés ou à for- 
mer, le droit de les fortifier & de les régir à fon 
gré, de faire la paix ou la guerre felon fes inté- 
rèts : à l'exception de la pêche de la morue & de 
la baleine, qu’on rendir libre pour tous les citoyens, 
tout le commerce qui pouvoit fe faire par terre 
& par mer, lui fut cédé pour quinze ans; la 
traite des pelleteries & du caftor lui fut accordée 
à perpétuité, 


116 AN 197 
L'on impofa aux chefs l'obligation de faire pafler 
tous les ans au Canada , un certain nombre d’ha- 
bitans de tous les métiers, de n’y tranfporter que 
des catholiques, & d'y envoyer le nombre d’ec- 
cléfiaftiques nécefaires. 1 
Confié à de pareilles mains, l’établiflement ne 
dévoit pas profpérer. Les Anglois s’emparèrent du 
Canada en 1629, ils le rendirent en 1631 , par le 
traité de Saint-Germain-en-Laye, & la colonie re- 
tomba fous le joug du monopole, dont Le privi- 
dège fut long-temps prorogé. ie 
Les Anglois s'étant encore emparé d’une partie 
des dépendances du Canada, pendant les guerres 
de la fucceffion d’Efpagne, l'article 12 du traité 


. d'Utrecht, quitermina cette guerre, céda à la Grande+ 


Bretagne « la nouvelle Ecole ou l Acadie en fon 
» entier, conformément & fes anciennes limites, & la 
» ville de Port-Royal ou d'Anapolis…. & géné- 
» ralement tout ce qui en dépendoit.. fans que 
» les François puiflent exercer la pêche dans lefz 
» dites terres, baies & autres endroits, à 30 lieues 
» près des côtes de la nouvelle Ecofle, au fud-eft, 
» en commençant depuis l’ifle de Sable incluñive- 
» ment, & en tirant au fud-oueft ». | 
Par Particle 13, la France cede encore à la 
Grande-Bretagne, l’ifle de Terre-neuve avéc lesifles 
adjacentes... « La ville & fort de Plaifance, & 
» autres lieux que les François pouvoient encore y 
» pofñléder… fans qu'il leur füt permis d'y forti- 
» fier, ni d'y établir aucune habitation en façon 
» quelconque, fi ce n’eft des échaffauds & cabanes 
» néceffaires pour fécher le poiffon; ni aborder 


» dans ladite ifle dans d’autres temps que celui qui 


» €ft propre pour pêcher, & néceflaire pour fécher 
» le poifion: dans laquelle ïfle, il ne fera pas per- 
»-mis aux François de pêcher & de fécher le 
» poiflon en aucune autre partie que depuis le liew 
» appellé czp de Bona-vifla, jufqu'àa l'extrémité 
» feptentrionale de ladite ifle, & de-là, en fuivant 
» la partie occidentale , jufqu’au lieu appellé la 
» pointe riche ; mais l’ifle dite le cap Breton, &r. 
» toutes les autres quelconques , fituées dans l’em- 
» bouchure & dans le golphe de $. Laurent, de- 
» meureront à l'avenir à la France, avec l'entière 
» faculté au roi très-chrétien d'y fortifier une ow 
» plufieurs places ». | 

L'article 10 cédoit également à la Grande-Bre- 
tagne, « la baie & le détroit d'Hudfon avec toutes 
» les térrés, mers, rivages, fleuves & lieux qui 
» en dépendent & qui y font fitués.….». Quant 
aux limites, entre la baie d'Hudfon &t les lieux 
appartenant à la France , on étoit convenu récipro- 
quement qu'il feroit nommé incefflamment des com 
miflaires de part & d’autres, qui les détermine- 
roient dans le terme d’un an, & qu'il ne feroit 
pas permis aux fujets des deux nations de pañler lef- 
dites limites, pour aller les unes chez les'autres, ni 
par mer, nipar terre ; lss commiffaires devoient avoir 
le pouvoir de régler aufh les limites entre les co- 
lonies françoifes & britanniques, dans ces pays-làs 
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fe trouvent dans le voifinage d'un camp de paix ou | 
tous ceux qu'ils ren- 


d'exercice, doivent arrêter 
contrent hors des gardes. 4 

Les maires, échevins & habitans des villes & 
lieux voifins du cemp, doivent arrêter de mème 
tous ceux qui fe préfentent dans ces endroits, & 
les garder prifonniers jufqu’à ce que:le prévôt du 
camp averti ait envoyé prendre les délinquans pour 
les conduire au camp, & les faire. punir felon les 
circonftances.' jai es 

On doit défendre aux foldats, vivandiers, va- 


lets &c autres , quels qu'ils foïent, de mettre l'épée 


à la main dans le camp , ou dans le quartier général 
& les environs. Plufieurs ordonnances ont pro- 
noncé la peine des galères pérpétuelles contre ce 
genre de délit. LB, 2% SL 

On doit pareilleent défendre aux foldats, ca- 
valiers &ti'dragons d'un camp d'éxercice, d'avoir 
aucune balle fur eux , ni même du menu plomb 
à giboyer. Plufeurs ordonnances ont prononce la 
peine de mort contre les infraéteurs de ce ban. 
Pout éviter route: contravention à cet égard, les 
officiers ont tentis, en atrivant au camp, de faire, 
en pféfence des comandans des corps , la vifite 
la plus exa@te: des ‘ärmes & équipages des foldats 
ou cavaliers de leurs compagnies ; ils doivent faire 
décharger'cès atmés avec un tire-boutre, ou, ff cela 
ne fe peut, les faire tirer devant eux en prenant 
toutes les précautions néceflaires pour qu'il n’en 
arrive point d'accident : enfin ils doivent prendre 
aux foldats ou cavaliers toutes les balles & tout le 
plomb qu'ils peuvent avoir ; mais quand le camp 
fe fépare ; les officiers font tènus de rendre exac- 
tement à leurs foldats le plomb qu'ils leur ont Ôôté. 


Il doit être défendu à tous les marchands qui : 


fe trouvent au quartier général; d'avoir des balles 
dans leurs boutiques & d'en vendre à qui que ce 
foit;: fous peine de confifcation, & de cent livres 
d'amende applicables au prévôt du camp, 

Il doit pareillement’ être ‘défendu aux ntarchands 
des villes & villages desenvirons ; de vendre des 
balles où du plontb aux fôldats, ni mème aux va- 
lets des troupes. 

Dans les camps de guerre, les lieuténans & le 
major d’un régiment, doivent veiller, lorfque la 
d'ftribution de la poudre, dés balles & dés pierres 
à fufil a êté faite, à ce que les foldats aient tou- 
jours leur porte-cartouche garni > @& à:mefure que 
leurs munitions fe confémment , les majôrs des ré- 


gimens doivent en informer le major général afin 


qu'il les faffle remplacer. 

Les foldats , cavaliers, dragons, vivandiers & 
autres quels qu'ils foiént, ne peuvent tenir aucune 
table de jeu dans le‘cæmp ni ailleurs ; & dans le 
cas de contravention, léftablés de cette forte doi: 
vent être brifées & les contrevenñaris mis en pri- 
fon jufau’à nouvel ordre. 

Il eft défendu aux foldats, cavaliers’, dragons, 
vivandiers & autres étant à la fuite du cmp, de 
blafphèmer le faint nom de Dieu, de la vierge ou 


à 
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des faints, fous peine d'avoir la langue percée dut 
fer chaud. rt 


pour y refter jufqu'à ce que les troupes en foients 
parties. | 


Il doit être défendu aux foldats, cavaliers & des 


gons , de fe traveftir ou de porter d’autres habits 
que les uniformes des corps où ils fervent.: La 


peine de mort eft prononcée par plufeurs ordon= 


nances contre cette efpèce de délit. \ 
Suivant l'ordonnance du 17 février 1753, les 


troupes que lé roi fait camper pour les exercer err. 


temps de paix, doivent faire le fervice aufh exac- 


tement que fi elles étoient dans les armées en pré. 


fence de l'ennemi. 
Sa majeflé trouve bon que les brigadiers des 


troupes qui forment les camps de paix ou d'exer- 


cice , foient logés autant que faire fe peut ; mais 


cle né veut-pas que, pour aller s'établir ailleurs, 


ils changent les fogémens qui leur auront été mar- 
qués par le maréchal-cénérai-des-logis, ou par les 
fourriers du camp. 

CAMPAGNE HEUREUSE, ( Droit public. } 
province du royaume de Naples. Voyez NAPLES, 
(Etats du roi de). PRESE | 


. CAMPAGNE DE ROME, ( Droit public.) province 


des états du pape, voyez Ce qui concerne cés états 
au mot PAPE, dès 47 


CAMPIER , v. a (terme de la couttme We Has 


naut. ) c’eft un ancien mot françois qui fignifie la’ 
même chofe que champayer, ou menér  paître 
des beftiaux, La coutume de Hainaut, chapitre ÿ3, 
défend à tous les particuliers demeurans dans l’éren- 
due de la juftice & feigneurie du Haïnaut, de re- 
cevoir chez eux aucuns beftiaux étrangers pour 


campier , c’eft-à-dire , les faire paitre fur les. terres: 
&t herbages dépendant du Hainaut, à peine de: 


eux fous blancs d'amende pour chaque bète , paya- 
bles par le particulier qui fera convaincu de la con- 


travention à cet égard , & de pareille amende 


payable par le propriétaire des beftiaux. 


CANADA , ( Droit public.) grand pays de Amé-- 


rique feptentrionale, borné à l’orient par l'Océan, 


à l’occident par te Mifipiffi, au midi par les Etats- 
Uñis de l'Amérique , & au feptentrion par des pays: 
déferts & peu connus: 


La Grande-Bretagne poflède aujourd’hui des éta- 


bliffemens confidérables dans cette grande contrée 5: 
car on ne peur dire qu’elle foit entiérement fous fa 
fouveraineté. Piufieurs nations fauvages dont l'indé- 


pendance eft reconnue, font répandues dans cette: 
partie du nouveau continent : ces nations & les! 
individus qui les compofent font entiérement libres. 


de toute efpèce de droits de vafalité , de protec=" 
tion & de fujétion envers l’Angleterres, foita 
raion de leurs perfonnes , foit à raifon des terres 
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On ne dôit fouffrir dans le camp aucune femmes 
ou fille publique, ou de mauvaife vie :le roi veut 
que toutes celles qui feront reconnues pour telles, 
{oient arrêtées, punies du fouet, & enfuite conduites 
prifonnières dans les plus prochaines villes durcemp 31 


GC; AUN: 

… (qu'ils cultivent, des eaux & des forêts immenfes, 
où ils exercent la chaffe & la pêche. Il eft dès-lors 
impoñlble de fuppofer que les Anglois aient, fans 
reftrition ni partage, la fouveraineté de tout ce 
grand pays. Le traité qui a cédé aux Anglois les 

droits de la France , n’a pas pour objet, & ne pour- 
roit dans la fuite être le prétexte d’aflervir ces 
peuplades indigènes & indépendantes. 

»Ainfi, pour faire connoître la légiflation du Ca- 
nada, il ne fuffit pas d'indiquer les loix qui ré- 

-giflent les établiflemens :anglois, fi l’on ne rend 

compte en même temps de la police & des ufages 

. en vigueur dans les fociétés de fauvages répandus 
‘parmi ces établiffemens. 

Nous allons rendre compte, 1°. des révolutions 
politiques de cette contrée. 

2°: De l’état ancien & aétuel du gouvernement, 
des tribunaux, des loix civiles, criminelles & re- 
ligieufes, des habitans foumis à la Grande-Bretagne. 

3°. Du droit public & civil des fauvages du 
Canada. PR LRPEEER | 

4°. Des rapports que les habitans ont confervés 
avec la France. 


SECTION PREMIÈRE 
Révolutions politiques. 


Le florentin Verat-Zanni, le malouin Jacques 
Cartier , ont les premiers abordé le pavillon fran- 
cois dans les mers du Canada ; mais leurs expé- 
ditions & celles qui les fuivirent en grand nom- 
bre & qui fe firent à grands frais, furent in- 
fruQueufes jufqu'en 1608. À cette époque , Samuel 
de Champlain remonta bien avant le fleuve S, Lau- 
rent, @& jetra fur fes bords les fondemens de Que- 
bec, qui devint le berceau, le centre & la capi- 
tale de la nouvelle France ou du Canada, 

En 1627, le cardinal de Richelieu ne trouva 
pas de meilleurs moyens ( & il n'en exiftoit pas 
de plus pernicieux) pour établir la colonie , que 
de la livret à une compagnie, Un réglement du 29 
avril de cette année, céda à cette compagnie, en 
toute propriété, le fort & l'habitation de Quebec, 
circonflances & dépendances, avec droit de juflice 
& de feigneurie , à la charge d’en porter foi & hom- 
mage, & de vréfenter au roi & à chacun de fes 
fuccefleurs, à leur ayénement au trône, une cou- 
ronne d’or, du poids dé 8 marcs. 

On donna le droit à la compagnie d'ériger des 
feigneuries, duchés, marquifats & baronmes, en 
prénant des lettres de confirmation. On lui donna 
la difpofiion des établiffemens formés ou à for- 
mer, le droit de les fortifier & de les régir à fon 
gré, de faire la paix ou la guerre felon fes inte- 
rèts : à l'exception de la pêche de la morue & de 
la baleine, qu’on rendir libre pour tous les citoyens, 
tout le commerce qui pouvoit fe faire par terre 
& par mer, lui fut cédé pour quinze ans; la 
traite des pelleteries & du caftor lui fut accordée 
à perpétuité, 
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L'on impofa aux chefs l'obligation de faire pafler 
tous les ans au Canada , un certain nombre d’ha- 
bitans de tous les métiers, de n’y tranfporter que 


des catholiques, & d'y envoyer le nombre d’ec- 
cléfiaftiques nécefaires. 


Confié à de pareilles mains, l’établiffement ne 


dévoit pas profpérer. Les Anglois s'emparèrent du 
Canada en 1629, ils le rendirent en 1631 , par le 


1e t n - K 
traité de Saint-Germain-en-Laye, & la colonie re- 


tomba fous le joug du monopole, dont Le privi- 
dège fut long-temps prorogé, Sir 

Les Anglois s'étant encore emparé d’une partie 
des dépendances du Canada, pendant les guerres 
de la fucceffion d’Efpagne , l’article 12 du traité 
d'Utrecht, quitermina cette ouerre, céda à la Grande- 
Bretagne « la nouvelle Ecofle ou l' Acadie en [on 
» entier, Conformément à fes anciennes limites, & la 
» ville de Port-Royal ou d'Anapolis.…. & géné- 
» ralement tout ce qui en dépendoit… fans que 
» les François puiflent exercer la pêche dans lef- 


» dites terres, baies &c autres endroits, à 30 lieues 


» près des côtes de la nouvelle Ecoffe, au fud-eft, 
» en commençant depuis l'ifle de Sable inclufive- 
» ment, & en tirant au fud-oueft ». HET 
Par Particle 13, la France cede encore à la 
Grande-Bretagne, l’ifle de Terre-neuve avéc lesifles 
adjacentes... « La ville & fort de Plaifance, & 
» autres lieux que les François pouvoient encore y 
» poféder…. fans qu'il leur füt permis d'y forti- 
» fier, ni d'y établir aucune habitation en façon 
» quelconque, fi ce n’eft des échaffauds & cabanes 
» néceffaires pour fécher le poiffon; ni aborder 


» dans ladite ifle dans d’autres temps que celui qui 


» €ft propre pour pêcher, & néceflaire pour fécher 


_» le poifion: dans laquelle ile, il ne fera pas per- 


» mis aux François de pêcher & de fécher le 
» poiflon en aucune autre partie que depuis le liew 
» appellé cap de Bona-vifla, jufqu'a l'extrémité 
» feptentrionale de ladite ifle, & de-là , en fuivant 
» la partie occidentale, jufqu’au lieu appellé la 
» pointe riche ; mais l’ifle dite le cap Breton, &. 
» toutes les autres quelconques, fituéés dans l’em- 
» bouchure & dans le golphe de $. Laurent, de- 
» meureront à l'avenir à la France, avec l’entière 
» faculté au roi très-chrétien d'y fortifier une ow 
» plufeurs places ». 
L'article 10 cédoit également à la Grande-Bre- 
tagne , « la baie @& le détroit d'Hudfon avec toutes 
» les terres, mers, rivages, fleuves & lieux qui 
» en dépendent & qui y font fituês.….», Quant 
aux limites, entre la baie d'Hudfon & les lieux 
appartenant à la France, on étoit convenu récipro- 
quement qu'il feroit nommé inceflamment des com 
mifläires de part & d’autres, qui les détermine- 
roient dans le terme d’un an, & qu'il ne feroit 
pas permis aux fujets des deux nations de paifer lef- 
dites limites, pour aller les unes chez les'autres, ni 
par mer, nipar terre ; lis commiffaires devoient avoir 
le pouvoir de régler auf les limites entre les co- 
lonies françoifes & britanniques, dans ces pays-là, 


+ 
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Ces opérations ne furent jamais faites, & peut-être à { appartenoient, La France ne pourra {el dit} 
revenir contre cette ceflion , ni troubler la Grande= 
Bretagne, dans fes nouvelles poffeffions , fous au- 


cette époque n’étoient-elles pas praticables ; quoi qu'il 
en foit, cette omiffion donna lieu à la guerre de 1756. 
-… Pendant la guerre qui fut terminée par le traité 
d'Aix-la-Chapelle , l'Angleterre fit de nouvelles 
conquêtes, & s'empara de Louisbourg & de l’ifle 
Royale, au cap Breton. La reftitution de cette 
poffeffion fut ordonnée par l'article 9 de ce traité, 
ainfi que celle de toutes les conquêtes -que les ar- 
mes ou les fujets de $. M. britannique pourroient 
avoir faites. Malheureufement les plénipotentiaires 
ajoutérent à cette reflitution, la claufe vague « que 
» toutes chofes d’ailleurs feroient remifes fur le 
» pied celles étoient ou devoient être avant la 
n préfente guerre ». | 

Ces expreffñons, ox devoient être, allumèrent une 
nouvelle guerre ; comme l’obferve très-bien un de 
nos plus profonds écrivains politiques , M. l’abbé de 
Mably, il n’en eft pas de l'Amérique comme de l'Eu- 
rope. En Europe , tous les états ont des frontières ou 
des limites certaines. En Amérique, ce font de vaftes 
déferts, des pays fans jurifdiétion & fans limites, 
& chaque puiffance regarde les campagnes vagues 
qui l’avoifinent, comme fon empire , & n'y met 
aucune borne... Les traités devoient fervir ( & fer- 
virent en effet) de titre aux prétentions les plus 
déméfurées, dès qu'il s’agiroït d'établir les fron- 
tières des deux nations. Les hoftilités comméncé- 
rent aufli-tôt après la guerre : on tenta vainement 
de les pacifier, parce qu'on ne s’entendit pas; il 
falloit avouer de bonne foi que ces mots, confor- 
“iérnent aux anciennes limites, ne difoient rien , & 
qu'il ne pouvoit y avoir de limites réglées dans un 
pays qui n’avoit été habité que par des fauvages 
errans, avant que les Européens y fuffent établis. 

Quand les parties commencèrent à s'entendre, 
les Anglois qui avoient fait tous leurs préparatifs, 
formèrent les prétentions les plus exorbitantes : ils 
vouloient la guerre: elle fut la plus défaftreufe 
pour les François. Après y avoir perdu toutes leurs 
poffeffions dans le continent de l'Amérique, paiffent- 
ils ny avoir pas laiffé les reftes de leur énergie ! 
La fuite a peut-être prouvé que cette guerre fut 
encore plus malheureufe pour les Anglois, ils 
voient s’accomplir la prédiétion de Pabbé Dubos, 
que le continent de l'Amérique feptentrionale fera 
perdu pour eux, dès qu’ils feront parvenus à con- 
quérir les pofleflions françoifes. 

Par le traité de Paris, du 10 février 1763, la 
France renonce à toutes les prétentions qu’elle a 
pu former fur la nouvelle Ecoffle ou Acadie & 
chacune de fes parties, elle en garantit la pofleffion 
entière au royaume de la Grande-Bretagne. 

Ellé lui cède encore én toute propriété, & lui 
arantit le Canada, avec toutes fes dépendances, 
infi que l’ifle du cap Breton & toutes les autres 
ifles & côtes, dans le golphe & le fleuve S. Lau- 
rent, & généralement tout ce qui dépend defdits 
pays, terres , ifles & côtes, avec la fouveraineté, 
propriété , peRsIton & droits quelconques qui lui 
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cun prétexte: le roi d'Angleterre accordera aux 
habitans du Canada, la liberté de la religion ca- 
tholique, & donnera les ordres les plus précis & 
les plus effe@ifs, pour que fes nouveaux fujets 
catholiques romains puiffent profefler le culte de 
leur religion, felon le rit de l'églife romaine, en 
tant que le permettent les loix de la Grande-Bre- 
tagne. ( Traité de Paris, art. 4. Préliminaires de 
Fontainebleau , art. 2.) 


' É ré 
Îl eft convenu, par l’article 7 du traité, quelles 
limites de la Louifiane feront irrévocablement fixées 


par une ligne tirée au milieu du fleuve Mififipi, 
& depuis fa naiffance jufqu'à la rivière d’Iberville ; 
& de là par une ligne tirée au milieu de cette ri- 
vière de MiffifMipi, & des lacs Maurepas & Pont- 
Chartrain, jufqu’à la mer : en conféquence le roi 
cède en toute propriété & garantit à l'Angleterre, la 
rivière & le port de la Mobile, & tout ce qu'itpofiède 
ou a dûpofiéder du côté ou rive gauche du fleuve 
Mififipi, à l'exception de la ville de la nouvelle Or- 
léans &c de l’ifle dans laquelle elle eft firuée qui demeu- 
reront à la France. La navigation du fleuve Miffifpi 
fera également libre aux fujets des deux nations con- 
tratantes, dans toute fa largeur & danstoute fon éten- 
due, depuis fa fource jufqu’à la mer, & nommé- 
ment cette partie qui eft entre l’ifle de la nouveiïle 
Orléans & la rive droite de ce fleuve, auffi bien 
que l’entrée'& la fortie par fon embouchure, &c. 

Les Anglois poffèdent encore toute cette contrée 
par un événement qui pourra furprendre d'abord, 
& qui cependant s'explique facilement ; le Canada, 
ainfi que la Floride & la nouvelle Ecoffe , étoient, 
par l’origine de leur population , & par le carac- 
tère de leurs anciens habitans, celles des colonies 
angloifes qui devoient avoir le plus d’antipathie pour 
la nouvelle métropole ; c'étoient encore celles de 
ces colonies qui jouifloient de l’adminiftration la 
moins libre. Cependant le Canada , la nouvelle 
Ecoffe & la Floride, ont été les feules provinces 
de l'Amérique angloife qui n’aient fait aucune ten- 
tative pour fecouer le joug & aflurer leur indé- 
pendance ; elles font reftées fpedtatrices tranquilles 
des démêlés du parlement britanique avec le con- 
grès, le Canada s'eft vu le théâtre de leur guerre, 
fans qu'il s’y foit fait aucune confpiration en fa- 
veur des libérateurs qui accouroient à fon fe- 
cours ; & qui, s'ils euflent été fecondés, eufient, 
malgré la diverfité de religion , fait les plus grands 
eforts pour incorporer cette province dans la con- 
fédération, comme ils femblent s’y être engagés 
par l’aéte de confédération. 


SECTION II 
Gouvernement, loix civiles, criminelles & religieufesi 


La colonie ayant été établie fous le miniftère de 
Richelieu , le gouvernement, dès fon origine, n'y 
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| pouvoit être que defpotique & arbitraire ; auffi l’au- 


torité du chef militaire , ou de fes lieutenans, fut- 
elle d'abord abfolue : elle embrafla toutes les par- 
ties de l’adminiftration ; le gouverneur eut le pou- 
voir de punir & d’abfoudre ; il tenoït dans fes mains 
les graces & les peines , les récompenfes & les defti- 
tutions , le droit d'emprifonner ; il décidoit arbitrai- 
rement & fans appel de tous les procès qui. s’éle- 
voient entre les colons. Cette autorité , dont l’exem- 
ple fut fi dangereux à la métropole mème, fut 
maintenue , avec tous fes «bus, jufqu'en 1663; à 
cette époque un confeil fupérieur fut établi à Que- 
bec. On y fixa fucceffivement un intendant, un 
maître des eaux & forêts, & les juges fubalternes 
de la police françoife. | 

Après la conquête , la Grande-Bretagne a d’abord 
donné à fa nouvelle pofleffion, les loix de l’ami- 
rauté angloife , elle y a auf établi les loix cri- 
minelles de la métropole: Raysnal dit, avecraifon, 
que C’étoit un des plus heureux puéfens que pût 
recevoir le Canada; au myftère impénétrable de la pro- 
cédure de Puffôrt fuccédoit une inftruétion calme, rai- 
fonnée, publique ; & l'Anglois rapportoit, dans un 
établiffement formé par des François, cet antique 
tribunal des pairs, qu’il paroït avoir reçu de nous. 

Les peuples conquis ont reçu en même temps 
la fameufe loi de lhabeas corpus, qui garantit la. li- 
berte civile , & la füreté perfonnelle , peut-être plus 
précieufe que la liberté politique. 

En un mot , la cour de Londres a donné au Ca- 
nada le gouvernement anglois , autant qu'il étoit 
compatible avec une autorité purement royale , & 
fans aucun mêlange d'adminiftration populaire : en- 
core ne faut-il pas douter que fi la métropole avoit 
beloin des fubfdes de fes nouveaux Aüjets, inftruite 
par une fatale expérience, on ne la verroït pas 
toucher à leurs propriétés fans l'avis & le confen- 
tement des aflemblées de leurs repréfentans. 

Quant aux loix 6 a la police religieufe, nous 
avons vu que Particle 4 du traité de Paris laifloit 
aux Catholiques la liberté & l'exercice de leur reli- 
aps > Gt félon de rit de l’églife romaine , en tant que 

e permettent les toix de la Grande-Bretagne. 

M. Vabbé de Mably fe plaignoit, avec raïfon, 
qu'une pareille reftriétion ne laifoit aux catholi- 
ques qu'une liberté précaire de leur culte, puifqu’à 
cette époque les loix de la Grande-Bretagne tolé- 
roient à peine ceux de la communion romaine ; 
mais l'Angleterre connoifloit trop bien fes véritables 
intérèts pour fe prévaloir contre fes nouveaux fujets 

’une femblable équivoque : le cabinet de S. James , 
perfuadé, dit-on , que les catholiques font en général 
des fujets plus patiens & plus dévoués à la monarchie 
abfolue à les proteftans , crut devoir protéger le 
catholicifme dans le canada ,.… & parvint à faire ac- 
cueillir ce fyflème au parlement. Les autres colo- 
nies ne manquérent pas de s’en faire un grief. 

« Les loïx d'Angleterre, difoit l’affemblée de la 
» Caroline en 177$ , & le gouvernement libre dont 
» la jouiffance avoit été aflurée aux habitans de 
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» Quebec, par une proclamation du roi (avant la 


» la paix), ont été abolis & remplacés par les loix 
» françoiles, On a établi, dans cette province, la 
» religion catholique romaine, qui jufques là y étoit 
» déja exercée brémenr &toiérée: on y a établi un 
»\80uvernement abfolu; on a établi les limites de 
»” cette province jufqu’aux frontières des établiffe- 
» mens nv , proteftans & libres; avec le defein 
» de faire fervir tout un peuple, profeffant des prin- 
» Cipes de religion différens de ceux des colonies 
» vVoifines, & foumis à un pouvoir arbitraire, 
» comme d'inftrument propre à intimider & à fub- 
» juguer les colonies ». : 

 Aunfi, le Canada a confervé les loix religieufes 
qui lui avoient été données par les Francois. Il refle 
foumis à la crofle de l'évêque de Quebec. 

. Cet évêque n’avoit pas été mal pértagé ; on peut 
dire qu'il a la plus grande dixmerie de l'univers, 
puifqu'il eft le feul évêque, le feul décimateur de 
tout le Canada, & ne doit qu'une foible portion 
congrue à fes: curés. 

Suivant un édit de 1663, la dixme étoit du 
treizième de tout ce que produifoit le travail des 
hommes , le treizième de tout ce que la terre don- 
noit fans culture : cet impôt étoit exorbitant ; für- 
tout dans un pays & avec des colons qui avoient 
en faveur de l’oifiveté, la vanité efpagnole : il eût 
fallu au contraire les exciter au travail & aux cui- 
tures par les plus grands encouragemens. Le confeil 
de Quebec prit fur lui,.en 1667, de réduire ce 
tribut au vinot-fixième, & un édit poftérieur a 
confirmé cette rédu&tion , beaucoup trop foible. 

Indépendamment de ces dixmes , le clergé jouit- 
foit des plus belles propriétés : par exemple l’ifle 
entière de MontRéal, dans laquelle eft fituée la 
feconde ville de l'ile, eft du domaine ou de la 
cenfive des fulpiciens. | 

Seigneuries. Des fiefs de ce genre avoient été 


| accordés à une foule de particuliers : c’étoit encore 


un autre abus de la légéreté avec laquelle on avoit 
appliqué à la colonie les loix de l’ancienne métro- 


pole, Dès lorigine on avoit fait de pareilles con- 


ceflions qui avoient depuis deux jufqu'à fix lieues 
quartées. Ces grands propriétaires hors d'état > par 
Ja médiocrité de leur fortune & par leur peu 
d'aptitude, de s’adonner à la culture & de mettre 
en valeur d'auffi vaftes pofleffions , furent comme 
forcés de les difiribuer à des foldats vétérans , en 
s'en réfervant la dire@e, & avec elle tous les au- 
tres Inconvéniens , toutes les fervitudes qu’elle én- 
traine parmi nous. 

Chaque colon recevoit ordinairement quatre- 
vingts-dix arpens de terre, & s'engageoit à dofner 


annuellement à fon feigneur un ou deux. fous par 
arpent, & un demi-minot de bled pour la con- 


ceffion entière; il s’engageoit à moudre à fon mou- 
lin, & à lui céder pour droit de bannalité Ja qua- 
torzième partie de la farine; il engageoit à lui 
payer un douzième pour les Iods & ventes, & 
refioit foumis au droit de retrait, &c, 6e, 
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Dés 1663, la coutume de Paris, modifiée par 
dés coimbinaifons locales, forma le code civil de 
la colonie; mais cette coutume admettant dans les 
fucceffions le partage égal des propriétés ; les do- 
maines furent bienrôs morcelés; ils éroient expofés 
à étre réduits à rien ou prefque rien par des partages 
multipliés dans une longue fuite de générations: il 
étoit d'autant plus facile de prévenir cer inconvé- 
nient, que la colonie avoit des terreins fans nombre 
que l’on pouvoit afiurer aux cadets ou à ceux qui 
n’auroient pas été compris dans les partages. Le père, 
poufié à l’économie 6t au travail par le defir de pré- 
parer un fort heureux à fes autres enfans , auroit de- 


mandé & exploité de nouvelles terres; il y auroit . 
placé fa nombreute poftériié; les nouveaux proprié- 


taires auroicnt fuivi cet exemple, & , avec le remps, 
la colonie entière auroit éte peuplée & cultivée. 

Les avantages de cette politique frappèrenr le gou- 
vernement françois en 174$ :il défendit la divifion 
ultérieure de toute plantation qui n’auroit pas un 
arpent & demi de front fur trente ou quarante de 
profondeur. ie 

L'efprit & l’ordrede lésiflarion qui cara@térife le par- 
lement de la Grande-Bretagne, Pempècha fans doute 
d'adopter en aveugle les réslemens & les formes de 
l'adminiftration françoife. Füt-1 plus que probable que 
ces maximes font les plus convenables au fol de la 
colonie &c au caratêre de fes habitans, la prudence 
d'un face furveillant demande encore quil ne 
donne rien au hafard, & qu'il ne laiffe fubfifler ce 
qu'il trouve établi, qu'après en avoir vérifié à 
confiaté l'utilité, & après avoir fait examiner l’an- 
cienne légiflation dans toutes fes parties; mais l'An- 
gleterre pouvoit-elle raifonnablement recevoir une 
opinion auf favorable des établiflemens faits dans 
fa conquête? pouvoit-elle penfer que les loix don- 
nées aux fujets d’un monarque abfolu, fuffent celles 


“qui convenoient le mieux aux fujets d'un gouver- 


nement qui, au moins dans les principes, a porte 
à la perfeion les modifications du pouvoir royal? 

Quand même, larévolution de laloi politique n’au- 
toit pas dû changer le fyftème dela légflation civile: 
quand même cè.qu’on appelle les loix municipales, 
c'eft-à-dire, celles qui fixent les rapports des citoyens 
entre eux, pourroient, fans danger pour la confii- 
tution, être uniformes dans tous les gouvernemens , 
& même, dans tous les climats: auroit-on pu re- 
garder comme le chef-d'œuvre de la lésifation ci- 
vile, un code tel que la coutume de Paris; ce code 
rédigé à la vérité par des hommes fages, mais qui 
étoient aflervis à l'autorité d’ufages difparates, for- 
més au hafard parle concours &t le mélange de 
conquérans barbares & de nationaux civilifès; ce 
code qui , loin d’avoir donné aux maris & aux pères 
cette autorité domeftique, ce fage frein des inœurs, 
femble avoir voulu mettre les citoyens dans l’ef- 
clavage de leurs femmes @& de leurs enfans; ce code 
incomplet qui garde le filence fur prefque tous les 
rapports civils, & dont la plupart des difpofitions ont 
encore &té ou renverfées par des réglemens épars, 


veuille ici-faire la critique des coutumes de ma, 


ou modifiés & interprétés par une jurifprudenc 
néceflairement incertane? À Dieu ne plaïfeq 
trie, 8 encore moins leur préférer celles des 
Grande-Bretagne; il me fuffroit au contraire d'avoi 4 
fait le parcllèle des unes & des autres pour être con 
vaincu que les dernières n’excellent pas fur lestpre= 
mières; mais fi, arrêtés par des circonftances dif. 
ficiles, l’on ne fait pas à Paris & à Londres tout … 
le bien que l’on pourroit y faire, fi l’onss'y croit 
forcé de remettre à des circonftances!plus heureu- | 
fes, des réformes falutaires, eft-ce un motif pour. 
ne pas procurer äux colonies les avantages de ces 
réformes? Les miniftres de France & d'Angleterre” 
n'en ont pas penfé ainfi. : en France, le chef dem 
la juftice a formé une commiffion de magiftrats cu 
confeil, pour donner un code à la Corfe: en An 
gleterre , l'on a confié à des jurifconfultes éclairés, 
laborieux & juftes, le foin de donner un code ci: 
vil au Canada. | 44 D 
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Sauvages du Canada, 
| F3 310 
Tacite, après avoir peint l’efpèce humaine, Idéi M 
gradée par les infamies & les cruautés des tyrans de « 
Rome, & par la corruption de leurs: efclaves ; fe" 
confoloit à l'afpeft des forêts de la Germanie, au M 
fpedtacle des mœurs & des vertus des hommes li: 
bres qui les habitoient. TON TE 
En vain a-t-on prétendu que Tacite n’afait qu'une 
romanefque allégorie, dans le deffein de rendre plus 4 
amère la fatyre des mœurs de fon fiècle. Les mo- 
numens poftérieurs n’ont que trop'attefté l’exatti= M 
tude des tableaux de ce grand homme, On a fait 
avec aufh peu de fondement le même reproche a 
ceux de nos écrivains qui nous ont vanté les na-" 
tions fortes & vigoureufes qui peuplent les forèts 
du Canada. Pius voifines de la nature, elles ont auffi « 
pius de vertu, de liberté & de bonheur que n'en 
eurent jamais nos pères ; mais la France amollien’a 
pas eu de Tacite : & l’Anglois plus énetgique', qui» 
nous chaffa de ces rivages, au lieu d’aller-s’inftruire 
parmi ces peuples, ne fait plus leuriporter que des 
armes & des denrées deftruétrices.&b 05 un 
Cependant où le publicite, où le moralifte trou- « 
veront-ils un fpeftacle auf inftru@if ? Par-tout 
les hommes façonnés par les inftitutions fociales, « 
courbés depuis long-temps fous le joug dewpréjugés 
invétérés qui ont tous la même origine 8ule mème 
objet, aflervis plutôt qu'enrichis par destarts plus 
bornés que les befoins qu'ils font naïtre,ne diffé 
rent plus que par de foibles nuances. Dans tous 
nos pays prétendus civilifés, depuis les cimes de 
l'Atlas jufqu’aux rives du Japon, les mœurs, les 
ufages , les loix, les vertus, les vices ,teut fe tient, ; 
s'afhmile , & nulle part les dégradations, les difié-"" 
rences ne font fortement prononcées : par=tout lon 
n’apperçoit que des riches fans entrailles "êc des 


LL 


pauvres fans courage, des riches abufant avec 


‘ 


plus à 4 
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EN 
plus où moins d'adreffe des travaux du mife- 
rable qui rampe à leurs pieds. En a-t-il toujours 


été de même? non fans doute; mais ce que nous 


avons de connoïflances des anciens peuples, ne 
noûs a -êté tranfmis que par les écrivains de nations 
depuis long-temps civilifées : & fi l’on en excepte 
Tacite, tous n’ont vu, n’ont jugé les peuples voi- 
fins de l'état de nature, qu'à travers le prifme 


des préjugés de la fociété; femblable à cet infenfé 


defpote de l'Inde, qui rioit aux larmes de la fa- 
gefle de la conftitution hollandoïife. Quoique le 


prifme foit refté fur les veux de ceux de nos écri- 


vains qui ont obfervé les fauvages du Canada, ils 


n'ont pu dénaturer les faits : & c’eft à ces faits, 
comme l’obferve Raynal, que la morale ( cette bafe 
de l’art de gouverner) doit fes progrès. « C'eft, dit-il, 
» l'ignorance des peuples fauvages qui a éclairé en 
» quelque forte la fcience des peuples policés : de- 


» puis qu'on a vu que les inftitutions {ociales ne 


» dérivoient ni des befoins de la nature, ni des 


” dogmes de la religion, puifque des peuples in- 


» nombrables vivoient indépendans & fans culte, 
# on a découvert les vices de la morale & de la 
»_légiflation dans l’établiflement des fociétés; on a 


» fenti que ces maux originels venoient des fon- 


» dateurs &. des légiflateurs , quila plupart avoient 
», créé la police pour leurutilité propre ou dont les 
» fages vues de juftice & de bien public avoient été 
» pérverties par l'ambition de leurs fuccefleurs & 
æ par l’altération des temps & de mœurs ». 

Le publicifte ne peut donc raflembler avec trop 
de foin tous les faits qui peuvent nous faire con- 


noître les coutumes en-ufage parmi les peuples fau-. 


Vages: nous laiflerons à partles réflexions auxquelles 
ellés ont pu donner lieu; mais nous obferverons 
que, dans une contrée aufli étendue, il eft impof- 
fible que des peuplades auffi multipliées , aufñ fé- 
parées éntre elles, aient par-tout des ufages unifor- 
mes; nous rendrons compte de ce que difent les 


voyageurs, mais fans garantir qu'ils n'aient pas. 
quelquefois confondu & donné pour des ufages gé- 


néraux ceux qui feroient particuliers à quelques 
peuplades. | | 

Liberté, égalité. Le grand principe de toutes les 
peuplades fauvages du Canada eff qu'un homme ne 


doit rien & un autre homme: de cette maxime qui. 


paroïtra d’abord, anti- fociale, ils concluent qu’i/ 
ne faut pas faire tort à ceux dont on n’a pas recu d’of- 
. fenfe; & comme leurs inflitutions font plus en pra- 
tique qu'en précepte, ils obfervent entre eux le ref- 
pet pour les vieillards , la déférencé pour les égaux, 
& tous envers tous, une douceur & des égards que 


l'on n’apperçoit guère parmi les nations les plus ci-, 
vVilifées. De la mème maxime réfulté encore Ia li<” 


berté & l'égalité qui règnent parmi eux. Les In- 
diens domiciliés au centre des habitations européen- 
nes, comme ceux qui font difperfés dans les forèts, 
confervent leur indépendance : ce n’eft pas feule- 


ment la nation entière, c’eft l'individu qui eft vrai- 


went libre: 
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Gouvernemenr. Les formes en font éxtrmement 
variées; fi l'on en croit les auteurs de l’Aifloire des 
voyages, prefque tous ces peuples ont un. gouver+ 
nement ariftocratique ; &, quoique chaque bour- 
gade ait un chef indépendant , il ne fe conclut rien 
dur l'avis des anciens. Cependant quelques na- 
tions ont des familles principales qui jouiflent d’une, 
forte de prééminence; chacune de ces tribus ou f- 
milles ont leur chef féparé : &, dans les affaires 
qui intéreflent toute la nation, Ces.chefs fe réunit 


fent pour délibérer. sou 
Dans le Nord & par-tout où rêgne la langue al- 
gonquine, le chef eft életif : mais toute la céré.. 
monie de l’éle“ion & de l’inftallation fe réduit à 
des feftins accompagnés de danfes & de chants, 
Parmi ies Hurons où cette digaité eft héréditaire , 
la fucceflion fe continue par les femmes; de forte : 
qu'après la mort du chef, ce n'eft pas fon fils qui, 
lui fuccède , mais le mari de fa fœur ou, à fon dé-, 
faut, fon plus proche parent en ligne femelle, Si: 
toute une branche vient à s’éteindre,, la plus noble 
matrone de la tribu ou de la nation eff maitrefle du 
choix. Si le chef n’eft pas parvenu à un âge mûr, 


on lui donne un rêgent qui a toute l'autorité, mais 
: qui l’exerce fous le nom du mineur. 


Ceschefs ne font pas toujours fort refpectés : &, 


s'ils favent fe faire obéir, c’eft qu'ils favent quelles : 
bornes ils doivent donner à leurs ordres; ils pro- 


pofent plutôt qu'ils ne commandent : ainfi c’eft à . 
la raifon publique que l'on obéit. 

Chaque famille a droit de fe choïfir un:confeiller 
&c un affiftant du chef qui doit veiller à fes intérêts, * 
&t fans l'avis duquel ce: chef n’entreprend rien. Ces 
confeillers ont l'inipe@tion du tréfor public: leur ré- 


 ception fe fait dans un confeil général. Dans les na- 


tions huronnes, ce font les femmes qui nomunent ces 
fénateurs , & fouvent elles choififfent les perfonnes 
de leur fexe. Ce corps de confeillers tient le pre- 
mier rang; celui des anciens, c’eft-à-dire, de tous 


ceux. qui ont atteint l’âge de maturité, tient le fe- 


cond; & le dernier qui comprend tous: les hom- 
mes en état de porter les armes , eft celui des 
guerriers. 


Ces guerriers ont fouvent à leur tète le chef de 


la nation ou celui.de la bourgade : mais il doit s'être 


diflingué- par quelque aétion de valeur; fans quoi, 
il fert entreles fubaltérnes , car il n°ÿ a point de 
grades dansla milice des fauvages: Quoiqu'un grand 
parti puiffe avoir plufeurs chefs, parce qu'on donne 
ce titre à tous ceux qui ont déjà commandé , tous ces 
guerriers n'en font pas moins foumis au comman- 
dant défigné, efpèce de général fans carattère &c 
fans autorité réelle, qui ne peut récompenfer ni 
punir, que fes foldats peuvent quittér quand il leur 
plait, & qui néanmoins n'eft prefque jamais con- 


| tredit. 


Les femmes ont la principale antorité chez tous 


les peuples de la race huronne, à l'exception du 


cantou d'Iroquois d'Ongeytout où at eft alterna- 
G 
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tive entre les deux fexes; mais les hommes n'en 
laiffent que l'ombre aux femmes, & rarement ils 
leur communiquent une affaire importante. Quoique 
tout fe fafle en leur nom, & que les chefs ne 
foient que leurs lieutenans , dans les affaires de fimple 
police, elles délibèrent les premières fur ce quiteft 
propofé au confeil : & leur avis eft rapporté par 


# 


les chefs au confe:l général qui eft compofé des 


anciens. Les guerriers confultent entre eux fur ce 
qui appartient à leur ordre : mais ils ne peuvent 
rièn conclure d'intéreflant pour la nation ou la 
bourgade: prets ne ae 
Affaires & négociations extérieures. I] eft furpre- 
nant que ces peuples, ne poflédant prefque rien & 
m'ayant pas l'ambition de s'étendre, puiflent avoir 
autant d’affaires à traiter entre eux. Cependant 6n 
‘aflure qu’ils négocient fans cefle ; ce font des traités 
à conclure ou à renouveller, des offres de fervices, 
des civilités réciproques, desalliances qu’on ménage, 
des invitations à la guerre, ou des complimens fur 
la mort d'un chef. Toutes ces affaires fe traitent 
avec une dignité, une attention, & l’on ajoute 
même, uné capacité digne des plus grands objets. 
Souvent les députés ont des inftru@tions fecrètes , 
& le motif apparent de leur commiffion n’eft qu'un 
voile qui en cache de plus férieux. 
Plufieurs faits font connoïtre la profondeut de 
leur politique : la nation iroquoife, qui fe trouvoit 
placée entre les établiffemens françois & anglois, 


a compris, dès leur origine, que les deux colonies 


étoient intéreflées à la ménager : & jugeant auf 
que , fi l’une des deux prévaloit fur l’autre, elle en 
feroit bientôt opprimée, elle a trouvé long-temps 


l'art de balancer leurs fuccès : recherchés par les 
deux partis pendant la guerre de la fucceffion d'Ef: 
pagne , les Iroquois déclarèrent fiérement qu'ils pren- : 
droient les armes contre celui des deux ennemis, 


qui commenceroit les hoftilités. Les Angloïs avoient 
réuffi à féduire quatre des cinq'nations en 1709; mais 


lorfque l’armée s’avançoit vers le Canada avec l’af- : 


furance de le conquérir ,un chef iroquois qui n’avoit 


jamais approuvé la’ conduite qu’on tenoit, dit fim- : 
plement aux fiens, que deviendrons - nous, ff nous 
réuffifons à chafer les François ? Ce peu de mots dits : 


avec un air d'inquiétude & de myftère , rappella tous 


les efprits à leur premier fyflême, & l’on réfolut 


d'abandonner un parti pris témérairement contre 
l'intérêt public. Dans la dernière guerre, ils ont 
pris le parti des François plus près de fuccomber:; 
aujourd'hui ils font, fans doute par le même motif, 
pour l’Anglois contre {es colonies. 
Ces fauvages paroïflent ou ne pas connoiîtré ce 
que l’Europe appelle droit des gens, & dont elle ob- 
Îerve fi mal les principes, ou le compofer de la 
rufe & de la force. Leur art eft de fe cacher de 
loin pour mieux furprendte l'ennemi, pour” l’acca- 
bler fans qu'il s’y attende : la gloire du chef eft 
de ramener tous fes foldats. Mais c’eft dans le trai- 
tement des prifonniers que fe manifefte fur-tout leur 
profonde ignorance du droit naturel; rien’ de plus 


nations de la langue algonquine. Il y e 
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: barbare que les fupplices qu'ils font éprouver à jt 


captifs, lorfqu'ils ne les adoptent pas pour remplacer 


leurs guerriers. PRES terre ju 

Police religieufe. Quoique les fauvages n’aient ni 
temple ni culte réglé, & que l'idée qu'ils ont du 
grand être ou du grand génie & de quelques gé- 
nies fubalternes foit fort fimple , plufieurs de leurs 
peuplades ont des prêtres , rèveurs ou jongleurs; 
quoique ces jongleurs n'aient pas encore une au- 
torité politique, cependant l’on ne peut douter: 
qu’ils ne jouiffent d’une influence très -grande fur: 
une nation qui attache du myftère aux fonges, qui: 
les regarde comme des prédiétions d'en haut, qui 
fait dépendre de pratiques fuperftitieufes l'exécution: 
des opérations & des délibérations publiques. On: 
dit même que ces jongleurs s’annoncent comme: 
communiquant aux racines & aux plantes la vertu. 
de guérir toutes fortes de plaies, & celle même: 
de rendre la vie aux morts. LUN : 

Coutumes , ufages, décifions des différends. Dans. 
l'intérieur des bourgades, les affaires des fauvages 


fe réduifent prefque à rien, & re font jamais difh- 


ciles à terminer. Il ne paroït pas même qu'elles at- 
tirent la conciliation des'chefs; les conciliateurs font 


ordinairement des amis communs ou les plus pro- 
_ches voifins. Ceux qui jouiflent de quelque confi- 
_dération, ne.s’occupent que du public. + Se 


La pluralité des femmes eft établie dans plufieurs 
même . 
affez ordinaire d'époufer toutes les fœurs, & cet 
ufage paroït uniquement fondé fur l'opinion que des 
fœurs doivent vivre entre elles avec plus d'intélli- 
gence que des trangeres ; auffi toutes les femmes qui 
{ont fœurs, jouiflent-elles des mèmes droits: mais 
parmi les autres on diftingue deux ordres, & celles 
du fecond font les efclaves des premières. Quel. 


ques nations ont des femmes dans tous les cantons. 
où la chaffe les oblige de faire quelque féjour : cet. 


abus s’eft même introduit depuis peu chez les peu- 
ples de la race huronne, qui fe contentoient ancien- 
nement d'une feule femme; mais on voit régner. 
dans le canton iroquois de Tfonnontouan un dé- 
fordre beaucoup plus odieux, qui eft la pluralité: 
des maris. 


A l'égard des degrés de parenté, les Hurons & 
les Iroquois portent fi loin le fcrupule , qu'il faut 
n'être pas lié, du tout par le fang pour s’époufer , 
& que l'adoption même eft comprife dans cette loi, 
Mais le mari qui perd fa femme, doit en époufer 
la fœur ou, à fon défaut, celle que la famille lui 
préfente : la femme eft dans la même obligation à 
l'égard des frères & des parens de fon mari, fielle 
le perd. fans en avoir eu d’enfans. Un homme veuf 
qui refuferoit d’époufer fa.fœur ou la parente de 
Ja femme qu'il a perdue , feroit abandonné à la ven-, 
geance de celle qu'il rejette. Lorfqu’on manque de: 
fujets, on permet à une veuve de chercher un parti 
qui lui convienne; mais alors elle, a droit d'exiger 


des préfens qui paflent pour un témoignage de, 
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fa fagefle. Ces nations ont des familles diftinguées 


- qui ne peuvent s'allier qu'entre elles ; la ftabilité des 


mariages eft facrée; & les conventions pañlagères, 
quoiqu’en ufage parmi quelques peuples, n'en font 
pas moins regardées comme un défordre. Cepen- 
dant, chez les Iroquoiïs &æles Hurons, on peut fe 
quitter de concert, mais fans bruit : &c les parties 
féparées ont la liberté de prendre de nouveaux en- 


| gagemens. 
+ F 


es dons nuptiaux que les maris font aux fem- 


mes font des fymboles d’efclavage :ce font les fem- 
. mes qui portent les fardeaux, cultivent les terres & 


font les travaux domeftiques ; les maris ne s’occu- 
pent que de la guerre , de la chaffe &t des ouvrages 
qui y font accefloires. Il n’y a point de différence 
à l’égard des femmes dans les pays où elles ont route 
l'autorité: quoique maîtrefles de l’état, du moins 
en apparence , elles n’en font pas moins les efclaves 
de leurs maris; en général, il n’y a point de pays 
au monde où les femmes font plus méprifées. Le 
père Charlevoix, qui parle de tous ces ufages, doute 


s'ils font communs à tous les peuples du Canada. 


Les enfans n’appartiennent qu'a la mère, ne re- 
connoiffent point d'autre autorité que la fienne. Le 
père eft toujours pour eux comme étranger; il n'eft 
refpeté qu'a titre de maître : mais les uns & les 
autres n'exercent qu'une autorité vraiment pater- 
nelle, c’eft-à-dire, purement de bienveillance & 
de protection. Ils laiflent aux enfans des deux fexes 
la plus grande indépendance. En général , les pères 
& mères s'efforcent de leur infpirer les principes 
d'honneur qui fe trouvent établis dans chaque na- 
tion : & c’eft l'unique éducation qu'ils leur donnent, 
eñcore eft-elle indire@te , c’eft-à-dire, que l'inftruc- 
tion eff prife des leçons de leurs ancètres; les jeunes 
gens font échauffés par ces anciennes images, & 
ne refpirent que l’occañon d'imiter ce qui excite 
leur admiration. Quelquefois, pour les corriger de 
leurs défauts, on emploie les exhortations, les priè- 
res, mais jamais le châtiment ni les menaces, {nr 
le principe qu'un homme n’eft pas en droit d’en con- 
traindre un. autre. 

Juftice criminelle. Les crimes font très-rares chez 
les fauvages. Tue-t-il, a-t-on tué quelqu'un de fa 
race? Si le meurtrier étoit ivre, comme on feint 
quelquefois de l'être, pour fatisfaire la vengeance 
ou Ja haine, on fe contente de plaindre le mort; 


s'il étoit de fang-froid, on fuppofe facilement, 


qu'il ne s’eft pas porté à cet excès fans raifon; 
d’ailleurs c’efts aux fauvages de la même cabane 
à le châtier, parce qu'ils y font feuls intéreflés; ils 
peuvent le condamner à mort, mais l’on en voit 
peu d'exemples; & s'ils le font, c’eft fans aucune 
forme de juftice. Quelquefois un chef prend cette 
occafion pour fe défaire d’un mauvais fujet. Un 
affaflinat qui intérefferoit plufieurs cabanes, auroit 
toujours des fuites fâcheufes , & fouvent un crime 
de cette nature a mis une nation entière en com- 
buftion : alors le confeil des anciens emploie tous 
fes foins à concilier les parties ; s’il y parvient, 
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c'eft ordinairement le public qui fait des démarches 
auprès de la famille offenfée. La prompte punition 
du coupable éteindroit tout d’un coup les reffen- 
timens, & sil tombe au pouvoir des parens du 
mort, ils font maîtres de fa vie; mais l’honneur 
de la cabane eft intéreffé à ne pas le facrifier, & 
fouvent la bourgade ou la nation ne juge point à 
propos de l'y contraindre: Un miflionnaire qui avoit 


long -temps vécu chez les Hurons, raconte la ma- 


nière dont ils puniffent les affaffins. Ils étendent le 
Corps mort fur des perches au haut d’une cabane , & le 
meurtrier eftplacé pendant plufieurs jours immédiate- 
mentau-deffous, pour recevoir tout ce qui découle du 
cadavre fur foi & fur fes alimens : cependant l’ufage 
le plus commun pour dédommager les parens du 
mort, eft de le remplacer par un prifonnier de 
guerre; ce captif, s'il eft adopté, entre dans tous 
les droits de celui dont il prend la place. 

On nomme quelques crimes odieux qui font 
für le champ punis de mort, du moins dans plu- 
fieurs nations : tels font les maléfices; chez ces 
nations, qui dès leurs premiers pas dans la fociété, 
font déjà imbués des préjugés de la fupérftition, 
il n'y a de fûreté nulle part pour ceux qui font 
atteints du, foupçon : on leur fait même fubir une 
forte de queftion pour leur faire nommer leurs 
complices, après quoi ils font condamnés au fup- 
plice des prifonniers de guerre; mais on commence 
par demander le confentement de leurs familles qui 
n'ofent le refufer: on affomme ceux qui font regardés | 
comme les moins criminels avant que de les brûe 
ler. Ceux qui déshonorent leurs familles par une 
lâcheté, reçoivent le même traitement, & c’eft ordi: 
natrement leur famille même qui en fait juftice. 
Chez les Hurons, qui étoient portés au vol & 
qui lexerçoient avec beaucoup d’adrefle , il. eft 
permis non-feulement de reprendre au voleur tout 
ce qu'il a dérobé, mais encore d’enlever tout ce 
qu'on trouve dans fa cabane jufqu’à le laifler nud, 
lui, fa femme-& fes enfans, fans qu'ils puiflent faire 
la moindre réfiflance. | 

Dans la nation des Miamis, le mari eft en droit 
de couper le nez à fa femme adultère ou fugitive. 


SR TON I V. 


Relations politiques que la France a confervées avec 
le Canada. 


Par le traité de ceffion, les Anglois ont exigé 
que l’on aflurât le paiement des lettres-de-change 
& des billets qui avoient été délivrés aux Cana- 
diens pour les fournitures faites aux troupes du 
roi de France, & le roi s’en eft chargé fuivant la 
liquidation. qui feroit. faire dans un temps. conve- 
nable, felon la diftance des lieux & la pofhbilité, 
en évitant néanmoins que les billets & les lettres-de- 
change que les fujets françois pourroient. avoir 
pour lors, ne fuflent pas confondus avec d’autres 
billets & d’autres lettres-de-change qui étoient 
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dans la poffeffion des nouveaux fujets du roi d'An- 
gleterre. Moi 


Cette liquidation avoit déjà été comme préparée, 
& voici comment ; un arrêt du confeil du r$ 


oûtobre 1758 avoit établi des commiffaires pour 


la liquidation des dettes de la marine &t des colo- 
nies; un autre: arrêt du 28 novembre 1761 "avoit 
ordonné, en conféquence du précédent, que les 
créanciers des dettes contraétées'en Canada , pro- 
_duiroïent leurs lettres au greffe de commiffion dans 
le délai de fix mois. 

Ce délai a été fucceffivement prorogé jufqu'au 
premier avril 1764, par des arrêts poftérieurs. 

La vérification des diflérens effets & des papiers 
monnoies du Canada ayant fait reconnaitre que 
l'excès des dépenfes faites fous prétexte du fervice 
du roi dans cette colonie, proyénoit autant des 


prévarications qui y avoient ête commifes, que du 


difcrédit de cette monnoie , fuite nécefläire de la 
profufon criminelle avec laquelle elle y avoit été 
fabriquée 8 répandue, cette circonftance dérermina 
l'arrêt du confeil du 29 juin 1764, qui ordonne: 
1°, Queles lettres-de-change tirées'du Carada en 
1758 & dans les'années précédentes, par les com- 


mis des tréforiets généraux :des. colonies, & qui 


avoient: été déclarées & ‘vifées en exécution dés 
arrêts du confeil du 24 décembre 1762, 1$ mai 


1763 & 5 janvier 1764, & que les propriétaires | 


atuels. avoient acquifes. par la voie de la négo- 


_ciation ailleurs qu'en Canada avant le 15 oë&tobre ! 
1759, époque où le paiement des traites de cette | 
colonie avoient été fufpendu ; feroient payées en 
entier, ainf.que celles tirées en r760 & timbrées. 
pour fubfiflance des armées ; maïs que celles qui avoient- 


été tirées auparavant, ne feroient acquittées que pour 
moitié, de la valeur pour laquelle elles avoient été 
tirées. À Pégard des billets de monnoie, déclarés 
& vifés, il fut dit qu'ils feroient.acquittés pour un 
quart. jaiul | 
2°. Que les porteurs de papiers du Canada, les 
remettroient avec les déclarations qu'ils en avoient 
faites au commis prépofé pour la liquidation, & 
que ce commis en arrêteroit &° figneroiït les bor- 
dereaux pour les faire enfuite enregifirer & con- 
tiôler par un autre commis prépofé à cet effet; 
. qu'après cette opération, ces bordereaux feroieat 
remis au premier prépofé pour les faire examiner, 
vifer & figner de deux des commiflaires établis à 
cet effet; que toutes ces formalités, une fois rem- 
plies , il feroit procédé au paiement des parties li- 
quidées, en des reconnoiffances au porteur, par- 
nies de coupons-d'intérèt à quatre pour cent, dont 
la forme & le rembourfement furent indiqués & 
prefcrits par un arrêt du confeil du 2 juillet 1764. 
Au moyen dé cette liquidation, il fut défendu 
d'exercer aucun recours fur les endofleurs, à moins 
qu'il n’y eût à cé fujêt une convention contraire 
-expreffément flipulée, pour raïfon de quoi ;toutes 
contéftations furent évoquées & renvoyées devant 


A : | 


les commiffaires établis, & confirmés par les arrëts 


4 


du confeil des 18 oétobre 1758, 29 novembre 


1759 & 28 novembre 1761. (ER 
- Cependant, parmi les différentes pièces produites 
au bureau de liquidation, plufñeurs avoient trait 4 
des fournitures en marchandifes 8 en denrées, & 


vice du roi: ces dépenfés avoient la mème ori- 
gine & les mêmes vices que celles qui avoient don: 
né lieu à la difiribution des lettres-dé-change  & 
des billets de monnoie dont le fort étoit réglé par 
l'arrêt du confeil du 29 juin dont nous venons de 


du 15 décembre 1764, qui ordonna, que lespièces 
les mêmes principes que les lettres-de-change &c 
les billets de monnoie, & que les billets connus 
fous le nom de billets de Acadie, fübiroient une 


aux. autres titres de dépenfe du Canada, attendu 


fuivi dans cette colonie, & le paiement de ces 


_ parties liquidées fut ordonné par un arrêt du con- 


feil du 9 février 1765. | 


* Les Anglois & les habitans du Canada, proprié- 
taires des papiers de cette colonie , ayantrepréfenté 


fances données en paiement des parties liquidées 


fuffent confervées, tant pour les capitaux que pour 
les intérêts, & le ‘principe devant être le même: 
pour les nationaux que pour les étrangers, un: 
autre arrêt du confeil du 29 décembre 1765, or- 
donna 1°. que les coupons d'intérêts des reconnoiïf- 
fances données jufqw’alors, &t à donner par là fuite, 
quoique fixées à quatre pour cent, feroïent néan- 


de janvier de chaque année , à commencer en 1766, 
& que les capitaux en feroient confervés en leur 
entier :,2°. que les porteurs de papiers du Canada 
feroient tenus de les faire liquider avant le premier 
mars fuivant, & qu'après ce délai, ces’ mèmes pa- 
piers r’auroient abfolument plus de valeur, encore 
qu'ils ‘euflent êté auparavant déclarés. Cependant 
le délai fut prorogé par exception pour les Anglois 


_jufqu'au premier oétobre. 


Le 31 du même mois de décembre 176$, il pa- 
rut un autre arrêt du confeil, porrant que les cou- 
pons d'intérêts joints aux reconnoiflances feroient 
payés à la caiflé des arrérages au mois de janvier 
de chaque année, & que les capitaux de ces recon- 
noiflances feroient rembourfés par la voié du fort. 
Il fut dit , par uñ autre arrêt du 17 janvier fuivant, 
que les effets acquittés feroient jettés au feu & brû- 
lés, & qu’on drefleroir procès-verbal de certe-opés 
ration. MAR 5 “AN At CE TS 
La liquidation des papiers appartenans aux An: 
glois ayant occafionné une difcuffion ; foit pour 


| Ja réduction de ces mêmes papiers, foit pour la 


à des ouvrages faits dans la colonie pour le fer-. 


parler, ce fut le motif d'un autre arrêt du eonfeil 
relatives à ces dépenfes feroient liquidées fuivant 
diminution de deux feptièmes avant d'être affimilés 


que cette diminution étoit d'un ufage conftamment 


qu'il étoit de juftice & d'équité que les reconnoiïf- 


en exécution des arrêts des 29 juin & 2 juillet 1764, 


moins payées à raifon de quatre & demi au mois. 


+ « + 


D à CHEN? 
manière dont ils avoient été négociés , la cour de 
Verfailles & celle de Londres nommèrent chacune 


un miniftre plénipotentiaire. Ces deux miniftres 
prirent entre eux les précautions les plus proprés à 
écarter la fraude de la part des propriétaires des ef. 
fets du Cenadr. On exigea de ces propriétaires qu'ils” 


fiflent leur déclaration par ferment prêté devant le 
Mord maire de la ville de Londres, fur la manière 
» dontilses’étoient rendus acquéreurs de ces fortes 
_ noitles difcuffions, la cour de France accorda aux 
… propriétaires britanniques une indemnité de trois 
… millions tournois , payables, favoir, cinq cens mille 
… Jivres dans le courant d'avril fuivant , & deux millions 
_ cinq céns mille livres en contrats de rente , fous la 

condition exprefleque tous les papiers dun Canada , de 

-proprièté britannique non liquidés,, fuivroient, pour 


Je rembourfement , le fort des papiers françois, & 


entreroient en conféquence dans la fiquidation des 
dettes de l’état, dont les reconnoiïffances ou contrats 
de rente feroient payés comme les autres dettes, 
fans être fujets à aucune réduétion quelconque ; & 
* de plus, fous la condition que tous les Anglois pro- 
priétaires de ces papiers renonceroient à toute in- 
_ demnité particulière pour quelque caufe & prétexte 
que ce füt. L’arrangement fut figné entre les deux 
-miniftres à Londres le 29 mars 1766. 
En conféquence , leroi de France ordonna, par 
un arrèt du confeil du 9 mai fuivant, que les titres 


_ de créance du Esnada , de propriété angloife , pour : 


. Jefquels les porteurs juftifieroient avoir rempli les 
formalités prefcrites par l’arrangement figné à Lon- 


_ dres le 29 mars 1766, feroient admis à la Hqui- | 


dation. 

Il furvint encore, en 1766 , quelques difficultés 
relativement aux papiers du Canada, de propriété 
angloife ; mais elles furent terminées à Londres le 

… 24 juin de la même année. Il fut dit que tous les 
papiers qu'on pourroit prouver par bordereaux, fe- 
roient fufifamment prouvés ; que tous les papiers 
xejettés d’un bordereau (pourvu que ce ne fût pas 
le bordereau entier) ferotent ptouvés par le poffef- 
feur, comme fans bordereau ; que toutes les co- 
pies notariées de bordereaux feroient admifes comme 
originaux ; lorfqu'il paroïtroit par le certificat du no- 

| raie, que ces bordereaux avoient été mis entre 

| fes mans; finalement, que les copies de borde- 
reaux atteflées par un notaire, feroient admifes 
comme preuve fufhfante , pour en liquider le papier 
après le premier oëtobre fuivant, fi le bordereau 

| rofiginal n’avoit défrété préfenté & admis à la liqui- 

|  daton. Sur quor il intervint un arrêt du confeil du 
-prentier août x766 , par lequel les commiffaires fu- 
rentrautorifés à fe conformer aux difpofitions de ce 
qui venoit d'être arrêté à Londres, 

, Le 18: dû même mois, il futrendu unautre arrêt 
| du confeil, par lequel lés porteurs de papiers du 
| «Canada, de propriété britannique , qui réfidoient 

‘en France, furent aflujettis à prêter devant le lieu- 
|. tenant général de police de Paris le ferment auquel 


| 


d'effets : &, en faveur de l’arrangement qui termi- 


D 
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les Angloïs avoient été foumis par l’atrangement 
conclu à Londres le 20 mars 1766. Il fut même 
commis par un arrêt du même jour, un député de 
la part du roi, pour affifter à cette preftation de 
ferment, sh pet 

Le prépofé à la liquidation des papiers du Canadz 
fut autorifé, par un arrêt du confeil du 14 o&obre 
1767 , à payer aux particuliers dénommés dans l’état 
annexé à la minute de cet arrêt, les fommes pour 
lefquelles chacun d'eux y étoit compris, & cela 
en reconnoiffances garnies de trois coupons d'in- 
térèts feulement. 

Comme il avoit été annoncé par l'article &.de l'E 
dit de décembre 1764, concernent la liquidation des 
dettes de l'état, qu'auflhi-tôt après cette liquidation, 
il feroit créé des rentes pour les acquitter, le roi, 
par un édit du mois de novembre 1767, ordonna 
la converfion en contrats de différens effets; & il 


fut dit que les arrérages de rentes conftituées, dans 


les contrats defquelles feroient converties les recon- 
noïflances. donnés pour les dettes du Canada, au- 
rotent Cours à compter du premier janvier 1768, & 
feroient payables au premier janvier de chaque 
année, à commencer au premier janvier 1760. 

Tousles délais généraux & particuliers fixés pat 
les traités & prorogés par le roi, étant expirés, ur 
arrêt du confeil du 20 février 1768, déclara nuls 
& de nulle valeur tousles billets de monnoïe, lettres- 
de-change & autres titres de créance du Canada, 
qui n’avoient pas êté produits jufqu’alors à la com. 
miffion, ou:qui l'ayant été, n’avoient pas été dans 
le cas d’être admis à la liquidation, Aou 

Des lettres-patentes du 12 mars 1769 autorifè- 
rent le principal commis de la recette des pièces 
de la liquidation à remettre aux tréforiers généranx 
des colonies & à ceux de la marine, exercice par 
exercice , les lettres-de-change , Billets de monnoie, 
certificats & autres acquits de dépenfe qu'il avoit 
retirés des créanciers du Canada, & qui montoient 
à la fomme de foixante-douze millions deux-cens 
trente-deux mille quatre cens quatorze livres neuf” 
fois onze deniers ; &c'il fut dit que les papiers res 
préfentés feroient répartis dans les exercices des. 
colonies & de la marine, fuivant les états des an- 
nées antérieures, à compter depuis l'exercice de 
Jannée 1753 , jufqu'a celui de l’année 1759 inclu- 
fivement.. 


Sur la repréfentation qui fut faite au roi au mois. 
de mai fuivant, qu'entre tous les effets dont la con- 
verfion en contrats avoit été ordonnée par l’édit 
de novembre 1767, les reconnoiffances pour les 
dettes du Canada appartenoient pour la'plupart àdes 
étrangers , & que plufñeurs des propriétaires de ces 
rentes n'avoient pas été en état ju{qu'alors de fairé 
la converfion en contrats, ce qui les avoit empè: 


chés de recevoir les coupons d'intérêts échus: ae 


mois de janvier 1769, lefquels: devoient être rap- 
portés lors de cetre converfion , fa majefté ordon- 
na, par arrêt de fon confeil du 6 mai 1769, au trés 


206 CAN 

{orier de la-caifle des arrérages, de payer les cou- 
pons des-reconnoiffances du Canada non conver- 
ties en contrats échus au premier janvier de cette 
même année ; & il fut dit qu’au moyen de ce paie- 
ment , les propriétaires , lors de la converfion en 


contrats, n’auroient la jouiflance des arrérages qu'à À 


compter du premier janvier 1769 , pour ètre payés 
au premier janvier de chaque année, à commencer 
au premier janvier 1770. . 


Le roi, dans la vue de-proportionner les charges 
employées dans fes états à la portée des fonds que 
les circonftances lui permettoient d'y appliquer , dé- 
clara, par un arrêt du confeil du 20 janvier 1770, 
que les arrérages des reconnoïffances données en 
échange de celles des tréforiers des colonies, ainf 
que de celles qui avoient êté délivrées pour dettes 
du Canada, ne feroient plus employées, jufqu'a ce 
qu'il en eût été autrement ordonné , que fur É pied 
de deux & demi pour cent des capitaux ; mais que 
ces arrérages feroient exempts de toute impofition 
pendant ce temps-là, & que les capitaux n’en 
RER OIRES être réduits fous quelque prétexte que 
ce fût. 


Par une déclaration du 3 juin 176$ , les officiers 
du confeil fupérieur du Canada & de l'Isle royale, 
qui étoient pañlés en France & ceux qui devoient 
y pafler dans le terme de deux années , ont été 
maintenus, dans tous les honneurs, privilèges , 
exemptions & franchifes dont jouiffent les mem- 
bres honoraires des cours fouveraines. 

Le gouvernement a auf pourvu à l’exiftence 
d'un grand nombre d'Acadièns qui, après avoir 
quitté la Nouvelle-Ecoffe pour s'établir dans le 
Canada, ont encore eu la générofité d'abandonner 
cette dernière colonie après la conquête des An- 
. glois. 

Mais en cherchant à indemnifer les François qui, 
par attachement pour leur patrie, avoient renoncé 
à leur établiffement dans la colonie, il étoit jufte 
de la venger de ceux dont les malverfations en 
avoient peut-être entrainé la perte : cette vengeance 
étoit encore due à la nation, à laquelle il étoit 
peut-être plus néceflaire que jamais de donner un 
grand exemple; & l’hiftoire de ces exemples fi rares 
appartient au droit public. 

Un auteur moderne dit qu'avant la conquête du 
Canada , il étoit fouvent revenu au miniftre de la 
marine des mémoires du déplorable état où fe 
trouvoit cette contrée : « tout le pays, lui écrivoit- 
on, eft prêt à dépofer des malverfations qui s’y 
font commifes & s'y commettent journellement ; 
jugez-en par les fecours confidérables que vous 
nous avez envoyés, & par la mifère dont nous 
fommes accablés ; jugez-en par les fortunes rapides 
qu’elles ont occafionnées, c’eft aux dépens du roi 
qu'elles fe font faites ; il épuifoit fes forces pour 
nous nourrir & nous donner la force de combattre 
a fon fervice; la faim nous confume, & c’eft de 
notre fubftance qu’on s'eft engraiflé..…. ». Le mi- 


Quebec. 
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niftre inftruit des défordres, s'en prit direftément 
à l'intendant, c'étoit M. Bigor..... Celui-ci avoit 
té, en 1745, commiffaire ordonnateur à Louif- 
bourg ; lorique cette forterefle tomba au pouvoir 


A , 


de l'ennemi , il fut accufé dès-lors d’avoir contri-. 


bué au foulevement de la garnifon indignée de 
voir qu'on s’appropriät le fruit de fes fueurs, en la 
fruftrant de la paie que lui payoit le roi pour la 
conftruétion & réparation des fortifications. ...... 
M. Bigot, échappé à ce danger, n'avoir pas été 


plus modéré dans l’intendance du Canada... 


Chargé par M. Cadet, munitionnaire des vivres. 
du Canada, il fut arrêté & conduit à la Baftille. 


Un mois après , en décembre 1762, on pu- 


blia des: lettres-patentes* dont le préambule por- | 


toit... « que le roi étoit informé que dans fes 


colonies de l'Amérique feptentrionale, & partieu- 


liérement dans celle du Canada, il avoit été com- 
mus des monopoles, abus, vexations & prévarica- 
tions qui ont porté un préjudice confidérable aux- 
dites colonies, ont caufé la ruine de plufeurs ha- 
bitans & font d'autant plus puniffables, que quel- 
ques-uns de ceux qui en font foupçonnés ont abufé 


LE As, ob de. 


du nom & de l’autorité de fa majefté ». Après cet . 


expofé, le roi ordonna qu’une commiffion du chä- 


telet inftruiroit le procès des auteurs, complices , 


fauteurs & adhérens defdits crimes, ce qui impli- 
quoit plus de cinquante accufés de tout état, par- 
mi lefquels étoit le gouverneur, l’intendant, dix- 
fept commandans de pofte, deux commiflaires de 
la marine, un commiflaire au confeil fupérieut de 
Le préfident de cette commifhon étoit 
M. de Sartine, alors lieuténant général de police; 
le rapporteur, M. Dupont. L'inftruétion de ce 
procès, fur lequel la France, l'Europe & mème 


_ le nouveau monde avoientles yeux, dura trois ans. 


Le jugement ordonna douze millions de refti- 
tutions envers le roi, M. le marquis de Vau- 


dreuil , gouverneur , enveloppé dans le procès, 


quoique l’on ne püt lui reprocher que de la foi- 


bleffe pour les concuffions qu’il ne pouvoit igno- 


rer, de l’intendant & des officiers foumis à fes 
ordres, fut déchargé de toute accufation; MM. Bi- 
got, intendant, Varin, commiffaire ordonnateur 
a Montréal, Bréard, contrôleur de la marine à 
Quebec, convaincus pendant le temps de leur 
adminiftration , d’avoir toléré, favorifé & commis 
eux-mêmes les abus, malverfations & infidélités 
dans la partie des finances mentionnées au procès, 
ne furent punis que du banniffement : quelques 
officiers furent admoneftés ; M. Péan, major des 
troupes, fut condamné à 600,000 livres de refti- 
tution envers le roi, mais fans aucune note juri- 
dique d’infamie, quoique depuis il fe foit fait réha- 
biliter. (HENRY. 

CANAL, (Droit public.) c’eft un lieu : creufé 
pour recevoir les eaux de la mer, des ruifleaux, 
des fleuves, des rivières, des fources , &c. & les 
conduire d’un endroit dans un autre, afin d’établir 
une communication entre les rivières naturelles , 
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faciliter le commerce entre différentes provinces, 


AT 


& procurer aux terres une plus grande fertilité par 


les arrofemens. 


Précis hiflorique des canaux. Tous les peuples an- 


ciens & modernes ont connu l'avantage des canaux 


pour augmenter la richefle naturelle des campa- 
_gnes , & la richefle artificielle des provinces par 
Ë la facilité des communications & du tranfport des 
_ marchandifes. L 

… Les premiers habitans de la terre ont travaillé. à 
… rompre les ifthmes, & à couper les terres, pour 
_ établir par eau une communication entre les con- 
trées. Hérodote rapporte que les Cnidiens, peuple 


de Carie dans l'Afie mineure , entreprirent de cou- 


per l'ifthme qui joint la prefqu'ifle de Cnide à la 
terre ferme, mais qu'ils en furent détournés par un 
uracle. | He AU 
- Plufieurs rois d'Egypte onttâché de joindre la mer 
Rouge à la Méditerranée , en coupant l’'ifthme de 
Suès. Soliman IL, empereur des Turcs, y employa 
fans effet soooo hommes | | 
_ Les Grecs & les Romains projettèrent un canal à 
travers l’ifthme de Corinthe , qui joint la Morée &c 
l'Achaie , afin de pañler ainfi de la mer Tonienne, 
dans l'Archipel. Le roi Démérrius, Jules Céfar, 
Caligula & Néron, y firent des efforts inutiles. 
Sous le règne de ce dernier, Lucius Verus, un 
des généraux de l’armée Romaine dans les Gaules, 


éntreprit dé joindre la Saone & la Mofelle par un 


canal, & de faire communiquer la Méditerranée & 
4 mer d'Allemagne par le Rhône , la Saone, la 
Mofelle & le Rlun, ce qu'ilne put exécuter. 


Charlemagne forma le deffein de joindre le Rhin 


_&C le Danube, afin d'établir une communication 


entre l'Océan & la mer Noire, par un canal de la 


rivière d'Almutz , qui fe décharge dans le Danube, 
à celle de Reditz, qui fe rend dans le Mein, qui 
va tomber dans le Rhin près de Mayence: Il y fit 
travailler une multitude d'ouvriers; mais différens 
obflacles qui fe fuccédèrent les uns aux autres, 
lui fisent abandonner {on projet. 

. Les anciens Egyptiens avoient creufé fix mille 
canaux, depuis le Grand-Caire jufqu'a Eflene. Ils 
étoient fubdivifés par. des ramifications. On les ou- 
vroit tous , le jour déterminé annuellement par le 
magifirat qui veilloit à l’arrofement .des terres. 


Plufieurs d’entre eux étoient en tout temps prati- 


Cables pour la navigation. 
au lac Moœæris, enfuite au lac Maréotis, d’où il fe 
perdoit dans la mer. Il avoit près de quatre vingts 
lieues de longueur , & il étoit prefque entièrement 
formé par un encaiflement de grandes pierres. 
Les Chinois n’ont point oublié d'employer les 
canaux pour Vivifier leurs provinces & y encoüra- 
ger la navigation. Ce pays eit coupé par des mil- 
liers de canaux, qui, femblables à nos artères & 
à nos veines, portent dans ce corps immenfe la vie, 
la fanté & la félicité, Le plus fameux eft le canal 


‘en défléchant les marais. 


Le plus fameux étoit celui qui conduifoit le Nil: 
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Impérial, qui a cent foixante lieues de longueur; 
& quarante éclufes. Il à été projetté & exécuté par 
ie fameux Ku-Blai-Kan, petit-fils de Gengis-Kan. 

La Perfe & le Japon ont auffi leurs canaux , foit 
pour faciliter le commerce, foit pour fertilifer les 
terres, foit enfin, pour rendre l'air plus falubre 


Pierre le Grand a tenté de faire communiquer le 
Don ou Tanaïs avec le Volga, qui n’en eft éloigné 
que de dix lieues; mais la dureté du terrein a été 
un obflacle. Ce monarque fit creufer un canal de 
communication trés-utile entre la Mofca & le Ta: 
nais. | 

es Pays-Bas autrichiens font coupés par une 
multitude de canaux. L’adiminiftration en appartient 
aux états de chaque province. Ils ont leurs officiers 
ou commis prépofés à la perception des droits, 
dont ils ne rendent compte qu'aux députés des 
états pour cette partie. Îls ont été autorifés dans 
l'origine à emprunter les fonds néceffires pour la 
dépenfe , le rembourfement des capitaux | & le 
paiement des rentes, foit perpétuelles , foit viagè- 
res. Le gouvernement ignore quelle eft la dépenfe 
de la conftruétion & de l’entretien des canaux, 
® Dans les Provinces-Unies, & fur-tout dans celle 
de Hollande, il y a auffi une infinité de canaux | 
qui font le commerce & la richefle du pays. Il 
n'y a pas de ville ni de village qui n’en ait. La fitua- 
tion bafle & marécageufe de ces provinces exigeoit 
qu'on en fit pour le defféchement des campagnes, 
& l’on en a profité avec intelligence pour la navi- 


 gation: Ces canaux font plus élevés que la mer, & 


4 


avec dés moulins à vent on y rejette les eaux des 
campagnes qui font plus baffes Pa 

On a fait beaucoup de canaux en Italie, princi- 
palement du côté de Boulogne & de Ferrare ; mais 
les plus anciens &’les plus curieux’ de tous, font 
les deux canaux de Milan, dont lun va au Tefin, 
& l’autre à lAdda. Ils ont été commencés avant 
l'an 1177, pour l’arrofement des campagnes de la 
Lombardie ,’où ce genre d'induftrie a toujours été, 
& fe trouve encore très-pratiqué & très-utile, 

Le roi d'Efpagne a tenté, dans le fiècle dernier, 
de deffécher les environs de la ville de Mexique, 
par le moyen du canal de Geagueroca; mais ce 
projet n’a pas réuff , quoiqu’on y ait dépenfé plus 
de trois millions de pièces d’or. On travaille ac- 
tuellement en Efpagne à tracer deux canaux d’arro- 
fement & de navigation ; il y a déjà plufieurs 
lieuestde navigables fur celui qui tend de Madrid 
a la mer, + 

Nous ne connoïflons en Angleterre que le ca- 
nal du duc de Bridgewatèr, près de Mancheñter, 
C’eft fans contredit un des plus beaux & des plus 
furprenans ouvrages en ce genre. Il fert au tranf- 
port des charhons que le duc tire de fes terres :il 
eft creufé fous le roc, & s'étend fort avant dans 
Ja montagne , enforte que les bateaux vont charger 
le charbon dans la mine même/ On eft obligé de 
faire environ trois quarts de mille avec des lumiè- 
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tes: dans le refte du fouterrein on a percé des 
trous. perpendiculaires ; jufqu'à la fuperficie de la 
montagne, pour renouveller l'air & donner iflue 
aux exhalaifons ,! ordinairement fi dangereufes dans 
les travaux de ce genre. ; | 
.… Ce canal pañle par-deflus une grande rivière na- 
vigable, qui va de Manchefter à Liverpool, au 
moyen ‘de trois arches élevées au deffus de certe 
rivière d'environ cinquante pieds: C’eft un fpeétacle 
curieux de voir plufieurs navires faire voile en fe 
croïfant, les uns fur l’'aqueduc, les autres fous les 
arches de ce même aqueduc, 

On a fenti également en France la néceffité & 
les avantages de la jonétion des mers &tedes rivié- 
res par des canaux. On avoit, au commencement 
du dernier fiècle , l'exemple des Italiens, des Hol- 
landois & des Flamands. Henri IV & Sulli, fon 
digne minmiftre , s’occupèrent des moyens de procu- 
rer cet avantage à l’état : ils conçurent plufieurs 
projets de canaux , foit pour le Languedoc, foit 
pour la Bourgogne : ils firent commencer en 160$ 
celui de Briare pour joindre la Loire à la Seine : 
il a été achevé fous Louis XII par les foins du car- 
dinal de Richelieu. 

Ce canal devoit fe réunir avec un autre-qu’on 
projettoit dans le Charrollois, & faire une commu- 
nication importante. dans toute la longueur de la 
France, 

On commença en 167$ un nouveau canal-de 
jor@ion de la Loire avec la Seine, par lé canal 
d'Orléans. Il a été achevé fous la minorité de Louis 
XV , par les foins de Philippe d'Orléans, règent 
du royaume... 

Le plus grand &c le plus important ouvrage en 
ce genre, eft le canal royal de Languedoc , qui joint 
l'Océan & la Méditerranée. Ce monument eft 
comparable à. tout ce-que les-Romains .& les au- 
tres peuples anciens ont tenté de plus grand. Il a 
été conftruit fur les plans & devis de M. -Riquet, 
dans la longueur d'environ foixante Jieues de pofte, 
l'élévation du point de partage eft de 576 pieds au 


. À 2 x 
deflus du niveau des deux.mers. Il a été commencé 


en 1666, & achevé en 1680. 

Les avantages que ces trois canaux ont produits 
au royaume , ont fait demander par plufieurs pro- 
vinces l’exécution de nouveaux canaux. Louis XV a 
fait exécuter celui de la Lys à l’Aa, afin de ren- 
dre plus parfaite la navigation de fes frontières de 
Flandres, de Hainaut & d'Artois , & pour former 
une barrière aux courfes des ennemis en temps de 
guerre. Ce canal, Commence en 1754, fut inter- 
rompu pendant la guerre-de 1756 ; les travaux en 
ont été repris en 1768 ,.& achevés en 1771. On 
a prefque abandonné la grande route pour profiter 
des avantages. & des commodités que préfentent les 
tranfports. par eau. | L 

La Bourgogne demande, depuis long-temps, 
qu'on creufe dans fon fein les canaux qui lui font 
néce aires pont faciliter fon commerce. L’académie 


de Dijon, dont les Lunigres & le zéle font con-1 
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nus, chercha à réveiller l'attention du public & du 
gouvernement fur cet objet, en propofant pour 
fon prix de 1762, de déterminer, relativement à la 
Bourgogne , les avantages 6 les défavantages du canal 
Projetté en cette province , pour la communication des 
deux mers, par la jonélion de la Saone & de la 
Seine. ÿ 5. FER 

Henri IV & Sulli cherchèrent auffr les moyens 
de vivifier la province de Berri en «étendant & 
perfeétionnant la navigation de la rivière d'Auron. 
Ce projet a été repris dans ce fiècle, &ca été puif- 
famment appuyé par MM. les ducs de S. Aignan 
& de Charôt, & par le cardinal de la Rochefou- 
cault, archevêque de Bourges, prédécefleur immé- 
diat de M, Phelippeaux d’Herbault ; il paroit par 
les procès-verbaux des affemblées provinciales du 
Berri, que les membres qui les compofent, ont été 
convaincus de l'utilité que les canaux-procureroïient | 
à leurs pays. On y fait mention de plufeurs mé- 
moires, dans lefquels on prérend prouver la facilité 
de l'exécution de plufeurs canaux d’arrofement &c. 
de navigation qui vivifieroient cette province, &c. 
la tireroient de l’état d'inertie dans lequel elle pa- 
roit plongée. | | 
… Avantages des canaux. Nous n’entrerons pas à cet 
égard dans un grand détail, cet objet regarde par- 
ticuliérement le Didionnaire économique: Mais nous 
ne pouvons nous difpenfer de remarquer, 1°. que 
les canaux de navigation diminuent confidérable- 
ment les frais du commerce ; ce qui néceffairement 
doit le rendre plus floriflant, & qu'ils épargnenten 
même temps à l’état la dépenfe immenfe de l’en- 
tretien des grands chemins. PRE MS TRES 

2°, Le défaut de communication par eau, caufe 
beaucoup d'embarras, d’alarmes & de dangers dans 
les temps de guerre, On les a fentis pendant les’ 
campagnes de 1742 à 1748, lorfque les ennemis. 
paflèrent le Var : lorfqu'il fallut forcer les habitans 
de la campagne à conduite par corvée, dans des 
chemins impraticables , les vivres, les fournitures, 
& les munitions de guerre néceffaires aux armées 
de Flandres. Dans la dernière guerre, il fallut en 
quélque forte forcer la nature , pour amener de loin 
en peu de temps, les troupes & les munitions né-* 
ceffaires lors de la defcentes des Anglois, qui fu- 
rent défaits à la journée de S. Caft. 

3°. Il y a peu de pays qui n'ait befoin d’être ar- 
rofé , quelle qu'en foit la fituation. Les Egyptiens, 
les Romains, les Chinois, & parmi les modernes 
les Italiens, les Flamands , les Hollandois & les 
Suifies ont fu fe faire une fource inépuifable de ri-° 
chefle , par la diftribution des eaux fur les campa- 
gnes. Rien n’en prouve mieux la néceffiré & l’uti- 
lité que la plaine de la Crau, entse Arles & Salon. 
Elle eft tellement couverte de pierres qu’on n’y voit : 
prefque pas de terre, dans une étendue de fept à 
huit lieues fur trois à quatre de large. Elle ne doit 
fa fertilité aétuelle qu’au canal ouvallar de Craponne, 
ainfi nommé du nom de fon auteur Adam de Cra- 


_ponne, qui, en 1558, fit dériver de la Durance: 


LE 
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campagnes de Salon fa patrie, de Gran, d'Iftres, 


Ve canal qui porte fon nom , le pes les 


 Etabliffèmens pour fubvenir aux dépenfes des Canaux, 


Un arrêt du confeil du 7 feptembre 1773 ordonna 


que, dans la généralité des pays conquis, il feroit 


_ Smpofé en 1774, fur tous les contribuables de la 
_Capitation, & au marc la livre de cette impofi- 
tion, lafomme de 410873 liv. 8 f. $ d. y compris 


les taxations ordinaires & accoutumées, pour fub- 


 . 


Bourgogne. 


. Cétre impoñition fut prorogée pour l’année 1775, 
Ce LP fut geée po 775 


‘par un autre arrêt du confeil du-9 août 1774. Mais 
: Île roi s'étant fait repréfenter ces deux arrêts, & 


Yétat des fommes impofées dans différens pays 
d'éleffion, pour travaux relatifs à la navigation , il 
qugea plus conforme aux principes d'une fage ad- 
miniftration , de réunir ces diverfes contributions 


en une feule contribution générale, afin de ne fur- 
charger aucune province , & de les faire contribuer 
toutes dans une juite proportion, à une dépenfe 
æui les intérefle également. | 

. En conféquence, par arrêt du confeil du premier 
août 177$, il a été ordonné que l’impoñition de 
419873 liv. 8 f. $ d. pour les canaux de Picardie 
& de Bourgogne, ainfi que les impoñitions parti- 
-culières des généralités d'Auch, Lyon, Montauban, 
& Bordeaux , pour différens travaux concernant la 
navigation, cefleroient d'avoir lieu à l'avenir, & 
qu'a dater de l'année 1776, il feroit levé fur les 
pays d'élettion & les pays conquis, une fomme 
-de800000 livres , dont les pays d’éleftion fuppor- 


teroient celle de 721905 livres, & les pays con- : 


quis le furplus, montant à 7809$ liv. 

Ces fommes fe lèvent par les colleteurs, où 
autres prépofés ordinaires au recouvrement des im- 
poñtions. [ls font tenus d'en verfer le montant en- 
tre les mains des receveurs des impoñitions , qui les 
remettent aux receveurs généraux des finances. Ces 
dermiers les verfent énfuite dans la caifle des tré- 
foriers des ponts & chauffées, 


Aux termes de l'arrêt du confeil , les deniers 
provenant de cet impôt ne peuvent être employés 
qu'aux dépenfes des canaux de Picardie & de Bour- 
gogne, de la navigation de la Charente, & d’au- 
tres ouvrages de pareille nature, deflinés aux pro- 
grès de la navigation dans les différentes provinces 
. du royaume. 

. CANCEL ox CHANCEL, {. m. ( Droit eccl{fiaf- 


tique. ) c'eft l'endroit du chœur d’une églife, qui 


eft le plus proche du maïtre-autel. Ce terme vient. 


du mot latin cencelli, qui fignifie barreaux, parce 
qu ordinairement cet endroit eft fermé de barreaux 
ou treillis qui laiffent voir ce qui fe pañle dans le 


chœur fans qu'on puifle y entrer. 


Cet endroit eft réfervé pour les prêtres & pour 
ceux qui, par leurs fonétions , participent d’une ma- 
nière fpéciale à la célébration des faints myftères. 

Jurifprudence, Tom II, 


“aux dépenfes des canaux de Picardie & de 
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” Anciennement le cancel étoit tout cequi formoit 


une églife. Les fidèles s’aflembloient autour pour 


aflifter aux offices & aux prières. Dans la fuite, 
pour leur commodité particulière, ils firent conf- 


truire des bâtimens afin d'être à l’abri des injures 


de l'air. On leur a donné le nom de ref, à raifon 
de cette forme oblongue de vaiffeau, qu'ils ont 
prefque tous. Lorfque le nombre des paroifliens s'ac- 
croit au point que la nef n'eft plus fuffifante pour 
les contenir, on y fait quelquefois des bas - côtés 
qu'on appelle collatéraux. | 

_ Avant la difiribution des biens eccléfiaftiques en 


bénéfices particuliers , les réparations & reconftruc- 


tions des églifes étoient prifes fur le tiers des fe- 
venus affectés à chaque diocèfe : &, à ce moyen; 
il ne pouvoit y avoir de difficulté pour déterminer 
ceux qui devoient contribuer à ces frais. 

. Dans le partage de ces mêmes biens, on devoit 
affurer aux fabriques la quatrième portion dés re- 


venus des biens que les eccléfaftiques ne tiennent 


que de la libéralité des fidèles. Mais il s’en faut bien 
que toutes les églifes aient confervé à cet égard le 
droit qui leur étoit originairement acquis. C’eft par 
cette raifon que les loix canoniques ont obligé les 
poflefleurs des biens eccléfaftiques ou, pour parler 
vlus exactement, les poffeffeurs des dixmes, à une 
partie des réparations des églifes. 

Il eft de règle générale à cet égard, que tout 
ce qui a été pratiqué de la part des laïques pour leur 
commodité, refle à leur charge pour l'entretien : 
mais, pour ce qui eft du cancel du chœur & du 
fanQuaire, il regarde abfolument les feigneurs dé- 
cimateurs. 

Lorfque les fabriques ont des revenus, ils doi. 
vent être employés aux réparations des églifes, à 


Ja fourniture des calices, des ornemens & des livres 


néceflaires, & les décimateurs ne font tenus d'y 
pourvoir que fubfidiairement, après avoir épuifé 
les revenus des fabriques : c’eft.ce qui réfulte de 
l'article 27 de l’édit de 1695. Cependant il faut re- 
marquer avec la Combe, dans fa Jurt/prudence c2- 
nonique, que, dans les lieux où les décimateurs font 
aflujettis par l’ufage à ces fortes de dépenfes ; îls 
ne peuvent les prendre fur les revenus des fa- 
briques. 


Les fabriques ne font pas cependant obligées d’ac- 
cumuler leurs revenus, de façon qu'il fe trouve 
toujours de quoi remphr les charges, dont les dé- 
cimateuts font tenus à cet égard, À mefure que ces 
revenus fe forment, on peut les employer à l'uti- 
lité & à l’ornement de l'églife , fuivant qu'on le 
juge à propos, d'après le vœu commun dés ha- 


” bitans, & le confentement exprès ou préfumé de 


évêque. 

On commerice par l’acquittement des fondations, 
dès gages & falaires de ceux qui font employés au 
fervice divin, ou à prendre un foin plus particulier 
de l'églife. On peut auf les faire fervir à procurer 
aux paroiffiens une plus grande F0: en payant 
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des honoraires à des prédicateurs de Pavent, du 
garème, 6. 


Lorfau’il furvient des réparations à la charge des 
Habitans, & qu'il refte encore des fonds dans la 
caifle des fabriques, après les prélevemens dont 
nous venons de parler, il eft naturel que ces mèmes 
habitans y trouvent une reflource préférablement 
aux décimateurs, même dans le cas où il y a en 
même temps des réparations à la charge des uns & 
des autres. Aufñ les habitans ont-ils le droit d’épuifer 
les revenus des fabriques à leur décharge, & les 
décimateurs ne peuvent fe fervir que de ce qui 
refte, après que les réparations qui concernent les 
habitans, ont été faites. | 

En effet, les biens des fabriques font particulie- 
rement confacrés aux réparations des églifes : & 
celles de la nef, qui concernent les habitans , ne 
font pas moins des réparations de l’églife que celles 
du chœur, qui regardent les décimateurs. 

Dans le cas où les fabriques n’ont point de re- 
venus, ou lorfqu'ils font infufhfans, les murs, les 
piliers buttans, la clôture, tout ce qui environne 
& renferme le chœur, eft à la charge es déci- 
mateurs : c’eft un point de droit clairement établi 


par l’article 2r de l’édit de 1695. Quand même les 


piliers du cancel foutiendroient les voûtes des bas- 
côtés, ils n’en feroient pas moins à la charge des 
décimateurs, par la raifon que ces bas-côtés, loin 
de faire tort aux piliers du chœur, les entretien- 
ment & leur fervent de piliers buttans. 


Non-féulemerit le cancel, maïs encore tous fes 
accefloires & toutes fes dépendances font à la charge 
des décimateurs; ils font tenus du pavé, des voûtes, 
des vitres, du comble ou du dôme; de la couver- 
ture, Gc. du maiître-autel, des ftalles, des bancs & 
de tout ce qui eft néceffaire pour l'office divin, ainfi 
que de ce qui fait la féparation entre le cancel & le 
fanétuaire proprement dit. 

Quelques-uns ont prétendu que les décimateurs 
m'étoient point tenus de l'entretien du rétable de Fau- 
tel, lorfquil eft à colonnes ou pilaftres, décoré de 
ceintres & d’autres ornemens ; mais c'effune préten- 
tion que rejettent les auteurs qui ont écrit fur cette 
matière ; il fufht, felon eux, que tout ceci fafle 
partie du chœur. Tout ce qu’on peut dire de plus 
modéré à ce fujet, c’eft que fi le rétable avoit été 
gonftruit avec une dépenfe confidérable, & qu'il 
füt queftion de le renouveller, on pourroit le faire 
à moindres frais qu'auparavant, pourvu toutefois qu'il 
eût un air de décence convenable. 

Les murs & les. grilles, foit en bois, foït en fer 
avec le crucifix au-deffus, qui féparent le chœur 
de la nef, font encore partie du carcel, à quelque 
élévation que ces murs ou ces grilles foient portés. 

Si le chœur & la nef étoient.conftruits de: la 
mème façon & avec la même fymmétrie en en- 
ter, ce qui ft fort rare, le chœur fe trouveroit 
commencer à l'endroit de la clôture où feroit le 
tucifix,. 


0 


CAN. 


| Siles paroiïffiens , pour fe placer dans le chou 


avoient alongé cette partie, l’extenfion ne feroit 
point à la charge des décimateurs. Ceci pourroïir fe 


_reconnoître à la conftruétion de la voüte, de la 


charpente ou de la couverture. A Fontenai près 
de Vincennes, la clôture du chœur de l’églife avoit 
été avancée dans la nef d'environ une travée par 
les habitans. [} furvint des réparations en 1703, mais: 
les gros décimateurs ne furert obligés d’y contribuer 
que fuivant l’ancienne étendue du chœur. 

À l'égard des latéraux qui font à côté ou der-. 
rière le chœur, il y a bien des difficultés pour fa- 


voir fi ce font les habitans ou-les décimateurs qui | 


font tenus de ces parties. Les décifiors ne font pas 
uniformes à ce fujet. En 1650, le chapitre de Péglife 
cathédrale de Chälons fut condamné avec d’autres 
decimateurs envers les habitans de Bufly-l'Eftrée, à 
faire la réparation du chœur entier de leur paroiïffe’, 
fans diftinétion des deux côtés ou collatéraux. 

Le 20 mai 1608, il fut jugé au confeil que les 
habitans de Noify-le-Sec feroient tenus de réparer les 
voûtes & les couvertures des bas-côtés du chœur. 


à] 


La même chofe fut jugée, le 11 janvier 1707. à 


l'égard des bas-côtès du chœur de l’églife du Bourg- 


la Reine; même jugement encore, le 10 juin 1704, 
contre les habitans de Fontenar w 

Cependant les habitans, aux termes de Pédit de 
169$, ne font chargés que de l’entretien de la nef 
de leurs églifes : & , fi les décimateurs n'étoient 
jamais tenus des bas-côtés, ils auroïent bien moins 
d'entretien & de réparations à leur charge pour les 
chœurs, lorfqu'il y a des bas-côtés, parce qu'ils 
n’auroient pas de murs à entretenir. De forte que’, 
dans des occafñons où il fe préfente des difhceultés 
femblables, nous croirions qu'il y a lieu d'adopter 
la diftinétion propofée par Defgodets, & qui con- 
fifte à favoir fi ces bas-côtés font d’une conftruétion 
auffi ancienne que le chœur, enforte qu'il paroifie 
que l’un a été employé pour foutenir l’autre, &, 
en ce cas, de laiffer le tout à la charge des dé- 
cimateurs ; que, fr au contraire il paroît que ces 
bas-côtés ont été ajoutés après coup pour la com- 
modité des habitans, c'eft à ceux-cr de les réparer: 
& de les. entretenir. Voyez Chœur, DEcr 
MATEUR: 

CANCEELARIUS,, {. m. ( Jurifprudence. ) ce: 
mot étoit en ufage fous les empereurs romains: : 
quelques auteurs l'ont rendu en françois par celui 
de chancelier. | 

C'étoit un officier fubalterne qui fe tenoit dans: 
un lieu fermé de grilles & de barreaux appellés can-- 
cell, d'ou lui eft venu le nom de cancellarius. 

Sesfon@ionsétoient de copierles fentences desjuges: 
cles autres actes judiciaires , à-peu-près comme nos 
areffiers & commis dugreffe. Il étoit payé par rôles: 
d'écritures., ainfi qu'il: paroît par le fragment d'une 
loi des Losthards, cirée par Saumaife. Il falloir que: 
cet officier fût très-peu de chofe , phifque Sopifeus 


rapporte que Numérien fit une. éleGion honteufe: 


\ 


j 


A, 


en confiant à l’un de ces greffiers le gouvernement 


de Rome. | He th LE. 
Ducange prétend que le mot cancellarius vient 
de la Paleffine, où les toits étoient plats & faits en 
terrafles avec des barricades ou baluftrades grillées , 
nomméés cancelli : que ceux qui montoient fur ces 
toits pour réciter quelque harangue, étoient nommés 
cuncellarii : qu'on a depuis étendu ce titre à ceux qui 
plaidoient dans le barreau, qu'on a nommés can- 
Cellarii forenfes. pi 44 : 

_ Ménage a tiré auf l’étymologie de chancelier, 
cancellarins, du mème mot-cancelli, parce que, felon 
lui, quand l’empereur rendoit la juftice, le chan- 

_celier étoit à la porte de la clôture ou des grilles 
qui {éparoient le prince d’avec le peuple. (G) 


CANCELLATION, f. f. ( Commerce. ) ce terme 
eft en ufage à Bordeaux dans le bureait du cour- 
tage & de la foraine : il fignifie la décharge que le 

- commis donne aux marchands, de la foumiffion 
qu'ils ont faite de payer le quadruple des droits, faute 
de rapporter, dans un temps limité , un certificat de 
arrivée de leurs marchandifes dans les lieux de leur 
deftination. Sur l'étymologie de ce mot, voyez le 
fuivent. 5 | 
CANCELLER , v. a. er Droit, fignifie rendre une 
obligation , un afte, un écrit nul en le barrant ou 
_ le biffant à traits de plume. Les 
CE mot vient du latin cancellare, croifer, traver- 
Jer, fait de cancelli, qui fignifie des barreaux ou 
treillis, parce qu’en effet, en biffant un acte par des 
raies tirées en différens fens, on y forme une ef- 
pèce de treillis. 

Par arrêt du parlement de Paris, du 14 feptembre 
1769, rapporte dans le Répertoire de jurifprudence 
fous lé mot canceller, il a été jugé que de légers 
traits de plume, pañlés fur quelques lignes, étoient 
infuffifans pour faire déclarer nul un aéte, fous pré- 
texte quil & été cancelle. 


_ Dans l’efpèce de cet arrêt, la groffe d’un contrat 
de conftitution fe trouvoit barrée en plufieurs en- 
droits ; mais on ne remarquoit aucun trait de plume 
fur la dernière page où étoient la date & les fi- 
gnatures. Le débiteur de la rente la foutenoit éteinte 
par le paiement du capital, qui s’étoit fait, difoit-il, 

par compenfation; il employoit à l'appui de cette 
affertion les parties barrées du contrat. La cour re- 
jetta ee moyen, & condamna le débiteur à conti- 
nucr le férvice de la rente, & au paiement de cinq 
années d’arrérages, en aflirmant par le créancier, qu'il 
n'y avoit point eu de compenfation, & que les 
lignes barrées ne provenoient pas de fon fait. 


CANCELLI, {. m. pl. ( Jurifprudence. ) on don- 
noit anciennement ce nom à des petites chapelles 
érigées par les Gaulois aux déefles-mères qui pré- 
fidoient à la campagne & aux fruits de la terre. Ces 
peuples y portoient leurs offrandes avec de petites 
bougies : & , après avoir prononcé quelques paroles 
myftérieufes fur du pain ou fur quelques herbes, ils 
les cachoient dans un chemin creux ou dans le tronc 
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d'un arbre, & croyoient par-là garantir leurs trou< 
peaux de la contagion & de la mort. 

Cette pratique, ainfi que plufieurs fuperfitions 
dont elle étoit accompagnée, fut défendue par les 
Capitulaires de nos rois, & par les évêques. 

CANCHEAU , f. m. ( ferme de la Contumé de 
Hainaut. ) elle s’en fert, dans le chapitre 108 , dans 
la même fignification que celui de cancel, dont nous 
avons parlé ci-deffus. Élle décide que les réparations 


de la nef, du clocher & du chimitier des églifes 


paroïffiales font à la charge des habitans & de œeux 
qui y poflêdent des biens, quand bien même ils 
auroient ailleurs leur domicile; mais que celles qui 
concernent les cancheaux, regardent les collateurs, 
S'il n’y a fait efpécial au contraire. 
Cette décifion eft conforme au droit commun, 
 foïit par rapport aux réparations des églifes, dont 
les unes font fupportées par les pafoiffiens, & les 


autres par les décimateurs, foit par rapport à la con- 


tribution qui a lieu entre les habitans. Les proprié- 
taires de biens fituès dans la paroïfle, qui y ont 
aufñ leur domicile, paient, en ces deux qualités, 
le total de leur quote-part; ceux au contraire qui 
font domiciliés dans un autre endroit, contribuent 
pour une portion; le furplus eft payé par leurs lo- 


cataires ou fermiers. Voyez CANCEL, CHŒUR , RÉ- 


PARATIONS D'ÉGLISES. 

CANDEUR, f. f. ( Droit naturel. ) ce mot a 
beaucoup de rapportavec ceux d’ingénuité & de naë- 
veté ; ils ne font pas cependant fynonymes. La can- 
deur eft le fentiment intérieur de la pureté de fon 


ame, qui empêche de penfer qu’on ait rien à diffi- 


muler. L'ingénuité peut être une fuite de la fottife, 
quand elle n’eft pas l’effet de l'expérience : & la 
naïveté n'eft tout au plus que l’ignorance des chofes 
de conventions, faciles à apprendre, & bonnes à 
dédaigner. 

La candeur eft la première marque d’une belle 
ame. Elle eft le plus précieux & le plus aimable or- 
nement de la vertu. Elle peut fe trouver réunie avec 
la naïveté dans le plus beau génie. 

La candeur naît d’un grand amour de la vérité ; 
elle fuppofe ordinairement l'ignorance du mal, & 
fe peint, dans les paroles, les attions & le filence 

_ même. Les hommes les plus dépravés font un cas 
infini de ceux qui en font pourvus. Mais elle ne 
réfide guëre que chez les jeunes gens ou dans des 
hommes fupérieurs : elle fe perd aifément dans le 
commerce du monde. 

Le maréchal de Turenne a donné un bel exemple 
de candeur. Il eut la foiblefle de découvrir à une 
marquife jeune & charmante, qu'il avoit vu chez 
la ducheffe d'Orléans un fecret important que Louis 
XIV lui avoit confié. Le fecret fut bientôt divulgué, 
& le roi qui ne s’en étoit ouvert qu'au maréchal & 
au marquis de Louvois, accufa ce miniftre d’avoir 
révélé fon fecret. Turenne, généreux &c vrai au 


milieu de fes foiblefles ; jufhfia Louvoïs en avouant 


fa faute. Cette noble candeur charma le monarque, 
& redoubla fa confiance pour un homme qui 
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n'avoit pas voulu cacher fa honte en perdant un 
miniftre qu’il lui étoit permis de ne pas aimer. 


:CANDIDAT, f. m. ( Jurifprudence. } ce mot fe 


dit en général de tonte perfonne qui afpire à un. 
emploi honorable & lucratif. Les Romains le don 


noient particuliérement aux prétendans aux charges 
publiques , qui fe mettoient fur les rangs dans le 
temps de l’éleétion des magiftrats. pe 

Ce mot eft entièrement latin, candidatus ; 1 eft 
formé de candidus, blanc , à caufe de la robe blanche 
que çes afpirans portoient afin d'être plus aifément 
reconnus , lorfqu'ils alloient folliciter les fuffrages, 
accompagnés de leurs proches , de leurs amis & de 
leurs cliens. 

Les plus illuftres magiftrats qui prenoient intérêt 
à un candidat , le recommandoient au peuple. De 
fon côté , le candidat, averti parles nomenclateurs, 
.gens chargés de“lui faire connoître, par noms &t 
furnoms , ceux dont il briguoit les fuffrages, fa- 
luoit tous ceux-ci, embrafloit tous ceux qu'il ren- 
controit en chemin ou dans la place publique. 

La loi Tullienne défendoit aux candidats de don- 
ner des jeux ou des fêtes au public, de peur que, 
par ce moyen, on ne gagnât les futirages du peuple : 
mais, du refte, on n’oublioit rien pour y parvenir; 
carefles , intrigues , libéralités, baffeffe même, tout 
étoit prodigue. | | à 

- Dans les derniers temps de la république, on vint 
jufqu'à corrompre les difiributeurs des bulletins qui, 


en les donnant au peuple pour le fcrutin , glifloient 


adroitement par - defous une pièce d’or à chacun 
de ceux dont on-vouloit déterminer le fuffrage en 
faveur d’un candidat dont le nom étoit infcrit fur 
ce: bulletin. | 

C'étoit pour prévenir cet inconvénient, que, par 
des loix particulières , on avoit impofé aux candidats 
la néceffité de ne paroïitre dans les aflemblées, 
qu'avec la robe blanche fans tunique , afin d’ôter 
tout foupçon qu'ils portaflent de l'argent pour cor- 
rompre les fuffrages. ( G) 

CANDIDI SERVI ARGENTUM, ( Jurifpru- 
dence angloife. ) on donne ce nom à une efpèce de 
tribut ou amende payée à léchiquier par certains 
cantons du dedans ou des environs de la forêt de 
Witheard dans le Dortfetshire. 

Cette amende eft la continuation de celle que 
Henri IL avoit impofée à Thomas de la Lende, 
& à d'autres pour avoir tué un cerf blanc d’une 

beauté fingulière , que ce roi avoit excepté de la 
chafle. (G) 

CANDIE, (Droit public.) ifle & royaume de 
la Méditerranée, fous la domination du grand- 
feigneur. Woyez CRÈTE, : GRAND - SEIGNEUR , 
GRÈCE. | & 

CANDIL ou CANDILE, {mi ( Commerce. ) c’eft 
une mefure dont on fe fert aux Indes, à Cambaye 
êc au Bengale pour vendre le riz & les autres grains : 
elle pèfe environ cinq cens livres. C’eft fur le pied 
du candil qu'on jauge dans ce pays les navires, 
comme nous faifons en Europe au tonneau. Aïnfr, 
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lorfqw'on dit qu'un bâtiment eft du port de quatre: 


cens candils, c’eft-à-dire, qu'il peut porter deux: 
 cens mille pefant, qui font cent de nos tonneaux , le: 


tonneau pris fur le pied de deux milliers. Voyez: 


 JAUGER, Tonneau. ( G) 


CANON, f. m, ce terme a, dans notre langue, 
une infinité d’acceptions qui n’ont prefque aucun 
rapport les unes avec les autres. : Lots 

Îl défigne un catalogue ; une décifon, une arme: 
& plufeurs infirumens méchaniques de différentes: 


fortes. : 


“Nous laiffons à la théologie le foin de difcuter | 


ce qu'on entend par canon ou catalogue des livres: 
qu'on doit reconnoître pour divins; au Didionnaire 
militaire, la defcription des armes auxquelles om 
donne le nom de canon ; & au Diéfionnaire des arts 6* 
métiers , les différens inflrumens qu’on défigne par: 
ce nom; nous nous bornerons à parler de:fa figni-. 
fication en droit. A 

CANON, ( Droit eccléfiaftique. ) ce.mot.eft.tiré: 


du grec narwv, qui veut dire régle ou. difcipline,. 
Auf eft-il ufité en droit pour fignifier proprement. 


les règles & les décifions de l'églife, foit fur le, 
dogme, foit fur la difcipline. Il y a plufeurs col 


leétions des canons des conciles, que. nous allons. 


indiquer d’après M. Fleuri, dans fon snfitution au 
droit ecclefraftique. F3 
Al 


Des canons des apôtres. Une des plus anciennes. 
collections des canons ou loix eccléfaftiques dont 


léglife fe fert, eft celle à laquelle on donne le. 


nom de canons des apôtres : on l'a attribué pendant 
très-long-temps à $. Clément pape, difciple de S.. 
Pierre, & fon troifième fuccefleur dans le fiège dé 
Rome. Les Grecs même ne regardent pas ces cz- 
nons comme l’ouvrage des apôtres, &c ne prétendent. 
pas qu'ils aient été recueillis de leur bouche par S.. 


Clément ; ils fe contentent de dire que ce font des 


canons qu'on appelle des apôtres. | 

Îl et certain que les offrandes d’épis nouveaux. 
de raifins fur l'autel, & d’huile pour le luminaire. 
les noms de leéteur, de clerc, de métropolitain ,. 
dontil eft queftion dans ces canons , prouvent qu'ils 


font poftérieurs aux temps des apôtres, & on co. 


vient généralement aujourd’hui qu'ils font l'ouvrage: 
de quelques évêques d'Orient, & qu’on peut placer: 
l'époque de ce recueil à la fin du troifième fècle. 
On les trouve cités dans les conciles de Nicée.. 
d'Antioche, de Conftantinople, fous le titre de 
canons anciens , de canons des pères, de canons ec= 
cléfiafliques. # 
Il y a, entre léglife latine & l'églife grec- 
que, quelques difficultés , tant fur le nombre que 
fur l'autorité de ces canons. Les Grecs en comp- 
tent 85, les Latins n'en ont reçu que so, dont 
même plufieurs ne font point obfervés. Les Grecs. 
comptent les premiers à-peu-près comme nous. 
mais ils en ajoutent d’autres, dans la plupart def- 
quels il y a des articles qui ne font pas confor- 
mes à la difcipline & à la croyance de Péglifes 
latine, & c’eft pour cette raifon qu’elleurejeue” 


AT on …: 
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les 35 derniers, comme ayant êté la plupart in- 


férés ou falfifiés par des hérétiques à. des fchif 


natiquess À 170107 


… À l'égard de l'autorité de ces canons, le pape 


Gelafe, dans un concile, tenu à Rome l’an 494, 


en met le recueil fau rang des livres apocryphes, 


d’après le pape Damafe , qui femble avoir été le 
premier qui ait déterminé les livres qu'il falloit re- 


cevoir où rejeter. C’eft par cette rafon qu'Ifidore. 
les condamne dans le pafage que Gratien rapporte 


de lui, dans fa {eizième  diftinétion. | ét 
#Le pape Léon IX!en a excepté cinquante de la 
profcription de Gelafe. Avant lui, Denis-le-perit 
avoit commencé par eux; fa collection dés canons 
eccléfiaftiques. Sa traduétion les fit connoître dans 
l'églife d'Occident. Dès qu'ils parurent en France, 
ils y furent trés-eftimés. On les allégua pour la 


première fois dans la caufe de Prétexrat , du temps 


du roi Chilperic, & on y déféra. 


-Gratien, dans fa diftinéion : feizième , rapporte 
qu'Ifidore ayant changé ‘de fentiment & fe contre-. 
difant lui-mêmé, niet au-deflus des conciles ces 


canons des «apôtres, comme approuvés par la plu- 


es A “ . ° 
part des pères, reçus entre les conftirutions apof- 


toliques, & adoptés par le pape Adrien [, en re- 
cevant le quatrième concile où ils font inférés. 


Il y a ici deux erreurs de la part de Gratien; | 


il prend le fecond concile i# trullo , que. les Grecs 


appellent fouvent le quatrième concile | pour. lé pre- 


mier tenu in-trullo , qui eft véritablement le fixième 
œcuménique, ou général. Quant à [fidore,, le pre- 
mier paflage rapporté par Gratien eft d'Ifidore de 
Séville ,.& le fecond d'Hfidore Mercator ou Peccator, 
auteur des faufles Décrétales , ainfi que l’a remarqué 
Antoine Auguftin, archevèque de Tarragone. 

Il réfulte de tout ce que nous venons de dire, 
que les canons, connus fous le nom de canonsides 
apôtres , ne font pas véritablement d'eux, ni de 
leurs premiers difciples, mais qu'ils font très-an- 
ciens, que l’éghfe grecque s’en eft toujours fervi, 
queléglife latine n’en a admis que cinquante, qui 
mème n'y font bien connus que depuis la traduc- 
tion faite par Denis-le-petit. Hincmarc, archevè- 
que de Rheims, témoigne qu'ils étoient à la tête 
d'une colleétion de canons, faite par l'églife de 
France, & les croit anciens, quoiqu'ils ne foient 
pas des apôtres. | 

Des autres compilations des canons. Sous le règne 
de Conftantin, lan 314, fe tinrent les conciles 
d'Ancyre en Galatie, & de Néocéfarée dans le 
Pont , qui font les plus anciens , dont il nous refte 
des canons. En 325, fe tint le concile général de 
Nicée, dont on récueillit auf les canons. Il y eut 
enfuite trois conciles particuliers, dont les carons 
ont eu une très-grande autorité : l’un fut tenu à 
Antioche, en 331, le fecond à Laodicée en Phry- 
gie , vers l'an 370, & le troifième à Gangrés en 
Paphlagonie, vers lan 375. Enfin l'an 382, fe tint 
le fecond concile univerfel à Confantinople. 


Les canons de ces fept conciles: furent recueillis 
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en un corps, qu'on appella le code dés canons de 


l'églife univerfelle ,; auxquels on ajouta ceux du 
concile d'Ephèfe, qui fut le troifième œcuménique, 


tenu en 430, ceux, du concile ;de Chalcédoine, 


tenu en 450, On. y ajouta pareillement les canons 
des apôtres, au nombre de cinquante, & ceux du 
concile de Sardique, de l’an 347, que l’on regar- 
doit dans plufieurs églifes comme une fuite de 
celui de Nicée. APS LS fs a Ait 
- Tous ces canons avoient été écrits en grec. Les 
églifes d'Occident fe fervoient d’une ancienne 
verfion latine, dont on ne connoït pas l’auteur. 
’églife romaine ne la confervée que juiqu'au com- 
mencement. du fixième fiècle ; les éghfes des Gau- 
les & de Germanie n’en connurent point d’autres 
jufqu’au neuvième. 
. Vers l'an $30, Denis-le-petit, dont nous avons 
déjà parlé, fit une nouvelle verfon de ce code 


des canons; plus fidelle que l'ancienne; il y ajouta 
| tout ce qui étoit-alors dans. le code grec, entre 
| autres. les cinquante:canons des apôtres, ceux. des 
. conciles de Chalcédoine & de Sardique: il y joignit 
. encore les canons des conciles d'Afrique, princi- 


palement ceux tenus du temps de $. Auguftin, & 
les lettres -décrétales des papes depuis Sirice, quë 
mourut.en 398, jufqua Anaftafe Il, qui tint le 
faint fiège jufqu'en 498. HN 
.'La-colle@tion de Denis-le-petit acquit une fi 
grande auterité, que léglife romaine s'en fervit 
toujours depuis. On la nomma fimplement Le corps 
des canons de l’églife d'Afrique, à caufe du grand 
nombre de ceux qui ont été tirés des conciles de 
cette province. Les Grecs la traduifirent pour lenr 
ufage. Charlemagne la reçut du pape Adrien I, &c 
l’apporta en France en 787. | 


A 


Les orientaux ajouterent à leur ancien code, les 


 trente-cinq camons des apôtres, que l’églife latine 


n’a pas reçus ; le code de l’églife d'Afrique, traduit 


en grec ; les canons du concile 7 trullo, tenu eñ 


692, pour fuppléer au cinquième & fixième con- 
ciles, qui n'avoient pas fait de canons ; ceux du 
fecond concile de: Nicée, feptième œcuménique, 
tenu en: 787. Tout cela compofale code des canons 
de l'églife d'Orient, & ce peu de:loix fuffhit pendant 
800 ans à toute l’églife catholique. 

Sur.la fin du règne de Charlemagne , on répan- 
dit en Occident une colleftion de canons, qui avoit 
été apportée d'Éfpagne, & qui porte le nom d’un 
Ifidore que l’on furnomme communément le mar- 
chand, mercator. Ce recueil contient les canons 
orientaux d’une verfon plus ancienne que celles de 
Denis-le-petit, plufeurs canons des conciles dés 
Gaules & des Efpagnes, & un grand nombre de 
décrétales des papes des quatre premiers fiècles de 
léglife, dont plufieurs font fanfles & fuppofées, 
ainfi que l'ont prouvé les centuriateurs de Magde- 
bours, & les frères Pithou , qui les. ont diftingués 
dans leur édition du corps de droit canonique. 
Nous en parlerons plus au long'aumot DÉCRÉTALES, 

Ce recueil a été fuivi de plufeurs compilations 


nouvelles des anciens canons. On connoît celle de - 


Réginon, abbé dé Prum, qui: vivoit lan 900; 
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2°. Ce mot fe dir du catalogue des faints rei 


| Connus 8 canonifés par l'éslife. | 


celle de Burchard, évêque de Vorms, faite l'an | 


1020; celle d'Yves de Chartres, qui vivoit en 
1100 ; enfin celle de Gratien, bénédiétin de Bou- 
logre en ftalie, qui fit la fienne vers lan 1151. 

Ce religieux, dans fa colleétion, a réuni aux 
canons des conciles, des textes de la bible, & les 
fentimens des pères de l’églife, fur les plus impor- 
tantes-matières -eccléfaftiques : il intitula fon ou- 
vrage la Concordance ‘des canons difcordans , il le 
partagea par Ordre de matières, & non par ordre 
de temps, comme on avoit fait avant lui. 

Cette compilation eft celle qui eft la plus citée 
dans le droit canon, elle fait partie du corps de 
ce droit, & elle eft connue {ous le nom de de- 
cret. Nous en ferons connoitre toutes les parties 
fous le mot DROIT CANONIQUE. 

On nous a donné depuis diverfes autres collec- 
tions des conciles, dans lefquelles on a confervé 
leurs carons ; une des plus eftimées eft celle des PP. 
Labbe, Coffard & Hardouin. - : : AU 
Règles générales [ur les canons. En prenant le 
mot canon dans toute fon acception, pour règle 6 
difcipline, on en diftingue deux efpèces : les uns 
regardent le dogme & la foi, les autres ne concer- 
nent que la difaipline. ER NES 

Les premiers font reçus fans difficulté par l’é- 
glife univerfelle, quand ils ont été faits dans un 
, Concile général. Les autres font obfervés par toute 


l'églife , ou n’ont lieu qu’en certaines églifes par+: 


ticulières, 

- Suivant les maximes de l’églife de France, un 
canon concernant la difcipline, n'a autorité parmi 
nous que lorfqu'il a été accepté expreflément par 
les prélats & par le roi, proteéteur de la difcipline 
eccléfiaftique. Les canons même des: conciles géné- 
raux ne font point exceptés de cette règle. Woyez 
CoNCILE, LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICANE. 

Les canons des conciles font pour lordinaire 
conçus en forme de loix, en termes impératifs, & 
quelquefois conditionnels, mais toujours exprimant 
la peine à laquelle doivent être foumis ceux qui 
les violeront. Les canons qui concernent le dogme, 
font fouvent conçus en forme d’anathème, c’eft-à- 
dire, que les pères y décernent la peine de l’excom- 
manication contre ceux qui foutiennent ou qui fou- 
tiendront les erreurs qu’ils condamnent. Les canons 
du concile de Trente, contre les erreurs des nou- 
veaux feftaires, font dans cette forme. 

CANON pafthal, c'eft une table des fères mo- 
biles, où l’on marque pour un cycle de dix-neuf 
ans, le jour auquel tombe la fête de pâques &c les 
autres qui en dépendent. On croit qu'il a été cal- 
culé par Eufèbe de Céfurée, par les ordres du con- 
cile de Nicée. Voyez PASQUES, CYCLE. 

CANON, (autres acceptions de ce mot en Droit 
canonique.) 1°. Les religieux donnent le nom de 
canon au livre qui contient la règle & les inftituts 
ae l'ordre, 


1 


3°. On appelle ainfi par excellence les paroles: 
facramentales de la méfie , les paroles fecretes qui 
font récitées par le:prêire entre la préface & le 
pater, Gt an milieu defquelles le prêtre confacre 
l'hofie. 1° 5100 
… Quelques-uns difenr que S. Jérôme, par ordre. 
du pape Sirice, a mis le canon dans la forme où 
nous lavons: d'autres l’attribuent au pape Sirice 
même , qui vivoit [ur la fin du quatrième fiècles 
Le concile de Trente dit que le canon de la mefle 
a été dreffé par l’églife, & qu'il eft compofé des 
paroles de J. C. de celles des apôtres, & des pre- 
miers pontifes qui ont gouverné l’éclife. 

CANON EMPHYTÉOTIQUE, ( Droit civil. ) c’eft 
le nom qu'on donne à la redevance annuelle , que 
le preneur d’héritages par bail emphytéotique eft 
tenu de payer au bailleur. Lorfque le preneur a 
ceflé de payer cette redevance pendant trois années 
de fuite, il peut être évincé par le bailleur. Mais, : 
pour que la perte de l'héritage donné à emphytéofe : 
puiffe avoir lieu, il faut que le bailleur conflitue 
le preneur en demeure , & fafle prononcer judi- 
clairement la commife, Voyez EMPHYTÉOSE. , 

CANONIAL, adj. terme de droit eccléfiaftique, 
qui fe dit de tout ce qui a rapport & qui concerne 
un chapitre, ua chanoine, Ainf, l’on dit ritre ca 
nonial, pour fignifier le droit d’un eccléfiaftique à 
un canOnicat ; maifon canoniale , en parlant d’une 


. maifon deftinée au logement d’un chanoine; 


menfe canoniale, pour déffgner les biens qui appat- 
tiennent à un chapitre. Woyez CANONICAT, 
CHAPITRE. , SU CIE 

CANONICAT , f. m. ( Droit eccléf.) les au-- 
teurs confondent quelquefois ce mot avec celui 
de prébende ; ils diffèrent cependant entre eux. 
Canonicat où chanoinie font fynonymes, & fe difent 
du titre ou de la qualité fpirituelle, en vertu du- 
quel l’eccléfiaftique qui en eft pourvu a le droit 
de fe placer dans le chœur & le, chapitre d'une 
églife cathédrale ou collégiale. Le canonicat eft in- 
dépendant du revenu temporel quiyeft attaché. La 
prébende au contraire ne fe dit que du revenu 
temporel, annexé au titre fpirituel du canonicat. Mais 
dans le langage ordinaire, on appelle aufi canoni- 
cat, la prébende ou le revenu temporel d'un 
chanoine. + 

Nous avons dit ci-deffus au mot AGE, que, 
fuivant la jurifprudence des parlemens, il falloit:. 
être âgé de 14 ans accomplis pour poféder un 
canonicat dans une églife cathédrale, & de dix ans 
aufh accomplis pour un canonicat de collégiale ; 
que fuivant celle du grand-confeil, l’âge de dix 
ans étoit fuffifant dans l’un & l’autre cas. Il nous - 
refte à obferver à cet égard, que Charles IX avoit 
chargé fes ambaffadeurs au concile de Trente , de 
demander un réglement à l'effet de fixer à vingt- 
cinq .ans l’âge pour pofèder les cunonicats des 
églifes cathédrales, 
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* Le roi fondoit le motif de fa demande ; fur ce 
qu'il n'eft pas raifonnable qu'un mineur auquel, on 


n’ofe con er l’'adminiftration de fon bien, occupe 


une place qui le rend de droit le confeil de Te- 
vèque, dans le gouvernement & l’adminiftration 
de fon diocèfe. 


Le concile ne fuivitpas ce projet, il fe contenta 


d'ordonner qu'on annexeroit aux canonicats des 
cathédrales quelqu'un des ordres facrés, & quil 
faudroit que les pourvus de canonicats fuflent en 
âge de recevoir l’ordre annexé à leur titre, dans 
Pannée de leur prife de poffefhon. 

Ce réglement du concile n’a point eu d’exécu- 
tion en France, mais dans les pays où ila été reçu, 
même dans les provinces du royaume, conquifes 
depuis l’époque où il a été tenu, on ne peut être 
chanoine dans les cathédrales qu'à vingt & unans, 
& dans les collégiales, qu’à treize accomplis. 

Un concile de Tours avoit voulu étsblir, pour 


les Canonicats de fa province eccléfiaftique, une règle. 


particulière : il avoit ordonné que les canonicats, 
les perfonnats, & les dignités fans charge d’ames 
ne pourroient être conférés qu'à l’âge de vingt- 
deux ans, &@c que les chanoines ne fercient pas 
obligés d'entrer dans les ordres. Le chapkre du 
Mans fit refus en conféquence, d'admettre au .nom- 
bre de fes chanoines, un feune homme de dix- 
huit à dix-neuf ans, à qui on avoit réfigné un ca- 
nonicat. Le parlement de Paris, par un arrêt rendu 
en 1616, maintint Le réfignataire en poñleffion, 
parce que les évêques d’une province particulière 
ne font pas les maîtres de changer ce qui eft établi 
par le droit public & l’ufage général du royaume. 
_ Ondoit, dans la collation des canonicats, {e con- 


former aux ftatuts authentiques des églifes, Lorf- 


qu'ils font partie de leur fondation, ou qu'ils font 
confirmés par des lettres- patentes duement enre- 
gifirées ; anfi on ne peut être pourvu d’un caro- 
nicat de léglife cathédrale de la Rochelle, qu'à 
l'âge de vingt-deux ans commencés, ni d’une di- 
gnité qu'a vingt-cinq, parce que c’éft une condition 
expreflément portée par la bulle & les lettres-pa- 
tentes de tranilation de lévêché de Maillezais à la 
Rochelle , & de la fécularifation: & érettion de 
Péglife £athédrale de cette même ville. 6 

Le pape ne peut même difpenfer des conditions 
portées par ces flatuts, ainfi que nous l’avons déjà 
dit fous le mot AFFECTATION, ( Droit canonique. ). 
C’eft par ce motif que le parlement de Paris, par 
arrêt du 9 juiller 1693, déclara abufive la difpenfe 
donnée par le pape à un bâtard, à l'effet de pof- 
féder un cenonicat de l'églife de S. Hilaire de Poitiers ; 
que le parlement de Rouen a jugé la même chofe, 
par arrêt du 22 mars 1708, pour un canonicat de 


l'églife de Bayeux. En effet, ces deux. chapitres 


ont des ftatuts particuliers confirmés par les bulles 
de leur fondation, qui déclarent incapables de pof- 
féder des canonicats ceux dont la naïffance eft illé- 
gitime.. 


Les papes s'étoient arrogé le droit de créer dans: 


Es 
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les chapitres des canôricats fans. prébende ; & d’ac- 
corder aux pourvus de, ces canonicats l'expeétative 
de la première prébende vacante.. Cet abus eft ceffé 
depuis long-temps., le concile de. Trente la tota- 


. Iement aboli : le pape jouit feulemént aujourd’Int 


du droit. de créer des-canonicats, auxquels on a 
Ar 6 =: 
donné le nom de canonicats ad effe&um. C’eft un 


tire fans prébende que le pape confère à quel- 


qu'un à l’effet de le rendre capable de pofléder, 
dans un chapitre, une dignité pour l'obtention 
de Haquelle il faut être chanoine; ce n’eft qu'un 
titre ftérile & infruétueux, qu'on appelle aufli par 


cette raifon Jus ventofum. 

: Cette prérogative a été confervée au pape par 
la pragmatique fanion & le concordat. Une fimple 
fignature de Rome fuffit pour créer un cenonicar 


ad effeélum , mais il faut que cette clanfe foit exprefle 


& qu'il y foit dit aufh, ron obflante canonicorum 
AUréTO.. 


Un chanoine 47 efelum peut prendre le titre de 


chanoine ‘fans y ajouter cette dénomination : il 


n'eft aftreint ni à la réfidence, ni à l’affifance aux 
heures canoniales, ni à la promotion aux ordres 
facrés; il ne jouit pas des privilèges des autres 
chanoines, il n’a. aucune part aux difiributions quo- 
tidiennes., à moins qu'il n’y ait un ufage contraire : 
il n'a pas de voix au chapitre, il ne peut permu- 
ter, & sil eft pourvu d’une prébende ou. d'une 
dignité, dont il fe démerte dans la fuite le cano- 
nicat ad efféélum n’eft point réputé vacant, à moins. 
qu'il ne s'en foit démis nommément : il ne peut 


être juge délégué par le pape , comme les autres. 
chanoines, prébendès parce qu'il n'eft créé qu'à: 


l'effet de pouvoir obtenir & poféder une dignité 
qui exige là qualité de chanoine. Joyez CHANOINE, 
CHAPITRE. Des Lite Res | 

CANONIQUE, adj. fe dit, en ffvle de Jurif. 
prudence eccléfraflique, de tout ce qui eft conforme. 
à la difpofition des. canons. | 

CANONIQUE, ( Drois ) eft un corps de droit, 
ou recueil de loix eccléfaftiques concernant la dif- 
cipline de l'églife. Le recueil, dont on. fe fert au- 
jourd’hui dans les écoles, eft compofé, 1°. du 
décret de Gratien; 2°. des décrétales ;, 3°.. d’une 
fuite. des, décrétales appellée Ze fexte ; 4°. des clé- 
mentines ;. 5°. des extravagantes. Woyez CANON, 
DécreT, Décrérares, Droit, SExTE, CLé- 
MENTINES & EXTRAVAGANTES. 

Dans les églifes protefantes le droit canonique a 
été fort abrégé depuis la: réformation x car elles 
n'en Ont retenu que ce qui étoit conforme au droit 
commun du royaume , & à la doétrine de chaque: 
églife. (A) 

CANONIQUES, ( livres ), on donne ce nom aux: 
livres de l’ancien & du nouveau teftament ,. com 
pris dans le canon ou catalogue des livres de lé 
criture,. que toute l'églife catholique resarde, d’un 
confentement unaninie , comme divinement in{pi- 
rés. Voyez, 4 cet égard le Di&ionnaire de T héologie.. 

CANONISATION ,.f, f. ( Droir eccléfieftique..) 
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c’eft la déclaration, ou la cérémonie par laquelle 
le pape met folemnellement dans le catalogue des 
faints, une perfonne morte en odeur de faintete, 
dont les vertus ont été vérifiées par des miracles, 


& à laquelle il permet de rendre un culte public. 


Le mot canonifation femble être d'une origine 
moins ancienne que la chofe même ; on ne trouve 


point qu'ilait été en ufage avant le douzième fiècle, 


quoique dès le onzième on trouve un décret ou 
bulle de cunonifation donnée à la prière de Lin- 
tolfe, évêque d’Ausbourg, par le pape Jean XV, 
pour mettre faint Ulderic ou Ulric au catalogue des 
faints. | 

Ce mot eft dérivé de celui de canon, dans la 
fignification de catalogue, & il vient de ce que la 
canonifation n'étoit dans l’origine qu'un ordre des 
papes ou des évêques, par lequel il étoit ftatué 
que les noms de ceux qui étoient diftingués par 
une piété & une vertu extraordinaires, feroient 
inférés dans les facrés diptyques ou le canon de la 
mefle, afin qu’on en fit mémoire dans la liturgie. 
On y ajouta enfuite les ufages de marquer un office 
particulier pour les invoquer , d’ériger des églifes 
fous leur invocation, des autels pour y offrir le 
faint facrifice, de tirer leurs corps de leurs pre- 
miers fépulcres. Peu-à-peu on y joignit d'autres 
cérémonies; on porta en triomphe les images des 
faints dans les proceflions: on déclara jour de fète 
l’anniverfaire de celui de leur mort; &c pour rendré 
la chofe plus folemnelle , le pape Honorius Ill, 
en 1225, accorda plufeurs jours d’indulgence pour 
les canonifations. | 

Toutes ces règles font modernes & étoient in- 
connues à la primitive églife. Sa difcipline à cet 
égard, pendant les premiers fiècles, confiftoit à 
avoir à Rome, qui fut long-temps le premier 
théâtre des perfécutions, des greffiers ou notaires 
publics pour recueillir foigneufement & avec la 
dernière fidélité les aétes des martyrs, c’eft-à-dire, 
les témoignages des chrétiens touchant la mort des 
martyrs, leur confiance, leurs derniers difcours, 
le genre de leurs fupplices, les circonftances de 
leurs accufations, & fur-tout la caufe & le motif 
de leur condamnation, Et afin que ces notaires ne 
puflent pas falfifier ces aîes, l’églife nommoit en- 
core des fous-diacres & d’autres officiers qui veil- 
loient fur la conduite de ces hommes publics & 
qui vifitoient les procès-verbaux de la mort de 
chaque martyr, auquel l’églife, quand elle le ju- 
geoit à propos , accordoit un culte public & un 
rang dans le catalogue des faints. É 

Chaque évèque avoit le droit d’en ufer de même 
dans fon diocefe , avec cette différence que le 
culte qu’il ordonnoit pour honorer le martyr qu'il 
permettoit d'invoquer , ne s’étendoit que dans les 
lieux de fa jurifdiion, quoiqu'il püt engager les 
autres évêques par lettres, à imiter fa conduite; 
s'ils ne le faifoient pas, le martyr n'étoit regardé 
comme bienheureux que dans le premier diocèfe : 
mais quand léglife de Rome approuvoit ce culte, 


il devenoit commun à toutes les éelifes particus 
lières. Ce ne fut que long-temps après qu’on: cano- 


nifa les confeffeurs. | 


— Il eft difficile de décider en quel temps cette 
difcipline commença à changer, & quand le droit 
de canonifation que l’on convient avoir été com- 
mun aux évêques & fur-tout aux métropolitains, 
avec le pape, a été réfervé au pape feul. Quel- 
ques-uns prétendent qu'Alexandre Il, élu pape en 
1159, eft le premier auteur de cette réferve qui 
ne lui fut conteftée par aucun évêque. Les jéfuites 
d'Anvers ont afluré qu’elle ne s’éroit établie que 
depuis deux ou trois fiècles par un confentement 
tacite & une coutume qui avoit pañlé en loi, mais 
qui n’étoit pas généralement reçue dans les dixième 
& onzième fiècles : on a même un exemple de 
canonifation particulière, faite en 1373 par Witi- 
kind, évêque de Minden en Wefiphalie, qui fit 
honorer comme faint, l’évêque Félicien , par une 
fête qu'il établit dans tout fon diocèfe. Cependant 
on a des monumens plus anciens qui prouvent 
que les évêques qui connoiflent le mieux leurs : 
droits, & qui y font les plus attachés, les évèques 
de France , reconnoïfloient ce droit dans le pape. 
C'eft ce que firent authentiquement l’archevèque 
de Vienne & fes fuffragans dans la lettre qu'ils 
écrivirent à Grégoire IX pour lui demander la 
canonifation d'Etienne, évêque de Die, mort en 
1208. Quia nemo, difoient -ils, quantaälibet merito- 
rum prarogativ& polleat, ab ecclefiä Dei pro fan@o 
habendus , aut venerandus efl, nifi prius per feder 
apoflolicam ejus fanéfitas fuerit approbata. i 
Quoi qu'il en foit, le faint fiège eft en poñfeffion 
de ce droit depuis plufeurs fiècles , & léxerce 
avec des précautions & des formalités qui doivent 
écarter tout foupçon de furprife & d’erreur. | 
Le pape Benoît XIV a publié fur cette matière 
de favans ouvrages lorfqu'il étoit encore cardinal 
fous le nom de Profper Lambertini. | 


On trouve dans les mémoires du clergé la rela- 
tion de ce qui s’eft pañlé en France pour la cano- 
nifation de S. Louis, pour celle de S. François de 
Sales & pour la béatification de Vincent de Paul, 
avec les procès-verbaux & les titres des affemblées 
du clergé fur ce fujet. ii 

Le P, Mabillon diftingue deux efpèces de cano- 
nifation , lune générale qui fe fait par toute l’églife 
aflemblée en concile œcuménigue , ou par le pape; 
l'autre particulière, qui fe faifoit par un évêque, 
par une églife particulière, par un concile provin- 
cial. On prétend auf qu'il y a eu des canonifa- 
tions faites par de fimples abbés. (G) 


CANONISTE , f. m. ( Jurifprudence.) do&teur; 
ou du moins homme verfé dans le droit cano- 
nique. LT" 

CANTON, f. m. ( Droit public. ) ce mot paroît 
dérivé de l'italien cantone, pierre de coin; on, sen 
fert pour défigner un quartier d’une ville, que l'on 


confidère comme féparé de tous les autres. Dans 
ce 
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ce fens canton eft fynonyme de quartier. Voyez ce 
dernier mot. | 

On défigne plus communément par canton, une 

petite contrée, ou un diftrit, qui eft fous un 
gouvernement féparé du refte du pays. 

> CANTONS, (TREIZE-) Droit public. Sous ce 
terme on défigne ordinairement les treize états qui 
compofent la confédération des Suiffes. Le mot 
canton, dit M. Tfcharner , n’eft point ufité dans les 
aétes publics & dans le fiyle de chancellerie. Les 
Suifles emploient à fa place celui de ort, lieu, le- 
quel pris dans une fignification plus étendue, pour 
un diftri® , eft fynonyme avec celui de canton. Le 
mot ort s'applique quelquefois aux alliés des Suiffes. 
On dit Jœbliche orte, les louables cantons : & luge- 
wande ort, pour défigner ces alliés. ? 

… C'eft fous le titre fimple & modefte de loua- 
bles lieux ou diftri@ts, que les premiers confédérés 
Suiffes ont commencé à jouir de leur heureufe in- 
dépendance , plus jaloux de la réalité de la liberté 
‘que de l’appareil de la puiffance. 

Depuis la première origine de la ligue, les can- 
tons s'intitulent... Nous les bourguemeftres | avoyers, 
landammans , bourgeois & communautés des villes & 
pays. Dans la NEnse alliance , les confédérés fe 
nommoient eidguenoffen , ce qui fignifie affociés par 
ferment : le parti autrichien les défignoit fous ce 
titre, mème dans les a@tes publics. Leur affociation 
fut auffi appellée, dans l'empire , L4 ligue des hautes 
Allemagnes, pour la diftinguer des autres aflocia- 
tions des villes de la Germanie. 

Enfin le nom de Suiffe prit faveur, à caufe du 
canton de Schwitz , & fut bientôt adopté par les na- 

tions voifines. 

Nous laïflerons à l’hiftoire le foin de déterminer 
les caufes & les révolutions qui ont fixé l’état po- 
litique de la Suifle. Mais on ne peut trop confer- 
ver & tranfmettre à la poftérité la plus reculée, 
les noms des trois Suifles fondateurs de la liberté 

helvétique, Walter Fuft, d'Uri; Werner Staufa- 
cher, de Schwitz ; & Arnold de Halden, ou de 
Meichtal , d'Underwald. 

. L'indépendance du corps helvétique envers l’em- 
pire d'Allemagne , n’a été reconnue que par le traité 
de Weftphalie. 

On divife politiquement la Suiffe en quatre par- 


ties : 1°. les cantons : 2°, leurs aflociés : 3°. leurs 


alliés : 4°. leurs fujets. | 

Les cantons font diftingués par leur rang dans la 
confédération , en anciens & en nouveaux; par 
létendue de leurs territoires , en grands & en petits 
cantons ; par leur religion, en catholiques & en ré- 
formés. 

Les huit anciens cantons font Zurich, Berne, qui 
tous deux font réformés , Lucerne, Uri, Schwitz, 
Underwald, Zug , qui font catholiques, & Glaris 
qui eft mixte, Les cinq nouveaux cantons, font Bâle, 
réformé ; Fribourg & Soleure , catholiques ; Schaff- 
houfe, réformé; & Appenzell, qui eft mixte. 

Les grands cantons font Zurich , Berne, Lucerne, 
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Fribourg, Soleure, Schaffhoufe & Bäle : les fix 
petits font Uri, Schwitz, Underwald, Zug , Glaris 
& Appenzell. | 

Zurich, Berne & Lucerne n’ont pas été admis 
les premiers dans la confédération, mais leur im- 
portance leur a fait fucceffivement accorder le pre- 
mier rang. 

Les affociés des cantons , font la ville de S. Gall, 
l'abbé du même nom, celles de Bienne & de Mul- 
haufen ou Mulhoufe. Cette dernière avoit , en quel- 
que forte, perdu l’ufage de fon droit, parce que 
les häbitans ont maltraité , il y a deux fiècles, quel- 
ques députés du canton d'Uri; depuis, les cantons 
catholiques l’avoient rejettée de leur alliance, & 
ce n'eft qu'à la diète de 1777, qu’elle a obtenu 
d'y être réadmife, en renonçant formellement & 
pour toujours à y avoir voix. Le canton d'Uri, peu 
fatisfait de cette reftriétion , a perfifté dans fon op- 
poñition, & a interjetté contre l’admiffion des de- 
putés de Mulhoufe une proteflation qui fera, dit- 
on , renouvellée tous les ans. 

Les alliés des Suifles font les trois ligues grifes , 
le Valois, Neufchâtel, la ville de Genève, l’évé- 
que de Bâle. Voyez ces mots. Nous ne parlons pas 
dans ce moment des princes étrangers aux Suifles 
qui ont contraté avec eux des traités d'alliance. 

Les fujets des Suifles, de leurs aflociés & alliés, 
font les bailliages & territoires foumis à la fouve- 
raineté & à la jurifdiétion de ces différentes répu- 
bliques , foit qu'ils feient fous la fouveraineté d'un 
feul de ces états, ou fous la fouveraineté commune 
de tous les cantons ou de plufieurs d’entre eux. 

La feule difinion qu'il y ait entre les aflociés 
des Suifles & leurs alliés, eft en ce que les pre- 
miers font convoqués aux diètes du corps helvéti- 
que en qualité de membres, & qu'ils y ont voix 
délibérative ; prérogative que n’ont pas les fimples 
alliés. 

: Au furplus, les aflociés, alliés & fujets, jouif- 
fent, ainfi que les cartons, &’une indépendance àh- 
folue, ils partagent avec les habitans des cantons, 
tous les privilèges & immunités accordés aux Suif- 
fes chez les étrangers ; & quoique plufieurs de ces 
états ne foient alliés qu'avec quelques cantons par- 
ticuliers, s'ils venoïent à être affaillis par un en- 
nemi extérieur , ils feroient fecourus, non-feule- 
ment par leurs alliés. direéts , mais encore par les 
autres cantons. 

Pour mettre de l’ordre dans cet article , nous 
rendrons compte, dans différentes fections, 1°. des 
loix de la confédération helvétique : 2°. de la ma- 
nière dont les intérêts communs y font traités : 
3°. des alliances des cantons & de leurs alliés avec 
fa France & les autres puiflances qui leur font 
étrangères : 4°. des privilèges dont les Suiffes jouif- 
fent dans le royaume de France. | 

Cet article des cantons en général fera fuivi de 
ceux des cantons particuliers d'Appenzell, de Bälke, 
& de Berne, dont nous n'avons pas parlé jufqu’ici. 
Dans la même vue de fuppléer nos omifhons, 
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nous comprendrons fous l'article canton de Bäle, 
ce qui concerne l'évêque prince de Bâle, & la 


ville de Bienne. 
Nous expoferons ce qui regarde les autres can- 
tons , leurs alliés & affociés, fous les noms de cha- 


cun d'eux, 


Et pour compléter tout ce qui concerne les can-- 


rons , nous efpérons préfenter au mot HELVÉTIQUE, 
l'analyfe de leurs inftitutions civiles. 


SECTION PREMIÈRE. 


Nature de l'union des treiye-cantans. 


Les cantons n’ont pas, comme dans la fuite les 
Provinces-Unies des Pays-Bas, ou comme les Etats 
Unis de l'Amérique, formé entre eux, dès l’ori- 
gme, un contrat pour réunir en une feule mafñe 
toutes leurs forces extérieures, & en former une 
feule puifance, Trois cantons | & trois petits can- 
tons , s'étoient feuls unis, & cette union étoit 
plutôt un traité d'alliance entre voifins, pour la 
guerre , qu'un pate de confédération entre les mem- 
bres d’une même nation. Les autres cantons, en ac- 
cédant fucceflivement à cette alliance, en y ajou- 
tant de nouvelles conditions, n’ont jamais raffeim- 
blé en un feul corps de lei, ces difiérentes ftipu- 
Hations ; de manière que pour bien connoitre la 
hature de l’union des Suïles , il eft néceflaire de 
parcourir & de fuivre chronologiquement, Îles diffé- 
rens traités paflés entre eux. * 

La première de ces ligues eff celle de Brummen, 
entre les trois cantons d'Ufi, Schwitz & Underwald, 
du 3 oftobre 1515. Cependant il exifte un afte à- 
peu-près femblable de 1291 , publié à Bâle en 1760 
à la fuite d’une diflertation de Glefer. Ces deux trai- 
tés ne diffèrent pas effentiellement de ces confédé- 
rations particulières , fréquentes. en Allemagne dans 
les temps antérieurs. 

La ligne de 1315, que l’on appelle l'alliance des 
trois W/aldflatt, porte en fubftance que ces cantons 
feront tenus de fe fecourir mutuellement, avec tou- 
tes leurs forces & à leurs frais , contre tous les 
êtats ou perfonnes qui voudroient les afaillir ou 
inolefter en aucune manière ; qu'aucun des trois can- 
ons ne recevra un nouveau fouverain, & ne fe 
foumettra à fon obéiffance , fans la participation & 
le confentement des deux autres cantons ; que fans 
un pareil confentement aucun d'eux ne prendra 
d'engagement ou d'alliance avec quelque autre pro- 
Vince ou état que ce foit; & que s’il furvenoit 
quelque différend entre deux des cantons confédé- 
rés, le troifième fera pris pour arbitraire, & fera 
renu de fecourir eelui qui fe fera foumis à fon ar- 
bitrage , Contre celui qui auroit refufé de-le recon- 
noitre. | 

Depuis 1315 jufqu'en 1353, la confédération 
s'accrut au nombre de huit canrons ; rien de plus 
honerable pour les premiers cantons, que l’accef- 
fion de Glaris & de Zoug à leur alliance : ces deux 
cantons avoient êté conquis fur l’Aptriche par la 


CAN 


confédération: les conquérans qui pouvoïent les fou: 
mettre devinrent leurs libérateurs , rendirentà ces pe: 
tits pays , l’ordre & l’ancienne conftitution populaire , 
& les admirent dans leur union perpétuelle. L’accef- 
fon de Zurich à cette union, contientune différence 
fenfible , par rapportauw but & dans les termes de cette 
alliance: les Zuricois fe réfervent non-feulement 
leurs privilèges & leurs engagemens antérieurs d’al- 
liance & de combourgeoïfie, maïs réciproquement 
avec leurs confédérés , te droit de former de nou- 
velles alliances, pourvu qu’elles ne dérogent en rien 
à l'union des cantons ; ils fe font .en même temps 
garantir par leurs alliés, la nature de leur gouver- 
nement, 

Dans cette convention les confédérés fe promet: 
tent encore de faifir par-tout , ceux qui auroïent 
Iéfé un confédéré, lors même que le fait feroit 
arrivé hors de l’enceinte de la ligue; & de renou- 
veller le ferment de l'union de dix ans en dixans, 
fans toutefois que l’omifñon de cette formalité püt 
porter atteinte à l'alliance. vu. 

Dans celle de 1353, avec la ville de Berne ; 
les parties s’engagèrent à faire diverfon dans les 
guerres que l’une ou Pautre auroit à foutenir. Si 
Pune d'elles réclame des forces auxiliaires, elles 
feront à fa folde dès leur arrivée à Underféen, 
petite ville fur lAar. En cas de guerre , la ville de 
Berne fupportera tous les frais, de même que les 
Waldftatt ; mais pour les expéditions en terre en- 
nemie, chaque allié armera à fes dépens. 

Le traité de Stempach, fair en 1303, régle les 
articles relatifs à la guerre. El défend à tous foldats 
fuiffle de quitter fon rang pendant une aGtion, fût- 
il dangereufementbleffé. Nous entendons auffr, ( porte 
ce traité ), que f2 quelqu'un s’étoit bleffé en quelque fa- 
con que ce fit , en combattant ou en aflaïllant, de forte 
quil fereit inutile pour fe défendre > il demeurera no- 


* nobflant auffi avec les autres, jufqu'à ce que la bataille 


fera expirée, & pour cela ne [era eflimé fuyard , 6 ne 
len fächera-t-en en [a perfonne ni en [on bien aucu- 
Rerrenê, 

Avec une pareille loi un peuple eft invincible; 
Mais une pareille loi ne peut être en M que 
dans des états libres ; que chez des peuples qui ne 
combattant que pour la défenfe de À :: liberté &c 
de leur patrie, élifent eux-mêmes leurs généraux. 
On di que cette loi ne fubffte plus ; mais l’efprit 
en eft refté : les Suifles font encore invincibles , 
même quand ils vendent leur fang à des rois. 

Les Suifles furent quelquefois conquérans : leur 
première conquête éclatante fut celle des bailliages 
communs ; Jean XXII, dépofé à Confiance , avoit 
trouvé une retraite chez Frédéric, duc d'Autriche > 
il s’agifloit d’éteindre un grand fchifmie , dont les 
maux portés à l'excès, avoient , par cela même, 
ferviléglife & les peuples en les éclairant fur leurs 
droits. Frédéric avoit été excommunié par le con- 
cile , & mis au ban par l'empire { ce fut fur ce’ 
prince que les Suifles, nommés exécuteurs des {en- 


‘ tences de la diète & du concile, firent leur con- 
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quête, Cette fois ils ne furent pas généreux. Les 
bailliages foumis reftèrent leurs fujets : mais dès- 
lors l'influence des : j'Errtm ariftocratiques com- 


- mençoit à prévaloir fur l modération des gouver- 


nemens populaires compofés de pafteurs. 

_ On viten 1442, Zurich, dans le dépit d’une 
_ querelle avec le canton de Schwitz, contraéter avec 
Ja maifon d'Autriche , des engagemens que les cen- 
éons taxèrent d’une infration faite à leur alliance. 
On prit les armes, & le réfultat de la guerre fut 
une prononciation d’arbitres, qui déclara nuls les 


engagemens avec l'Autriche. Deux maximes réful- 


térent de ce jugement ; la première, que tout 
différend entre les cantons doit être foumis à la 
négociation ou au jugement des cantons neutres, 
&t que ceux-ci peuvent employer les armes pour 
réduire le part qui refufe d'accepter leur pronon- 
cation, & de fatisfaire pour les hoftilités com- 
mencées; la feconde, que nonobftant le privilège 
réfervé par divers cantons , de former de nouvelles 
alliances , les autres confédérés ont le droit de juger 
. fi un tel engagement eft compatible avec celui de 
leur union générale. 

Le convenant de Stants, ouvrage de Nicolas 
de Flue, ancien magiftrat, alors enfoncé dans la 
folitude , eft le monument du triomphe de la juf- 
tice & de la vertu, fur un peuple prêt à fe cor- 
rompre & à fe divifer. Cet anachorète fut l'arbitre 


des cantons, & retourna mourir dans fon her- 


mitage. 

En 1487, les huit cantons pañlèrent un traité 
dont voici la teneur : « l'alliance ne fera que dé- 
fenfive , &'aucun des cantons ne fera tenu d’en aff. 
ter un autre dans le cas d’une guerre offenfve, 
Pour qu'une guerre ne foit pas témérairement en- 
treprife, les griefs dont aucun carton auroit à fe 
plaindre, feront communiqués à tous les autres 
cantons, qui feront juges de la folidité de ces griefs, 
S'ils trouvent que ces griefs font fondés, &c qu'il 
y a caufe fufhfante de faire la guerre, alors ils 
aflifieront le canton plaignant ou injurié ,| mais non 
autrement; & après avoir précédemment envoyé 
versa partie qui a fait l’offenfe , pour tâcher, 
s'il eft pofible , d'accommoder le différend. Lorf- 
qu'on aura perdu toute efpérance de concilia- 
tion, lorfque la guerre fera déclarée, tous les can- 
tons, fans autre fommation ni délai, enverront 
toutes leurs forces pour foutenir & fecourir le 
canton attaqué , ou bien ils emploieront leurs trou- 
pes pour faire diverfion aux forces de l'ennemi , ainfi 
qu'on le jugera le plus à propos. Tant que la guerre 
durera , les rroupes auxiliaires feront-entretenues 
par les cantons qui les auront envoyées : sil s'agit 
d'entreprendre quelque fiège pour le fervice parti- 
culier d'un des cantons, cette dépenfe extraordi- 
naire fera à la charge de ce carton; mais fi cette 
expédition fe fair pour le fervice de tous les can- 
tons ; alors chaque canton fournira proportionnelle- 
ment à la dépenfe. Aucun canton ne pourra être 
obligé de faire marcher les woupes auxiliaires hors 
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des limités de la Suifle, fous quelque prétexte que 
ce ta ètre. Toutes les fois qu'il s'élevera quelque 
différend entre deux ou plufeurs cantons, les au- 
tres feront tous leurs efforts pour laccommoder: 
a l'effet de quoi, chacune des parties choifira deux 
juges de fon propre canton, lefquels promettront 
avec ferment de juger avec impartialité: s'ils ne 
peuvent pas fe concilier, on choifira un cinquième 
Juge pour arbitre, lequel décidera le différend par 
une fentence définitive , & tous les cantons fe réu- 
niront pour la faire mettre à exécution ; ils feront 
pareillement obligés d'affifter celle des parties qui 
voudra foufcrire à la fentence de l'arbitre, contre 
celle qui -refufera de s’y foumettre , fi le cas ad- 
venoit. Les cinq premiers cantons s’obligent aufi 
à ne point faire de ligue avec aucun autre prince 
ou état, fans le confentement réciproque les uns 
des autres. Mais les trois autres cantons fe réfer- 
vent cette Jiberté, pourvu que la ligue dans'la- 
quelle ils s’engageront ne contienne rien qui puiffe 
préjudicier à cette préfente alliance, laquelle fera 
toujours préférée à toute autre, comme étant Ja 


‘plus ancienne ». 


Ileft, en outre, flipulé que cette alliance fera 
de nouveau folemnellement jurée tous les cinq 
ans, Ou tout au moins tous les dix ans. | 


Dans le convenant de Stants , l'on ajouta deux 
conventions aux précédentes. Par la première, 
tous les cantons s’obligent de ‘fe fecourir muruelie- 
ment, pour le foutien de la forme du gouverne- 


‘ment de chacun. d'eux. 


Par la feconde, le code .des ordonnances mili- 
taires doit être recu par toute la nation , & ponc- 
tuellement obfervé, 


Les cinq nouveaux cantons accédèrent à cette 
union, fans ÿ ajouter de nouvelles ftipulations ; 
mais fous la reftrifion de ne s'engager dans au- 
cune guerre ou alliance , fans le confentement des 
anciens cantons .de. foumettre tous leurs différends 
à l'arbitrage des .cantons., .dès qu'il eur aura ‘été 
offert par la partie adverfe,. & d'obferver la neu- 
tralité dans les divifions avec les anciens cantons. 

D'un autre côté , les quatré cazrcrs C'Uri, de 
Schwitz; d'Underwald & de Lucerne, réfervèrent, 
lors de l'alliance avec Appenzell, celles qu'ils avoient 
faites avec l'abbé de S. Gall. . 


Quelques guerres excitées depuis entre les can 
tons , foit par le zèle de la religion, foit par 4 
jaloufe de la puiffance, foit pour l'intérêt de quel. 
ques-uns de leurs alliés, en altérant la confiance 
mutuelle, n’ont rien changé à ces conventions: 
mais les vaincus ont été forcés de facrifier ou les 
droits de leurs alliés ou ceux qu'ils avoient eux- 
mêmes ; fur plufieurs des bailliages communs , tañt 
il eft vraique les pafñions humaines exéroent par- 
tout leur empire, puifque des gouvernemens aufli 
modérés n’ont pas réffté à la tentation d'exiger le 
prix de leur fupériorité, au-rifque de voir fo- 
menter ce levain de. difcorde, ge leur unions 
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* La feule conftitution nationale poñtérieure que 


lon connoifle, c’eft l’état d’une armée confidé- 


‘æable entre les cantons & leurs aflociés , l’on 
n'y a pas compris les alliès. Voici la table des di- 
vers contingens impofés à chaque membre de la 
ligue & aux provinces fujettes, fur une fomme 
totale de 13400 hommes, qui doit être augmentée 
fuivant la mème échelle, felon les circonftances & 
le befoin, Cette table peut être regardée comme une 
eftimation des forces relatives, de chaque état de 
k ligue ou du corps helvétique. Fa 

Pour former une armée de 13400 hommes, 

_ ‘les cantons fourniront : 


E Zurich A EEE M r4o0 hommes. 
ER Rétnes AN dé soo 
HE MEnterne HOT SARL EE RE DO 


ELA EEE MT 00 
VS Sas OR EL RÉ 00 
VE Undemadlenst 0 So 
MIE DUgS PORTER EEE CAB 
AT GRNS RON ES Ro 
ERP NERO ES CREER 2100 


SC Enbonres ins e ue ne800 
ME Soleireries: co UN ta 1600 
IX Schafhaufehut RSS Sn 40 
XII. Appenzell, . ........ 600 


- Total 0600 hommes. 
_ Les trois affociés : 


L'abbaye de S. Gall, . . : . . . . 1000 hommes. 
La ville de S. Gall, Ne O0 
La ville de Bienne ,'. . . . ::. . 200 


Total 1400 hommes. 
Chaque état fournit une pièce de campagne de 
6 livres, en tout 16 canons. 
-Les provinces fujettes : 


Lugano tisse Lite 400 'homnres! 
Eocarnos nié Rai des 


Mendnis, pi 0 PORN ro 
Val Maggiosnis 2,431 udrao 
Les Bailliages libres, . .. . .. . ..., 300 
Sargantz , shall SN on 
LalPurpovie.. Ni 0 Éen 
Baden, she bare le fetieie re telle tte 0200 


Le Rinthal,. se se) 8 MES 


Total 2400 hommes. 


D'après ces différens traités, on peut confidérer 
l'union helvétique comme une confédération for- 
mée fur le plan de celle des amphiétions, fi cé- 
lèbres dans l’hiftoire grecque : mais il faut conve- 
nir que les Grecs avoiens feulement ébauché ce 
plan, & que les Suiffes l'ont porté à fa perfe@tion. 
On peut fixer la nature de cette union, en difant 
avec Coxe, qu’elle confifte dans une alliance 
perpétuelle ae 
pendantes , pour protèger, de leurs forces unies, 
chacune d'elles en particulier, contre fes ennemis 


enfive entre treize puiflances indé- . 
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extérieurs quelconques, enforte que fi l’un des 
membres de cette ligue étoit attaqué, il auroit 
droit d’appeller direélement à fon fecours la totalité 
de la confédération. VE 

Ainf , c’eft une erreur de prétendre que les 
trelze-cantons ne forment pas réellement un feul 
corps, & qu'il n’y ait que les trois caztons plus 
anciens qui , chacun en particulier , foient dire&ement 
alliés avec les douze autres ; qu'il exifte à [a vé- 
rité une telle connexion entre eux, que fi l'un 
étoit attaqué, tous les autres feroient obligés de 
marcher à fon fecours ; mais que ce feroiten con- 
féquence du rapport que deux cantons auroient 
avec un troifième, & non pas en vertu dune 
alliance direéte fubfftante entre chacun d'eux &c 
tout autre. ire 

Cette opinion qui feroit vraie à l'égard de quel: 
ques alliés des Suiffes, n’eft rien moins qu'exaûe 
à l'égard des cantons entre eux, puifque indépen- 
damment des engagemens antérieurs , paflés entre 
les huit anciens cantons, tous ont été parties dans 
le traité de 1481, & dans le convenant de Stants, 
ou y ont accédé indéfiniment. au ; 

L'expofition de ces aftes nous eût difpenfés de 
relever cette erreur ; fi elle n’étoit en quelque forte 
confacrée dans un ouvrage, qui peut être regardé 
comme le manuel des publiciftes, dans le droit 
public du refpe&table abbé de Mably. 

_ On ne peut dire que les cantons forment entre 


‘eux une alliance entiérement égale: fi on confidère 


les conditions. refpettives foufcrites par les cinq 
derniers cantons, on reconnoïtra qu'ils m’ont point 
dans tous les cas les prérogatives des huit anciens, 
puifque, en effet, s'il arrivoit que la queftion de 
faire la guerre à une puiffance étrangère eût été 
décidée affirmativement & d’une voix unanime, 
dans l’aflemblée de ces cantons, ils feroient en 
droit de requérir l'afiflance des cinq nouveaux, 
fans leur communiquer le motif de leur réfo- 
lution ; ceux-ci au contraire né pourroient com- 
mettre aucune hoftilité fans le confentement de 
tous les confédérés ; &c fi leur ennemi vouloit en- 
trer en confédération, relativement à l’objet,de la 
querelle, ils feroient obligés de fe foumettre à 
l'arbitrage des huit anciens cantons. 

Un autre objet de la confédération eft de main- 
tenir la paix & la bonne intelligence entre les di- 
vers états qui y ont accédé; en conféquence, on 
eft convenu que tout fe termineroit à l'amiable; on 
a défigné des juges & des arbitres, on s’eft garanti 
les formes conftitutionnelles des républiques refpec- 
tives ; enfin nul engagement, pris féparèément par 
l’un des cantons, n’eft valable, s'il eft incompatible 
avec les articles fondamentaux de l'union générale 
qui l’emporte fur tous autres traités & alliances. 

Mais toutes les fois que les conventions de l’ünion 
ne font pas compromifes, chacun des états qui com- 
pofent la ligue, eft indépendant & diftinét de rous 
les autres, foit dans l'intérieur de fon territoire, foit 
au dehors, 


ti 
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Ainf chaque canton peut contratter individuel- 
lement avec telle puiffance qu'il juge à propos, & re- 
jetter une alliance, quand même tous les autres 
cantons Y autoient accédé. Zurich en fournit un 
exemple : il refufa, dans le temps que la première 
alliance avec la France fut propofée, d'y être com- 
pris. Ce privilège s'étend à toutes les négociations 
avec les puiflances étrangères, foit qu’elles deman- 
dent des levées de troupes ou le paffage de leurs 
armées par les terres du corps, foit qu'il s’'agifie 
d'envoyer des ambañlades. - 

- Cependant cette maxime du droit public helvé- 
tique fouffre encore quelques reftriétions; les cinq 
nouveaux canfons qui ont renoncé à la faculté de 
contraéter fans la participation des huit anciens, font 
néceflairement exclus du nombre de ceux qui ont 
ce pouvoir. Îl en eft de même des cantons qui fe 
font liés entre eux par des traités particuliers, en 
conféquence defquels ils ne peuvent former aucune 
alliance fans leur confentement refpe@if : tels font, 
par exemple, ceux d'Uri, Schwitz & Underwald; 
mais c'eft à raifon du traité de Brunnen de 1315, 
&t non en vertu de l’union générale. Il n’en eft pas 
moins inconteftable qu'a l'exception de certains cas 
réfervés par la confédération commune, nul des 
cantons n'eft gèné par les réfolutions de la majorité. 
Chacun d'eux au contraire eft abfolu, forme un 
état fouverain, indépendant, qui fe gouverne & fe 
conduit par fes propres principes & fes loix. Cha- 
que jour, pour ainf dire , les uns & les autres d’entre 
ces cantons exercent cette indépendance par des pro- 
hibitions réciproques. Un gouvernement profcrit les 
monnoies d’un autre, s'il les trouve de trop bas 
aloi ; il défend à fon gré l'importation ou l’expor- 
tation des denrées ou des marchandifes , pourvu que 


_ le tranfit dans les autres cantons demeure libre, & 


qu'a cet égard on ne haufle point les péages. 
SECTION IL 


Comment fe traitent les intérêts communs des cantons. 

Quelquefois les affaires communes fe difcutent 
& 1e décident par correfpondance, fans qu'il foit 
befoin d’aflembler les députés de ces républiques; 
plus fouvent elles fe difcutent dans différentes ef- 
pèces d’afflemblées qui ont différens noms & dif- 
férentes formes , fuivant la différence des affaires. 
On les appelle diètes générales , lorfqu’elles font for- 


. mées de tous les cantons ; dières particulières | Worf- 


que, ne s'agiflant que des intérêts particuliers de 
quelques cantons , elles ne font pas compofées des 
repréfentans de toute la ligue; confirence, lorfqu’il 
s'agit de querelles de religion; fyndicat, lorfqu'il 
eft queftion de la jurifdi@tion & de l'adminiftration 
des bailliages communs. 

Zurich , étant le premier canton, a la chancellerie 
& , en quelque forte, la direétion & la préfidence 
dans les affaires communes : C’eft à lui que l’on 
adreffe les propoftions, les demandes qui concer- 
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nent l'union : il a également la garde des archives ; 
le dépôt de la chancellerie helvétique. 

1°. Lorfque les affaires [e traitent par correfpondance. 
Le canton de Zurich à qui les propoñitions font 
adreffées ou par les puifflances étrangères, ou par 
les cantons, en fait part aux autres cantons, expli- 
que quelquefois fon propre fentiment en expofant 
la queftion, demande celui des autres & indique 
une conférence. Si les réponfes aux lettres de com- 
murncation font uniformes, Zurich en communi- 
que le contenu aux intéreffès ou à la puiflance étran- 
gère, & cette communication fe fait au nom du 
corps helvétique. j 

Si les cantons diffèrent de fentiment dans leur 
réponfe à la lettre de communication , le premier 
canton leur écrit une feconde fois, & leur demande 
deréchef leur avis. Dans les ‘affaires qui n’exigent 
pas la pluralité des fuffrages, la réponfe fe fait feu- 
lement au nom des cantons qui y ont confenti. 

2°. Diètes générales. Les affaires les plus impor- 
tantes y font traitées ; elles fe tiennent communé- 
ment une fois par an, vers la S. Jean. Mais cela n’em- 
pêche pas que, fuivant les circonftances, l’on n’en 
convoque d’extraordinaires, à la requifition de l’un 
des cantons, ou à celle d’une puiffance étrangère. 

Elles fe tenoient autrefois à Baden : mais les 
cinq anciens cantons ayant renoncé à leur part 
dans la corrégence de ce comté , elles ont été trans- 
férées à Frawenfeld, cheflieu de la Turgovie. 

On y traite les affaires les plus importantes qui 
intérefient tout le corps helvétique ; la guerre, la 
paix, les alliances à faire ou à renouveller avec les 
puiffances étrangères, le gouvernement & l’admi- 
niftration des provinces communes ; on y donne 
audience aux ambaffadeurs, on y dreffe les inftruc- 
tions de ceux que l’union envoie, 

Chaque canton envoie ordinairément deux députés 
à la diète, à moins qu'il n'ait été prié, par la lettre 
de convocation, de n’y en envoyer qu'un feul. 
Le canton d'Underwald en envoie trois : mais deux 
peuvent feuls fe mêler des affaires politiques. 

Les aflociés des cantons, l'abbé de S. Gall, la 
ville du même nom, celle de Bienne & de Mul- 
haufen y en envoient chacun un. Le bailli du Turgaw 
a une voix décifive dans l’occafion; & quand les 
voix font égales, dans les affaires qui doivent fe 
décider à la pluralité, la fienne, ajoutée à l’un ou 
à l’autre fentiment , emporte la balance pour la né- 
gative Ou l’afirmative de la queftion. Il appofe le 
{ceau aux lettres que la dièie écrit aux ambañladeurs, 
&t aux réfultats du réglement des comptes annuels. 
C'eft lui qui invite fucceflivement les députés à 
opiner. Si la diète ne fe tient pas à Frawemberg, 
les députés nomment un autre officier pour remplir 
ces fonétions. 

Le premier député de Zurich fixe le jour de l’ou- 
verture de la diète qui s’affemble à lhôtel-de-ville 
du lieu où elle fe tient. Les députés fe placent dans 
l'ordre d'ancienneté que nous avons indiqué dans la 
table du contingent, Les fauteuils des huit anciens 
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cantons, font fur une eftrade un peu plus élevée que 
_ ceux des autres. C’eft ce premier député qui propofe, 
ainfi que dans routes les aflemblées fuivantes, les ma- 
tières à difcuter. Les députés de chaque canton expo- 
fent enfuite, fuivant leur rang, les ordres dont ils 
font chargés de la part dé leurs maîtres. 

… Autrefois les regiftres ou protocoles étoient tenus 
par le grefficr du comté de, Baden., toujours catho- 
lique : mais, par l’article 2 du traité d'Araw, il doit 
y avoir deux fecrétaires, l’un catholique, l'autre 
évangélique ; leurs protocoles doivent être jus en 
pleine aflemblée, & rendus conformes. 

Si la diète fe tient dans un bourg ou chef-lieu 
de l’un des treize-cantons, les propofñtions fe font 
par le premier député de ce canton, & la préfidente 
lui appartient. Alors la chancellerie du lieu tient la 
plume; l’on.n'y joint qu’un protocolifie d'une re- 
Écion différente. | 

Il eftrare, fur-tout dans les matières importantes, 
que les affairés foient décidées dans une première 
diète; pour routes les négociations publiques, les 
députés n’apportent ordinairement aux diètes, que 
des inftrudions limitées :.& ce n’eft qu’en vertu d'un 
ordre ou pouvoir fpécial, qu'ils peuvent conclure 
Gt terminer les affaires intéreflantes. Ainfi les. ma- 
tières propofées font communément prifes ad refe- 
rendum, c'eft-à-dire, à être rapportées à leurs conf- 
tituans : &, fi ces objets-ne, font pas fort preflans, 
on renvoie la délibération à une autre diète, 

. 3% Syndicats appellés aufi fefions de contrôle ou 
diètes pour les affaires des bailliages communs. Lorique 
es ee de l’union font terminées, la diète gé- 
nérale change de forme & d'objet; elle devient 
une afemblée des repréfentans des divers-canions, 
qui ont part à la régence ou à la jurifdiétion fur les 
bailliages communs. Les baïllis rendent compte à 
l'affemblée des revenus appartenans aux états ; ils 
foumettent leur geftion à laflemblée de la diète, 
qui confirme 8 redrefle les fentenèes prononcées 
par les baillis fur des caufes civiles, portées par appel 
- devant cette affemblée : dans ces cas, chaque député 
préfent a fuffrage en qualité.de juge, & le bail 
prononce, en cas de parité de fufirages. Mais ces 


jugemens de la diète ne font pas en dernier reffort 


dans les caufes majeures; on, peut en appeller par- 
devant les. cantons même. Alors le tribunal fiprème 
de chaque canton prononcé, & fa fentence forme 
un nouveau fuffrage. Toutes.ces prononciarions font 
communiquées aux parties, & notifiées aux ballifs 
pour exécuter ce que:la, pluralité a décidé. … 

Les baillifs de la Turgovie, du Rheinthal, du 

Sargautz & de la partie fupérieure des bailliages li- 
bres rendent compte à la diète de Frawenfeld. 
. Mais il fe:rient annuellement , au mois d'août, 
une aflemblée on diète des députes de douze cen- 
tons à Lucano ou à Locarno : ellé a pour objet ladmi- 
niftration des quatre baïlliages ultramontains fur les 
confins de la Lombardie. Il eft d’ufage de n'envoyer 
a cette diète, qu'un feul député de chaque carton, 

Une pareille fefion a lieu à Baden, entre les dé. 


veraineté, 
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putés des trois cantons de Zurich, Berne & Glaris, 
au fujet des bailliages de Baden & de la partie in: 
férieure des bailliages libres. Les centons d'Uri,. 
Schwitz & le bas Underwald énvoient des députés 
à une feffion particulière, relative à quatre vallées, 
fur les confins du Milanois, dont ils ont la fou- 

Les états de Berne & de Fribourg ont'établi entre 
eux une conférence, de deux en deux ans à Mo 
rat, pour les quatre bäilliages que ces républiques 
ont en commun, 3 


Les cantons atiftocratiques défraient leurs députés 
& règlent leur part aux épices & émolumens. Les 


cantons démocratiques au contraire laifflent à leurs 


repréfentans le foin de fe dédommager de leurs dé- 
penfes fur le produit de leurs commiflions. Mais 


n'eft-il pas à craindre que cette méthode n'intro M 
_duife la corruption parmi les furveillans même des 
baillis ? L'inconvénient n’eft-il pas d'autant plus im- 


minent, que les états démocratiques établiffeutune 
taxe, en faveur de l’affemblée du peuple, fur toutes | 
les charges un peu lucratives & honorablesè : : 
Le traité d'Argaw a fait des réglemens fages pour 
que lharmonie des baïlliages foumis à des cantons 
des deux religions ne foit pas troublée par les dif- 
putes de religion. Suivant ce traité; les proreftans 
doivent y jouir des mêmes privilèges que les ca- 
tholiques. Il doit y régner une parfaite égalité entre 
eux. Les accufations & les informations fecrètes y 
font abolies. Les orphelins ont des tuteurs: deTeur 
religion. Il eft défendu d'employer des termes in- 
jurieux ou des railleries en parlant des cultés ref, 
pedtifs : & le criminel, condamné à mert, doit 
être affifté par le miniftre dé la religion qu'il de- 
mandera. ina aP}: 
Les catholiques & les proteftans ont leurs fonts 
baptifmaux & leurs cimetières particuliers, dans les 
lieux où l'églife eft commune aux deux religions. 
Les premiers qui y font office , font obligés d'en 
fortir à huit heures du matin en èté & pendant le 


printemps; & à neuf heures dans lesautres-faifons, 


à moins que l’on ne prenne à l’amiable d’autres ar- 
ransemens. Si ceux d'une religion veulent faire 
bâtir une églife à leur ufage, ils le peuvent à leurs 
dépens : mais ils perdentf dès -lors tout droit fur 
l'églife dans laquelle ils avoient part. Il leur. eft 
cependant permis de traiter pour cêtte rénonciation, 

Les charges &c les magiftratures font partagées 
entre des perfonnes des deux religions; le greffier 
de la Turgovie eft catholique : la charge de lan- 
duman, dans le mème pays, eft pofiédée par un 
évangélique. La première magiftrature du Rheinthal 
& du Sargautz eft entre les ntains d’un catholique; 
la feconde dans ceile d’un proteftant. Les autres of- 


. ficiers, tant civils que militaires , comme baillis, : 


juges du lieu, avocats, procureurs, huifhers, offi- 
ciers ordinaires, font en nombre égal des deux re- 
ligions. Toutes les affaires concernant les droits de 
régale & les ordonnances générales du gouverne- 


ment, font portées pardevant dés commuiflaires chois 
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fs pat l'aflemblée générale en nombre égal dans 
les deux religions. < | 


: Par ce traité, les cantons de Zurich & de Berne 
omettent une entière liberté de confcience aux 
Era des pays qui leur font cédés ; ils promet- 
tent de nommer aux dignités eccléfiaftiques des 
fujets pris tour-à-tour dans les cantons catholiques 
qui en partageoient la fouveraineté, & de n'établir 
aucun nouvel impôt. 


m1. Dicres particulières. Ce font celles qui fe tien- 


nent entre deux ou plufieurs cantons qui ont à régler 
des intérêts {éparés de ceux de l'union générale. Quel- 
iefois ils forment mème à l’aflemblée générale de 
lawemberg, des feffions particulières pour ces objets. 
5°. Les conférences font les aflemblées que les ha- 


|| bitans d’une même religion convoquent entre eux. 
|| Les proreftans s’aflemblent ordinairement à Araw; 


les catholiques à Lucerne , à Brunnen ou à quel- 
que autre endroit, à leur choix. 

Aux conférences des proteflans {e trouvent Zurich, 
Berne, les diftrits de Glaris*& d’Appenzeill, qui 


_ font de cette religion, Bâle , Schaffhouze, les villes 


de S. Gall, Muilhanfen & Bienne. +10 
Les conférences des catholiques font qualifiées l’el- 
liance d'or. Elles font compofées de Lucerne, Uri, 
Schwitz, Underwald , Fribourg, Soleure, Glaris, 
Appenzell, en tant qu'ils font de cette religion, de 
2 république du Valais & de Pabbé de S. Gall. 
Les affaires fe traitent , dans ces affemblées, de 
la même manière que dans les diètes, avec cette 
différence feulement que, fi la conférence fe tient 
dans une ville ou dans un village qui n’eft pas ca- 
pital d’un des sreige-cantons, Zurich préfide chez les 
proteftans , & Lucerne chez les catholiques, 
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VAlliances des cantons avec les puiffances étrangires. © 


Avant de rendre compte de ces alliances, obfer- 
vons, avec M. l'abbé Mably, que les Suifles ne fe 
mêlent jamais des conteftations qui s'élèvent entre 
les puiflances étrangères ; ils obfervent une égale 
neutralité, & ne tirent d'autre avantage des guerres 
a ‘défolent fouvent l'Europe , que de vendre in- 


iFéremment des hommes à leurs alliés & aux, 


princes qui ont recours à eux. 
Les Suifles ont des alliances avec l'Angleterre, 


la Sardaigne , le pape, le grand duc de Tofcane, la 


maifon d'Autriche, les états généraux des Provin- 
ces-Unies, &:la France. Mais la plupart de ces al- 
bances ne font faites que pour un temps borne, 
erdinairement au rêgne du prince qui les contracte, 
& aux quatre ou cinq. premières années de celui de 
fon facceffeur. 

Ce ne font que de fiumples capitulations fur les 
levées des troupes , qui feront permifes dans ces 
cantons ; fur leur folde , leur difcipline , leurs pri- 
vilèges. | 

Telle eft lailiance avec la maifon d'Autriche, 


quoiqu'elle foit qualifiée d'héréditaire, 
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Mais ik n'en eft pas ainf du traité du canton de 
Berne & des Grifons avec les Provinces - Unies, 
mi de l'alliance du corps helvétique avec la France. 

Alliances avec les ctats généraux, Par le traité de 
la Haye, du 2x juin 1712, les Provinces - Unies 
&t le canton de Berne fe promettent une étroite & 
perpétuelle amitié, 

Le canton de Berne eft tenu de défendre les Pro- 
vinces-Unies, fi on les attaque dans leur propre do- 
maine ou dans leurs barrières : & les Provinces- 
Unies peuvent employer les troupes de ce canton, 
qu'ils tiennent à leur fervice, pour la défenfe de 
tous les pays que la couronne de la Grande - Bre- 
tagne poiiède en Europe. 

Ce canton laïfle aux états généraux les vingt-quatre 


. compagnies qui font à leur fervice; fi quelque puif- 


fance étrangère l'attaque direftement, il pourra les 


. rappeller; mais il ne le pourra pas, file canton n'eft 


en guerre qu'avec d’autres cantons. Dans ce cas, les 
états généraux lui paieront feulement un fubfide 
équivalent à la paie qu'elle donnent à ces troupés. 
Elles la lni paieront également, fi le canton en guerre 


| avec des étrangers ne demande pas le rappel de fes 


compagnies. Pendant la paix, chacune des compa- 
gnies pourra être réduite à cent cinquante hommes. 
Toutes les fois que les Provinces-Unies feront 
une guerre défenfive , il leur fera permis de faire, 
dans le canton de Berne, une levée de quatre mille 
hommes ; & les recrues néceflaires pour tenir ce 
corps complet, à moins que ke canton de Berne ne 
foit lui-même en guerre, & n’ait de juftes raïfons 
de craindre de pareilles hoftlités de la part de quel- 
ques-uns de fes voifins. 

Les états généraux prendront la défenfe du canton 
de Berne, de la ville de Genève, de celles de 
Bienne & de Münfterhall, ainfi que des comtés de 
Neufchatel & de Valengin, toutes les fois que quel- 
que puiffance les attaquéera. | 
Les vingt-quatre compagnies ne feront données 


| qu’à des capitaines du canton de Berne : &t ce cantor 
: nommera le capitaine des nouvelles levées. 


Les compagnies bernoïfes ne feront point em- 


lovées au prétudice des traités des canons avec læ 
P 


France & la maifon d'Autriche ; mais ces alliances 
n'étant que défenfives , le canton de Berne ne per- 
mettra pas que ces puiflances fe fervent de fes fu+ 
jets au-delà des termes prefcrits, ni qu'elles les em 


_ploient contre les Provinces-Unies ou contre leurs 


barrières. 
3 ef” + : P. LE 4 * - 
es troupes bernoifes, à la folde des états ge- 


| néraux , ne ferviront que fur terre; on ne pourra 


tes tranfporter par mer dans aucun pays étranger » 
. ” 9 . : 
excepté la Grande-Bretagne , quand il s'agira de fa 


_ défenfe. 


Alliances des évars généraux avec les ligues grifesz 
Cette alliance a été contradtée à la Hayele :9 avrik 


* 7x3. Les conditions ont le mème efprit que le traité 


paflé avec le canton de Berne ; mais, quant au nom- 
bre des troupes, les ligues grifes ne fourmflent que 


_ dix compagnies : en cas de guerre défenfive. les 
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ligues grifes peuvent rappeller les deux tiers de leurs 


officiers, fi les états généraux font en paix, & un 


tiers feulement, s'ils font en guerre. À l'égard des 
compagnies, on ne les rappellera dans aucune cir- 
conftance ; mais les Provinces-Unies donneront par 
forme de fubfide aux ligues grifes, fi celles-ci ont 
une guerre défenfive , une fomme pareille à celle 
que leur coûte annuellement l'entretien des dix com- 
pagnies grifonnes & de leur état-maÿor. 


En cas de guerre défenfive, les érats généraux 


peuvent lever chez les Grifons un corps de deux 
mille hommes & leurs recrues, conformément à 
ce qui eft ftipulé pour Berne. 

_ Les états généraux défendront en toutes occa- 
fions les ligues grifes , leur pays & leur fouverai- 
neté ; les dix compagnies grifonnes feront également 
‘ données à des fujets des ligues, & pourront être 
réduites, en temps de paix, à cent cinquante hommes 
chacune. 

Alliances avec la France. Louis XI eft le premier 
roi de France qui ait eu des troupes fuifles à fon 
fervice , & qui ait payé des fubfides pécuniaires à 
. ces républicains. Ces rétributions fe font beaucoup 
accrues {ous fes fucceffeurs: enfin le traité d'alliance 
perpétuelle que François premier conclut avec les 
cantons immédiatement après la bataille de Mari- 
gnan , eft regardé comme la bafe de tous les traités 
qui ont eu lieu depuis entre ces deux puiffances. 

L'alliance de 1663 avec Louis XIV devoit fub- 
fifter pendant la vie de ce monarque, celle du dau- 

hin fon fils, & huit années aù-dela; mais, après 
‘# moït de fon fils, Louis XIV ayant propofé aux 
cantons le renouvellement de l'alliance en fon nom 
& en. celui de fon fuccefleur , les états proteftans 
lui refufèrent leur confentement : & le traité n’eut 
lieu en 1715, qu'avec les états catholiques & la 
république du Valais. 

Ce traité avoit une difpofition à-peu-près con- 
forme à la garantie du traité de Weftphalie; ce 
qui, en cas d'événement, auroit pu réalifer chez 
les Suifles la fable du jardinier & de fon feigneur. 
IL portoit « que, fi le corps helvétique ou quelque 
» canton étoit troublé intérieurement... fa majefté ou 
» les rois fes fuccefleurs emploieront, d’abord les 
» bons offices pour pacifier ces troubles; & que 
» fi cette voie n’avoit pas tout l'effet defiré, fa ma- 
» jefté emploieroit, à fes propres dépens, les forces 
» que Dieu lui a mifes en main, pour obliger l’agref- 
» {eur de rentrer dans les règles prefcrites par les 
» alliances que les alliés & les cartons ont entre 
» eux », 

Dans le dernier traité on a fagement omis cette 
difpofition. Ce traité a été conclu à Soleure le 28 
mai 1777, entre le roi, les treize cantonshelvétiques, 
abbé de S. Gall, la ville du même nom, la ré- 
publique de Valais, les villes de Mulhouze & de 
Bienne ; en voici la difpoñition. | 

La paix perpétuelle de 1516 eft d’abord réfer- 
vée & rappellée dans,ce traité de la manière la 
plus exprefle, comme devant toujours fubffter, 
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indépendamment de ce traité , excepté pouriles! 


articles auxquels il eft dérogé : ce traité fixe la nas, 


ture de l'alliance réciproque, les fecours mutuels 
que les contraétans doivent fe fournir , le traite=. 
ment des troupes fuifles en France; il établit des 


réglemens fur la jurifdiétion des tribunaux récipro= 
ques fur les fujers refpe@tifs, fur le refus de pañlage 


&c d'afyle aux ennemis & criminels refpedhfs , fur 


les agens de paix & d'alliance, fur l’aubaine, 6 


1°. Quant à La nature de l'alliance, elle s'étend 
à tous les états qui compofent le corps helvétique, 
à ceux de leurs alliés que l’on. conviendra refpec- 
tivement d'y admettre. + ML 

Cette alliance eft purement défenfive , l'effet en e 
reftreint aux états & fujets que ces contraétans pofie- 


dent en Æurope ; mais ce traité ne préjudicie en rien à 


la neutralité des parties , qui déclarent vouloir la gar- 
der fans diflinétion, dans tous les cas & envers 
toutes les puiflances. Les parties s'engagent cepen- 
dant à ne faire aucun traité qui y foit contraire; 
mais réfervent les ‘capitulations &t. conventions 
faites avec diverfes puiffances. 

La durée de l'alliance eft de cinquante ans. 

2°. À l'égard des fecours mutuels, dans le cas 
où le corps helvétique, ou quelques-uns des états 
& républiques qui le compofent, feroient attaqués 
par quelque puiffance étrangère, le roi, après avoir 
employé fes bons offices, les aidera de fes forces , & 
les défendra à fes frais contre toute agrefhon hoflile, 
felon que ia néceffité le demandera, aprés| cepen- 
dant que fa majefté en aura été requife ; réciproque- 
ment, dans le cas où Les états du roi en Exrope fe- 
roient envahis ou attaqués , & que fa majefté jugera 
avoir befoin , pour fa défenfe , d’un plus grand 
nombre de troupes fuifles qu’elle n’en aura alors 
à fon fervice, & que celui déterminé par les capi- 
tulations alors fubfftantes, les centons & alliés de 
la Suifle s'engagent de fe prêter à ces circonftances 
& d'accorder, dix jours après la requifition qui 
leur en fera faite par fa majefté, une nouvelle 
levée de gens volontaires & engagés de leur plein 


gré, dans leurs états médiats & immédiats, en 


réfervant toutefois le cas où le corps helvétique 
feroit lui-même en guerre, ou dans un péril immi- 
nent de l'être. . L | 

Cette nouvelle levée, qui fera faite aux dépens 
du roi, ne pourra excéder le nombre de 6000 
hommes qui ne feront employés que pour la dé- 
fenfe du royaume. | 

Cette levée qui aura la préférence fur toute 
autre nouvelle levée étrangère , ne pourra être faite 


concurremment avec les augmentations déjà ftipu- 


lées par les: diverfes capitulations, * 
3°. Traitement des troupes [uiffes en France. Ce 
corps de troupe jouira du libre exercice de la re- 
ligion & de la juftice, & fera traité à l'inftar des 
régimens de la nation, qui ferviront alors par ca- 
pitulation : ces régimens continueront de jouir de 
cette liberté comme du pañlé, ainfi que dé tous 
les autres privilèges, franchifes & Dee LD 
ont 
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font affurés aux troupes de la nation fiifle, par 
les traités & capitulations. K'APQIe PEL | 
: Quant à la forme de la levée effetive, à la 
nomination des officiers & à toutes les autres con- 
ditions particulières, ces différens objets feront ré- 
glés conformément aux circonftances, & par une 
convention amiable: La guerre finie, ces troupes 
feront renvoyées dans leur pays, à moins qu'il 
n'en foit convenu autrement, À : | 
Les conventions atuelles ou futures, entre le 
roi & les états divers du corps helvétique, au fujet 
de l'entretien des régimens fuifles en France, étant 
l'objet des capitulations militaires, on fera libre de 
part & d'autre d’en faire de nouvelles à leur expiration 
ou de ne pas les continuer, fans par-là préjudicier 
ni déroger à l'alliance même, fous l'engagement 
réciproque, toutefois, d'exécuter les capitulations 
felon leur forme & teneur. 
4°. En ce qui concerne la jurifdi&ion fur les fujets 
tefpe@ifs, toutes les fois que les particuliers des 


deux nations auront entre eux quelques affaires liti- 


Lier qui ne pourront fe terminer à l'amiable, 
e demandeur pourfuivra fon a@ion pardevant le 
juge du défendeur, à moins que les parties ne 
Eten préfentes, dans le lieu même du contrat, ou 
ne fuflent convenues des juges pardevant lefquels 
elles fe feroient engagées de difcuter leurs difh- 
cultés; toutes les caufes réelles feront portées par- 
devant le juge territorial; la nature & le carattère 
de chaque aftion feront déterminés par les règles 
établies dans le lieu de la fituation des biens. 

Dans le cas néanmoins où un Suifle. décéderoit 
en France fans avoir difpofé des biens-meubles 
qu'il y poflédoit, & où fes plus proches parens 
feroient tous domiciliés en Suifle, les difficultés qui 
furviendroient entre lefdits parens à raifon de l’ha- 
bileté à fuccéder au défunt , feront portées pardevant 
le juge naturel & ordinaire de fes héritiers & parens; 
& réciproquement, fi la même queftion s'élève 
entre des parens & héritiers d’un François décédé 
en Suifle. 

Les jugemens définitifs en matière civile, rendus 
par des tribunaux fouverains, feront exécutés réci- 
proquement felon leur forme & teneur, dans les états 
refpectifs, comme s'ils avoient été rendus dans le 
pays où fe trouvera, après le jugement, la partie 

-condamnée........ on s’en rapportera de part & 
d'autre à la fimple déclaration du Souverain dans 
des états duquel les jugemens auront été rendus, 
pour en expliquer la nature. | 
- 5°. Relativement au refus d’afyle envers les enne- 
mis réfpe@ifs, les banqueroutiers & les criminels, 
les parties contraétantes s'engagent de ne pas 
fouflrir que leurs adyerfaires refpe@ifs s’établiflent 
dans leurs pays , terres ou feigneuries, elles ne 
leur accorderont aucun pañlage pour aller inquié- 
ter l’autre allié ; elles s'y oppoferont, même à 
main amnée. | 

Un banqueroutier franduleux , fujet de la France, 
ne pourra trouver d'afyle en Suifle pour tromper 
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fes créanciers, il pourra au contraire y être pour- 
fuivi & fafi, & le jugement rendu! contre lui y 
fera pleinement exécutoire, quant aux eflets civils; 
& réciproquement. | 

Le roi & le corps helvétique n’accorderont pas 
Jeur protection aux fujets refpe@ifs qui fuiroient, 
pour crimes reconnus & conftatés, ou feroient 
bannis de lune ou de l’autre domination, pour 
forfaiture ou délits qualifiés; mais ils apporteront 
tous leurs foins pour les chafer. É 

Si des criminels d'état, des affaffins où autres 


| perforines reconnues coupables de délits publics & 


majeurs, & déclarés tels par leurs fouverains ref 
peétifs, cherchoïent à fe refugier chez l’autre na- 
tion, fa majefté & le corps helvétique promettent 
de fe les remettre de bonne-foi & à la première. 
requifition, & sil arrivoit aufi que des voleurs. 
fe refugiaffent en Suifle ou en France avec dés: 
chofes volées, on les faifira pour en procurer de 
bonne-foi la reftitution ; & f1 les voleurs étoient! 
des domeftiques qui auroient volé avec effra&ion, 
ou des voleurs de grand chemin, on livrera à la 
première requifition leurs perfonnes, pour être 
punies fur les lieux où les vols fe feront commis. 

Les parties contractantes font néanmoins conve- 
nues qu'elles n’extraderont point. réciproquement 
leurs FE refpectifs , prévenus des crimes com- 
mis dans l’autre état, à moins que ce ne foit pour 
crime grave & public: excepté dans ces cas, elles 


_puniront elles-mêmes le délinquant. 


6°. Quant au droit. d'aubaine, les arrangemens 
qui fubfiftent entre le roi & les états catholiques 
relativement au droit d'aubaine, ainfi que le traité 
conclu en 1772, avec les cantons proteftans, con- 
tinueront à être exécutés , en attendant qu'on puifle 
convenir d'untraité qui fera cenfé faire partie de la 
préfente alliance ; mais les parties contraftantes décla- 
rent qu’elles n’entendent point abolir les droits locaux 
qui peuvent être dus, en pareil cas, à des feigneurs 
particuliers, fous le nom d’zhzug ou autres fem- 
blables ; mais dans tous les cas, la réciprocité fera 
obfervée. En conféquence, les citoyens, bour- 
geois & fujets des états refpettifs, ne feront admis 
à exporter les biens qui peuvent leur être dus, 
ou le prix d’iceux, qu'en rapportant un certificat 
en bonne forme du magiftrat ou du juge du lien 
de leur domicile qui conftatera l’ufage qui y eft 
obfervé, ou fervira de bafe à la réciprocité. 

Les parties contraétantes, en 1772, déclarent en 
même temps, en exécution des arrangemens ref- 
peétivement fubfiftans, recueillir & exporter libre. 
ment les fucceffions qui leur feront échues, ou le 
prix provenant de la vente qu'ils en auront faite, 
fans être affujettis au paiement du droit de traite 
foraine. 

Jufqu’à la conclufion d’un traité définitif, la ré- 
ciprocité la plus exaéte aura lieu tant à l'égard des 
fucceffñons, qu’à l'égard de tous les autres objets 
qui y font relatifs, & qui ne font pas déterminés 
par le traité de 1772. 

ui ÿ 
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7°. Les états éatholiques ; les cantons de Glaris 


&. d'Appenzell, & la ville de Bienne réfervant Les: 


argens: de paix : € d'alliance, fa majefté promet de 
les faire réguliérement payer en la ville de Soleure 
eñ efpèces ayant cours en Suifle. ( Ce qu’on appelle 


argens de paix d'alliance confifte en fubfide que le. 


roi paie à ces cantons. Chaque hourgeois, au-deflus 
de l’âge de quatorze ans, touche annuellement fix 
livres tournois; le landaman & les magiftrats da- 
vantage à proportion de leur dignité. Le roi paie 
quatre. livres à chaque enfant mâle du canton de 
Schwitz, à compter du jour de la naïffance. ) 


- 8°. Fourniture de [el extraétions des dentées. | eft 
permis aux états Compris au traité, d'acheter dans 
le royaume 6c d'en exporter librement tout le fel 
dont ‘ils auront befoïn : la quantité &c les condi- 
tions des livraifons feront fixées de gré à gré, 
néanmoins à des prix modérés; & fa majefté, fans 
changer l'ordre des livraifons, tiendra la main à 
lexécution des conventions particulières faites à 
cet égard avec les fermiérs-sénéraux. | 


Elle accordera en tout temps le libre paffage par 


fes états, pour toutes les denrées que les états 
compris aux traités, feront venir de l'étranger. Elle 


accordera la permiffion de recueillir & de tranfpor- 


ter librement en Suifle le produit en nature, des 
cixmes, rentes foncières & biens fonds que les 
divers états poflèdent afuellement en Alface, fans 
être aflujettis au paiement des droits uftés en 


pareil cas, & en fuivant les formes obfervées juf- 


qu'ici, à moins que des circonftances extraordi- 
haires & preflantes ñe s’y oppofent : fa maefté leur 
donnera, relativement à l'achat des grains & autres 
denrées deftinées pour leur ufage, routes les faci- 
lités compatibles avec les befoins de fes autres 
fujets. 

9°. Si dans la fuite quelque article du traité de- 
mande quelque éclairciffement, on fe concertera 
amiablement , pour prévenir toute interprétation 
arbitraire , fans rien entreprendre ni innover juf- 
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qu'a ce que le fens de ces articles ait été fixé d’un 
commun accord. 


Les articles de ce traité, relatifs à des objets fuf. 
ceptibles d’être agités dans les tribunaux , ont été 
adreflés aux. tribunaux du royaume, par des lettres- 
patentes du premier juillet 1777, qui ont été enre- 


giftrées au parlement de Paris le 12 décembre 
fuivaat. À 
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Privilèges dont les Suiffes jeuiffent en France. 


L'on avoit voulu examiner , lors du traité de 
1777 ; l'éténdue de; ces privilèges; mais pour. ne 
point retarder la confe&tion de l’alliance générale, 
on étoit convenu, par l’article 18, que Fon tien- 
droit des conférences dans lefquelles on régleroit 
définitivement les titres & les motifs des réclama- 


tions du corps LM Le &c de. fes: membres, & 


que larrangement qui feroit conclu auroit la même 


force & valeur que'sil étoit inféré mot à mot 


dans cetraité, & qu’en attendant il n’y feroit rien 
innové. | Pre | 


C’eft fans doute en conféquence de ces ”arrans 
gemens que le roi a déterminé ces privilèges, dans: 
un édit du mois de décémbre 1781, qui a été en< 
regifiré au parlement le 8 janvier 1782. dis 

En vertu de cette loi, les fujets ont la liberté: 
d'entrer dans le royaume & d'y féjourner, de Sy 
domicilier, d'y acquérir même comme les natio- 
naux, &, s'ils ont quelque commerce, profeffion, 
métier ou induftrie, de pouvoir l’exércer en toute 
liberté, pourvu qu'ils fe foumettent aux loix, ré- 
glemens & ufages établis dans les lieux où ils feront 
leur demeure : mais ceite permiffion n’emporte 
pas. la faculté de poñléder des charges, offices où 
bénéfices, auxquels nul étranger ne peut être pro- 
mu en France. sd 

Ceux qui font domiciliés en France, s'ils.n'y 
poflèdent aucun bien-fonds, n’y exercent ou n'y 
ont exercé aucun commerce, profefhon, métier 
ouinduftrie, font exempts de la capitation & autres 
charges perfonnelles. Il en :eft de même des étu- 


… dians, & des marchands qui font un féjour pañager 


dans le royaume pour fuivre les affaires de leur 
commerce, 


Les Suiffes domiciliés qui y poflèdent des biens< 
fonds, qui y exercent ou y ont exercé quelque 
commerce, profeflion, métier, ou indufirie, (doi- 
vent fupporter, comme les fujets du roi, toutes 
les charges de l’état & celles attachées à la nature 
de leurs profeffions ou états; ils font feulement 
exempts de la milice, du guet & garde & du loge- 
ment des gens de guerre, excepté, quant à cetté 
dernière exemption, en cas de foule. . 
S'ils font établis dans l'intérieur des campagnes 
ou autres lieux fujets aux corvées des chemins, ils 
y font fujets comme les nationaux ; mais il leur eft 
permis de fe faire remplacer par des Ouvriers mer- 
cenaires. ve | 
Tous ne paient les droits de pareatis, de grefle; 
de fceau & autres, que comme les nationaux. 
Les marchands fuifles jouiflent de la franchife 


pendant les foires de Lyon, & quinze jours au-delà. 


Les marchandifes entrant en France par la Suifle, 
font diftinguées en marchandifes étrangères & en 
nl cHantes de crû & fabrication fuiffe. Les pre- 
mières paient les mêmes droits que fi elles étoient 
entrées direftement dans le royaume. Il n’en eft 
pas de même des autres marchandifes ; il en eft 
plufieurs qui ne paient pas de droits, tels font les 
fromages; d’autres ne paient que la moitié des droits 
auxquels les marchandifes des autres nations font 


aflujetties ; mais voyez le Difionnaire du gormmerce 
& celui des Finances. 


Les Suifles ne paient les droits d'exportation des 


\ 
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marchandifes qu'ils ont sachetéés dans le royaume, 


que fur le même: pied que les nationaux. 


Le Suiffe quisabuféroit des privilèges delfa na 


tion,eehoprénant.fon:nom à ‘tout qutre nébociant , 
feroit dans-le cas de ne plus être réputé Suifle & 
d'être puni par les tribunaux du royaume. 


æ Danses cas non ‘prévus: par l’édit, les Suifles 


font affunilés aux: François & ne peuvent ètre 
traités plus favorablement. PHARE 
Ces privilèges & concefions . ne doivent avoir 
lieu que jufqu'au 28. mai 182%, c'eft-à-dire, juf- 
qu'a l'expiration du traité d’elliance, @ 


} 


L’étendue des objets que j'ai embraflés me les 
a fait parcourir, avec rapidité. J’en ai peut-être dit 
aflez pour ceux qui ne veulent que furchatger leur 
mémoire de l’expofñition des, ates & de l’analyfe 
des faits : invite les. autres à aller étudiér les Suif- 
fes chez.les. Suifles mème, où au moins dans les 
écrits des philofophes qui ont voyagé parmi eux: 
c'eftilà que l’o:- apprendra à connoiître leurs gou- 
vérnemens, à juger leurs adminiftrations par leurs 
effets, c’eft-à dire, par leur influence fur les peuples, 
* Nulle contrée ne préfente plus de fujets de pro- 
fondes, méditations ; aux obfervateurs de, tous les 
genres; mais fur-tout au publicifte. | TA 
: Lôrfque du fommet des Alpes il planera fur 
l'Europe, il ne fera pas furbris que les vigou- 
reux habitans de-ces montagnes, aient fubjugué les 
empires , les royaumes que dominent leurs demeu- 
res : c’eft dans les Alpes qu'il ira chercher le ber- 
céau de ces peuples qui ; tant de fois, fous le nom 
de Celtes &.de Gaulois, ravagèrent, affervirent, 
firent trembler la Grèce , la Gaule, & l'Italie. : 
… Silon compare les connoiflances, la valeur, la 
flature même des Suiffles modernes, à ces débris 
du. temps: qui. difent encore ce que furent leurs 
aieux , l'on voit avec fatisfa@tion que les fiècles ont 
perfeétionné cette race d’hemmes. Loin 
 Sur-toùt ils ne font plus des brigands féroces : 
contens d'avoir affermi leur repos &c leur liberté, 
ils ne conquérént plus, ils n'aflerviffent plus leurs 
Voifins ; fi léurs guerriers font auf renommés que 
jamais, s'ils font encore les modèles de cette tac- 
tique dont ils font les inventeurs, convenons que 
cêtte taétique , cette inviolable difcipline , font plus 
ne la défenfe que pour l'attaque ; enforte que par 
eurs foldats, comme par leurs traités, les Suifles 
font les prote@teurs & les défenfeurs des limites des 
grandes nations leurs alliées. 


… Sages helvétiens ! mon ame émouflée par l’é- 


goïfme qui m'entouré , n’afpire point à partager cette 
gore extérieure ; mais fi je ne puis jouir du repos, 

e légalité , de l'indépendance de vos démocraties ; 
fi je ne puis converfer avec vos bergérs ; fi, libre 


comme eux des niaïferies dé notre luxe , & de 


notre littérature a@uelle , je ne puis médirér avec! 


eux, les penfées des Loké, des Montefquieu & 
des Jean-Jacques, je defire au moins la perpétuité 
de votre bonheur. Puifliez-vous le tranfimettre à la 


AN 227 
dernière poftérité ; puifflent vos conftitutiohs & vos 
ligues être éternelles comme vos rontägnes-même 
Maïs en exprimant ce vœu, férai-il permis à rda jeu 
nefle, à mon inexpérience, de craindre & de dire 
ce. qui pourroit altérer votre Hberté à 2° 5777 

Autour de vous je vois-des fers, des fujets : cé 
font vos concitoyens que vous aver/aflervis, fières 
démocraties ! pourquoi: citoyens modérés 1 éres. 
véus des maitres: defpotiques ? Les Romains iféuf- 
fent jamais été affervis à Céfar, à Olive, à TE 
bere, s'ils n’euffent fongé qu'à fe 'confédérer avec 
les peuples qu'ils fubjuguoient , &1à établir au 
milieu d'eux des gouvernemens populaires." C’eit 
en dire afléz à des hommes dont les principes font 
fains, @c dont l’efprit n'éftpas encore corrémpx 
Le lès faufles maximes de cé qu’on appelle: ailleurs 
a raifon d'état : mais fi déjà Vous étiez réduits à ne 
confulter que l'intérêt de Votre grandeur & de votre 
sûreté , je vous. dirois qué mille confédérés , qui 


 combattroient à la fois pour leur liberté &u pour la 


vôtre , feroient plus pour vous qu'un million gé 
fujets, toujours indifféréns fur un changement de 
maitres : je Vous dirois que ces fujets, fidèles init 
tateurs de vos grands exemples, peuvenñt , non-feui 
lement brifer vos chaînes, mais fe venger fur vous: 
mème de la dureté de leut captivité, Le jour n’en 
eft peut-être pas éloigné : déjà Berne a fu vous en: 
léver une partie de tes antiques fujets ; peut- 
être jamais ne toufnérætelle Contre “yYous fon ef: 


| frayante fupériorité ; mais les fujets qui vous ref: 


tent font aufh aguerris que leurs maîtres : craignez 


| qu'ils ne s'élèvent parmieux un Civifs : hâtez-vous 
d'être léurs libérateurs : dévenus vos égaux , on les 


verra fortifier votie alliance | vous mettre en état 
de côntrebalancer l'influence trop décidée de vos 
grandes ‘républiques : les petites ont été fauvées juf- 
qu'ici, par la rivalité que faifoit naître, contre les 
premières , la différence des dogmes & des cultes ; 
mais Cétte rivalité s’afoiblit depuis long-temps avec 
la différence des opinions. db 
‘Au moins confervez toute votré vigueur contre 
la révolution qui vous ménace ; continuez d’en- 
voyer vos foldats fe former à la folde des peuples 
étrangers ; mais Craignez que ceux de vos ci- 
toyens qui vont féjourner chez des nations riches 
& commerçantes , né rapportent au milieu de 
vous dés germes de vices contraires à vos gou- 
vérnemens. Sachez préférer pour euxle fervice 
de ces états guerriers, dont les mœurs font for- 
tes & auftères, dont les cités feimblent des camps 
où l’on fe prépare fans cefle aux combats & aux 
afflauts. 

Ceffez de multiplier , au milieu de vous, ces fabri- 


ques, ces manufadures, inftrumensinfaillibles d’inéga- 


lité & de décadence ; vous n’ignorez point que leurs 
travaux fédentaires amolliffent les corps & énervent 
les courages ; que le luxe , les richeffes , les com- 
modités qu'elles procurent , donnent moins de fatif- 
fa@ions que de befoins deftruéteurs , qui rétreciflent 


| les efprits & les ames, Seroit-ce que vous voudriez 
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fixer parmi vous l’accroiffement de votre popula- | 


tion, & fuppléer -pour. cela à la flérilité de vos 
glaces & de vos montagnes ? Mais c’eft la valeur 
de, votre jeuneffe qui lui affure, chez les autres 
ñations , des érabliffemens avantageux ; & les fon- 
dateurs de votre liberté, ces terribles vainqueurs 
des armées bourguignonnes & autrichiennes , n’é- 
toient qu'une poignée de pafteurs. 

Sages helvétiens , il eft temps encore de prévenir 
votre perte; mais fongez que fi les corps phyfiques 

ériflent, c’eft qu'après une révolution marquée, 
L nature tarit en eux les fources de la fève & de 
la vie; au contraire l'œil prudent du bon admi- 
miftrateur peut quelquefois perpétuer la durée, du 
corps politique , en perpétuant, en régénérant les 
mœurs , l'efprit , les vertus qui lui ont donné l’ètre. 
Moins les maux font invétérés , plus le remède eft 
facile & plus le fuccès eft prompt. (ÆENRY.) 

CANTON D'ÂPPENZELL. Autrefois les moines de 
S. Gall prétendoient avoir affervi ce canton. Mais à 
force de taxes , d’exaétions & d’infultes . ils for- 
cérent ces payfans d’arborer le pavillon de la liberté. 
Quatre paroiffes chaflent les officiers de l'abbé, & 
bientôt tout le peuple s'engage par ferment à dé- 
truire la tyrannie. Que,ne peut l’enthoufiafme de 
Yindépendance ? Quelques : hameaux de bergers re- 
pouflent les foldats. des moines, les troupes des 
Villes, de la nobleffe de Suabe , & des ducs d’Au- 
triche ; toutes ces.puiffances.avoient réuni leurs for- 
ces contre des bergers : car tout ce qui eft puif- 
fance fe ligue & confpire ordinairement la ruine 
de tout peuple qui rentre dans fes droits : fi quel- 
quefois l’on voit des princes devenir l'appui d'une 
généreufe infurre@tion ,.ce n’eft point au fecours du 

euple qu’ils accourent ; ils cèdent feulement à une 
fine , à un defir de vengeance , plus. fortes contre 
le’ fouverain, leur ancien rival. | 

Ces bergers montrèrent le même courage contre 
des entreprifes de la puiffance eccléfiaftique : quand 
l'évêque de Conftance, pour arrêter leurs exploits, 
les eut mis dans l'interdit, ils arrètèrent qu'ils ne 
vouloient pas être mis [à dedans. 

Après de longue guerre , après avoir vainement 
tenté de mettre en liberté toute la Suabe & le Ti- 
xol, les habitans de l’Appenzell fe liguèrent par 
une combourgeoifie perpétuelle avec les fept can- 
tons , leurs plus proches voifins; ce traité fut con- 
verti,.en 1452, en une alliance perpétuelle; enfin, 
en 1513, l'Appenzell fut adopté par les douze 
cantons de la ligue helvétique dans laquelle il oc- 
cupe le dernier rang. 

Divifion des catholiques & des proteflans. À cette 
dernière époque le canton étoit partagé en douze 
rhodes , dont les chefs portent encore le nom de 
capitaines. Alors chaque rhode fournifloit un. con- 
feiller, un affefleur à la iuflice, des jurés d’où ref- 
fortilloient les caufes qui emportoient purgation par 
ferment, & deux jufticiers pour la juftice publique 


te c à Dé de \ 
ou civile, Ce: tribunaux s’affembloient danse bourg | 


d'Appenzcll, La difcorde occafonnée par la diver- 


fité des opinions fur la réformatior , produifit, 


après une longue fermentation, un changement ef- 
fentiel dans la conftitution de la république. 


IL fallut arranger un cantonnement entre les.deux : 


partis, par la médiation des autres cantons ; le pays 
fut partagé en deux cantons diftingués , mais non 
féparés d'intérêt; le canton des rhodes: intérieures 
ou catholiques , & le canton des rhodes extérieures 
ou réformées. - 

Ces deux partis forment deux petits états indé- 

ndans ; gouvernement , police, finance , tout eft 
féparé feulement les deux députés n’ont qu'une 
voix à la diète helvétique, & ils la perdent fi leurs 
opimons font partagées. | 

Dans l’un & l’autre canton le pouvoir fouverain 
réfide chez le peuple, & tout mâle au-deflus de 
feize ans ‘a voix dans l’affemblée générale qui fe 
tient tous les ans pour élire les magiftrats , & faire 
tous les aëtes de la légiflation. Tout membre qui 
vote aux comices doit y venir armé. 


Canton intérieur ou catholique. Ce canton eft au 


jourd’hui compofé de neuf rhodes, l'affemblée gé- 
nérale eft convoquée ordinairement, une fois par 
an , le dernier dimanche d'avril : affemblée fe tient 
alors, ainfi que dans les cas de convocation extra- 
ordinaire , dans le bourg d’Appenzell, ou en plein 
air, ou dans lépglife, fuivant la circonftance du bon 
& du mauvais temps. | 

C’eft dans les affemblées annuelles que fe fait 
l'élettion des magiftrats du landamman , qui refte 
deux ans en charge, fi le confeil national n’en or- 
donne autrement; du ftatthalter ou lieutenant, du 
tréforier , du capitaine général, de l’édile, de linf- 
pecteur des églifes & du porte-bannière. Ces fept 
chefs, avec douze ou quatorze adjoints, forment 
le petit-confeil ou confeil hebdomadaire, qui , à l’ex= 
céption des feize, s’afflemble à Appenzell une fois 
par femaine: 


Le choix des adjoints fe fait le jour de l’afñflem- 


| blée générale dans des convocations particulières 


des rhodes qui les fourniffent dans une proportion 
réglée. Ce confeil juge des affaires civiles & fifcales 
ordinaires , il a la police inférieure. Dans les cas 
preffans , il s’affocie un certain nombre de membres. 
du grand-confeil ; alors ïl peut traiter des affaires 
étrangères, donner des inftrutions aux députés , 
diéter des bans plus forts ,. 6c. 

Le grand-confeil, compofé de 128 perfonnes y 
compris les chefs & le petit-confeil, décide des. 
caufes majeures civiles & fifcales; il eff juge eri- 
minel, & reçoit les-comptes des finances. Îl peut: 


, publier les mandats de police, ou édits publics , & 


les expliquer fuivant les occurrences. Ses afflemblées: 
fixes, ordinaires fe réduifent à deux, qui fe tien- 
nent Pune huit jours avant l’aflemblée générale du. 


. peuple, & l’autre le 16 oétobre. 


Le canton extérieur ou réformé eft plus'.étendu 
il eft partagé en deux quartiers féparès par la fitter. 


| À l’ancienne divifion en fix rhodes , a fuccédé 
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celle en dix-neuf paroïfles ; la forme de ladminifs 


tration eft un peu plus compofée. 
L'affemblée générale ordinaire du peuple fe tient 
alternativement à Grognen ou à Heriffens, dans 
les deux quartiers : elle eft fixée au dimanche d’a- 
vril, vieux ftyle. C'eft dans cette aflemblée ou 
landfgeimein que réfide le pouvoir fouverain : deux 
lindemans ; deux lisutenans, deux bourfiers, deux 
capitaines généraux & deux porte-bannières, font 


les dix chefs de l’état; dans chaque office, il n'y 


en a qu'un en charge pour un an, en obfervant 
l’ordre alternatif pour les deux quartiers. 

Le double confeil du pays eft compofé de co 
membres, il ne s'aflemble qu’une fois lan. La 


publication des loix de police, l'élettion des édiles: 
& autres officiers fubalternes font de fon reffort. 


Le grand-confeil proprement dit, s’affemble ale 
ternativement dans les deux quartiers. 

Petit-confeil, chaque quartier a le fien diftingué. 

Le pouvoir & linftrution du grand & des 
petits confeils, font les mêmes que dans le canton 


catholique. Les caufes matrimoniales & les tranf-. 


greffions contre les mœurs font jugées dans un 
confifioire établi dans le pays. 

Quant au militaire, outre les chefs, le banneret, 
_ C’Eft le landamman hors de charge, les deux capi- 
taines & les deux portes-bannières. Chaque difirit 
a fes capitaines où commandans d'exercice parti- 
culier: Îa milice eft partagée en cinq divifons, 
qui, dans les attaques imprévues , marchent fuc- 
ceflivement au rendez-vous, après que les fignaux 
établis fur les hauteurs ont donné l'alarme. 

Le canton proteftant eft dans la proportion beau: 
coup plus riche, plus peuplé, plus puiffant que le 
canton catholique. 

Les rhodes intérieures & extérieures n’ont aucune 
ville fermée, mais deux ou trois bourgs, un petit 
nombre de villages réunis , & des habitations éparfes. 


Cet article, ainñ qu'une partie des faits du pré- 


cédent -& des deux fuivans, font tirés du recueil 
imprimé chez M. Félice, de celui de M. Robine 
&t des lettres de Coxe, (Æ.) 

CANTON DE Barr. C'eft le neuvième canton 
* dans la confédération helvétique. 
… Révolution politique. Ce pays eft celui des anciens 
Rauraques ; les Romains y avoient établi une colo- 
me , Augufla Rauracorum. Cette ville ayant été dé- 
vaftée , à ce qu'on croit, par Attila, la ville de 
Bâle fe forma des débris de fa population ; les évé- 
ques y tranférérent leur fiège, EST 

On ditqu’en 1210, le confeil de Bâle étoit com- 
POI de quatre chevaliers & de huit citoyens qui 
n exerçoient aucune profeffion méchanique ; à cette 
époque l'évèque Lutolde permit aux boureeois de 
former douze abbayes , dont chacune fourniroit un 
confeiller ou tribun, ce qui doubloit le nombre 
des confeillers. Chaqne année l’évêque nommoit 
huit éleéteurs, deux chanoines, deux chevaliers , 
deux fimples gentilshommes & deux citoyens des 
wibus pour dreffer le tableau de Ja magifirature pour 
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une année : lé bourguemeftre & fé éririd tribunétoient 
pris alternativement dans les deux tribus que for-. 
moit la nobleffe. | pete 

Bâle s’accoutuma à l'indépendance, par fes con- 
fédérations avec d’autres villes de la haute Alferna- 
gne, pendant la confufion des interrègnes & les. 
troubles des fchifmes : en 1348 l'empereur Charles, 
IV céda à cette ville l’advocatie; ce qui fembloit. 
la rendre la proteétrice de l’évêque. Les habitans 
formèrent, en 1377, un tribunal compofé de dix 
nobles & de dix bourgeois, pouf veillèr à la con- 
fervation de la paix publique & de la liberté : les 


guerres privées furent.-affujetties à la décifion de. 


ce tribunal. 

: En 1388 Îles bénédiétins du. fauxbourg de faint. 
Alban cédèrent à la. ville la juftice civile : ellé ra- 
cheta enfuite ce fauxbourg qui étoit hypothéqué 

aux ducs d'Autriche : enfin , en 1396, l'évêque ven- 
dit aux habitans les bailliages de Licftal, de Wallem- 

bourg & de Homberg. RNA LA 
Après la guerre, de.1448 les Bälois, irrités con. 
tre les nobles qui avoient pris le parti de l'Autriche, 

les bannirent de leur ville. Dès l’année 1516 le 
confulat ou la charge de bourgnemeftre paffa aux. 
plébeïens ; enfin , la ville accéda aux cantons hel 
vériques. | 

es adoptant la réformation, les Bälois parvin- 

rerff à fe foufiraire à toute efpèce d'autorité de leur 

ancien prince. Le nombre des tribus fut augmenté 

de douze à quinze & enfuite à dix-huit, celui des 

deux membres que chaque tribu. fournifloit au petit- 
confeil , &c des fix qu'elles nommoient au grand a 

été doublé. Par là, les places furent, pour la ma- 
Jeure partie, occupées par des artifans, qui pañfent 
de leurs atteliers aux divers emplois de la magif- 

trature & de la police. 

Gouvernement , confeil fouverain. On en ignore 
l'origine ; ainfñi que celle de plufeurs de ceux des 
autres ariftocraties de la Suiffe, où ces corps exer- 
cent cependant l’autorité fotveraine. Nul doute que 


ces corps ne fuflent d’abord une élité de repréfen- 


tans , autorifés à délibérer fur les intérêts généraux 
de la communauté ; les convocations fréquentes ren- 
dirent ces élus plus inftruits,  & accrurent leur in 
fluence dans le gouvernement jufqu’à ce que les 
conftitüutions , déterminées par une fucceflion de 
circonftances, fixèrent , dans ces confeils , le pou- 
voir fuprème. Ut: 

Le pouvoir fouverain eft attribué aux! deux con- 
feils réunis ; le petit-confeil compofé de foixante 
membres tirés à nombre égal des quinze tribus de 
la grande ville ; le grand-confeil de 216 membres... 
tirés de même, des dix-huit tribus de la grande & 
de la petite ville ; deux bourguemefires & deux 
tribuns , qui font les quatre chefs ; Complètent le 
nombre de_280 perfonnes, 

Son pouvoir. Ce confeil fouverain décide de tous; 
les grands. intérêts. éconqmiques & politiques de 
l’état, il exerce la Kgiflation & la haute police , & 
difpofe des emplois principaux ; il ale droit de fire 


/ 
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Reftriton. Il n’en exifte point : feulement he 
euple s’affemble une fois l'an , pour recevoir pu- 
bliquement le ferment que font fes magifirats de 


maintenir les loix dans leur intégrité; & de con-. 


ferver, fans atteité , Îles droits 8 immunités du 
peuple. Le ferment réciproque d’allégeance aux 
magiftrats , eft reçu dans les tribus refpeétives. 
Un frein plus fort, c'eft quié nulle part la conduite 
des magifirats n’eft éxaminée plus librement ;‘ ni 
cenfarée plus févérement qu'à Bâle. L'exercice de 
ce” droit; qui éclaire le''peuple , peut réagir avec 
fuccès fur le magiftrat même, foit en le forçant à 
s'infiruire, foit en le teriant en garde contfé toute 
efpèce d'injuftice? Ce droit éft d'ailleurs attaché 
efféhtellement à l'indépendance , & nel gouverne- 
ment né peut furvivre long-témps à fon extinétion. 
“Perte confeil. I-eft-partagé en deux divifions , 
préfidées chacune par un bourgmeftre &c un grand 
tibim qui faccèdé-au premier en cas de mort. 
Chaque divifion gouverne perdant une année ; elles 
fe relèvent le jour de la S. Jéan d'été, Le petit-con- 
feil juge les caufés de petit-criminel , décide des 
caufes d'appel des bourgeois , pourvoit aux bénéfices 
de l'églife & aux emplois fubalternes. Chaque an: 
née le petit-confeil eft confirmé par le grand-con- 
feil; & chacun des membres de celui-ci, par les: 
autres membres des deux confeils, qui font de la 
même tribu sU0n 
Tribunaux. Le confeil d'état où des treize, la 
chambre économique ; la chambre: d'appellations 
Dour fe pays, la dépufation où direttion des éplifes’ 
k colièges, le confeil de commerce’, le confittoire 
décidéht ou préparent les délibérations des confeils 
fur les matières de leurs refforts: 
Le canton et divifé en fept bailliages ; la pré- 
felute des ballis dure ordinairement huit ans. Qua- 


tre font pris communément dans Île petit-confeil ;. 


deux autres indifféremment dans le grañd-confeil 
ou dans le corps de la bourgeoïfie. Deux avoyérs’ 
préfident à Lieftal, lun choift dans cette pente’ 
ville ; l’autre de la ville de Bâle : ils alternent dans 
leurs fonétions d'année en année. | 

Eleéfions des charges 6 magifiratures. Les places 
vatantés dans le petir-Confeil font rempliès, au choix 
du graridconfeil, par les membres des tribus aux- 
quelles la place eft affle@ée : les places du grand- 
confeil, par les rnembres dés deux confeils de la 
tribu à laquelle elles font affeëtées. | 
Toutes ces élelions fe faifoient autrefois à la 
pluralité des voix ; mais pour prévenir la brigue, 
& l'afcendant de ceux qui avoient plus de crédit, 
on établit ce qu’on appelle le ternaire : trois citoyens 
étoient élus ; & le fort décidoit entre eux: Ceite 
méthode ne contre-balançañt pas encore aflez l'in- 
fuence des richeffes, on changea le ternäire en {e- 
ndire, au lieu de trois candidats on en élut fx, 
pour faire décider au fort , celui d'entre Eux qui 
occupera le pofte vacant. Leurs noms font mis 
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| dans un Res 8e fix billets, fur l’ân-defquels on a 


écrit l'emploi vacant ; font mis dans un autres 


. Dex perfonnes font nommées pour tirer cette lo. 


terie , & puifent à la fois dans les facs. Celui du 
compétiteur avec lequel on tire l'heureux billet, 


obtient l'emploi défigné. 


:H y a une feule Circonftance dans laquelle le 


| fenaire. neft point en ufage ; c’eft à la mort du 
| bourguemeftre , alors un des tribuns lui fuccède de 
| droit. On obferve la même méthode. pour les char- 


ges des baillis,. même: pour les charges de l'univer- 
fité, & pour les bénéfices & places de léolife. 
DRE P ÊNE 
Les conftitutions  n’admettent le père avec le 


_ fils, ou lé beau-père avec le gendre, nt dans le petits 
| confeil, ni dans le nombre des membres du grand-! 
! confeil fur la même tribu. AH eg Ia A 


Six des quinze tribus de la grande ville n’admet- 
tent à leur corps, & par conféquent ‘parmi leurs 


 repréfentans dans les confeils , que .des maîtres de 


leur profeflion. Deux tribus ont le même privilège 
RATE LT Der: ; 
pour la moitié feulement de leur contingent : ‘dans 


toutes les. autres, l’accès de la tribu & la concurrence 


pour les emplois , font ouverts aux perfonnes de 
toutes profeflions non claflées, aux militaires, aux 
avocats, aux gens de lettres, éc. en communavec 
ceux qui fe donnent aux arts fixés fur les mêmes 
tribus. LE 


tribus de la grande ; 8 quoique ceci rendit leur con- 
dition abfolument égale , ils ont obtenu d’être encore 
formés en trois fociétés ; qui envoient chacune 
douze membres au grand-confeil, Les droits parti- 


culiers du petit Bâle font fort finguliers. Ses citoyens" 


y perdent le droit de cité, ipfo fat; lorfqu'ils 
vont habiter la orande ville, & ceux de fes côn- 
feillers qui s’établiffent dans cette dernière, ‘font 


obligés de conferver une chambre dans la petite 


ville, & d'y laiffer leur robe magiftrale , qu'ils y 
vont prendre & dépofer les jours de confeil.: 

Quant a la confhtution mulitaire, la ville & fes 
fauxbourgs font divifés en fix compagnies bour- 
geoifes des fix quartiers. La milice du pays forme 


denx régimens; chacun de neuf compagnies de 


fufiliers , une de grenadiers, & une de drapons.” 

Clergé. Le pafteur de la cathédrale en eft le chef, 
il forme un fynode à la ville & trois à la campagne. 

Effet du gouvernement’ fur la population. Le peu- 
ple eft en général fi prévenu pour fa patrie ; qu'il 
croit que le vrai bonheur n’exifte qu'à Bâle. Peut- 
être n’exifte-t-il aucun lieu du monde où cette clafle 
d'hommes foit auffi heureufe. Le moindre individu 
s'enorgueillit de fa liberté, & en a le droit. D'ail- 
leurs les privilèges dont le corps des citoyens 
jouit , & l’efpérance que chacun de fes membres 
peut avoir de faire un jour partie du conféil fou- 
verain ; donne au derniér des bourgeois, une forte 
de confdération perfonnelle "qui l’entretient dans le 
fentiment de fa propre importance :.en effet, dans 
le nombre des magiftrats, on en compte plufieurs 
qui exercent des métiers inférieurs. | 


Les citoyens de la petite ville font fondus dans les 
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Cependant il paroît que-Bâle a été ne des villes 
les plus peuplées; de la Suiffe; fon enceinte con- 
tiendroit facilement cent mille ames, tandis que 
maintenant on en compte à peine 24000 , {elon 


CRÉES L . . 


les uns, & 1r000 felon d'autres. ss 
D'où vient ce défaut de population ? d'un côté , 
il eftnaturel, fur-tout parmi les Suiffes , qui pañent en 
poororne au fervice étranger , & fe fixent dans 


les érats voifins, que tous ceux qui naiflent dans 


Ja ville , n’y fixent point leur réfidence ; d’un autre 


côté, on croit que dans toutes les grandes villes 


le nombre des morts furpañle celui des naiflances. 


Si cet-excédant n'eft point compenfé par une af | 
flüence régulière de nouveaux habitans , une grande | 


ville doit rendre rapidement à fa dépopularion. 

Mais les citoyens de Bâle, comme ceux des au- 
tres ariftocraties de la Suifle, font à tel point jaloux 
du droit de bourgeoifie , &c s'enorgueilliffent tél- 


lement ,de fes privilèges, qu'ils daignent rarement, | 


le conférer à des étrangers, qui, ne pouvant, fans 
cela, établir aucun commerce, ni exercer aucun 
métier dans leur ville, ne viennent point y réparer 
les pertes continuelles que fa population efluie. 
: Cependant il-y à quelques années, plafieurs ma- 
giftrars , convaincus des mauvais effets de cette 
_æxclufion illimitée, parvinrent à faire pañler une 
loi en: vertu’ de laquelle les étrangers peuveñt être 
admis!à partager la liberté de la ville & les droits 
de cité : mais cette loi fut embarraffée de tant de 
refriétions , qu'elle eft devenue incapable de rem- 
plir fon objet. Tous les motifs pofhbles d'intérêt 
privé & d’ambition!, fe font ligués pour détruire 


fon‘efficacité: Je n’en fuis pas furpris , ajoute M. | 


Coxe; car des fociétés “entières d'hommes, font 
räfement unies par un efprit affez généreux , pour 
facrifier leurs avantages perfonnels & immédiats , 
au bien-être & à la poftérité future de leur pays. 
Cétte grande ‘vérité n’eft que trop malheureufe- 
ment detous les pays , de tous les états & de tous 
les temps. Elle eft par-tout le plus terrible obfa- 
cle du bien public. | 

Adminiftration ; revenus publics. Ts confiftent dans 
des taxes impofées fur l'entrée detoutes les charges, à 
proportion de l’'émolument; dans des droits modiques 
fur les boucheries, & fur la vente du vin en dé- 
tail; dans la perception d’une fomme de 15 Liv. 
payée par chaque bourgeois pour la garde de Ia 
ville ; de celle de 6 fous par tête & de 2 f. par ar- 
pent ; dans les corvées, à raifon des facultés de 
“chaque habitant de campagne ; dans des dixmes , ren- 
tes foncières. droits de lods & vente, & de fuc- 
ceffon ; dans des droits de péage fur les voitures 
& fur les beftiaux ; dans les douanes , à raifon de 
cinq deniers par florin du prix des marchandifes 
que le forain achète , vend & fait vendre dans le 
pays. CP 
Le négociant déclare , fous fon ferment , la va- 
Jeur des marchandifes qu'ilaenvoyées à l'étranger , 
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faute de débit il a été obligé de faire revenir fes 
marchandifes , il ne doit rien pour le retour. 
L’artifan paie, pour l'ouvrage qu'il envoie au 
dehors , un quart pour cent, & le cultivateur 2 f. 
par quintal des denrées qu’il envoie hors du canton. 
.. Ceux qui. veulent fortir du pays , & les femmes 
qui vont fe marier à un étranger, paient. dix pour 
cent de tous les biens qu'ils poflèdent dans l’éten- 
due du carton. | è L' 
. Par-tout la loi fifcale, contraire à celle.des :au- 
tres, pays , témoigne la plus grande confiance au 
contribuable, hs : 
Chaque bourgeois prête tous les ‘ans ferment de 
payer ce qu'il devra d'impôt, & tous les trois mois 
le marchand. & le cabaretier ,: qui. forment, entre 
eux une très grande parie de la bourgeoifie ; en- 
voient, foit au tréforier.de l’état, foit aux baïllis; 
un compte de: ce qu'ils ont vendu, foit, dans.le 
pays, foit dans l'étranger ,1& règlent. au bas du 
compte , le montant de la fomme qu'ils jugent .de- 
voir légitimement payer. , ee Htab 
Les tréforiers de l’état règlent les comptes, & 
ceux que leur envoient les baillis , en reçoivent le 
montant, réglent.pareillementles compres.des com- 
mis de la douane & des péages, paient.les appoin- 
temens, & forment, au.bout de l’année, «un état 
de la recette .&. de la .dépenfe , qui eft) porté. de- 


vant le grand-confeil, qui l’arrète. c 


Concile de Bale. I ne nous appartient, -ni d'en 
faire l’hiftoire , ni de rendre compte dé fes déci- 
fions, que la France a adoptées. Mais obfervons que 
jamais concile ne fut plus libre ; & n’établit mieux les 
libertés: de l’églife.. Ce ne furent pas feulement les 
prérogatives du.concile contre les papes ; qui furent 
invariablement. fixées , mais. l'indépendance du fe- 
cond.ordre fut confolidée, par letabliffement de 
l’expeétarive des gradués ; érablilement fujet à des 
inconvéniens , mais infiniment plus fage que celui 
du. concours-qui a été ordonné à Trente, & qui a 
trop Jaiffé à l'arbitraire des évêques: : 

Evêché & principauté de Bâle. Le prélat n'eft ; à 
l'égard de cette ville, qu'un titulaire ; mais il cori- 
ferve une partie de fon-territoire fpirituel.& tem 
porel ; il réfide à Porentru , fa capitale’ aétuelle, 
& les proteftans ne, lappéllent :que le prince de 
Porentru. | | 

Ce prelat, prince d'empire , eff allié aveciles car- 
tons catholiques: l'alliance eft défenfive : elle fut 
traitée. fort  fecrétement à l'infu dés réformés, 
en 1579, & jurée. publiquement à Porentruau mois 
de janvier 1580. Elle a été, renouvellée folemnel- 
lement en 1655-1695 & 1712. 

Comme prince d'Empire, évêque eft du cercle 
du haut-Rhin. Il a rang, dans les diètes,, au-deflus 
de l'évêque de Lièse, & alterne avec Brixen : 
fa contribution, d’après la matricule impériale de 
1721 ,.eft.de-quinze fantaffins, déux caväliers,, ou 
de quatre-vingr-quatre florins ; à fon, choix, ;par mois 
romains, oure trente florins pour entretien dela 


& paie un demi pour cent. Mais s’il prouve que chambre impériale. 
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L'évêqme de Bâle eft auffi allié de la France. Il 
eft élu par le chapitre de fa cathédrale, qui le choïfit 


‘ordinairement dans fon corps. Fe 

Le territoire ou l’état de ce prince a près de quinze 
lieues de long fur fept à huit de large. On ne peut 
‘dire qu’il ait la pleine fouveraineté dans tout ce ter- 
itoire, ni même qu'il foit le maitre de n'y laiffer 
“exercer d'autre religion que l fienne. 

L'abbaye de Bellelui eft indépendarte de lui. La 
Ville ‘de Bienne a le droit de bannière fur les ha- 
bitans du Val S. Imier : les communautés de Munf- 
terthal ou de la prévôté de Moutier Granval jouif- 
fent de la protection du canton de Berne, en vertu 
d’un traité de!combourgeoifie de 1486, renouvellé 
jufqu’à nos jours : les quatre cantons proteftans font 
d’ailleurs garans du libre exercice de la religion ré- 
formée dans l’Erguel, autre partie de l'évêché. Les 
cantons catholiques, dans leur traité avec l'évèque, 
fe font bien engagés de lui prêter main-forte pour 
raméher dans la communion romaine ceux de fes 
fujets qui avoient embraflé la réforme ; maïs avec 
la réferve de ne point employer les voies de fait 
fans l'avis des autres cantons. 

C'eft un pays d'états ; les impoñitions y font af- 
fifes fur un cadaftre qui eft défeétueux, parce que 
les communes & les forêts n’y font pas compris : & 
pour qué lfmpôt ne porte pas entierement fur les 
fonds, on lève-une efpèce de capitation fur les ca- 
baretiers, les meüniers & artifans des villes. Cètte 
taxe, ainfi que les droits de péage & d’aflife, qui 
qui fe lèvent fur les vins & d’autres marchandifes , 
eft très - modéré. L'impôt- ordinaire fur les terres 
eft de cinq pour cent, de leur eftimation. Lorfque 
Von veut l’'augmenter , une ordonnance annonce que 
lon levera deux ou trois impoñitions. 

+ Le receveur général qui fait l'emploi des deniers, 
rend compte à une commiflion nommée par le 
prince ou par les députés des états. 

Ville de Bienne. Cette ville a droit de faire porter 
fon fuffrage aux diètes des cartons par un député. 
Quoique l'évêque de Bâle y jouiffe du ntre de 
fouverain, ce n’eft qu'un vain titre : & la’ ville eft 
une véritable république ariftocratique. | 

Elle éft fituée fur le bord du lac du mème nom, 
vis-à-vis d’une ifle qui fera long-temps célèbre pour 
avoir fervi de retraite à Jean-Jacques Roufleau. Ce 
fat la. dernière qu'il eut en Suifie; on fait qu'il y fut 
pourfuivi par les régences des arifiocraties de Berne 
& de Bâle, honteufes de.ne pouvoir réfuter autre- 
ment les lettres de la Montagne. 

-! > Révolutions politiques de Bienne. Après l’extinétion 
du troifième royaume de Bourgogne, Frédéric I 
inféoda Bienne à Ulric, troifième comte de Neuf- 
châtel. Les enfans d'Ulric [V furent forcés de céder 
cetre ville à Henri leur frère, chanoine de Bâle. Celui- 
ci, parvenu à l'évêché, en fit donation à fon églife. 

Les libertés de cette ville durent fe conferver 
ou s’accroiître avec celles des autres villes de l’'Hel- 
vétie. Au commencement du quatorzième fècle, 
elle réunifloit, fous fa bannière, la milice de plufieurs 
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diftrifs voifins. Vers la même époque, elle étoit 
alliée avec Soleure & Fribourg, & , dès 1279, avec 
Berne. Les alliances devinrent perpétuelles avec 
Berne en 1352, avec Soleure en 1382, avec Fri- 
bourg en 1496. 

En 1468, l'évêque Jean VI remit à la ville {a 
jurifdi@tion criminelle. Il y eut, entre elle & les 
prélats, quelques démêlés qui furent terminés, 
en 1610, par une prononciation de huit arbitres 
choïfis par les cantons. Cet afte & un autre dreflés, 
en 1731, par la médiation de Berne, font les fon- 
demens des droits réciproques. 


Gouvernement de Bienne. L'évêque de Bâle n’y a que 
le titre de fouverain. Si, lors de fa nomination à l'évé- 
che, il reçoit les hommages des citoyens & de la mi- 
lice de Bienne, accompagnés de toutes les cérémo- 
nies extérieures du vaflelage & de la fujétion, il eft 
obligé en même temps de confirmer, de la manière 

la plus re &t la plus folemnelie, tous les 
privilèges & les franchifes de cette ville. Il à droit 
de nommer le maire ; mais l'office, le pouvoir de 


ce maire fe réduifent à convoquer & préfider le 


petit-confeil , & à prononcer les fuffrages, mais fans 
avoir. voix : &, quoique la juftice foit rendue au 
nom du prince, ni lui ni le prince n’ont le droit 
de faire grace ni de: commuer la peine. Ce maire 


doit être, fuivant les capitulations, ou gentilhomme” 


capable d’avoir entrée ‘au chapitre de l'évêché, ou 
confeiller de Bienne, Les émolumens, atrachés à 
cette principauté titulaire, ne vont pas de fept à 
huit mille Livres. | R 

L'autorité & la puiffance effeive réfident dans 
le grand & dans le petit-confeil : le premier com- 
poié de vingt-quatre membres, le fecond de quarante ; 
le petit-confeil divifé en deux clafles, eft juge civil 
en première inftance; juge criminel & de police 
dans tous les ças qui ne font pas évoqués au con- 
feil fouverain. Il d'fpofe des emplois civils, à l'ex 
ception de ceux de bourguemeftre & de banneret. 
I! exerce la police eccléfiaftique & a le département 
militaire. , - 

Le grand-confeil juge en dernier reflort des caufes 
majeures; il connoit des objets d'économie publique 
importans; il donne des inftruétions aux députés à 
la diète, fe fait rendre compte de leurs commiffions, 
& fair les édits qui doivent avoir force de loi. L’élec- 
tion du bourguemeñtre, des pafteurs & régens lui 
eft réfervée : mais il ne s’aflemble qu'avec les mem- 
bres du petit-confeil, ; 

Le bourguemeftre eft à vie, mais fujet à être. con- 
firmé tous les ans, ainfi que tous les membres des 
deux confeils. Il les préfide & garde les fceaux. 

Le banneret avoit autrefois le premier rang, & 
n’a plus que le fecond. Il garde une clef de la caifle 
publique & celle de l’arfenal. Il reçoit le ferment 
de tous les miliciens affemblés, après avoir prêté 
le fien en leur préfencé. | 


Avocats. Dans les caufés portées, foit au petit, 


foit au grand-confeil, chacune des parties choifit, 


us 
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«in juge du tribunal pour la défendre, & ce juge : 


eft obligé de le faire gratuitement. } 
Eleëtions. Celle de bourguemeftre fe fait par toute 
Ja bourgeoifie affemblée dans l’églife : la bourgeoifie 
choifit entre deux fujets qui lui font préfentés par 
les confeils. Les élections des autres magiftratures 
fe font par un concours de balotages & de fuffrages. 
On ne peut propofer de compléter le petit-con- 
il, que quand il y a deux places vacantes, ni le 
différer, lorfqu'il s’en trouve fix. Ce font les deux 
confeils qui font les életions. Le petit-confeil choifit 
es membres du grand - confeil parmi les citoyens 
éligibles. | : 
Les"différentes chambres ou commiffions font établies 
fur le mème pied que dans les autres ariftocraties 
de la Suifle. Le confeil des anciens eft le confeil 
d'état pour l’économie & les finances, il pourvoir 
aux tutèles, & difcute préliminairement les matières 
qui doivent être portées au grand-confeil. 

_ Police religieufe. Le clergé de la ville & fon ter- 
ritoire forment un corps féparé; les caufes matrimo- 
niales font jugées par un tribunal compofé de fix 
juges féculiers & de deux pañteurs, fous la préfidence 
d'un confeiller. 6 

CANTON DE Berne. C’eft le plus grand & le 

plus puiflant de la Suiffe. Nous allons faire connoître, 

_ °. lé gouvernement de cette république ; 2°. fes 

tribunaux ; 3°. fon adminiitration ; 4°. fa police mi- 
litaire ; 5°. fes loix religieufes. 


SECTION PREMIÈRE, 


Gouvernement. 


Les écrivains fuiffes n’ont que trop bien confirmé 
cette vérité, que les droits du peuple qui ne fait 
rien pour {es défenfeurs , font toujours facrifiés aux 
protections des hommes puifflans qui difpofent des 
penfons & des places , qui peuvent être injuftes 
&t tyrans impunèment : foit vile adulation, foit 
crainte, {oit prévention ; des auteurs fuifles ont pré- 
tendu que la conftitution de la ville de Berne avoit 
été ariftocratique dès fon origine. , 
Cependant ils font forcés de convenir que, dans 
la bulle d'or par laquelle l'empereur Frédéric II 
confirma les privilèges de la ville de Berne, & fxa 
fes loix conflitutives, ce prince donna à la com- 
munauté le droit d'élire chaque année l’avoyer, de 
choifir le curé, de difpenfer un citoyen des charges 
publiques, de juger de la vie & de la mort en cer- 
tains cas, de décider fur les différends entre les 
_ étrangers & les bourgeois en temps de foire, & 
i dé faire de nouvelles loix. 
C'eft à la communauté que ces attributs éminens 
de la légiflation, de la jurifdi@ion & du gouver- 


nement {ont accordés ou plutôt confirmés ; ce n’eft . 


point à un fénat ariftocratique , compofé d’un petit 
nombre de petits gentilshommes ou de bourgeois. 
D'ailleurs , que lon ne s’y trompe pas! Dans 
tous les pays, les hommes préféreront toujours l’au- 
torité d'un monarque à l’ariftocratie de plufeurs 
Jurifprudence,  Téme IL, 
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familles ; il vaut mieux fervir un feul, que d’être 
l'efclave d’une foule de fouverains : le joug füt-il 
plus onéreux, eft moins humiliant. On convient 
que Berthold vouloit enrichir fon état par la créa- 
tion d’une cité puiffante & florifiante ; il eut man- 
que fon objet, fi en fondant fa ville fur une 
troupe miférable & oifive de nobles peu nombreux, 
il eût éloigné la multitude active, laborieufe & 
des plébéiens. | je : 

Que l'on ne dife pas que le terme de commk- 
nauté eft, dans quelques ariftocraties, comme à 
Venife & à Genève, le fyñonyme de république... 
Et qui ne fait pas que ces fuperbes ariftocraties, 
aujourd'hui de l’ordre équeftre, étoient, dans l’ori- 
gine, de véritables démocraties? Perfonne n'ignore 
les époques où les magiftrats de Venife & de Gènes, 
long -temps élus par le peuple, fe font emparés , 
comme d'un bien de famille, de l'autorité dont ils 


nétoient que les dépofitaires précaires. 


æ 


Il n'en a pas été autrement à Berne; un monu- 
ment indeftruétible des droits de fa commune , c'eft 
la conflitution même du gouvernement. Le grand- 
confeil dans lequel réfide la fouveraineté; le grand- 
confeil qui fournit les membres du fénat & tous 
les officiers de la république ; le grand-confeil eft 
entièrement tiré des tribus : & ces tribus nétoient, 
dans l'origine , que des corporations d'attifans, dont 
elles n’ont pu effacer les noms. | 

Si, en France & fous un gouvernement monar- 
chique, ces corporations étoient parvenues à en- 
vahir des privilèges excluffs , à fe procurer des loix 
qui refreignoient à-la-fois l'indufirie des autres ha- 
bitans : & , par des formalités, des taxes excefives , 
leur fermoienten quelque forte l'entrée de ces affo- 
ciations ; quels fuccès de pareilles entreprifes n’au- 
ront-elles pas dû avoir dans des républiques, où 
le peuple, la bourgeoifie étoient diftribués en cor- 
porations de métiers; où ces corporations étoient 
a-la-fois animées de la jaloufie de commerce & de 
la jaloufie de l'autorité ? 

Mais à quels miférables fubterfuges, à quelles 
fubtilités eft-on obligé d’avoir recours pour faire 
remonter le pouvoir des magiftrats aftuels à l’ori- 
gine de ces villes? Comme leur origine bourgeoife 
eft connue, l’on ef forcé de dire que leurs familles 
ont fuccédé aux maifons nobles auxquelles feules 
l'autorité avoit êté donnée par les empereurs; mais 
fi un petit nombre de bourgeois , en excluant les 
nobles, a pu, fans titre, s'approprier légitimement 
l'autorité des nobles, pourquoi d’autres familles 
bourgeoifes ne pourroïent-elles pas tuftément & légi- 
timement partager cette autorité? Comment ce fénat 


qui n’exifteroit que par l'autorité des empereurs, 


qui n’auroit été établi que pour ètre l'officier de 
l'empereur, peut-il, après s'être fouftrait du joug 
des empereurs, oppofer à fa nation les titres qu'il 
ne tient que du pouvoir impérial , les titres que cette 
révolution a dù détruire ? 

N'ajoutons aucune foi à ces romans qui nous 


repréfentent les ariftocraties de Suifle comme avant 
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formé, dans leur principe, des affociations de n0- 


bles : les faits, les monumens de l’hiftoire &c les 
établiffemens modernes, tout nous attefte au con- 
traire que ces villes ne furenr, dès leur origine, 
que des communes de bourgeois ; c’eft le nom que 
gardent encore, dans leurs murs, ceux qui font 
élevés aux magiftratures, & ceux qui fe deftinent 
à les remplir : leurs alliances avec les cités voifines 
n'ont pris d’abord que le nom de combourgeoifie : c’eft le 
nom qu’elles confervent encore; & ce nom de bour- 
geoïs a toujours été, en Suifle comme en Angle- 
terre & en Exance, l’oppoifé de celui de zobles. 

Mais ce qui diftingue ces ariftocraties de celles 

de la Grèce, de Rome, de l'iralie, & d'un grand 

nombre de villes d'Allemagne, c'eft que , dans cel- 
Jes-ci, les familles revêtues des charges ont pris le 
titre de patriciennes’: Ç'a èté en s’arrogeant une qua- 
lité plus relévée, qu’elles font parvenues à fe dif- 
tinguer des autres clafles de citoyens. 

En Suifle au contraire, les familles qui ont enfin 
concentré entre elles toute la puiffance, foit effet 
de l'habitude, foit pour ne pas effaroucher un peuple 
alors plus fier , ont confervé la qualité de bourpeoïs ; 
mais, en le confervant, elles en oût dépouillé les 

autres claffes du peuple : & maintenant ces autres ha- 
bitans, plus dégradés qu'alleurs, ont réellement 
perdu les droits de citoyen, & fe font trouvés fujets, 
au réveil de ce long fommeil pendant lequel fe font 
faites les innovations. 


Cependant elles ne fe font point faites fans orage : 


les hiftoriens parlent des premiers troubles arrivés en 
1384. Le peuple a tenté, en 1749 ,; une nouvelle 
révolution : les fuites n’en ont point été heureufes; 
le grand - confeil de Berne, foit qu'il n’eût pas la 
modération qui animoit le fénat de Rome dans de 
pareilles circonftances, foit qu'il ne fe crût pas obligé 
aux mêmes ménagemens envers le peuple, a fait 
couper la tête à quelques chefs des plébéiens. 

Confeil de deux cens. La puiffance fouveraine réfide 
aQuellement dans ce confeil ; l'autorité dontileft re- 
vêtu, dit Wiliam Coxe, eft, à quelques égards, 
la plus abfolue & la moins limitée dont les ariftocraties 
de la Suiffe fourniffent l'exemple. Le gouvernement 
de Lucerne eft confidéré à la vérité comme le plus 
ariftocratique des cantons : &, en effet, il eft tel, 
eu égard au petit nombre des families qui peuvent 
prendre part aux afiires publiques; mais, d’un autre 
côté, fes magiftrats fuprèmes ne peuvent déclarer 
ki guerre ni faire là paix, contracter des alliances 
ni impofer les taxes, fans le confentement de l’'af- 
femblée générale des bourgeois. À Fribourg & à 
Soleure , les bourgeois font convoqués de même 
en certaines occafñons : mais le confeil fouverain 
de Berne, diftingué par-là de tous ces corps fupé- 
rieurs des ariftocraties fuifles, ne connoït aucune 
barrière conftitutionnelle de ce genre, qui puifle 
reftreindre fa puiffance : & les citoyens ne s’af- 
femblent jamais pour quelque caufe que ce puifle 
être. | | | 

Sans doute, il n’en a pas toujours été de même: 
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&,f lon yoyoit revenir des temps périlleux: 81 


s'agifloit de contrafter de nouvelles alliances au. 


_ puflent être onéreufes à l’état; s’il étoit befoin d’af 


féoir des impofitions un peu fortes, fans doute l'on 


vérroit les fénareurs revenir aux anciennés maxi | 
mes, affembler la commune & folliciter le con-. 


cours unanime. 


Quoi qu'il en foit, le confeil des deux cens dans 
lequel tous les autres collèges font réunis, qui, fous 


les titres d’avoyer, petit & grand-confeil, ou d'avoyer,. 


confeil & bourgeois de la ville 6 république de Berne, 
exerce, fur tous les fujets de cet état, le pouvoir 
fouverain , fait les loix & les révoque; juge de 
toutes les aflaires intérieures, évoquées devant li; 
donne aux autres tribunaux leurs pouvoirs compé- 


tens ; forme des zlliances, les renouvelle, traite 


de la paix & de la 


la mort, 


guerre, &t juge de la vie & de 


Le titre que l’on donne, tant au grand qu’au petit- 
._ confeil, eft celui de magnifiques, hauts, puiflans 6 


fouveräins feisneurs ; en opinant, les membres don- 
nent à l’affemblée celui de vos excellences. 

Vers la fin du treizième fiècle, ce confeil étoit 
réellement compofé de deux cens perfonnes : le 
nombre dés membres s'accrut confidérablement dans 
la fuite. Aujourd'hui, ils ne peuvent être plus 
de 289. DURE | ‘ 

C'eft ordinairement tous les dix ans que ce con- 
feil fe complette ; au bout de cet efpace de temps, 


e. 


il y manque communément quatre-vingts membres. 


Le confeil détermine alors le moment des élettions : 
ce point convenu, chaque ayoyer nomme deux des 
nouveaux membres; chacun des feizeniers & des 
membres du fénat en nomme un : deux ou trois au- 
tres officiers jouiflent du même privilège. .. : 

Il y a un certain nombre de perfonnes qui ré- 
clament, en vertu de leurs offices, le droit d’être 
élus : leurs prétentions font ordinairement admifes; 


ces différentes nominations & prétentions fournif- 


fent environ cinquante des membres à élire ; le refte 
eft rempli par le fénat & les feizeniers, fuivant le 
procédé d’une élé&ion ordinaire. … | 

Dans les délibérations du grand-confeit, les fé- 
nateurs ou membres du petit-confeil ont un rang 
diftingué , & font invités, par leur nom, à opiner. 
Les membres du grand-confcil opinent enfuite fur 
l'invitation générale de l’'avoyer ou préfident; cha- 
que membre a le droit de propofer ce quil croit 
utile à l’état : le préfident doit foumettre toutes.les 
opinions au fuffrage. Aujourd’hui que le grand-cen- 
{eil prend connoiffance de prefque toutes les affaires, 
les affemblées fe tiennent ordinairement trois jours 
par femaine, excepté pendantles vacances des ven: 
danges ou des moifons. :  . Mer 

Ainfi, quoique le grand-confeil ait délégué au 
fénat le maniement d’une partie des affaires les plus 
importantes, comme il eft toujours dans un état 
d'activité conftante , & exerçant par lui-même fon 
autorité fuprème , le fénat ne jouit pas à Berne d'une 
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autorité. auffi étendue que dans les autres arif- 
_ tocraties. | DAS pr ET ur 
, El n'y a rien de diftinétif dans l'habit des magif- 

trats, qu'un chapeau plat dont le bord eft arrondi 
& bordé de franges pour les membres du confeil 
des deux cens; celui des fénateurs a le fond fort 
réhauflé » le premier eft appellé barrète, le dernier 
beruffe. L’avoyer en exercice préfide au grand-con- 
Meil, porre fur fon habit un furplis fort court, fait 
d’après une três-ancienne mode. 

… Le perit-confeil ou fénat s’affemble à-peu-prés tous 


Jes jours ? on y traite d'abord toutes les affaires qui 


peuvent être portées à celui des deux cens. Il ex- 


édie les affaires courantes & de police; difpofe 
e la plupart des curés où charges eccléfiaftiques , 
des places fubalternes, tant civiles que de police, 
pee en dernière inftance les procès criminels, à 
l'exception de ceux qui régardent des citoyens de 
Berne, & dés droits de juftice criminelle , réfervés 
à quelques villes & vañlaux. 
L'éleion des fénateurs fe. faifoit autrefois par 

s bannerets & les feize, aujourd’hui cette élec- 
tion, {e, fait d'après un. plan fort combiné, qui a 


pour objet d'empêcher les effets de la brigue, par 


un mélange du fort. AG DE 
. Ce confeil ou fénat eft compofé de deux avoyers, 
de deux quefteurs ou tréforiers, de quatre banne- 
rets ou tribuns, & enfin de deux confeillers fe- 
 crets. : EU  : 
- Le grabeau ou la rééleétion des magiftrats fe fait 
chaque année dans la femaine fainte de pâques ; le 
jeudi , les feize font choïfis par le fort, üls font 
avec le fénat la revue du grand-confeil, lé même 
- jour ; le lundi après pâques , fé fair l’éleion an- 
_ muelle de l’avoyer & des quatre bannerets ; le même 
‘jour après-midi , les bannerets font avec les feize, 
la revue du fénat, & fur leur rapport, le jour 
-fuivant, les confeillers font confirmés au confeil 
des deux-cens , où fe fait encore l'élettion des tré- 
foriers. Chaque année le {énat nouvellement con- 
firmé, demande une nouvelle patente au grand- 
confeil. Cette démarche eft une reconnoiffance 
qu'il tient de lui fon autorité, * , È 
Voici comment fe font les életions: on met 
dans une boite 26 balles dont 3 font d’or ; les 
26 membres du fénatreftans en tirent chacun une, & 
ceux auxquels les 3 balles d’or tombent en partage, 
nomment dans le nombre de leurs confrères, trois 
életteurs. Sept autres éleGteurs font nommés par 
le grand-confcil, fuivant un procédé femblable. 
Les éleéteurs choififfent un certain nombre de can- 
didats, qui ne peuvent excéder dix, ni être moins 
de fix ; ceux de ces candidats qui, offerts au fuffrage 
du confeil fouverain , ont la minorité , fe retirent juf- 
qu'a ce qu'il n’en refte plus que quatre ; à ces quatre 
candidats, on fait tirer 4 balles dont 2 font d’or 
& 2 d'argent: ceux auxquels les balles d’or vien- 
nent à échoir font. de nouveau propofés au con- 
‘ufeil fouverain, & la pluralité des voix prononce 
entre eux, 
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: Pour être éligible , il fant avoir été dix ans mem- 


. bre du grand-confeil, & être marié. 


EE 


… Le confeil fecrer eft compofé de l'avoyer régnant, 
du plus ancien tréforier, des quatre bannerets & 
des deux confeillers fecrets. On traite dans ce con- 
feil, les affaires de l’état qui requiérent une difcrétion 
que l'on ne peut attendre d'un corps aff nom- 
breux que le confeil fouverain. Le confeil fecret a 


le pouvoir de fe déterminer dans les affaires d’une 


très-grande importance. #5; 
L'office des conféllers fecrets eft de veiller dans 
les délibérations des confeils, pour qu’il ne Sy 
paile rien contre le gouvernement, Mais les con- 
feillers étant deftinés à fuccéder aux places vacan- 
tes du fénat, fuivant la date de leurs éleGions, 
n'eft-il pas à craindre qu'ils ne prennent d’abord 
l'efprit de ce corps, & le confeil fouverain peut- 
il les regarder comme des’ tribuns qui lui Riee 
bien affidés, en cas d’entreprife du fénat? S'il y a 
liéu de fe plaindre de dénégation de juftice, ou 
d'autres abus importans , les membres du grand- 
confeil peuvent faire propofer l'affaire par un con- 
feiller fecret. 6 

Les principaux magifirats de Berne font les deux 
avoyers, les deux tréforiers & les quatre banne- 
rets; ces grands officiers font élus à la pluralité 
des voix, par le grand-confeil & pris dans le 
nombre de fes membres. 

Les ayoyers, dans l’origine, étoient élus annuel- 
lement; aujourd’hui deux avoyers nommés à vie, 
fous la réferve du pouvoir fouverain pour les: 
dépofer , alternent pour la préfidence des con- 
feils & pour l'exercice de leur dignité, On donne 
le titre d'avoyer régnant à celui qui eft en exercice. 
Ï a dans la falle du confeil, un fiège particulier, 
un peu élevé au-deflus des autres & couvert d'un 
dais : le fceau de la république eft devant lui fur 
une table; il ne donne jamais fon avis qu'il n’en 
foit requis, & n’a la voix que lorfque les fuffrages 
{ont également partagés. 

L'avoyer hors ‘d'exercice eft le premier en rang 
parimi lés {énateurs. LR. 47 

L'avoyer ne peut être choifi que parmi les ban- 
nerets &c les tréforiers. 

Le tréforier allemand où quefleur, pour la portion 
allemande du canton, tient le troifième rang, il ne 
peut être confirmé que fix ans de fuite : il en eft 
de mème du tréforier du pays de Vaud, qui prend 
le rang avec les bannerets, fuivant la date de {on 
éleétion.. ; 

Les quatre bannerets, autrefois banderets, font 
élus pour quatre ans, chacun d'eux a la jurifdiion 
fur un certain difirift aux environs de la ville, 
qu'on appelle bannière, ils ont fous leurs ordres 
des officiers nommés frciveibel, qui font payfans, 
& qui ont infpeétion fur le militaire, & fur ce 
qui eft du reffort du juge criminel : chefs de l’armée 
bernoife , 1ls font élus dans le nombre de ceux qui 
compofent les quatre premières abbayes où tribus. 

:1 y a douze trijus, les quatre premièrés {ont 
8 2 
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celles des maréchaux , des tanneurs, de$ boulan- 
gers & des bouchers : ce font les anciennes , elles 
ont, dit M. Ramon, de très-grands privilèges : 
lorfqu'on eft né dans le fein d'une tribu quelcon- 
que , il n’eft pas néceffaire d’un profeffer le mé- 
tier ; mais lon ne peut pañler de l’une à l’autre 
fans faire le chef-d'œuvre. C’eft ainfi qu’une branche 


de la maïfon d'Erlach, qui fe trouvoit exclufe des : 


. grandes charges de l’état, parce qu’elle ne faifoit 
pas partie d’une des quatre abbayes, eft entrée dans 
celle des maréchaux. 

Les /cizge, font feize membres du grand-confeil, 
pris tous les ans dans les douze abbayes ou tribus; 
favoir, deux dans chacune des quatre grandes tribus, 
& un dans chacune des huit petites. Les candidats 
font ordinairement choïfis au fort dans le nombre 
de ceux qui ont exercé l’ofice de baïlli : mais 
cela n’eft pas abfolument nécefaire, S'il arrive que 

dans une même tribu, il y ait deux éligibles dont 
l'un ait été bailli, & dont l’autre foit aiors mem- 
bre du grand-confeil, ils tirent au fort pour la charge 
de .feirenier : fi au contraire , il ne sy trouvoit 
qu'un feul tributaire qui füt du grand-confeil, celui- 
ci feroit feirenier de droit, pourvu qu'il eût les 
qualités requifes pour être éligible, c'eft-à-dire, 
qu'il fût marié @& qu'il n'eût ni fon père ni fon 
frère dans le fénat. À 

Etat ext-rieur. Nous ne pouvons, à l’exemple 

de M. Coxe, pafler fous filence cet établiffement, 
. qui eft une copie en miniature du confeil fouve- 
rain, dont 1l ne diffère en rien. Cet état extérieur 
eft compofé de jeunes citoyens qui n’ont pas atteint 
l'âge requis pour entrer dans le confeil des deux 
cens; ils s’'aflemblent fréquemment, en fuivant dans 
toute leur régularité les formes de l’adminifiration 
fuprème du carton ; ils ont tous les magiftrats, tous 


les officiers de la république: ils élifent les uns & 


les autres de la manière prefcrite par le gouverne- 
ment; la dignité d’avoyer y eft follicitée avec ardeur, 
parce que celui qui l’obtient eft affuré d’être admis 
dans le confeil fouverain fans autre recommanda- 
tion. Ce corps poflède auffi un certain nombre 
de bailliages, ce font de vieux châteaux ruinés, 
difperfés dans le canton. 

Cet établiffement peut être confidéré comme un 
collège politique pour la jeunefle de Berne; elle 
y acquiert une connoiïffance parfaite de la confti- 
tution, & les fréquentes aflemblées de confeil, 
étant toujours remplies par: des difcuffons. politi- 
ques de toute efpèce, fourniflent à ces jeunes ci- 
toyens loccafion d'exercer & de perfettionner les 
talens dont ils font doués. 


C'SETIED NI E 
Tribunaux. 


Autrefois un confeil de foixante jugeoit en der- 
nier reflort des appels; maintenant la chambre des 
appellations allemandes juge tout appel civil en der- 
mire inftance , fi l'objet principal ne pafle pas la 


TOUR 


valeur de 2000 livres bernoiïfes, (la livre de Berne 


fait vingt-deux fous fix deniers de France. ); main- 
tenant toutes les caufes dont l'objet pañle cette va- 
leur, de même que toutes les caufes d'injures, 
peuvent être portées au confeil des deux cens. … 

La chambre des appellations romandes juge en 


dernier reflort pour le pays de Vaud, foit à lime. 


tation de la chambre d'appel établie à Moudon, 
fous les ducs de Savoie, foit parce que dans les 
premiers temps qui ont fuivi la conquète, la lan- 
gue de ce pays, qui eft la françoife, étoit trop 


peu connue à Berne, pour trouver un plus grand 


nombre de juges capables. 
. Ces tribunaux préfidés par un membre'du fénat ; 
font compolés de membres du grand-confeil, 


Les pays foumis à la domination de Berne font 


partagés en bailliages où préfe&tures, dont la‘com- 
miflion dure fix ans, | ÿ 

Les baillis font les juges délégués de la police ; 
les exécuteurs des édits & mandats fouverains, les: 
économes des rentes du fifc & des gteniérs publics , 
les juges d'appel des juftices inférieures, & les 
juges de paix, fur tous les objets que les parties 
s'accordent à porter à leur audience, 

Dans le pays de Vaud , les baïllis font afiftés par 
les cours baillivales, qui font la première inftance 
dans les caufes féodales où le baïlli fait les fonc- 
tions de partie publique. Ces cours décident auff 
à la pluralité dans les caufes civiles qui font im- 
médiatement portées devant elles ; mais les affef- 
feurs n’ont que voix délibérative dans les caufes 
d'appel, & le baïlli prononce la fentence. 

. Quelques contrées ont des privilèges particuliers = 
ainfi le pays de Hafli, en fe foumettant au canton, 


_s’eft réfervé le privilège de fe choifir pour chef 


un landamman qui prêteroit ferment à la république; 
une révolte l’avoit privé de cette diftin@ion, mais 
elle lui fut rendue fous la condition que ce chef 
feroit fubordonné à l'infpe@ion du bailli d'Inter- 
lachen. | 

Laufanne jouit de très-grandes prérogatives, voyez 
LAUSANNE; & pour les bailliages de Granfon , Orbe 
&t Morat, indivis entre le curton de Berne & de 
Fribourg, voyez ces trois mots. | 

La ville d’Aaraw , qui s’eft foumife aux Bernois 
par capitulation pendant le concile de Conftance , 
a confervé le droit de fe gouverner elle-même. 
Sa régence municipale confifte en neuf conféillers 
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du confeil étroit, dix-huit autres confeillers & dix= 


huit membres pour complèter le grand-confeil des 
quarante-cinq. Les avoyers ou chefs font pris entre 
les neuf du confeil étroit: ils prêtent hommage 
au nom de la ville, à l’état de Berne. La jurifdie- 
tion de la ville eft limitée dans une enceinte très 
refferrée ; les appels en caüfe civile vont à Berne.. 

On dit qu'il y à un très-grand vice dans l’admi- 
niftration des baillis, & que par la nature des chofes, 
les plaintes portées contre leurs exaétions les plus 
notoires, ne font pas toujours écoutées avec im= 
partialité, Le confeil des deux cens, devant lequel 


, 
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tes affaires font portées en dernière inftance, n’a 
our membres que des hommes qui font, qui ont 
‘6 ou qui efpèrent devenir baillis, de manière que 
les juges du délit font en quelque forte intéreffés 
à le pallier : on ajoute cependant que les faits font 
exagérés, & que s'il y a des exemples de baillis 


. coupables d'exaétions, on a de mème des exemples 


de jugemens impartiaux &t févères qui les ont 
punis. 3 Fes 

Les émolumens des baïllis confiftent dans une 
portion qu'ils prélèvent fur le produit des taxes 


… & des droits perçus pour le compte du gouverne- 


ment, dans l'étendue de leurs jurifdi@ions. Dans 
les bailliages allemands , le bailli prend encore une 
portion déterminée dans l'héritage des payfans. 

Les baïlliages fe donnoient autrefois par éleétion; 
mais un réglement de 1718 , en a foumis la diftribu- 
tion au fort. Cette loi, qui fuppofe que les afpirans 
jugés capables d’opiner dans le confeil fouverain , 
le“ont auffi de tous les emplois, établit l'égalité 
dans la poñlefion des charges lucratives , rend la 
brigue &c les partis inutiles, 


SECTION III 


Adminifiration. 


La chambre économique, ou confeil des finances eft 
compofé des quatre bannerets, qui font préfidés 


par l'un ou l’autre tréforiers, fuivant le départe- 
ment des affaires. La dire@ion des bleds, des forêts, 


de la ferme des fels, l’intendance de la police, 
celle des bâtimens , celle des péages & chemins, 
le confeil de fanté, & beaucoup d’autres dépar- 
temens, forment des commifions féparéss, préfi- 
dées par un membre du fénat, chargées d'exécuter 
les ordres fouverains dans leur reffort, ou d’exa- 


miner les affaires qui leur font propofées, pour. 
NES enfuite leur avis motivé, 


es baïllis rendent compte annuellement à la 
chambre des bannerets , autrefois cette chambre 
faifoit aux comptables, des gratifications & appré- 
ciarions arbitraires ; mais ces faveurs, fouvent par- 
tiales & abuñves, accordées aix dépens du bien 
public, ont été arrêtées par un réglement fouve- 
rain, à la fin du dernier fiècle. \ 

Les impofitions font très-modérées ; elles con- 
fiftent proprement en droits de dixme , de direéte, 
en péages & en domaines, dans la ferme des fels, 
qui eft en régie, &c. 

L'érat d’ailleurs a peu befoin de contribution, 
fes reflources confiftent dans la fidélité des habitans 4 
qui ; dés qu'ils font parvenus à l’âge de porter les 
armes , font aflujettis au fervice militaire, 


SECTION I V, 


Police militaire, 


Tout male eft claffé dans la milice nationale , 
dès l’âge de 40 ans; le tiers des hommes ainf 


enrôlé, eft formé en régimens particuliers, compofés : 


\ 


= 
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de fufliers & d’éleionnaires, Les premiers font 
les jeunes gens non mariés, les autres font les 
pères de famille. Tout homme compris dans ces 
divifions, doit fe fournir, à fes frais, d’un uni- 
forme, d’un moufquet & d’une certaine quantité 
de balles : nul payfan n’obtient la permiflion de fe 
marier, qu'il ne foit en état de repréfenter fon ar- 
mement complet. : 

Le confeil de guerre envoie tous les ans un cer- 
tan nombre d'officiers nommés lands-majors, pour 
infpecter les armes & les munitions des foldats , 
compléter les régimens & exercer ‘la milice : re- 
venus de leur tournée, ïls en font le rapport au 
confeil. Indépendamment de cette revue annuelle, 
les régimens ont quelques exercices particuliers, 
commandés par des foldats vétérans commis à cet 
effet, | h 

Outre les armes entretenues dans l’arfenal de 
Berne, chaque bailliage en conferve dans un ar- 
fenal particulier autant qu'il en faut pour toute la 
milice du diftri&, &'Barde en caiffe une fomme 
fufifante pour folder pendant trois mois , la troupe 
des élettionnaires, en cas de fervice a@tuel. 

La cavalerie eft compofée de bons laboureurs, 
chacun fournit fon cheval & tout fon équipement. 

En temps de paix, l’avoyer non régnant préfide 
au confeil de guerre, & l’un des membres de ce 
confeil eft à la tête de l’armée du pays de Vaud. 
Mais en temps de guerre, on nomme un général 
qui commande toutes les forces de la république : 
on a placé des fignaux fur les terreins les plus éle- 
vés de chaque bailliage , pour raffembler la milice 
en un certain lieu défigné à cet effet, où elle re- 
çoit les ordres qui déterminent fa marche. 


SYE’CT TON. NV. 
Loix 6: police religieufe. 


Le fénat de Berne ne defiroit pas la réformation 
qui enlevoit aux familles qui le compofotent, les. 
bénéfices de l’état qu’elles fe réfervoient ordinai- 
rement ; d’ailleurs les réformateurs s’élevoient avec 
énergie, non feulement contre les abus du culte, 
mais eñcore contre ceux de létar, contre la cor- 
ruption & la vénalité qui s’étoient introduites 
parmi lés chefs : mais la bourgeoïfie. entraîna le 
confeil des deux-cens, on fit difputer les prêtres 
& les miniftres, & la pluralité des fuffrages fut 
pour les derniers. La réformation fut enfuite pro- 
pofée aux communautés fujettes, par-tout elle fu 
foumife à la pluralité des voix ; dans les lieux où 
elle prévalut, l’ancien culte fut aboli ; dans les 
autres, on conferva la liberté de confcience , em 
fe réfervant de reprendre la délibération. 

Voici maintenant quelle eft la police eccléfiafti- 
que. Ceux qui fe vouent à cet état , font leur cours 
d'étude dans une des deux académies de Berne ow 
de Laufanne ; après l'examen, les étudians reçoi- 
vent avec la confécration, par limpoñtion des 
mains , la capacité de deffervir les cures. Ces bé 
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néfices fe.donnent au fénat, à l'exception de ceux 
de la capitale, qui font réfervés au choix du grand- 
confeil, & de ceux de collature ou de patronage 
laïc. | ; | 
. Le clergé du canton allemand eft divité en huit 
fynodes, qui s’affemblent féparément chaque année, 
fous la préfidence-d’un, doyen. 
_ Le pays de Vaud eft divifé en cinq fynodes, 
dans lefquels font compris les églifes des bailliages 
communs entre Berne &.Fribourg, & celle de 
Bonchaberg, dépendante du canton de Soleure, 
qui a embraffé la réformation. Les pafteurs afñftent 
aux conffioires , où font rapportées les fautes 
contre les bonnes mœurs, les caufes matrimonia- 
les, cellés de divorce, de fornication ou d’adul- 
tère. Les procès-verbaux font enfuite adreffs$ au 
confifioire fuprème de Berne, qui eft compoñé de 
juges civils & eccléfiaftiques. ( M. HENRY.) 
CANTONNEMENT , f. na. ( Eaux 6 Forérs. 
Droit féodal, ) Ceft une portion de bois, fixée ordi- 
nairement aux deux tiers, dnée en propriété aux 


ufasers pour leur tenir lieu du droit d’ufage, qu'ils 


avoient dans une certaine quantité de bois appar- 
tenant au roi ou à un feigneur. 

Nous ayons déjà remarqué, fous Ze mor Roïs, 
qu'après l’établiffement des Francs dans les Gaules, 
les rois réunirent à leur domaine la propriété des 
vaftes forêts qui couvroient une grande étendue 
de pays : que pendant long-temps on ne donna des 
loïx que pour la éonfervation du gibier ; que tous 
les habitans d’un canton prenoient dans les bois 
de leur voifinage ce dont ils ayoient befoin pour 
la conftru@tion & réparation de leurs maifons, & 
pour leur chauffage, or AR 

Lors de l’introdu&ion du gouvernement féodal, 
les feigneurs s’approprièrent les forêts enclavées 
dans leurs territoires, & laiffèrent fubffter, en f2- 
veur de leurs vaflaux, les droits d’ufage dont ils 
avoient joui jufqu’alors. 

L'exercice continuel de ce droit a occafonné 
une multitude d'abus, & le dépériffement total 
d'une grande partie des forêts : c’eft pour y remé- 
dier que nos rois ont rendu plufieurs ordonnances 
dont nous avons parlé fous /e mot Bois, afin de 
conftater les droits d’ufage établis dans leurs forèts, 
& afin de régler l'exercice de ce droit pour le 
rendre utile aux ufagers, & pour conferver en 
même temps leurs bois. | 

C’eft par les mèmes motifs que le confeil s’eft 


déterminé à accorder, aux feigneurs hauts-jufticiers 


lorfqu'ils le demandent, le partage des bois dans 
lefquels leurs vaflaux ont des droits d’ufage, La 
portion qui eft affignée aux ufagers, & qu’on dif- 
trait de la propriété du feigneur, s'appelle cazton- 
nement, 

Tous les feigneurs hauts-jufliciers , laïques, ecclé- 
fiaftiques, main-mortables, même les communautés 
de filles, peuvent demander le triage ou canton- 
nement : ils y font autorifés par l'ordonnance des 
eaux &c forêts de 1669 , la déclaration du 8 jan- 
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vier 1715, l’édit de mai 1716, 8 uhe multitude 


d'arrêts du confeil, dont le dernier que nous con 


noiffons eft du 4 décembre 1781, rendu en faveur 
des abbé, prieur & religieux de Fontmorigny en 
Berri, ordre de Clairvaux, contre les‘ feigneurs &: 
habitans des paroïfles de Meneton-Couture, Joué, 


Saint-Hilaire-de-Gondilly, Chañy & Mornai. | 


Le droit qu'ont les feigneurs hauts-jufliciers de 
demander le caztonnement des bois communaux re- 


Çoit deux exceptions, clairement expliquées dans: 


l'ordonnance de 1669, tit. 25, art. 4 & ÿ: il faut, 
pour que le confeil accorde le cantonnement aux 
icigneurs, 1°. que la conceffion du droit d'ufage 


ait été faite par les feigneurs, gratuitement, fans. 


charge, redevance, preftation ou fervirude : 2°. que 


les deux autres tiers fuffent pour l'ufage des vaf. 


faux ; il n'eft pas mème néceflaire que les ufagers 
juftifient par le titre primordial, que l’acquifition 


éu droit d’ufage a été faite à tire onéreux il fufit 
‘qu'ils paient pour raïfon de ce droit, quelque reède- 


vance en argent, corvées ou autrement. | | | 
Dans ces deux cas, le cantonnement, c'eft-à-dire, 
la diftraétion du tiers des bois communaux ne 


peut avoir lieu en faveur, des feigneurs, ils jouif- 
{ent feulement comme premiers habitans dé leurs 


ufages & chauffage ; ainfi que les autres habitans, 
de la manière qu'on a habitude d’en ufer dans le 
pays. fa Le 

Le cantonnement des bois communaux peut être 
demandé, ou par le feigneur feul, ou par le fei- 


gneur & fes vaflaux conjointement. | 


Lorfque le feigneur demande feul le cantonne- 


ment, il préfente au confeil une requête expoñrive 
des motifs qui autorifent fa demande : le confeiiren- 
voie cette requête au srand-maitre des eaux & 
forêts du département, & ordonne en mème temps 


qu'elle fera communiquée aux habitans, pour y 


répondre dans un délai déterminé. | 


Le grand-maitre, ou celui des officiers de la mai- 


trife des lieux qu'il commet, font aflembler le fei- 


leur comparution, des dires & requifitions des ufa- 


gers, de leur nombre, de la quantité & efpèce de 


leurs beftiaux , de l'état, quantité, qualité & valeur 
des bois communaux , des titres des feigneurs & 
ufagers ; de la manière dont le cantonnement peut 
s’opérer ou des motifs qui peuvent le faire rejetter: 
ce procès-verbal fait & dreflé en préfence detontes 
les parties intéreflées, ou de leurs fondés de pro- 


curation, eft envoyé au confeil avec l'avis du. 


rand-maire ; & c’eft d’après toutes ces informa- 
4 , 


tions & précautions que le confeil fe détermine à. 


accorder ou refufer le cantonnement, * 

Lorfque le feigneur & les ufagers demandent 
conjointement le cantonnement de leurs bois com- 
munaux, leur première démarche eft de faire dref 


fer, par un notaire, procès-verbal des motifs quiles* 


engagent à le demander ; la feconde de fairefure 
un plan figuré des ufages & communes: ces (deux 
pièces fouf jointes à une requête préfentée au con» 


Rs 


_gneur & les habitans, dreffent procès-verbal de 


comics 
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feil, qui doit contenir les noms des feïignenrs & 


des ufagers, l'énumération & les claufes dé leurs 
titres, la quantité des bois communaux, le nombre 


& les qualités des ufagers, is nombre @& les efpèces 


de leurs befiaux. Cette-requête eft également ren- 
voyée au grand-maître du département qui en vé- 
rifie le contenu , & d’après fon avis, le confeil 
décide. 


… Ces précautions font fagement établies, en ce 


qu'elles empèchent que les ufagers ne foient léfes 
dans le partage, ou cantonnement qu'on leur fait 


faire fouvent malgré eux , & cependant ce partage 
eft fondé {ur une raifon de juitice & d'équité, car 
les ufages qui ne font appuyés d’aucuns titres, ne font 
très-fouvent qu'une longue ufurpation de la part 
des ufagers. 


Les grands- maîtres & autres officiers des mai- 
trifes ont feuls le droit de connoître, privativement 
à tous autres juges, de tout ce qui concerne les 
triages & chntonnemens. La jurifprudence eft cer- 
taine à cet égard ; elle eft fondée fur la difpofition 
précife de ordonnance de 1669, la déclaration de 
janvier 1715, l'édit de mai 1716, les ärrèts du 
confeil des 24 mai 1707, 6 janvier 1739, février 


"1740, 20 février 1744, 23 & 31 Juillet 1757; 


& 25 juin 1758. Toutes les fois que les autres 
juges, officiers municipaux, gouverneurs & inten- 
dans fe font immifcés dans la connoiïfflance de ces 
lortes d'affaires, le confeil a toujours café leurs 
jugemens & ordonnances, fur la-réclamation des 
ofhciers des maïtrifes & des grands-maîtres. 

Cet article ma été donné par M. Remond, maître 
Particulier des eaux 6 forêts de Bourges. 


CANTONNEMENT, ( Code militaire. ) en terme 
de guerre on appelle cantonnement le repos qu'on 
procure aux troupes en les logeant en différens 
villages à portée les uns des autres, & faifant face 
à l'ennemi. On appelle aufli cantonner les troupes, 
lorfque l’on les difperfe dans le pays en différens 
corps, pour leur donner plus de facilités pour les 
fubfftances. : 

Le cantonnement eft différent du quartier, en ce 
que le premier n’a lieu que pour procurer un fou- 
lagement momentané à une armée fatiguée, & 
que le fervice s’y continue comme en campagne, 
au lieu que dans les quartiers le fervice s’y fait 
comme dans les places. 

L'ordonnance du 17 février 1753 veut que les 
maréchaux-de-logis de l’armée, & à leur défaut les 
majors de brigade fañlent & diftribuent les loge- 
mens. des: cantonnemens ; qu'ils mettent enfemble 
les régimens d’une même brigade , les compagnies 
d'un mème régiment & d’un même bataillon fi le 
terrein le permet, ou du moins qu'on les loge le 
plus près pofhble les uns des autres. 


On doit , dans chaque cantonnement, marquer 
de préférence le logement du brigadier , ou du 
colonel qui le fupplée, celui du major de brigade, 
des colonels & lieutenans-colonels ; on répartit le 
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furplus des logemens entre les autres officiers , après 
que les foldats font placés & établis. 

Les officiers doivent veiller à ce qu’il ne foit 
fait aucun tort dans les granges, les maifons, les 
jardins, clos, vignes & prés ; à peine de répondre 
des dommages qui feroient faits, même des acci- 
dens du feu. | | 

À l’arrivée des troupes on publie le ban portant 
défenfes de commettre amcun défordre dans le 
cantonnement, à peine, contre les ofñciers, de con- 
cuflion , & de la vie contre les foldats & valets. 

Le foldat ne peutemettre l'épée à la main dans 
le cantonnement, en fortir avec-d’autres armes que 
fon épée , excéder les limites qui lui ont été fixées, 
fous les peines portées par les ordonnances mili- 
taires : il ne doit rien exiger de fes hôtes fous 
prétexte de repas d'arrivée ou de départ, ni em- 
ployer à fon ufage les chevaux ou voitures des 
habitans. | 

Lorfque les troupes délogent d’un cartonnement, 
le:commandant doit , après qu’elles en font forties, 
détacher quelques officiers & foldats pour voir s'il 


n'y refte perfonne, & faire éteindre les feux qui 


ne le feroient pas, à peine d’être refponfable des 
dommages qui arriveroient faute d’avoir pris cette 
précaution, | 

La même ordonnance règle auffi tout ce qui 
concerne la police des cantonnemens , les précau- 
tions que le commandant doit prendre pour la füreté 
des troupes & pour éviter les furprifes de l’enne- 
mi; nous n'en détaillerons pas les articles, parce 
qu'ils appartiennent plus particuliérementau Diéfioz- 
naire de l’ Art militaire : nous obferverons feulement 
que les habitans des villages où les troupes font 
cantonnées, doivent fournir aux foldats l’uftenfile 
ordinaire, & aux corps-de-garde les quantités de 
bois & de chandelles réglées par les ordonnances, 
& quelques perches & travers avec de la paille 
pour y faire des abri-vents. | 

CAPABLE , adj. ( ez Droit ) eft celui qui a des 
qualités requifes par les loix pour faire quelque foñc- 
tion appartenante à la vie civile : par exemple, il 
faut avoir vingt-cinq ans accomplis pour être capable 
d’aliéner. Il faut être régnicole pour être capable de 
pofléder des bénéfices en France ; il n’y a que les 
gradués qui foient capables de pofiéder des cures 
dans les villes murées. 

CAPACITÉ, {. f. dans un fens sénéral, fe dit 
d’une aptitude ou difpoñition à quelque chofe. En 
droit, ce mot fe prend dans le mème fens que ca- 
pable dont nous venons de parler ci-deflus : ainfr, 
ou entend par capacité les qualités requifes pour 
exercer une fon@ion quelconque. : 

Il y a des qualités requifes en droit civil pour 
pofléder une charge , un office : le droit canonique 
en exige dans ceux qui fe deftinent à l'état ecclé- 
fiaftique ; il en faut encore de particulières pour être 
habile à pofféder un bénéfice : c’eft ce que nous 
allons détailler dans trois articles différens. 

CAPACITÉ, en matière civile, c'eft en général 
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cette efpèce d'aptitude que le bon ordre exige pour 
l'emploi auquel on fe defline, On peut diftinguer 
à cet égard les capacités en morales &x extérieures : 
les cupacités morales font les talens , les lumières , 
& fur-tout l'expérience pour s'acquitter dignement 
de fes fondions : les extérieures font l’âge, les 
mœurs , la religion qu'on profeffe. 

. Dans les arts & métiers, avant la fuppreflion des 
jurandes, ordonnée par l’édit du mois de février 
1776 , on exigeoit des afpirans à la maïrrife un exa- 
men & une preuve de leur capacité par fa contec- 
tion d’un chef-d'œuvre, fuivant qu'il étoit prefcrit 
par les flatuts. S'ils en font difpenfés aujourd'hui, 
ils n’en font pas moins obligés de faire, d'une ma- 
nière exae, fidelle & bien conditionnée, les ou- 
vrages dont ils s’occupent pour le public. 

Ils font toujours refponfables des fautes qu'ils 
commettent par ineptie ou par fraude, &c ils en font 
punis par des dommages & intérêts envers les par- 
ties, & par des amendes que peuvent prononcer 
contre eux les lieutenans généraux de police dans 
les lieux où ils font établis. 

Ceux qui exercent des fciences qui intéreflenteffen- 
tiellement l’ordre public, telles que la jurifprudence, 
la médecine & autres femblables , doiventfaire preuve 
de capacités morales avant d’y être admis. Ce n’eft 
que fur le rapport qu'ils font des certificats & let- 
tres qui atteftent leur capacité, qu'on leur permet 
d'y afpirer. Cette preuve même ne les met pas à 
Vabri d’être pourfuivis, lorfqu'ils négligent de s’ac- 
quitter de leur état, & loriqu'ils commeitent de 
ces fautes groflières qui approchent du dol. 


… Ceux qui afpirent aux charges & offices, font 
également preuve de leurs capacités morales & ex- 
térieures, en juftifiant de leur âge, de leurs mœurs, 
de leur religion, de leur naiflance ou extraétion, 
dé leurs talens & de leur fcience. On exige même, 
dans certaines compagnies, des capacités particulières 
que nous aurons foin de faire remarquer. 

Les jurés-gardes & les anciens des corps & mé- 
tiers font fous l'infpeétion des lieutenans généraux 
de police, & des procureurs du roi, juges des ca- 
pacités des afpirans aux arts & métiers. 


Les univerfités peuvent feules attefter les capa- 
cités requifes pour exercer les profeffons de ju- 
rifconfultes , de médecins & autres. 

A l'égard des charges & offices , le roi juge quel- 
quefois par Jui- mème des capacités du fujet qui fe 
préfente; mais pour l'ordinaire il en reuvoie la vé- 
rification pardevant les juges qui doivent procéder 
à la réception de l'afpirant. 

Les loix d'Angleterre donnent au roi deux capa- 
cités, lune naturelle, & l’autre politique. Par la pre- 
mière, il peut acheter des terres pour lui & fes 
héritiers ; par la feconde, il en peut acheter pour 
lui & fes fuccefleurs, 

En France, le roi ne jouit que de la capacité po- 
litique pour acquérir; tout ce qu'il poflède, tout 
ce quil acquiert, eft réuni & fait partie du do- 


C'A Br 
maine de la couronne qui ne peut appartenir qu'à 
fes fuccefleurs. : cas 

Le clergé, avant l'édit de 1749 qui lui a interdit 
le droit d'acquérir, jouifloit de la capacité politique 
& naturelle. Mais il ne lui refte que la capacité na- 
turelle. Un bénéficier peut acquérir des fonds pour 
lui & fes héritiers ; mais il ne peut le faire pour 


lui & fes fucceñleurs dans le bénéfice qu'il pofiède. 4 


CAPACITÉ ,.en Droit canonique, fe dit des qua- 
lités morales & légales qu'exigent les canons & les 
loix de l’état dans ceux qui defirerit entrer dans. 
l’ordre du clergé. LR à 
Les qualités morales appartiennent à l’efprit &c 


au cœur. Elles confiftent dans la vérité de la vo- 


cation, dans les vertus recommandées aux eccléfaf- 


tiques, la douceur, la patience, l'humilité , la cha- 1 


rité, la fcience, &c. | | 
Les qualités légales concernent la naïfflance, l’âge, 
la liberté , &c. Il faut, par exemple, pour embrafler 
l'état eccléfiaftique ou religieux, être né d’un ma- 
rage légitime ou en avoir obtenu difpenfe ; être 
dans l’âge où on peut être acmis dans le clergé fé- 
culier ou régulier; n'être d'aucun état contraire à 
l'églife , être libre de fa perfonne, n’avoir aucun de 
ces empêchemens phyfiques ou moraux qui conf- 
tituent une irrégularité. 1] y a encore d’autres ca- 
pacités relatives aux différens degrés qui compofent 


{ 


ja hiérarchie eccléfiaftique ; telles font les qualités M 


de maitre-ês-arts, de bachelier , licentié ou doûteur. 

CAPACITÉ, en matière bénéficiale, on entend par 
ce mot tout ce 
pofféder uir bénéfice. | 

Les capacités, dans cette efpèce, font abfolues: 
ou relatives. Les premières {ont celles qu’exige la 
pofleffion de toutes fortes de bénéfices en général : 
telle eft la néceffité, dans un titulaire de bénéfice, 
d'être ecclefiaftique , régnicole ou naturalifé. 

Les capacités relatives font celles qui ne font exi- 
gées que relativement à certains bénéfices, à cer- 
taines dignités. Ainf, par exemple, pour pofléder. 
une cure ou tout autre bénéfice à charge d’ames, 
il faut, aux termes de la déclaration du 13 janvier 
1742, être prètre & âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis; fans quoi, les provifions accordées font re- 
gardées comme nulles : il ne fuffit pas d'attendre 
les vingt-cinq ans pour prendre pofleffon, il faut 
avoir l’âge & le caraétère dans le temps mème que 
l’on eft pourvu : la déclaration dont il s’agit, a 
entiérement changé à cet égard l’ancienne jurif- 
prudence. 

Il y a d’autres capacités relatives qui ne font pas 
rigoureufement exigées lors des provifions, & qu'il 
fufit d’avoir acquifes, lorfqu’on prend pofleffon, 
ou qu’on entre en exercice des fonétions attachées 
au bénéfice. Ainfi, quoiqu'il faille être doéteur ou 
du moins licencié en théologie ou en droit canon 
pour pofléder un évêché; être gradué pour pof- 
féder des cures ou des vicairies perpétuelles dans 
ies villes murées , des dignirés dans les cathédrales, 
& les premières dignités dans les collégiales, il fufhr, 

; fuivant 


æ 


qui eft requis dans ün fujet pour 
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de fa ptovifon & le genre de la vacance fur 1a- 
quelle il a été pourvu, mais encore de faire dé- 
livrer à fa partie adverfe des copies de fes titres & 
capacités, fignées de lui & de l’huiflier. 
Les titres font les provifons, le vifa de l’ordi- 
naire ou de celui à qui il appartient de le donner, 
& l’afte de prife de pofleffion. 
Les capacités font l'extrait baptiftaire , les lettres 
de tonfure , & fucceffivement de tous les ordres dans 
_lefquels on doit être conftitué pour pofléder ca- 
 noniquement, ainfi que les lettres qui établifent 

les’ grades néceffaires pour les bénéfices affeétés aux 
gradués. 

I femble que celui, par exemple, qui juflifie- 
toit fimplement de fes lettres de prêtrife , devroit 
être difpenfé de juftifier de fon extrait baptiftaire, 
. | de fes lertres de tonfure, des quatre moindres, de 
Oudiaconat & de diaconat, parce qu'un homme 
ui eft prètre, eft cenfé avoir été baptifé & avoir 
_pañlé par tous les ordres inférieurs ; cependant l’ex- 
| Bibition & la fignification de chacune de ces capa- 
| cités en particulier font requifes pour connoître 

. d'abord fi la naiflance eft légitime , fi le demandeur eft 
| régnicole, fi l’âge étoit acquis lors de chaque grade, 
s'il n'a été omis aucun interftice: il eft même d'u- 
| fage qu’au bas de chaque capacité fignifiée , le de- 
mandeur & l’huflier appofent leur fignature ; ce- 
pendant, comme l’ordonnance ne l'exige pas, il 
| fuffit qu'une feule foufcription fe trouve à la der- 
ft en | nière ligne de la copie fignifiée. On peut même dire 
i le le | que, f la fignification de ces capacités avoit été 
bénéfice qu’il ne peut conferver, & que la pro- | < e n'en fubfifteroit pas moins, fauf 
vifon fur la réfignation eft valable, pourvu qu'elle rès ; mais, en ce cas, il feroit jufte 


770 | : 
FLO 


_ firmée fe la juri 
e 


+ 


à ce fujet: mais comment un eccléfiaftique qui na | gni hr) Rs Ada MLÈL 
pas les qualités requifes pour conferver un béné- | du titre 2 de la même ordonnance de 1667. 
. fice, a-til le pouvoir d'en difpofer? On répond 
à cela que le réfignant ne confère pas, qu'il ne fait 
Date au collateur un fujet habile à pofféder, 
_& que, dès que ce fujet eft pourvu ( avant aucun 
trouble), tout eft confommé. HP au à 
. À l'égard des bénéfices qui font en patronage ou | 
à la nomination du roi, Guéret fur le Prêtre an- | eccl l : 
| nonce comme certain que celui qui a la nomina- | obligé à la même Net te l'article 12 du même 
tion du‘patron, doit avoir pour lors les qualités |. tion d'un jugement par 
générales , requifes pour pofléder, & même les | 
qualités particulières qu'exige le titre de fondation | vérifi même en : 
du bénéfice ; de forte que, fi ce bénéfice eft fa- | mande, eft en règle; &, au cas qu'il sapperçoive 
cerdoral , il faut être prêtre dans le temps même de | 
la préfentation : ce qui paroît fage & canonique. titres ou des capacités , il doit rejetter la demande, 
kg he il y a des bénéfices féculiers & régu- | quoique la partie adverfe ne faffe à ce fujet aucune 
liers, il fut être du clergé féculier pour pofléder | conteflation. Voyez COMMENDE , COMPLAINTE , 
les uns, & du clergé régulier pour poñéder les 
autres, fuivant la maxime fi connue : regularia re- 
gularibus, fecularia facularibus. On à trouvé moyen 
d'éluder la règle en établiffant la commende. 
Lorfquun bénéficier veut exercer l’action en com- 
plainte, introduite par letitre 1$ de l'ordonnance 
de 1667, il eft obligé , anx termes de l’article 2 
du même titre, non-feulement d'exprimer le titre 
| Jurifprudence, Tome IL | 


CAPDEULH , f. m. ( terme de Coutume. ) ont 
lestrouve dans celle d'Acys, tr. 2, art. 8 6 9, 
& dans celle de S. Sever, tit. 12, art. 26°, dans 
le fens de château, de principal manoir d’un fief, 

” Suivant la difpofition de ces deux coutumes, les 
biens nobles, délaiflés par les père & mère, ape 
partiennent à l’ainé, au préjudice y as &'des 
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filles, que l'ainé eft feulement tenu d'apportionner è 


en héritage ou en argent, à fon choix. 


Cette portion des puinés eft fixée au quart des 


biens , s'ils ne font que deux, & au He s ‘ils font 
trois ou plus. 

Ceci n’a lieu que lorfqu'il ne fe trouve à la fuc- 
‘ceffion que des enfans d’un feul lit; 5 mais s'il s’en 


encontre dé deux ou de plufieurs mariages, les biens 


fe partagent en autant de parties égales qu'il y a 
de lits différens ; chaque aîné s'empare de la portion 
quirevient à fa branche, fur laquelle il apportionne 
fes puinés & fes fœurs. Mais, avant tout partage, 
l'ainé du premier mariage prend par préciput le cap- 
deulh ou château auquel la coutume de $. Sever 
ajoute le jardin qui lui eft contigu. 
CAPETIEN , fm. ( Droit public. ) c'eftle nom 
par lequel nous défignons en France la troifième 
race de nos rois : 


Louis XVI eft le trente- -troifième roi de cette ‘fa- 


mille, qui occupe le trône de mäle en male depuis | 


près de huit cens ans. 

CAPI-AGA ou CAPI-AGASSI, ( Di public. à 
ce mot vient d'un terme turc qui, “dans fon crigine, 
fignifie porte ; enforte que capi-aga fignifie le gou- 
verneur, l’intendant des portes. 

Cette dignité eft la première des eunuques blancs: : 
celui qui en eft revêtu, eft grand-maître du ferrail 
& gouverneur des portes : il ef toujours auprès 


du grandfeigneur, & il introduit à fon audience | 


les ambaffadeurs. Perfonne n'entre ni ne fort de 
l'appartement du fultan que par fon miniftère. 

Sa charge lui donne le privilèse de porter le 
turban dans le ferrail, & d'aller par-tout à cheval. 
T1 accompagne le grand - feigneur jufqu’au quartier 
des fultanes; mais il demeure à à 1 PAR & ny 
entre point. | 

Il a environ foixante livres par jour pour les frais 


de fatable; mais fi fes. appointemens font modiques, 
il trouve le moyen de s’en dédommager par le grand | 


nombre de préfens qu'il reçoit, parce qu'aucune 


affaire de conféquence | ne vient à la connoiffance | 
de l'empereur , qu'elle n'ait pañlé par fes mains, & 
qu'il n'ait vendu fa protection. Cette corruption n’eft 


pas bornée aux cours des barbares : on pourroit en 
citer plufeurs exemples dans les cours les plus po- 
Hicées de l’Europe. 

‘CAPIGIT, ( Droit public. } ce font les portiers 
ou les gardes des portes du ferrail du grand-feigneur. 
fls font environ cinq cens, partagés en deux troupes. 
Leurs fonêtions font d'afhfter avec les janiffaires à 
Ja garde de la première & de la feconde porte du 
ferr ail. 
ls y font tous, tofu le fultan tient confeil 

Cas À reçoit un ambañladeur. ou va à la mofquée, 
oies quelqu'un eft admis dans le ferrail, ceux 
qui font de garde, fe rangent des deux côtés pour 


empècher que perfonne n'y. entre avec des armes. 


ou ne faile du tumulte. ‘3%. 
Xis font fubordonnés aux capigis-bachis qui font au 


1h vient de Hugues Capet, JE 
premier de cette race ; qui ait monté fur le trône. 


Be 
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nombre de douze, & peuvent être regardésicônts 
les : capitaines ‘des portes. Ces derniers pren n 


l’ordre du capi-aga. Leur fonétion eft de AO he 


garde deux à deux à la troifième porte du fer rail, 
avec une brigade de fimples Capigis. 


- * re HT 
 Lorfque le grand-feigneur eft à la tête de Ton a 1 


mée ou en voyage, fix capigis-bachis marchent : tou 


jours à cheval devant lui pour reconnoïtre les pon LS. 
ils y mettent pied à terre, attendent le fultan, rangés 


4 


à droite ou à à gauche fur fa route, & lui font à une 
profonde révérence pour marquer la füreré dup pat- 
fage. À l'entrée des tentes ou du ferrail, ils fe 

tent en haie à la tête de leur brigade. 


CAPISCOL, f. m. ce Droit dE Sir 


tres, à celle de ME AR Ce terme ne ua 


3 


ufité en Provence & en Languedoc, que dans Les 
autres provinces : 


ployé pour défigner celui qu'on. appelle ailleurs Eh 
chantre. Si lon s’en rapporte à l'érymologie , le Cas 


pifcol doit être celui qui a la prééminence au chœurs, °W 
car capifcol Vient, à ce que l’on prétend, de cpu la | 
à » 


chori, celui qui eft à la tête du chœur, le PEER 


au chœur. 


CAPETA SE BTIRE Es, Çier mes de coutume. | ces 4 


deux mots font latins, & veulent dire têtes & brane 


_ ches. On les trouve dans l’article 16 de la coutume: 
| de Lille pour exprimer less “portions que prennent 
| dans la fucceflion de leur grand-père ou. a 


| pétits-enfans qui y font appellés de leur chef c ou JT 


: repréfentation de Iébr pére M o 3 
Il eft à-peu-près général, dans tout le pays cou | 


_tumier, que la repréfentation ait lieu en ligne direte.. 
La coutume de Lille en a une difpofition précife. 
Mais il peut arriver deux efpèces différentes dans. 
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£ 


& ileft plus ordinairement em | 


44 


lefquelles les petits-enfans font appelés à la fuccef- | 


fion de leur aieul; ou ils 
d’enfans du premier degré, ou ils y font appelés. 
par repréfentation de leur père, toner avec. 
leurs oncles & tantes. # 


 Dansle premier cas, C tn die lorfque SR Ê 


viennent tous à défaut- 4 


petits- -enfans de branches différentes recucillent en "# 


femble la fucceffion de leur aïeul, & qu'il n’exifle 


iucun enfant du premier degré , cette fucceffion, dit 


” la coutume, fe partage in capita, par têtes. c'elt-à- 


dire, qu’en fuppofant q que ces petits-enfans proyvien- 
nent de deux branches, on ne fait pas diftinét'on entre 
les branches pour donner à l'une une moitié de: 
: l’hérédité, & l’autre moitié à l’autre; mais tous les 
petits-enfans des deux branches partagent par égales. 
portions; enforte que, s'il n’y en avoit qu'un (euls 


dans. une branche & trois dans l’autre, celui qui eft. il 


feul de fa branche, n'auroit qu'un quart, ant que 
chacun des trois autres. 

Lorfqu’au contraire les petits-enfans d’un défunt 
viennent à la fucceflion par repréfentation delete 
pére, concurremment ayéc leuts oncles, enfans di 


défunt, la fucceflion fe partage z7 flirpes, par brane 


PE 


" 
# 


En. 


une prénd fa portion 
s, iffus du mème père 


sr Le a ue enfant. du 
L LR & les pe etits-enfans 


u’ils rep réfente n nt Patenble qu'une part égale 
R'hes le ue les. Joye eg REPRÉSENTATION. 


| CAPITAINAGE , . m. ( Droit féodal 6 coutu- 
44 *) Dans le” He : , quelques châtelains royaux 
fr les habitans de leurs châtellenies , par 


Frhe Lea un droit es ts Ou taille 


C4 


Fe 


LA Re Fords, 4 ce, " le titre de capitaine fe 


En 
fee 
à 
Le 
à 
à 
To 
À 
Ad 
ES 
&, 
à - 
sa 


e ompagnie de. gens de guerre, foit à pied, 

àct ieyval ; ; mais on f* l’applique 2 auffi à d’autres per- 

nes. F 

andant d'un vaifleau , ‘ d'une frégate, Éc. 

rme d' eaux 8e forêts, on ne ce nom à celui 

i eft TÉPOfé | pour le fait des chafes fur une cer- 
roma pays. Enterme de finance, on donne 


ae veiller aux intérêts des fermes , & à em- 
herla contrebande, Ce mot vient du latin caput, 
qui fignife ! 1 1 PACE 


: CAPITAINE, (Code mil.) à eft un officier fu- 


: alterne qui commande une compagnie de cava- 
Fe d'infanterie FL de dragons , fous les ordres 
du c lonel. 1 

M4 0 On diftinguoi safe dans se corps +4 


LS |efpèces de capitaines ; les uns fe nommoient fimple- | 
amenr capitaines 3 les autres capitaines-lieutenans. 


En 2e capitaine « étoit celui qui commandoit une com- 
| Le nie , , fans autre fupérieur que le colonel & 
‘autres ofMciers de l'état-major. On donnoit le nom 


| dé capitaine-lientenant , 1°. à celui qui comman- 


doit la première compagnie d’un régiment, qu on 


appelloit Ja colonelle, & dont le colonel du l'Épi- 


ment étoit premier capitaine ; 2°. aux capitaines 
‘commandant les compagnies des répimens étran- 
“gers, à la place des cupiraines propriétaires de ces 
mêmes compagnies : lorfqu’ ils ne pouvoient faire 
de fervice ; 3° , aux commandans de ne Corps 
dont le roi eft cenfé le capitaine, tels 


pe gendarmes & chevaux-légers de la garde, a qu él 52 
| ques compagnies de la gendarmerie de France. 


1. Cette dénomination de capitaine- lieutenant LR 


+ les tégimens é étrangers, à la folde du roi. 
Le ar une ordonnance: ‘du 3. juin 1763, les capi- 
 faines cOmmandans des compagnies fuifes, que 


FR leurs infirmités ou leurs bleffures obli- | 


gent quitter le fervice, -obtiennent des pen- 
lions Proportionnées à leur. grade & à l'ancienneté 
de letrs ferv ices ; ; ils ne peuvent plus mettre à 
leurs places un Capitaine ;-pour commander en 
| “leur nom. Lorfque ces compagnies viennent anfi 
‘à yaquer, APR du. roi eit de les accorder 


- con 


fie plus ‘communément un commandant ou chef 


. n terme de marine, on appelle capitaine, 


au chef d’un certain nombre de commis 


: ‘encore aujourd’hui en ufage dans la gendarmerie 
“f es “chevaux-légers ; 5 mais elle na plus lieu dans | 


CAP. 7: 


| préférablement aux parens des capitaines tetirés 
s'il s’en trouve qui aient les qualités requifes. La 
même chofe a été réglée pour tous les autres fre 
Fe étrangers , par une ordonnance du 10 mai 1764. 
Les différentes ordonnances rendues depuis cette 
nu jufqu'à préfent, ont établi une nouvelle 
itution dans prefque tous les corps. IL exifte 
dans les compagnies un capitaine commandant, & 
un capitaine en fecond. 

Les fondtions , les droits, les prérogatives des 
différens copitaines, varient felon les corps aux- 
quels ils font attachés. Nous renvoyons pour cêt 
objet, au Diéionnaire de Part militaire. 

CAPITAINE, ( Code marit.) en terme de marine ; 
on donne le nom de capitaine à celui qui com- 
mande un vaifleau, une frégate, une galiote, une 
_ galère, ou autre bâtiment armé en guerre. 

Suivant. les ordonnances de la marine, il doit 


y avoir. fur le vaifleau amiral, outre le comman- 


dant, deux capitaines, deux ‘liéutenans & deux 
enfeignes. Il y a pareil nombre d'officiers fur tous 
les vaiffeaux du premier rang ; aflez ordinairement 
fur ceux d'un rang inférieur, il n’y a qu'un capitaine 
_ Les devoirs & les fondtions des capitaines de 
vaifleaux font contenus en détail dans le titre 7 
du premier livre de l’ordonnance de 1689, ils 
concernent la police qu'ils doivent faire obferver 
dans les ports & rades , & fur leurs vaifleaux 
‘pendant le cours des voyages ; les obfervations 


| qu'ils font tenus de faire fur la conftru&tion, les 


bonnes qualités & le s défauts de leurs bâtimens 
les remarques avantageufes pour la navigation, 
qu'ils font pendant leurs courfes. 

Il leur eft défendu de rentrer dans les ports 
pendant le temps de leur croïfière, fans une ab- 
_folue néceflité, dont ils font. tenus de rendre 
rompre à l’intendant du port où ils relächent. 


Les articles 36, 37 & 38, du titre 2, liv. 43 


; de la même ordonnance, défendent à tout capi= 


taine de vaïfléau de l’abandonner, ainfi que les 
 Nfeuhe marchands qu'il a fous fon éfcorte, à 
peine d'être. puni de mort comme déferteur: ‘de 
_ le rendre] jamais aux ennémis , pour quelque raifon 
Re ce puiffe être. Il doit fe défendre jufqu'à l’ex- 
trémité, & fe laïfler forcer lépée < à la main, & 
même “brûler. Avtrement il doit tre mis au con- 
feil de guerre, & puni de mort, felon les cir- 
conftances. 

Cette rigueur a été modérée par l'art, 1177 de 
lordonnance du 25 mars 1765. Un capitaine de 
vaiffeau peut fe rendre à l’ennemi, lorfqu'il eft hors. 
d'état de fe défendre, & qu'il n’a pas d'autre moyen 
de fauver le refte de fon équipage. Mais alors il 
doit pafler au confeil de guerre, pour être loué fur : 
fa défenfe, ou condamné à mort, s'il n’a pas com- 
battu avec bravoure. 

Capitaine fe dit encore, en feriné de marine , du. 
‘commandant d'un bâtiment marchands qu'on nomme 
auf maître ou patron. L’ordonrance de la marine, 
lv, 2,1, 1, détaille les droits &:les obligations 
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de ces ofMciers. Nous avons déjà remarqué au mot 
CABOTAGE, que nul ne pouvoit monter un vaif- 
feau en qualité de maitre, qu'il n’eût été reçu 
par les officiers de l’amirauté, après avoir fubi un 
examen. | Li uR 
Droits & devoirs du capitaine vis-à-vis de fon 
équipage. Les propriétaires d’un navire ne doiVent 
jamais gêner le choix du capitaine dans la forma- 


tion de fon équipage; c’eft à lui qu'il appartient 


de choiïfir fon pilote, fon contre-maïitre, fes ma- 
telots ;*1l eft tenu néanmoins, lorfqu'il eft dans 
le lieu de la réfidence de fes propriétaires, de le 
faire de concert avec eux. 

L'ordonnance lui accorde ce droit, 1°. parce 
qu'il eft plus en état de le bien compofer; 2°. parce 
qu'il répond des faits & délits de fon équipage. 

Dans les lieux où il y a des pauvres renfermés, 
il eft tenu d'y prendre les garçons dont il abefoin, 
pour lui fervir de mouffes. ù | 

Il ne peut, foms peine de 300 liv. d'amende, 
débaucher dans les colonies , un matelot engagé à 
un autre maître; ce dernier peut le reprendre, fi 
bon lui femble. | 
_ Pendant le cours des voyages, le capitaine a la 
jurifdition fur fon équipage ; il peut, après avoir 


pris lavis du pilote & du contre-maitre, füre 


punir les matelots mutins, ivrognes & défobéif- 
fans, leur faire donner la cale, mettre à la bou- 
cle, 6c. 

À l’évard de ceux qui font prévenus de meur- 
tres, de blafphèmes & autres crimes graves, il 
peut informer contre eux, les faire arrêter, rédi- 
ger les procédures les plus urgentes & les plus 
néceffaires ; mais il doit remettre les coupables 
entre les mains des officiers de l’amirauté du lieu 
de la charge ou de la décharge de fon navire, dans 


le royaume. S'il arrive dans un port étranger, où. 


réfide un conful de la nation françoife, il peut lui 
livrer les coupables pour inftruire leur procès, à 
la charge de les. faire repañler en France avec la 
procédure, par le premier vaiffeau, pour y être 


jugés par les officiers de l’amirauté. 


0 4 e ; S 
Les confuls ne peuvent juger définitivement, en 


matière criminelle, que les affaires où il n'y a pas 
lieu de prononcer des peines affliétives ; & comme 
il n'y a que les officiers du roi qui puiflent faire 
le procès à fes fujets, le capitaine d’un navire ne 
doit jamais livrer les coupables qu'il a fait arrêter 
fur fon bord, aux officiers d’un port étranger dans 
lequel il relâche. : 

Avant de fe mettre en mer, le capitaine doit fe 
faire délivrer par le commiflaire aux claffes, un 
rôle d'équipage, dont il doit dépofer un double 
en forme au greffe de l’amirauté. Ce rôle contient 
les noms, furnoms , demeures & fignalement des 
officiers , matelots, novices & moufles, ainfi que 
ceux des paflagers & engagés pour les ifles. On y 
fait mention des appointemens, gages & loyers de 
Péquipage , des mois qui ont été payés d'avance, 
& de la retenue de dix deniers pour livre, au 


-{ nom les fommes empruntées , ou les marchandifes 
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profit des invalides. Si le capitaine ne fatisfaifoit… 
pas à ces formalités, les officiers de l’amirauté ne 
lui délivreroient pas le congé & les autres expé=. 
ditions néceffaires pour fon départ.  : 
Droits & obligations du capitaine, par rapport à 
au bâtiment. 1] eft obligé de veiller au radoub du 
navire, & à tout ce qui eft néceflaire pour le 
voyage. Le R ATEN 
Lorfque l'armement fe fait dans le lieu où réf- 
dent les propriétaires, ou leurs commifhonnaires, 
il doit fe concerter avec eux pour ordonner le ra-» 
doub, acheter les voiles, les cordages, & autres” 
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Pendant le cours du voyage, le capitaine peut 
emprunter à la groffe aventure ou autrèment, fur 
le corps & quille du navire, les fommes qui font 
néceflaires pour radoub, vi@tuailles & autres chofes : 
femblables : ik peut aufli, pour les mèmes caufes, | 

mettre en gage les apparaux du navire, ou vendre, … 
des marchandifes de fon chargement, à condition |. 
d'en payer le prix fur le/pied que le refte auraëté 
vendu. A De 7 A 
Dans cette efpèce, le capitaine eft obligé de” 
prendre l'avis du pilote & du contre-maitre, de = 
faire conftater par eux la néceffité de l'emprunt, 
ou de la vente, & la qualité de l'emploi, autre 
ment il fe rendroit coupable d'infidélité, & d'a 
bus de confiance, feroit condamné à payer en fon 


vendues, &, fuivant les circonftances , déclaré in 
digne de la maïtrife, & banni du port de fa des 
meure ordinaire. ti HRALIET PRS 
Comme l’honneur & la -probité exigent qu'un 
capitaine donne tous fes foins à la confervation du 
navire & des marchandifes qui lui font confiés, 
il n’eft pas obligé de fe tenir affidument fur fon 
vaifleau, lorfqu'il eft en rade & fur fes ancress; 
mais il doit être puni d’une amende arbitraire , s'il M 
néglige d'y être en perfonne, lorfqu'il fort de quel: 
que port, havre ou rivières 590) NRA ere 
Par la même raifon , il lui eft défendu de l’abans 


orcé par les circonftances, il peut y céder, äprès  ” 
avoir pris Pavis des principaux ofhciers &L mate" 
lots : il lui eft enjoint de fauver avec li l’argents" "" 


& ce qu'il pourra des marchandifés les plus prés M 


CAR 


cieufes, à peine d'être puni corporellement, & | 
d'êtré condamné aux dommages &ti ntérêts qui ré- 


fultent de fa prévarication. PAL 
© Tout capitaine convainen d'avoir livré fon vaif- 
féau à Vennemi , ou de l'avoir fait malicieufement 
échouer D puni du dernier fup- 


pee alin foutient que la conviétion 2 lieu , 
lorfqu'ileft prouvé que le capitaine a conduit fon | 
Tr ; né fe LR Ed (M 4 Ë di ce L à 
vaïiflean dans un#port ennemi, ou trop près des 


Sur de leur réfftens 1 Pas 
… La peine de mort n'auroit pas lieu dans le cas 
où le capitaine, fans deflein prémédité de perdre 
fonnavire; n'a pas fait tout ce qui dépendoit de 
lui, pour éviter un vafleau ennemi auquel il ne 
pouvoit réfifter ; mais il y a lieu de le condamner 
à mort, s'il s'eft rendu fans combat, parce qu’une 

telle âcheté fait foupçonner de la trahifon. 

"Un capitaine qui, après s'être mis fous l’efcorte 
d'un Vaïfleau du roi, sen fépare fans caufe légi- 
pris par ennemi , étoit autrefois condamné aux ga- 
_ léres; mais fuivant la jurifprudence établie par l’or- 
= donnance du 14 mai : 745 , il eft puni aujourd’hui 


| re ile livres, un an de prifon, 


* ÿ 


déclaré incapable de commander à l'avenir aucun 


bâtiment. 


4 4 “A - a | à | ”: k 4. ‘ n 
à La loi eft fagement rigoureufe a cet égard 5 elle 
fut exécutée contre le capitaine Corbun, en 1747. 


m'avoit été qu'imprudent , l'amiral lui fit remife de 
l'amende ; & le roi lui accorda des lettres de réha- 
biliration, avec la faculté de commander. 
… Ce fäit nous donne occafñon d’obférver, qu’on 
doïthadmetre pour principe général & invariable, 
en, matière criminelle , que la loi ne doit jamais re- 
cevoir d'interprétation favorable par les juges ; 
| qu'elle doit porter indiftinétement fur tous ceux qui 
| Pontenfreinte; mais que le fouverain peut adou- 
| Cinifa rigueur, accorder même la grace entière, 
! 
( 
| 
Î 


| lorfque l’intérêt de la fociéré & le bien de l’état 


| exigent une modification dans fon exécution. 
. Desvautres obligations" du capitaine. Dans toutes 
| les circonftances où il s’agit de prendre une réfo- 


| lution fur un objet important , le capitaine doit né- 


| céffairement prendre l'avis des principaux officiers 
1 &matelots de fon bord. S'il fe détermine contre 


| Pavis commun , sil néglige de le prendre, il de- 
| Vientrefponfzble des dommages & intérêts que fa 
| Conduite peut occafonner. | 

| inf; avam de faire voile, il doit prendre l’a- 
| Vis du pilote du contre-maître & autres principaux. 
| Dans le cas d'une tempête, ou de chafle d’un cor- 
faire; il ne peut jetter des effets de fon bâtiment 
| 2 la mer, qu'après y avoir êté autorifé par une dé- 
| Hbération. En un mot, il ne peut rien faire d'im- 
portant avant d’avoir pris confeil, & l'écrivain du 
| vaïfleau doit en tenir regifre, 


| | Dans les voyages de Jong cours > le capitaine doit 


La 


des-côtes , ou corfaires de ce pays, fans êtreen 


time, quand bien même fon bâtiment ne feroit pas 


Mais. comme il éroit reconnu pour un capitaine ex- 
périmenté , & qu'il étoit prouvé au procès qu'il 


matelots. 
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affembler chaque jour, à l'heure de midi, & tou- 
tes les fois: qu'il le croit néceffaire, les pilotes, 
les contre-maîtres, & autres qu'il juge experts au 
fait de la navigation , afin de conférer avec eux fur 

les hauteurs prifes, les routes faites & à faire, & 
fur leur eftime. 

Le capitaine, qui s'eft engagé pour faireun voyage, 
eft obligé de l'achever , fous peine d’être tenu des 
dommages & intérêts de fes propriétaires, & des 
marchands qui ont chargé fur fon bâtiment. Les cir- 

_ conftances particulières peuvent mème autorifer à 
employer contre lui la procédure extraordinaire, Il 
n'y a d'exception que le cas d’interdidtion formelle 

de commerce, avec le pays pour lequel fon navire 
étoit deftiné. Si le voyage n’eft que fufpendu , parce 
que le port eft fermé, ou le bâtiment arrêté par 
ordre du fouverain, il doit attendre que l’empêche- 
ment foit levé, & continuer enfuite fon voyage. 
Il eft défendu à tout capitaine, fous peine d’être 

« puni exemplairement, d'entrer fans néceflité dans 

un port étranger. Lorfqu'il y eft pouffé par la tem- 
pète , ou chaffé par les pirates, il doit en partir 
au premier temps propre. La raifon de cette défenfe 
eft fondée fur ce qu'un capitaine qui s'écarte de fa 
route, & allonge fon voyage , occafionne des frais, 
tant à l’armateur qu'aux négocians, & qu'il peut. 
ètre foupçonné de mauvaife intention. 7. 

_ La loi7,c> de navieul, condamnoït à mort un ca- 
pitaine qui, en faifant faufle route, ou en entrant 
dans un havre étranger, faifoit périr ou détournoit 
les effets appartenans au fifc. Cette rigueur auroit 
probablement lieu dans notre jurifprudence, fi, dans 
le même cas, il s’agifloit d'effets appartenans au 
roi. 

Tout capitaine qui commet quelque farcin, qui 
s’entend avec ceux qui en commettent fur fon bord, 
qui donne frauduleufement lieu à Paltération ou con- 
fifcation des marchandifes, ou du vaifieau, doit être 
puni corporellement. Fe 

S'il s’eft commis, fur fon bord, un vol dont il 
ne puifle reconnoïtre les auteurs , l’ufage eft d'en 
faire payer la valeur au capitaine, aux officiers & 
à l'équipage, à proportion des gages de chacun. 
Cette police eft judicieufe, en ce qu’elle oblige le 
capitaine & fes officiers de prendre les précautions 
néceffaires pour empêcher les délits de cette efpèce, 
& de veiller plus exaétement fur la conduire des 

Le capitaine, à fon retour dans le port, doit faire; 
dans les vingt-quatre heures, fon rapport de tout 
ce qui lui eft arrivé de remarquable pendant le cours 
de fa navigation. Il doit auffi rendre un compte exat 
de tous les hommes qui hü ont été confiés, foit paf- 

agetrs ou autres. | 

L'ordonnance du 8 avril 1721 a défendu aux 
capitaines de vaiffeaux marchands , fous peine de 
cent livres d’âmende , & du double en cas de ré- 
cidive, de tirer, fous aucun prétexte que ce foit, 
aucun coup de canon, lorfqu'ils font mouillés dans 
les rades des colonies françoifes, à moins que ce 
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ne foit pour faire fignal d’incommodité, ou après 
en avoir obtenu permiflion de l'officier commandant 


des lieux. + AE F 
 Lorfque, dans le cours du voyage, les vivres 


viennent à manquer , le capitaine peut obliger ceux 


qui en ont en particulier, de les mettre em com- 
mun , à la charge de leur en payer le prix. Il ne 


peut ni vendre, ni détourner aucune partie de ceux 


qui lni ont été confiés. Il doit, à fon retour, re- 
micttre a fes commettans ce qui lui refte de vivres 
&t de munitions. ie RSR dt 
L’ordonnance apporte néanmoins une exception 
à cet égard. Lorfqu'un capitaine trouve en mer des 
vaifleaux qui ont un preffant befoin de vivres, il 
eft autorifé a leur en vendre, après avoir pris l'avis 
des principaux de fon équipage, & confiaté avec 
eux qu'il lui en refte fuifamment pour achever fon 
voyage. Ce feroit manquer aux devoirs de l’huma- 
nité, de refufér des vivres, dont on peut fe pañler, 
à ceux qui en font dépourvus. Dans ce cas, le cu- 
pitaine doit tenir compte à fes propriétaires du prix 
des vivres QUIL 4 vendus + he 
Lorfque le capitaine eft aflocié avec les proprié- 
taires du navire, ou qu'il navigue à part de profit 


avec les gens de fon équipage, il ne peut faire, 


pour fon compte , aucun négoce particulier , à peine 


de confifcation de fes marchandifes au profit des 


autres intéreffés. Il lui eft également défendu d’em- 
prunter plus d'argent que n’en exige le fond de 


fon chargement , fous peine de privation de fa mai- 


trife, & de fa part au profit. 

Cette dernière difpoftion ne doit avoir lieu que 
dans le cas où l’emprunt a été fait dans la vue de 
tromper la fociété, comme il arriveroit, sil rap- 
portoit dans la dépenfe de fon compte toute la fomme 
empruntée, & qu'il n’en eût appliqué qu'une partie 
aux befoins communs. à 

© Devoirs des capitaines par rapport aux vaifleaux 
du roi. Tout capitaine de vaifleau marchand, qui, 
en arrivant dans un port ou rade, foit du royaume, 
foit des pays étrangers, y trouve des vaïfleaux, fré- 
gates, &c autres bâtimens du roi, eft tenu de les 
faluer de la voile & de la voix, fuivant l'ufage ; de 
fe rendre à bord du bâtiment ayant pavillon ou 
flamme , aufli-tôt après avoir mouillé l'ancre, & 
avant de defcendre à terre; de rendre compte à 
l'officier commandant du lieu d’où il vient, du jour 
qu'il eft parti, des événemens qui lui font arrivés 
pendant fa navigation , & généralement de tout ce 


qui peut intérefier le fervice du roi, & qu'il a ap- 


pris, foit dans le lieu de fon départ, foit dans ceux 
où il a relâché , foit enfin des bäâtimens qu'il a ren- 
contrés en mer. 


Celui qui manqueroit à veñir fawe fon rapport 


ou qui en feroit un faux, doit ètre privé du 
commandement, même être puni corforellement, 
fuivant l'exigence des cas. Celui qui mañque au 
falut , doit être mis aux arrèts par le commandant 
du vaiffeau du roi, qui en informe enfuite le fe- 


port, enforte qu'il fait aujourd'hui partie du 


. Garde-côte. 


: PITAINERUIE. 
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_ctéraire d'état au département dé la matiné 
fur le compte qui en eft rendu au roi, ê 
donné de la punition du capitaine felon 


conftances:* Le, x LR 
: Dans les deux cas rapportés ci-deflus , Lo: 
fe trouve cinq vaïfleaux de roi, ou plus, t 
blés en efcadre, le commandant peut aflem 
confeil de guerre, & faire punir les capi nes c 
ont manqué au falut, ou qui font defcendus àter 
avant d’avoir rendu compte de leur navig 
qui ont fait de faux rapports. Ces deux poi 
ête réglés par une ordonnance du 25 mai 1 
CAPITAINE d'armes. ( Code marit.) L’ordon 
de la marine donne cette qualité à un b 
qui dans un vaïffleau de guerre eft chargé 
des armes. Ses fonétions confiftent à faire e 
quer tout ce qui eft ordonné pour l’arm 
faire nettoyer & raccommoder les armes ,à1 


tire-vieilé. #5 ee PSE 
CAPITAINE de port. En terme de 
donne ce titre à un officier établi dans q 
port confidérable , où il y a un arfenal de 
& qui y commande une garde pour la 
toutes chofes. Ses fon&tions font détaillées 
tit. 3 ,liv. 12, de l’ordonnancede 1689, 8 
deux autres du 27 feptembre 1776. 7. 
Autrefois les capitaines de port étoi 
gués des capitaines de Vaifleaux, & éto 
gés de la confervation, entretien &. 


us 


des vaifleaux , fous l’autorité de lintendant. Su 


a 


les nouvelles ordonnances , la régie des ports ef 
adminiftrée par un direéteur-général, un direéteu 
capitaine de Vaifleau, & un fous-direéteur capita 

de port. Les provifons de ce dernier lui donnent 


aujourd'hui la qualité de capitaine de vaiffeau. 


des capitaines de vaifleaux. Néanmoins le capi 
de port ne prend rang qu'après tous les capitai 
de vaifleaux ; mais en cette qualité, il.commant 
aux Jieuténansde vailleaue ne 
CAPITAINES Gardes-côtes. Ce font encore 
officiers établis pour le fervice de la marine, qi 
commandent les milices deflinées à ‘la garde 
côtes, & à empêcher les ennemis ou les pira 
de faire quelques defcentes. Voyez CAPITAINE: 


CAPITAINE des chafles, ( Eaux € Foréts.) 
un officier chargé de veiller dans un certai 
ton, à tout ce qui concerne la chafle, Voyez CA 

CAPITAINE pénéral, ( Finance.) on appelle: 
dans la régie des fermes du roi, celui qui € 


Fr - #” te 4: € # > 
ardt un ones pe iles smpoyespour 
veiller aux intérêts des fermiers généraux, en faï- 
fiflant:les marchandif qui entrent en fraude dans 
le royaume, & en arrêtant les conduéteurs ou les 
poreurs desweffets prohibés. Waye le Dikionnaire 


Mr. on 


Un nom de dignité . qui n’a plus guère 
un nom de dignité qui na plus guér 
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end par capitainerie, une certaine étendue 


| 
| 


4 
Y 


qe , & n'a 


e du Louvre, 


| Sénart, qui a été démembréé de celle de Corbeil. 
| Les princes apanagés ont auffi des capitaineries 
dans leur apanage , 
jouiflent des mêmes droits que ceux des capitai- 


| 
| On diftingue deux efpèces de capitaineries : celles 


| 
| 


|. Les appellations des jugemens de ces capitaine- 
res, doivent être portées au confeil où on peut. les 


rt au commandement des tn 


éption particulière des eaux & forêts, 


Fi LR ÉD R ERT 1 4 . 
 Livry-Bondy en 1761. Un édit du mois. 


ff. (Droit public, Eaux 6». 


0 es gardes-côtes , à l'entretien. des forêts 
4 pncerne les chafles. | 
€ q Die or LD Q 
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relever par lettres où par arrêt de foit communi- 
qué, conformément à l’article premier du titre 8 
du réglement du 28 juin 1738. ai M 
: L'article 2 du même titre veut que ces’ jugemens 
s’exécutent nonobftant l’appel : & il doit en étre in- 
|. féré une claufe expreffe dans les lettres ou dans l'arrêt 
ui reçoit la partie appellante, Le défaut de cette 
ormalé entraine la peine de nullité. TEE 
Les capitaines de ces jurifdiétions peuvent dépof- 
féder; quand ils le jugent à propos, leurs lieute- 

nans , fous-lieutenans &c autres officiers, ainfi que 
les gardes de leurs capitaineries, en les rembourfant 
ou faifant rembonrfer : c’eft ce qui réfulte de l’or- 
_donnance du 24 janvier 1695. Îls peuvent auf, 


i 


| fnivant la même loi, interdire ces officiers & gardes 
_ | pour contravention aux ordonnances, & commettre 


à leur place telles perfonnes qu'ils jugent à propos 
durant l’efpace de trois mois. Fu 

. Quant aux capitaineries fimples, elles font, ainfs 
| que. nous l'avons remarqué, de deux efpèces; car 
il y en a dont les officiers font compris dans les 


| états annuellement envoyés à la cour des aides, 
| & qui font conféquemment du nombre des officiers: 


commenfaux de la maifon du roi, & jouiflent du 


| privilège de committimus : ce qui fait qu'on met 


à cet égard ces capiraineries au nombre des 
capitainèries royales. “ ; 
Les officiers de ces capitaineries fimples ont une 
_ pleine jurifdiétion civile & criminelle fur le fait des 
chaffes, de même que ceux des capitaineries des 
. maïfons royales, à l’exclufion des maitrifes; mais 
ils en difièrent en ce que les capitaines, lieutenans. 
8c autres officiers de ces capitaineries fimples, font 
obligés de fe faire recevoir à la’ table de marbre; 
où {e relèvent les appels de leurs jugemens. 

À l'égard des capitaineries fimp'es de la feconde 
efpèce , comme leurs officiers ne font pas compris. 
dans les états envoyés à la cour des aides, ils ne 
jouiffent d'aucun des privilèges accordés aux com- 
menfaux. Les capitaines ont feulement le droit d'in 
former des faits de chaffe &t de faire arrêter les dé- 
linquans, 6e. conformément à l'article 31 du titre: 
30 de l'ordonnance des eaux & forêts. # 
Le roï ayant, par édit du mois de juin 1761, 
fupprimé la-capitainerie de Livry-Bondy, & réuni 
une partie du terrein qui la compofoit, à la capi- 
tainerie de Vincennes, le parlement n’enregiftra cet: 
édit qu'à la chargeque l'appel des jugemens rendus par’ 
les officiers de cette capitainerie feroit porté à la table 
de marbre, fauf l’appel à la cour, conformément aux: 
loix , maximes 6 ufages du royaume. 

Mais, par l déclaration du 4 février 1774, fe 
majefté a rendu cette modification fans effet : voict 
ce que porte cette loi : « voulons & nous plait que: 
» les appellations qui pourroient être interjettées. 

_» des fentènces & jugemens rendus par les officiers: 
».de notre capitainerte royale des chafles de Vin- 
».tennes, ne puifient être portées qu'en notre con- 
neil, ainfi & dans la mème forme qu'il en eft ufé 
» dans nos autres capitaineries royales, cafflant &c 


premières: 
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_» annullant tout ce qui pourroit être ou avoir êté 
# fait au contraire, & y dérogeant en tant que de 
» befoin. Si donnons en mandement, 6c, ». 


Dans les capitaineries des maïifons royales, & 
même une lieue au-delà de leurs limites, les fei- 
gneurs ne peuvent chafler fur leurs propres fiefs , 
fans la permiffion du roi ou du capitaine. La lieue 
au-delà des limites eft nommée lieue de rachat, & 
la chañfle y eft auffi interdite pour toutes fortes de 
gibiers, même aux feigneurs hauts-jufticiers : c’eft 
‘ce qui réfulte tant de l’article 20 du titre 30 de lor- 
donnance de 1669, que de Particle 1 de larrèt du 
confeil du 17 oétobre 1707. Las 


L'article 2 de ce mème arrêt ordonne que les fei- 
gneurs hauts - jufticiers feront tenus de foufirir les 
vifites que les capitaines pourront faire ou faire faire 
par leurs officiers ou gardes pour la confervation 
du gibier dans les parcs, clos & jardins de ces fei- 
gneurs, fauf aux propriétaires de faire accompagner 
ces officiers ou gardes dans leurs. vifites par tel de 


w 


leurs gens que bon leur femblera. 


* L'article 3 ajoute que les capitaines pourront auffi 
tirer dans ces parcs, clos & jardins, quand bon léur 
femblera, fans qu'ils puiffent faire tirer d’autres per- 
fonnes avec eux, ni y envoyer, fans que les au- 
tres officiers & gardes des capitaineries puifient ufer 
de la même liberté qui eft réfervée à la feule per- 
fonne des capitaines, de laquelle liberté fa majeftes 
entend néanmoins qu'ils ufent modérément. 


L'article 21 du titre 30 de l'ordonnance des eaux 
& forêts, défend aux perfonnes qui ont des parcs, 
jardins, vergers ou autres héritages clos de murs, 
dans les cupitaineries royales, de pratiquer à ces murs 

. des trous ou d’autres paflages par lefquels le gibier 
puifle entrer dans ces héritiges, & prononce dix 
livres d'amende contre chaque contrevenant. 

L'article 22 excepte de cette difpofition les ou- 
vertures qui fervent au cours des ruifleaux & à 
écoulement des eaux. 

Il eft parcillement défendu, par l’article 24, de 
faire de nouveaux parcs ou clôtures d'héritages en 
maçonnerie dans l'étendue des plaines des cupital- 
neries royales, fans une permiffon exprefle du roi. 
Mais cette défenfe ne s'étend pas aux héritages fi- 
tués derrière les maifons des bourgs, villages & 
hameaux : ceux-ci peuvent être entourés dé murs 
au gré des propriétaires : c’eft ce qui réfulte des ar- 
ticles 24 & 25. 

Les prés ne peuvent être fauchés dans les capi- 
taineries royales avant le jour de la S. Jean-Baptifte, 
à peine de confifcation & d'amende arbitraire : c’eft 
la difpofition de l’article 23. 


Les prérogatives dont on a parlé, ne s'étendent | 


pas aux capitaineries fimples de la feconde efpèce. 
Ïl y à même des capitaineries royales de la pre- 
mière efpèce où elles n’ont pas lieu : & quelquefois 
les circonftances les ont fait modérer dans les ca- 
pitaineries des maïfons royales : c'eft ce que prou- 
vent une déclaration de 1687 pour la capiranerie 


à l’établiffement des capitaineries, en font diftraites 


le marc d’or des offices d’exempts & de receveurs 


* pitaineriés, avec l'augmentation ordonnée par law 


C A P | ni 
de Fontainebleau, & une autre de 1724 pour celle 
d'Hallate. ANR CURE St 8 : 

Dans les capitaineries royales fimples, les LE 
gneurs peuvent chafler fur les terres de leurs {ei 
gneuries, à moins qu'ils n’en foient nommément. 
exclus par le titre d’éredtion ou par un autre. 

Il a été décidé , par un arrêt rendu au confeil 
des dépêches le 13 avril 1726 , entre le comte 
d'Evreux & l'évêque dé Meaux, que la capirainérie 
royale de Monceaux ne devoit point avoir la lieué d 
rachat qu'ont les capitaineries des maifons royal 

Les terres qui, par des arrangemens poftérieu 


fans qu'on les attribue à aucune autre capirain 
rentrent dans le droit commun relativement & 
droits de chafle; ainfi, däns ces terres, le droi 
chaffe retourne aux feigneurs de fiefs 82 aux {ei 
gneurs hauts -jufticiers, de la manière qu'il fe pra- 
tique dans le furplus du royaume. 5 

La déclaration du 30 avril 1748 avoit réglé que 


des amendes des capitaineries royales, feroit payé 
fur le pied de la finance de ces offices ; mais les 
roi ayant confidéré que cette difpoftion mettoit. 
ceux qui fe faifoient pourvoir de ces offices, dans 
la néceffité de payer un droït beaucoup plus fort # 
que celui des offices d’un grade fupérieur dans ces 
Capitaineries, fa majefté a rendu, le 4 décembre” 
1774, un arrêt en fon confeil, par lequel ellé a 
ordonné qu'à l'avenir les pourvus d'offices d’exempts 
ou de receveurs dés capitaineries royales des chafles M 
paiéroient le droit de marc d'or, tel qu'il a été 
fixé, par la déclaration du 30 avril 1748, pour les W 
offices d'avocats du roi & de lieutenans\de ces ca 


déclaration du 4 mai 1770, & les fous pour livre 
en fus. . NUL RS CR SECTE 

CAPITAINERIE-Garde-côte, (Code marit. ) Ceft 
une étendue de pays le long des côtes de k mer, 
qui renferme un certain nombre de paroïfles char- 
gées de la garde de ces mêmes côtes, 

Chaque capitainerie eft commandée par un capie 
taine général, un major général, un lieutenant 
général, qui en forment l'état-major & {ont char-4 
cés du détail des compagnies détachées : il y a 0 
en outre, un. capitaine général & un lieutenant® 
du guet, pour avoir le détail de tout ce qui con 


0 


cerne les compagnies du guet. | 


Ces capitaineries font compofées d’un nombre de 
paroïfles , plus ou moins confidérable, fuivant lé- ‘ 
tendue de leurs côtes, & le nombre de leurs ha= 
bitans. er e EN 

Les domiciliés , jufqu'à deux lieues de diftance 
des bords de la mer, font tenus de fournir les mis 
lices gardes-côtes, dans les perfonnes âgées depuis. 
dix-huit ans jufqu'à foixante. RS 

. Il y a des capitaineries-gardes-côtes , qui font for- 


LE: 


 mées en bataillon, dont chaque compagnie eft.de ® 


quarante hommes, & en compagnie de cavalerie 
P ' 2 ol 


‘eu de dragons de foixante & dix maitres chacune , 
bien montés & équipés. | 
Les capitaineries-gard | 
une ordonnance du 12 mars 1759, à deux infpec- 
teurs généraux & plufeurs infpeéteurs particuliers, 
fous l'autorité des gouverneurs où commandans gé- 
néraux des provinces. 13 ch 
Les infpedteurs ont rang de colonel , les capitai- 
nes généraux, celui de lieutenant-colonel , les ma- 
“jors, celui de-capitaine d'infanterie , & de premiers 
capitaines de la garde-côte, & en cette qualité ils 


commandent aux compagnies détachées & aux ca- 


pitaines généraux du guet. Les aides-majors ont 
rang de lieutenans d'infanterie. 
es Fous les officiers des gardes-côtes ont des com- 
miffions, provifions & brevets du roi , fur lefquels 
ils doivent prendre l’attache de l’amiral de France : 
ils prêtent ferment devant lui, ou devant fes lieu- 
tenans aux fièges de l’amirauté, où ils font d’ail- 
. leurs tenus de faire enregiftrer leurs provifions. 
s 36 
te : le fervice militaire pour s’oppofer aux defcentes, 
-& le fervice d'obfervation dans les paroïffes pour 
y veiller continuellement. ; 

… Les officiers de ce corps jouiffent de l’exemption 
de tutèle & de curatelle, des charges de ville, de 
ban & d’arrière-ban : les foldats & cavaliers font 
difpenfés de tirer pour la milice ordinaire, chacun 
dans leurs paroïffes, qui en font exemptes par or- 
dre du roi. 

_ Les infpeteurs généraux ont le droit de propo- 
{er au fecrétaire d'état, du département de la guerre, 
les officiers qu'ils croient propres à remplir les 

laces qui viennent à vaquer dans les états-majors. 

es capitaines généraux ont pareillement le droit 
de propofer ceux qui conviennent aux places va- 
cantes de capitaines des compagnies détachées, & 
de “capitaine général du guet. Mais les uns & les 
autres ne peuvent propofer aucun officier employé 
au fervice du roi, foit dans des places fixes ou at- 
tachées à quelque régiment, ni aucun autre dont 
l'habitation feit à plus de fix lieues de la capitai- 
nerie, où il s’agit de l’'employer. : 

Les côtes de la France, tant fur l'Océan que fur 
la Méditerranée , font divifées en 110 capitaïneries, 
qui compofent environ 200,000 hommes, tant de 
pied que de cheval ; mais ce nombre peut varier 

tous les jours. Une ordonnance particulière du 1$ 
mai 1758 , pour les capitaineries du Languedoc , a 
réduit à cinq les fept qui y étoient. 

CAPITAL, adj. pris aflez fouvent fubft. ( Droir 
civil 6 criminel. Finance, Commerce.) ce mot vient 
du: latin czpur & fe dit en différentes occafons, 
pour marquer la relation de chef & de principal. 
Ain ville capitale fignifie la première d’un royau- 
me, dune province : Paris eft la capitalé de la 
France , Londres de l'Angleterre, Orléans de 
l’Orléannois. 

On appelle » en droit, crime capital, celui pour 
la réparation duquel on inflige au coupable une 

Jurifprudence, Tome II. 


es-côtes font foumifes, par 


y a deux fortes de fervice dans la garde-cô- 


es 
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peine capitale, comme la perte de a vie naturelle 
ou civile, Voyez CRIME, PEINE. Fe 
. Capital fe dit aufli du principal d’une fomme.que 
l'on doit, & qu'on eft dans l'obligation de rem- 
bourfer, indépendamment des intérêts. Ainfi cent 
livres placées au denier vingt , produifent à la fin de 
l’année cinq livres d'intérêts, & le débiteur n’eft. 
libéré de fa dette qu’en payant cent livres de capi- 
tal, & cinq livres d'intérêts. Voyez PRINCIPAL, 
INTÉRÊT. | Tr 

Capital fe dit du fonds d’une compagnie de com- 
merce ou dé finance , ainfi que de la fomme d'argent 


que chaque aflocié fournit à la caifle commune, 


pour être employée dans l'affaire de commerce ou 
de finance, qui fait l'objet de la fociété. Voyez 
Foxps, COMPAGNIE. 

Capital {e dit encore de la fomme d'argent, qu'un 
marchand met d'abord dans fon commerce, lorf- 
qu'il s'établit pour fon compte particulier. Ce mot 
eft alors oppofé à celui de gain & de profit, quoi- 
que fouvent le gain augmente le capital, & de- 
vienne lui-mème capital, lorfqw'il eft joint au pre- 
mier capital. 

CAPITAN-BACHA oz CAPOUDAN-BACHA ; 
f.m. ( Droit public.) c’eft le nom du grand-amiral 
des Turcs. Cette dignité eft la troifième charge de 
l'empire, celui qui en eft-revètu jouit du même 
pouvoir fur mer, que le grand-vifir fur terre. 

Le commandant de la marine turque portoit autre- 
fois le nom de Beg de Gallipoli, Mais Soliman Il infti- 
tua cette charge en faveur du fameux Barberouffe, 
& y attacha une autorité abfolue fur tous les offi- 
ciers de la marise & de l’arfenal, que le capitan- 


_bacha peut punir, cafler, & faire mourir, dès qu'il 
P P 2 2 ] 


eft hors du détroit des Dardanelles. 

Il commande dans toutes les terres, les villes ; 
châteaux & forterefles maritimes; vifite les places, 
les fortifications , les magafñns ; ordonne des répa- 
rations, des munitions de guerre & de bouche ; 
change les milices & tient confeil pour recevoir 
les plaintes des officiers. 

! Lorfque cet officier eft à Conftantinople, il a 
droit de police dans les villages de la côte, du 
port & du canal de la mer Noire, qu'il fait exercer ou 
par fon kiaja ou lieutenant , ou par le boftangi-bachi. 

La marque de fon autorité eft une grande canne 
d'inde, qu’il porte à la main dans l’arfenal & à 
l'armée. Sen canot, par un privilège réfervé feu- 
lement au grand-feigneut , eft couvert d’un tindelet 
& armé d'un éperon à la proue. Il difpofe- des 
places de capitaines des vaifleaux & de’ galères, 
vacantes par mort. 

Cet officier a une copie de l’état des troupes de 
mer, & des fonds deftinés pour l'entretien des 
armées navales. Trois compagnies des Janiflaires 
compofent fa garde : elles débarquent par-tout où 
la flotte féjourne, & campent devant la galère du 
général. Sa maifon , fans être aufli nombreufe que 
celle du grand-vifir, eft compofée des mêmes of- 
ficiers ; quand la flotte mouille..dans “ port, il 
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tient un divan ou confeil , compofe des officiers de 
la marine. 
Le capitan-bacha jouit de deux fortes de reve- 
nus, les uns fixes, les autres cafuels. Les premiers 
proviennent de la capitation des ifles de Archipel, 
& de certains gouvernemens & bailliages de la 
Natolie & de la Romélie, entre autres de celui de 
Gallipoli, que le grand-feigneur lui donne'en apa- 
nage , avec la même étape que celle du grand-vifir. 
Ses revenus cafuels confiftent en ce qu’il tire de la 
paie des bénévoles, &t de la demi-paie de ceux qui 
meurent pendant la campagne, qu'il partage avec 
le terfana-emini. Il a encore le cinquième des 
prifes que font les begs, & loue fes efclaves pour 
mariniers & rameurs fur les galères du grand-fei- 
gneur, à raifon de cinquante écus par rète, fans 
qu'ils lui coûtent rien à nourrir & à entretenir, 
parce qu’au retour de la flotte, il les fait enfermer 


avec ceux de fa hauteffe. Les contributions qu'il 


exige dans les lieux où il pale , augmentent con- 
fidérablement fes revenus cafuels. (G) 

CAPITATION , £. £ ( Finance.) c'eft une im- 
poñition annuelle qu’on lève fu chaque perfonne, 
à raifon de fon état & de fes facultés. 

De l'origine de la capitation, 6 des premières loix 
concernant cette impo/ition. Les fecours qu'exigeoit 
la guerre, qui fut terminée par la paix de Ryfwick, 
furent l’occafñion du premier établiffement de la ca- 
pitation en France. Une déclaration du 18 janvier 
1695 , enregiftrée au parlement, & à la chambre 
des comptes de Paris, le 21 & 22 du même mois, 
ordonna qu’il feroit impofé &c levé, dans toute l'é- 
tendue du royaume, même dans les villes con- 
quifes depuis que la guerre avoit été déclarée, une 
capitation générale , par feu & par familles , laquelle 
feroit payée d'année en année, pendant la durée 
de la guerre, conformément au tarif arrêté au con- 
feil , Fu qu'elle püût être continuée , ni exigée fous 
quelque prétexte que ce fût, trois mois après la 
publication de la paix. 

Par ce tarif, tous les fujets du roi furent diftri- 
bués en vingt-deux clafles inégalement taxées. La 
première, qui commençoit par monfeigneur le dau- 
phin , fut taxée à 2000 livres ; la feconde , à 1500 
livres ; la troifième , à 1000 livres, 6. & ceux qui 
compofoient la vingt-deuxième ou dernière ne du- 
rent payer que vingt fous chacun. On s’étoit pro- 
pofé , par cette diftribution, de faire fupporter le 
poids de limpofition à chaque individu, dans la 
proportion affignée à la claffe où il fe trouveroit 

lacé : mais comment ne s’étoit-on pas apperçu que 
Fidentté des mêmes états , qualités & fonctions n’en- 
traînoit-pas celle des fortunes & des facultés, & 
qu'une opération appuyée fur une pareille bafe blef- 
foit néceffairement les vues de juftice & d'égalité 
que fuppofe une bonne adminiftration? 

La déclaration dont il s’agit, avoit affujetti à la 
capitation toutes fortes de perfonnes, de quelque 
qualité & condition qu’elles puflent être ; à l’ex- 
“ception des taillables, dont les cotes étoierit au- 


ou offices , & qui , par cette circonftance, pouvoient 


-dividus qui ne pouvoient être compris fpécialement 
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deffous de 46 fols, des ordres mendians &c des pau " 
vres mendians, dont les curés des paroïfles de: 
voient donner des rôles fignés & certifiés. "5 
La même loi avoit réglé que dans les pays d'és 

tats les rôles de la capitation feroïent arrêtés par 
les intendans, conjointement avec les députés ©: 
dinaires ou fyndics des états : qu’à Paris, ces rôl 
feroient formés par le prévôt des marchands &c les 
échevins : que les rôles des gentilshommes &c des. 
nobles feroient formés par les intendans de concert 
avec un gentilhomme de chaque bailliage que le 
roi auroit nommé: que les rôles de la capitation… 
des officiers & foldats , tant de terre que de mers 
feroient arrêtés par les intendans des provinces 6 


par ceux de la marine & des galères , dans les dé=" 


14 


partemens defquels les troupes, tant de terre que“ 
de mer, fe trouveroient lors de l'impofition , éco 
Il fut dit que les titulaires de plufeurs charges” 


faire partie de plufieurs clafles, ne feroient tenus 
que d'une taxe dans la plus forte claffe, fuivant” 
leur qualité. | | br 
La loi portoit d’ailleurs, que les fils de famill 
mariés ou pourvus de charges , feroïent taxés am 
part, quoique réfidant chezleurs pères &c leurs mèress” 
que les enfans de famille, majeurs ou mineurs ;. 
qui auroient recueilli la fucceffion de leur père ou. 
de leur mère, feroient taxés au quart de ce que” 
leur père auroitfupporté , & que les veuves & les « 
femmes féparées ne paieroïient que la moitié de la 
taxe de leurs maris. | $ 710 
Comme il devoit naturellement y avoir des in= 


(4 


dans aucune des clafles du tarif, il fut ordonné 
qu'ils feroient taxés par les intendans feuls , où par 
les intendans conjointement avec les fyndics 8 
députés des états, les fyndics des diocèfes & les « 
gentilshommes nommés ‘par le roi, fur le pied de: 
la claffe à laquelle ils auroient le plus de rapport; 
par leur profeflion, état ou qualité. | 
Les intendans furent aufi autorifés à augmenter 
ou diminuer les taxes des perfonnes fujettes à l& M 
capitation , relativement aux changemens que pou- 
voit éprouver l’état de ces perfonnes, & ils furent 
chargés d'envoyer, chaque année au minifire des « 
finances , le tableau de ces augmentations ou dimi- 
nutions. D 
La déclaration de 1695 avoit aflujetti à la ce 


| pitation le clergé, commeles autres fujets du roi, 


mais il fe rédima de cette impofition par le moyen … 
d'un don gratuit, & la capitation de ce corps {e 
trouve encore aujourdhui comprife dans le don … 
gratuit, qu'il eft dans l’ufage d'accorder toutes les 
fois qu'il s’affemble. | 4 
On a vu que les taillables, dont la cote étoit 
fixée au-deflous de 40 fols, devoient être exempts 
de la capitation. I] réfuita de cette difpoñition que: 
beaucoup de chefs de famille des pays d'états. 
quoique aifés, ne payoient néanmoins pas 40 fols: 
de taille, prétendirent à cette exemption ; mais um 


! 
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arrêt du confeil du 22 février 169$ , ordonna que 
lexemption prévue par la déclaration du 21 jan- 
vier précédent, n’auroit lieu que dans les pays 
d’éleétion : & un autre arrêt du confeil reftreignit 
cetteexemption , dans les pays où la taille eft réelle, 


aux individus dont la cote ne feroit que de vingt 


fols & au-deflous. 
k F ’ . 0] 
- Nous avons dit que, conformément à la loi qui 
avoit établi la capitation, cette impofition devoit 


—ceflér trois mois après la paix : en effet, elle fut 


fupprimée par arrêt du confeil du 17 décembre 1697; 
mais bientôt une nouvelle guerre obligea de la rè- 


_tablir, & c'eft ce qui fut fair par une déclaration 


du 12 mars 1701, 
37 du même mois. 

Cette dernière loi ne différa guère de la décla: 
ration de 1695 , fi ce n’eft qu’elle autorifa certains 
corps à répartir eux-mêmes la capitation fur leurs 
membres. Tels furent 1°. le parlement de Paris & 
les autres cours fupérieures du royaume, dont les 
tôles durent être arrêtés par le premier préfident, 
deux députés & le procureur-général de chaque 
compagnie ; 2°. les jurifdiétions fubalternes ou in- 
férieures, dont les rôles, à l'égard de celles de 


que le parlement enregiftra le 


Paris, durent être formés par les chefs , deux dé-. 


- putés & les procureurs du roi, & quant à celles 


des provinces , par les intendans conjointement avec 
les officiers de ces jurifdiétions ; 3°. le châtelet de 
Paris, dont les taxes durent être fixées par les chefs 
& le procureur du roi; 4°. enfin les corps & mé- 
tiers, foumis à [a jurifdi@ion du lieutenant général 
de police de Paris, dont les taxes durent être ré- 
glées par ce magiftrat & par le procureur du roi, 

La nouvelle capiration devoit, fwivant la décla- 


ration de 17017 , cefler d'être levée fix'mois après 
Ja paix ; mais les dépenfes de la guerre furent fi 


confidérables , que, par une déclaration du 9 juillet 
1715 , la capitation fut prorogée indéfiniment, & 
même les exemptions qui avoient été promifes en 
1708 & 1709, à ceux qui acquerroient des rentes 
de la création des années précédentes , furent 
révoquées. { 

Nous allons maintenant faire connoïtre les pro- 


cédés fuivant léfquels fe lève la capitation, tant 


des pays d'éleGtion & des pays d'états, que de la 
cour , des troupes, de la ville de Paris & des com- 
munautés d'arts & métiers. 

De la capitation des pays d’élelivn. Avant la dé. 


| claration du 13 février 1780, enregiftrée à la cour 


| des aides de Paris, le 18 du même mois, on ar- 


| rêtoït au confeil un état par lequel on régloit ce 


que chaque province devoit fupporter , & d’après 
cet état, le minifire des finances annonçoit aux in- 


| tendans la fomme à laquelle le roi avoit fixé la 


| capitation de leurs départemens. Mais le roi, ayant 
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confidéré qu'une telle manière de répartition étoit 


| à charge aux peuples & finguliérement aux habi- 
| tans des campagnes, en ce que la capitation pou- 


| Vant être augmentée obfcurement , ou du moins 


fans aucune formalité génante , 8 par un fimple 
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arrêt du confeil , il réfultoit de cette faculté que 
l'adminiftration des finances avoit fouvent préféré 
cette reffource à plufieurs autres qui euflent été 
moins onéreufes aux peuples, & moins contraires 
à la profpérité du ipyaume : c’eft pourquoi fa ma- 
jefté à jugé qu'il“étoit important de déterminer 
d'une manière invariable le montant de la taille & 
de la capitation , dans chaque généralité, &c d’aflu- 
Jettir toute efpèce d'augmentation aux formes qui 


. font néceffaires pour toutes les autres impofitions, 


afin que fi l'adminiftration des finances avoit à pro- 
pofer la levée de contributions nouvelles pour les 
befoins de l'état, le fouverain ne fût point guidé 
dans fon choix par des motifs étrangers au bien 
de fes peuples. En conféquence , il a été ordonné 
par la déclaration du 13 février 1780, dont on 
vient de parler, qu'à compter du département des 
impofitions de 1781, il ne feroit plus arrêté au 
confeil pour les vingt-quatre généralités de pays 

éleétion & pays conquis, qu'un feul brevet gé- 
néral qui-comprendroit, avec la taille, les autres 


impôts qui fe répartiflent chaque année att marc la 


livre de la taille , ainfi que la capitation , les quatre 
fols pour livre additionnels, & les impoñtions ré- 
parties au marc la livre de la capitation. La même 
loi a réglé que le montant de ce brevet général 
demeureroit invariablement fixé à la fomme im- 
pofée pour l'année 1780, & que s'il arrivoit que 
le roi jugeñt néceffaire de l’augmenter, ou pour 
le béfoin du royaume, ou par des confidérations 
d'utilité publique, fa majefté ne feroit ce change- 
ment que par une loi enregiftrée dans les cours. 

À l'égard de la capitation de la nobleffe, des 

privilégiés , des officiers de juftice, des employés, 
des habitans des villes franches & abonnées , & qui 
fait partie du brevet général, les rôles doivent en 
être arrêtés au-confeil, comme par le pañlé, & le 
montant de ces rôles doit continuer de tourner à 
la décharge des taillables. La déclaration de 1780 
a d’ailleurs ordonné qu’en cas de réduétion dans le 
nombre des privilégiés , officiers de juftice & em- 
ployés, ou de révocation des exemptions perfon- 
nelles & d'abonnement de quelques-unes des villes 
franches & abonnées , les taillables recueilleroient 
le fruit de ces réformes , qui augmenteroient lé 
nombre des contribuables à la portion du brevet 
général. 
De la capitation des pays d'états, Dans les pays 
d'états , la capitation fe paie par abonnement, c’eft- 
à-dire , que l'objet en eft compris dans la fomme 
convenue , pour le fubfide annuel. 

La manière dont la capitation fe répartit dans ces 
pays, varie felon les différentes formes d'adminif- 
tration qui y font en ufage : voici celle qui fe pra- 
tique en Bourgogne, &t qui 4 Ête réglée par un 
arrêt du confeil du $ juin 1717. 

- La première répartition eft fixée par les élus gé- 
néraux, qui déterminent ce que doivent payer la 
nobleffe , les différens corps & le tiers-état. 

L’élu de la nobleffe & œuatre Le ici 
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nommés par le gouverneur de la province , font la | - Et pou rendre le recouvrement plus facile KA , 
répartition de la capitation de la nobleffe , fur les fut ordonné , par un autre arrêt du 29 Juin 1702, 
gentilshommes & fur ceux qui poffèdent des fiefs: | qu'aucun de ceux qui avoient des appointemens , 
ils en font faire le recouvrement par des perfon- | gages on penfons à toucher, foit au tréfor royal, 
nes qu'ils choififlent , & qu'ils chargent d’enremet- | {oit fur les tréforiers de la maifon du roi, foit fur 
tre les deniers au tréforier de la province. ceux de l'ordinaire ou de l'extraordinaire des guer- 
Les rôles de la capitation du parlement, de la | res, foit enfin, fur toutes les perfonnes indiftinc- 
chambre des comptes & du bureau des finances , ‘tement chargées de payer pour le roi, ne poutroit 
fe dreffent conformément à la déclaration du 12 | recevoir le montant de ces appointemens, gages 
mars 1701, & par les commiflaires qui font indi- ou penfions , qu'en jufüifiant du paiement de fa ca- 
qués : ceux-ci remettent les extraits de ces rôles aux Plation , à peine , par les tréforiers &c payeurs, d'en. 
élus généraux , & ces derniers impofent eux-mêmes, répondre en leur propre ët privé nom. 
conformément au tarif, ceux qui peuvent avoir Cet ordre a fubfifté jufqu'au 30 décembre 1775, 
été omis. qu'un nouvel arrêt du confeil a ordonné que les 
Le payeur des gages de chaque compagniereçoit | rôles de capitation des princes, des ducs, des-ma- 
enfuite, ou retient fur les gages, le montant dela | réchaux de France » des officiers de la couronne, 
capitation de chaque individu, & en remet les de- | des chevaliers de l’ordre du Saint-Efprit, de la chan- 
niers au tréforier des états. cellerie , des officiers de finances & des fermiers 
Quant à la capitation des jurifdi®ions inférieures, | généraux, continueroient d’être arrêtés au confeil 
les élus généraux en font eux-mêmes la répartition, | en la forme ordinaire, & que les fommes qui y - 4 
& en envoient un état au procureur du roi de feroient portées feroient acquittées, à compter du 
chaque jurifdition. L’impoftion fe fait enfuite par | premier janvier 1776, dans les délais prefcrits pat 


le chef, affifté de deux députés & du procureur 
du roi : ils nomment l’un d’entre eux pour faire le 
recouvrement, qui doit être remis fans non-valeur 
entre les mains du tréforier des états. Le corps refte 
garant de la folvabilité de celui qui a été charge 
de faire ce recouvrement. 

Les élus généraux font aufli le rôle de ce que 
doivent payer ceux qui habitent les châteaux de 
Dijon, de Châlons & d'Auxerre, & les officiers, 
tant civils que militaires ou autres privilégiés qui ne 
font attachés à aucun corps : ceux qui habitent les 
châteaux paient au commandant fur l’état qu’on lui 
envoie ; 1l remet enfuite ce qu'il a reçu au tréfo- 
rier de la province : à l'égard des autres ils. paient 
entre les mains des receveurs qui leur font défignés. 

Quant aux taillables, les élus généraux répartif- 
fent le montant de la eapitation fur chaque paroife 
& on le diftribue enfuite au marc la livre de la 
taille : les colleéteurs font tenus d’en faire la levée ; 
& de remettre les demers qu'ils ont reçu aux rece- 
veurs des baïlliages , qui les font pafler au tréforier 
de la province. Tous les membres des différens 
corps & communautés font folidaires, & doivent 
faire les deniers bons , au moyen de quoi, il ny 
a jamais de non-valeur. 

De la capitation de la cour. Dans l'origine les 
princes du fang, les miniftres & les autres perfon- 
nes de diftinétion, comprifes dans les deux pre- 
mièrces claffes du tarif, devoient payer leur capita- 
tion au tréforier royal, & ceux qui étoient com- 
pris dans la troifième claffe dévoient payer entre 
les mains d'un receveur particulier. 


Mais bientôt on jugea que la comptabilité feroit 


plus facile en chargeant une feule perfonne de 
recevoir la capitation de ces trois clafles, & en con- 
féquence , il fut rendu , le 18 février 1696, un 
arrêt qui commit le fieur le Fevre, pour faire cette 
recette, | 


les réglemens pour le recouvrement de la capita- 
ion, entre les mains de celui des receveurs des 
impofitions de la ville de Paris, dans le départe- 
ment duquel les perfonnes.comprifes dans ces rô- 
les feroient. domiciliées.. | 


De la capitation des troupes. Le tarif de cette ca- 


pitation fut arrêté au confeil royal des finances, le 
21 oétobre 1702, & depuis cette époque il n’a 
point varié , excepté qu’on y a ajouté les quatre fols 
pour livre, comme aux autres capitätions. 
Depuis les ordonnances: du 25 mars 1776., con: 
cernant l'infanterie, la cavalerie & les dragons, la 
capitation des troupes fe paie fur la mañle établie 
dans chaque corps, & elle ne doit plus être rete- 
nue , comme cela fe pratiquoit précédemment , fur 
les appointemens & folde , tant des officiers que 
des foldats , cavaliers & dragons. ( 
De la capitation de la ville de Paris. Cette capi- 
tation s'impofe par le prévôt des marchands & par 
les échevins. | 
Comme les principales règles , établies par les 
réglemens intervenus fur cet objet, en différens 
temps, fe trouvent rappellés dans un arrêt rendu 


au confeil d'état du roi, le 24 février 3773. & 
>] : | 


que cet arrêt forme le dernier état de la jurifpru- 


dence , fur la matière dont il s’agit, il fufira d'en | 


rapporter ici les difpofitions. 

« Ï. La déclaration du 512 mars 1701, enfemble 
» les arrêts du confeil & réglemens intervenus fur 
» le fait de la capitation, feront exécutés felon leur 
» forme & teneur, & notamment ceux des 19 
» ‘avril & 21 juin 1701, 15 janvier 1704, 9 juin 
» & 22 décembre 1711, 13 décembre 1718, 
» 15 décembre 1722; & qu’en conféquence, les 
» rôles qui feront formés fur les déclarations des 
». propriétaires, principaux locataires , & les vifites 
» des employés au recouvrement de la capiration, 
» & dont les taxes feront fäites en la manière ac- 
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coutumée ; continueront d'être arrêtés en fon 
confeil. 

» IL. Les propriétaires, habitant leurs maifons , 
ou principaux locataires, qui, au préjudice des 
arrêts & réglemens des 21 juin 1701 , 9 juin &t 22 
décembre 1711 ; & 13 décembre 1718 , auront 
laiflé déménager les locataires ou redevables de 
la capitation , fans en avoir donné avis par écrit 


au receveur, un mois auparavant leur déména- 


gement , feront contraints, en leur propre & 
privé nom, au paiement des fommes dues par 
lefdits locataires, pour les années qu'ils auront 


occupé leurs maïifons, & même pour limpofi- 
_tion entière de l’année dans laquelle ils auront 


changé de domicile ; faufaux propriétaires ou prin- 
cipaux locataires à exercer leur recours, & à 
pourfuivre lefdits redevables, ainf & de la même 
manière que l’auroient fait lefdits receveurs; & ce 
fans que lefdits propriétaires ou principaux loca- 
taires puiflent en être déchargés, fous quelque 
prétexte que ce foit, même en indiquant la de- 
meure defdits redevables , à moins qu’ils ne juf- 
tifient , par pièces authentiques , de la perte de 
leur loyer , & de la fortie furtive de ces mêmes 
locataires : & pour mettre lefdits propriétaires 
ou principaux locataires, en état de s’affurer du 
paiement de ceux qui voudront déloger de leurs 
maifons , ils pourront, conformément auxdits 
arrêts, faire faifir & arrêter leurs meubles avant 
leur déménagement, faute par lefdits particuliers 
de juftifier du paiement de leur capitation , à leur 
première requihition , par la remife d’un duplicata 
de leur quittance, que les receveurs feront te- 
nus d’expédier gratuitement , quand ils en-feront 


requis. ) 


. » IIL. Ordonne fa majefté, conformément aux 


rêts du confeil des 9 juin & 22 décembre 17117, 
13 décembre 1718, & 15 décembre 1722, à 
tous chefs de famille , de quelque qualité & con- 
dition qu'ils foient, propriétaires habitant leurs 
maifons, principaux locataires , fupérieurs ou fu- 
périeures de communautés féculières ou réguliè- 
res, principaux , ou provifeurs de collèges, mai- 
tres d’académies , maîtres ou maîtrefles de pen- 
fion , & autres tenant hôtels garnis & auberges; 
comme auf à tous ceux qui ont des enfans mi- 
neurs en leur puiflance , foit qu'ils aient des biens 
ou non, acquis par le décès de leurs pères & 
mères ; à tous tréforiers généraux ou particuliers , 
fermiers ou fous-fermiers ; gens d’aflaires, entre- 
preneurs, régifieurs, chefs de bureaux, banquiers, 
commerçans, manufaéturiers ; enfemble à toutes 
femmes non communes en biens , ou féparées de 
leur, mari , de corps, de biens on d'habitations, 


| où à quelque titre que ce foit, & généralement 


à tous ceux qui ont des perfonnes à leur charge, 
logées avec eux ou employées fous eux , quoi- 
que n'y demeurant pas,de fournir à la premiére 
requifiion defdits prépofés , des déclarations 
exaétes & certifiées d'eux , contenant les noms 
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&t qualités de toutes les perfonnes qui habitent 
iefdites maifons , le nombre des enfans, commis, 
clercs &, domeftiques, les garçons & filles de 
boutique , les apprentis & apprenties \| compa- 
gnons, ouvriers & ouvrières , & généralement 
toutes les perfonnes étant à leur charge, logées 


-chez eux ou employées fous eux ; enfemble Les 


appointemens & gratifications de leurs commis, 
pour, fur lefdites déclarations , être chaque con- 


tribuable employé dans les rôles de la capitation, 


fuivant fon état & faculté. Quant à-ce qui concerne 
les châteaux ou maifons royales , ainfi que ceux des 
princes du fang & autres, entend fa majefté qu'il foit 
remis, chaque année, par les gouverneurs ou 


_concierges defdites maifons , aux receveurs de La 


capitation , un état exatt & détaillé de toutes les 
perfonnes , avec énonciation de leurs qualités ; 
logeant dans lefdites maifons ou châteaux, afin 


que fur ces états les receveurs puiflent ne com 


prendre dans leurs rôles que ceux qui font dans 
le cas d'être jmpofés. Autorife au furplus, fx 
majefté , lefdits receveurs à faire, dans lefdites 
maifons ou châteaux , toutes pourfuites, ainfi 8&c 
de la même manière qu’ils le feroïient dans des 


y) maifons particulières. 


» IV. Enjoint fa majefté aux maîtres des hôtels ; 
maifons , appartemens & chambres garnies, de 
repréfenter au receveur de la capitation , toutes 
les fois qu'il le requerra, le livre de potice, pour 
connoître les perfonnes qui logeront dans lefdits 
hôtels, maifons. & chambres garnies , à peine 
de cent livres d'amende; comme auffi aux au- 
bergiftes & auxwperfonnes qui tiennent des logis 
& chambres à loyer d'ouvriers & compagnons, 
de déclarer ceux qu'ils logeront , à peine de payer 
le double de la taxe à laquelle ils feront fujets. 
» V, Veut fa majeflé que tous ceux compris 
dans l’article IIT du préfent arrêt qui refuferont 
dé fournir, par écrit, dans le 1$ janvier de cha- 
que année , leurs déclarations, ou qui y feront 
quelques omiffions ou déguifemens , foient afi- 
gnés pardevant les prévôt des marchands & éche- 
vins, pour être par eux condamnés à payer le 
quadruple de la fomme, pour laquelle chaque 
particulier qu’ils auront refufé de déclarer, ou 
qu'ils auront omis, ou dont ils auront déguifé la 
qualité , auroit dû être compris dans lefdits rô- 


_ les ; & en outre en cent livres d’amendé, dont 


moitié appartiendra au dénonciateur, fans que 
cette peine puifle être réputée comminatoire. 


: Ordonne, fa majefté, que les particuliers qui au- 


ront.éte omis, & dont les qualités auront été 
déguifées , feront compris. dans les rôles par: 
fupplément, 

» VI. Veut pareillement fa majefté, conformé- 
ment à l'article XV de l'arrêt du confeil du 13 
décembre; 1718 , que toutes perfonnes, de quel- 
que qualité & condition qu'elles foient , qui ont 
un domicile aétuel dans la ville de Paris , foient 
comprifes dans les rôles des habitans. de: ladite 
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ville, fuivant loue qualités, état & facultés , quand 


‘bien même elles feroient impofées en province 


ou dans les rôles particuliers, pour raifon des 
terres, fiefs ou châteaux qu'ils y pofèdent , ou 
par rapport à quelques charges ; emplois ou com- 


miffions, foit militaires , foit de juftice, police , 


finance ou de maifons royales, pour lefquels 
elles ne paient que des taxes modiques , fauf à 
leur tenir compte, fi lecas y échoit, de ce qu’elles 
juftifieront avoir payé ailleurs par des quittances 
duement vifées & atteftées. jee 
» VII Entend fa majefté que tous les officiers 


de fes troupes, qui, quoique ne fervant plus, 


ont confervé des appointemens , ou qui font de- 
meurans à Paris , foient impofés conformément 
à leur qualité & dans la proportion de leurs fa- 
cultés; fauf à leur tenir compte des fommes 
qu’ils juftifieront avoir payées à l'extraordinaire 
des guerres. Le 

» VII. Entend auffi fa majefté que tous les do- 
meftiques mariés , qui font en fervice , & qui 
occupent des logemens qui ne font pas à la charge 
de leurs maîtres, foient impofés au rôle de la 
capitation de la ville, auffñi au prorata de leurs 
facultés apparentes , & qu'ils foient tenus de payer 


leur impoñition , fans aucune déduétion de ce que 


leurs maîtres pourroient payer pour Eux, ni fans 
A e (2 0 . 
que les maîtres puiflent fe prévaloir du paiement 


fait par leurs domeftiques à leur domicile, poux 


faire décharger ou diminuer la taxe faite à leur 
article, pour raifon de ces mêmes domeftiques. 
» IX. Veut auffi fa majefté, coriformément à 
l'article XVI dudit arrêt du confeil du 13 dé- 
cembre 1718, que les marchands & artifans & 
autres particuliers, qui, par eux-mêmes ou par 
leur femme , exercent & réuniflent à leur com- 
merce , quelque profeffion particulière & étran- 
gère à celui de la communauté dont ils font 
membres : tels que ceux qui débitent de la crème, 
du fruit, de l’eau-de-vie , bière, tabac ou fel ; 
enfin, toutes perfonnes faifant ufage de lettres 
de, regrat ; les diftributeurs des billets de loterie , 
ayant des bureaux ouverts , les femmes qui ven- 
dent de la marée ou poiflon d’eau-douce ; ceux 
qui louent des maifons ou chambres garnies, 
autres que les traiteurs exerçant leur commerce, 
à qui cette faculté eft attribuée pour leur maïfon 
de domicile feulement, & fait partie de l’exer- 
cice de leur profeffion; 8 enfin, tous ceux qui 
ont quelque emploi, commiflion ou exercice 
étranger à celui de la communauté à laquelle 
ils font attachés, & dont ils retirent un produit 
particulier, foient impofés dans les rôles des 
bourgeois , pour raifon defdites profeflions , exer- 
cice & emplois, indépendamment des fommes 
qu'ils paient à leurs corps & communaute , pour 
raifon de leur commerce & profeflion direéte. 

» X. Veut pareillement fa majefté, qu'en con- 
féquence de l’article TI de l’arrèt du confeil du 3 
juin 1738, concernant les renonciations des 


‘GARE 
marchands & artifans de la ville de Paris , à leurs 
corps & communauté, les gardes, prévôt & 


jurés defdits corps & communautés , foient te- 


nus de remettre au fieur lieutenant général de 
police , les extraits de renonciations qui auront été 
faites par lefdits marchands, artifans & leurs 
veuves, à leurs droits dans leurs corps & com- 
munautés , avec un extrait du rôle contenant les 


fommes auxquelles chacun defdits particuliers , 


qui auront renoncé, font impolés , afin que le. 
fieur lieutenant général de police puifle envoyer 
ces extraits au fieur prévôt des marchands de la 
ville de Paris, pour qu'après les trois années ré- 
volues de leur renonciation, ils puiffent être 
compris au rôle des bourgeois , fuivant leurs 
état & facultés. 

» XI Ordonne enfin fa majefté que la capiration 
continuera d'être payée dans les termes accou- 
tumés, faute de quoi feront tous les contribua- 
bles contraints par faifie de leurs rentes , gages, 


» appointemens , loyers de maifons & autres de- 


niers & revenus, & par les autres voies portées 
par l’article IT du préfent arrêt ; & pour la faci- 
lité du recouvrement des rôles en ce qui con- 
cerne les direfteurs, caifliers & commis des tré- 
foriers généraux ou particuliers, les fermiers, 
fous-fermiers , gens d’affaires , entrepreneurs , ré- 
gifleurs, chefs de bureaux , banquiers , commer- 
çans , manufacturiers & tous autres, ayant des 
commis , fecrétaires ; clercs ou des ouvriers em- 
ployés fous leurs ordres, leur capitation perfon- 
nelle & celle de leurs commis, ouvriers & do- 
meftiques , feront payées enfemble & dans les 
mêmes termes par leurs receveurs ou caifhers, 
fur les'extraits qui leur feront fournis defdits rô- 
les : à quoi faire lefdits caiffiers & receveurs {e- 


ront contraints, fauf à leurs commettans à faire 


la retenue, fi bon leur femble , de ce qu'ils au- 
ront payé en l'acquit de ceux qui font à leur 
charge, 

» XII. Pour éviter, autant qu'il eft poffible, dans 
ce recouvrement les non-valeurs, fait défenfes 
fa majefté à tous dépoñitaires, fequeftres & huif- 
fiers, commiffaires-prifeurs, fous peine d'en ré- 
pondre en leur propre & privé nom, & de 
payer deux fois, de faire délivrance d’aucuns 
deniers provenans de vente de meubles , foit 
volontaire , foit forcée, foit après décès, qu'on 
ne leur juftifie préalablement par duplicata de la 
quittance de capitation perfonnelle, ainfi que 
de celle des domeftiques de la perfonne à qui 
appartenoïent les meubles. 

» XI. Fait, en outre, fa majefté défenfes à tous 
fes fujets, de quelque état & condition qu'ils 
foient, de porter aucun trouble, empêchement 
ni préjudice aux receveurs & commis chargés du 
recouvrement de la capitation, foit dans leurs 
vifites ou dans leurs autres fon@tions ; voulant 
fa majefté que ceux qui les troubleront ou qui 
s’oppoferont aux recherches qu'ils font obligés 


g 


mr 
w de faire, foient condamnés, conformément à 
» l'arrêt du confeil du 15 décembre 1722 , par le 


» fieur prévôt des marchands , en trois cens livres 
» d'amende, fur les fimples procès-verbaux des 


P \ 


se 


» receveurs ou commis qui feront fignés d'eux. 


» XIV. Ordonne fa majefté, en confirmant, 
» en tant que befoin feroit, les réglemens faits 


>» pour le recouvrement de la capiration, qu’à l'ex- 


céption des pauvres au pain de la paroïfle, qui 


>» rapportéront des certificats de leur curé, & dont 


» on aura bien conftaté la fituation, des femmes 


» communes en biens & demeurantes avec leur 
» mari , fans exercer aucun état, commerce ou 


» métier particulier, des enfans, ayant père & 
» mère, demeurans avec eux ou fafant leurs étu- 
» des, fans avoir acquis aucuns biens par fuccef- 
» fions ou autrement, & fans exercer aucun état , 


» commerce, métier ou emploi; encore auffñ à 
n RE . ! 
_ » lexceprion des miniftres des princes étrangers , 


» avec leurs officiers & domeftiques logeant dans 


_» leurs hôtels, tous les autres bourgeois & habi- 


» tans de la ville de Paris, foient impofés aux 
» rôles à proportion de leurs état & facultés. 

» XV. Ordonne, au furplus, fa majefté, que 
» tous les arrêts & réglemens précédemment 
» rendus en fon confeil, fur le fait de la capitation , 


_» feront exécutés felon leur forme & teneur , en 
» tout ce qui n’eft pas contraire au préfent arrêt. 


» XVI, Enjoint fa majeflé au fieur prévôt des 


» marchands & au fieur lieutenant général de po- 


» lice de la ville de Paris, de tenir la main, cha- 


» Cun pour ce qui le concerne, à l'exécution du 


» préfent arrêt, qui fera publié & affiché par-tout 
» Où befoin fera, à ce que perfonne n’en ignore: 
» & pour l'exécution d’icelui feront , fi befoin eft, 


. » toutes lettres néceffaires expédiées. Fait, éc. 


Un édit du mois d'août 1772 avoit créé un 
office de receveur général des vingtièmes & de la 
capitation de la ville de Paris ; mais cet office a été 
fupprimé comme onéreux, par un autre édit du 
mois de janvier 1775. Cette dernière loi a en 


même temps créé fix receveurs pour faire le re- 


couvrement, tant de la capiration que des autres 
impofitions de la ville de Paris. 

De la capitation des communautés d'arts & métiers. 
Les précautions qui avoient été prifes, pour que 
la capiration fût répartie dans une jufte proportion 
fur les différens membres , qui compofent les corps 
& communautés de la ville de Paris, & les privi- 
légiés de l'hôtel du roi, ainfi que fur ceux qui 
exercent des profeflions libres , n’avoient pas em- 
pèché qu'il ne s’élevât de fréquentes plaintes de la 
part des contribuables , qui fe prétendoient furtaxés 
relativement à l'étendue de leur commerce ou à 
l'exercice de leur profeffion. Pour remédier à cet 
inconvénient & prévenir par la fuite les taxes ar- 
bitraires ou les négligences dans la répartition, le 
roi a jugé que le moyen le plus für étoit d'établir. 
en faveur des membres des corps & communautés, 


des privilégiés de l'hôtel & des profeffions libres, | 
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un tarif divifé par clafles, d’après lequel les meme 
bres des corps & communautés ne pourroient plus 
être taxés que fuivant la proportion des facultés 
réfultantes du commerce ou de la profeffion des 
contribuables. En conféquence , fa majefté a rendu 
en fon confeil, le 14 mars 1779, un arrêt qui 
contient les difpofitions fuivantes : | 

* « T. La capitation des marchands & artifans , fai- 
» fant commerce ou exerçant profeffion dans la 
» ville & fauxbourgs de Paris, fera dorénavant 
» divifée en vingt-quatre clafles, lefquelles feront 
» fixées par le tarif annexé au préfent arrêt (*). 
» Les contribuables feront répartis dans celles 
» defdites clafles qui feront déterminées pour cha- 
» que corps & communauté , par un état de dif- 
» tribution à la fuite dudit tarif (**), au nombre 


(*) Tarif contenant la taxe de capitation fixée pour 
chacune des claffes , affignées aux corps 6 communau- 
tés d'arts & métiers de la ville de Paris, privilégiés 
de l'hôtel, & brofeffions libres. 

Première claffe à trois cens livres. 

Deuxième clafle à deux cens cinquante livres: 

Troifième clafle à deux cens livres. 

As claffe à cent foixante-quinze livres. 
inquième claffe à cent cinquante livres, 

Sixième claffe à cent vingt-cinq livres. 

Septième clafle à cent livres. 

Huitième clafle à quatre-vingt livres.” 

Neuvième clafle à foixante-dix livres, 

Dixième clafle à foixante livres. 

Qnzième claffe à cinquante livres. 

Douzième clafle à quarante-cingq livres: 

Treizième clafle à quarante livres. 

Quatorzième clafle à trente-cinq livres, 

 Quinzième clafle à trente livres. 

Seizième clafle à vingt-cinq livres. 

Dix-feptième clafle à vingt livres. : 

Dix-huitième clafle à quinze livres. 

Dix-neuvième claffe à douze livres. 

Vingtième claffe à neuf livres. 

Vingt-unième clafle à fix livres. 

Vingt-deuxième clafle à quatre livres: 

Vingt-troifième clafle à cinquante fois. 

Vingt-quatrième clafle à trente fols. 

(**) Diflriburion des claffes affignées à chaque corps 
& communauté , 6 profeffion libres, ainfi qu'aux pri- 
vilégiè de l'hôtel. R 

Les drapiers-merciers difiribués en vingt clañes, 
depuis & compris la prémière à trois cens livres, 
jufques & compris celle de neuf livres. 

Les épiciers, en feize clafles, depuis celle de 
cent cinquante livres, jufqu'à celle de neuflivres. 

Les pelletiers, bonnetiers, chapeliers, en quinze” 
clafles, depuis celle de cent vingt-cinq livres, jut- 
qu’à celle de neuf livres. 

Les orfèvres , batteurs € tireurs d’or, en dix-huit 
claffes , depuis celle de deux cens livres, jufqu’à 
celle de neuf livres. 

Les fabricans d’évoffes & de gages, tifutiers, rus 


\ 
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» qui fera fixé annuellement pour chacune defdites 


Paniers, en treize clafles, depuis celle de foixante 
livres, jufqu'à celle de quatre livres. 


Les marchands de vin, en feize clafles, depuis 


celle de cent cinquante livres, jufqu'à celle de 
neuf livres. 

Le collège de pharmacie, en quatorze clafles, de- 
puis celle de cent livres, jufqu’à celle de neuf liv. 

Les ëmprimeurs-libraires , en vingt claffes, depuis 
celle de deux cens livres, jufqu’à celle de quatre 
livres. | 

Les perruquiers-coëffeurs de femme , en huit claffes, 
depuis celle de trente livres, jufqu’à celle de qua- 
tre livres. | 

Les amidonniers , en fix clafles, depuis celle de 
vingt livres, jufqu’à celle de quatre livres. 

Les urquebufiers | fourbiffeurs , couteliers , en dix 
clafles, depuis celle de trente livres, jufqu’à celle 
de trente fols. 7 

Les bouchers , en treize clafles, depuis celle de 
quatre-vinot livres, jufqu’a celle de neuf livres. 

Les boulangers, en douze claffes , depuis celle de 
foixante livres, jufqu'a celle de fix livres. 

Les braffeurs, en huit claffes, depuis celle de 
cent cinquante livres, jufqu’à celle de quarante- 
cinq livres. 

Les brodeurs , paflementiers , boutonniers , en quinze 
claffes, depuis celle de foixante livres, jufqu’à celle 
de trente {ols. 

Les broffiers , vergetiers, vanniers, nattiers, pate- 
notriers, bouchonniers, en fept claffes, depuis celle 
de quinze livres, jufqu’àa celle de trente fols. 

Les chaircutiers , en onze clafies, depuis celle de 
foixante livres , jufqu'a celle de fix livres. 

Les chandeliers, en douze claffes, depuis celle 
de foixante livres, jufqu’à celle de fix livres. 

Les charpentiers, en quatorze claffes , depuis celle 
de cent livres, jufqu'à celle de neuf livres. 

Les charrons, en treize clafles, depuis celle de 
foixante-dix livres, jufqw'à celle de fix livres. 

‘Les chauderonniers | balanciers, potiers d’étain ,en 
quatorze claffes, depuis celle de cinquante livres, 
jufqu'à celle de trente fols. 

Les coffretiers , gafniers, en neuf claffes, depuis 
celle de trente livres, jufqu'à celle de cinquante 
fols. 

Les cordonniers, en quatorze clafes , depuis celle 
de cinquante livres, jufqu’à celle de trente fols. 

Les couturières, découpeufes, en neuf claffes , de- 
puis celle de vingt-cinq livres, jufqu'à celle de 
trente fols. 

* Les couvreurs , plombiers, carreleurs , paveurs , en 
quinze claffes, depuis celle de quatre-vingt livres, 
jufqu'à celle de quatre livres. 

Les écrivains, en fept clafles, depuis celle de 
vingt livres, jufqu’à celle de cinquante fols. 

Les faifeufes & marchandes de modes, plumaffrè- 
res, fleurifls, en douze claffes, depuis celle de 
guærante-cinq livres , jufqu’à celle de cinquante fols. 
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» claffes; par le fieur lieutenant général de polices 


Les fayanciers , vitriers , potiers de terre, en treize 
claffes ; depuis celle de foixante livres, jufqu’à celle 
de quatre livres. FE / 

Les ferrailleurs, cloutiers, épingliers, en feptclaf- 
fes , depuis celle de quinze livres, jufqu'à celle” 
de trente fols. TS 

Les fondeurs , doreurs & graveurs [ur métaux, en 
douze clafles, depuis celle de cinquante livres , iuf- 
qu'a celle de quatre livres. : À 

Les fruitiers , orangers , grainiers , en douze claffes ; 
depuis celle de foixante livres, jufqu'à celle de 
fix livres. ; 

Les gantiers, parfumeurs , bourfiers, ceinturiers ; 
en dix-huit claffes, depuis celle de cent vingt-cinq. 
livres, jufqu'à celle de cinquante fois. 

Les orlogers , en douze clafles, depuis celle de 
foixante livres, jufqu’à celle de fix livres. 

Les imprimeurs en taille douce , en neuf clafles ;. 
depuis ceile de trente livres, jufqu’à celle de cin- 
quante fols. 22: 

‘Les Japidaires, en dix claffes , «depuis celle d 
quarante-cinq livres, juiqu'a celle de fix livres. 

Les limonnadiers , vinaigriers , en dix-huit clafles , 
depuis celle de cent cinquante livres, jufqu’a celle 
de quatre livres. | 

Les lingères , en feize clafles, depuis celle de. 
cent livres, jufqu’à celle de quatre livres. 

Les maçons, en quinze clafles, depuis celle de. 
cent livres, jufqu’à celle de fix livres. 

Les maîtres d'armes , en fix clafles, depuis celle 
de quinze livres, jufqu’à celle de cinquante fols. 

Les maréchaux ferrans , éperonniers , en doûùze claf- 
fes, depuis celle de foixante livres, jnfqu’à celle 
de fix livres. | F 

Les zrenuifiers, ébénifles , tourneurs , layetiers, en 


.x-huit claffes, depuis celle de cent livres , jufqu'à 


celle de trente fols. 

Les papetiers-colleurs & en meubles, cartiers-re- 
lieurs , en feize clafles , depuis celle de quatre-vingts 
livres, jufqu’à celle de cinquante fols. 

Les paumiers, en huit clafles, depuis celle. de 
trente livres, jufqu'a celle de quatre livres. 

Les peintres, [culpteurs, en feize clafles, depuis 
celle de quatre-vingts livres, jufqu’à celle de cin- 
quante {ols. 

Les felliers-bourreliers , en dix-huit claffes, depuis 
celle de cent cinquante livres, jufqu'à celle de 
quatre livres. 

Les ferruriers, taillandiers, ferblantiers , maréchaux 
groffiers, en dix-fept clafles, depuis celle de cent 
livres, jufqu'a celle de cinquante fols. | 

Les tabletiers , luthiers, éventaillifles, en quatorze 
claffes, depuis celle de foixante livres ,: jufqu'à! 
celle de cinquante fols. ; 

Les tanneurs , corroyeurs, peauffiers , parcheminiers, 
en feize claffles, depuis celle de cent livres, juf- 
qu'à celle de quatre livres. 

Les ailleurs, fripiers d'habits , en dix-huit clafles; 
à 


CTAF PDT. 

» à l'exception néanmoins de la dernière , qui com- 
» prendra tous ceux qui n'auront pas été diftribués 
» dans les clafles fupérieures, & dont le nombre, 
» ainfi que le produit, refteront indéterminés. Fai- 
» fant défenfes , fa majefté, de fuivre, pour la répar- 
_ »tition de la capitation , dans les corps & commu- 


» nautés ; d'autre divifion que celle formée par. 


_ n ledit tarif. 

_  » IL Conformément à l’article XIX de l’édit du 
__ » mois d'août 1776, les membres des corps & 

» communautés qui procéderont annuellement à la 

» nomination des députés , & les députés qui feront 

» par eux élus, ne pourront être pris que dans les 

» premières defdites clafes, lefquelles feront dé- 

» terminées , pour chaque corps & communauté, 

» par le fieur lieutenant général de police. 

» JIL Les deux vingtièmes d'indufrie , auxquels 
» font aflujettis tous les marchands & artifans , 
» feront fixés, tant qu'ils auront lieu, aux trois 
» quarts du principal de la capiration , le tout non 

_» Compris les fous pour livre, qui continueront 


» d'être perçus au-delà des impoñitions principales, 


» conformément aux réglemens. 

- » IV. Les gardes, prévôts, fyndics généraux , 
» fyndics & adjoints , & ; à leur refus, des prépo- 
# {és à la nomination du fieur lieutenant général 
» de police, diftribueront les membres des corps 
» @c communautés, des privilégiés de l'hôtel & des 
» profeffions libres, dans les claffes indiquées par 
» l’état de difiribution à la fuite du tarif, de la 
» manière portée en l’article premier, & fuivant 
» les règles qui ferontétablies par les ordonnances 
» particulières du fieur lieutenant général de police. 

… Comme la difpofition de cet article qui avoit laif]é 


depuis celle de cent livres jufqu’à celle de trente fols. 
Les rapiffiers, fripiers en meubles, miroitiers , en 
dix-hüit claffes , depuis celle de cent cinquante li- 
vres, jufqu'à celle de quatre livres. 1 

… Les renturiers en foie du grand 6 du petit teint, 
rondeurs & foulons de draps , en quinze clafes, de- 


puis celle de cent livres, jufqu’à celle de fix liv. 


Les ronneliers, boffeliers , en huit clafles, depuis 
celle de vingt-cinq livres, jufqw’a celle de cin- 
quante fols. | 

Les sraiteurs | rôtiffeurs , pâtiffiers, en treize claf- 


fes, depuis celle de foixante livres , jufqu’à celle 


de quatre livres. L 

… Les rifferands , cordiers , criniers , faifeurs de fouets, 
liniers, filaffiers, en fept claffes, depuis celle de 
quinze livres , jufqu'à celle de trente fols. 

Les bouquerières , en cinq clafles, depuis celle de 
neuf livres , jufqu'à celle de trente fols. 

Les Jardiniers , en fept clafles, depuis celle de 
quinze livres , jufqu'à celle de trente fols. 

Les favetiers, en cinq clafles , depuis celle de 
neuf livres , jufqw'à celle de trente fols. cr 
" Les marchands & artifans privilégiés de l'hôtel, 
en feize claffes, depuis celle de cent vingt-cinq 
livres, jufqu’a celle de fix livres, 

Jurifprudence, Tome IL, 
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aux gardes, indices 6 adjoints feuls, le foin d'indi- 


quer les proportions dans lefquelles chaque memibre con- 
tribueroit aux charges publiques , donnoït lieu & des 
réclamations de La part de plufiéurs contribuables qui 


- Prétendoient que ces gardes, fyndics & adjoints étoient 


en trop petit nombre pour qu'ils puffent affeoir un: ju- 
gement également certain fur les facultés de tous leurs 
confrères, le roi a rendu , en fon conftil, le 4 février 
1781, un arrêt par lequel ‘fa majeflé a erdonné, que 
pour former l'état de diftribution, preferit par l'article 
dont il s’agit, il feroit ajouté aux gardes ; fyndics 6 
adjoints un nombre de députés , en exercice, aui feroit 
de cinq dans les corps où les gardes € adjoints font 
au nombre de fix, 6 de trois dans les communautés 
où les fyndics 6 adjoints font au nombre de quatre. ‘ 

Ces députés doivent être nommés dans une-affembléé: 
de tous les députés en exercice , convoquée pour cet 
effet. Il eff d’ailleurs permis, par le même arrét | aux 
gardes , fyndics € adjoints d’appeller à la confeétion 
des états de répartition , tels maîtres que bon leur 
femble , pour leur demander des renfeignemens fur les 
facultés des contribuables, fans toutefois que les maï- 
tres, ainfi appellés, puiffent avoir voix délibérative: 


pour la formation de ces états. 


» V. Il fera remis au fieur lieutenant général de 
» police, au plus tard, au 1$ du mois de janvier 
» de chaque année, par lefdits gardes, prévôts, 
» fyndics généraux, fyndics & adjoints ou autres 
» prépofés, lefquels y feront contraints, ainfi & 
» de la même manière que pour les propres de- 
» niers & affaires de fa majefté , un double, fisné 
» d'eux, des états qu'ils auront dreflés en confé- 
» quence des ordonnances du fieur lieutenant gé- 
» néral de police, & fur ces états, il fera formé, 
» pour chaque corps & communauté , un rôle pour 
» chaque nature d'impofition , lequel fera par Ini 
» arrèté & rendu exécutoire, en Vertu des rôles 
» généraux qui en auroient été préalablement arrêtés 
» au confeil, au plus tard dans le courant de février. 

» VI. Les rôles feront exécutés nonobftant op- 
» poftions quelconques ; & pouf que ces contri- 
» büables puiflent connoitre la manière dont ils 
» auront été claffés & les motifs de ieurs impofi- 
» tions, veut fa majefté que les rôles particuliers 
» de chaque corps & communauté, ainfi que les 
» états fur lefquels lefdits rôles auront été drefés, 
» foient communiqués, fans déplacer, à ceux qui 
» le requerront , chaque jour de bureau dudit corps 
» ou .de la communauté, & en cas de réclimation 
» de leur pert,-pourront lefdits contribuables :fe 
» pourvoir devant le fieur lieutenant-général de 
» police, qui, fuivant la juftice de leurs reprifen. 
» tations , déterminera les clafles dans lefquélles 
» ils devront être compris l’année fuivante. 

» VIL Le recouvrement des impoñitions fera fait 
» chaque année, à commencer du premier mars, 
». par les gardes, prévêts, fyndics généraux, fyn- 
» dics & ‘adjoints en’ exercice ; lefquels feront 


| »'folidairement refponfables, chacun dans leurs 
| »''corps & communauté, du montant de la tota- 
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»_lité des rôlès : pourront: néanmoins lefdits gars 


»..des, prévôts, fyndics généraux, fyndics &t ad- 
». joints choiïfir l'un d’entre eux, pour fairela-re- 
» cette en leur nom : tous ceux qui feront. char- 
» gés dudit recouvrement, feront tenus de rendre 
». compte de leur recette, chaque jour de bureau, 


»..& de juftifier par quittances du paiement qu'ils: 


»..auront fait-defdites. recettes entre les mains. des 
» receveurs des impoftions. de la ville. de. Paris : 
» ‘ordonne.fa.majefté. que la totalité du recouvre- 
»-ment-fera faite. & acquittée. à la fin -de. chaque 
» année, entreles mains.defdits receveurs des im- 
»_pofrions, qui à cette époque , faute de paiement, 
». pourront contraindre.les.gardes , prévôts, {yn- 


» dics généraux, fyndics, & adjoints , en retard. 


», aiaf. &tde la même manière que pour-les pro- 
» pres deniers & affaires de fa majefte. 
. Obfervez que.ces gardes , prévôts, fyndics & adjoints 


ont été déchargés du recouvrement , mentionné dans cet. 


article, par un arrèt.du confeil du 27 oétobre 1781 ; 
cet arrêt a ordonné. que ce recouvrement fe feroit par 
Les receveurs des impofitions de Li ville de Paris, de 
la méme manière que le faifoient précédemment les gar- 
des, fyndics & adjoints. 

» VIIL Les gardes, prévôts, fyndics généraux, 
». fyndics & adjoints ou autres prepofés, ne pour- 
» ront, fous peine d’en répondre perfonnellement, 
» comprendre par la fuite, & à commencer de 
». la préfente année 1779, dans leurs états que les 
». membres de leurs corps &c communauté qui fe- 
». ront alors le commerce ou exerceront des pro- 
». feffions, & qui en conféquence feront dans le 
». cas de: payer les vingtièmes de leur induftrie : 
» entend fa majefté que dorénavant tous ceux qui 
» voudront fufpendre, pour un temps, leur com- 
»: merce ou ptofeflion, ou renoncer entièrement 
» à leur corps @u communauté , feront tenus d’en 
». faire & figner leur déclaration dans le courant 
» d'oftobre & novembre de chaque année , & non 
» en d'autre temps, devant le fieur lieutenant gé- 
» néral de police, fur un regifire à ce defline ; 
». de laquelle déclaration il leur fera délivré un certi- 
» ficat fans frais, qu'ils feront tenus de faire en- 
» regiftrer dans huitaine , au plus tard, au bureau 
». de leurs corps & communauté. 

» IX. Les marchands & artifans qui auront dé- 
», claré, dans le temps & de la manière portée par 
». l'article. VIT du préfent arrèt, qu'ils entendent 
».fufpendre ou quitter entiérement l'exercice de 
». leur commerce ou profeflion , cefferont en con- 
». féquence, dès l'année fuivante , d’être compris 
» fur les états des corps & communautés ; mais.ils 
». ne pourront, fous quelque prétexte que ce foit, 
» simmifcer dans le commerce ou la profeflion 
». qu'ils auront fufpendu ou quitté, fous peine de 
» faifie & de confifcation des marchandifes & outils 
» trouvés en contravention , &c.de tels dommages, 
». intérêts & amendes qu'il appartiendra. 

» X. Il fera néanmoins permis à ceux qui auront 
»_déclaré vouloir fufpendre leur. commerce ou 
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>. ptofeffion, d'en reprendre l'exercice après en. 
» avoir fait & figné, aufli dans le temps ci-deflus… 
» marqué, leur déclaration, devant le fieur. lieu. 
». tenant général de police, dont il leur fera dé- 


» livré certificat, qu'ils feront pareillement tenus. 


» de färe enregiftrer dans huitaine, au plus tard, 


, ».au bureau de leur corps ou communauté : veut. 


» {a majefté , que nonobftant ladite fufpenfon, ils. 


. ».foientitenus , pour conferver ladite faculté, de 
|. continuer à payer , pendant tout le temps de: 
.» leur fufpenfon, les charges communes à tous. 


» les membres de leur corps ou communauté , 
»” autres que, les impofitions qui-fe lèvent au pro- 
» fit de fa majefté. | 

» XI Il fera adreflé, chaque année, dans la. 


|» première quinzaine de janvier, par le fieur lieu. 
_» tenant général de police, au fieur prévôt des 


» marchands, un état des différentes. déclarations. 
» qu'il aura reçues dans le courant du mois. d’oc- 
» tobre & novembre de l’année précédente ; le-. 
» quel état fera par lui certifié, &c contiendra les. 
» noms, demeures & profeffion des déclarans, 
» avec la fomme de capitation en principal, à la-. 
» quelle ils étoient taxès au temps de leur décla- 
» ration, & la date defdites déclarations. 

» XII. Ne pourront les gardes, prévôts, fyn- 
» dics généraux, fyndics & adjoints & atres,. 
» comprendre fur ces états qu'ils font chargés de 
») drefer annuellement, aucun des contribuables , 
» dans des claffes inférieures à celles où ils étoient. 
» précédemment, fans une autorifation exprefle du. 
» fieur lieutenant général de police, & fous peine 
» de trois cens livres d'amende , à la décharge dés. 
» impoñtions des plus pauvres membres de la 
» communauté ; lefquelles autorifations feront com- 
» muniquées, fans déplacer, chaque jour de bu- 
» reau, à tous ceux des contribuables qui l’exige- 
» ront,pour être par eux fait audit fieur lieutenant, 
» général de police, telles obfervations qu'ils croi- 
» ront convenables. | 

» Enjoint fa majefté au fieur lieutenant général. 
». de police, de tenir particuliérement la main à 
» l'exécution du préfent arrêt, qui fera imprimé, 
» publié & affiché par-tout où befoin fera , & fur 
» lequel toutes lettres néceffaires feront expédiéess. 
» dérogeant , en tant que de befoin aux arrêts 
» & réglemens précédemment rendus, en tout ce 
» qui pourroit y être contraire. Fait, 6 ». 

Obfervations générales fur les moyens de faciliter le 
recouvrement de la capitation, € fur la comptabilité 
des receveurs de cette impoftion. Pour rendre le re- 
couvrement de la capitation plus facile, on a atta- 
ché à cette impofition le privilège des deniersroyaux. 
Ainfi, par exemple , la capitation d'une perfonne 
dont les biens font faifis réellement , doit être payée 
par le fermier judiciaire & par le commiffaire aux 
fafies-réelles , préférablement à toute autre dette ; 
c'eft ce qu'ont ordonné deux arrêts du confeil, 
des $ mars 1695 & 4 o€tobre 1701. 

La même préférence doit avoir lieu.fur les de- 


_ “tembre 1706. 
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“niers qui font entre les mains des payeurs des ga- 
ges, & qui font faifis fur le titulaire. Le confeil 
Va ainfi ordonné par deux autres arrêts des 16 fé- 
vrier & 11 juillet 1702  ” v 

Le privilège de la capitation pafle même avant 
:célui de la taille : elle doit être payée fur les reve- 
‘nus des terres nonobftant toute délégation accep- 
+tée, &'par préférence à tout créancier faififlant , 
conformèment à une déclaration du roi, du 7 fep- 


- Quant à la comptabilité des receveurs de la ca- 
pitation , leurs comptes doivent être portés en der- 
nier reflort dans les chambres des comptes, mais 
ils font auparavant foumis à plufieurs examens. 

Premiérement , les receveurs particuliers des pro- 

* vinces doivent rendre compte aux intendans & com- 
miflaires départis. Les déclarations du roi de 1695 , 
1696 & 1697, portent que les reprifes que ces 
magiftrats auront allouées le feront pareillement par 
les chambres des comptes. 

En fécond lieu, les receveurs généraux des f- 
nances , dans la caifle defquels verfent les receveurs 
ue , doivent , avant de compter à la cham- 

re des comptes, compter par états, au Vrai, au 
confeil & joindre à ces états les pièces juftificati- 
ves de la recette & de la dépenfe : ces états apof- 
tillés & les pièces vifées au confeil fixent le réfultat 
du compte à la chambre, parce que les compta- 
bles ne font obligés qu’à rapporter les feules pièces 
qui ont été vifées au confeil, & la chambre doit 
allouer les reprifes pañlées an confeil. 

Le principe général , en matière de capitation, & 
préfcrit pat l'arrêt du confeil du $ feptembte 1702, 
revêtu de lettres-patentes , eft que toute perfonne 
chargée du récouvrement de la capitation doit comp- 
ter devañt ceux de qui elle tient fa commiflion,, 
fans être pour cela difpenfée de rendre à la cham- 

bre le compte qui doit opérer fa décharge. Voyez 
d’ailleurs les articles T AILLE 6 RECEVEUR. ( M.G.) 


… CAPITAU, f. m. (terme de Coutume.) celle de 


la Sole , rit. 20, art. 1 & 2, fe fert de ce mot pour 
fignifier le prix principal, auquel font eftimés les 
beftiaux donnés à cheptel de perte & profit. Ainfi 
capitau , dans ce fens , eft la même chofe que prifée 
&t eftimation. Voyez CHEPTEL. 


CAPITAUX, fm. plur. On trouve ce mot dans 
“article 7; de la coutume de Bordeaux rédigée en 


“520, où il eft employé pour marquer une diftinc- 


-tionde:la haute nobleffe. Elle met au premier rang 
les comtes, & au fecond les capitaux que fuivent 


lesvicomtes, barons & autres. Capitaux font la. 


même chofe que captaux , qu’on trouve ailleurs dans 
la fignification de capitaines, - 


CAPITOUL,; f. m. ( Droit public.) ce mot ef 
particulier à la ville de Touloufe ; on le donne 
aux Officiers municipaux, qui joignent à la jurifdic- 
tion ordinaire des échevins des autres villes, des 
jurats de Bordeaux, des confuls de Provence & 


_ sde Languedoc , l'exercice-de la police dans la ville & 
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banlieue, de lajutifdi@ion civile & criminelle ; même 
dans les cas royaux , fauf. l'appel au parlement. 

Le nom de capitoul vient de celui de capitole, 
que l’hôtel-de-ville de Touloufe a porté dans le 
temps qu’elle étoit fous la domination des Romains 
& qu'elle a confervé depuis : il a été appliqué à 
fes magiftrats municipaux ; parce.qu’ils ont la garde 
du capitole, & qu's y tiennent leurs féances. 

Touloufe étoit déjà une ville confidérable dés 
le temps de la conquête des Romains. Le vain- 
queur y introduifit fes mœurs, fes ufages & fes 


* coutumes. Îl l'érigea en métropole & y établit, 
comme dans les autres colonies, deux magiftrats 


annuels , fous le titre de duumvirs , pour exercer la 
même jurifdiétion que les confuls de Rome. Ces 
deux magiftrats prirent le nom de wirz capitolini ; à 
caufe du Capitole où ils reridoient la juflice, 

Cette dignité , de même que le confulat, faifoit 
pafler le plébéien dans l'ordre des patriciens , lui 
conféroit les prérogatives de la nobleffe, lui don- 
noit le droit d'images, qui confiftoit à conferver 
dans fa maifon , & à faire porter à fes funérailles, 
fon portrait, & ceux de fes ancêtres, qui avoient 
été honorés du capitoulat. 


Cafel, dans fon Hifloire du Languedoc , rapporte 
que de fon temps, on trouva, en démoliflant un 
vieux mur, dans l'endroit même où l’on croit qu'’é- 
toit l’ancien capitole, des peintures à frefque des 
anciens capitouls , revêtus du même habit de cé- 
rémonies qu'ils portent apjourd'hui. 

On conferve non-feulement dans les  falles: de 
l’hôtel-de-ville les portraits de.tous les capitouls , 


_ mais-encore ils font peints en miniature ,: dans les 


regiftres confulaires. 

.. Ces officiers municipaux, fous la domination 
des Vifigoths & des rois Francs , ont confervé les 
privilèges, les prérogatives & notamment la no. 
blefle , dont ils jouifloient fous les Romains. Dans 
les temps du gouvernement particulier des. comtes 
de.Touloufe , les capitouls eurent.la'même déno- 
mination , les mêmes honneurs & immunités , ils 
acquirent même plus de confidération , ils formoient 
le confeil du prince , ils rendoïent la juftice pour 
eux , ils étoient gouverneurs de la ville. 


/ Cétoir entre leurs mains que les comtes pré- 
toient ferment de garder les privilèges de la ville. 
C'eft mème ‘en vertu de cet ancien droit, que 
lors de la réunion du comté de Touloufe à la cou- 
rorme , ils'ftipulèrent dans l’afte de ferment que 
Louis XT prêta entre leurs mains , non-feulement 
la confervation des privilèges: deleur ville, mais 
même de tout le comté. C’eft par la même raifon 
qu'ils reçoivent le fermenr-de nos rois à leur. pre- 
mière entrée à Touloufe, Louis XIV :leur fit: cet 
honneur en 1659. | 

Dans toutes les circonftances où les Toùloufains 
ont fourni des fecours extraordinaires en troupes , 
elles ont toujours été commandées par les capitouils , 
& c'eft delà que.dans les confirmations de:lenrs 
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Privilèges ; prifes de règne en rêone, on accorde 


aux capitouls le droit d’aflembier la nobleffe de la 
ville & banlieue, de convoquer le ban & l’arrière- 
«ban, de le commander , & de prendre la qualité 
de chefs des nobles. | Le 

Il cft certain que la nobleffe qui appartient aux 
capitouls, ne leur a point été concédée par les 
rois; qu'elle à eu lieu de toute ancienneté, fans 
qu'on puifle en affigner l’origine : qu’elle a rou- 
Jours Été regardée comme une nobleffe d’extraâion , 
qu'elle eft admife dans les chapitres & dans tous 
les ordres de chevalerie. On pourroit rapporter un 

rand nombre d’édi:s & déclarations du roi , d’arrèts 
du confeil, & d’autres titres confirmatif de ces 
privilèges, depuis Philippe-le-Bel ; mais leur détail 
eft inutile & deviendroit ennuyeux. 

! Les traitans ont eflayé néanmoins plufeurs fois 
d'exiger des anciens capitouls &:de leurs defcendans, 
. une finance pour les fiefs qu'ils poflédo'ent, mais 
ils ont toujours été repouflés. Deux édits des mois 
de mars 1667, & juin 1601 , avoient ordonné que 
tous les defcendans des maires & échevins anno- 
bis depuis 1600 paieroient une fomme, pour 
obtenir Ja confirmation de la nobleffe : mais par 
un autre édit du mois de feptembre 1692, les ca- 
pitouls de Touloufe, leurs veuves & defcendans 
En ont été déchargés, & le roi les a confirmés 
- dans la jouiffance des avantages accordés aux no- 
bles d’extraétion. 

Les traitans ont renouvellé leurs tentatives en 
1706 , 1714 & 1727. L’édit de 1606 fut révoqué 
au mois de janvier 1707 en faveur des capirouls ; 
des arrêts du confeil des 17 juillet 1717, & 25 
Mars 1727, les ont maintenus dans leurs privile- 
ges. Ils ont été compris dans l’édit du mois d'avril 
1771, qui aflujettit indiftinétement, au paiement 
d'une fomme de fix mille livres, pour confirma- 
tion de nobleffe , tous ceux qui depuis le premier jan- 
Vier 1715 , avoientèté revêtus d'ofhices municipaux , 
- auxquels la noblefle tranfmiflible éroit attachée. Nous 
favons qu'il y a eu une exception en faveur des 
échevins de Paris : mais nous ignorons fi les capi- 
touls ont été confervés dans leurs anciens privilèges. 

Pour obvier à l'inconvénient de la multiplication 
des nobles, on avoit imaginé, en 1743, d'exclure 
les Commeérçans de toute prétention au capitoulat. 
. Mais ce réglement a été aboli par une adminiftra- 
tion plus fage & plus éclairée. On a fait du capi- 
toulat un encouragement pour le commerce, en y 
admettant ceux de cette profeffion qui fe font dif- 
tingués par une probité héréditaire, par des travaux 
- outenus: & fecondés d’une-fortune folide & fans 
reproche. 

Le nombre des capitouls a fouvent varié; fous 
les comtes , & dans le temps de la réunion, ils 


étoient douze, fix nobles d’extraétion & fix choifis” 


parmi les notables. Depuis cette époque il y a eu 
des changemens pour le nombre & pour le choix. 
. Ils furent fxés à huit par une ordonnance des 
-commiffgres du roi, en 1738. 
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Un édit du mois de novembre 1771, ayant 
fupprimé Les élections des officiers municipaux dans 


toutes les villes du royaume, à l'exception de 


Paris. &. de Lyon, le roi, par l'article fecond, 
avoit créé , en titre d’offices formés & héréditaires, 


les capitouls de Touloufe, en leur confervant la 


nobleffe fucceffive ; dans le cas où ils décéderoient 


dans l'exercice du capitoulat, ou après l'avoir pof- 


fédé pendant vingt ans. 18 1 
Cette loi a été réformée par un réglement émané. 
du confeil en 1778. Il porte qu’on formera trois 
claffes de capitouls, lune de deux gentilshommes, 
la feconde de deux anciens capitouls , la troifième 


de quatre nouveaux capitouls, qui feront pris in- # 


diftintement entre les notables; qu’on choifira, 
en outre, un chef de confiftoire, parmi les avo- 
cats anciens capitouls : que les nouveaux capitouls 
exerceront le capitoulat pendant l’efpace de deux 


ans, & qu’on en nominera deux par chaque année. 


Le mème réglement porte qu'a l’avenir nul ne 
fera nommé capitoul, s’il n’eft né dans la ville ou 


banlieue, ou qu'il n'ait un domicile réel depuis 


dix ans fans interruption ; que les nobles n'aient. 
été pendant deux ans membres du confeil, & les 
notables pendant quatre ans; que les capitouls fe. 
ront élus claffe par clffe de candidats, par fcrutin , 
& à la pluralité des fuffrages, & fur le nombre 
des fujets prépofés ou préfentés, favoir quatre gen- 
tilshommes , par les capitouls de la première clafle, 


quatre anciens capitouls &t huit notables citoyens , : 
par le corps entier des capitouls , le chef du con- 


fiftoire compris. 

Le réglement, dont eft queftion, prefcrit, en 
outre, la forme des confeils politiques , ‘généraux 
& ordinaires, & des quatre commiffions établies, 
1°. pour les affaires contentieufes ; 2°. pour les 
affaires économiques ; 3°. pour l’affiette des im- 
pofitions ; 4°. pour l'audition des comptes du tré- 
forier. Ces confeils & commiffions font compofés 
de capitouls anciens & nouveaux, de gentilshom- 
mes, de commiffaires du parlement, de députés 
des jurifdiétions inférieures & de notables. 

Les capitouls fe partagent entre eux leurs fonc- 
tions. La juftice eft admnniftrée par le chef de con- 
fiftoire & par l’avocat le plus ancien : deux autres 
prennent le foin de la police, quoique , par le nou- 
veau réglement, le chef {oit fpécialement chargé 
de ce qui regarde le. détail de cette partie. Deux 


veillent aux réparations des édifices publics, aux 


cafernes, aux embelliflemens, & enfin deux con- 
courent à l’adminiftration des hôpitaux. | 

Tous ont néanmoins une égale autorité , s’aidant 
mutuellement dans leurs fonctions, & délibérant 
enfemble. Ils s’affemblent tous les jours matin & 
foir à l’hôtel-de-ville, où ils jugent à tout inftant 
les petites affaires civiles, & les légères querelles 
entre les gens du peuple ; & fur le bureau, les 
procès du grand & du petit criminel , de la voirie, 
police & impoñitions , fur le rapport de leurs affef- 


.| eurs, qui font au nombre de quatre, tous awoçats, 
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_ & dont la principale occupation eft d’inftruire les 
procédures criminelles, d’aflifter les jurés-gardes 
dans leurs vifites, & de préfider aux affemblées 
des corps & métiers, lorfqu’il y a des cabales ou 
. des troubles dans leurs délibérations. 
Les capitouls tiennent auffi audiences deux fois 
. la femaine, & y jugent les caufes qui peuvent être 
. vuidées dans cette forme. 
.  CAPITULAIRES, f. m. plur. ( Droit public, 
» civil 6 canon. ) ce terme, qui défigne en général 
* des livres divifés en plufeurs chapitres ou capitu- 
les, s’'eft appliqué en particulier aux loix, tant ci- 
viles que canoniques, & fpécialement aux loix ou 
téglemens que les rois de France faifoient dans les 
afiemblées des évêques & des feigneurs du royaume, 
qui feuls alors étoient admis aux affemblées de la na- 
- tion, car il n’étoit pas encore queftion des communes. 
_ Les évêques rédigeoient, en articles, les régle- 
mens qu'ils croyoient néceffaires pour la difcipline 
_ eccléfiaftique, & qu'ils tiroient pour la plupart 
des anciens canons : les feigneurs drefloient des 
ordonnances , fuivant les loix & les coutumes; le 
roi les confirmoit par fon autorité, & enfuite ils 
. étoient publiés & reçus. 


* L’exécurion des capitulaires , qui regardoient les 


affaires eccléfaftiques , étoit commife aux archevè- 
ques & aux évêques ; & celle des capitulaires, qui 
concernoient les loix civiles, aux comtes & aux 
autres feigneurs temporels ; & à leur défaut, des 
commiflaires envoyés par le roi, qu'on appelloit 
mile dominici , étoient chargés d'y veiller. Ces ca- 
putulaires avoient force de loi dans tout le royau- 
- me : non-feulement les évêques, mais les papes 
même s’y foumettoient. Childebert, Clotaire, Da- 
-gobert, Carloman, Pepin & fur-tout Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire, Charles-le-Chauve , Lothaire, 
& Louis IL, ont publié plufieurs capitulaires : mais 
cetufage s’eft aboli fous la troifième race de nos rois. 
Anfesife, abbé de Lobe, felon quelques-uns, 
ou felon M. Baluze, abbé de Fontenelles, a fait 
le premier un recueil des réglemens contenus dans 
les  capitulaires de Charlemagne & de Louis-le- 
… Débonnaire ; ce recueil eft partagé en quatre livres 
& a été approuvé par Louis-le-Débonnaire & par 
Charles-le-Chauve. Après lui, Benoit, diacre de 
Mayence, recueiilit vers l’an 845; les capirulaires 
de ces deux empereurs , omis par Anfegife, & y 
joignit les capitulaires de Carloman & de Pepin, 
Cette colletion eft divifée en trois livres qui com- 
pofent, avec les quatre précédens, les fept livres 
des capitulaires de nos rois : les fix premiers livres 
ont. été donnés par du Tillet, en 1548 , & lere- 
. cueil'entier des fept livres par MM. Pithou; mais 
on a encore des capitulaires de ces princes en la 
manière qu'ils ont été publiés : il y en.a eu quel- 
ques-uns imprimés en Allemagne, en 1557 :onen 
à imprimé une autre colle@tion plus ample à Bafle. 
_Le P. Sirmond a fait paroïître quelques capitulaires 
de Charles-le-Chauve ; & enfin M. Baluze nous a 
procuré une belle édition des capitulaires de nos 
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rois , fort ample#l&c revue fur plufieurs manufcrits, 
imprimée en deux volumes in-foho , à Paris, en 
1677 : elle contient les capitulairés originaux de 
nos rois, & les ‘colletions d'Anfegife & de Be- 
noît, avec quelques autres pièces. Il y a une nou- 
velle édition, qué nous ferons connoître dans la 
notice/des livres & des auteurs de Droit. 

Les évèques ont auffi donné, dans le huitième 
fiècle & dans les fuivans, le nom de capitules & 
de capitulaires , aux réglemens qu'ils faifoient dans 
leurs afflemblées fynodales, {ur la difcipline ecclé- 
faftique, qu'ils tiroient ordinairement des canons 
des conciles & des ouvrages des 8$, pères. Ces ré- 
glemens n'avoient force de loi que dans l’étendue 
du diocèfe de celui qui les publioit, à moins qu'ils 
ne fuffent approuvés par un concile ou par le 
métropolitain ; car, en ce cas, ils étoient obfervés 
dans toute la province; cependant quelques pré- 
lats adoptoient fouvent les capitules publiés par 
un feul évêque. C’eft ainfi qu'ont été reçus ceùx 
de Martin, archevêque de Prague, de l'an $2s ; 
ceux du pape Adrien, donnés à Angilram ou En- 
guerran, évêque de Metz, l'an 783$; ceux de 
Théodulphe , évêque d'Orléans, de lan 797 ; ceux 
d'Hincmar, archevêque de Rhcims, en 852; ceux 
d'Herard, archevêque de Tours, en 858 ; & ceux 
d'Ifaac , évêque de Langres. 

C’eft par une fuite de cet ufage que les collec- 
teurs du droit canonique ont donné le nom de 
capitules, aux décrets des papes, contenus dans les 
décrétales raffemblées par les ordres de Grégoire 
IX , dans le fexte & dans les clémentines, & qu’on 
les cite encore aujourd’hui fous ce rom. 

L'auteur de l’Æfprit des Loix obferve , avec 
raifon, qu'après qu'on eut ceflé d’affembler la na- 
tion, fuivarit l’ufage des deux premières races des 
rois, les eccléfiaftiques fe féparèrent & négligèrent 
l’obfervation des capitulaires , dont ils n’étoient pas 
les feuls auteurs ; ils recueillirent les canons des 
conciles & les décrétales des papes, qu’ils préfé- 
rèrent comme une fource plus pure. D'ailleurs la 
France, au commencement de la troifième race, 
étant divifée en plufieurs petites feigneuries , pref- 
que indépendantes les unes des autres, les capiru- 


laires furent plus difhciles à obferver, & peu-à- 


peu on n’en entendit plus parler. 

CAPITULANT , adj. ( Droit canonique.) c'eft 
celui qui a voix délibérative dans un chapitre. On 
pourroit dire , dans le même fens, capitulaire ; mais 
cette dernière façon de parler n’eft pas en ufage. 
Voyez CHANOINE, CHAPITRE. 

CAPITULATION ; f. f. (Code militaire. Droit 
des gens.) on appelle ainfi l'acte qui contient les 
conditions de l'évacuation d'une place affiégée , qui 
fe rend à l'ennemi. 

Lorfque le gouverneur, qui défend une ville, 
fe voit réduit aux dernières extrémités, ou qne fa 
cour lui donne ordre de fe rendre ; pour avoir de 
meilleures compofitions de l'ennemi, & faire un 
traité plus avantageux, tant pour la ville que pour 
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la garnifon, il fait battre ce be appelle La cha- 


made. Pour cela on fait monter fur le rempart, du 
cÔté des attaques, un ou plufieurs tambours , qui 
battent pour avertir les affiégeans que le gouver- 
neur a quelque chofe à leur propofer ; on élève 
auf un ou plufeurs drapeaux blancs fur le rem- 
_ part. pour le même fujet, & on en laiffe un planté 
fur.le rempart ou fur la brèche ,. pendant tout le 
temps de la négociation. On en ufe de même pour 
demander une fufpenfon d'armes, après des atta- 
ques meurtrières, pour enlèver les morts, les 
bleflés, &c. | 

Auffi-tôt que la chamade a été battue, on cefle 
de tirer de part &. d'autre : le général affiégeant 
fait fortir de la tranchée l'officier qui la commande, 
le gouverneur, de fon côté, fait fortir de la ville 
quelques officiers de marque, qui vont trouver le, 
‘commandant du fiège, lui expofent les conditions 
fous lefquelles on offre de lui rendre la ville, 

Pour la füreté de ces officiers, les affiégeans 
en envoient dans la ville un pareil nombre pour 
Ôtages. Sr | 
Si les propofñtions du gouverneur ne convien- 
nent pas au commandant de l’armée afliégeante, 
il les refufe, & il dit quelles font celles qu'il veut 
accorder. Il menace ordinairement le gouverneur 
de ne lui en accorder aucune, s’il ne prend le parti 
de fe rendre promptement; sil laiffe achever, par 
exemple , le paffage du foffé de la place, ou éta- 
blir quelque batterie vis-à-vis des flancs, &c. fi l’on 
trouve les propofitions qu'il fait trop dures , on 
rend les Ôôtages, & on fait rebattre le tambour fur 
le rempart pour faire retirer tout le monde avant 
que l’on recommence à tirer, ce que l’on fait très- 
peu de temps après. 


Il faut obferver que, pendant le temps que dure : 


la négociation, on doit fe tenir tranquille de part 
& d'autre, & ne travailler abfolument , en aucune 
manière , aux travaux du fiège. Le gouverneur doit 
auffi , pendant ce temps, fe tenir exactement fur 
fes gardes, afin de n'être point furpris pendant le 
traité de la capitulation ; autrement il pourroit fe 
trouver expofé à la difcrétion de l’afiégeant. 

Suppofant que l’on convienne des termes de la 
capitulation , le gouverneur envoie aux eee 
pour Ôtages deux ou trois des principaux officiers 
de fa garnifon , & le général des affiégeans en 
envoie le même nombre & de pareil grade , pour 
füreté de l'exécution de la capitulation. Lorfque les 
afliégés ont exécuté ce qu'ils ont promis, on leur 
remet leurs Ôtrages ; & lorfque les dffiégeans ont 
pareillement exécuté leurs engagëmens, on leur 
renvoie auf les leurs. 

Les conditions que demandent les afiégés va- 
rient fuivant les différentes circonftänces & fitua- 
tions où ils. fe trouvent. Voici les plus ordinaires : 
1°. que la garnifon fortira par la brèche, avec 
armes & bagages, chevaux , tambour battant, me- 
.… che allumée par les deux bouts , drapeaux déployés, 


tulation qu’elle fera con 
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tiers , avec leurs armes, & des affuts de rechange; 
des munitions de guerre pour tirer un certain nom- 
A « A 
bre de coups; pour être conduite en füreté dans 


la ville qu'on indique, & qui eft ordinairementla 
plus prochaine de celles qui appartiennent aux af 


fiégés ; on obferve de mettre par le plus court 


chemin , ou l’on indique clairement celui par le- 


quel on veut être mené. Lorfque la garnifon doit 
être plufeurs jours en marche, pour fe rendré au 
lieu indiqué; on demande que les foldats foient 
munis de provifions de bouche pour quatre ou cinq 
Jours, fuivant le temps que doit durer la marche 
par le chemin dont on eft convenu. | 
2°. Que l’on remettra le foir ou le tendemam 
à telle heure, une porte de la ville aux affiégeans, 
& que la garnifon en fortira un jour où deux 
après, fuivant ce dont on fera convenu à ce fujet 
de part & d'autre. 
3°. Que les affiégeans fourniront un certain 
nombre des charriots couverts, c’eft-à-dire , qui ne 
feront point vifités, & ,.en outre, des charriots 
pour conduire les malades & les bleflés en état 


d'être tranfportés , & en général toutes les voitures 


néceflaires pour emporter les bagages de la garni- 
fon, & Partillerie accordée par la capitulation. 

4°. Que les malades & les bleflés, obligés de 
refter dans la ville, pourront en fortir avec tout 
ce qui leur appartient, lorfqu'ils feront en état de 
le faire, & qu’en attendant 1l leur fera fourni des 
logemens gratis ou autrement. 

5”. Qu'il ne fera prétendu aucune indemnité 
contre les affiégés, pour chevaux pris chez le bour- 
geois & pour les maifons qui ont été brülées & 
démolies pendant le fiège. {: ; 

6°. Que le gouverneur, tous les officiers de 


l'état-major , les officiers des troupes, & les trou- 


pes elles-mêmes, & tout ce qui eft au fervice du 
roi, fortiront de la place fans être fujets à aucune 
aëte de repréfailles, de quelque nature que ce 
puifle être, & fous quelque prétexte qué ce foit. 

7°. Si ceux auxquels on rend la ville ne font 
point de la religion catholique , apoñftolique & ro- 
maine, on ne manque pas d'inférer dans la cepi- 

Rvée dans la ville. 

8°, Que les bourgeois & habitans feront main- 

tenus dans tous leurs droits, privilèges & pré- 


rogatives. 


9°. Qu'il fera libre à ceux qui voudront fortir 
de la ville, d'en fortir avec tous leurs effets, & 
d'aller s'établir dans les lieux qu'ils jugeront à pro- 
pos. On y marque auffi quelquefois ( & on le doit, 
lorfqu'on craint que l’ennemi ne traite avec trop 
de rigueur les bourgeois fur les marques d’attache- 
ment qu'ils auront données pendant le fiège pour 
le prince dont ils quittent la domination ) qü'ils ne 
feront ni inquiétés , ni recherchés pour aucune 
des chofes qu'ils auront pu faire avant ou pendant 
le fiège. | 


10°. On met auffi dans la capirularion qu'on li- 


un certain nombre de pièces de canon &cdé mor- | vrera les poudres ‘& les munitions qui fe trouve- 


PRIS OU 


ht 


/ 

GA P} 
, ront dans la place, & qu'on indiquera les endroits 
où il y aura des mines préparées. igà 

11°, Que les prifonniers faits de part & d'autre 
pendant le fiège feront rendus. 

1l faut obferver que pour qu’une place foit reçue 
à compoñtion, il faut qu'elle ait encore des vivres 
& des munitions de guerre au moins pour trois 
jours, fans quoi elle fe trouveroit obligée de fe 
rendre prifonnière de guerre; mais fi l'affégeant 
n’en eft point informé, & que la capitulation ait 
été fignée , il ne feroit pas jufte de retenir la garni- 
fon prifonnière de guerre lorfque l’on reconnoi- 


… troit fa difette de munitions. 


* Quand l'ennemi ne veut point accorder de ca- 
pitulation à moins que la garnifon ne fe rende pri- 


fonnière de guerre, & qu'on fe trouve dans la fà- 


_ cheufe néceflité de fubir cette loi, on tâche de 
l'ädoucir autant qu'il eft pofñble-: on convient 
aflez communément , / 
1°. Que le gouverneur & les principaux officiers 

garderont leurs épées, piftolets, bagages, &c. 
2°. Que les officiers fubalternes, au-deffous des 

capitaines, auront leurs épées feulement avec leurs 

uftenfiles ou bagages. 

3°. Que les foidats ne feront ni dépouillés, ni 

difperfés de leur régiment. 
4°. Que la garnifon fera conduite en tel endroit, 

pour y demeurer prifonnière de guerre. 
ÿ°. Que les principaux officiers auront la per- 
mifiion d'aller vaquer à leurs affaires pendant deux 

Ou trois jours. 

6°. Lorfque la garnifon évacuera la place, il ne 

fera pas permis de débaucher les foldats pour les 

faire déferter de leurs régimens. 

… Rien n’eft fi ordinaire que les infidélités & les 

fupercheries d’un ennemi. Les hifloires font rem- 

plis de capitulations mal obfervées , nous ne nous 
arrèterons pas à en faire le détail : mais nous de- 
vons faire remarquer aux militaires, que la rédac- 
tion des articles d'une capitulation eft un aéte de la 
plus grande importance , & qu'ils doivent apporter 

tous he foins & toute leur attention, pour n'y 

laiffer ni ambiguité, ni obfcurité. 

Lorfque toute la capitulation eft arrêtée , il entre 
dans la place un officier d'artillerie des affiégeans, 
our faire, conjointement avec un ofhcier d’artil- 
erie de la garnifon , un inventaire de toutes les 
munitions de guerre qui fe trouvent dans la place : 

il y entre auf un commiffaire des guerres, pour 

fire un état des munitions de bouche qui s’y trou- 

vent encore. | 
Lorfquon prévoit être dans la néceffité de fe 
rendre; & que l'on a des magafins confidérables 
de munitions de guerre ou de bouche, on en gâte 
autant que l'on peut avant de parler de fe rendre, 
afin qu'il nen refte dans la place que ce qu'il doit 

y en avoir pour pouvoir capituler, & que l’en- 

nemi nen profite pas : fi l’on attendoit pour les 

brüler ou gâter que l’on entrât en capitulation , l'en- 
nemi pourroit inffter à ce qu'ils fuffent confervés ; 
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| mais il ne peut plus y penfer lorfqu’on a pris fes 


précautions auparavant. 

Aufli-1ôt que les affiégés ont livré une porte de 
leur ville aux affiégeans, le premier régiment de 
l'armée s’en empare & y fait la garde. | 

Le jour que la garnifon doit fortir de la plate, 
on fait mettre l’armée affiégeante fous les armes ; 
elle fe range ordinairement en deux haies de ba- 
taillons & d’efcadrons , & la garnifon pañle au mi- 
lieu, L'heure venue de la fortie, le général & les 
principaux officiers fe mettent à latète des troupes 
pour la voir défiler devant eux. 

Le gouverneur fort à la tête de la garnifon, 
accompagné de l'état-major de la place & des prin- 
cipaux officiers ; il la fait défiler dans le meilleur 
ordre quil lui eft poflible, on met ordinairement 
les anciens régimens à la tête & à la queue , & les 
autres au milieu avec les bagages. Lorfqu’on a de 
la cavalerie, on la partage de même en trois corps, 
pour la tête, le centre & la queue. On détache des 


cavaliers & de petits corps d'infanterie, pour mar- 


cher le long des bagages & veiller à leur füreté, 
afin qu'il n'en foit pillé aucune partie. 

L’artillerie accordée par la capitulation marche 
après le premier bataillon. Lorfque la garnifon eft 
arrivée à la place où elle doit être conduite , elle 
remet à l’efcorte les Ôtages des affiégeans ; & lorf- 
que cette efcorte a rejoint l’armée, on renvoie les 
Ôtages que les afliègés avoient laiffés pour la füreté 
de l’efcorte, des charriots & autres chofes accor- 
dées par l’armée affiégeante , pour la conduite de 
la garnifon. | 

Lorfque la garnifon eft prifonnière de guerre, 
on la conduit auf, avec efcorte, jufqu’à la ville 
où on doit la mener par la capitulation. 

Tout ce qui eft porté dans les capiulations doit 
être facré & inviolable, & l’on doit en entendre 
tous les termes dans le fens le plus propre & le 
plus naturel; cependant on ne le fait pas toujours. 
Il faut que le gouverneur apporte la plus grande 
attention pour qu'il ne s’y glifle aucun terme équi- 
voque & fufceptible de différentes interprétations : 
il y a nombre d'exemples qui prouvent la nécef- 
fité de cette attention. . 

Lorfque la garnifon d’une ville où il y a une 
citadelle, capitule pour fe retirer dans la citadelle, 
il y a quelques conditions particulières à deman- 


der, telles que font celles‘ci : 


Que la citadelle ne fera point attaquée du côté 
de la ville : que les malades &t bleflés qui ne pour- 
ront être-tranfportés refteront dans la ville & dans 
les logemens qu'ils occupent; & qu'après leur 
guérifon, il leur fera fourni des voitures & des 
pafle-ports pour fe retirer en toute füreté dans une 
ville qui fera marquée dans la capitulation. On doit 
ne laïffer entrer dans la citadelle que ceux qui 
peuvent y être utiles pour fa défenfe; les autres 
perfonnes qu’on nomme communément bouches 
inutiles, ne doivent point abfolument y être fouf- 
fértes. Il faut faire inférer dans la capiulation qu'elles 
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feront conduites dans une ville voifine de la do- 
mination du prince que l’on indiquera. On doit aufh 
convenir d'un certain temps pour faire entrer toute 
la garnifon dans la citadelle, & marquer expreñe- 
ment que pendant ce temps il ne fera fait de la 
part de l’afliégeant aucun des travaux néceffaires 
pour l'attaque de la citadelle. 

Une ville maritime demande encore quelque at- 
tention particulière pour les vaifleaux qu'il peut y 
avoir dans le port. On doit convenir qu'ils forti- 
ront du port le jour que la garnifon fortira de la 
_ ville, ou lorfque le temps le permettra, pour fe 
rendre en füreté dans le port, dont on fera con- 
venu, Ils doivent conferver leur artillerie , agrès, 
provifñions de guerre & de bouche, 6c. Il faut 
füipuler, dans la capitulation , que fi le mauvais temps 
obligeoit ces vaifleaux de relâcher, pendant leur 
route, dans un des ports des affiégeans , ils y fe- 
ront reçus, & qu'on leur fournira tous les fe- 
cours dont ils auroient befoin, pour les mettre en 
état de continuer leur route ; ils doivent auffi être 
munis de pañle-ports , &, en un mot, avoir tou- 
tes les füretés qu’on peut exiger, pour n'être point 
infultés par les vaifieaux ennemis, & fe rendre 
fans aucun obflacle dans le port qui leur fera in- 
diqué. (Q) 

CAPITULATION émpériale, ( Droit public d’ Allema- 
gne. ) on donne ce nom, en Allemagne, à une loi 
faite par les électeurs au nom de tout l'empire, & 
impofée à l’empereur pour guuverner felon les rè- 
gles qui y font contenues, dont il jure l’obferva- 
on à fon couronnement. 

Plufeurs jurifconfultes font remonter l’origine 
des captiulutions aux temps les plus reculés, & pré- 
tendent qu'elles étoient en ufage fous les empereurs 
Charles-le-Chauve & Louis-le-Germanique, Mais 
ceux qui font dans ce fentiment, femblent avoir con- 
fondu , avec les capitulations en ufage aujourd’hui, 
les formules de férment que les rois de plufieurs 
pays & les empereurs ont, de temps immémorial, 
préié a leur facre, & qui ne contiennent que dés 
promefles générales de gouverner leurs états fuivant 
les règles de la juflice & de l'équité, & de remplir 
envers leurs fujets les devoirs de bons fouverains. 

Les capitulations dont il eft ici queftion, font plus 
particulières , &r doivent être regardées comme des 
conditions auxquelles l'empereur eft obligé de fouf- 
crire avant. de pouvoir entrer en pofleffion de la 
couronne impériale. 

Elles ontcommencé lors de l'éleftion de l’empereur 
Chärles-Quint. Avant lui, les princes de l'empire ne 
s’étoient choifis des chefs que dans leur corps, & ils 
fe contentoient de faire promettre à l’empereur par 
ferment, qu'il feroit un bon ufage de fa charge ; car 
c’eft fous cette idée que les états de lempire fe 
plaifoient à envifager la dignité impériale : & c’eft 
le nom qui lui eft conftamment donne dans le ftyle 
des diètes. 

_ La trop grande puiffance de Charles - Quint, 
l'éducation qu'il avoit reçue, & qui l’'empêchoit 
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être au fait des coutumes germaniques, la crainte 
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de voir dominer les étrangers dans fon confeil & 
dans le gouvernement, engagèrent Frédéric-le-Sage, 
cleéteur de Saxe, qui favorifoit l’éleétion de ce 
prince, à propofer aux autres éleéteurs de lui pref- 
crire une capitulation pour limiter fon pouvoir, l’ebli, 
ger à obferver les loix & coutumes de l'empire, 
mettre à couvert les prérogatives des électeurs, 


princes & autres états, & affurer par- là la liberté 


du corps germanique. : 


L'expérience du règne de ce prince CORRE 


les élefteurs, que leur crainte n'avoit pas été fans 
fondement, & ils jugèrent convenable de conferver 
l’'ufage des capitulations, afin qu’à chaque éleétion ;, 


on eût occafñon de redrefier, à l’entrée d’un nou- 


veau règne, les fautes & les abus du précédent. 


Elles ont effe@ivement continué d’avoir lieu depuis 


ce temps, en y faifant cependant quelques chan- 


_gemens ou additions, fuivant l'exigence des cas. 


Nous avons celle de l’empereur Jofeph IT, ac- 
tuellement régnant, qu'il a ratifiée le 27 mars 1764. 


Les capitulations font donc le lien qui unit le chef. 


& les membres de l'empire, des concordats entre *, 


l’empereur & les états, & les règles qu'ils simpo- 
fent réciproquement. Elles contiennent des difpofi- 
tions conformes aux conftitutions exprefles du corps 
germanique, aux traités de Weftphalie, aux régles 
fondées fur les ufages , qui ont acquis force de loi; 
élles font, en un mot, des conventions qui de-. 
viennent une loi fondamentale du gouvernement. 
allemand. is 


On a donné à ces conventions le nom de capi- 
tulations , foit parce que le diplôme qui les contient, 
eft diftingué par chapitres & articles, foit plutôt 
parce que c’eft une compofition, un traité, un con- 
trat dans lequel les éleéteurs, au nom de tout l’em- 
pire, capitulent avec celui à qui ils deftinent la 
couronne, & lui prefcrivent les loix & les con- 
ditions fous lefquelles ils la lui mettront fur la tète. 

Les auteurs allemands, lorfqu'ils écrivent en la- 
tin, appellent la capitulation impériale, lex repia ; 
mais c’eft dans un fens bien différent de celui que les 
jurifconfuites romains donnoient à la loi par laquelle 
le peuple céda autrefois tous fes droits de fouve- 
raineté aux empereurs. En effet, la loi regia, royale, 
tranfporta du peuple aux empereurs toute l'autorité ; 
les capitulations au contraire modèrent la puiflance 
de l’empereur a@uel, & tâchent de la réduire aux 
termes d'un gouvernement ariftocratique. 


L'empereur r’eft point confulté pour dreffer les 
articles de la capitulation, En l’acceptant , il la recon- 
noît pour loi, & jure de s’y conformer. Son confen- 
tement n'eft que paññf. Il dépend de lui de la refufer 
ou de laccepter. L'empereur Léopold, élu après la 
mort de Ferdinand IL, refufa, pendant plus d'unan;. 
la capitulation que les éle@teurs lui préfentoient. Mais 
fon éleftion ne put être confirmée, & il ne put ètre. 
facré qu'après lavoir acceprée, 

Les éleéteurs font encore feuls dans la HAE 
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_périale ; il paroït même par les monumens hiftori- 


D qu'ils ont exercé ce droit depuis Charles- 


uint jufqu'à l’életion de lempereur Mathias, 


à l’exclufñion de tous autres. 

À cette époque, les princes &c autres états de 
l'empire voulurent concourir & donner leur. fuf- 
» | frage fur les articles qui devoient compofer la ca- 
… pitulation qu'on lui propoferoit. Ils difoient que la 
_… Capitulation étant une loi, que la puiffance légiflative 


réfidant uniquement dans le corps germanique af- 


«femblé, les életeurs qui n'en font que les mem- 
bres, n'avoient pas une autorité fufffante, & qu'elle 
.devoit être faite dans la diète ou affemblée zéné- 
xale des états de l'empire: %r 
Les élefteurs allésuèrent , pour fe maintenir dans 
leur pofleffion, que le droit de former feuls la 
.… Capitulation leur étoit acquis par une poffeflion cen- 
_tenaire ; que la capitulation n’étoit loi que pour l’em- 
.pereur; que le droit de luf prefcrire les conditions 
de fon éleftion ne pouvoit appartenir qu'à ceux qui 
.avoient le droit de l’élire. 
_… La décifion dé cette affaire refla alors en fufpens. 
. Les princes & états de l'empire en firent un article 
. des griefs, dont ils demandoient le redrefflement dans 
le temps des négociations de la paix de Weftphalie. 
Ils obunrent, en 1648 , qu'il für ordonné, par l’ar- 
ticle 8, paragraphe 3 , du traité d'Ofnabruck, que, 
. dans, la prochaine diète de l'empire, on travaille- 
roit à drefler une capitulation perpétuelle & ftable 
à laquelle les princes & états auroient part. 
Nonobftant cette précaution & les proreftations 


. réitérées des états, les éleéteurs ont toujours éludé' 


_lexécution de cer article. La diète même de 16 s2 
a prononcé que les éleMeurs avoient privativement 
le droit de dreffer la capitularion; maïs elle leur en- 
 Joignit de recevoir, À fon fujet, les avis des princes 
.t états, & d'y avoir égard. 

A l'élettion de Ferdinand IV en 1653, les élec- 
teurs parurent négliger les avis qui n'intérefloient 
-pas le corps élettoral. Les plaintes des princes re- 
commencèrent. La difpute fembloir devoir être ter- 


minée en 166$, lorfque les élefteurs agréèrent le 


… plan de capitulation perpétuelle , qui leur fut préfenté 


. par les princes & états. Mais, comme ils prétendirent 
fe réferver le droit d'y ajouter à chaque éleâion 
ce qu'ils jugeroient à propos, & que les princes 
“refufèrent abfolument d'y acquiefcer, la queftion 
refta encore indécife. 

Néanmoins, pour donner une efpèce de fatis- 
“faétion aux princes, on a depuis inféré dans les cae- 
Pitulations impériales, & notamment dans celle. de 
François premier en 1745, une promefle de tra- 
 Vailler avec force à faire décider l'affaire de la cu- 
pitulation perpétuelle, | 

Le collège des princes ne perd pas de vue cet 
Objet : &, an mois de juin 1751, il adreffa à la 
diète de Ratisbonne un mémoire fur la nécefité de 

. dreffer un projet de capitulation perpétuelle , pour 
Jègler, d'une manière ferme & fable, les engage- 
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& ufage de drefler les articles de la capisulation im- 
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mens auxquels les empereurs feront tenus par leur 
dignité de chefs du corps germanique. | 
. Cette quéftion fait l’objet du paragraphe 2 de 
l'article 30 de la cupirulation acceptée, en 1764, 
par l’empereur Jofeph IT, qui s’eft obligé de la faire 
terminer le plutôt poffble dans la diète de l’em- 
pire. La fuite nous x prendra fi cette dernière ten- 
tative aura plus de fuccès que les précédentes, & 
fi le collège éle@oral fera plus difpofé que par le 
pañlé à y faire attention. 

Cette dernière capitulation contient trente articlés. 
Par le premier, l'empereur s'interdit le droit, 1°. de 
priver même provifionnellement aucün membre de 
l'empire de fa féance & de fon fuffrage à la diète; 
2°. d'admettre aucun nouveau membre dans un des 
collèges de l'empire fans le confentement des états. 

Par le fecond, il renonce au droit de porter de 
nouvelles loix ou d'interpréter les anciennes conf- 
titutions fans le confentement de tous les états af 
femblés en diète. | Fo 

Dans le troifième, il reconnoït, dans le collège 
éleétoral, le pouvoir de tenir des diètes particu- 


lières fans fon aveu, & d'y délibérer, fans fa par- 


ticipation , fur les affaires générales de l'empire; 
il affure en outre aux vicaires de l'empire, pendant 
la vacance , le droit de décider les affaires pendantes 
au confeil aulique fous le règne précédent, &c de 
pourfuivre jufqu’à décifion , malgré le nouveau rè- 
gne, celles dont ils auroient commencé linfor- 
mation. | 

Les articles quatre & fix confirment les éleéteurs 
&t autres princes de l'empire dans le droit de traiter 
avec les puiflances étrangères en ce qui les re- 
garde, & obligent l’empereur de ne faire ni guerre 
hi alliance fans le confentement de la diète ou du 
moins du collège électoral : ils lui ôtent aufli la 
faculté de loger fes troupes particulières dans aucun 
des états de l'empire, avant d’en avoir obtenu le 
confentement du feigneur territorial, & avoir donné 
caution pour le paiement des fournitures, 

Dans le cinquième, l’empereur promet de n’éta- 
blir aucun impôt fans le confentement des életteurs, 
princes & états; de n’employer les taxes ordinaires 
qu'aux ufages pour lefquels elles ont été accor- 
dées ,-& de n’accorder à perfonne aucune exemp- 
tion ou modération de celles auxquelles elle eft im- 


pofée : il s’oblige même de faire payer par fes états 


héréditaires les fecours &c taxes pour lefquels ils 
doivent contribuer aux charges de l'empire. 

Le feptième & le huitième regardent le com- 
merce : les életeurs y ftipulent que l'empereur ne 


pourra créer aucune compagnie exclufive pour 


mettre le commerce en monopole, & ne permettra 


* pas l’établiffement de nouveaux péeges. Le neu- 
vième oblige l’empereur de veiller fur le fait des 


monnoies , conformément aux recès de l'empire, 
& lui Ôte le pouvoir d'accorder à qui que ce {cit 
le privilège de battre monnoiïe fans le confente- 


\ ment fpécial des électeurs, &c pris l'avis du cercle 


Le 


où fe trouve établi l'état qui afpire à ce privilège. 
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Par les dixième & onzième, on interdit à l’em- 
pereur toute aliénation des droits impériaux, toute 


hypothèque , tout engagement des fiefs, on lui 
défend de s'approprier les hommages dus à l'empire 
Pprop D pire, 


d'attribuer à fa chancellerie l’expédition des invef- 


titures, & de conférer les fiefs vacans fans le con- 
fentement du collège ou du banc où ils donnent 
féance & fuffrage. UN 

L'empereur s'engage, dans le douzième, à faire 
tous fes efforts pour empêcher qu'on ne démembre 
à l'avenir aucune partie des cercles, & pour opérer 
la récupération de ce qui en auroiït été fouftrait. Il 
promet, dans le fuivant, de convoquer des diètes 
au moins de dix ans en dix ans, d'y faire fes 
propofinions dans la quinzaine, & de faire enforte 
que, dans les deux mois, il y foit délibéré fur les 
griefs des cercles; &, dans le quatorzième, de veille 
a l'obfervation des concordats entre les papes & le 
faint fiège, d’une part, & la nation allemande de l’au- 
tre; de conferver les privilèges particuliers , les cou- 
tumes & ufages anciens de chaque archevêque & 
évêque, des chapitres & du clergé, fans néanmoins 
qu'il puiffe être porté aucun préjudice à ce qui a 
LA 


été réglé par les traités de Weñftphalie en faveur 


des princes & états de la confeffion d’Ausboure , 
fous la dénomination de laquelle font compris les 
réformes. su 

Les articles 15 , 16, 17, 18 & 19 concernent 
lPadminifiration de la juftice. L'empereur s'engage 
à ne point évoquer à fon confeil aulique les affaires 
qui doivent être portées dans les tribunaux de 
l'empire; à ne citer aucun état ou fujet hors des 
limites de l’empire, foit pour répondre en juftice, 
foit pour y recevoir l’inveftiure de fes fiefs; à 


conferver à chaque feigneur territorial la jurifdic- 


tion qui jui appartient ; à n'accorder à leurs fujets 
aucune exemption, affranchiffement, ou lettres de 
prote&tion, fous quelque prétexte que ce foit; à 
faire adminiftrer une juftice prompte & égale; à 
maintenir la jurifdiGion de la chambre impériale, 
&t à faire exécuter purement & fimplement, fans 
acception de perfonnes, les décifions qu’elle aura 
rendues , & qui auront obtenu lautorité de la 
chofe jugée. L 

Le vingtième article termine le grand procès, 
que l’affemblée de Wefiphalie n’ofa juger entre 
l'empereur & les princes, au fujet du droit que 
les empereurs de la maifon d’Autriche s’étoient 
attribué , de mettre au ban de l’empire leurs enne- 
mis, fans confulter Îles états. Les éle&eurs y fti- 
pulent que la peine du ban ne pourra être pronon- 
cée fans un fujet légitime & fuffifant, fans que 
l’accufé ait êté entendu dans fes défenfes , & fans 
le fu , confeil & confentement des électeurs , 
princes & états de l’empire; que lempereur ne 
pourra s'approprier aucune partie des biers du 
banni, mais qu'ils feront réunis à l'empire, fauf 
néanmoins les droits & les juftices des feisneurs 
directs, & les droits des agnats ou autres, qui 
n'auroient pas participé de fait au crime, 


FD 
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Dans le vingt-unième article l'empereur s'engage 


"à laifler aux éleéteurs , princes & états de l'empire, 


la libre jouiffance de leurs droits de fuzeraineté 
ainfi que leur juftice féodale, & en conféquence 
à ne point enlever les fiefs & biens allodiaux, qui 
feroient tombés ou qui tomberoient en commife, 
pour crime de lèfe-majefté , ou autre commi 
contre les éleéteurs, princes & états. | 
Par les articles 22, 23, 24 & 2$, l’empereur 
s’oblige à faire conftamment fa réfidence au-dedans 


“des limites du faint-empire Romain ; à ne point 


donner à des étrangers les grandes charges de fa 
cour , de la chancellerie & de fon confeil , à prée- 
férer les nobles aux comtes à brevet ; à ne confé- 
rer les dignités de prince, comte & autres, qu'à 
ceux qui auront mérité une pareille diftin&tion , & 
qui auront des moyens fufhifans pour foutenir , avec. 
honneur , l’état auquel ils font élevés. 

Par le vingt-fixieme article, l’empereur promet 
de donner au roi de Sardaigne, comme duc de 


Savoie, l’inveftiture du duché de Montferrat, & 


des autres pays & états qu'il tient en fief de l’em- 
pire, conformément aux conflitutions de l’empire, 
aux droits féodaux , & notamment à linvefiture 
donnée en 1755; & de confirmer ce que le col- 
lève éle@oral avoit écrit le 4 juin 1658, au duc 
de Mantoue, touchant la caffation & abolition du 
vicariat & généralat de l'empire en Italie, ufurpé 
au préjudice de la maïfon de Savoie. 

Dans les quatre derniers articles |, Pempereur 
s'oblige de n’accorder à aucun prince étranger, 
exempt de la jurifdition de l'empire, des lettres 
de proteétion fur des villes & états immédiats ou 
médiats ; d'employer fes bons offices pout fuppri- 
mer celles qui auroient été données antérieure- 
ment; de ne point fouffrir que les puiflances étran- 
géres s'ingèrent ouvertement ou fecrétement dans. 
les affaires de l'empire ; de n’employer que des 
naturels du pays dans les bureaux des poftes 
impériales ; de conferver dans fon intégrité la 
grande maitrife des poftes impériales & de l’em- 
pire; & de procurer une capitulation perpétuelle. 
_ CAPITULATION. ( Droit public francois. ) On 
donne cette dénomination aux traités d'alliance 
qui fubfiftent entre la France & la cour de Conf- 
tantinople. 

Il eft certain que depuis le règne de François 
premier , lès rois de France ont toujours entretenu 
une étroite correfpondance avec le grand-feigneur ;. 
que la nation françoife a toujours été traitée avec 
diflinétion à la Porte; que pendant un très-grand 
nombre d'années , toutes les nations de l’Europe 
n’ont trafiqué en Turquie, que fous le pavillon 
& la protetion de la France. La capitulation de 
1604 entre Henri IV & Amurat IT, porte : que 
les Efpagnols, les Portugais , les Ragufains, les 
Génois, les Florentins, & généralement toussles 
peuples qui mavoient pas d'ambaffadeurs a la 
Porte, étoient obligés de naviger fous lanban- 
nière de France, de fe mettre fous la proteétiow 
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des confuis françois, réfidant à Conftantinople, 
& dans les échelles du levant, & de leur payer 
certains droits, - 

Depuis certe époque, plufieurs nations de l'Eu- 
rope ont obtenu de la Porte la permifion de com- 
mercer fous leur propre bannière, ainfi que plu- 
fieurs autres privilèges qui ont rendu inutiles plu- 


fieurs articles des anciennes capitulations ; par cette 


raifon, nous nous bornerons à rapporter la fubf- 
tance de ceux qui font aujourd'hui en ufage, & 
qui font contenus dans les capitulations de 1604, 
1673 & 1740. : 
É ambaffadeurs de l’empereur de France, ( car 
c'eft le nom qu’on donne À la Porte au roi de France ) 
auront la préféance fur les ambaffadeurs des autres 
princes. Les confuls françois jouiflent de la même 
prérogauive à l'égard des confuls des autres nations. 
_ Les fujets de l'empereur & de fes alliés peuvent 
aller librement en pélerinage dans les faints lieux. 
Les religieux qui deflervent l’églife du S. Sépulcre 
à Jérufalem, peuvent, fous la requifition de l’am- 
bañadeur de France , faire à leurs bâtimens les 
réparations néceffaires. 

_ On n'exigera des François aucun droit pour les 
églifes qu'ils ont fur les terres du grand-feigneur : 
les religieux & les évêques de cette nation ne 
feront pas troublés dans leurs fonétions. | 

Les fujets de la Porte , qui trañiquent dans les 
pays étrangers, fur leurs vaifleaux où autrement, 
fe mettront fous la proteétion du conful de France, 
& lui paiefont les mêmes droits qu'il perçoit des 
commerçans de fa nation. 
L'ambaffadeur & les confuls de France jouiront 

de tous les privilèges du droit des gens. Les per- 
#orines qui auront à fe plaindre d'eux , ou à leur 
faire quelque demande en juftice , s’adrefferont 
direétement à la Porte. Iis ne paieront aucun droit 
pour l'entrée des vivres, & autres chofes néceffaires 


4 . . . 
à l’entrètien de leurs maifons, 


Les interprètes & truchemens qui feront à leur 
fervice , de mème que quinze de leurs valets rayas, 
ne paieront aucun fubfide. 

Les François établis dans l'empire ottoman feront 
exempts de payer Le caratche, c'eft-à-dire la ca- 
pitation. | 

S'il furvient quelque différend entre des mar- 
chands. de cette nation, le jugement en appar- 
tiendra au feul ambafladeur & aux feuls confuls 
françois. Si un François a des démélés avec 
quelques fujets du grand-feigneur, le juge à qui 
en appartient la connoiffance ne pourra informer, 
mi porter, un jugement, fans la participation de 
lambaffadeur , ou du conful de France, & fans 
quun interprète de la nation foit préfent à la 
procédure , pour défendre les intérêts du Fran- 
çois. Celui-ci fe hâtera cependant de produire un 
interprète , pour ne pas arrêter le cours de la 
juftice, Mais fi la fomme, dont il peut être quef- 
tion, pañle quatre mille afpres , le procès ne fera 
jugé qu'à la Porte même, 
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Les conteflarions qui naiffent entre les négocians 
françois, & autres perfonnes, étant une fois ju-- 
gées & terminées juridiquement, il ne-fera plus 
permis d'y revenir par de nouvelles procédures. 
S'il étoit jngé à propos de revoir ces procès , ils 
ne feront décidés qu’à la Porte. 

-Si les confuls & les négocians françois ont 
quelque conteftation avec les confuls & les négo- 
cians d’une autte nation chrétienne, il leur fera 
permis, du confentement des deux parties , de ren- 
voyer leur procès aux ambafladeurs qui réfident à 
la Porte. 

S’il arrive qu'on tue quelqu'un dans Les quartiers 
où les François réfident, il eft défendu de les mo- 


lefter , en leur demandant le prix du fang, à moins 


qu'on ne prouve en juftice qu'ils font Îes auteurs 
du meurtre, 

Si quelque Turc refufe à l’ambafladeur, ou aux 
confuls de France, de rendre les efclaves de leur 
nation qu'il poffède , il fera obligé de les envoyer . 
à la Porte, afin qu'il foit décidé de leur fort. 

Le grand-feigneur & fes officiers ne pourront 
s'emparer des effets d'un François qui Mourra fur 
fes terres ; ils feront mis fous la garde de l’ambaña- 
deur, ou des cofuls de France, & délivrés au 
légitime héritier du défunt. | 

Un François, quel qu'il puifle être, qui aura 
embraffé la religion Mahomètane, fera obligé de 
remettre à l’ambaffadeur de France , aux confuls 
de cette nation, ou à leurs délégués, les effet 
de quelque autre François , dont il fe trouvera 
faifi. 

Les officiers du grand-feigneur n'empêcheront 
pas les marchands de tranfporter , en temps de 
paix, par terre, par mer, ou par les rivières du 
Danube, ou du Tanaïs, des marchandifes non 
prohibées , foit qu'ils veuillent les faire fortir des 
états de l'empire ottoman, foit qu'ils veuillent lés 
y faire entrer ; bien entendu cependant que les 
commerçans françois paieront , dans ces occafions ; 
tous les droits auxquels les autres nations franques 
font foumifes. 1 

En confidération de l’ancienne & étroite ami- 
tié qui règne entre l’empereur de France & la 
Porte, les marchandifes chargées dans les ports 
de France, fur des bâtimens françois ; pour les 
ports du grand-feisneur , & celles qui feront char+ 
gées dans ceux-ci fur des vaifleaux françois, pour 
être tranfportées dans les terres de la domination 
Françoife , feront exemptes de tout droit de me- 
zeterie, 

Les François pourront faire toutes fortes de 
pèches fur les côtes de Barbarie, & en particulier 
dans les mers qui dépendent des royaumes de 
Tunis & d'Alger. 

Les corfaires de Barbarie ne pourront attaquer 
les navires portant pavillon françois. Îls relâche- 
ront ceux qu'ils auront pris, de mème que les pri: 
fonniers de cette nation, auxquels ils reftitueront 
tous leurs effets, L 
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En cas de contravention, la Porte ajontera foi 


aux plaintes de l’empereur de France, & elle don- 
nera fes ordres contre les délinquans. 


La France pourra châtier les Barbarefques, en 


leur courant fus, fans que le grand-feigneur en foit 
offenfé, 

 Siles corfaires, qui abordent dans les échelles 
du levant, font quelque injure , ou quelque dom- 
mage aux François qui y commercent , ils feront fe- 


vérement châtiés par les cficiers du grand-feigneur. . 


CAPORAL , {. m. ( Code militaire. ) c'eft un 

bas-officier d'infanterie , immédiatement au-deffous 
du fergent. Ses fonétions font de pofer & lever les 
fentinelles , faire garder le bon ordre dans les corps- 
de-garde , commander une efcouade , recevoir le mot 
des rondes, qui paflent auprès de fon corps-de- 
garde. Ce mot vient de l'italien caporale , qui fi- 
gnifie la même chofe, & qui eft dérivé de capur, 
tête, chef, le caporal étant le premier de fa com- 
pagnie. | 

Il n’y avoit ordinairement que trois caporaux par 
compagnie ; mais l'ordonnance du 25 mars 1776 a 
règlé, qu'il y en auroïit huit dans chaque compa- 
gnie de grenadiers, & dix par compagnie de fu- 
 filiers. Les caporaux hors d'état de continuer le fer- 
vice , par leur grand âge, infirmités ou bleffures , 
peuvent opter entre la récompenfe militaire, & 
l'hôtel royal des invalides : s'ils préfèrent la pen- 
fion, on doit compter annuellement 126 livres à 
chaque caporal de grenadiers , & 120 livres à cha- 
que caporal de fuñliers. 

On donne auf, fur un vaifleau , le nom de cs- 
poral, à am bas-officier qui a foin de pofer & de 
lever le guet & les fentinelles ; il vifite auffi les 
armes des foldats & des mariniers; il a un aide 
fous lui. 

. CAPSAOS, ce terme eft particulier à la cou- 
tume de Béarn. Dans le ftyle de cette province, 
il fignifie les droits dus au feigneur, c’eft-à-dire, 
au roi, depuis la réunion du Béarn à la couronne 
de France. 

CAPTATEUR, f{, m. rerme de Palais, par le- 
quel on entend celui qui par flatteries & par arti- 
fices , tâche à furprendre des teftamens ou des 
donations. 

CAPTATOIRE , adj. terme de Palais, qui sap- 
plique à toute difpofition teftamentaire , provoquée 
par l’artifice d’un héritier ou d’un légataire. Voyez 
DONATION, LEGS, TESTAMENT. 

CAPTIF, £ m. (Droit public.) ce terme a 
parmi les nations européennes deux fignifications. II 
fe dit en général de tous ceux qui font pris par 
lenremi, & dans ce fens captif eft fynonyme à 
prifonnier, Dans une autre acception , on donne ce 
nom aux perfonnes prifes par les pirates des côtes 
de Barbarie, & par les Turcs, qui les réduifent en 
fervitude, & que les pères de la Merci & les re- 
kgieux Mathurins vont racheter de temps en temps. 
Voyez ESCLAVE, PIRATE. Lu 

CAPTIONNER , v. a. (ierme de Coutume.) on 


CAP 


| letrouve dans celle d'Acqs, tit. 9, art. Pre dansé 


fens d'arrêter , d'appréhender au corps un accufé, un 
criminel. Suivant cette coutume le feisneur cavier 


ne peut procéder par ajournement perfonnel, ni. 


captionner aucun, fi ce n'eft en flagrant délit , au- 
quel cas il peut retenir le prifonnier vingt-quatre 
heures, après lequel délai il doit le faire conduire 
au feigneur haut-juflicier, fous peine d'amende ar- 
bitraire. Voyez CAPTURE, CAVIER. Mère 

CAPTIVERIE, £ £. (Droit civil. Commerce.) c’eft 
le nom que les négocians françois donnent fur la’ 
côte d'Afrique à de grands lieux, deftinés à renfer-. 


mer les nègres captifs dont on traite, & dans lef- 


quels on les tient jufqu’à ce qu'ils foient en affez 
grand nombre, pour être tranfportés fur les vaif- 
feaux, & envoyés aux ifles. Res LUS | 
” CAPTIVITÉ, £. £ (Droit civil. Droit des-gens. } 
ce terme appartient particuliérement à la jurifpru- 
dence romaine. Chez tous les anciens peuples on 
donnoïit le nom de captif à tous les ennemis, qui em 
temps de guerre, avoient été faits prifonniers dans 
une bataille, ou qui renfermés dans un camp ou 
dans une ville, avoient été emportés d'affaut, ou 
s'étoient rendus. On appélloit captivité Vérat de fer: 
vitude dans lequel le vainqueur les réduifoit. 
La captivité, dans le fens où nous la prenons ici, 
n'a plus lieu parmi les nations policées de l'Europe, 
1°. On ne fait aujourd'hui prifonniers de guerre 
que ceux qui ont été pris les armes à la main; les 
bourgeois d'une ville, les femmes & les enfans, 
qui ne font pas armés pour fa défenfe , ne font 
pas regardés comme prifonniers ; 2°. les foldats ne 
font plus réduits en fervitude , on fe’ contente de 
les renfermer fous une garde fûre, jufqu'à ce 
qu'ils aient été rachetés par l'ennemi ou échangés, 
fuivant le cartel que les parties belligérantes 
ont coutume de régler entre elles. Tous ceux qni 
ne l’ont pas été pendant le cours de la guerre, font 
entiérement libres à la publication de la paix, & 
ne peuvent être retenus que pour le paiement des 
dettes qu'ils ont contraëtées, pour leur nourriture 
&t entretien , ou jufqu'a ce que la puiflance à qui 
ils appartiennent , ait pris des arrangemens pour 
fatisfaire à ces mêmes dettes. MAI 
Les Turcs en Europe, & les Barbares qui habi- 
tent encore les côtes de l'Afrique , réduifent en 
captivité les prifonniers qu'ils font. Woyez CARTEL 
ESCLAVE, SERVITUDE. LE 
CAPTURE, f. f. ( terme de Pratique.) c’eft l'ap- 
préhenfion au corps d’un débiteur , où d'un erimiz 
nel, par des archers on fergens, à leffer d'être 
conduit & détenu dans les prifons. : Ur 
Réguliérement on ne peut faire ni capture, ni 


emprifonnement, fi ce n’eft en vertu d'un décret. 


du juge. | L | 

Un huifler ou un cavalier de maréchauffée qui, 
arrêteroit un citoyen , fans y être autorifé par un 
décret du juge ou un ordre du roi, feroit dans le 
cas d'être puni févérement. Un arrêt du parlement 
de Paris, du 31 août 1775, a condamné au cas 


je: À 


GrA) P: 


“can, en 3000 livres de dommages & intérèts &c 
aux dépens , un cavalier de maréchauflée d'Anger- 
ville, pour avoir, fur une faufle indication , fait 


arrêter , injurier & maltraiter, le fieur Michel du | 


Champ, capitaine de la feconde claffe des invalides. 

ya néanmoins quelques exceptions à cette 
règle, fondées fur l’ordonnance de 1670, l’édit du 
mois de mars 1720 , & la déclaration du $ février 


17 I, | » 
{left enjoint aux prévôts de maréchaufiée, & 
“x leurs cavaliers d'arrêter :, 1°. les criminels à la 


clameur publique , ou lorfqu'ils font trouvés en fla- 
grant délit; 2°. les vagabonds & gens fans aveu, 


c'eft-à-dire, ceux qui n'ayant ni profefhon, ni do- 


micile certain , ni bien pour fubffter, ne peuvent 
être avoués , ni faire certifier de leurs bonnes vie 
& mœurs par perfonnes dignes de foi. 
François [ avoit déjà établi une règle fembla- 
ble , à l'égard des meurtriers & des aflafhins. Il avoit 
enjoint à tous ceux qui ayoient cennoiflance de 
tels criminels, de courir'après eux & de les arrêter, 
_ même de faire fermer les portes des villes, & de 
faire fonner le tocfin , pour aflembler les habitans. 
| Un juge peut aufi ,: fans plainte préalable &c fans 
décret, faire arrêter un témoin qui fe contredit, 
füur-tout lorfque fa dépoñition préfente un faux 
confidérable. | PE 
Dans le cas de flagrant délit, les exempts de 
maréchauflée peuvent, au moment de la capture, 
informer contre le prifonnier. Mais alors ils doi- 
vent être afliftés du grefhier de la maréchauflée, à 
peine de nullité; s’il eft abfent , ils peuvent com- 
mettre d'office une perfonne majeure, en lui fai- 
_fant prêter ferment. | 
 Lorfque les cavaliers de maréchauflée écrouent 
les prifonniers , dont ils ont fait la capture, en vertu 
des décrets des prévôts , il doivent donner copie 
aux prifonniers du procès-verbal de capture, & de 
l'écrou , à peine d'interdiction, de dommages & in- 
térêts , & de trois cens livres d'amende , applicable 
moitié envers le roi & moitié envers la partie. 
. À l'inftant même de la cure, les prévôts & 
cavaliers de maréchauflée font tenus de faire in- 
ventaire de l'argent & autres effets, dont le pri- 
fonnier fe trouve faifi , en préfence de deux habi- 
tans , les plus proches du lieu, qui doivent figner 
l'inventaire ou déclarer la caufe de leur refus, dont 
mention doit être faite. Le tout doit être remis 
dans les trois jours, au plus tard, au greffe du lieu 
de la capture, à peine, contre le prévôt, d’inter- 
diftion pour deux ans, des dépens, dommages & 
intérêts des parties, & de cinq cens livres d’amen- 
de, applicable moitié envers le roi, moitié envers 
la partie. | 
” Les effets, ainfi faifis, doivent refter au greffe 
jufqu'au jugement définitif du procès, &c trois mois 
après, pendant lequel temps ils peuvent être ré- 
clamés par les propriétaires , à qui ils doivent être 
rendus fans frais, ni épices, lorfque la réclamation 
a été jugée valable par le prévôt ou fes lieutenans, 


| & les officiers du fiège, qui ont inftruït le procès.” 


Il n'eft pas néceflaire que les réclamans fe foient: 
portés parties au procès. ; | 
Il eft défendu de tenir les accufés, en chartre privée 

dans leurs maifons ou ailleurs, à peine, contre les 

huifliers ou cavaliers, de privation de leurs char-' 
ges ou offices. Ils doivent à l'inflant de la capture 
ètre conduits dans les prifons du lieu, sil yena, 

finon aux plus prochaines, dans les vingt-quatre! 
heures. Cependant, s’il y avoit péril d'enlèvement, 
ils pourroient être tenus en maifon particulière ; 

mais alors il doit en être fait mention dans le procès 
verbal de capture & de conduite. | 

L'ordonnance de Moulins. a fait défenfes aux 
prévôts des maréchaux , à leurs lieutenans & à leurs 
archers , de rien exiger pour leurs dépens, frais, 
falaires & vacations , foit pour informations, dé- 
crets & captures des délinquans, ou pour quelque 
autre caufe, à peine de privation de leurs offices. 

Le juge du lieu de la capture eft compétent: 
pour juger les accufès d’un crime commis dans le’ 
pays, foumis à une domination étrangère, les va- 
gabonds ou gens fans aveu #même toute efpèce de’ 
délit, lorfque les juges du lieu du délit ou du 
domicile des accufés , ne revendiquent pas le procés. 

La coutume de Bretagne, art. 13, déclare com- 
pétent le juge du lieu de la capture, lorfqu'il a fair 
avertir les juges du lieu du délitou du domicile dur 
prifonnier , d'envoyer cherchér l’accufé qu'il a fair 
arrêter, & qu'ils ont refufé ou négligé de déférer 
à cet avertifiement. | 

Il eft bon d’obferver qu'une capture & un em- 
prifonnement injufte , ne couvre Pinnocent d’au- 
cune note d'infamie ; que c’eft une vexation que 
la juftice doit réparer, en accordant à celui quien 
a été l’objet, la réparation, &t les dommages & 
intérêts qui lui font dus. Nous ajouterons, pour 
terminer cet article, qu'on ne doit point oppofer' 
de réfiftance à l’exécution d’un décret de prife-de- 
corps injuftement décerné, parce qu'il n’eft jamais: 
permis d’être rebelle à juflice. Le prifonnier peut fe: 
pourvoir contre les auteurs du décret, même prendre 
à partie les juges qui l'ont rendu, s'il l’a été par 
calomnie, ou dans l'intention de le vexer & de le 
tourmenter. Voyez PRISONNIER, DÉCRET, Com- 
PÉTENCE. 

CAPUCHON , f. m. ( Droireccléfiaftique. ) efpèce 
de vètement à l’ufage des bénédictins, bernardins, 
& autres religieux. [l y en a de deux fortes, l’un 
fort ample , que l’on porte dans les occafions de 
cérémonie, l’autre plus étroit qui fait une partie 
de Phabit ordinaire. + R 

Le P. Mabillon prétend que le capuchon ëétoit 
dans Porigine la même chofe que le fcapulaire, 
Mais l’auteur de l'apologie pour Henri IV, diftingue 
deux efpèces de capuchons , Pun étoit une robe qui 
defcendoit de la tête jufqu’aux pieds, qui avoit des 
manches , & dont on fe couvroit dans les jours & 
dans les occafions remarquables ; l'autre, une forte | 
de camail , dont on fe fervoit habituellement, C’ef 
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ce dernier qu'on appelloit proprement /capulaire, 
parce qu'il n'enveloppoit que la tête & les épaules, 

On appelle plus communément aujourd'hui ca- 
puchon , cette pièce d’étoffe groffière , taillée & cou- 
fue en cône, ou arrondie par le bout, dont les 
capucins , récollets, cordeliers & autres religieux 
mendians fe couvrent la tère. 

Le capuchon a autrefois excité une très - grande 
guerre entre les cordeliers. L'ordre fut divifé en 
deux fa&tions , les frères fpirituels, & les frères de 
communauté, Les uns vouloient le capuchon étroit 
les autres le vouloient large. La difpute dura plus 
d'un fiècle avec beaucoup de chaleur & d’animo- 
fit; elle eut bien de la peine à être terminée par 
les bulles des quatre papes, Nicolas IV , Clément 
V , Jean XXII & Benoit XII Cette conteftation 
ridicule n'auroit certainement pas lieu dans Île 
fiècle éclairé où vivent ces religieux. La véritable 
fcience qui a pénétré jufque dans les cloitres, com- 
mence à en bannir la fuperftition , qui feule peut 
avoir donné lieu à une, pareille difpute. 

CAPUCIN, £.-m. ( Droit ecclefraftique. ) religieux 
de l’ordre de S. François de la plus étroite obfer- 
vance. On leur donne ce nom par rapport à la forme 
extraordinaire du capuce ou capuchon extrème- 
ment pointu , dont ils fe couvrent la tête. Ils font 
vêtus d’une groffe robe, d'un manteau, & d'un 
capuce d’un gros drap brun, ils portent la barbe, 
des fandales , & une couronne de cheveux. 

Cette réforme des frères mineurs, ou cordeliers, 


a eu pour auteur, au commencement du feizième | 


fiècle, Mathieu de Bafchi, ou Bafi, frère mineur 
obfervantin, du duché de Spolette, & religieux au 
couvent de Montefiafcone, qui, en 1525, aflura 
que Dieu l’avoit averti plufeurs fois, d'une ma- 
nière miraculeufe , qu'il devoit pratiquer à la lettre 
la règle de $. François. 

Ilfe retira, avec la permiffion du pape ClémentVII, 
& le confentement de fon provincial , dans une 
folitude , où il fut fuivi de douze autres perfon- 
nes, Îl y établit fa réforme, qui s’étendit c’une ma- 
nière étonnante. Le même pape approuva leurcongré- 
gation par une bulle de 1529. Son fucceffeur, Paul 
UT, la confirma en 153$, & leur donna un vicaire 
général avec des fupérieurs. Ce ne fut que fous le 
pontificat de Grégoire XIIT qu'ils obtinrent la per- 
miflion de s'établir au-delà de l'Italie; jufqu’à lui 
leur réforme y avoit été concentrée. 

Sous le règne de Charles IX , Pierre Defchamps, 
natif d'Amiens, profès chez les cordeliers, com- 
mença l'établiffement de cette réforme dans la 
maifon dé Picpus, ainfi qu'il eft prouvé par des 
lettres-parentes données à Blois en 1572. Le père 
Pacifique , italien, vint l'y Joindre, & ils obtinrent 
de Henri IE, & de Cathérine de Médicis, fa mère, 
une nouvelle maifon à Paris, près du lieu nommé 
les Tuileries. 

Les rots de France, fuccefleurs de Henri NT, 
ont toujours favorifé cette congrégation ; Louis 
XIV, par un arrèt du confeil du 23 feprembre 1668 , 


CAP 

déclara qu'il n’avoit pas entendu la comprendre. 
dans l’édirt de décembre 1666, qui révoquoit les 
permiffions données à différens ordres de s'établir. 
dans le royaume. Auf les capucins s'y fontils 
multipliés en grand nombre. On compte dix pro 
vinces de cet ordre, en comprenant:la Lorrame,, 
& plus de quatre cens maifons. Le 

Ces religieux font un vœu particulier de la plu 

grande pauvreté, enforte qu'ils ne peuvent pofféder 
aucune efrèce de biens même en corps ou en com- 
murnauté, C’eft par cette raifon qu'ils fontexempts de 
toute impofition, pourvu qu'ils n’abufent pas de leurs 
privilèges pour favorifer la fraude contre les droits 
du roi ; qu'il leur eft permis de faire la quête dans les 
villes & dans les campagnes ; qu’ils ne peuventre- 


cevoir que quelques legs modiques , en deniers 


une fois payés, à titre d’aumônes ; & qu'on a dé+. 
claré nul, au parlement d’Aïx en 1732, le legs 
d'use rente de cent livres qui leur avoit été fait. 

Régime de l'ordre des capucins fuivant leurs confli- 
tutions. L’életion des minifires provinciaux & des 
cuftodes fe fait dans la tenue des chapitres. Cha- 
que communaute a droit d'y envoyer un difcret 
qui a voix avec le gardien, difcret né par fa place; 
& afin que l’életion des diferets foit à l'abri de tout 
foupçon d'intrigue & de cabale, on ne peut chan- 
ger les religieux dans les trois mois qui précèdent 
la convocation du chapitre. Pour cette élection, 
les frères convers donnent leur fuffrage , ainfi que 
les autres religieux. Îl y a quelques années que dans 
la maifon de ja rue S. Honoré à Paris, on s’ima- 
gina que ces frères ne devoient point être appellés 
en chapitre : ceci donna lieu à des difcuffions juridi- 
ques qui fe terminèrent à l'avantage des frères par 
la médiation du père général. è 

Le provincial a pour confeil quatre définiteurs 
qui doivent être pris dans le corps du chapitre, au 
lieu que le provincial lui-même peut être choifi 
quoique abfent. Les cuftodes élus pour le chapitre 
général, doivent y affifter, à moins que des raifons 
légitimes ne les en difpenfent. 

C’eft au père général qu'appartient le droit d’ap- 
prouver pour la prédication. Il ne le fait que fur le 
certificat des définiteurs & des leéteurs en théologie, 
qui attéftent que le religieux a fait fes deux années 
de philofophie , & qu’il a étudié de plus, pendant 
quatre ans en théologie : il eft libre aux examina- 
teurs d'accorder ou de refufer leur fuffrage qui fe 
reçoit par la voie du fcrutin, Le religieux approuvé 
doit encore , avant d'exercer fon miniftère, fe fou- 
mettre à tout ce que peut exiger de lui l’évêque 
diocéfain : une conduite contraire feroit blâämée 
& même punie. 

Le provincial peut, dans certains cas, priver fes 
religieux de l'exercice des pouvoirs qu'ils ont obte- 
nus , & ordinairement il n’accorde celui de la con: 
feffion qu'après des preuves fuivies des capacités du 
fujet. On dit ordinairement, parce que fouvent'il 
nomme confefleurs pour ia communauté, des re- 
ligieux pour lefquels il diffère quelquefois larper- 
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miffion de fe préfenter à l'examen des évêques , 
pour la confefñon des féculiers. | | 
Le provincial eft le premier fupérieur de la pro- 
vince : on défère à fon tribunal toutes les matières 
contentieufes ; il les juge de concert avec fes défini- 


teurs. Lorfqu'il eft en cours de vifite, il n'exifte 


plus d'autorié que la fienne dans la maïfon où il 


s'arrête. La vifite s'ouvre par un difcours, après 


lequel chaque religieux eft appellé en particulier 
auprès du provincial , qui écoute les plaintes des 
fupérieurs & des inférieurs, chacun à fon tour. IL 


examine enfuite les comptes , parcourt les lieux 


. réguliers pour favoir s'ils font en bon état de re- 


\ 
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parations, & termine fa vifite par les réprimandes 
qu'exigent les inculpations qu’on lui a déférées. Cet 
afte de jurifdition terminé , le gardien rentre dans 
tous fes droits. u 


Chaque maïfon fe gouverne par un gardien dont 

l'élefion a été faite par le provincial & les défi- 
niteurs à fcrutin fecret. Le gardien n’eft en place 
que pour trois ans ; cependant il peut être continué 
pour trois autres années. 
: Outre le gardien, il y a dans chaque maifon un 
vicaire , qui fe nomme & fe deftitue au gré des 
fupérieurs , à la différence du gardien qui ne peut 
"être deftitué que par une fentence fuivant les for- 
mes juridiques approuvées dans l’ordre. 


Comme c’eft une maxime généralement adoptée 


parmi la plupart des religieux ultramontains, qu'ils 
ne doivent jamais reconnoitre pour leurs juges , les 
mapifirats qui compofent les tribunaux féculiers, 
les crpucins <’étoient imaginés qu’en France cette 
maxime devoit être écoutée, & en conféquence 
deux de ces religieux , en 1599, refufèrent de 
comparoïtre au parlement , ou ils avoient été cités. 
La cour ordonna que la délibération par laquelle il 


avoit êté arrêté que ces deux religieux ne compa- - 


roîtroient point, feroit lacérée, & qu'il feroit fait 
leéiure de l’arrêt dans le couvent des capucins en 
prélence des religieux. Depuis ce temps-là il ne 
paroit pas qu'ils aient cherché à méconnoître l’au- 
torité des juges féculiers & à fe fouftraire à leur 
jurifdiction. 

CAPUCINE, £. f. ( Droit eccléfiaflique.) on donne 
cenom à desreligieufes de fainte Clare, à caufe deleur 
Vêtement femblable à celui des capucins : on les 
appelle auf es filles de la paflion, à raïfon des 
grandes auftérirés qu’elles pratiquent. : 

Leur premier établifflement fe fit à Naples en 1538 
par la mère Marie-Laurence Longa. Louife de Lor- 
raie, veuve de Henri IIT, ayant entendu parler 
des capueines qui étoient en Italie, voulut en fon- 
der un monafière en France- Elle en écrivit au 
pape Clément VEIL & le pria d'attribuer la direc- 
tion de ces filles aux capucins. Elle étoit à la veille 
de voir fes vœux exaucés, lorfqu’elle fut attaquée 
d'une maladie mortelle. Mais pour que ces pieufes 
intentions ne demeuraflent point fans effet, elle 
laïffa vingt mille écus par teftament, à l'effet de 
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_conftruire à ces filles un monaftère aw’elle choifit 
pour le lieu de fa fépulture. | 


Le duc de Mercœur, chargé de l'exécution des 
dernières volontés de cette princefle , fa fœur, 
mourut aufh fans javoir pu les remplir; mais la 
ducheffe de Mercœur sempreffa de les acquitter. 
Elle demanda à Henri IV fon agrément pour la 
fondation dont il s’agifloit, ce qui lui fut o@troyé 
par des lettres-patentes enregiftrées au parlement 


en 1602 : elle acheta en conféquence l'hôtel de 


Retz , nommé l'hôtel du Péron , fitué rue S. Honoré, 
vis-a-vis des capucins. Les fondemens du monaf- 
tère y furent jettés en 1604, & en attendant qu'il 
fût en état de receyoir les religieufes , la ducheffe, 
en vertu d'un bref du pape qui lui permettoit d’ad- 
mettre à l’habit de novice, avec l'agrément des ca- 
pucins , les filles qui voudroient embraffer la ré- 
forme qui alloit s'introduire, en choiïfit douze 
qu'elle mit dans une maifon qu’elle avoit à la Ra- 
quête , fauxbourg $S. Antoine, où elle les exerça 
pendant deux ans à toutes les pratiques de la règle 
qu'elles devoient profeffer. 

Quand le monaftère fut en état de les recevoir, 
elles y furent introduites avec la plus grande fo- 
lémnité ; & un an après, le 21 juillet 1607, elles 
y firent profeflion. | 

Îl fe fit encore en 162$ un établiffement de c4- 
päcines à Marfeille par les foins de Marthe d'Orai- 
fon , baronne d'Allemagne, leur fondatrice. On 
fit venir trois cpucines de Paris pour prendre la 
conduite de cette nouvelle communauté. 

Les obfervances des capucines {ont les mèmes 
que celles des filles clariffes. Les capucines ont 
pourtant quelques réglemens particuliers qui leur 
font donnés parles capucins. 

CAPURION , £. m. ( Droit public.) c’eft le nom 
qu'on donne à Rome à des ofliciers chargés d'en- 
tretenir la tranquillité publique dans les dix-huit quar- 
tiers, qui divifent cette grande ville, d'empêcher 
qu'il ne fe commette des violences dans les rues, 
d’en informer les magiftrats de police, de veiller à 
ce que chaque citoyen s'applique à une profefñon 
honnète , de pourfuivre les gens de mauvaife vie, 
de chaffer les fainéans , avoir l'œil fur les édifices 
publics, affembler les citoyens quand il en eft be- 
foin, furveiller les bouchers, les boulangers & autres 
gens d’art & métier. 

Les capurions ont fuccédé aux magifirats de l’an- 
cienne Rome , que l’on appelloit, fous Augufte, 
curatores regionum urbis. Leur nom vient du mot 
rio, qui fignifie quartier. On voit que leurs fonéions 
font affez femblables à celles de nos commiflaires 
de police, 

CAQUEUX, f. m. pl. ( Droit public.) les ca- 
queux | parmi les Bretons, font la même chofe que 
Jes cagots du Bearn, dont nous avons parlé ci-def- 
fus. On les regardoit avec une extrème averfon 
comme un refte de Juifs infeétés de la lèpre. Is 
exerçoient tous le métier de cordier, 6c il leur étoit 


préfque défendu de faire autre chofe, La police 
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civile & eccléfaftique a fait pendant long-temps : 


des efforts inutiles pour détruire la prévention des 
peuples , & rétablir, dans les droits de la fociété, 
des gens qui contribuoient à fon avantage. Voyez 
CAGoï. d 
.CARABINIERS, f. m. pl. (Code militaire.) c’eft 


le nom qu’on donne à un régiment de cavalerie, 


formé de cavaliers tirés de tous les autres régimens 

de cavalerie, fous la dénomination de royal-carabi- 
nier. Monfieur , frère du roi, comte de Provence, 
en eft le meftre-de-camp titulaire. 

Avant l'inflitution de ce corps, on avoit mis, 
dans chaque compagnie de cavalerie, deux carabiniers, 
que lon choififloit parmi les plus habiles tireurs, 
.&t qu'on mettoit dans les combats à Ja tête des 
-efcadrons, pour faire une décharge, de loin, fur 
l'ennemi. 

Le nom de carabiniers leur fut donné, à caufe 
de l’efpèce de moufqueton, appellé carabine, dont 
ils étoient armés. La carabine a beaucoup plus de 
portée que les fufils ordinaires. | 


Louis XIV en 1690 ordonna de former, par 


chaque régiment de cavalerie, une compagnie de 
.carabiniers ; Vannée fuivante on en forma une bri- 
gade particulière à larmée : en 1692 le roi en com- 
pofa un corps particulier, dont il donna le com- 
.mandement à M. le duc du Maine. | 

Ce régiment a éprouvé plufieurs variations pour 
le nombre des compagnies, des efcadrons & des 
brigades qui le compofent. Son dernier érat a été 
fixé par une ordonnance du 13 février 1776. 

Nous laifons au Didionnaire de art militaire, le 
#oin; de faire connoïtre ce qui regarde le fervice 
militaire ; pour remplir notre objet, il nous fufit.de 
remarquer qu'en vertu de cette loi, la maile géné- 
sale du régiment doit être adminiftrée par un con- 
feil compofé du meftre-de-camp-lieutenant, du 
smeftre-de-camp-lieutenant en fecond, du major & 
. des deux plus anciens lieutenans-colonels comman- 

lans d'eicadrons. 

Comme ce confeil doit toujours être compofé 
de cinq officiers ,les abfens doivent être remplacés 
fur le champ par d’autres officiers pris parnu les 
lieutenans-colonels, & à leur défaut , parmi les ca- 
pitaines en premier. | 

Le confeil doit charger des achats, des réara- 
tions & de la diftribution des fourrages, les offi- 
ciers qu'il aura jugés les plus propres à remplir ces 
objets. Le tréforier doit adminiftrer les deniers du 
résiment fous l’autorité du confeil, 

Lorfque l'officier général, chargé de l’infpe@ion 
du régiment, a ordonné quelques réparations , le 
confeil d’adminiftration doit y pourvoir, ainfi qu'aux 
autres qui peuvent furvenir , & en rendre compte 
chaque mois à cet officier général. Le même con- 
feil doit faire faire les marchés des remontes & des 
réparations, @& tenir un état de toutes les parties 
de dépenfe prifes fur la mafle générale. 

Pour aflurer l'entretien du régiment & pourvoir 
aux ças imprévus qui peuvent fe préfenter, l’inten- 
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‘ion du roi eft qu'après que toutés les dépenfes des 


réparations &c de l'entretien auront été acquittées; 


le bénéfice qui pourra fe trouver à la mañle Pia | 


_rale foit mis en réferve pour former une mafle per- 
pétuelle, qui doit être portée progreflivement juf- 
qu'à la fomme de trente-fix mille livres. Elle ef 


deftinée à fubvenir aux dépenfes que peuvent oc- 
cafionner la morve & d’autres accidens, à l'égard 
defquels' ia maffe générale pourroit être infuMifante. 
Si les circonftances exigeoient qu'on fit ufage de 
cette réferve, ce qui ne peut jamais avoir lieu qu’en 
conféquence des ordres particulièrs du roi, l’or- 


donnance porte que la partie qu’on en aura tirée - 


fera remplacée l’année fuivante. 


Au furplus, fa majefté a déclaré que la mañle 
LA ! + n 2 à: « A , . ; 
générale deflinée aux réparations & à l'entretien du 


régiment ayant été reconnue fufhfante , les officiers . 


établis pour le confeil du régiment , feroient ref- 
ponfables en commun du déficit qui pourrroït s’y 
trouver. | Lu 
La mème ordonnance permet de donner par com- 
pagnie , chaque année, deux congés de grace aux 
bas-officiers ou carabiniers jugés nécefaires à leur 
famille, C'eft à l’officier général, chargé de l'inf- 
peétion du régiment, à accorder ces congés fur la 
demande du meftre-de-camp-lieutenants Il doit être 
remis, pour chacun de ces congés , à la mafle gé- 


nérale, favoir , quatre cens livres pour un homme 
9 2 


qui auroit encore fept ans à fervir; trois cens cin- 
quante livres pour fix ans; trois cens livres pour 
cinq ans; deux cens cinquante livres pour quatre. 
ans ; deux cens livres pour trois ans; cent cinquante 
livres pour deux ans, & cent livres pour celui à 
qui il refteroit moins de deux ans pour achever 
fon engagement. L’intention du roi eft qu'il foit 


fait mention fur les cartouches de congé, de ce. 


qu'äuront payé à la caiffe ceux à qui ces cartouches 
auront été expédiés. _ | 5 
CARAT , f. m. ( Jurifprudence. Monnoie, ) ce 
terme exprime le degré de bonté, de finefle, de 
perfe&tion, ou d'imperfefion' de l'or. Le carat eft 
la vingt-quatrième partie d'une quantité d’or telle 
qu’elle foit ; ainfi un fcrupule qui contient vingt- 
quatre grains , cft un carat, par rapport à l’once qui 
contient un même nombre de fcrupules.. :. 
Toute quantité d’or donnée fe fubdivife en vingt- 


quatre carats. Celle qui ne contient aucunalliage ,eft M 


de l'or de vingt-quatre carats, fi elle contient une 
ou deux parties de matières éffangères , on dit alors. 
que l’or eft à vingt-trois ou vingt-deux carats , & 
ainfi de fuite. 
Les loix de France défendent aux orfèvres de 


travailler l'or au-deflous de vingt-trois carats. [n’y 


a pas d'or à vingt-quatre carats ; car quelque purifié 
qu'il foit, ils’y rencontre toujours quelque portion 
d'argent ou dé cuivre. 3 

Le carat fe fubdivife en demis, en quarts, en 
huitièmes , en feizièmes & en trente-deuxièmes. 
Ces degrés fervent à marquer lalliage. 


\ 


Le mot carat fe prend dans plufeurs acceprions: 


On 
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On appelle carat de fin , le vingt-quatrième degré de 
bonté ou de perfeétion d’une pièce de pur or. 

* Le carat de prix ef la vingt-quatrième partie de la 
valeur: d’une once ou d’un marc d’or. On dit auffi 
quelquefois un carat de poids, qui eft la vingt-qua- 
trième partie du poids de l’'once ou du marc. 
Le carar eft auffñi un poids dont on fe fert pour 
pefer les diamans, les perles & les pierres précieu- 

fes ; il fe divife alors en quatre grains, & le poids 
qu'il repréfente eft égal à la pefanteur de quatre 

grains de froment ou d'orge, Voyez les Dictionnaires 
des Arts & Métiers, & de Commerce, | 

CARBONIEN, (l'édir) Jurifprudence romaine. 

_ c’étoit, dans l’origine, un décret du prêteur Cn, Car- 
bon, que les empereurs adoptèrent dans la fuite, 
& dont il eft parlé dansle Digefle, Liv. 37, tit, 10. 
Cet édit-portoit que dans le cas où on difputeroit 
à un impubère, fa qualité de fils, & celle d’héri- 
tier tout enfemble , la queftion d'état feroit remife 
après la puberté, & que celle concernant l’hérédité 
feroit jugée fans délai, | 
Suivant les règles & l’exattitude du droit , la quef- 
tion d'état auroit dû être jugée avant la qualité 
d’héritier ; car , pour recueillir la fucceffion d’un 
défunt en qualité de fon fils, il faut néceffairement 
juftifier que l’on en defcend. Mais le prèteur Car- 
bon crut devoir rejetter la queftion d'état au temps 
. Où le pupille auroit-atteint l’âge de puberté, & ce- 


pendant lui adjuger provifionnellement la jouiffance | 


de fa portion héréditaire , pour fubvenir aux frais 
de fa nourriture & de fon entretien, à moins qu’il 
ne parüt évidemment que l’impubère ne fût un en- 
fant fuppofé. | 

- Lorfque le prêteur , en vertu del’édit carbonien, 
envoyoit provifoirement l'impubère en poffefiion 
de fa portion héréditaire , il l’obligeoit de donner 
à fa partie adverfe caution, qui s’engageoit reftituer 
cette même portion fi par événement la queftion d'état 
étoit jugée contre lui. Cependant, mème dans ce 
cas , l'impubère n’étoit pas obligé à la reflitution 
de ce qu'il avoit dépenfé pour fes alimens, fes étu- 
des , & autres frais néceffaires. ! 

Si l’impubère ne pouvoit fournir la caution , on 
donnoit la pofleffion & l’adminiftration des biens 
à fa partie adverfe, en exigeant d'elle une pareille 
caution ; fi elle étoit également dans limpuiffince 
de la fournit, on nommoit un curatéur pour avoir 
foin & pour régir les biens. | 
… I falloit, pour qu'il y eût lieu au bénsfice de 
Védit carbonien , que les queftions d'état & d’héré- 
dité fuffent mues enfemble, qu'il s’agit de la fuccef 
fion aux biens paternels, & que l'impubère n’eût 
été ni inflitué , ni deshérité par’le teftament de celui 
auquel il prétendoit fuccéder en qualité d'enfant. 
Ainf , l'édit carbonien ne pouvoit avoir lieu qu’en 
faveur de ceux des enfans qui venoient à la fuccef- 
fion de leur père , foit 4b inteflat, foit par la raifon 
qu'il n’avoit été fair aucune mention d'eux dans le 
teftament de leur père. 

CARBOUILLON, f. m. ( Finance.) c’eft un droit 
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fur les falinés de Normandie, dont il eff fait men- 
tion dans l'ordonnance des gabelles. Il confifte dans 
la quatrième partie du prix du fel blanc qui s’y 
fabrique. 

 CARCAN , f. m. ( Droit criminel.) c’eft prepre- 
ment un cercle de fer avec lequel l’exécuteur de la 
haute-juftice attache par le cou , à un poteau, celui 
qui eft déclaré atteine & convaincu d’avoir commis 
certain crime ou délit, qui «e mérite pas une peine 


- capitale, 


On donne par extenfon le nom de carcan au 


| poteau planté en terre auquel eft attaché le collier 
ou cercle de fer dont rious parlons. Ce terme figniñe 


auffi la peine même que fubit le malfaiteur qui eft 


attaché au carcan. 


Les déclarations des 8 janvier 1719, & s juillet 
1722, mettent le carcan , au rang des peines affic- 
tives & corporelles , & par cette raifon elle ne 
peut être prononcée qu’à la fuite d'une procédure 


| infiruite par récolement & confrontation, confor- 


mément à une autre déclaration du 12 mai 1717. 
Les délits pour lefquels on condamne le plus 
ordinairement au carcan, font les banqueroutes, le 
crime de faux, la bigamie, le maquerellage, l’ef- 
croquerie , les friponneries au jeu , les vols de fruits 
champêtres, le colportage des livres défendus , les 
infultes faites aux maîtres par leurs domeftiques. 
On trouve des arrèts qui affurent l'uniformité de 
la jurifprudence dans tous ces cas, | 
La peine du cercan peut fe prononcer feule, elle 


_€ft fouvent jointe à d’autres , telles que le fouet, 


le banniffement & les galères à temps. On ordonne 
affez fouvent qu'on atrachera, au dos & fur la 
poitrine du coupable, deux écriteaux, à l’effet d’in- 
diquer fon crime, 

Une déclaration du 1r juillet 1749 ordonne que 
les condamnations par contumace, à la peine du 
carcan,. feront tranfcrites fur un tableau , que 
lexécuteur de la haute-juftice attache à un poteau 
dans Ja place publique. 

Il eft aflez ordinaire de voir dans les terres fei- 
gneuriales des poteaux à carcan ; mais ce droit 
n'appartient qu'aux feigneurs hauts-jufticiers ; ils {e- 
roient déplacés dans les moyennes & baffes-juftices, 
puifque les juges ne peuvent condamner à cette 
peine, C’eft pour cette raifon qu’un arrêt du 6 août 
1738 , rapporté dans le code de Louis XV , a enjoint 
a la dame de la Croix, à qui appartenoiït la feigneurie 
de Bachevilliers, de faire abattre le poreau à carcan, 
planté dans cette terre. 

CARDEUR, f. m. CarDier, f. m. ( Police, 
Arts 6 Métiers.) on appelle carde, en terme de 
manufadure, uue efpèce de peigne compofé de 
morceaux de fil-de-fer aigus, courbés & attachés 
par le pied l'un contre l’autre, & par rangées fort 
preflées, qui fert à peigner & à déméler la laine, 
le coton & la bourre de foie , & les mettre en etat 
d’être filés, & employés aux divers ouvrages qu'on 
fe propofe d’en fre. 

On donne le nom de cardier à louvrier qui fa- 
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brique cesefhèces de peignes ; & on appelle cardeur, 


celui qui carde la laine, lé coton & la bourre. 

La communauté des cerdeurs de Paris eft aflez 
ancienne ; {es ftatuts ou réglemens ont été confir- 
més par des lettres-patentes de Louis XI du 24 juin 
1467. Il falloit autrefois, pour être reçu maitre, 
trois ans d'apprentiflage , un de compagnonage, & 
avoir fait le chef-d'œuvre prefcrit par les jurés. Un 
arrêt du confeil du ro août 1700 leur défend d’ar- 
racher ou couper aucun poil de lièvre , même d’en 
avoir des peaux dans leurs maifons. N'étant pas 
. permis aux chapeliers d'employer de cette forte de 
poil dans la fabrique des chapeaux. 

Les maîtres cardeurs peuvent faire & monter les 
cardes ; mais ils fe fervent rarement de cette faculté : 
ils s’en fourniffent chez les ouvriers qui les fibriquent 
qu'on appelle cardiers , ou ils les tirent des provinces 
du royaume & des pays étrangers. Woyez le Dittion- 
naire des Arts & Métiers. 

CARDINAL, f. m.( Droit eccléfiaflique. ) ce mot 
a en françois plufieurs acceptions ; dans fon {ens pro- 
pre & naturel, il exprime la relation ou qualité de 
premier, principal, ou plus confidérable, Par cette 
raifon les étymologiftes le font venir du mot latin 
cardo , qui fignifie rond, parce qu'il femble que toutes 
les chofes de même nature portent & roulent, pour 
ainfi dire, fur les points principaux. Aïnfi, la juf- 
tice, la prudence, la rempérance & la force, font 
appellées vertus cardinales , parce qu’on les regarde 
comme !a bafe de toutes les autres. 

En droit canonique, le mot cardinal fe dit d'un 
titre , ou dignité eccléfiaflique , dont eft revêtu celui 

ui a voix active & pañlive dans le conclave lors 
4 l’éleion d’un pape. | 

Quelques auteurs difent que le mot cardinal, dans 
cette acception, vient du latin incardinatio, qui 
fignifie l'adoption que faifoit une éghfe d’un prètre 
d'une églife étrangère , d’ou il avoit été éloigné par 
quelques malheurs; que l'ufage de ce mot a com- 
mencé à Rome & à Ravenne , parce que les églifes 
de ces deux villes étant les plus riches, les prêtres 
malheureux s’y retiroient ordinairement. 

Les cardinaux compofent le confeil & le fénat 
du pape. Il y a dans le Vatican une conftitution du 
pape Jean, qui règle le droit & les titres des car- 
diraux , & qui porte que, comme le pape repréfente 
Moyfe , ainf les cardinaux repréfentent les foixante- 
dix anciens , qui, fous l'autorité pontificale , jugent 
&: terminent les différends particuliers. 

Origine du titre de cardinal, Les cardinaux dans 
leur première inflitution n'étoient autre chefe que 
les prêtres principaux ou les curés des paroiffes de 
Rome. Dans la primitive églife le prêtre principal 
d’une paroiffe , qui fuivoit immédiatement l’évêque, 
fut appellé presbyter cardinalis. On les diftinguoit 
par-là des autres prêtres moins relevés en dignité, 
qui n’avoient ni églife ni emploi. Ce mot a com- 
mencé environ l'an 150; d’autres tiénnent que ce 
fut fous le pape Sylveftre lan 300 ; ces prêtres car- 


dinaux étoient les feuls qui puffent baptifer & ad- 


miniftrér les facremens. Autrefois les-prètres-cerdis 
naux étant fat évèques, leur cardinalat vaquoit, 
parce qu’ils croyoient être élevés à une plus grande 


dignité. S. Grégoire fe fert fouvent de ce mot 
pour exprimer une grande dignité. Sous le pape 


Grégoire les cardinaux-prêtres & les cardinaux-dia= 


cres n'étoient autre chofe que les prêtres ou les 
diacres qui avoient une églife ou une chapelle à 
deffervir. C’eft-là ce que le mot fignifioit felon l’an- 
cienne & véritable interprétation. Léon IV les: 


nomme, dans le concile de Rome, tenu en 853; 


dinales. 


Les cardinaux demeurèrent fur le même pied 


jufqu’à l’onzième fiècle : mais la grandeur du pape 


s'étant depuis extrêmement accrue, il voulut avoir 


un confeil de cardinaux plus élevés en dignité que 
les anciens prêtres. Il eft vrai que l'ancien nom eft 


presbyteros fui cardinis , & leurs églifes parochias car= 
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demeuré : mais ce qu'il exprimoit, n’eft plus. Il fe . 
paffa un affez long-temps fans qu'ils prifient le pas 


fur les évêques, ou qu'ils fe fuflent rendus les 
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maîtres de l’éleftion du pape : mais dès qu'une fois 

ils ont été en pofeffion de ces privilèges, ils ont 


eu bientôt après le chapeau rouge &. la pourpre; 


enforte que croiffant roujours en grandeur , ils fe 


font enfin élevés au-deflus des évêques par la feule 


dignité de cardinal. 


Du Cange obferve qu’originairement il y avoit 


trois fortes d’églifes ; que les vraies églifes s’appel- 


loient proprement parcifles; les fecondes, diaco- 


nies, qui étoient jointes à des hôpitäux deffervis 


par des diacres ; les troifièmes, de fimples oratoi- 


res, où l’on difoit des meflés particulières, & qui 


étoient deflervis par des chapelains locaux êc réf 


dens ; & que pour diflinguer les églifes principales 
ou les paroifies, des chapelles ou oratoires , on leut 


donna le nom de cardinales. Les églifes paroïffiales 
donnèrent en conféquence les titres aux cardinauxa 


prêtres , 8 quelques chapelles donnèrent enfuite les. 


titres aux cardinaux-diacres. 


D’autres remarquent qu’on appelloit cerdinanx x 


non-feulement les prètres, mais encore les diacres 


titulaires , &c attachés à une cerine églife, à la 


différence de ceux qui nefervoient qu'en pañant 
& par commiflion. Les églifes titulaires étoient des 
efpèces de paroïfles, c'eft-à-dire des églifes attrie 
buées chacune à un prêtre cardinal, avec un quar- 
tier fixé &c déterminé qui en dépendoit , & des 
fonts pour adminiftrer le baptème dans le cas où 
il ne pouvoit pas être adminifiré par l’évêque. Ces 
cardinaux étoient fubordonnés aux évèques. C'eft 
pour cela que dans les conciles, par exemple dans 
celui de Rome , tenu l’an 868, ils ne foufcrivirent 
qu'après les évêques. Ce n’étoit pas feulement à 
Rome qu'ils portoient ce nom : on trouve des 
prètres-cardinaux en France. Ainf le curé de la 
paroiffe de S. Jean-des-Vignes eff nommé cardinal 
de cette paroiffe, dans une chertre de Thibault, 
évêque de Soiflons, où ce prélat, confirmant la 


fondation de l'abbaye de S. Jean-des-Vignes, faite 


. SS. Martin & Sylveftre. 
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par Hugues , feigneur de Château-Thierry , exige 
que le prêtre-cardinal du lieu, presbyter-cardinalis 
zlius loci, foit tenu de rendre raifon du foin qu'il 
aura eu de fes paroiffiens à l’'évèque de Soiflons, 
ou à fon archidiacre, comme il faifoit auparavant. 
Les mêmes termes fe trouvent employés & dans 
le même fens, dans la chartre du roi Philippe f, 
en 1076, portant confirmation de la fondation de 
S. Jean des Vignes. 4 
. L'hiftoire abrégée de l’églife de Paris, & la def- 
cription de cette ville par Piganiol de la Force, 
nous apprennent qu'autrefois l’évêque de Paris avoit 
des prètres-cardinaux qui devoient l’aflifter à Noël, 
a Paques & à l’'Affomption lorfqu'il ofhcioit pontifi- 
calement. Ces cardinaux étoient les curés de $. Paul, 
de S. Jacques , de S. Séverin , de S. Benoît, de 
S. Laurent, de S. Jean en grève & de Charonne, 
ainfi que les prieurs de S. Etienne-des-grès , de 
S. Julien-le-pauvre, de. S. Merry & de Notre- 
Dame-des-champs. HS 

Les curés de Sens , de Troyes & d'Angers , font 
même encore aujourd'hui qualifiés de curés cardinaux. 

On aaufli donné le titre de cardinal à quelques 


évêques, en leur qualité d’'évêques, par exemple, 


à ceux. de Mayence & de Milan. D'anciens écrits 
appellent l'archevêque de Bourges cardinal, & 


l’églife de Bourges , églife cardinale. L'abbé de Ven- _ 


dôme prend le titre de cardinal-né. 


Les cardinaux de Véolife romaine furent diftri- 
bués fous cinq églifes patriarchales : fivoir, de 
S. Jean de Latran, de Ste. Marie Majeure, de S. Pierre 
du Vatican, de S. Paul & de S. Laurent. 

L'églife de S. Jean de Latran avoit fept cardinaux 
évêques, que l’on appelloit co/latéraux où hebdoma- 
daïres | parce qu'ils éroient affiftans du pape, & 
faifoïient en fa place le fervice divin chacun leur 
femaine. Ces fept évêques étoient ceux d'Oftie, 
de Porto , de Sylva-Candida où Ste. Rufine , d’Al- 
bano, de Sabine, de Frefcati, & de Paleftrine. 

L'églife de Ste. Marie Majeure avoit aufh fept 


cardinaux-prêtres ; ceux de S. Philippe & $S. Jac- 


ques ; de S..Cyriace, de S. Eufèbe, de Ste. Pru- 
dentienne, deS. Vital , des SS. Pierre & Marcellin, 
& de S. Clément. | 
L'églife de S. Pierre du Vatican avoit les cardi- 
naux-prètres de Ste. Marie de-là le Tibre, de 
5. Chryfogone, de Ste. Cécile, de Ste. Anaftañe, 
de S. Laurent ir Damafo, de S. Marc, & des 


L'églife de S. Paul avoit les cardinaux de Ste. Sa- 
bine, de S. Prifce , de Ste. Balbine , des SS. Né- 


 rée & Achillée, de S. Xifte, de S. Marcel & de 


Ste. Sufanne. 


Léglife de S. Laurent hors des murs avoit les 
cardinaux de Ste Praxede, de S. Pierre aux liens, 
de S. Laurent in Luciné , des SS. Jean & Paul, 
des SS. quatre couronnés, de $. Etienne au mont 
Cœlio , & de S. Quirice, 

- Baronius , fur l’année 1047, cite un rituel ou 
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cérémonial,, extrait de la bibliothèque du Vatican, 
qui contient ce dénombrement des cardinaux. 

Etat a@uel .des cardinaux. Lorfque la grandeur du 
fouverain pontife s’eft accrue, que les cardinaux fe 
font rendus les maîtres de l’éleétion du pape , qu'ils 
ont été diftingués du refte du clergé par la pompe 
extérieure des habits, ils ont pris ie pas & fe font 
élevés au-deffus des évêques, archevêques & pri- 
mats, par la feule dignité de cardinal. Urbain VIE 
leur accorda le titre d’éminence le. 10 janvier 1630. 
Jufquas-là.on les appelloit ://uftriffimes , nom qu'on 
dorine encore aux princes d'Italie qui n’ont pas le 
titre d’alteffe. | f 

Les cardinaux font divifés en trois ordres; fix 
évêques, cinquante prêtres & quatorze diacres, 
faifant en tout foixante & dix , qu'on appelle le 
Jacré collège. 

Les cardinaux-évèques, qui font comme les vi- 
caïres du pape, portent les titres des évêchés qui 
leur font attribués. Ces évêchés font Oflie, auquel 
a été réuni celui de Ste. Ruftine, Porto , Sabine, 
Paleftrine, Frefcati & Albe. Il eft d'ufage que 
les anciens cardinaux qui, font à Rome optent 
les éclifes d'évêèques-cerdinaux quand elles vien- 
nent a vaquer. La bulle de Paul IV donne au plus 
ancien cardinal-évêque le droit de faire les fon@tions 
de doyen du‘facré collège , quand'le décanat:eft 
vacant , ou lorfque le doyen eft abfent. | 

À l'égard des cardinaux-prètres, & des cardinaux- 
diacres , ils ont tous un titre tel qu’il leur eft affigné. 
Ce titre n'eft autre chofe qu'une de ces églifes ou 
diaconies dont les anciens cardinaux-prètres. ou dia- 
cres étoient fimples titulaires. 

Le nombre des .cardinaux-évêques eft toujours 
fixe, mais celui des prêtres & des diacres a fou- 
vent varié. Le concile de Conftance avoit fixé le 
nombre des cardinaux à vingt-quatre ; Sixte IV, 
fans avoir égard au concile, en porta le nombre à 
cinquante trois : il paroit fixé depuis long-temps à 
foixante & dix. | : 

Le pape ne peut être élu que par les cardinaux. Se- 
lon Onuphre , ce fut le pape Pie IV qui, en 1562, 
régla le premier que le fouverain pontife feroit 
élu par le fénat des cardinaux , au lieu qu'il létoit 
auparavant par tout le clergé de Rome ; d’autres 
dilent que dès le temps d'Alexandre Ill, en 1160, 
les cardinaux étoient déjà en poflefion d’élire le 
pape à l’exclufion du clergé. On remonte même 
plus haut & on croit que Nicolas IT, ayant été élu 
à Sienne en 1058, par les feuls cardinaux, en 
prit occafon l’année fuivante dans un concile com- 
pofé de 113 évêques, & tenu à Rome, de‘faire 
deux décrets dont le premier porte en fubftance, 
que le pape venant à mourir, les évêques-curdi- 
naux traiteront enfemble, les premiers, de l’éle@ion; 
qu'ils y appelleront enfuite les clercs-cardinaux , & 
enfin que le refte du peuple &c.du clergé y donnera 
fon confentement. En vertu de ce décret & d’au- 
tres poftérieurs , les cardinaux font aujourd’hui les 
fenls éleéteurs du pape , à FÉRSER de,tous ceux 
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qui autrefois avoient eu part à l'éleétion. La conf- 


titution du conclave pour l'élèdion du pape, fut - 


faite au fecond concile de Lÿon en 1274. 

La pape crée feul les cardinaux. Comme il n'y a 
que les cardinaux qui ‘créent le pape, il n'y à auffi 
que le pape qui crée les cardinaux, Mais l'ufage 
éft que lé pape ne procède à cette création que dans 
plifieurs cornfiftoires , de l'avis & du gré du ficré 
collège. Les cérémoniaux de léglife romaine inftrui- 
fent de toute la procédure de cette création. On 
y voit les vifites qui fe font, les cérémonies de 
Ja barette & du chapeau rouge, du baïfer de paix, 
de la bouche clofe & ouverte: la conceffion du 
titre & de l'anneau , & enfin la manière d'envoyer 
la barette aux abfens. 

La barette eft un bonnet que le pape donne ou 
envoie par un de fes camériers d'honneur aux car- 
dinaux après leu nomination. En France, le roi 
denne lui-même la barette aux cardinaux de fa no- 
imination. Mais les cardinaux font obligés d'aller re- 
cevoir le chapeau des mains de fa fainteté. Ce fut 
Innocent IV qui donna aux cardinaux le chapeau 
rouge dans le concile de Lyon en 126%, comine 
une marque de l’obligation où ils font de pérüre la 
vie, s'il en eft befoin , pour le férvice de Dieu & 
de l'églife. 

Les habits des cardinaux font la foutane , le ro- 
chet, le mantelet, la mozette & la chape papale 
fur le rochet dans les afions publiques & folem- 
melles. La-couleur de leur habit, différente felon le 
temps, eft ou de rouge ou de rofe fèche, ou de 
violet : les cardinaux réguliers ne portent point 
d'autres couleurs que celle de leur ordre avec une 
doublure rouge ; maïs Re chapeau & le bonnetrouge 
font communs à tous. 

Les cardinaux envoyés par le pape aux princes 
fouverains, font décorés du titre de légar à latere. 
S'ils font envoyés dans une ville de la domination 
du pape, leur gouvernement s'appelle légarion. Il 
y a cinq légations, celles d'Avignon, de Ferrare, 
de Boulogne , de Peroufe & de Ravenne. 

Droits 6 prérogatives des cardinaux. Ils ont le pri- 
vilège des autels portatifs , en vertu duquel ils 
peuvent avoir des chapelles domeftiques. 

Barbofa nous apprend qu'à Rome , on puni, 
comme criminel de lèfe-majefté, quiconque attente 
à la perfonne d'un cardinal, 

Suivant le mème auteur, les maïfons des cardi- 
haux étoient autrefois, dans la même ville, des lieux 
d'immunités ; & ces princes de l’églife jouiflent en- 
core du privilège de fauver du fupplice le criminel 
qu'ils couvrent de leur robe ou de leur chapeau, 

Le concile de Trente difpenfe les cardinaux de 
téfider dans leurs évèchés. 

Le pape ne peut les prévenir dans la collation 
des bénéfices dont ils ont la difpofition, pourvu 
äu'’ils les confèrent dans les fix mois ; c'eft une des 
prérogatives accordées aux cardinaux par un indult 
de Paul IV , du 28 ma 1555, qu’on nomme com- 
munément compait, 
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D'après ce principe , le parlement de Paris a jugé 
par arrêt du 15 mai 1722, conformément à l'opi- 
non Ce Dumoulin, que la collation d’un bénéfice 
faite par un cardinal Comme ordinaire, dans-les fix 
mois de la vacance, devoit être préférée à celle du 
pape accordée pendant les fix mois. La raifon de cette 
aécifion, rapportée par Lacombe, eft que la col- 
lation du pape dans les fix mois des cardinaux eft 
nulle par le défaut de volonté dans le fouverain 
pontile, & par défaut de puiflance : par le défaut 
de volonté , en ce qu'on préfume que le pape 
n'auroit pas voulu conférer à l'impétrant, & qu'il 
ne lui auroit ‘pas conféré sil avoit expofé que 
le bénéfice étoit à la collation d'un cardinal, & que 
les fix mois n’étoient pas expirés ; par le défaut 
de puiffance , en ce que, par le compa@ , le papé 
a renoncé à fa prévention à l'égard des cardinaux, 
& a remis les chofes dans l'état où elles étoient 
avant que les préventions fuflent tolérées. L'arrêt 
dont il s’agit a été rendu au fujet du prieuré de 
Voifnon, dépendant de l’abbaye de S. Benigne de 
Dijon , lequel étoit en litige entre deux pourvus 
en cour de Rome, l’un pendant les fix moîïs ac- 
cordés au collateur qui avoit l'indult des cardinaux, 
& l’autre après l'expiration des fix mois, fans que 
le collateur eût fait ufage de fon droit. 

Au refle, ce privilège des cardinaux n'a pas lieu 
quand ils confèrent à titre de dévolution. C’eft ce 
qui a été jugé au grand-confeil par arrêt du $ mars 
1736, au fujet du doyenné de l’églife collégialé 
de $. Orens, ordre de Cluny , fitué dans la ville 
d'Aufch. Ce bénéfice étant venu à vaquer en dé: 
cembre 1733, le prieur deS. Orens, colläteur or- 
dinaire , le conféra à un régulier. Antoine Carrero, 
prêtre féculier, s’en fit pourvoir en cour de Rome 
le 14 janvier 1734, fur la vacance par mort, & 
fur celle qui réfultoit de l'incapacité du fujet pourvu 
par lé coilateur ordinaire : le cardinal de Polignac, 
archevêque d'Aufch, conféra le même bénéfice le 
21 janvier 1734, à un féculier , par dévolution & 
attendu l'incapacité du fujet pourvu par le collateur 
ordinaire. La complainte s'étant liée au grand-con> 
feil entre les trois parties intéreflées , ce tribunal, 
par l’arrêt qu'on vient de citer, maintint Antoine 
Carrero pourvu en cour de Rome, avec reftitu- 
tion de fruits & dépens. Lacombe, qui rapporte 
cet arrêt dans fon recueil de Sr cano- 
nique , expofe les moyens dont chacune des par: 
ties fit ufage pour foutenir fon droit. 

Lorfque les bénéfices foumis à la collation des 
cardinaux font réfignés, le réfignant doit , pour la 
validité de la réfignation, furvivre de vingt jours 
francs après qu'elle a été admife, non compris 
celui de ladmiflion & celui du décès. Le grand- 
confeil l'a anfi jugé par arrêt rendu en 1682 , au 
fujet d’un canonicat de l’églife de Narbonne. Ce 
privilège des cardinaux leur eft auffi accordé par le 
compaét. ai 

Les cardinaux ne font point fujets à la réferve 
des mois dans la Bretagne , non plus que dans les 
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zutres pays d'obédience. Ils y confèrent librement 


les bénéfices dont ils ont la collation, en queique 
temps de l’année qu'ils Vishnent à vaquér. 
Anciennement les cardinaux avoient en France 
r > ; : x ; ? 
la préféance fur les princes du fang. On voit qu'aux 
états tenus à Tours fons Louis XI en 1470, le 


cardinal de Ste. Suzanne , évèque d'Angers, étoit 


à Ja droite du roi, & le roi de Sicile à la gauche. 
Les ducs & pairs eccléfiaftiques précédoient aufh 
_Ordiraifement au facre de nos rois &C au parlement, 
lès dues & pairs laïques, quoique princes du fang, 


tels” qu'étoient les anciens ducs de Bourgogne. 


Mais depuis l’édit de 1576 , donné par Henri HT, 
le rang des princes de la maïfon royale n'ayant 
plus dépendu de leurs pairies, on leur a attribuée la 
préféance fur les cardinaux. | 
Anciennement, lorfqu'un cardinal étoit pourvu 
en comménde d'une abbaye régulière , il avoit 
jurifdi@ion fur les religieux & connoïffoit de la 
difcipline intérieure du monaftère. Ainfi il pouvoit 
infltuer &c deftituer le prieur, admettre les novi- 


ces à faireprofeffion, &c. Fevret, dans fon Traité 


de l'abus, rapporte un arrêt du grand-confeil de 
Vannée 1573 , par lequel, fans avoir égard à l'appel 
comme d'abus interjetté par les religieux de l'ab- 
baye de Beaulieu, de la deffitution du prieur clauf- 
tral, faite par le cardinal de Bourbon, abbé com- 
mendaraire de cette abbaye, elle fut confirmée. 
Par un autre arrêt du $ février 1558, le parle- 
ment de Paris jugea qu'il avoit été mal & abuf- 
ement procédé à l’életion du prieur clauftral 
e l'abbaye de S. Jean-des-Vignes de Soiffons, & 
la confirmation qui en avoit été faite par l’évé- 
ue , à l'infu & fans le confentement du cardinal 
Gondy , abbé commendataire de cette abbaye. 
La raïon de cette jurifprudence, qui s’obferve 
encore ten Italie & ailleurs, eft que les cardinaux 
étant afleffeurs apoftoiiques, on leur confère les 
bénéfices réguliers avec une puiffänce beaucoup 
plus étendue qu'aux autres commendataires. Mais, 
felon la difcipline aétuelle de l'églife de France, les 
cardinaux qui font abbés commendatsires, ne peu- 
vent, eh cette qualité, exercer aucun droit de ju- 
rifdiéion, ni de correttion, fur les religieux de 
leurs abbayes. C’eft ce qui réfulte d'un arrêt du 
grand-confeil , du 30 mars 1694, rendu en fiveur 
du prieur clauftral & des religeux de l’abbaye 
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| d'Anchin, contre le cardinal d’Eftrées, abbé com- 


merdataire de cette abbaye. 
- Ainf, dorfqu'un cardinal commendataire veut 
exerce: un drot de jurifdition fur les religieux 


| de fon abbaye, il faut que, pour cet effet, il ob- 


tienne une bulle du pape, qu'il la faffe confirmer 
Fi des lertres-patentes adreflées au parlement dans 
le reflort duquel ef fiuée l'abbaye, & qu'il l'y 
falle curegiftrer. H ne fout pas à cet égard, s’en 
rapporter à la doflrine opoofée que l’on trouve 


dans la co!lle@hion de Denifart. | 


Lorfque les décimes fe leyoient en vertu des 


| bulles dés papes, Les cardinaux en étoient exempts, 


| 
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La bulle de Léon X, du 16 mai 1516, contient 
à ce fujet une difpofition précife. Ils ont joui en 
France de ce privilège jufqu’à l’époque où les dé- 
cimes fe font payées, en conféquence des contrats 
pañès entre le roi & le clergé. Alors on a impofé 
les cardinaux comme les autres eccléfiafiques ; 
mais pour les indemnifer , le roi leur a accordé 
une fomme à-peu-près égale à celle de leurs dé- 


-cimes, à prendre fur le réceveur général. Dépuis 


1645 , cetté fomme eft fixée à trente-fix mille 
livrés , dans quoi chaque cardinal prend fix mille 
livres. je 

Il eft vrai que le clérgé a fouvent réclamé con 
tre cette difiribution. L’affemblée de 1655 obtint 
du roi, que les trente-fix mille livres que l’on 
payoit aux cardinaux , feroïent à l'avenir employées 
à la décharge des diocèfes & hénéfices fpoliés, 
fans pouvoir être dérournées à d’autres ufages. Le 
cardinal Mäzarin obtint en 1657 des lettres-pa- 
tentes pour faire de nouveau affsGter cette fomme 
aux cardinaux, mais elles demeurèrent fans exécution. 

L’affemblée de 1670 accorda fix mille livres 
par an au curdinal de Bouillon , jufqu’à l’affemblée 
fuivante , en confidération de fon mérite perfon- 
nel, & fans qu'aucun autre cardinal Füt en droit 
de prétendre la même chofe à caufe de fä dignité. 
On ajouta que cette grace ne pourroit être tirée à 
conféquence pour l'avenir. | 

En 1671, le cardinal de Retz obtint des lettres- 
patentes , portant qu'a commencer du premier jan- 
vier de cette année, il feroit déchargé d’une fomme 
de fix mille livres fur le paiement des dèécimes 
auxquelles étoient aflujettis les bénéfices qu'il pof- 
fédoit dans le royaume. ; 

Le clergé de France, dans l’affemblée de 1689 
& les fuivantes, délibéra que la fomme annuelle 
de trente-fix mille livres dont il eft queftion, fe- 
roit employée à la décharge des bénéfices fpoliés ; 
& que ce qui ne feroit pas néceffaire pour cet 
objet, ferviroit à la décharge des cardinaux qui 
auroient obtenu des lertres-patentes pour cet eñet. 

Comme tous les cardinaux qui ont des bénéfices 
dans le royaume obtiennent de pareilles lettres, 
le clergé leur accorde annuellement à chacun les 
fix mille livres dont on a parlé, fur le fonds des 


_trente-fix mille Kvres qu'ils prétendent-leur être 


particuliérement afeûtées. 

En 1725, les bénéficiers de Provence ayant 
demandé au roi une déclrarse de leurs décimes, à 
caufe des ravages que la pefte avoit faits dans 
cette contrée, les cardinaux préfentèrent une re- 
quête par laquelle ils conclurent à ce qu'en ftatuant 
par fa majefié ce qu’elle jugeroit à propos fur les 
décharges demandées par les bénéficiers de Pro- 
vence , il lui plût ordonner que ces décharges ne 
pourroient être prifes fur les trente-fix mille livres 


affe@tées aux cerdinaux , pour leur tenir lieu d’exem- 


ption de décimes. Les agens généraux du clergé 

demandérent de leur côté qu'il plüt au roi, fans 
2 

s'arrêter à la requête des cardinaux , ordonner que 
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les contrats faits entre les rois &c le clergé de 
France, feroient exécutés felon leur forme & te- 
neur; ce faifant, que la fomme à laquelle mon- 
teroit la décharge qu il plairoit à fa majefté accor- 
der aux diocèfes & bénéfices fpoliés par la peñe, 
feroit retenue par le receveur général du clergé, 
fur les trente-fix mille livres dont le clergé fait le 
fonds, & que ce fonds demeureroit affe&té à de 
pareilles décharges , préférablement aux penfons 
des cardinaux : mais par arrêt du confeil d'état, 
du 17 avril 1725, les agens généraux du clergé 
furent déboutés de leurs demandes, 

Ïl réfulte de tout cela que les cardinaux ne font 


point exempts de payer des décimes, comme la. 


dit Denifart, avec d'autant plus de mal-adrefle qu'il 
cite les fources où eft développée la doctrine Op- 
pofée. Il eff vrai que les fix mille livres qu’on at- 
tribue annuellement à chaque cardinal, font à-peu- 
près l'équivalent d'une exemption; mais ce n’eft 
pas une exemption. 

Lorfqu’un évêque de France a accepté la dignité 
de cardinal , il y a ouverture à la régale. La raifon 
en eft que le cardinal étant cenfé s'attacher d’une 
manière particulière au pape, qui, en qualité de 
prince temporel, eft étranger par rapport à la 
France , il ne doit point jouir des fruits de fon 
évêché, à moins qu'il nait confirmé par un nou- 
veau ferment de fidélité, celui quil a déjà fait en 
entrant dans fon dv éché, 
= Nos rois donnent aux cardinaux le titre de coufin. 

Il ne faut pas croire que les cardinaux ne foient 
pas fujets en France au droit d'indult; M. d'Héri- 
court obferve très-bien que les cardinaux font äf- 
fujettis à l'induh, à moins qu'il ne leur ait été 
accordé des lettres-patentes qui les en exemptent. 
En effer, c'eft ce qui réfulte de la déclaration de 
François Î , du 18 janvier 1581, enregiftrée au 
grand- -confeil le 31 du même mois. 

left vrai que le pape Clément IX, ayant fup- 
pofé que le pape Paul TITI avoit exempté les car- 


dinaux de l’expedative des indultaires, a confirmé 


cette exemption prétendue par une bulle : 5 Mais, 
comme le remarque l'auteur des Zoix eccléfiaft- 
ques , la confirmation d’un titre ne peut produire 
aucun droit, quand le titre n’exifte pas. C’eft pour- 
quoi on a toujours jugé, depuis la bulle de FCie- 
ment IX, que les cardinaux étoient fujets à l'in- 
dult, à moins qu'ils nenffent obtenu des lettres- 
patentes pour s'en exempter. On les oblige a 
en ce cas, ajoute l’auteur qu'on vient de cite 
de remplir les indultaires nommés fur leurs DEA 
cefleurs, & qui n'ont pas été remplis. Et comme 
dans ces fortes de lettres-patentes , le roi ne les 
exempte que de l'indult des officiers du parlement, 
on juge au grand-confeil qu'ils reftent aflujettis à 
Vindultaire nommé pour remplir l’expettativé du 

chancelier. Woyez COMPACT, Input, Conx- 
CLAVE, COLLEGE. | 

Le mot de cardinal a été auf employé par 

quelques écrivains, pour figaiñer un office fécu- 
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lier. Les premiers miniftres de la cour de Théodofe 
font appellés cardinaux : Cafñodore fait mention. 
du prince cardinal de la ville de Rome. On trouve 
parmi les officiers du duc de Bretagne, en 1447, 
un Raoul de Thorel, cardinal de Quillars, chan= 


celier & ferviteur du vicomte de Rohan, ce qui 
montre que c’étoit un ofücier fubalternes. | 


CARÊME , f. m. (Droit canon.) temps d'abftis 
nence qui comprend quarante-fix jours entre le 
mardi-gras & le jour de pâques, pendant lequel 
on jeûne tous les. jours, hors les dimanches, ce 
qui réduit le nombre des jeünes à quarante , pour 
fe préparer à célébrer la fête de pâques. 

Anciennement dans l’églife latine , le caréme né 
toit que de trente-fix jours. Enfuite, pour imiter 
plus précifément le jeûne de quarante, jours que 
Jéfus-Cbrift fouffrit au défert, quelques-uns ajou- M 
térent quatre jours , dans le cinquième fiècle, & « 
cet ufage a été fuivi dans l'Occident, fon en ex- | 
cepte l'églife de Milan, qui a confervé celui dem 
ne faire le carême que de trente-fix jours... " 

| 
î 
É 
| 


Suivant S. Jérôme, S. Léon, S. Auguftin & 
plufieurs autres, le caremé a été inflitué par les 
apôtres. Voici comme ils raifonnent, Tout ce que 
l’on trouvée établi généralement dans toute l’églife,. 
fans en voir l'inftitutiof dans aucun concile, doit 
pafler pour un établiffement fait par les apôtres: 
or tel eft le jeûne du caréme. On n’en trouve lin 
titution dans aucun concile ; au contraire, le pre- 
mier concile de Nicée, celui de‘ Laodicée, auffi- 
bien que les pères grecs & latins, fur-tout Tere 
tullien, parlent du caréme, comme d une chofe gé- 
nérale & trés-ancienne. 


Calvin, Chemnitus &c les proteftans prétendent 
que le jeûne du caréme a été d’abord inftitué pat 
une efpèce de fuperfütion & par des gens fimples 
qui voulurent imiter le jeüne de Jéfus-Chrift. Ilsu 
prétendent prouver ce fait par un mot deS. fré-u 
née, cité par Eufèbe; preuve très-foible, ou pour 
mieux dire de nulle valeur, quand on a contre 
elle le témoignage conftant de tous les autres be | 
& la pratique de l’églife univerfelle. 

D'autres difent que ce fut le pape TéeGhoré 
qui linflitua vers le milieu du fecond fiècle ; . 
d'autres conviennent que lon obfervoit à la vérité 
le carëéme dans l'églife , c’eft-à-dire, un jeûne de. 
quarante jours avant pâques , du temps des apôtres ; . 

mais que c’étoit volontairement y & qu'il n'y eut. 
de loi que vers le milieu du troifième fiècle. Le” 
précepte eccléfiaftique , quand il feroit feul, for- ë 
meroit une autorité que les réformateurs auroient 
dû refpetter, s'ils avoient moins penfé à introduire 
le relâchement dans les mœurs , que la réforme" 


Les Grecs différent des Latins par rapport 4 
Pabftinence du carême ; ils le commencent une 
femaine plutôt, mais ils ne jeûnent point les fa-. 
medis comme les Latins , excepté. le famedi,de kB 
femaine-fainte, 

Les anciens moines latins faifoient trois carémesal 


“ 


_ 
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| % grand avant pâques ; l’autre. avant noël, qu'on 
appelloit de la S. Martin ; & l’autre de S. Jean- 


Jours. : R 
Outre celui de pâques’, les Grecs en obfervoient 
quatre autres, qu'ils nommoient Les carémes des 
| apôtres, de l’affomption, de noël & de la transfigu- 
ration: mais ils les réduifoient à fept jours chacun; 
| és jacobites en font un cinquième, qu’ils appellent 
| dé 2 pénitence de Ninive ; & les maronites fix, y 
ajoutant celui de l’exaltation de la fainte-croix. 
Le huitième canon du concile de Tolède or- 
‘donne que ceux qui, fans une néceflité évidente, 
“auront mangé de la chair pendant le caréme , n'en 
| mangeront point pendant toute l’année, & ne com- 
munieront point à pâques. 
+ Quelques-uns prétendent que l’on jeûne les qua- 
rante jours que dure le caréme, en mémoire du 
déluge qui dura autant de temps; d’autres difent 
que c’eft en mémoire des quarante années pendant 
| lefquelles les Juifs errèrent dans le défert ; d’autres 


il 


veulent que ce foit en mémoire des quarante jours 


qui furent accordés aux Ninivites pour faire péni- 
tence ; les uns, des quarante coups de fouet que 
Fon donnoit aux malfaiteurs pour les corriger ; les 
autres, des quarante jours de jeûne que Moïfe ob- 
ferva en recevant la loi, ou des quarante jours 
que eûna Elie, ou enfin des quarante jours de 
jeûne qu'oblerva Jéfus-Chrift. 

La difcipline de l’églife s’eft infenfiblement re- 
Bchée fur la rigueur &. la pratique du jeûne pen- 
dant le créme. Dans les premiers temps, le jeûne 
dans l’églife d'Occident, confiftoit à s’abftenir de 
| viandes , d'œufs , de laitage, de vin, & à ne faire 
qu'un repas vers le foir : quelques-uns feulement, 
prétendant que la volaille ne devoit pas être un 
mets défendu, parce qu'il eft dit dans la Genèfe 
que les oifeaux avoient été créés dans l’eau , auffi- 
bien que les poiflons , fe permirent d’en manger ; 
mais on réprima cet abus. 

Dans l’églife d'Orient, le jeûne a toujours été 
rigoureux ; la plupart ne vivoient , dans l’origine, 
que de pain & d’eau avec des légumes. 

Avant l’an 800, on s'étoit déjà beaucoup re- 
| lâché, par l’'ufage du vin , des œufs & du laita- 
ge. D'abord le jeûne confiftoit à ne faire qu’un 
| repas le jour , vers le foir après les vêpres ; ce qui 
| s'eft pratiqué jufqu’à Pan 1200 dans l’églife latine. 
| Les Grecs dinoient à midi, & faifoient collation 
| d'herbes & de fruits vers le foir, dès le fix'ème 
fiècle. Les Latins commencèrent dans le treizième , 
| à prendre quelques conferves pour foutenir l’efto- 


or RTE 


RC ont ne té pi fans 


D 


| IMAC; puis à faire collation le foir, Ce nom a été 
| emprunté des religieux, qui après fouper alloient à 


| la co/larion, c’eft-à-dire à la lefture des conférences. 


| des faints pères, appellées en latin collationes ; 
après quoi, on leur permettoit de boire aux jours 
| de jeûne de l’eau ou un peu de vin, & ce léger 
| rafraichiffement fe nommoit auffi collation. Le diner 
| des jours de çaréme ne fe fit cependant pas tout 
À 


4 


| Baprifle, après la pentecôte, tous trois de quarante 
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* d'un coup à midi. Le premier degré de changement 
fut d'avancer le fouper à l'heure de none, c’eft-à- 
dire , à trois heures après-midi: alors on difoit 
none , enfuite la mefle, puis les vèpres ; après 
quoi, l’on alloit manger. Vers lan 1500, on avança 
les vêpres à l’heure de midi ; & l’on crut obferver 
'abftinence prefcrite, en s’abftenaht de viande pen- 
dant la quarantaine & fe réduifant à deux repas, 
l'un plus fort & l’autre très-léger, fur le foir. On 
joignioit auffi au jeûne de caréme, la continence, 
l'abftinence des jeux, des divertiflemens & des 
procès. R 


L’abftinence de la viande eft particuliérement le 
figne carattériftique du ceréme. Mais un évêque peut, 
dans fon diocèfe, accorder la permiffion de faire 
gras en caréme , durant certains Jours de la femaine. 
Les permiflicns de cette efpèce ne s'accordent que 
quand le poiflon eft fort rare ou dans des temps de 
difette. 

La privation des œufs fait auffi partie de l’abf 
tinence du caréme : mais la plupart des évêques au- 
torifent tous les ans l’ufage de cette efpèce d’ali- 
ment, dans leurs diocèfes, par une permiffion ex- 
preffe. L'objet principal de cette permiffion eft de 
ne point faire perdre de vue l’ancienne pratique 
de l’églife. 

Lorfque larchevèque de Paris permet l’ufage 
des œufs dans fon diocèfe pendant le caréme , le 
parlement rend un arrêt qui ordonne l'exécution 
du mandement du prélat, & permet en conféquence 
d'expofer en vente cette forte de denrée dans les 
marchés & places publiques de la ville. Cet ufage 
indique qu’en matière de difcipline eccléfiaftique , 
la puiffance fpirituelle eft fubordonnée à l'autorité: 
de la puiffance temporelle, 

C’eft d’après ce principe que, par arrêt du 7 fé+ 
vrier 1552, le parlement de Paris empêcha la pu- 
blication d’une bulle qui permettoit aux provinces 
ruinées par la guerre, de faire ufage de beurre, 
d'œufs & de fromage pendant le caréme, 

Les curés doivent accorder aux malades la per- 
miflion de manger de la viande en caréme, lorf- 
qu'ils en ont befoin pour rétablir leur fanté. 

Innocent IT a décidé que l’on ne péchoit point 
en mangeant de la viande en carëme, lorfqu’en 
s'en abftenant on fe trouvoit dans le danger de 
mourir de faim. 


Autrefois il étoit défendu, fous différentes peines. 
aux bouchers , aux rôtifleurs & à toute autre per- 
{onne , d’expofer en vente, durant le carême, au- 
cune viande de boucherie , ni aucune pièce de vo- 
laille ou de gibier ; c’eft pourquoi le débit de la 
viande deftinée aux malades ou infirmes ne fe fai- 
{oit à Paris qu’à l’hôtel-Dieu, qui pour cet effet 
avoit un privilège exclufif. Mais le roi ayant re- 
connu que cette police &c ce privilège donnoient 
lieu à beaucoup d'abus, a donné une déclaration 
le 25 décembre 1774, par l'article premier de la- 


! 


quelle le commerce & l'entrée des viandes , gibier 
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& volailles, ont été rendus libres dans la ville 
& banlieue de Paris , durant le carême, 
- Comme le privilège exclufif de l'hôtel-Dieu lui 
produifoit annuellement cinquante mille livres, il 
a été ordonné , par la même déclaration, qu'il lui 
{éroit remis une pareille fomme fur le produit des 
droits perçus pendant le caréme, aux entrées de 
Paris, {ur les bœufs, veaux, moutons & porcs. 
On ne peut pas, fans difpenfe, fe marier pen- 
dant le caréme. Cette difcipline fe trouve établie 
par des loix fort anciennes. Le canon 52 du con- 
cile de Laodicée, tenu en 368, dit formellement 


qu'on ne doit célébrer aucun mariage durant le carême. ; 


Gratien, Yves de Chartres & Burchard attribuent 
un canon pareil à un concile qu'ils difent s'être 
tenu à Lérida. 

Le concile de Trente a renouvelié [a même 
difcipline. L'églife de France l’a également admife , 
comme le prouvent les conciles de Reims, de 
Rouen, de Bordeaux & de Fours, tenus en 1564, 
1581 & 1583. 

On avoit penfé dans quelques endroits, que 
le jour de la fête de S. Jofeph devoit être excepté 
de cette règle; mais le concile de Bordeaux, tenu 
en 1624, déclara formellement que cette excep- 
tion n'avoit point lieu. 

Au furplus, un mariage célébré fans difpenfe en 
caréme , n’en feroit pas moins valable ; mais le curé 
qui l’auroit célébré nourroït être pourfuivi êc puni 
par le funérieur eccléfaftique. Voyez JEUNE. 

CARENCE, (terme de procédure.) on appelle 
exploit de carence, procès-verbal de carence > un ex- 
ploit , un procès-verbal, par lefquels il paroït qu'on 
n'a trouvé aucun bien ou effet à inventorier. 

Suivant l’article 24 de l’édit du mois de ma 
1716, on doit allouer en reprife aux collecteurs 
des amendes prononcées en matière d'eaux & 
forêts, les fommes auxquelles fe trouveront mon- 
ter les amendes dont le recouvrement n'aura pu 
être fait ; mais il faut pour cela que ces collecteurs 
jufifient qu'ils ont fait les diligences convenables 
pour parvenir à l’emprifonnement des condamnés, 
& qu'ils repréfentent les certificats de carence de 
biens , & les fentences qui auront déclaré les in- 
folvables bannis du reffort de la maïîtrife où les 
délits auront été commis. La même loi veut que, 
dans le cas de falfification commife par un collec- 
teur, au fujet de quelque exploit ou certificat de 
perquifition ou de carence de bien , fon procès lui 
foit fait & parfait en la manière prefcrie par les 
ordonnances ; & que, sil vient à être convaincu 
de ce crime de faifification, il foit condamné aux 
galères. 

Lorfqu’un homme décède fans laiffer aucun effet 
dans fx fucceflion , la veuve qui veut renoncer à 
la communauté, peut produire un procès-verbal 
de carence , pour tenir lieu de l'inventaire que Îa 
loi l’oblige de faire en cas pareil. Un tel aéte, fait 
fans fraude , valide une renonciation, comme fe- 
roit un inventaire, 
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Pareillement lorfqu'il vient à échoir à des me 
neurs ou interdits une fucceffion qui ne mérite 
pas un inventaire, le tuteur &c le curateur doi- 
vent, pour fe mettre à l’abri de toute recherche, 
faire faire un procès-verbal de carence , après la 
mort du défunt. Mn 
CARGAISON ou CARGUAISON , f. f. (Codes 
mari, ) on entend par ce mot le chargement en 
tier d’un vailleau ; ainfi, toutes les marchandifes 
dont il eft chargé, compofent fa cargaifon. 


On. entend auffi quelquefois par ce mot, 1 
fatture des marchandifes qui font à bord d'un 
vaifleau marchand: on s’en fert aufñ pour fignifier… 
l'aétion de charger, ou le temps propre à chargert… 
certaines marchandifes. On dit dans ce dernier 


fens , ce mois ef le temps de La cargaifon des vins ; 


des huiles, &c. 

L'article 2 dutitre 3 du réglement du 12 sans 
vier 1717, concernant les fièges d’amirauté dans 
les colonies, avoit ordonné que les demandes 
pour le paiement d’une partie ou du total de lan 
cargaifon d'un navire près de faire voile pour 
revenir en France, feroient jugées fommairement 
St exécutées nonobftant Pappel & fans y préjudi-" 
cier ; que les détenteurs des marchandifes feroient « 
contraints par la vente de leurs effets, même par « 
corps, sil en étoit befoin, à en acquitter le prix, 
lorfqu'il ne s’agiroit que d’ün paiement non con 
tefté, & que sil y avoit quelque queftion inci- 
dente, la fentence de lamirauté feroit toujours 
exécutée par provifion, nonobftant Pappel &c fans“ 
y préjudicier , en donnant caution: mais ces dif- 
pofñitions ayant été entendues différemment dans 
les différentes colonies , y firent naître une diver- 
fité de jurifprudence fur les cas auxquels devoit 
être appliqué le privilèse, tant du jugement fom- 
maire & de l'exécution provifoire, que de la con- 
trainte par corps pour le paiement des dettes de 
cargaifon. Dans certaines colonies, on accordoit 
le jugement fommaire & lexécution provifoire , 
mais fans la contrainte par corps, aux dettes dont 
le paiement étoit pourfuivi avant le départ du na- 
vire ; mais lorfque le navire étoit parti, on n’y. 
regardoit plus les dettes de cargaifon comme dettes" 
de commerce maritime, & lon y prétendoit qu’elles 
ne devoient être pourfuivies & jugées qu'aux ju- 
rifdiétions royales, de même que les dettes ordi- 
naires. Dans d’autres colonies , les dettes de car- 
gaifon étoient toujours regardées comme dettes de” 
commerce maritime, foit avant, foit après le dé 
part des navires ; mais ce n’étoit que dans lew 
premier cas qu'elles y étoient foumifes au privi 
lège du jugement fommaire, de l'exécution pro: 
vifoire & de la contrainte par corps. 


Ces confidérations déterminèrent le roi à rendre 
une ordonnance le 12 juin 174$, tant pour éta* 
blir une jurifprudence uniforme fur cette matière, 
dans toutes les colonies, que pour faire de nou- 
velles difpoftions qui puffent affurer dans 1 

es 
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les temps lé paiement des dettes de cargaifon , & 


_ qui ne laiffaffent plus de doute fur la compétence 


des juges qui en devoient connoitre. 
Suivant l’article premier, les dettes de cargaifon 


doivent être jugées fommairement par les fièges 


de l'amirauté dans-les colonies , à quelque échéance 
qu'elles foient payables & en quelque,temps qu'on 
en pourfuive le paiement; foit avant ou après le 


_ départ des navires pour revenir en France. 


"Suivant l’article 2 , les jugemens rendus #ur 


. cétte matière doivent s’exécuter nonobftant l'appel 
. & fans y préjudicier, &t les débiteurs peuvent 


être contraints au paiement, foit avant, foit apres 


Je départ des navires, par la vente de leurs effets 
& même par corps, lorfqu'il ne s’agit que d'une 


fomme ‘non conteftée : le même article veut que 


s'il y a quelque quéftion incidente, la fentence de 


_ f'amirauté foit également exécutée par provifion, 


* 


nonobftant l'appel, mais à la charge de donner 


caution. 


L'article 3 porte qu'on ne doit réputer dettes de 


 cargaifon, que celles qui font fondées fur des 


comptes ou billets faits avec le capitaine du navire 
duquel ont été achetées les marchandifes faifant 


» Pobjet de ces comptes ou billets, ou avec le né- 


gociant qui géroit la cargaifon pendant la traite du 
navire & fon féjour dans la colonie. Toute autre 
dètte qui n’eft point ainfi établie fur un compte 
ou billet fait avant le départ du navire, ne doit 
point jouir du privilège attribué aux dettes de car- 


gai{on. 


. Enfin, par l’article 4, le roi déclare qu'il n’en- | 


tend rien changer aux règles établies, tant fur la 
compétence que fur le jugement des dettes & con- 
teflations relatives aux marchands & négocians des 


colonies. Ces conteftations doivent être portées 


devant les juges ordinaires , & ceux-ci font tenus 
de fe conformer dans leurs jugemens aux difpofi- 
tions des ordonnances du mois d'avril 1667, du 
mois de mars 1673 , & aux autres réglemens con- 
cernanit les matières de commerce. 


. La Peyrère rapporte que quand plufeurs mar- 
chands achètent la cargarfon d'un navire, foit par 
écrit ou verbalement , tous les acheteurs font fo- 
lidairement obligés au paiement du prix, à moins 
qu'il n'ait été fait une convention contraire. L’ufage 
& la jurifprudence, dit l’auteur cité , l'ont ainf 
établi en faveur & pour la fureté du commerce. 

L’ordonnance.de la: marine, /iv. 3, tit, 4, art, 
1 Gr 12, porte que les propriétaires d’un vaifleau 
& ceux de fa cargaifon contribueront au marc la 
livre, aux panfemens des matelots bleflés en com- 
battant contre les ennemis & les pirates. 

CARINTHIE, ( Duché de) Droit public d'Alle- 
magne, Ce duché qui appartient à la maifon d’Au- 
triche, eft en partie enclavé dans les autres poffef: 
fions de cette maïifon , & tient en partie aù ter- 
ritoire de la république de Venife & de l’arche- 
vèché de Saltzbourg. | 

Jurifprudence, Tome II, 


C A R 281 


Etats provinciaux : ils fe divifent de même que 
ceux de l'Autriche. Voyez CERCLE D'AUTRICHE. 

Ce duché à confervé les charges héréditaires de 
la maifon des anciens ducs , telles que celles de 
grand-maréchal, écuyer , échanfon, fénéchal-ve- 
neur, maitre-d'hôtel ; mafier, &c. Il faut convenir 
que lhiftoire des mutations de ces charges deve- 
nues fans fonétions, ne mérite pas place dans ce 
recueil. di 


La Carinthie reffortit de la régence de l'Autriche 


intérieure, établie à Gœærts en Stirie, mais elle a 


{a capitainerie particulière à Clagenfourt: on la 
divife en trois éleétions, dont chacune a fon baïle. 
CA.) en 

CARITÉ, (terme de Coutume.) on le trouve 
dans celle de Lille, art. so, pour fignifier arrhes, 
Pot-de-vin ou vin de marché, il y eft joint à celui 
de deniers-a-Dieu. La coutume, dans l’article ci- 
deffus cité, parle des ventes de maifons ou héri- 
tages , faifis feulement verbalement; elle décide 
que le vendeur, jufqu'au moment où il s'eit és- 
hérié, c’eft-à-dire deffaifi réellement de fa poflef- 
fion, peut rendre, fi bon lui femble, ce qu'il a 
reçu de lacheteur, pour deniers-à-Dieu, carite, 
mème pour prix principal du marche , fans être tenu 
à aucun intérêt; que l'acheteur eft tenu de prendre 
l'adhéritement, c'eft-à-dire fe faire faifir @ vêtir 
de la chofe vendue, dans les quarante jours de la 
vente, sil plait au vendeur, & s’il s’eft déshériré &c 
lait fait fignifier à l'acheteur, ou à fon domicile ; 
qu'après l’expiration des quarante jours, l'acheteur 
eft également le maitre de renoncer au marché. 
Voyez ADHÉRITANCE, ADHÉRITEMENT. 

. CARLIS de plancher, ( Coutume d'Orléans, art. 
257.) cet article règle les réparations & entre- 
tiens qui font à la charge des propriétaires d’une 
maifon, qui poflèdent divifément l’un le bas & l’autre 
le deffus de cette même maifon. Le maître du rez- 
de-chaufiée eft tenu de foutenir & entretenir les 
édifices, qui font au-deffous du premier plancher, 
& le premier plancher: le propriétaire du: deffus 
eft tenu de l’entretien & des réparations de la cou- 


| verture, & autres édifices qui font au-deflus du 


premier plancher, en outre du carlis du même 
plancher, à moins qu'il à ait convention con- 
traire entre les parties. #2, 
CARLOVINGIENS ,f. m. plur. (Droit public.) 
c'eft le nom qu'on donne aux rois de France de 
la feconde race, qui commença en 752, dans la 
perfonne de Pepin-le-bref, fils de Charles Martel, 
& finit en celle de Louis V, en 987. On compte 
quatorze rois de cette famille. {ki 
CARME,, f.m. ( Droit eccléf. ) c’eft un religieux 
de l’ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel. Il 
tire fon nom du Carmel, montagne de Syrie, au- 
trefois habitée par les prophètes Elie & Elifée, 
& par les enfans des prophètes. : * 
Quelques auteurs carmes, peu intelligens & peu 
verfés dans la critiqué, ont prétendu que la fon- 
dation de leur ordre remoutoit au prophète Elie, 
Nn 
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qu'il defcendoit par une fucceffion non interrompue 
de .ce même prophète & de fes difciples; l’un 
d'eux l’a même foutenu dans des thèfes fingulières, 
imprimées à Beziers, & qu'on trouve dans les 
Nouvelles de la république des Lettres de Bayle. 

Cette folle prétention a fait la matière d’une 

difpute très-vive entre les carmés & les jéfuites, 
dans laquelle les premiers n’ont point épargné à 
leurs adverfaires les injures les plus groflières. Le 
pape Innocent XII a été obligé, pour la faire 
cefler, d'impofer filence aux parties, par un bref 
-du 20 novembre 1698. 
_ Quelques auteurs donnent aux carmes, Jéfus- 
Chrift pour fondateur immédiat : quelques-uns ont 
imaginé que Pythagore avoit été carme, naturelle- 
ment & fans le fecours de la métempfycofe; d’au- 
tres, que nos anciens druides des Gaules étoient 
une branche ou un rejetton de cet ordre. 

Mais abandonnons les fables pour nous attacher 
à la vérité de l’hiftoire. Phocas, moine grec, qui 
vivoit en 118$, dit que de fon temps on voyoit 
encore fur le Carmel la caverne d'Elie, auprès de 
laquelle étoient les reftes d’un bâtiment qui pa- 
roifloit avoir été un monaftère; que depuis quel- 
ques années un vieux moine, prêtre de Calabre, 
s'étoit établi en ce lièu, en conféquence d’une ré- 
vélation du prophète Elie, &c-qu'il y avoit raffem- 
blé dix frères, 

- Albert, patriarche de Jérufalem , donna en 1209, 
à ces folitaires, ,une règle qui fut approuvée par 
le pape Honoré III, & que le père Pabebrock à 
fait imprimer. Cette règle fit naître beaucoup de 
{crupules parmi les religieux, fur la manière de 
lPobierver. On nomma des commiffaires apoftoli- 
ques, pour l'expliquer & la corriger ; les change- 
mens quils y apporrérent furent approuvés par 
Innocent IV. 

Jufqu’à la paix conclue entre l'empereur Frédé- 
ric Il & les Sarrafins, en 1229, l’ordre des car- 
mes ne s'eéroit pas étendu au-delà de la Terre-fainte. 
Les perfécutions qu'ils éprouvèrent, les déterminérent 
à chercher un afyle en Europe: plufieurs de ces 
religieux fe répandirent en Chypre, en Sicile, en 
Angleterre, à Marfeille & ailleurs. 

S. Louis, à fon retour de la Terre-fainte , en 
emmena avec lui quelques-uns, qu'il établit à Paris 
en 1259. C'eft de ce couvent que font fortis ceux 
de France & d'Allemagne. Les papes accordèrent 
à cet ordre les privilèges des ordres mendians, 
quoiqu'il lui foit permis de pofféder des biens-fonds: 
il a èté aggrége à l’umiverfité de Paris, & il s’eft 
rendu célèbre par les évêques, les prédicateurs & 
les écrivains qu'il a donnés à l’églife. 
* Les carmes, lorfqu’ils paflèrent d'Orient en Eu- 
rope, portoient des chapes barrées de blanc & 
de couleur tannée ; ce qui leur fit donner le rom 
de barrés. Quelques-uns de leurs écrivains ont 

rétendu que cette bizarrerie dans la couleur de 
leurs hebits, étoit fondée fur ce que le manteau 


qu'Elie jetta à fon difciple Elifée, lorfqu'il fut en- 


& 


at 


* A ras 
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levé dans un char de feu, avoit été noiïrci dans fes 
parties extérieurés, tandis que le dedans & ce qui 
fe trouva renfermé dans les plis, conferva fa blan- 
cheur naturelle. AE 


Ïls quittèrent ces chapes bigarrées après le cha 


pitre général, tenu à Montpellier en 1287, & de: 
puis cette époque, ils portent une robe noire, 
avec un fcapulaire & un capuce de même cou- 


leur, & pardeffus une ample chape & un camaik, 


de couleur blanche* 


Nous n’oublierons pas de remarquer en paflant, 


qu'ils prirent le fcapulaire parce que, difent leurs 
auteurs, cet habillement avoit été montré quel- 
ques années auparavant , par la fainte Vierge, au 


bienheureux Siméon Stok, leur fixième général. 
 C'eft fur ce motif, qu'ils ont établi &c qu'ils entre- 
tiennent dans leurs maifons, la confrairie du {ca 


pulaire. 
L'ordre des carmes prit de très-sgrands accroiffe- 
mens. Il fe divife aujourd’hui en deux branches, 
ceux de l’ancienne obfervance appellés autrement 
les grands-carmes, & qu'on nomme aufli mitigés , 
parce que l’auftérité de leur règle a été adoucie 
par les papes Innocent IV , Eugène IV & Pie IT; 
& ceux de l’étroite obfervance, qui fuivent la ré- 


forme introduite en 1635, confirmée en 1638 


par le pape Urbain VII. 
Les carmes de l'ancienne obfervance compofent 


38 provinces, fous le gouvernement d'un général 


qui fait fa réfidence ordinaire à Rome, dans le cou- 
vent de fainte Marie, au-delà du Tibre, & qui eft 


élu tous les fix ans. Ce couvent lui eft immé- 


diatément foumis, ainfi que celui de S. Martin- 
des-monts dans la même ville, celui de la place 
Maubert à Paris, & celui du Mont-Oliver, qui 
ne relèvent d'aucune des trente-huit provinces. 

La congrégation particulière de Mantoue, qui 
embraffa la réforme vers l’an 1433, fait partie de 
l’ordre des grands-carmes , & eft foumife au même 
général : elle poflède environ cinquante-quatre 
couvens , fous la direffion immédiate d’un vicaire 
général. Les membres de cette congrégation diffe- 
rent des autres carmes par-rapport à l'habillement, 
en ce que les réformés portent un chapeau blanc. 

Les carmes dé l’étroite obfervance forment deux 
congrégations différentes; qui ont chacune leur 
énéral. L’uñe eft établie en Efpagne, où elle 
poffède huit provinces dépendantes d’un général 
particulier ; la feconde eft en Italie, où réfide fon 
général, & elle compte dans ce pays &: dans 
différentes patties de l’Europe, douze provinces. 

Lorfqu'il fut queftion d'exécuter l’édit de 1768, 
concernant les ordres religieux , les grands-carmes 
de France demandèrent au roi qu'il leur füt per- 
mis de s'aflembler à Paris, au couvent de la place 
Maubert, & qu'à cet effet il fût nommé deux dé- 
putés dans les chapitres de chacune de leurs pro- 
vinces, afin de prendre des mefures pour que 
toutes les maifons de cet ordre, qui font dans de 
royaume , fuflent gouvernées par la même règle & 
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12 Mme efprit. Cette affemblée fut autorifée par 
un arrêt du confeil du 24 février 1769; en con- 
féquence les religieux s’aflemblèrent au mois de 
juillet 1770, & firent des changemens à leurs conf- 
titutions. Parmi ces changemens, il y en eut un 
concernant les graduës, dont ceux qui avoient vécu 
jufqu'alors fans avoir pris de grades, fe trouvèrent 
alaïmés; mais fur lessrepréfentations du général à 
ce fujet, le roi, pour les tranquillifer, a rendu un 
arrêt en fon confeil, le 27 feptembre 1775, par 
lequel fa majefté a ordonné que dans les provinces 
de l’ordre des grands-carmes, où le privilège des 
radués n'avoit pas lieu avant l’affemblée de 1770, 
+ à religieux non gradués qui ont fait profeffion 


“antérieurement aux nouvelles conftitutions de l’or- 


dre, continueront de jouir pendant leur vie, des 
mêmes rangs, honneurs & préféances dont ils 
jouifloient en vertu des anciens ufages. 

CARME DÉCHAUSSÉ ox DESCHAU, f. m. 
{ Droit eccléfruft.) c'eft le nom qu'on donne à une 
congrégation de carmes réformés, parce qu’ils vont 
nus-pieds. Elle fut établie dans le feizième fiècle 
par fainte Thérèfe, qui commença par introduire 
l’auftérité de la règle dans les couvens de filles, 
& la porta enfuite dans ceux des hommes, aidée 
dans ce deflein par le père Antoine de Jéfus, & 
le père Jean de la Croix, religieux carme. 

Ce dernier éprouva de grandes perfécutions de 
la part des carmes mitigés, il fut emprifonné dans 
un de leurs monaftères, où il mourut accablé de 
fouffrances, le 14 décembre 1591. Clément X le 
mit, en 1675, au rang des bienheureux. 

L’acharnement de fes ennemis n’arrêta pas fa 
réformé: dès fon vivant, elle fut-portée aux In- 
des; après fa mort, elle s’eft répandue en France, 
dans les Pays-Bas, dans l'Italie & dans toute la 
chrétienté, eh. A 

Les maifons de cette réforme demeurèrent d’a- 
bord fous l’obéiffance des anciens provinciaux mi- 
tigés, ayant feulement des prieurs particuliers pour 
maintenir la nouvelle difcipline. Les chofes fub- 
fiftèrent ainfi jufqu'en 1580 , que Grégoire XIII, 
à la prière de Philippe IT, roi d'Efpagne , fépara 
entièrement les réformés des mitigés , & donna aux 


pre un provincial de lode e laiffant, d’ail- 


eurs foumis au général de l’ordke entier. 

Sixte V, en 1587, voyant que les réformés fe 
_multiplioient confidérablement, ordonna qu'ils fe- 
roient divilés par provinces , & leur permit d’avoir 
un vicaire général. Ce réglement fubfifta jufqu’en 


1593, que Clément VIIT, pour établir une fépa- : 


ration plus particulière entre les réformés & les 
mitigés, permit aux premiers de s’élire un général. 
Ce pape, en 1600 , divifa encore ces réformés en 
deux congrégations , fous deux différens généraux, 
l'un pour l'Italie & l’autre pour l'Efpagne. Ce qui 
donna lieu à cette divifion fut la prétention des 
Efpagnols, qui foutenoient que la ee de fainte 
Thérèfe ne devoit point s'étendre hors du royaume 
d'Efpagne, | | | 
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La vie de ces religieux réformés eft affez auf 
tère & approchante de celle des chartreux. Ils re- 
çoivent des frères qu'on appelle convers. Ces frères 
font deux ans. de noviciat, après lefquels ils ne 
font que des vœux fimples. Lorfqu'ils ont demeuré 
cinq ans dans l’ordre , ils font admis à un fecond 


noviciat d’un an, aprés lequel ils font profeffion 


folemnelle ; mais s'ils ont refté fix ans dans l’ordre 
fans demander à faire cette profeffion, ils n’y font 
plus reçus dans la fuite ; ils demeurent dans leur 
état fous l'obligation de leurs vœux finples. 

Une chofe à remarquer eft qu'indépendamment 
des différens monaftères que peuvent avoir les 
carmes déchauflés, ils ont encore dans chaque pro- 
vince , un endroit retiré qu'ils appellent leur déferr, 
pour y aller pratiquer plus particuliérement de temps 
a autre toutes les vertus de la vie folitaire, & fe 
rétablir ainfi dans la ferveur monaftique. Ces dé- 
ferts font ordinairement établis dans des forêts. On 
connoît celui de leur monaftère près de Louviers 
en Noriianaie , fondé en 1660 , par Louis-le-grand. . 

Le nombre des religieux qui habitent ces dé- 
ferts ne doït pas excéder celui de vingt: l’entrée 
en eft interdite aux novices, aux jeunes profes ;: 
aux malades & à ceux qui ont peu de difpofitions 
pour les exercices. de la vie fpirituelle. Aucun re- 
ligieux n’y peut demeurer moins d’une année , & 
il y en a quatre qui peuvent y refter:toute leur 
vie, afin d'y mieux perpétuer les ufages, & fervir 
d'exemple aux nouveaux folitaires. Le filence y eft 
étroitement gardé. Après-que le temps du folitaire 
eft expiré, on le renvoie dans fon monaftère , en 
l’exhortant à ne pas oublier Les leçons de-vertus 
qu'il a vu pratiquer. k sn | 

Les conftitutions défendent de laïfler vifiter ces 
déferts aux perfonnes du monde , de quelque con- 
dition qu’elles foient , à moins qu'elles n'aient 
coopéré à en former l’établiffement. L'entrée en 
eft interdite aux religieux même de la congréga- 
tion, à moins qu'ils n'aient par écrit une permif- 
fion du général ou du provincial. Le fupérieur du 
défert peu: néanmoins y recevoir par .droit d’hof- 
pitalité, les religieux des autres ordres , fans per- 
miflion, & même leur donner le couvert pour une 
nuit feulement dans l'enceinte du défert. 

Quoique les carmes déchauffés aient toujours mon- 
tré beaucoup de zèle dans les exercices de la vie 
monaftique, le relâchement n’a pas laiflé de fe 
gliffer parmi eux fur quelques points de leur inf- 
titut primitif ; & comme dans tous les temps il fe 
trouve quelques religieux fervens qui defirent de 
fe conduire fuivant toute la rigueur de la règle 
qu'ils ont embraflée ,.ce qu'ils ne peuvent fare dans 
les communautés où le relâchement s’eft introduit, 
fans devenir en quelque forte odieux à ceux qui 
n’ont pas le courage de pratiquer les mêmes aufté- 
rités,*il y a eu en 1772 plufeurs caries déchauffés 
qui fouhaitant avec ardeur de vivre fuivant les 
règles primitives de leur inflitut, ont engagé la 
fœur Louife-Marie de France, FAN carmélite 
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de Saint-Denis, à prier Louis XV de feconder des : 


vues aufñ pieufes & auffi utiles au bien de la re- 
ligion, & pour cet effet, d'affigner & d'établir le 
couvent de Charenton, du même ordre, diocèfe 
de Paris, pour y réunir tous les religieux. qui 
voudroient fuivre à perpétuité la règle de leur 
inflitut primitif. 

Le roi a écouté favorablement la demande, & 
en conféquence il a obtenu un bref du pape qui 
les autorife à fe réunir dans le couvent de Cha- 
renton , pour y fuivre leur premier inftitut. Ce bref 
a été revêtu de lettres-patentes, le 4 mai 1772, 
& elles ont été enregiftrées le lendemain au 
parlement. - | | 

CARMÉLITE, f. f. ( Droir eccléf.) c'eft une 
religieufe qui vit felon la règle de l'inftitut du 
Mont-Carmel, conformément à la réforme intro- 
duite par fainte Thérèfe. 

La règle des ordres de faint Dominique & de 
faint Auguftin, avoit été embraflée par plufieurs 
perfonnes du fexe, & on voyoit par-tout des re- 
Higieufes qui l’obfervoient. Animé par cet exemple, 
le bienheureux Jean Soreth, religieux carme, yôu- 
lut faire fuivre aufli par des religieufes li htut 
du Mont-Carmel; il vint à bout d'établir cinq cou- 
vens, dont celui de Vannes en Bretagne eft du 
nombre, Nicolas V approuva l'exécution de ce 

-projet par une bulle de 1452. 

Les filles de cette inftitution font habillées comme 
les religieux de leur ordre : elles ont une robe & 
un fcapulaire de drap de couleur minime, & au 
chœur elles mettent un manteau blanc, avec un 
voile noir. | 

En 1536, fainte Thérèfe, réligieufe du monaf. 
tère d'Avila en Cañille, entreprit de réformer les 
religieufes de fon ordre ; elle effuya beaucoup de 
contradi&ions : elle vint enfin à bout de faire des 
conflitutions conformes à fon nouvel inftitut, & 
de les faire approuver par le pape Pie IV, le 17 
juillet 1562. 

Les carmélites réformées d'Efpagne font foumifes 
dans quelques endroits aux fupérieurs de l’ordre , 
dans d’autres elles dépéndent de l'évêque du lieu. 
Dans les villes un peu opulentes, ‘elles ne doivent 
pas avoir de revenus, il faut qu'elles vivent d'au- 
mônes. Ceux de leurs monaftères qui font rentés, 
ne doivent renfermer que quatorze filles, à moins 
que celles que lon reçoit de plus n’apportent de 
quoi vivre. Il ne peut jamais y en avoir au-delà 

de vingt, y compris les fœurs converfés. Cette 
détermination d’un nombre fixe n’a lieu que pour 
les couvens rentés qui font foumis aux fupérieuts 
de l’ordre ; à l'égard de ceux. qui font fous l'inf- 
peétion des ordinaires ; le nombre des religieufes 
n'eft pas déterminé. Dans les couvens non rentés, 
& où ces filles doivent vivre dans la plus grande 
pauvreté, le nombre des religieufes de chœur.ne 
peut être que de treize: | 

Ces religieufes portent une tunique & un fca- 

pulaire de couleur minime, avec un manteau blanc 
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par-deffus , d’une -étofe de ferge très-groffière ; 


elles ont pour chauflure dessfandales de cordes, 


& des bas d'une étoffe aufli grofière que leur 
robe. Leur genre de vie eft fort auftère , elles font. 


perpétuellement maigre, & jeûnent habituellement 
depuis le 14 feptembre jufqu’à pâques. 


Cet ordre a été introduit en France par les foins 


de la fille du fieur Aurillot, maitre des comptes 
à Paris, qui engagea le cardinal de Berulle, fu- 


périeur général de l’oratoire, à aller chercher lui 
même , quelques-unes de ces religieufes, en Efpagnes 


Elles ont environ foixante-deux monaftères dans. 
le royaume : il y en a trois à Paris, & un à Saïnt- 
Derñs, où madame Louife de France a fait pro- 
fefion , de l'agrément & du confentement de 
Louis XV. | 


Elles ne font pas limitées en France , ainfi qu'en 


Efpagne , à ne recevoir qu’un certain nombre de 
religieufes. Il eft à remarquer qu’elles n’ont donné 
aucune atteinte à la régularité de la réforme dont 


Leur établiffement dans le royaume a été con: 
firmé par un bref d'Urbain VIII, en 1623. Les 
letires-patentes dont il fut revêtu en 1624, por- 
tent qu'il fera exécuts, quoique non homologué 
autre part qu'au confeil d'état de fa majefté. 

La fupériorité de l’ordre a fait pendant plufieurs 


années le fuget de beaucoup &e conteftations.-ors 


de leur arrivée en France, il n'y avoit encore 
aucun établifflement de carmes déchauflés , en 
conféquence le pape nomma plufeurs fupérieurs, 


entre autres le cardinal de Berulle; depuis le gé- . 


néral des carmes ÿ prérendit, & y fut autorifé par 


A s : 
“une fentence de larchevêque de Bordeaux, en 


1620. Mais Paul V & Grégoire XV confirmèrent 
les fupérieurs nommés précédemment. En 1661, 
le pape nomma pour vifiteur des carmélites, le fupe- 
rieur général de la congrégation de la miffion ; par un 
autre bref, il permit aux religieufes établies à Paris, 
rue du Chapon, à Pontoife & à Saint-Denis, 


d’élire, de trois ans en trois ans, leur recteur ou 
fupérieur immédiat, qui feroit confirmé par le nonce 


réfidant en France, ou par l'ordinaire des lieux, 
comme délégué du pape; à la charge que ce rec: 
teur ne pourroitsentremettre de la vifite, ni les 
vifiteurs faire les#on@tions de fupérieur, finon en 


cas d'abus ou de malverfation de la part de ceux-ci. 


Le pape fiten même temps plufieurs réglemens 
concernant la clôture, les parloirs & la réception 
des filles dans cet ordre. Ces brefs ont été revètus 
de lettres-patentes, & 1l a été ordonné qu'ils fe- 
roient exécutés nonobftant oppoñition ou appella- 
tion , dont le roi fe réferva la connoiffance. 


.: CARNALER, v. a. ( rerme de Coutume. ) il ef! 
en ufage dans les pays d’Acqs, de la Sole & de 


Béarn, où il fignifie tuer le bétail pris en dom- 
mage; du mot carnaler, on à fait carnalado, pour 
défigner celui à qui appartient le bétail tué, ow 
celui qui doit le carnau , c'eft-èdire, l’eftimation 
du dommage caufé par ces beftiaux, : | 
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On appelle auffi carnalat où carnalau le droit 
qu'a le propriétaire, qui trouve des beftiaux en 
dommage dans fes héritages , de les faifir, & même 
de les tuer, & de les approprier à fon ufage. 

La coutume d'Acqs ne permet de carnaler, c’eft- 
à-dire de tuer & enlever que les pourceaux, & 
non les autres beftiaux, encore faut-il qu'ils foient 
trouvés en dommages dans le temps de la glandée, 
ou dans les bois défenfables, dans les vignes, les 
- vergers, les jardins : le propriétaire du lieu a le 
choix d'en tuer un, ou de pignorer le troupeau, 
afin de faire payer le dommage par le maître. S'il 
a pris le parti d'en carnaler un, il ne peut plus 
prétendre de réparation du dommage, puifqu'il s’eft 
fait juftice lui-même. : | 

On ne peut ufer du droit de carnaler, que fur 
un feul animal du troupeau, par chaque fois qu’on 
le furprend en dommage. La coutume de la Sole 
permet d’en tuer deux pendant la nuit. 

Le droit de carnelage a également lieu vis-à-vis 
les chèvres & les oies qu'on trouve dans les hé- 
ritages au temps des fruits, & généralement dans 
tous les héritages clos. 

_ La coutume de Béarn exige que celui qui a fait 
carnau, Vérifie par un témoin digne de foi le lieu 
où l'animal a été tué. 

CARNAVAL, f.m. ( Jurifprudence. Police.) c’eft 
un temps de fète & de réjouiffance, pendant lequel 
on donne habituellement des bals & des feftins : il 
commence le 7 janvier, & finit au mercredi des 
cendres. Les réjouifflances de ce temps font accompa- 
gnées de très-grandes folemnités en Italie, & fur- 
tout à Venife. ; 

C’eft pendant le carnaval qu’on voit courir dans 
les rues, un grand nombre de perfonnes déguifées 
fous le mafque. Ces mafques prenoient autrefois 
la licence de s'introduire chez les traiteurs, aux 
aflemblées & aux feflins des gens mariés, malgré 
les parens & les convives. Une ordonnance de 
police du 11 décembre 1742 a fupprimé cet abus, 
en défendant à toutes perfonnes mafquées ou non 
mafquées d'entrer dans ces afflemblées avec vio- 
lence, à peine d'être arrètées & punies comme 
perturbateurs du repos public. 

. Un réglement du 9 novembre 1720 fait défenfe 
a toutes perfonnes mafquées, de‘quelques condi- 
tions qu'elles foient, de porter des épées ou d'autres 
armes, m1 d'en faire porter par leurs valets, à peine 
de défobéifflance contre lés maîtres, & de prifon 
contre les domeftiques. | 

. CARNELAGE,, f. m. ( Droit féodal & eccléfiaf- 
tiques) c'eft le nom qu'on donne dans quelques 
Provinces à à dixme qui fe perçoit fur les beftiaux; 
c'eft la rême chofe que charnage , terme ufité ailleurs 
dans la même acception. Voyez DIXME. 

CARNET > {. m. ( Jurifprudence. Commerce. ) c’eft 
une efpèce de petit livre dont les marchands fe 
fervent pour écrire dans les voyages & les foires, 
les achats, les ventes, & même leur dépenfe jour- 
nalère. C'eft auffi le nom d'un livre fur lequel ils 
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mettent les échéances de leurs dettes a@ives & 
paflives. À Lyon on donne auffi la même dénc- 
mination au petit livre dont fe fervent les négo- 
cians, lorfqu'ils vont fur la place du change, pour 


faire les viremens de parties; mais on donne plus 


particulièrement, à ce dernier livre, le nom dé 
bilan. Voyez BILAN. ; 
Le carnet eft du nombre des livres auxiliaires, 


aucune loi n’oblige les marchands & négocians à 
avoir un carnet, 

CARNIOLE, ( Droit public. ) ce duché qui 
appartient à la maïfon d'Autriche, eft entouré des 
poffeffions de cette maïfon, de celle des Vénitiens 
& de la mer Adriatique. 

Les habitans donnent à leur pays le nom de 
Kreinska des Kela; le diftrit entre les rivières de 
Gurk, Culp & de Save, qui s'appelloit autrefois 
la Marche Venède ou Efclavonne , à caufe de la proxi- 
mité de la frontière d'Efclavonie, fut incorporé à 
la Carniole en 1334. La maifon d'Autriche prend 
le titre de feigneur de la Marche Venède. 

Etats provinciaux : ils font divifés en quatre 
ordres. Lie 
 #°2 Celui du clergé, qui comprend les évêques 
de Luybach , de Freifingue, de Brixen , de Triefie 
& de Biben, quelques prélats inférieurs & fix cha- 
noines de Luybach. 

2°. L'ordre. des feigneurs, compofé des princes, 
comtes & barons. 

3°. Celui des chevaliers ou nobles du pays. 

4°. Celui des villes archiducales. | 

Gouvernemens , tribunaux. Le prèfet qui gouverné 
la province , a fa réfidence à Luybach, & un chä-. 
telain oubourgrave au château de cette ville. En 
fon abfence , le préteur landsverweifer, pretor pro- 
vincialis , remplit fes fonétions au tribunal de la 
province. Souvent auf, on conftitue un vice- 
préfet , fous le titre d’adminiftrateur, landefvawalrer, 
qui exerce l’emploi du premier. 

Le vice-dome (landes vice dome) connoït des 
affaires des villes, bourgs & payfans du prince, 
& veille fur fes domaines & fes droits régaliens. 

Les affaires économiques reffortiflent à un tribunal 
compoié d'un préfident & de quelques añefleurs 
appellés conftitués, verodneta, qui font pris des 
trois premiers ordres des érats. Le receveur eft chargé 
de l'adminiftration des deniers de la province. 

Le confeil provincial & aulique (landund ho- 
frecht ) eft le premier tribunal du pays ; le tribunal 
aulique juge en dernier reflort des affaires de la 
nobleffe. 

La feconde juftice eft le tribunal ordinaire de la 
préfedture, qui a la jurifdiétion fur les feigneurs 


nobles. 


Latroifième juftice eft le bailliage du vice-dome, 
pour les villes & bourgs du prince. 

La quatrième juftice eft mixte entre le préfet & 
le vice-dome, & connoît des différends entre la 
noblefle & la bourgeoifie. 

La cinquième a pour objet les matières écono- 
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iniques de la province , comme impôts & contri- 
bütions ; les appels fe portent en première inftance 
aux états, enfuite à la régence de l'Autriche in- 
térieure. 
La fixième jurifdiétion eft celle des feigneurs &c 
maoiftrats, fur leurs fujets & officiers, 
La feptième enfin eft celle des villes & bourgs, 
fur leurs bourgeois & habitans. (Æ.) 
CAROCHO , ff, ( Droit ecclefiaftique. ) c’eft le 
nom que les Efpagnols & les Portugais donnent à\ 
une efpèce de mitre, faite de papier ou de carton, 
fur laquelle on peint des flammes de feu, & des 
figures de démons. On met ces carochos fur la tête 
de ceux qui ont été condamnés à mort par le 
tribunal de l’inquifition. Voyez INQUISITION. (G) 
CAROLIN , adj. ( Droit civil & canonique. ) on 
donne en premier lieu le nom de carolin à nn re- 
glement général, fait en 1752, par dom Carlos, 
roi des deux Siciles, pour l’abréviation des procès. 
Voyez CODE. 
On a donné aufli la mème dénomination à quatre 
livres compofés en 790, par l’ordre de Charlemagne, 
pour réfuter le fecond concile de Nicée. Voyez 
ICONOCLASTES dans le Diéfionnaire de Théologie. 
CAROLINE , ( Droit politique. ) c’eft le nom 
de deux des Etats-Unis : cette contrée fe divife en 
Caroline méridionale & en Caroline feptentrionale. 
Ancien gouvernement. Lorfque Charles ÎE, roi d’An- 
gleterre , fit la conceffion de ce pays à huit de fes 
fujets, l’immortel Locke fut choifi, à la recomman- 
dation du fage Schaftsburi, pour être le légiflateur 
de ce grand pays. L’illuftre Raynal dont les écrivains 
modernes ont aveuglément copié le jugement, a 
reproché à la mémoire de ce philofophe d’avoir 
fait trop peu pour la liberté politique & pour la 
liberté religieufe. On verra dans peu quelle fut fa 
tolérance; quant au gouvernement, le premier .ar- 
ticle des Conflitutions fondamentales établifloit, pour 
gouverneur fous le titre de palatin, le plus âgé des 
{eigneurs propriétaires dont le pouvoir devoit durer 
toute fa vie, & pour affeffeurs, trois autres d’entre 
eux, La cour palatine où l’on donnoït féance à tous 
les autres propriétaires avec le droit de fuffrage & 
d'autres privilèges, avoit feule le pouvoir légifla- 
tif: la puifflance exécutive étoit réfervée au feul pa- 
latin. Les députés des propriétaires pouvoient les 


repréfenter avec toute l’autorité de leurs conftituans. , 


… La chartre royale, acçordant aux propriétaires le 
droit de créer des nobles, avec la feule reftri@ion 
de ne pas leur donner les mèmes titres qu’en Angle- 
terre, l’on établit par la conftitution , qu'après la divi- 
fion des pays en comtés, ces propriétaires créeroient, 
ans chaque comté trois nobles, l’un fous le nom de 
Jandorave , les deux autres fous celui de caciques ; 


que les lettres en féroient fceliées du grand fceau | 


de la colonie, & que ces nobles compoferoient, 

vec les feigneurs propriétaires ou leurs députés, la 
chambre haute d’un parlement. L’éle&tion de la cham- 
bre bafle étoit laifee au peuple. 


On comptoit faire monter le nombre des land- | 


_blic demandoit des convocations extraordinaires. 


vain diroit-on que, n’étant-point arbitre fuprème, 
mais fubordonné, sil eût refufé de céder quelque 
. chofe aux préjugés, à la manière de voir des pro- 
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graves à vingt-cinq, & celui des caciques à cine nn 


quante. Les landgraves devoient avoir quatre ba- 


ronnies attachées à leur dignité, chaque baronnie | 


compofée de fix mille acres de terre; la dignité 
de cacique n’emportoit que deux baronnies, cha- 


cie de trois mille acres; les tirulaires des unes & | 
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des autres ne pouvoient aliéner le fonds par dona- 
tion ni par vente: mais ils pouvoient en louer un 
tiers pour trois vies. " 


Les membres de la chambre baffle du parlement 


devoient être choifis entre les tenanciers libres de 
chaque comté, comme ceux des communes d’An- 
gleterre. Chaque tenancier n’avoit à payer qu’un fol 
par acre aux propriétaires , & pouvoit même fra- 
cheter ce droit. Ce parlement devoit s’afflembler une. 
fois en deux ans ou plus fouvent, fi l'intérêt pu- 


Outre la cour palatine, qui devoit être regardée 
comme le confeil fuprème de la colonie, on devoit 
établir des cours fubalternes de juftice dans tous les 
comtés, des juges de paix, des connétables , une cour 
de chancellerie, &c. 

Les habitans libres ou non, depuis l’âge de feize 


ans jufau’à {oixante , étoient obligés de prendre les 
Juiq : FA | 


armes au premier ordre de la cour palatine. 


Tel étoit en fubftance le paéte focial de cette co- 
lonie : craignons de nous, laifler fubjuguer par le 
refpett dû au plus grand philofophe qui ait éclairé 
l'univers en dévoilant la fource de toutes nos er- 
reurs, Ce n’étoit point là le gouvernement que l’on 
devoit attendre de l’auteur du gouvernement civil. 
Plus Locke étoit inftruit fur les droits effentiels de 
lhomme, moins il devoit en confacrer l'infraction 
par l'autorité de fon nom. En vain diroit-on, que, 
choiïfi par les propriétaires & non par le peuple, 
le philofophe n’avoit pu obtenir des premiers, de 
plus grands facrifices en faveur de la liberté; en 


priétaires, s’il eût refufé la rédaëtion de la loi conf- 
titutive , il étoit dangereux que ce dépôt ne tombât 
entre des mains plus affervies : rien ne peut faire 
admettre de pareils prétextes, avec lefquels ona trop 
fouvent voulu couvrir Pacceptation de commiffons 
deshonorantes & pernicieufes pour l’état. Il eft trifte 
que les defpotes foient toujours aflurés de trouver 
des ames viles: mais peut-être un moyeninfaillible de 


les arrêter , feroit de les forcer d’aller chercher leurs . 


complices dans la clafle la plus infelte de la fociété ; 
&, pour donner peut-être de moindres maux à la 
patrie, le bon citoyen, l’homme d'honneur ne doit 
pas fe dévouer à l'infamie : la complaifance molle de 
Locke eft une tache qui refte imprimée à fon nom. 

Sa conftitution n'eut pas le fuccès que fa répu- 
tation deyoit garantir : la colonie fut infeftée de 
querelles religieufes, de guerres avec les fauvages, 


& des entreprifes des feigneurs propriétaires. Ceux- 


ci, dit Raynal, tendoient de toutes leurs forces 
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ai defpotifime , tandis que les colons mettoient tout | dans le préambule de late d'adhéfion : « Lorf: 


en œuvre pour éviter la fervitude. . 
Du choc de ces intérêts oppofés, naquit une agi- 
tation inévitable qui arrêta perpétuellement les tra- 
vaux utiles. La rovince entière fut livrée aux que- 
relles, aux diffentions & aux tumultes. Ce ne fut 
_ pas affez. Grandville qui feul, comme doyen des 

propriétaires, tenoit, en 170% , les rênes du pou- 
… voir exclufif, voulut aflervir au rit de l’églife an- 
_glicane tous les non - conformiftes qui faifoient les 
deux Hegge la population ; cet afte de violence, 
“quoique défavoué & réprouvé par la métropole, 
igrjt très-heureufement les efprits; plus heureufe- 

ment encore pour eux, durant le cours de certe 


animofité, la province ayant été attaquée par dif-’ 


férentes hordes de fauvages, qu'un ‘enchainement 
d'infultes & d'injuftices atroces avoit pouflés au dé- 
fefpoif, les habitans parvinrent à les expulfer. Ces 
avantages , en les inftruifant de leurs forces, leur 
apprirent qW'ils pouvoient faire valoir leurs droits. 
L’imprudence qui toujours perd les tyrans, fit croire 

. à ceux-ci qu'ils pouvoient fe fouftraire au joug lé- 
gitime de la charge commune; ils crurent pouvoir 
‘impunément refufer de contribuer aux frais d’une 

“expédition dont ils prétendoient recueillir les pre- 
miers fruits. Cette fois l'excès de la tyrannie fit 
naître l'indépendance ; les feigneurs propriétaires fu- 
rent dépouillés. 

Le gouvernement anglois , tel qu’il fe trouvoit 
déjà établi dans d’autres provinces du nouveau 
… monde, fut fubftirué à l’arrangement bizarre que, 

dans des temps d’une extrême corruption, des fa- 
voris infatiables avoient arraché à un monarque in- 
dolent & foible : dans la vue d’en fimplifier l’ad- 
-miniftration , il fut partagé en deux gouvernemens 
\indépendans, fous le nom de Caroline méridionale 
& F4 à féptentrionale. 

Mais le joug devoit encore paroître trop pefant 
a des hommes élevés dans les principes de la confti- 
tuuion angloife. Soit que la Grande - Bretagne eût 
véritablement excédé les bornes de fon pouvoir, 
foit que fes colonies n’attendiflenr qu'une occafion 
favorable pour fe refaifir des droits naturels à tous 
les hommes, la révolution fut générale ; les deux 
Carolines envoyèrent des premières, leurs députés 
au congrès. | 

… La Carolineméridionale fe trouva,comme lesautres 
colonies, fans gouvernement. Les officiers ordinaires 
& , entre autres , le gouverneur , s'étoient retirés, 

ès avoir emporté le grand fceau & diffous laf- 

mblée; les juges des cours de juflice refufoient 

* d'exercer leurs fon@ions refpe@ives. Il falloit em- 

trs l'anarchie & la confufon: dans des aflem- 

lées tenues fucceffivement depuis le premier no- 

vembre 177$ jufqu'au 26 mars 1776 , on arrèta un 
plan provifoire de gouvernement. 

La ville de Georges - Town & fon diftri& qui 
navoient point été repréfentés à ces affemblées, ad- 
hérèrent aux réfolutions. Rien de plus noble que 
les motifs donnés par le grand-juré de cette ville, 


/ 


» qu'umpeuple, dit le magiftrat ( Benjamin-Younc ), 
» toujours foumis & affettionne au fyftème du gou- 
» vernement formé pour fon bonheur, & fous le- 

» quel il a long-temps vécu, trouve que, par la 


» bafleffe & la corruption de fes adminiftrateurs , 


=» les loix deftinées au maintien de'fes droits facrés 


» & inaliénables, fontperverties en infirumens fa- 


* » crilèges d’oppreffion ; & qu’au mépris de tout: 


» pate focial & des obligations générales de juf- 
» tice’, ceux même qu'il a conftitués pour le gou- 
»»verner & le protéger, cherchent tous les moyens 
» de le mettre fous le joug & de le détruire, les: 
» loix divines &t humaines l’autorifent à employer, 
» pour le redreflement de fes-griefs, ceux que lui 
» indique le defir de fa propre confervation ». 
Mais le congrès ayant promulgué l'indépendance 
& invité les Etats-Unis à fe donner une conftitution, 
l’'affemblée générale paffa, le 3 février 1777 ,.un 
bill pour établir la conftitution de cet état. Nous 
en ferons une analyfe étendue, d'autant que les sou- 


, T .2 
vernemens des différens Etats Unis de l'Amérique, 


. étant aflez femblables fur plufieurs objets , d’après 


les détails dans lefquels nous allons entrer, il nous 
fuffira de renvoyer à cet article, lorfque nous trai- 
terons ceux des autres états qui ont des laix con- 
formes. | 

L'autorité légiflative eft confiée à un confeil lé- 
giflatif & à la chambre des repréfentans. 

Tous les bills de levée d'argent pour le foutien 
du gouvernement doivent être faits dans la chambre 
des repréfentans, & ne peuvent être ni changés 
ni corrigés par le confeil légiflatif qui a feulement 
le droit de les rejetter purement & fimplement. 

Il ne peut être tiré aucun fonds du tréfor public 
que par l’autorité des deux chambres. 

Tous les autres bills ou ordonnances peuvent 
être faits en première inftance dans la chambre des 
repréfentans ou dans le confeil légiflatif, & peu- 
vent être changés ou rejettés par l’une & l’autre 
chambres. ù 

Les bills qui ont pañlé dans les deux chambres, 
doivent être née le préfident en charge, par 
les.orateurs des deux chambres : ïls ont de Îa 
force d’aéte de l’aflemblée générale de l’état. 

Le préfident ne peut commencer la guerre, 
conclure la paix, ni convenir d’un traité définitif, 


que du confentement de la chambre des repréfen- 


tans & du confeil légiflatif, 

Le lieu des féances de l’affemblée générale & le 
fiège du gouvernement font la ville àe Charles-; 
Town, à moins que les hafards de la guerre ou 
des maladies contagieufes ne permettent pas de s’y 
affembler en fûreté ; dans ce cas, le préfident peut, 
de avis du confeil privé, affigner un lieu plus für. 

Chambre des repréfentans. Les men.bres en font 
élustous les deux ans, le dernier lundi de novembre 
& jours fuivans. L'état eft partagé en vingt - fept 
paroifles ou diftridts. Chaque difiri@ a droit de nom- 
mer le nombre des repréfentans, fixé par la conf. 
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titution; ce nombre eft a@uellement de cent vingt- 
deux, mais feulement jufqu’à ce que l’on aura pu 
fe procurer les éclairciflemens convenables fur la 
population particulière & fur les propriétés fufcep- 
tibles d’être raxées dans les différentes parties de l’e- 
_tat; on doit alors établir le nombre ‘des repréfen- 
tans fur la proportion la plus égale & la plus jufte, 
eu égard au nombre des habitans blancs & aux pro- 
priétés fufceptibles d’être raxées. 

Dans le cas où il n’y auroit point d'églife ni de 
marguilliers dans la paroifle ou le dfftriét, c’eft à 
la chambre des repréfentans à défigner les lieux 
d'élettion, & les perfonnes qui doivent recevoir 
les fuffrages & drefler les procès-verbaux, 

Il faut cinquante-neuf membres pour mettre la 
chambre en aétivité; mais l’orateur ou fept mem- 
bres peuvent ajourner d’un jour à l’autre ; les deux 
chambres peuvent elles-mêmes s'ajourner refpe&ti- 
vement : le préfident n’a pas le pouvoir de les ajour- 
ner, de les proroger ni de les diffoudre: mais, en 
cas de néceflire, 1l peut, du confentement du con- 
feil privé, les convoquer avant le temps pour le- 
quel elles fe feroient ajournées. 

Un bill rejetté peut de nouveau être propofé 
dans une féance des deux chambres réunies, après 
toutefois un ajournement de trois jours au moins. 

Chaque chambre choïfit refpettivement fon ora- 

teur refpe@if & fes propres officiers, fans pouvoir 
être troublée dans ce choix; quand les chambre 
font en vacance, les orateurs expédient les lettres 
pour pourvoir aux places vacantes par mort, en 
donnant avis trois femaines d'avance. 
- Eleëéteurs. Pour être capable de voter & délire 
les repréfentans , il faut être mâle, libre, blanc & 
non autre ; reconnoître l’exiftence d’un Dieu, croire 
à un état futur de peines & de récompenfes, avoir 
atteint l’âge de vingt-un ans, réfider dans l’état de- 
puis l’année qui a précédé la convocation, pof- 
féder au moins une franche tenue de cinquante acres 
de terre ou un lot de ville ( ces lots de ville font 
les terreins qui, dans l’origine de la fondation des 
villes, avoient été donnés aux premigrs colons pour 
y conftruire une maifon & y pratiquer un jardin }; 
il faut pofléder l’un ou l’autre fix mois au moins 
avant l’éleétion, ou avoir payé taxe l’année pré- 
cédente, ou bien être devenu, depuis la même 
époque , fufceptible de payer une taxe au moins 
égale à celle impofée fur cinquante acres de terre 
pour le maintien du gouvernement. 

Celui quia ces qualités, peut voter pour l’élec- 
tion des repréfentans & des membres du confeil 
iégiflatif, non-feulement pour le diftriét où il ré- 
fide a&uellement, mais encore dans tous les autres 
difiri@s de l’état où il poffède une pareille franche- 
tenue. Cette quotité de bien doit être libre de toute 
dette. 

Repréfentans. Pour être élu , il faut avoir les qua- 
lités mentiopnées dans late d’élettion : mais on 
ne peut être admis à repréfenter un diftrit dans 
lequel on ne réfideroit pas, fi l'on n’y poffède alors 


CAVE 
en toute propriété une terre en franche-tenue, va. 
lant au moins trois mille cinq cens livres, argent 
courant, libre de toutes dettes. " : 

Les miniftres de l’'évangile, prédicateurs publics, 
de quelque croyance religieufe qu'ils hic ne 41 
peuvent être élus membres de l’une ni de l'autre” 
chambre. L’acceptation faite par les Eee "4 
deux chambres, de toute efpèce d'emplor &€ de 
profit, ou commiflion, excepté dans la milice, fait." 
vaquer fa place de plein droit; mais ils peuvent  « 
alors être élus de nouveau, à moins qu'ils n'aient.  w 
été pourvus de certaines places dans les greffes, 
dans les douanes, &c. ets: 

Confeil ou chambre légiflative. Les membres qui. M 
les compofent, font élus le même jour que les re-_« 
préfentanse: chacun des vingt-fept difirids élit un 
membre du confeil; la ville de Charles- Town en 
nomme deux, & le diftri@ entre la rivière Largo” 
& celle de Saludy en élit trois : pour ètre admis 
dans cette chambre, il faut pofféder enfitoute pro- 
prièté, dans la paroïfle ou ülifiriét qui députe, une mu 
terre en valeur ou franche tenue, valant au moins 
deux mille livres, argent courant, libre de toutes 
dettes; fi l’on n’y réfidoit pas, il faudroit que la 
propriété du député fût au moins de fept mille li- 
vres, argent courant. | 

Il faut au moins treize membres pour donner: 
à ce confeil l’attivité : mais l’orateur ou trois mem- 
bres préfens peuvent l’ajourner d’un jour à l’autre. 

Confeil privé. Ce. confeil eft compofé de huit, 
perfonnes, non compris le vice-préfident de l’état, 
qui, de droit, en eft préfident : la préfence de cinq 
membres fuit pour lui donner de la&ivité. 4 

Ces neuf officiers, ainfi que le préfident, font élus 
au fcrutin par les deux chambres réunies en affem- 
blée générale, dans leur première féance , foit parmi 
leurs membres, foit dans l’univerfalité du peuple ; 
tous reftent en place deux années feulement. Si l'un. 
d'eux meurt dans l'intervalle, il eft remplacé par 
une élection dans la même forme. A 

Le préfident & le vice - préfident doivent avoir 
réfidé pendant dix ans, & les membres du confeil- 
privé pendant cinq ans immédiatement avant l’élec- 
tion. Chacun d’eux doit pofléder, dans l’état, une M 
terre en franche tenue, de la valeur de dix mille 
livres au moins, exempte de dettes. 

Aucun officier de terre ou de mer, au fervice, 
foit du continent, foit de l’état; aucun juge d’une 
des cours de loi, ne peuvent être élus membres 
du confeil privé, non plus que le père, le fils ou 
le frère du préfident en charge, pendant la durée 
de fon adminiftration. | 

Un membre du confeil-privé ne perd pas la place. 
qu'il avoit auparavant dans l’une ou l’autre cham- 
bre : mais le vice-préfident la perd, & l’on élit une 
autre perfonne à fa place. 

Le confeil-privé eft établi pour donner fes con- 
feils au préfident lorfqu'il les demandera : celui-ci 
n'eft obligé d'y recourir que dans les cas prefcrits 
par la loi, | 


0 


Préfident. 
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Prefident. I eft en même temps commandant en 


chef : il eft revêtu de l'autorité exécutrice, mais avec 
la reftrition mentionnée par la loi. dutr 
Il jouit, avec le vice-préfident & le confeil-privé, 


des privilèges perfonnels qui étoient accordés au 


- gouverneur , au lieutenant-gouverneur & au con- 
eil-privé de la colonie. 
QE? FAN s 3 
… Il a droit, dans le temps de vacances de l’affem- 
blée générale , de mettre des embargos ou prohiber 
l'exportation de denrées quelconques pendant trente 
_ jours au plus. 
… Les deux chambres ne peuvent procéder à fon 
“élefion ni à celle du vice-préfident, s'il n’y a plus 
de la moitié de leurs membres préfens : le préfi- 
dent ne peut être élu de nouveau, à moins qu'il 
n'y ait quatre années au moins révolues depuis le 
jour où il eft forti de cette charge. 

Ces deux officiers ne peuvent refter membres de 

l'une ou de l’autre chambre : ils ne peuvent pof- 
_ féder concurremment un autre office ou commiflion 
| civile ou militaire dans l’état, ni fous l'autorité du 
congrès. 
| = Dans le cas où le préfident viendroit à décéder 
ou à s’abfenter de l’état, le vice-préfident lui fuc- 
cède dans fon office, & le confeil-privé choïfit, 
armi fes membres, un vice-préfident; &, fi c’eft 
le vice-préfident qui s’abfente ou décède , le con- 
il-privé choïfit un de fes membres, jufqu'à ce que 
les deux chambres y aient pourvu. 

En cas de maladie du préfident, ou s’il s’'abfente 
de Charles- Town , tout membre du confeil-prvé 
peut être autorifé à remplir fes fonctions , par un 
pouvoir figné de lui & fcellé de fon fceau. 

| Délégués au congrès. Ils font choifis annuellement 
au fcrutin par les deux chambres réunies en affem- 
blée générale. Leur éleGtion ne fait pas vaquer la 
| place qu'ils occuperoient dans les chambres. 
| Tribunaux & charges. C'eft le confeil -privé qui 
| exerce le pouvoir de la cour de chancellerie ; \ nomme 
| un ordinaire qui donne des lettres d’adminiftration 
| pour les biens des gens qui font morts, enregiftre 
| les teftamens & reçoit les comptes des exécuteurs 
| teftamentaires & des adminiftrareurs. 
| La jurifdition dé l’amirauté eft reftreinte aux 
| Caufes maritimes. 
| Les juges de paix font nommés par la chambre des 
| repréfentans , & reçoivent du préfident une commif- 
| fion amovible: ils n’ontaucun falaire , excepté dans la 
| pourfuite des crimes capitaux. Ils ne jonflent des 
| privilèges deleurs charges, qu’autantqu'ilsl'exercent. 
ous les autres officiers de juflice font choifis 
au fcrutin par les deux chambres réunies : &, à 
l'exception des juges de la cour de chancellerie, 
ils reçoivent du préfident leurs commiffions qui 
peuvent être révoquées fur la demande des deux 
chambres. 

Les fcherifs font élus pour deux années, par les 
francs-tenanciers du diftritt, & reçoivent leurs com- 
miffions du préfident. 

Les commiffaires de la tréforerie, le fecrétaire 
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d'état, le garde des regiftres des ventes; tranfports 
de propriété & hypothèques, le receveur des pou 
dres, les colle@eurs , les contrôleurs, les doua- 
niers & l’arpenteur général font choïfis au {crutin 
par les deux chambres. Leurs commiffions, données 
par le préfident , font révocables comme celles des 
{cherifs. | 1:76 

Les officiers de l'état-major de l’armée, & tous. 
les capitaines de vaifleaux qui ne doivent pas tenir 
leurs commiflions du congrès, font choifis & pour 
vus de même. Les autres officiers de la marine & 


: , 
de l’armée reçoivent leurs commiffions du préfident. 


En cas de vacances des officiers éligibles par l’af. 
femblée, le préfident y pourvoit, du confentement 
du confeil-privé , jufqu’à ce qu’il ait été fait une nou= 
velle éleétion. Quant aux autres places ‘qui ne font 
pas indiquées par la conftitution, elles font à la 
difpofition du préfident, tant qu'il n'y aura pas été 
autrement pourvu par la loi. ; 

Telles font, dans la conftitution de la Caroline 
feptentrionale , les bafes de fon gouvernement. Il 
n'appartient peut-être qu'à la poftérité de juger cet 
établiffement : mais, quoique les circonftances, les 
événemens, les mœurs des peuples, qui influent 
toujours fur les fuccès & les revers des états, puif= 


. fent éloigner les effets funeftes de l’oubli des grands 


principes, ofons-le dire à un peuple libre, fait pour 
être fervi & trop généreux pour être flatté : les 
grandes règles qui feules affermiflent par leur force 
même , la durée de la félicité publique , n’ont pas été 
affez confultées dans l’établiffement de cette conf 
titution. 

D'abord elle n’a point le cara@ère d'un pañe 
conftitutif. Ce n’eft point le contrat des citoyens 
entre eux, ni même des citoyens avec le gouver= 
nement. 

Il eût fallu confulter le peuple en corps, ou au 
moins demander , obtenir fon confentement & {a 
ratification , dans les affemblées des paroiïfles & des 
diftri@s. | 

Si l’on croyoit que, quand il ne s’agiroit que de 
rêglemens momentanés & peu importans, cetre 
forme fût fufceptible de trop de lenteur & de trop 
nombreux inconvéniens dans un grand état, il eût 
au moins fallu pour la füreté de la démocratie, re- 
courir à la nation même pour la rédaétion de la loi 
fondamentale ; de la loi qui donne l'être au gouver- 
nement, & légitime fa puiffance ; de Îa loi immuable 
qui fixe les droits du prince , de l’adminifirateur, du 
magiftrat & du citoyen; en un mot, de la loi qui 
doit circonfcrire l'exercice de ces droits dans des 
bornes qu'il n’eft permis ni aux uns ni aux autres 
de franchir. 

Non, non, ce n’eft point là une loi fondamentale, 
Le gouvernement , ou, ce qui eft la même chofe, le 
préfident, les députés au confeil lésiflatif & les repré: 
fentans , ont le pouvoir d’en violer de fait, d’en anéan. 
tir de droit, telle difpofition qu'ils jugent à propos. Ils 
peuvent l’abroger en entier, changer le gouvernement 


même , toucher aux libertés des individus, lesaccabler 
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d'impôts & porter à l'excès la dette nationale : la 
confitution leur laifle ‘cetre autorité ; cette conftitu- 
tion ne confacre aucun moyen, ne prépare aucunes’ 
reflourcés par leéfquelles le peuple puie détruire ; 
réparer les’abts, ni même s'oppofer à l'établiffe- 
ment qui feroit fait de la tyrannie. 1634 

Il eft vrai que les rédafteurs de cette conftitution 
ent connu les abus de la perpétuité de leurs chefs, 


de leurs députés & de leurs repréfentans... Con- 


vaincus que dans les: républiques les. compagnies 
dont les membres font à vie, ou fe régénèrent eux- 
mêmes, deviennent bientôt les propriétaires de l’au- 
torité dont ils n’étoient que les dépoftaires ; convain- 
eus qu'il s'introduit trop fouvent parmi eux un efprit 
de corps, un intérêt de compagnie , qui font abfo- 
Tument oppofés à l’efprit de la patrie, & qui lem- 
portent fur l'intérêt public, les lég'flateurs ont ref- 
treint à deux années l'exercice des pouvoirs & la du- 
rée des commiffions de tous ceux qui ont part au gou- 
vernement; du préfident comme des fénateurs, des 
repréfentans comme des membres du confeil-privé. 

Mais pourquoi ne pas en mème temps prévoir 


le danger de renouveller, tous les deux ans, le 


corps entier du gouvernement? En fuppofant que 
la mafle du peuple fût aflez éclairée pour qu'il fût 
facile d'y trouver, tous les deux ans, de nouveaux 
repréfentans inftruits & capables , ignoroit-on que 
les affaires / & des affaires de cette importance, de- 
mandent une certaine fuite, un certain efprit, une 
expérience qui ne peuvent s'acquérir que par les 
délibérations des nouveaux adminiftrateurs avec les 
anciens ? 

L’on a encore prévu combien il étoit dangereux 
de compoñfer le gouvernement de différens corps 
bientôt oppofés par les intérèts & par les prétentions. 


On a fenti que, file corps des nobles, fi le corps 


. 


des officiers- de là morale & du culte formoient 
des chambres féparées de la chambre des repré- 
fentans du peuple , bientôt les divifions des partis, 
la difcuffion des prérogatives & des droits refpec- 
tifs, la jaloufie des ordres prendroient la place de 
amour du bien public; enforte que, dans les temps 
de crife , il feroit facile à des faftieux , à des chefs 
entreprenans de faire fervir le prétexte des abus & 
des inconvéniens des affemblées même, à la perté de 
la liberté , & à Pistrodu@tion d’un fyftème tyrannique. 

Mais n'a-t-on pas évité un inconvénient pour re- 
tomber dans une fource d'abus plus funeftes; en 
donnant à la richeffe feule ce qui, dans le vul- 
gaire des gouvernemens, appartient à la naiflance 
&t aux dignités, ce qui, dans une république bien 
réglée , pourroit être la récompenfe & le prix des 
vertus, des talens, de l'expérience, en un mot, 
des fervices effe@ifs, rendus à la patrie ? Comment 
une république naiffante, qui doit avoir pour prin- 
cipe l'égalité, a-t-elle tant fait pour les citoyens 
riches? Non-feulement les riches ont feuls entrée 
au confeil légiflatif on à la chambre haute, font 
feuls appellésaux dignités de préfidens & de vice-pré- 
fidens, mais ils concourent encore avec les cixoyens 


moins fortunés pour les places de la chambr 
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repréfentans : mais le riche propriétaire jouit à-la- 


ï ÿ 


fois du droit de’fuffrage aux éle&tions, foit dans les 
_ diftriéts où il réfide, foit dans ceux où font épars 
fes vaftes domaines. Ainfi , à cette terrible influence | 


que donne aux riches le pouvoir des richefles, on 
a joint toutes les faveurs, toutes les préférences de 


aux pieds les préceptes des Socrate, des Epiétète 


& des Jean-Jacques; infulte par tes mœurs aux 
exemples des Phocion & des Fabricius : la cupi-. 
dité eft ici la vertu par effence; amafler pour ac- 


quérir, voilà le feul chemin de la véritablé gran- 
deur. Ne me vante ni les indigens que tu as fau- 


vés ; ni les innocens que ton courage & ta voix ont. 
arrachés à l'oppreflion; ni ton fang prodigué pour. 


l'état; ni les monumens que tu as élevés, au prix. 


de ta fortune & de ton repos, à la gloire de ton 
A °° , 4 P LA LE ! t° 
pays, à linftruétion de tes concitoyens, à la fanté : 


ou aux commodités du public : dis-moi quelle eft 
l'étendue de tes poffeffions, & montre-moi les ti- 
tres de res domaines; je n’en connois, je n'en 
adopte pas d’autres, 2e 

Quoi donc, me dira+-on,& que doit faire un 
peuple qui , libre de tour joug , fe trouve le maitre de 
fe donner à lui-même les meilleures loix? Ce n’eft 
point à moi à réfoudre le problème : qu’on le pro- 
pofe à Mably , à Fraoklin, à Malesherbes ; pour 
moi, Je fens trop qu'il eft bien plus facile de faire 
des obfervations fur ce qui exifle, que d’en dire 
les remèdes... Mais les habitans de la Caroline mè- 
ridionale ont toute l'énergie d’une liberté récente 


qu'il leur faudra peut-être encore fceller par des 


combats ; c’eft à eux d’affermir , par de bonnes loix, 

des droits qu'ils ont acquis au prix de leur fang. 
Lorx religieufes. Locke avoit jetté les fondemens 

d’une tolérance très-étendue , & il y avoit été au- 


torifé par la charte de Charles IT. La loi de Locke. 4 


portoit que les feigneirs propriétaires, ayant re- 
connu les avantages de la tolérance pour enrichir 
& peupler une province, accordoient la plus grande 
Kberté de religion que l'on pûr défirer;"ou dont 


on eût jamais eu l'exemple dans aucune {ocièté hu. 
P 


maine, ( L’affernon n'étoit pas exa@te , fi on met à 
part quelques perfécutions faites aux chrétiens : la 
tolérance des Romains étoit fans réferve. ) Le le- 
giflateur ajoutoit que les naturels du pays n'ayant 


pas encore la moindre connoiflance du chriftianifme ; 


leur idolärie & leur ignorance ne donnoïent affu- 
rément aucun droit de les maltraiter; que les chré- 
tiens qui apportoient dans la colonie des principes 


- différens de ceux de Péglife anglicane, $’attendoient 


fans doute à n'être pas contraints dans leurs opi- 
nions, & que, par conféquent, ce feroit manquer 
à la bonne foï, que de leur faire la moïndre vio- 
lence ; qu'à l'égard des juifs , des paiens & des au- 
tres eanemis du chriflianifme, on ne voyoit pas 
plus de raifon de les rejetter, puifque leur malheur 


# 


la conftitution : quand je lis une pareille loi, il me: 
femble entendre le légiflateur , prophanant lui-même” 
fes auguftes fonctions , dire au citoyen :... foule 
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ne pouvant venir que.d'un défaut de lumières, on 
devoit fe flatter au contraire que la connoïflance 
de l’évangile & l'exemple des vertus. chrétiennes 
_- pourroient fervir quelque Jour à leur. défiler les 
_ yeux; qu'ainfi tout le monde étoit invite à la: Ca- 
roline, & für d’y jouir d’une parfaite indépendance 
pour les fentimens & pour le culte; qu'on ne met- 
” toit qu'une condition à cette tolérance univerfelle, 
_ C'étoït.que toutes les perfonnes au-deflus de dix- 
fept ans, qui prétendroient à la proteétion des loix 
civiles , fuffent attachées à quelque églife ou à quel- 
_ que corps de religion, & que leurs noms fufent 
… infcrits dans le regiftre de leur feéte…. | 
C'eft cette réferve que blâment Raynal & les écri- 
vains qui l'ont fuivi. À les entendre, la liberté de 
confcience ne feroit fufceptible d'aucune modifica- 
tion ; l'homme ne devroit qu'à Dieu feul le compte 
de fa confcience & de fes dogmes : & ce feroit 
une imjuftice d'y faire intervenir le magiftrat, de 
quelque manière que ce fût, puifqu'un déifte ne 
pourroit fe foumettre à cette condition ; cependant 
s'il étoit vrai, comme ces philofophes l’ajoutent, 
que l'intolérance fût une conféquence néceffaire de 
l’efprit religieux , qu'aux yeux du croyant, l'irreli: 
gieux fut l'infraéteur du feul lien qui unifle les hom- 
mes entre eux, .& le promoteur de tous les crimes 
qui peuvent échapper à la févérité des loix , qüe 
pouvoit faire de plus l’ancien légiflateur de la Ca- 
roline ? Il eùt donc fallu que, pour fapper jufqu’aux 
fondemens de ce qu’on appelle fanatifme, Locke n’ad- 
mit, dans. fa nouvelle fociété, que des athées ou 
des déiftes, &:en exclût toute efpèce de croyant 
qui toujours eùtété armé contre les premiers. Quel 
légiflateur , en formant une nouvelle fociété, en la 
compofant d'hommes épars, mais néceflairement 
nourris dans des principes religieux, ofera tenter 
une femblablé nouveauté? La philofophie confif- 
teroit-elle donc à forcer imprudemment du premier 
Coup la conféquence des principes ? | 
 Mäis Raynal connoït-il bien le caraftère de l’ef- 
prit d'intolérance, cet efprit.qui à la vérité s’affoi- 
blit tous: les, jours? L’intolérant concentre exclufi- 
Yement, dans ceux de fa croyance, la vérité, les 
vertus, la probité & la juftice, pour les refufer à 


@irPuuE s'écarte de fon fyftême religieux : il met 


ur la même ligne & l’athée décidé, &,celui qui ne 
fait que. douter de la néceflité.de quelqué pratique, 
Si l’inquifition eût eu en fa puiflance Dumoulin,, 
Richer, Talon, Giannone ,:Frapaolo, .le Blanc de 
Caftillon , elle les eût Mvrés aux flammes, comme 
elle y a dévoué les écrits de plufeurs d’entre eux. 
Et, fans recourir à des exemples étrangers, nos 
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perés nont-ils pas condamné à être confumés vifs, | 


dans des brafiers ardens, nos frères albigeois &.,cal- 
viniftes ? N'at-on pas vu Calvin faire fubir le. mème 
fupplice à Servet? Dans notre fiècle plus éclairé, 


les moliniftes auroient-ils pu détefter. les athées avec 


plus de haine, & les pourfuivre avec plus de fu- 
reur , qu'ils n’ont fait les janféniftes ? 
Locke fit beaucoup pour fon fiècle : il faut le 


À 


UŒAR 291 


louer de fon courage, quand même il eût pu ofer 
davantage ? à, Ita it 

Quoi qu'il en foit, les habitans de la Caroline 
méridionale fe font bien écartés dés principes de 
leur légiflateur : ils ont mis les mêmes reftriétions 
à leur liberté religieufe qu’à leur liberté civile: Mor2 
feulement ils n’ont pas donné la liberté à leurs ef 
claves:, mais nous avons vu qu'ils n’ont pas ofé aflo- 
cier les noirs & gens de couleur libres à leur gou: 
vernement. Si, dans un temps où la nécefité de 
fecouer le joug & de fe défendre contre la na: 
tion la plus formidable, devoit engager les chefs 
de l’état: à établir la liberté la plus: abfolue, l’hu 
manité a :reçi encôre cer outrage; fi, dans cette 
extrémité, les-chefs ont cru que la différence des 


couleurs étoit le titre d’exclufién des droits ‘coms 


muns de la naturé humaine, peut-on efpérer que 
jamais les fociètés feront dirigées par l’éfprit d'une 
juftice exate ? | gi He | 

IL femble, d’après la loi des éleétions, qu'il fuf 
fife, dans la Caroline, d'avoir la croyance d’un Dieu 
rémunérateur. & vengeur dans une vie à venir; ce- 
pendant il faut encore confeffer la néceffité d’un 
culte public: : la libre tolérance n’eft accordée qu'à 
ceux qui profeffent ces trois dogmes qui: doivent 
faire, comme on-va le voir, la bafe de toutes les 
religions admifes dans l’état. | 

l'oute perfonne qui n’eft pas membre d’une des 
églifes de;la religion établie dans l’état , eft inca+ 
pable d'y. pofféder aucun emploi d'honneur; de con- 
fiancé & de: profit, fous l'autorité publique. : 

La fe@ion trente-feprième de la conftitution dé- 
clare que.la religion chrétienne eft la religion éta- 
blie dans l'état; que les chrétiens de toute déno- 
mination, qui fe comporteront paifiblement & fi- 
dellement, jouiront de privilèges égaux. 

: Pour accomplir ce projet defirable fans faire tort 
à la: propriété religieufe des fociétés déjà incorpo- 
rées, en vertu d'une loi, pour l’objet du culte re- 
ligieux: & pour donner en mème temps àtouteautre 
fociéré de chrétiens déjà formée où qui:fe: formera 
par la fuite, la pleine & entière faculté d’obtenir 
une pareille incorporation; d'un côté, les fociétés 
déjà formées font confirmées dans les proprièrés & 
biens dont: elles font déjà en pofieflion ; d’un autre 
côté ; on:déclare que toutes les fois'que: quinze ou 
plus de quinze mâles, n'ayant pas moins de vingt- 
un-ans , & profeflant la religion chrétienne, :con- 
viendront de s'unir enfemble en fociéte: pour l’objet 
du culte religieux, ils formeront une églife, ils fe- 
ront réputés en juftice comme étant de la religion 
de l’état, &c, fur la requête à la légiflature, ils fe- 
ront autorités à s’incorporer & à jouir de privilèges 
égaux à ceux des autres fociérés religieufes ; ils au 
ront le: droit de: fe, donner la dénomination par las 
quelle ils feront reconnus en juflice: tous ceux qui 
s'yraflocieront:pour l’objet: du culte ; feront réputés 
appartenir à la fociété ainfi appellée : ils en devien- 
dront membres, par cela feul qu'ils en figneront 


. l'aéte ou inftrument en préfence de cinq des mem 
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bres de cette fociété. Toute perfonne qui efface fon 
nom de cet inftrument, ou dont le nom en eft ef- 
facé par une perfonne autorifée à cet effet par la 
fociéré, cefle d’en être membre. 

Perfonne ne peut troubler ni inquiéter une {o- 
ciété religieufe, ni fe fervir d'aucun mot injurieux 
ni diffamatoire contre aucune églife. 

Il eft défendu à toute perfonne, quelle qu’elle 
foit, de parler, dans leurs aflemblées religieufes , 
d’une manière irrévérente ou féditieufe du gou- 
vernement de l'état. ais 

Mais pour être autorifée, toute fociété religieufe 
doit reconnoître & figner, dans un livre à ce def- 
tiné, les cing articles fuivans ; 1°. qu'il y a un Dieu 
éternel & un état futur de récompenfes & de pu- 
nitions; 2°. quil doit être réndu à Dieu un culte 
public; 3°. que la religion chrétienne eft la vraie 
religion; 4°. que les faintes écritures de l’ancien & 
du nouveau teftament font d’infpiration divine, & 
font la règle de la foi & de la pratique; 5°. qu'il 
eft légitime & du devoir de tout homme appellé 
à cet effet, par ceux qui gouvernent, de rendre 
témoignage à la vérité. 

Sans la fignature de ces cinq articles, aucun ac- 
cord ni union faits par des hommes, fous prétexte 
de religion , ne les mettent en droit de s'incorpo- 
rer ni d’être réputés de la religion établie dans l'état. 

Serment. Au furplus, tout habitant de l’état, ap- 
pellé pour prendre Dieu à témoin de la vérité de fa 
dépofition , a la permiflion de le faire dans la forme 
la plus convenable , à ce que lui diéte fa confcience. 

Mais , quant au ferment que doivent prêter ceux 
qui font appellés à quelque office ou à quelque em- 
ploi civil ou militaire, 1l eft fixé dans les termes 
fuivans :... «je reconnois que l'état de la Caroline 
méridionale eft un état libre, indépendant & fou- 
verain; que le peuple de cet état ne doit ni fidé- 
lité ni obéiffance à Georges IIT, roi de la Grande- 
Bretagne : je renonce, refufe & abjure toute fi- 
délité & obéiflance envers lui; je jure ou affirme 
cor le cas ), que je foutiendrai, maintiendrai 

défendrai de tout mon pouvoir ledit état contre 
ledit roi Georges III, contre fes héritiers, fuccef- 
{eurs, leurs fauteurs ou adhérens; que je fervirai 
ledit état dans l'office de... ou dans tout autre of- 
fice que je pourrai tenir dans la fuite, par la no- 
mination ou fous l'autorité dudit état, avec fidélité 
& honneur , & fuivant tout ce que mon enten- 
dement & mes lumières pourront m'indiquer de 
mieux... ». Les miniftres font aflujettis à une pro- 
feffion de foi & à un ferment bien plus étendu : 
on ne peut mieux connoître que par cette profef- 
fion de foi, les principes religieux de l’état. 

Clergé. Le peuple jouit du droit d’élire fes paf- 
teurs & fon clergé, afin que l’état foit afluré que 
les pafteurs s’acquittent duement des fonétions paf- 
torales : perfonne ne peut exercer le miniftère d’une 


églife établie, à moins d’avoir été choïfi par la 


majeure partie de la focièté dont il doit être miniftre, 
ou par des perfonnes élues dans cet objet, 
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Tous miniftres & prédicateurs, de RUE feûtes 
qu'ils foient, font en outre obligés de figner une pro- 
feflion de foi & un engagement, par lefquels ils 
déclarent, indépendamment des cinq articles pré- 
cédens , qu'ils font déterminés, avec la grace de 
Dieu & le fecours des faintes écritures, à inftruire 
le peuple confié à leurs foins, & à ne rien enfei- 
gner, ( comme il eft indifpenfablement néceffaire 
pour le falut éternel ), que ce qu'ils feront per- 
fuadés pouvoir être conclu des faintes écritures, & 
prouvé par elles; qu'ils feront des exhortations pu- 
bliques & particulières , tant auprès des malades, 
qu'au troupeau entier, confié à leurs foins, fui- 
vant le befoin & les occafions, & qu'ils feront 
exacts à faire les prières, à lire les faintes écritures. 
ou à faire les études qui pourront Paider à en ac- 
quérir une parfaite connoïflance ; qu'ils auront foirt 
de fe conformer, eux & teurs familles, à la doc- 


trine du Chrift, & de faire, aurant qu'il fera en 


eux, des exemples falutaires & des modèles pour 
le troupeau du Chrift; qu'ils maintiendront & pro- 
cureront, autant qu'il leur fera pofñble, [a tran- 
quillité , la paix & l'amour parmi le peuple chrétien , 
& principalement parmi ceux confiès à leurs foins. 
Les miniftres de toute efpèce de fociété, en cas de 
élit, doivent être punis comme les laïques, fans pou- 
voir invoquer aucun privilège particulier au clergé. 
Entretien du culte & des miniftres. Perfonne ne peut 
être légitimement obligé de payer pour le main- 
tien & foutien d’un culte religieux auquel il ne fera 


__ pas librement affocié, & qu'il ne fera pas volon- 


tairement engagé à foutenir. Mais les églifes, cha- 


pelles , presbytères, fonds de terre & routes au- 


tres propriétés, a@tuellement appartenantes à quel- 


ques-unes des fociétés de l’églife anglicane, ou # 


quelques autres fociétés religieufes, leur demeure- 
ront & leur feront affurés pour toujours. 
Mariages. Ils ne peuvent être célébrés qu'après 
une publication faite, trois dimanches différens, dans 
quelque lieu public de culte, & dans la paroifle 
ou diftri@ où réfide la femme, ou bien après une 
permiffion qui devra être adreflée à quelque mi- 
niftre de l’évangile, fans fpécifier la dénomination 
ni prefcrire la méthode de célébration. 
Changemens dans la conflitution. Aucun ne peut 
fe faire, fans qu'il en ait été donné avis quatre- 
vingt-dix jours d'avance , & fans le confentement de 
la pluralité des membres des deux chambres. Quant 
à la conftitution de la Caroline feptentrionale , voyez 
VIRGINIE, ConGrEs, &c. ( M. HENRY. } 
CAROLUS , f. m. ( Jurifprudence. Monnoie. } 


c’eft une ancienne pièce de monnoiïie de France, 


. frappée fous différens règnes, & à différens titre 


& valeur. Les premiers ont été fabriqués fous 
Charles VIIT, dont ils ont pris le nom, & ils va- 
loient dix deniers : ils augmentèrent fous les règnes 
fuivans, revinrent à leur première valeur, puis 
ceffèrent d’avoir cours. | 

Il y a eu beaucoup de différens caro/us dans plu- 
fieurs états de l'Europe; mais prefque tous ont ëté 


FGATR 

de billon ; tetiant argent au plus haut titre de cinq 
deniers deux grains , & au plus bas de deux de- 
niers, fi on en excepte le carolus d'Angleterre, qui 
étoit une pièce d’or aflez grofle, frappée fous 
Charles I, dont elle porte limage & le nom; fa 
valeur a été de vingt-trois fchelings, quoiqu'on 
dife qu’elle n’en valoit que vingt au temps où elle 
a été frappée. (G)  :- ? 

CARPOT , f. m. ( terme particulier de la coutume 
de Bourbonnois. ) on entend par carpot, une efpèce 
de terrage impofé fur les vignes, & qui, fuivant 
fon étymologie, défigneroit qu'il confiftoit dans le 
quart des fruits recueillis dans la vigne; car on 
difoit anciennement quart-pot où carpot. 

La quotité du carpot eft due conformément au titre 
originaire de la conceffion, faite fous la condition 
de ce droit; c’eft aufli par le titre qu'on doit dé- 
cider s'il eft portable où fimplement requérable, 
c'eft-à-dire, fi le feigneur eft tenu de l'envoyer 
chercher à la vigne, ou fi le colon eft obligé de 
le conduire à fes frais dans le prefloir du feigneur. 

Lorfque le carpot eft dû fur des vignes qui ne 
font pas fujettes au droit de ban de venéanges, le 
détenteur de l'héritage doit faire avertir, vingt-quatre 
heures avant de commencer fa récolte, le feigneur 
ou fon fermier, fi l’un ou l’autre font réfidens dans 
la paroifle où les vignes font fituées : s'ils demeurent 
dans un autre endroit, le débiteur du carpot eft 


er de faire annoncer, au prône de la meflepa- 


roifhale , le jour qu'il entend vendanger , à peine 
de payer double droit. | | 

Lorfque ces formalités ont été remplies, fi le 
feigneur ou fon fermier ne fe préfentent pas, le 
vigneron doit compter les tines de vendanges en 
préfence de deux témoins , emmener fa part fran- 
chement, conduire celle du feigneur, sil y eft 
tenu, ou la laiffer fur le lieu, fi le carpot eft que- 


rable. Comme la nature du carpot eft la même que 


celle de l’agrier , terrage ou champart , lemphytéofe 
ne peut appliquer à d’autres ufages , la vigne fujette 
au carpot, niy conftruire aucun édifice fans le con- 
fentement du feigneur, à peine d'amende & de 
fes dommages & intérêts. Voyez AGRIER, CHAM- 
PART, TERRAGE. 

CARRIÈRE, £. f. ( Jurifprudence. Police. ) c’eft un 
Jieu d’où lon tire de la pierre propre pour bâtir. 

Nous diviferons cet article en deux feétions : la 
première aura pour objet les carrières en général, 
& la feconde, les carrières qui font fous Paris & 
dans le voifinage de Paris. 


SECTION PREMIÈRE, 


Des carrières en général. 


Le Brun & plufieurs autres penfent que, comme 
les arbres de haute-furaie qu'un mari fait abattre 
durant le mariage n’entrent pas dans la commu- 
nauté légale, mais appartiennent au conjoint fur 
l'héritage duquel ils! ont été coupés, de même 
les pierres d’une carrière ouverte depuis le mariage 


_ 
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‘appartiennent au conjoint propriétaire du fonds où 


cette carrière eft établie. Il fuit de-là que la com- 
munauté venant à fe difloudre, le conjoint pro- 
priéraire ou de la futaie ou de [a carrière, peut 
reprendre les arbres ou les pierres en nature, fi 
l'on n’en a pas encore difpofé, ou en répéter le 
prix à la communauté fi elle l’a reçu. 

Ferrières & quelques autres penfent au contraire 
qu'un mari ne doit aucun compte du prix des 
pierres tirées d’une carrière qu'il a fait ouvrir dans 
Phéritage de fa femme; mais il faut préférer la 
première opinion à la feconde , par la raifon que 
: pierres tirées d’une carrière faifant partie du 
onds, il s'enfuit qu'il diminue proportionnément 
à la quantité des pierres qu'on en détache. 

Il n’en feroit pas de mème fi les pierres renaif- 
foient à mefure qu'on les tireroit : ce feroit alors 
un fruit de l'héritage. 

Pareillement, fi une carrière étoit ouverte avant 
le mariage fur un fonds qui ne parût point pro- 
pre à produire d'autre revenu, les pierres qu’on 
en tireroit durant la communauté Îui appartien- 
droiïent, parce qu’on pourroit les confidérer comme 
les fruits de ce fonds; tel eft l'avis de plufeurs 
jurifconfultes, & finguliérement de le Brun & de 
Pothier. 

Un ufufnuitier ne feroit, en général, pas fondé 
à ouvrir une carrière dans l'héritage dont il a lufu- 
fruit, parce que communément les pierres tirées 
d'une carrière ne peuvent pas être réputées des 
fruits de la terre où la carrière eft établie. Il y a 
plus : un ufufruitier n’auroit pas le droit de tirer 
des pierres d’une carrière pour les vendre, quand 
même la carriere auroit été ouverte avant que l’ufu- 
fruit eût commencé: cette décifion réfulte de ce 
que le fonds, comme on l’a déjà dit, diminue 
en raifon de la quantité des pierres qu'on entire. 

Obfervez néanmoins que ft la carrière étoit fi 
abondante qu’on la regardät en quelque forte comme 
inépuifable , l’ufufruitier feroit fondé à s’en faire un 
revenu femblable à celuique s’en faifoit le proprié- 
taire en vendant les pierres qu’il en tiroit. 

La vente du droit de fouiller une carrière ne 
donne point ouverture aux droits feigneuriaux. 

Suivant Particle 40 du titre 27 de l'ordonnance 
des eaux & forêts, il eft défendu de tirer du fable 
ou d’autres matériaux à fix toifes près des rivières 
navigables, fous peine de cent livres d'amende. Et 
l’article 12 du même titre défend pareillement d’en- 
lever, dans l'étendue & aux rives des forêts du 
roi, aucun fable, terre, marne ou argille, & de 
faire faire de la chaux à cent perches de diftance, 
fans une permiffion exprefle de fa majefté, à peine 


| de cinq cens livres d'amende &. de confifcation 


des chevaux & harnois. 

Comme il n’étoit fait aucune mention exprefle 
des carrières à pierres dans ces difpofitions, divers 
particuliers fe crurent en droit d'en ouvrir dans 
l'étendue & aux rives des forêts du roi: mais un 


| arrèr rendu au confeil le 23 décembre 1690, dé- 
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fendit fpécialement d'ouvrir aucune carrière de cette 
efpèce fans une permiffon exprefle de fa majefte , 


& l’attache du grand-maître du déparrèment, fous 


peine de mille livres d’amende. Il fut en même temps 
enjoint aux officiers des maïtrifes de veiller à l'exé- 
cution de cet arrêt, fous peine d’interdiétion & de 
répondre , en leur propre & privé nom , des dom- 
mages &c intérêts que ces carrières pourroient OCCa- 
fionner. 

Ayant été repréfenté au roi que les routes royales 
fe trouvoient fouvent endommagées , fur-tout dans 
le voifinage de Paris, par les voitures employées 
à l’exploitation des carrières ouvertes le long de ces 
routes, parce que ces voitures qui font fort lourdes’, 


détruifoient, en abordant au grand chemin, les 


berges, les foffés & les accottemens, outre qu’elles 


cafloient fouvent les arbres placés pour lembellif- | 


fement des chemins, fa majefté rendit fur cette 
matière, en fon confeil, le $ avril 1772, un arrèt 
qui contient les difpofitions fuivantes : 

« [. Les réglemens précédemment faits, con- 
» cernant l'ouverture des carrières , feront exécu- 
» tés felon leur forme & teneur. Aucune cerricre 
» de pierre de taille, moëllons, grès, & autres 
» fouilles pour tirer de la marne, glaife ou fable, 
» ne pourra être ouverte qu’à trente toifes de dif- 
x tance du pied des arbres plantés au long des 
» grandes routes; & ne pourront les entrepre- 
» neurs defdites carrières, poufler aucune fouille 

» ou galerie fouterreine du côté defdites routes, 
» à moins de trente toifes de diftance defdites 
# plantations ou des bords extérieurs defdites routes, 
» conformément aux difpoñtions de l'arrêt du con- 
».feil du 14 mars 1741, @& de l’ordonnance du 
» bureau des finances du 29 mars 1754, concer- 
» nant la police générale des chemins. 

_» ÎT. Les propriétaires ou entrepreneurs defdites 
% Carrières, ne pourront ouvrir aucun paflage entre 
» les arbres & fur les foffés defdites routes royales, 
» fans en avoir obtenu une permiflion exprefle & 
» par écrit du fieur commiffaire du confeil, chargé 
» de veiller à l'entretien defdites routes ; & ladite 
» permiflion ne pourra leur être accordée que fur 
» la foumiflion -qu'ils donneront de fe conformer 
» aux articles fuivans, | 

» IT. Aux endroits qui auront été indiqués par 

» lefdits fieurs commiflaires pour former lefdits 
» pañages, le foffé fera comblé jufqu’à la hauteur 
» des berges, dans la longueur de douze pieds 
» feulement, & par-deflus il fera fait un bout de 
» pavé partant de la bordure du pavé du grand 
» chemin, & avançant dans la campagne jufqu’à 
» fix pieds au-delà des arbres; à l'extrémité dudit 
» bout du pavé, il fera planté deux bornes de 
» pierre; & fur le pavé, au milieu du foffé, il 
» fera fait un caflis, ou une pierrée ou aqueduc 
» au-defous, fuivant l'exigence des cas, pour l'é- 
» coulement des eaux. 

» IV. Lefdits ouvrages feront conftruits & en- 

p tretenus par les entrepreneurs des routes royales 


a 
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» aux dépens des propriétaires & entrepreneurs 
» des carrières Voifines; & ce, tant que lefdites 
» carrières continueront d’être exploitées. 

» V. Lefdits ouvrages feront payés aux entre- 
» preneurs des routes, par les propriétaires ou 
» entrepreneurs defdites carrières , conformément 
» aux devis & états de répartition qui auront été 
» dreflés pour lefdites conftru@ions par les ingé- 
» nieurs de fa majefté, & vifés par lefdits fieurs 
» commiflaires , & lefdits paiemens feront faits 
» dans le délai d’un mois, après que la réception 
» defdits ouvrages aura été donnée par lefdits fieurs 
» commiffaires & ingénieurs. | 

» VI. Défend, fa majefté, à tous voituriers de 
» pierres, moëllons, grès & autre matériaux pro- 
» venant des carrières, de fe frayer d'autres paf- 
» fages pour aborder les grands chemins que ceux 
» qui auront été ainfñ difpofés pour leur ufage, à 
» peine de cinq cens livres d'amende & de con- 
» fifcation defdits matériaux, defquelles amendes 
»_ils feront tenus folidairement avec les proprié- 
» taires & entrepreneurs defdites carrières; comme 
» auf de toute dégradation arrivée par, leur fait 
» aux berges, fofés, plantations & accottemens 
» defdites routes. 7 

» Enjoint, fa majefté, aux bureaux des finances, 
» aux fieurs intendant & commiffaires du pavé 
» de Paris & des ponts & chauflées, chacun en 
» droit foi, de faire publier & afficher le préfent 
» arrêt par tout où befoin fera; & de tenir la main. 
» à l'exécution des réglemens y contenus, no- 
».nobftant oppofñtion ou appellation quelconques, 
» pour lefquelles il ne fera différé; & fi aucunes 
» interviennent, fa majefté s’en réferve la con- 
» noiflance , & icelle interdit à toutes fes cours 
» À autres juges». | 
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Des carrières qui font fous Paris 6 dans le voifinagé 
de Paris. 


Ces carrières font devenues , par, les circonf- 
tances, un objet important qui a excité. l’atten- 
tion du gouvernement. En 1776, ayant été repré- 
fenté au roi que, nonobftant les réplemens donnés 
par fes prédécefleurs, pour prévenir les dangers 
que pouvoient occafionner les carrières. & fouilles 
de terre, de caves & autres. fouterreins fous les 
voies publiques, on avoit vu récemment arriver, 
dans le voifinage de la capitale, divers accidens 
qui étoient réfultés particuliérement de ce que les 
carriers ne s’étoient pas conformés à ce qui leur 
avoit été prefcrit par différens arrêts du confeil, 6:c. 
fa majeflé rendit, le 15 feptembre de la même 
année, en fon confeil, un nouvel-arrèt par-lequel 
elle ordonna, entre autres-chofes, que les proprié# 
taires des carriéres. &C ceux qui étoient prépoiés 
pour les exploiter feroient renus de laifler des murs 
& des piliers par-tout où il feroit néceffaire pour 
foutenir les plafonds de ces carrières, & d'en r6= 


CAR 
mettre, s'ils avoient négligé d'en laïfler, à tous 
les endroits qui leur feroient indiqués pour préve- 
nir la chûte de ces plafonds, les éboulemens & 
accidens qui pourroient en réfulter, à peine, pour 
la première fois, de cinq cens livres d'amende, 
dont ils feroient tenus folidairement, & de puni- 
tion afliétive en cas de récidive. 

Il fut en même temps nommé un ingénieur pour 
-vifiter toutes les carrières & fouilles de la banlieue 
de Paris, & il fut attribué toute jurifdiétion au 


bureau des finances de cette ville pour connoître 


des conteftations qui pourroient naître au fujet de 
l'exécution de cet arrêt. 

… Par un autre arrèt rendu au confeil le 4 avril 
1777, le roi nomma le lieutenant général de po- 
lice de la ville de Paris , & le comte d’Angiviller, 
direteur & ordonnateur des bâtimens de fa ma- 
jefté, à l'effet de veiller, chacun à ce qui pouvoit 
concerner-le devoir de fa charge, à la fuite des 
Opérations qu'exigeoit l’état a@uel des carrieres : ils 
furent autorifés à nommer téls architettes & autres 
poire qu’ils jugeroient à propos pour conduire 
les ouvrages néceffaires , prévenir les dangers, 
maintenir la füreté des habitans de Paris, fermer 
toute communication qui pourroit être nuifble, 
établir à cet effet telle garde qui feroit jugée con- 
 Venable pour faire des patrouilles dans les carricres, 
© faire en général, pour l'exécution des ordres du 
roi, ce qui, fuivant les circonftances, leur paroi- 
troit devoir être fait: l'exécution de l'arrêt du 15 
feptembre précédent fut fufpendue, & la jurifdic- 
tion attribuée au bureau des finances par le mème 
arrèt fut révoquée, & confiée au lieutenant général 
de police, à l’exclufion de tout autre juge, fauf 
appel au confeil. 

Ces nouvelles difpofitions n’empêchèrent pas que 
le bureau des finances ne rendit, les 22 & 30 juil- 
let de la mème année, deux ordonnances relatives 
aux duvertures & fouilles de carrières {ous les rues 
€t aux environs de la capitale & des grands che- 
mins : mais, quoique ces ordonnances fuflent un 
témoignage du zèle & de l'attention du bureau des 
finances pour le maintien des réglemens qui inté- 
refient la füreté publique, le roi jugea qu'elles en- 
trainoient dans le moment aûuel, l'inconvénient 
de pouvoir donner naiflance à des difficultés & à 
des embarras dans lexercice de la commifhon 
particulière établie pour s'occuper, fous les ordres 
direlts & immédiats de fa majefté , des opéra- 
tions très-importantes, reconnues néceflaires dans 
là majeure partie des carrières régnant fous plufeurs 
quartiers de Paris & fous les plaines adjacentes : 
en conféquence, elle rendit en fon confeil le 26 
feptembre fuivant, un nouvel arrêt par lequel elle 
ordonna que, fans s'arrêter aux deux ordonnances 
dont il s’agit, l'arrêt du $ avril 1777 portant com- 
mifhon au lieutenant général de police & au comte 
d'Angiviller pour l’adminiftration des carrières, en- 
femble l’arrèt de réglement rendu le 4 juillet 1777, 
fur l'exploitation, vifites & reconnoiffances des 
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carrières fous la ville de Paris & plaines adjacentes, 


feroient exécutés felon leur forme & teneur. 
Les précautions prifes jufqu’alors n’empêchèrent 

pas que le 27 juillet 1778 il n’y eût fept per- 

fonnes enterrées vives fous les ruines d’une carrière 


à plâtre près de Ménil-Montant : ce malheur dé- 


termina le roi à donner provifoirement, le $ fep- 
tembre de la même année, une déclaration qui 
défendit à toutes fortes de perfonnes de quelque 
qualité & condition qu’elles fuflent, non-feulement 
de faire ouvrir ou d'ouvrir aucune carrière nouvelle, 
mais encore de continuer l'exploitation des anciennes, 
à la diftance d’une lieue de la banlieue de Paris, 
fans la permiffion par écrit du lieutenant général 
de police : il fut en mème temps enjoint à tous 
entrepreneurs de bâtimens & autres qui conftrui- 
roient ou répareroient des édifices, d’avertir le 
lieutenant général de police, fi en faifant ces conf. 
truttions ou réparations ils venoient à découvrir 


des excavations fonterreines ou le ciel de quelques 


carrières. 


La mème loi fit défenfe aux notaires du châte- 
_let de Paris & à tous autres, de pafler aucun aûe 


de vente de terrein en fuperficie, avec rélerve 


de la part des vendeurs, d’ufer ou de difpofer du 


terrein inférieur à l'effet d'y faire des fouilles ou 
excavations pour en trer des matériaux de quel- 


que nature que ce püt être. 


La connoiffance des conteftations qui pourroient 


furvenir à ce fujet, ainfi que fur le fait des carrières 


fituées à Paris & à la diflance d’une lieue de Ia 
banlieue , fut attribuée au lieutenant général de 
police , fauf lappel en Ïa grand'chambre du 
parlement, & fans que cet appel pût fufpendre 
l'exécution des ordonnances rendues par ce ma- 
giftrat. 

Le roi déclara d’ailleurs qu'il m’entendoit point 


_ préjudicier aux droits & fon@tions des officiers du: 


bureau des finances en ce qui concernoit la grande 


& la petite voirie dans l'étendue de leur jurifdic- 


tion, & que les feigneurs qui pouvoient avoir 
droit de juflice dans quelque endroit de l’efpace 
dont on a parlé, demeureroient pareillement con- 
fervés dans tous leurs droits, attendu que la jurif 
diétion attribuée au lieutenant général de police 
n'étoit que provifoire, & pour la füreté urgente 


au ças dont il s’agifloit. 


Cette déclaration fut fuivie d’un arrêt rendu au 
confeil le 19 du même mois, qui contient les dif- 
pofitions fuivantes : 

« [. Le fieur Guillaumot, commis en qualité de 
» contrôleur & infpefteur général en chef, & tous 
» autres ci-dévant commis & prépofés, ou qui 
» pourroient l'être par la fuite, continueront de 
» procéder à la vifite & reconnoïflance de toutes 
» les carrières, tant anciennes que modernes, ou- 
» vertes dans l'étendue d’une lieue au-delà de la 
» banlieue de cette ville : veut fa majefté que fur: 
» les plans & procès-verbaux qui feront dreflés, 
» il foit, par le fieur lieutenant général de police 
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» de la ville; prévôté & vicomté de Paris, rendu 
» telles ordonnances provifoires qu'il appartiendra, 
» foit pour mettre en füreté lefdites carrières , foit 
» pour prefcrire la manière d'en continuer l'exploi- 
» tation; à l'exécution defquelles ordonnances, 
» tous propriétaires defdites carrières , leurs cef- 
» fionnaires ou tous autres, feront tenus de fe con- 
» former fans délai, à peine d'amende ou de telle 
» punition qu'il appartiendra, même de répondre, 
» en leur propre & privé nom, de tous dommages. 
» II. Défend, fa majefté, à tous propriétaires 
» privilégiés ou non privilégiés, féculiers, régu- 
» liers ou autres, dont les poffeffions repofent fur 
» des carrières déjà fouillées , & qui pourroient 
» fournir encore des matériaux , de faire aucunes 
» ouvertures dans lefdits fouterreins pour tirer de 
» la pierre, moëllons ou autre matière, & ce, 
» quand même les mafles de ces matieres fe trou- 
» veroient fous des fuperficies non chargées de 


» bâtimens: ordonne que toutes lefdites ouver- 


» tures feront exaftement murées & condamnées, 
n & que les fouterreins & carrières fubfiftans fous 
» Paris, ne feront déformais abordables que par 
» les entrées qui feront réfervées : enjoint à cet 
» effet auxdits propriétaires & fous les peines por- 
» tées par l'article précédent, de faire confiruire 
» des piliers néceffaires au foutien des ciels des 
» carrières, 8 généralement faire faire les travaux 
» & conftruétions qui feront ordonnés. 

» IIL Toute carrière dont l’état aétuel préfen- 
» tant des dangers auxquels on ne pourra oppoñer 
» des précautions fufhfantes, fera interdite & con- 
m damnée , fans égard aux matières qu'on pourroit 
» encore en tirer, & les ordonnances qui feront 
» à cet effer rendues par le fieur lieutenant gené- 
» ral de police, fur le vu des procès-verbaux des 
» prépofés, feront, à l’inftant de la notification, 
» exécutées par tous ceux qui en feront tenus, 
» à peine de telle amende ou punition qu’il appar- 


» tiendra, & en outre, fous la garantie de tous 


» événemens & accidens. 

» IV. Il ne pourra être fait à l'avenir, dans l’é- 
» tendue prefcrite par l’article premier, ouverture 
» & fouille de nouvelles carrières, en quelque 
» genre que ce foit, fans la permiffion du fieur 
» lieutenant général de police, laquelle ne pourra 
» être expédiée qu'après qu'il aura été reconnu , 
» par l'infpeéteur, contrôleur ou prépofés, qu’elle 
» peut être exploitée fans danger, & que le pro- 
» priétaire de la maffe qu'il s'agira de fouiller, ou 
». celui avec lequel il en aura traité, aura jufti- 
» fié de fes droits , & de la véritable étendue 
» de ladite mafle, pour fervir enfuite de vérifi- 
» cation à la progreflion des travaux & prévenir 
» toutes extenfions abufives aux propriétés joi- 
» gnantes. 

» V. En ce qui concerne les carrières à plâtre, 
» veut, fa majefté, qu'il n’en puifle être fait au- 
» cune ouverture nouvelle, que préalablement il 
» nait été examiné & conftaté, aux frais des pro- 
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» priétaires, fi la pofñition de la maffe peut peri 


» mettre une exploitation en décombre & à tram 


» chée ouverte, auquel cas la permiffion ne fera 
» expédiée que fous la condition d'exploiter la 
» carrière à tranchée ouverte & non autrement. 

» VI. Tous les fours conftruits dans l’intérieur 


» des carrières à plâtre & dont le feu, en deflé=. 


» chant & faifant écarter les parties defdites car= 
» rières, doit précipiter l’inftant de leur écroule- 
» ment, feront fupprimés dans la huitaine de la 
» publication du préfent arrêt, faute de quoi ils fe- 
»_ront abattus & détruits de l’autorité du fieur lieute- 
» nant général de police, aux frais defdits proprie- 
» taires. Fait, fa majefté, défenfes à tous proprie- 


» taires ou exploitans lefdites carrières, de rétablir 


» lefdits fours, ou d’en faire conftruire, fous quel- 
» que prétexte que ce foit; le tout fous les peines 
» portées aux précédens articles. 

» VII. Défend, fa majefté, à toutes perfonnes, 
» de quelque état, qualité & condition qu'elles 
» foient, de troubler lefdits infpeéteur, contrôleur 
» @t tous autres prépofés, dans l’exercice de leurs 
» fonétions. Enjoint à tous propriétaires, ceflion- 


» naires & exploitans lefdites carrieres , de leur 
» faciliter l'entrée d’icelles, & de leur donner avis 


» de tous dangers & accidens qui pourroient fur- 
» venir, pour être par eux employé, à l'effet de 
» les prévenir, tels moyens que les circonftances 
» exigeront. Sufpend, fa majefté , pendant la durée 
» des pouvoirs attribués par fa déclaration du 


» de ce mois & en vertu du préfent arrêt, l’exé= 


» cution des réglemens & ordonnances qui pour- 
» roient y être contraires : & fera ledit arrêt im- 
» primé, publié & affiché par-tout où befoin ferai 
» Enjoint fa majefté au fieur lieutenant général 
» de police, d'y tenir la main. Fait, 6c. ». 

Une autre déclaration du roi, du 15 janvier 
1779, enregiftrée au parlement le $ février de la 
même année, profcrivit l'exploitation des carrières 
par le cavage, & étendit la jurifdition attribuée 
au lieutenant général de police par la déclaration 
du ÿ feptembre précédent, jufques dans la ville de 
Saint-Denis & dans les paroiffes de Deuil, Mont- 
magni, Pierrefitte, &c. 

Par une autre déclaration du 17 mars 1780); 
enregiftrée au parlement le 14 avril de la mème 
année, le roi ajouta aux précautions qui avoient 
été prifes jufqu’alors tant pour prévenir les dangers 
auxquels l'exploitation des carrières pouvoit D 


\ 


ner lieu , que pour einpêcher que les propriétaires 


voifins n’en reçuflent du dommage, & que la 
fûreté des chemins n’en pût être altérée, Cette loi 
contient les difpofitions fuivantes : 
« I. L'article premier de notre déclaration du 
» 23 janvier 1779, faifant défenfes d'exploiter à 
» l'avenir, par le cavage, les carrières à plâtre qui 
» feroienr nouvellement découvertes, fera exécuté; 
» & y ajoutant, défendons également l’exploita- 
» tion defdites carrières par des puits : voulons que 
» toutes carrières à plâtre ne puiflent, à l'avenir, 
Ur à 


* bords &:cûtés des routes & 


être ouvettes & exploitées qu'à découvert & à 
tranchée ouverte, à peine de cinq cens livres 
d'amende & de confifcation de voiture, chevaux 


“& uftenfiles. _ - | 


» IL À l'égard des carrières à plâtre exploitées 


“ci-devant par cavage ou par puits, dans l'éten- 


‘due des territoires défignés en l’article 3 de notre- 
dite” déclaration du 23 janvier 1779, voulons 
qu'il foit dreflé des procès-verbaux exaëts de 


 Jeur état intérieur, ainfi que des fuperficies des 
terreins régnans fur icelles; & dans le cas où : 
il y auroit quelque péril, les propriétaires ou | 


locataires feront affignés , fans retardement , par- 


devant le lieutenant général de police du châte- 


let, & fera obfervée la forme prefcrite par les 
neuf premiers articles de la déclaration, concer- 
nant les périls imminens des maifons & bätimens 
de notre bonne ville de Paris, du 18 juillet 1729, 
regiftrée en notre cour de parlement le $ août 


1730. Après cefdites formalités obfervées, le 


lieutenant général de police ordonnera, sil y a 
lieu , le renverfement defdites fuperficies , ou 
pourvoira, par les autres voies qu'il eftimera 
convenables, à la füreté pleine & entière def- 
dites fuperficies. 

» IE. En cas de péril fi urgent, qu'on ne pût 


obferver les formalités ci-deflus prefcrites, fans 
rilquer quelque accident ficheux, le lieutenant 


général de police, fur le vu defdits procès-ver- 
baux, pourra ordonner le renverfement defdites 
fuperficies; & feront les ordonnances, par lui 
rendues audit cas, exécutées par provifion, no- 
nobftant l'appel. 

» IV. L'exploitation des carrières à plâtre , pierres 
& moëllons, ne pourra, à l'avenir, être conti- 
nuée qu'a la diftance de huit toifés des deux 
extrémités, ou côté de la largeur des chemins 
de traverfe ou vicinaux fréquentés : renouvel- 
lons, au furplus, les défenfes faites à tous car- 


: riers & particuliers , d'ouvrir aucune carrière à 


pierres de taille, moëllons, plâtre, glaife & 
autres , de quelque efpèce que ce foit, fur les 
grands chemins, 
finon à trente toifes de diftance du bord *& 
extrémité de la largeur qu'auront lefdits che- 
mins, ledit bord mefuré du pied des arbres, 
lorfqu'il y en aura de plantés, & lorfquil n’y 
aura ni arbres ni fofiés, à trente-deux toifes de 
extrémité de la largeur, fans pouvoir, en au- 
cun cas, poufler les rameaux ou rues defdites 
carrières du côté defdits chemins, même de fou- 
chever au-dedans de leurs fouilles, le folide du 
térrein dont nous entendons qu'elles foient {é- 
parées de la voie publique, le tout à peine de 
trois cens livres d'amende, confifcation des ma- 
tériaux, outils & équipages, & de tous dépens, 
dommages & ‘intérêts, 

» V,. Les indemnités que les propriétaires voi- 
fins defdites carrières anciennement ouvertes , 
‘auroient à réclamer contre les auteurs des fouilles 
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faites fous leurs propriétés, par fuite de l'exploi. 
tation des carrières voifines, jufqu'au jour de- 
l'enregiflrement de notre préfente déclaration, 
feront fixées par toife quarrée, à raifon de la 
valeur du terrein, fuivant le prix qui fera dé- 
claré & certifié fans frais, par le juge & les fyn- 
dics de la paroifle du lieu; & voulant aflurer 
pour l'avenir, auxdits propriétaires voifins def. 
dites carrières, la propriété abfolue de leurs ter- 
reins, tant en fonds qu'en fuperficie , faifons 
très-exprefles inhibitions & défeñfes aux pro- 


‘priétaires ou locataires defdites carrières , de con- 


tinuer, à compter du jour de l’enregifirement 
de notre préfente déclaration, de fouiller fous 
le fonds d'autrui, à peine de cinq cens livres 
d'amende & de tous dommages & intérèts, lef 
quels ne pourront être moindres que le double 
de la valeur défdits terreins, laquelle fera réglée 
dela manière & ainfi qu'il eft ci-deflus expli. 
qué, & il fera ftatué fur le tout, fommairement 
& fans frais, par le lieutenant général de police ; 
pourront même les auteurs defdites fouilles être 
pourfuivis extraordinairement , fuivant l’exigence 
des cas. 

». VI Autorifons les propriétaires ou locataires 
de terreins, dans lefquels il y aura des carrières 
exploitées à tranchées ouvertes, à fouiller juf- 
qu'aux extrémités de la mafle qui leur appartient, 
fauf à eux à indemnifer les propriétaires des 
terreins voifins , pour la partie des terres que 
les taluts entraineront dans les carrières exploi- 
tées à découvert, de la manière & ainfi qu'il eft 
prefcrit par l’article précédent; & dans le cas 
où il fe trouveroit des édifices quelconques dans 
le voifinage des terreins , cefdites carrières ne 
pourront être fouillées qu'a trente toifes des 
murs defdits édifices, à peine de trois cens livres 
d'amende, confifcaftion de matériaux, outils & 
équipages , & de tous dépens , dommages & in- 
térêts; pourront même, les auteurs defdites fouil- 
les, être condamnés à faire tous les ouvrages 
néceffaires pour affurer la folidité des murs ou 
édifices qui auroient pu être altérés par leur fait. 
» VIL ‘Tous les ouvrages de la nature de ceux 
méntionnés en notre préfente déclaration, qui 
feront ordonnés en conféquence, fous les mai- 
fons , bâtimens & terreins appartenans à. nos 
fujets, tant pour leur confervation & leur füreté, 
que pour celle de ceux qui en feroient locataires 
ou fermiers, ou qui en jouiroient à quelque 
titre que ce püt être, feront faits aux frais & 
dépens defdits propriétaires , fur la fommation 
qui leur én fera faite; finon à la requête du 
fubftitut de notre procureur général au châtelet 
de Paris, pourfuite & diligence du receveur des 
amendes ; & audit cas, le receveur des amendes 
en avancera les deniers, dont il lui en fera dé- 
livré, par le lieutenant général de police, exé- 
cutoire für-les propriétaires pour en être rem- 
bourfé par privilège" & préférence à tous autres 
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» fur les bâtimens & fonds defdites propriétés, 
» nonobfant toutes oppofiions ou appels qui pour- 
» roient être interjettés defdits exécutoires, le tout 
» conformément à l’article 9 de notre déclaration 
» du 18 juillet 1729, concernant les périls immi- 
» nens. Si donnons en mandement, Éc. ». 

_ En conformité des réglemens qu’on vient de 
rapporter, M. le lieutenant général de police a 
rendu différentes ordonnances en différens temps, 
foit pour interdire des carrières dangereufes, foit 
pour ordonner des travaux qui puflent empêcher 
& prévenir des accidens, foit pour prononcer des 
amendes ou autres punitions contre les perfonnes qui 
ayvoient contrevenu à ces réglemens. ( M. G.) 

CARROSSE, f. m. ( Droit public. ) c’eft une 
voiture à quatre roues, fufpendue, couverte, fort 
commode, & quelquefois. très-fomptueufe , dont 
on fe fert pour aller par la ville & à la campagne. 

Les carroffes font de l'invention des François, 
& par conféquent toutes les voitures qu'on a ima- 
ginées depuis à limitation des carroffes. Ces voi- 
tures font plus modernes qu'on ne l’imagine com- 
munément. On n’en comptoit que deux fous Fran- 
çois 1; l'un à la reine; l’autre à Diane, fille na- 
turelle de Henri IE. Les dames les plus qualifiées 
ne tardèrent pas à s’en procurer; cela ne rendit 
pas le nombre des équipages fort confidérable ; 
mais le fafte y fut porté fi loin, qu’en 1563, lors 
de l’enresifirement des lettres-patentes de Charles IX 
pour la réformation du luxe , le parlement arrêta 
que le roi feroit fupplié de défendre les coches 
par la ville; & en effet, les confeillers de la cour 
ni les préfidens ne fuivirent point cet ufage dans 
fa nouveauté ; ils continuèrent d'aller au palais fur 
des mules jufqu’au commencement du dix-feptième 
fiècle. 

Ce ne fut que dans ce temps que les carroffes com- 
mencèrent à fe multiplier; auparavant il n’y avoit 
guère que les dames qui s’en fuflent fervi. On 
dit que le premier des feigneurs de la cour qui 
en eut un, fut Jean de Laval de Bois: Dauphin, 
que fa groffeur exceflive empêchoit de marcher & 
de monter à cheval. Les bourgeois n’avoient point 
encore ofé fe mettre fur le même pied : mais comme 
cette voiture, outre fa grande commodité, dif- 
tingue du commun, on pafla bientôt par-deflus 
toute autre confidération, d'autant plus qu'on n’y 
trouva aucun empêchement de la part du prince 
ni des magiftrats. De là vint cette grande quantité 
de carroffes qui fe firent pendant les règnes de 
Louis XIIT, de Louis XIV & de Louis XV. 

Au refte quel que fût le nombre des carroffes 
fous Louis XIV, l’ufage en paroïfloit réfervé aux 


grands & aux riches; & ces voitures publiques, 


qui font maintenant à la difpofition des particuliers, 
m'étoient point encore établies. Ce fut un nommé 
Sauvage à qui cette idée fe préfenta; fon entreprife 
eut tout le fuccès poffible; il eut bientôt des imi- 
tateurs. Sauvage demeuroit rue S. Martin , à un hôtel 
appellé Saint-Fiacre ; c’eft de-là au’eft venu le nem 
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de facre qui eft refté depuis & à la voiture & au 
cocher. En 1650, un nommé Wïlerme obtint le 
privilège exclufif de louer à Paris de grandes & 
de petites carrioles. M. de Givri en obtint un pour 
les carroffes : il lui fut accordé, par lettres-patentes 
du mois de mai 1657, la permifion de placer 
dans les carrefours & autres lieux publics, des 
carroffes à l'heure, à la demi-heure, au jour, qui 
meneroient juiqu'à quatre à cinq lieues de Paris. 
L'exemple de M. de Givri encouragea d’autres 
perfonnes à demander de pareilles graces, & lon. 
eut à Paris un nombre prodigieux de voitures de 
toute efpèce. Les plus en ufage aujourd’hui font 
les carroffes de remife, les fiacres, qu’on appelle 
autrement carroffes de place, les voitures pour Ver- 
failles & la cour, les coches & carroffes des mef- 
fageries royales, pour conduire les voyageurs dans 
prefque toutes les villes du royaume. 

Nous nous bornerons ici à parler des carroffes , aux- 
quels on donne à Paris le nom de remifes & de 
fiacres ; nous traiterons des loix qui concernent les- 
autres voitures publiques fous Les mots COCHES, 
MESSAGERIE... POSTE. A l'égard de la forme des 
carroffes & des noms différens qu’on leur donne, 
voyez le Diflionnaire des Arts. 

Nous obferverons avec’ la Peyrère que [a dame 
de Meillars étant à Bordeaux, on faifit les chevaux 
de fon carroffe pour une dette de fon mari; mais 
que le parlement lui fit main-levée de la faifie par 
arrêt du 13 juin 1645, parce qu’elle étoit de con- 
dition à avoir un carroffe en propre. 

Des carroffes de remifes. On perçoit à Paris deux 
fous fix deniers par jour par chaque carroffe de 
remife qui fe loue dans les maifons à la journée, à 
la demi-journée & au mois. Ce droit n’eft établi 
que pour un temps déterminé; mais lorfque ce 
temps eft écoulé, on publie une nouvelle loi pour 
le renouveller. C’eft ainfi que par la déclaration du 
28 avril 1772, le roi a prorogé pour fix années, 
à commencer au premier janvier 1773, la percep- 
tion de ces deux fous fix deniers. 

Cette impoñition a pour objet le foulagement & 
la fubfiflance des pauvres de l'hôpital général de 
Paris. 

Ce font les propriétaires des carroffes de plaée 
leurs commis & prépofés qui font chargés de lever 
les. deux fous fix deniers dont il s’agit on les 
difpenfe de compter du produit de ce droit au 
moyen d'une fomme de dix mille livres qu'ils font 
tenus de payer annuellement à l'hôpital général. 

Pour aflurer la perception du droit dont il eft 
queftion, il eft défendu très-expreffément aux loueurs 
de carroffes de remife , d’en louer aucun daris Paris 
fans en avoir fait auparavant leur déclaration aux 
propriétaires des carroffes de place, & fans s'être 
foumis à payer ce droit, fous peine de cinquante 
livres d'amende , outre la faifie & la confifcation 
des carroffes & des chevaux. 

Et afin de prévenir toute contravention fur cette 
matière, Je roi a aflujetti les loueurs de carreffes 
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dé remife, à préfenter au bureau des régiffeurs du 
droit dont il s’agit, les caroffes dont ils ont fait la 
déclaration, pour y être marqués de telle marque 
que ces régiffeurs trouveront convenable au-deffous 
du marche-pied, de manière toutefois que cette 
marque ne puifle être apperçue. pr Lx 

Si un loueur de carroffes de remife s’avifoit d’en 
faire rouler quelqu'un avant que la formalité dont 
on vient de parler fût remplie, on pourroit le con- 
damner à cinq cens livres d'amende, outre la 


faiñie & la confifcation du carroffe & des chevaux. 


Cela eft ainfi prefcrit par la déclaration que nous 
venons d’analyfer. | 

Cette loi attribue au lieutenant général de police 
de Paris, la connoïffance des conteftations rela- 
tives à la matière dont il s’agit, fauf l'appel au 
parlement. 

Des fiacres ou carroffes de place. I a été rendu en 
différens temps divers arrêts & réglemens con- 
cernant la qualité des carroffes de place, l’ordre & 
la règle que les loueurs de carroffes & leurs co- 
chers doivent obferver, foit par rapport à l’arran- 
Fes pe de leurs carroffes fur les places publiques, 
oit pour le départ lorfqu'il fe préfente quelqu'un 
pour louer un de ces carroffes ; & en général, fur 
tout ce qui a rapport à cet objet de commodité 
publique : comme ces loix ne s’exécutoient plus 
avec exaditude, la police a jugé à propos d’en 
raflembler toutes les difpoftions dans une ordon- 
nance du premier juillet 1774. 

Conformément à cette loi, les entrepreneurs des 
carroffes , connus fous le nom de facres, ne peu- 
vent en expofer dans les places publiques, que 
lorfqu'ils font bien conditionnés, & garnis de fou- 
pentes compofées du nombre de cuirs prefcrit par 
les réglemens de la communauté des bourreliers. 

Chaque carroffe de place doit être numéroté aux 
frais du propriétaire dans le haut du derrière, & 
aux panneaux de côté joignant le fond , avec de 
grands chiffres peints en huile, fans préjudice de 
la marque des propriétaires du droit fur les carroffes. 

Les carroffes ainfi marqués ne peuvent être ven- 
dus fans au préalable en avoir fait déclaration au 
bureau des propriétaires du droit & les avoir fait 
démarquer , dont certificat doit être donné par les 
commis du droit. Les déchireurs de carroffes , & 
mème toute autre perfonne , qui acheteroit un car- 
roffe de place fans qu'il lui apparoïfle du certificat 
de démarque, doivent être condamnés folidaire- 
ment avec le vendeur, en cinquante livres d’a- 
mende, & au paiement de ce qui fe trouvera dû 
au dr fe du droit. 

Left enjoint aux cochers, fous peine d'amende 

de punition exemplaire, de rendre fidellement 
les hardes , nippes ou papiers aux perfonnes qui 
les ont oubliès dans leurs carroffes, & dans le cas 
où ils ne font pas réclamés, d'en avertir dans le 
jour les commis établis fur les places, pour la régie 
du privilège , qui font tenus d’en faire leur décla- 
ration au bureau des cerroffes, 
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” Cette même loi défend aux particuliers qui veu 
lent fe fervir d'un carroffe de place, d’ufer d'autorité 
ou de violences, de maltraiter les cochers, & de 
monter en plus grand nombre, que la voiture ne 
peut contenir de perfonne, à peine de cent livres 
d'amende. Mais il eft également défendu aux co- 
chers d’ufer de menaces, ou de voies de fait pour 
faire defcendre ceux qui: font dans leurs carroffes y 
fous peine de trois cens livres d'amende, & de 
punition exemplaire. î 

L'ordonnance dont nous tirons ces différens régle- 
mens a voulu aufli prévenir les abus que les cochers 
de place commettoient affez fouvent envers les pro= 
priétaires des curroffes, en les infultant, les mena- 
Gant, les maltraitant, & en retenant leur argent + 
pour arrêter ces efpèces de délit, elle défend à 
tous propriétaires de débaucher les cochets les uns 
des autres, & d'en employer aucun fans le con- 
fentement par écrit du maître de chez lequel il eff - 
{orti, à peine de cent livres d'amende. 

Les cochers de place ne peuvent mettre leurs 
carroffes que dans les endroits défignés pour cet 
effet, fans pouvoir fe placer dans les rues voifines 
& notamment aux environs des fpe@acles. Ils doi- 
vent ranger leurs voitures de manière à ne point em- 
barraffer la voie publique, & à ne point obftacler le 
paflage des gens de pied le long des maifons; ils 
doivent auffi laïfler libre l'accès des maifons & des 
boutiques. 

Les propriétaires des carroffes de place n’en peu- 
vent confier la conduite qu'a des perfonnes âgées 
au moins de dix-huit à vingt ans, qui aient la force 
& l'expérience requifes : il leur eft défendu de les 
donner à des gens qui ont été condamnés à l’a- 
mende ou mis en prifon, & contre lefquels il y 
a eu de juftes fujets de plainte. Les cochers, de 
leur côté, ne peuvent fe faire fubftituer par d’am- 
tres perfonnes , fous quelque prétexte que ce 
foit. L’ordonnance prononce dans tous ces cas, 
contre les maitres & les cochers qui y contre- 
viendront, la peine de amende , de la prifon ; 
& même de punition exemplaire. 

Les cochers ne peuvent exiger de ceux qui les 
emploient dans l'intérieur de la ville & fauxbourgs 
de Paris, que le prix fixé par cette même ordon- 
nance ; il en eft de même pour quelques endroits 
voifins de Paris, qui font également défignés; à 
l'égard des autres lieux plus éloignés, ils font les 
maitres de convenir de gré à gré du prix qu'ils 
exigent. Îl peuvent, toutes les fois qu'ils font em- 
ployés, demander par avance le prix de la courfe 
qu'on leur fait faire. 

Deux arrêts du confeil des 28 août 1768 & 
16 avril 1769, ont ordonné que la régie & admi- 
nifration des carroffes de place, établis & à éta- 
blir à Lyon, fe feroit depuis cette époque, pour. 
le compte du roi; que le produit en feroit appli- 
qué à l'entretien des écoles royales de médecine 
vétérinaire ; & que toutes les conteftations relatives 
à cet objet feroient portées pardevant le commif- 
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faire départi dans la généralité de Lyon, pour 
être par lui jugées, fauf l'appel au confeil. 

CARTAGER , v. a. (terme de Coutume, ) il ef 
principalement en ufage dans l'Orléannois. On 
appelle cartager, donner un quatrième labour aux 
vignes, pour détruire les herbes que les pluies & 
l'abondance du fumier produifent , qui ufent a 
terre , & empèchent le raïfin de profiter & de 
mürir. | 

Les vignerons ne font pas obligés par la cou- 
tume à cetre quatrième façon , à moins qu’elle ne 
foit une condition de leur marché; c’eft pourquoi 
on doit la leur payer au-deflus du prix convenu, 
pour les façons ordinaires de la vigne, qui con- 
fiftent dans trois labours. 

CARTE, {. f. (Jurifp. Finance. ) On donne ce 
nom à un petit carton fin, coupé en quarré long, 
ordinairement blanc d'un côté, & peint de l’autre 
de figures humaines, ou autres, & dont on fe fert 
à plufieurs jeux, qu’on appelle, par cette raifon, 
Jeux de cartes. | 

Suivant le P. Méneftrier, jéfuite, dans f« Biblio- 
thèque curieufe 6 inflruélive | on ne trouve aucun 
veftige des cartes à jouer avant l’année 1302, que 
Charles VI tomba en phrénéfie : on croit qu’elles 
furent imaginées pour l’égayer dans ces momens 
de triftefle , auxquels 1l devint fujet. Ce mème 
auteur ajoute que les Allemands eurent les pre- 
imiers des gravures en bois, & gravèrent auff les 
premiers des moules de cartes , qu'ils chargèrent 
de figures extravagantes, Ce qui fait foupçonner 
qu'elles ont pris naiffance en France, ce font les 
fleurs-de-lys qu'on a toujours remarquées fur toutes 
les figures. 

Nous traiterons des loïx & réglemens qui ont 
été rendus fur les jeux de cartes, fous Le mot JEU. 
On trouvera la fabrication des cartes , dans le Dic- 
tionnaire des arts 6 métiers. Nous nous bornerons 
ici à donner quelques détails fur les droits auxquels 
les cartes ont été aflujetties: 

Le premier droit fur les cartes eft l’établiffement 
d'un écu-feu , pour chaque caiffe du poids de deux 
cens hvres, & de plus ou moins à proportion, 
quon tranfporteroit hors du royaume. Ce droit 
eut lieu en vertu d’une déclaration du 21 février 
1581. Le 22 mai 1583 , on l’étendit fur les cartes 
dont on faifoit ufage dans le royaume, & il fut 
dit qu'on percevroit un fou parifis fur chaque paire 
de cartes. 

En 160$ , on fupprima le droit qu'on faifoit 
payer pour le tranfport des cartes chez l’étranger, 
& par une déclaration du 14 janvier de la même 
année , pour y fuppléer , on porta le droit fur celles 
qui fe confommoient dans le royaume , à un {ou 
trois deniers. [1 fut dit que ce produit feroit def- 
tiné à l'entretien des manufaftures , & il ne fut 
permis de fabriquer des cartes qu’à Paris, Rouen, 
Lyon, Touloufe, Troyes, Limoges & Thiers en 
Auvergne , afin qu’on eût plus de facilité pour la 
perception du droit impofé. Cependant quelque 
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temps après on permit encore d'en fabriquer à 


Orléans, Angers, Romans & Marfeille. 

Comme il y avoit des caries de trois qualités 
différentes, que les unes étoient fines, les autres 
moyennes, & les autres petites, & qu'il ne paroif- 
foit pas jufte qu'elles fuffent toutes au même prix, 
il fut réglé en 1607, que celles de la première 
qualité feroient à deux fous le jeu ; les moyennes 
à un fou, & les dernières à fix deniers. 

On fut obligé de prendre fucceflivement toutes 
fortes de précautions pour l’exattitude & la fidé- 
lité dans la fabrication des cartes. On défigna les 
heures auxquelles on pourroit travailler; on vou- 
lat qu'il ne fût perms de le faire qu'à boutiques 
ouvertes, qu'on tint regiftre des opérations , qu'on 
déclarât le nom & la demeure des ouvriers, 6%. 
On ajouta même à ces précautions par un #Ou- 
veau réglement qui fut arrèté au confeil, & donné 
à la fuite de lettres-patentes en forme d’édit, du 
mois de feptembre 1661. Par ces lettres-patentes 
on fixa le droit fur les cartes à deux fous fix 
deniers pour chaque jeu, fans diftinétion de cartes 
fines ou autres; & de ces deux fous fix deniers, 
on en attribua dix-huit deniers à l’hôpital-général 
de Paris, qui avoit befoin de fecours: 

Le roi, par un édit du mois d'oétobre 1701, 
révoqua toutes les conceffions qu'il avoit faites 
fur les cartes, & ordonna qu'il füt perçu au pro- 
fit de fa majefté, dix-huit deniers fur chaque Jeu 
de cartes qui fe débiteroit dans le royaume, êc 
par un arrêt du confeil du 9 mai de! l’année fui-- 
vante, il fut dit que ceux qui fe ferviroient de 
moules & de cachets contrefaits ; feroient punis 
la premiére fois d’une amende de mille livres, 
& du carcan; & qu'en cas de récidive, ils en- 
courroient la peine des galères à perpétuité. 

Comme le droit de dix-huit deniers étoit pour 
lors exceffif, par rapport à la valeur des cartes 
dont il égaloit prefque le prix, & qu'il préfentoit 
un bénéfice confidérable pour la fraude, ce droit 
fut modéré à douze deniers par une déclaration 
du 17 mars 1703; mais il fut remis à dix-huit 
deniers par une déclaration du 16 février 1745. 

Les marchands cartiers de la ville de Rouen, 
ayant demandé relativement aux ‘cartes deftinées 
pour les ifles & les colonies françoifes!, l'exemp- 
tion du droit rétabli, ils furent déboutés de leur 
demande par un arrêt du confeil du 4 avril 1747, 
& il fut dit qu'ils feroient tenus d'acquitter les 
droits de toutes les cartes qu'ils avoient fait pañler 
dans ces ifles depuis la déclaration du 16 février 
174$ , portant rétabliflement du droit. 

Il eft défendu, par l'article 9 d’une déclaration 
du 21 oëtobre 1746 , de faire entrer dans le 
royaume , @ mème dans les principautés qui ÿ 
font enclavées, des cartes fabriquées’ dans les pays 
étrangers. Il eft enjoint à tous commis @ gardes | 
d’emprifonner ceux qui en introduifent , @& l'amende 
contre ces introducteurs eft de trois mille livres. 
L'ufage de ces cartes étrangères eft défendu à tous 
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les fujets du roi, à peine de mille livres d'amende 
contre ceux qui s’en trouveront faifis. Il eft pa- 
reillement dléndu à toutes perfonnes de quelque 
qualité qu'elles foient, autres que les maîtres car- 
tiers, de vendre , débiter & colporter aucune 


carte à jouer, même dans les lieux où il ny a 


int de maîtres cartiers, fans la permiffion par 
écrit du fermier, à peine de confifcation & de 
mille livres d'amende; & il eft ajouté que le fer- 
miér pourra refufer ou révoquer fa permifhon 
comme bon lui femblera. Un arrêt du’ confeil du 
19 novembre 1748 a renouvellé l'exécution de 
ce qui eft porté ci-deflus, par l’article 9 de la dé- 
claration du 21 oétobre 1746. L 


Il fe fit une rébellion à la haute Couwrtille, le 
18 janvier 1749, aux commis des droits fur les 
cartes ; il en fut dreffé procès-verbal. IL intervint 
des ordres du roi, & le 30 du même mois, 
lorfqu'on voulut les mettre à exécution, il fe ft 
une autre rébellion, dans laquelle il y eut un em- 
ployé de tué. Le roi informé de cet événement, 
commit, par un arrêt de fon confeil du 11 février 
1749 , le lieutenant-général de police & les ofi- 
ciers du préfidial du châtelet de Paris, pour faire 
le procès en dernier reflort aux auteurs & aux 
complices de ces rébellions. : 

Le roi ayant établi, par fon édit du mois de jan- 
vier 1751, une école royale militaire pour l’édu- 
cation d’un certain nombre de jeunes gentils-hommes, 
il, jugea à propos d'appliquer au foutien de cet éta- 
blifflement le produit qu'il levoit fur les cartes ; en 
conféquence il ordonna, par une déclaration du 13 
du même mois, que le droit rétabli fur les certes 
à jouer. par celle du 16 février 1745 , feroit levé 
& perçu dans toute l'étendue du royaume , fur 
le pied d'un denter par chaque carte dont feroient 


compofés les différens jeux qui étoient ou qui 


pourroient être dans la fuite en ufage, 


Lé 23 janvier de la même année 1751, ül 
intenvint un arrêt du confeil d'état, par lequel il 
fut dit que les contraventions qui pourroient arri- 
ver, tant fur la fabrication des cartes, que fur la 
perception du droit qui y étoit attaché , feroient 
“inftruites & jugées fommairement; favoir , dans 
la ville &les fauxbourgs de Paris, par le lieute- 
nant-général de police, & dans les autres villes, 
par les intendans de province. Le roï leur attribua 
la connoïffance , non-fsulement des contraventions, 
mais encore de toutes les demandes & contefta- 
tions qui pourroient naïre au fujet du droit en 
queftion, circonftances & dépendinces, fauf l’ap- 
pel au confeil; & il fut ajouté que les jugemens 
des commiffaires (eroient exécutés, nonobftant toutes 
oppoñtions où appellations quelconques. k.; 
Léonard Maratray” fut conunis par un arrêt du 
confeil du 30 avril 17671, pour faire la régie du 
droit fur les cartes au profit de l’école militaire. Il 
fut difpenfé de fe fervi-de papier timbré pour l’admi- 
niftraion de fa régie, & le contrôle de chaque 


| CAR 301 
exploït pour raifon de la perception du droit, fut 
fixé à trois fous. TT 
.. Comme les précautions qui avoient été prifes 
jufqu'alors ne fuffifoient pas pour arrêter les fraudes 
qui fe commettoient à l’occafon des cartes ; le roi 
crut néceflaire de rendre un nouveau réglement, 
qui, en rappellant & expliquant les difpoftions 
des anciens, en contint de nouvelles pour procu- 
rer un recouvrement plus facile, & aflurer davan- 
tage la perception du droit déterminé. Voici quel 
eft en fubftance ce réglement, introduit par un 
arrèt du confeil du 9 novembre 1751. 

On ne doit employer d'autre papier que celni 
qui eft à la marque de la régie pour les figures & 
pour les points. | 

Il eft fait défenfe de contrefaire la marque du 
papier du régiffeur , à peine de faux. 

Le droit d’un denier pour chaque carte doit être 
payé ‘comptant , lors de la livraifon du papier, 
outre le prix marchand, à la déduétion du droit 
de dix feuilles au-deffus de chaque cent. Et dans 
le cas où le répiffeur auroit fait des crédits, il peut 
procéder par voie de contrainte , conformément 
aux réglemens rendus fur le fait des aides. 

On eft obligé de faire les moylages au bureau 


de régie, avec injonction d'y remettre les moules 


à portraits étrangers. 

Il eft défendu de recouper les cartes, ni d'en 
vendre de réaflorties ou de recoupées : il eft dé- 
fendu pareillement à toutes perfonnes de prêter 
leurs maifons pour la fabrication des cartes, &c pour 
reccler les fraudes , à peine de trois mille livres 
d'amende, Il y a défenfes, fous k même peine, 
d'en fabriquer dans d’autres villes que celles qui 
font défignées par l’état arrêté au confeil. 

Les cartiers, ainf que leurs compagnons & appren- 
tifs , {ont obligés de fe faire infcrire au bureau de 
la régie, & ils ne peuvent fabriquer ailleurs que 
dans leurs maifons & domiciles déclarés. 

Il eft défendu à toutes perfonnes, autrés que 
les maîtres cartiers, comme nous l'avons obfervé 
ci-deflus, de vendre des cartes fans la permifion 
du régiffeur. ; 

Les enveloppes des jeux & des fixains doivent 
être collées par les commis du régiffeur , avec la 
bande de contrôle à fa marque. Ces enveloppes 
doivent porter le nom, la demeure, l’enfeigne & 
les bluteaux des maitres cartiers. La bande de con- 
trôle ne peut être appofée qu’au-deffous des jeux 
& des fixains. 

Tous ceux qui tiennent académies , cafés, caba- 
rets, tabagies , jeux de paume, de billard ou de 
boule, les épiciers, chandeliers, grenetiers, mer: 
ciers , regratiers, enfemble tous ceux qui font nfage 


| de vieilles cartes, font tenus de fouffrir les vifites 


des commis , à peine de cinq cens livres d'amende. 


Il leur eft défendu, & à toutes autres perfonnes 


de quelque condition qu’elles foient, d'acheter, 
de vendre & de tenir dans leurs maifons, ou de 
fouffr qu'il y foit préfenté aucun jeu de caries 
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Nous ne pouvons donner aucune règle fur cette 
matière ; il: ya autant de cas de confcience, qu on peut 
fuppofer d'actes de la volonté ; d’ailleurs, c’eft au 
théologien, appellé cafuifle, à pefer la nature des 
faits & leurs circonftances. Mais il doit appuyer 
fes décifions fur les lumières de la raifon, fur les 
-Joix civiles de la fociété , fur les canons de l’églife , 
& fur les maximes de l’évangile. Ce font quatre 
grandes autorités qui ne doivent jamais fe trouver 
en contradidion, enforte que toutes les fois que 
fon fentiment fe trouve en oppofñtion avec quel- 
qu'une d’entre elles, il doit fufpendre fon juge- 
ment, @& recourir aux lumières d'autrui, qui lui 
faflent appercevoir la vérité, & l’empêchent de 
faire naître dans les perfonnes peu inftruites, &t 
dans les confciences timorées, des ferupules mal- 
fondés ; & quelquefois mème ridicules aux yeux 
des gens fenfés. / 

Les décifions des cafuiftes font plus importantes 
pour le maintien de la focièté, qu'on ne le croit 
communément. La dépravation des mœurs dont 
on fe plaint eft plutôt le fruit de la morale rela- 
chés d'un très-grand nombre de cafuiftes, que des 
écrits des incrédules contre les dogmes de la re- 
ligion. 

Cas fortuits , (terme de Droit.) on donne ce 
nom à tous les événemens occafionnés par une 
force majeure , qu’on ne peut prévoir , & à la- 
quelle on ne peut réffter, foit que la caufe 
provienne de la nature, ou d’ailleurs. 


Les cas fortuits produits par la nature, où comme 
s'expliquent les jurifconfultes romains, par une 
force divine , font la violence des vents, les 
pluies , les tempêtes, les orages, le tonnerre, 
la grêle, la gelée, les débordemens, les volcans, 
les tremblemens de terre, les mortalités des bef- 
tiaux , & autres accidens pareils. On compte éga- 
lement entre les cas fortuits qui viennent d’une autre 
caufe , la chûte des édifices , les incurfions de l’en- 
nemi, les attaques des- pirates & des voleurs. Car, 
quoique ces événemens ne foient pas l'effet im- 
médiat, d’une caufe divine , il n’en eft pas moins 
vrai qu'on ne peut pas communément les prévoir, 
& qu'il eft fouvent impoffible d'y réfifter. 

Les incendies ne font pas toujours mis au rang des 


cas fortuits. On diftingue entre ceux qui font occa-. 


fionnés par uñe caufe extérieure, & ceux qui le 
font par une çaufe intérieure, 


Il fuit de ce principe que fi le feu prend à la 
maifon que J'occupe comme locataire, foit parce 
qu'une :maifon voifine ly a communiqué, foit 
parce que le tonnerre eft tombé deflus, ou parce 
que des incendiaires l’y ont mis, cet accident doit 
être rangé dans la clafle des cas fortuirs Mais fi 
au contraire Le feu a pris dans la maïfon même, 
fans auçune canfe extérieure , cét événement n’eft 


plus regardé comme cas fortuit | & je fuis tenu de : 


réparer le dommage du feu, parce qû'il eft cenfe 


n'être arrivé que par ma fraude , ou par ma faute. 


æ 
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_ Le vol d’une chofe n’eft pas toujours regardé 


comme un cas fortuit. Il efk toujours néceflaire 
que celui qui étoit chargé de la chofe volée, juf- 
tifie qu'il avoit apporté à la garde le foin ordinaire 
d'un bon père de famille, autrement il eft ref- 
ponfable du vol. Par cette raifon , fi le vol a été 
fait à main-armée, fi on a brifé les portes ou les 
armoires où étoient les chofes volées, il nya 
pas de difficulté que cet accident eft un cas for- 
tuit, dont le dépoñitaire ou gardien de la chofe 
volée n’eft pas refponfable: mais fi le vol a eu lieu par 
la négligence du gardien, s’il a laiflé par exemple, 
une fomme d'argent fans être ferrée, s’il a laiffé les 
portes de fa maifon ouvertes, il ne peut pas im- 


püter à un cas fortuit ou à une force majeure le 


vol qui lui en eft fait, & il en eft refponfable, 

Il eft de règle générale par rapport aux cas for- 
tuits, qu'on ne peut jamais les imputer à Celui à 
qui ils arrivent, & qu'il n’eft renu, à cet égard , à 
aucune efpèce d'indemnité, de dommages & inté- 
rèts envers celui à qui la chofe appartient ; c’'eft la 
difpofition précife de la loi 23, ff. de R.j. & de 
la L. 6, c. de pign. aë&, qui font entiérement con- 
formes au droit naturel, D à 

Cette règle générale reçoit néanmoins deux excep- 
tions. La prenuère, lorfque lé débiteur de la chofe eft 
par fa faute en retard de la rendre à celui à qui elle 
appartient, & qu'après ce retard la chofe vient à 
périr par cas fortuit. La raifon en eftrqne l'effet du 
retard que le débiteur ne peut imputer qu'à lui- 
mème , perpètue fon obligation, le rend refpon- 
fable de tous les événemens ; enforte que fi la 
chofe vient à périr, elle périt à fes charges, & il 
eft toujours tenu de la rendre comme fi elle exif- 
toit. Telles font les efpèces des Z. 18, ff. commod. 
1. S.4, ff. de oblig. & a&:233,82,S. 1; 91, &: 3, de 
verb. oblig. On peut même dire que le débiteur 
dans ce-cas, n’eft pas pofitivementtenu du cas for- 
tuit , mais qu'il eft plutôt refponfable de fa faute. 

La feconde exception à lieu lorfque le débiteur 
d'une chofe s’eft chargé par une convention exprefle 
de tous les événemens & de tous les rifques. Ce 
pacte ajouté à l'obligation réfultante d’un contrat, 
ou formant lui-même un contrat particulier, comme 
celui des affurances , charge le débiteur: de tous 
les rifques & dangers qui peuvent furvénir. Voyez 
la’ Loi 27, f7 de R: j: LR SR NUE 
depof. dont les décifions font conformes au prin- 
cipe que nous établiffons. 

Cas-grands , ( terme de Coutume: ) celle d'Anjou, 
en fpécifñant les crimes dont la connoïffance appar- 
tient au haut-jufticier , à l’exclufion des moyens 
& bas-qufticiers, les défigne fous le nom des cas- 
grands, par oppofition aux cas, ou faits moins 
graves, qui ne méritent pas une peine afliétive, 
& dont la connoiffance peut appartenir aux moyens 
8 bas-jufticiers. LES 

Elle appelle cas-prands , le rapt de violence’, l'hô- 
micide de guet-à-pens , les bleflures faites à une 


femme ehceinte, les crimes d'incendie, de vols. 


de 
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de grands chemins, de facrilèges, de vols de mar: 


chandifes faits par force, de poifons, de dévafta- 
tion des campagnes, & autres femblables. Tous 
ces crimes étoient efe@tivement de la compétence 
des hauts-jufticiers, mais à mefure que nos rois ont 
récupéré l'autorité , que les grands vaflaux avoient 
ufurpée, le pouvoir des juges feigneuriaux à l’égard 
de la connoïffance des crimes, a été beaucoup 
diminué par l’établiffement des cas royaux & pré- 
wôtaux, dont nous allons parler. 


CAS de hauteur , ( terme de Coutume. ) on trouve. 
“cette expreflion dans la coutume de Hainaut, chap. 


69, pour fignifier un délit grave , dont la pour- 
fuite, fi elle étoit faite par les officiers du prince, 
devoit avoir lieu en la cour de Mons. Elle fe fert 
de ce mot en parlant de la rébellion à juftice, foit 
par celui qu'un huifñier veut arrêter , foit par d’autres 


erfonnes , pour empêcher l'exécution du décret. : 
s P 


L'ancienne coutume prononçoit contre le coupable 
la peine du poing coupé. 

_ CAS meurtrier, ou vilain, (terme de Coutume. ) 
celle de Hainaut, rédigée en 1534 , avoit confervé 
plufieurs compofitions | anciennement en ufage 
dans notre droit françois, fur les crimes & délits. 


Dans le chapitre 26 , elle permet au grand bailli: 


de la province de recevoir à compofition les con: 
damnès à mort, excepté dans les cas meurtriers , 
Ou vilains. Cette compoñtion confiftoit d’abord dans 
a fatisfaction de la partie intéreflée, tant par rap- 
port aux dépens , que par rapport aux dommages 
& intérèts ; 2°. dans les frais de juftice ; 3°. dans 
une amende proportionnée à la grandeur du crime. 
La moitié de l’amende devoit être remife au grand 


balli, & l’autre moitié aux officiers inférieurs, 


foït royaux, foit feigneuriaux, qui avoient inftruit 


l'affaire ; &c dans le cas où ils n’avoient fait aucune 
pourfuite, la totalité de l'amende appartenoit au 
baill. Voyez COMPOSITION. 

Les cas meurtriers, où vilains, que la coutume 
ne permet pas d'admettre à compoñfition , font 
Vaffafinat de guet-à-pens , l'incendie , le poifon, 
& aütres femblables , qui prennent leur fource 
dans la baffefle & méchanceté de l'ame, & qui 
méritent la mort. | 

CAS périlleux , ( coutume locale de la Rue d’Indre.) 
cette expreflion défigne les efpèces d’affaires cri- 
minelles , dans lefquelles il y auroit péril de laifier 
£chapper un accufé. Suivant cette coutume , le juge, 
fur l’accufation intentée par une partie, ne peut faire 
arrêter l’accufé qu'après l'information préalablement 
faite: cependant , ajoute-t-elle, fi le cas ef? périlleux, 
sil requiert célérité, il peut avant l'information 
faire conflituer prifonnier l’'accufé. 

CAS prévôtaux, ou préfidiaux, ( Code criminel.) 
c’eft le nom qu'on donne à certains crimes dont 
la connoïffance appartient aux prévôts des maré- 
chaux & aux préfidiaux, & qui font jugés fou- 
verainement & en dernier reflort, foit parce qu'ils 
exigent une punition prompte ,; foit parce qu'ils 
font indignes de la faveur de l'appel, foit enfin 
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parce qu'ils ont été commis par des perfonnes d’une 
condition vile & méprifable. | 

L’ordonnance criminelle de 1770, titre pre- 
mier, avoit traité des cas prévôtaux , &c.des juges 
qui en doivent connoïître; mais depuis il s'étoit 
élevé, entre les juges ordinaires & les prévôts de 
maréchauflée , plufieurs difficultés, dont quelques- 
unes avoient été réglées par des édits & déclara- 
tions particulières , tandis qu’il reftoit encore d’au- 
tres points importans à décider. 

Ces motifs ont engagé le roi à donner le s fé- 
vrier 1731, une nouvelle déclaration, qui a mis 
plus d’ordre dans l’établiffement & la diftribution 
des cas prévôraux. | 

Suivant cette loi, on diftingue deux efpèces de 
cas prévôtaux : les uns le font par la qualité des 
perfonnes, les autres par la nature du crime. 

Les cas prévôtaux , par la qualité des perfonnes , 
font les crimes commis 1°. par les vagabonds & 
gens fans aveu, 2°. par les gens repris de juftice, 
3°. par les gens de guerre. 

On doit entendre par vagabonds & gens fans 
aveu, ceux qui n'ont ni- profeffion, ni métier, 
ni domicile certain, ni bien pour fubfifter. Les 


_ gens de cette efpèce doivent être arrêtés, quand 


bien même ils ne feroient accufés ni prévenus d’au- 
cun crime , comme étant par leur feul état gens 
nuifibles, ou tout au moins à charge , & à craindre 
pour la focièté civile. Il en eft de même pour les 
mendians valides qui n’ont pareïllement ni feu, 
ni lieu ; & on doit leur faire leur procès, fuivant 
la rigueur des loix, données fur le fait de la men- 
dicite. | 

La déclaration, en mettant, ainfi que l’ordon- 
nance , les crimes commis par des gens repris de 
juftice au nombre des cas prévôtaux , décide néan- 
moins qu'à l'égard de linfraétion de ban, il n'y 
a que ceux qui ont prononcé le ban qui en puiflent 
connoître , & cela par droit de fuite, à moins que 
le banniffement n'ait été prononcé par les cours, 
auquel cas il n’y a qu’elles qui, par la même rai- 
fon , puiffent faire le procès aux infratteurs du ban. 

Elle eft également conforme à l'ordonnance, 
lorfqu’elle attribue aux prévôts des maréchaux la 
connoiffance de tous les excès , oppreflions, ou 
autres crimes commis par des gens de guerre, tant 
dans leur marche que dans les lieux d'étape, d’affem- 
blée ou de féjour pendant leur marche , ainfi que 
du crime de défertion ; mais elle ajoute à l’ordon- 
nance, en les autorifant à juger pareillement Îles 
fauteurs ou complices de la défertion, quand bien 


‘même ils ne feroient point gens de guerre, 


Suivant cette même loi, les cas prévôtaux par 
la nature du crime, font prefque tous ceux qui 
étoient mentionnés dans l'article 12 de lordon- 
nance , à l'exception de l’aflaflinat prémédité, Mais 
elle les particularife mieux que n'avoit fait l’ordon- 


 nance. En mettant les vols fur les grands chemins 


dans cette clafle , elle décide que les rues des villes 
ne peuvent être cenfées comprifes à cet égard fous 
- Qa 


306. CAS 


le nom de grand chemin. Elle n’attribue de mème | 


aux prévôts des maréchaux les vols faits avec 
effraétion , que lorfqw'ils font accompagnés de port 
d'armes & de violence publique , ou lorfque, fans 
port d'armes ni violence publique, l’effraftion fe 
trouve avoir été faite dans les murs de clôture, 


ou aux toits des maifons, aux portés, ou aux 


fenêtres extérieures. Elle admet la même reftric- 
tion par rapport aux facrilèges commis avec cffrac- 
tion. Enfin, elle ajoute aux {éditions &' émotions 
populaires, les attroupemens &c affemblées illicites 
avec port d'armes, 


Elle a aufñi modifié la dernière difpofition de 
Varticle 12 de l'ordonnance, qui femble interdire 
indiftin@tement aux prévôts des maréchaux la con- 
noiffance des cas prévétaux, lorfqu'ils font com- 
mis dans les villes où ces prévôts ont leur réfi- 


dence : car elle-diftingue fi les crimés font pré- : 


vôtaux par la qualité des accufés, ou s’ils le font 
par la nature du crime; dans le premier cas, elle 
décide qu'ils font de la compétence des prévôts 
des maréchaux, quand bien mème ils auroient été 
cominis dans les villes de leur réfidence ; dans le 
fecond cas au contraire , elle prononce que ces 
officiers ne peuvent pas en connoître. 


L'article 1$ du titre premier de l'ordonnance 
criminelle, porte que les juges préfidiaux. connottront 
en dernier reffort des perfonnes & crimes mentionnés 
en l’article 12, préférablement aux prévôts des maré- 
chaux, s'ils ont décrété, ou avant eux , ou le même 
Jour. a 

Cette difpoñtion renferme deux points princi- 
paux; premiérement , la concurrence des juges 
préfidiaux avec les prévôts des maréchaux ; fecon- 
dement , la préférence qui eft accordée aux pre- 
miefs fur ces derniers dans certains cas. 


Pour commencer par la concurrence, elle a fouf- 
fert deux modifications importantes depuis l’ordon- 
nance criminelle : la première eft que les juges 
préfidiaux, aux termes de la déclaration de 1737, 
font exclus de la connoiffance des crimes commis 
par les déferteurs & par leurs complices, pour 
raifon de la défertion, qui, étant un crime pure- 
ment militaire, eft, par fa nature, de ka compé- 
tence de, feuls prévôts des maréchaux, à l’exclu- 
fion de tous les juges ordinaires : la feconde mo- 
dificafion eft que les préfidiaux ne peuvent jouir 
du droit de concurrence avec les prévôts des ma- 
réchaux pour la connoiffance des cas prévôtaux , 
foit par la qualité des accufés, foit par la nature 
du crime, que lorfque le délit a été commis dans 
l'étendue de la fénéchauflée ou du bailliage où le 
fiège préfidial eft attaché : fi an contraire , il s’agit 
de crimes commis dans le reflort d’une autre fé- 
néchaufflée ou bailliage, quoique reflortiffant au 
fiège préfidial. dans les deux ess de l’édit des pré- 
fidiaux , la connoiffance en eft dévolue aux baillis 
ou fénéchaux , à la charge de l’appel au parlement; 
& en ce dernier point, la déclaration de 1737 


TD au 


m'eft que confirmative d'une autre précédemment 


rendue le 29 mai 1702... F2 

À l’égard de la préférence , la déclaration de 
1731 attribue, de même que l'ordonnance crimi- 
nelle , aux juges préfidiaux , la connoïfflance des 
cas prévôtaux préférablement aux prévôts des ma- 


réchaux , s'ils ont décréré. ou avant eux, ou le 


même Jour ; mais de plus elle-étend la même pré- 
férence fur les prévôts des maréchaux dans le 


même cas , aux fimples baillis ou {énéchaux , d’a- 


près la même déclaration de 1702. SÉ4 CRT 
L'article 16 du titre premier de l'ordonnance cri 
minelle exclut les juges ordinaires de la connoif- 
fance de tous les cas prévôtaux & royaux , & les 
réduit à la fimple faculté d'informer, de décréter 
&c d'interroger les coupables ; mais: il m’eft plus 
obfervé dans toute fon étendue. D'abord; la décla- 
ration de 1702, & celle de 1731, qui yeft rela- 
tive, ont diflingué les cas prévôtaux par la qualité 
des perfonnes , & ceux qui ne le font que par la 
qualité du crime. C’eft à l'égard de ces derniers 
feulement qu’elles ont laiflé fubfifter la difpofition 
de l'ordonnance ; mais quant à ceux qui ne le font 
que par la qualité des perfonnes, ces deux loix 
autorifent tous les juges royaux indiftinétement, 
mème ceux des hauts-jufticiers , chacun dans l’éten- 
due de fa jufice, à les juger à la charge de l’ap- 
pel, concurremment avec les prévôts des maré- 
chaux , même par prévention {ur eux , au cas qu'ils 
aient informé ou décrété avant eux, ou le même 
jour. 
En fecond lieu , la déclaration de 1731 donne 
plus d’étendue &c de clarté à l'ordonnance, même 
par rapport aux cas royaux*Ou prévôtaux par la na- 
ture du crime; car, quoique l’ordonnance parût 
autorifer le juge des lieux d'informer , de décré- 
ter & d'interroger feulement, il s’étoit élevé une 
grande queftion, qui étoit de favoir fi les juges 
des feigneurs étoient compris dans cette autori- 
fation. La déclaration de 1731 décide pour l’afir- 
mative. D'un autre côté, l'ordonnance ne permet- 
toit aux juges des lieux d'informer , décrèter ou 
interroger, que dans le cas du flagrant-délir feu 
lement : mais la déclaration de 173 étend cette per- 
miflion à tous les cus indiftinétement. Enfin , la per- 
miflion réciproque d'informer , de décréter & d'in- 
terroger eft accordée par la même déclaration , 
pour les cas ordirtaires, aux prévôts des maréchaux. 
Cette même déclaration veut que fi les cou- 
pables d’un cas royal ou prévôtal ont été pris ow 
en flagrant-déit ; ou en exécution du décret du 
juge ordinaire , avant que les prévôts des maré- 
chaux aient décerné un pareil décret contre eux, 
les baïllis ou fénéchaux jouiflent du fruit de ces 
mêmes diligences, & que le lieutenant- criminel 
de la fénéchauflée ou du bailliage foit cenfé avoir 
prévenu le prévôt des maréchaux, par la diligence 
du juge qui lui eft fubordonné. à 
Suivant les ärticles 11, 12 & 13 de: la décla- 
ration de 1731, les eccléfiaftiques ne font pas 


: 


de, 
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 fiyets, pour quelque crime que ce puifle être, à 
la jurifdi@tion des prévôts des maréchaux , on des 
préfidiaux en dernier reflort. Les gentilshommes 
doivent jouir du même privilège, à moins qu'ils 
n'aient déjà fubi quelque condamnation de peine 
corporelle ,- de banniflement , ou d'amende hono- 
rable. Il eft aufñi fpécialement accordé aux fecré- 
taires du roi, & aux officiers de judicature, dont 


… Les procès criminels ont accoutumé d’être portés en 
- da grande ou première chambre des parlemens. 


Cas privilégiés , ( Droit canonique. ) ce font les 
crimes & délits commis par les eccléfiaftiques , dont 
Pinftruétion appartient au juge féculier, comme au 


juge eccléfaftique, & qui, outre les peines cano- 


A 


niques, méritent d’être punis de peines afictives. 
Pour comprendre ce que l’on entend par cas pri- 
vilégiés , il faut favoir que les eccléfiaftiques peu- 


: . vent fe rendre coupables de trois efpèces de dé- 


lits, favoir de délits purement canoniques, tels que 
Phéréfie, le facrilège , la fimonie , 6. ; de délits 
que l’on appelle communs , tels que le fimple lar- 
cin , l'homicide commis fans deflein prémédité , le 
“concubinage , les injures faites à des particuliers, 
6c: ; & enfin de délits privilégiés qui font les 
crimes atroces qui troubient le bon ordre de la 
fociété, que le roi a intérêt de faire punir , pour 
l'exemple & l'intérêt de fes fujets ; tels font les 
crimes de lèfe-maefté, de faufle monnoie, d’in- 
cendie , d’aflaflinat de guet-à-pens, de vols fur 
les grands chemins , de vol avec effrafion, de 
port d'armes défendues, de contravention aux dé- 
fenfes faites par un juge royal, & autres fem- 
blables. | 
. Cette dernière efpèce de crimes eft appellée 
délis ou cas privilégié , par oppeñtion aux délits 
eccléfiaftiques & communs, & encore cas mixte, 
parce que le juge féculier & le juge eccléfiaftique 
en connoiïflent conjointement , & rendent chacun 
leur fentence , le premier fur le délit privilégié, 
le fecond fur Le délit commun. On trouvera fous 
le mot DELIT , les loix en ufage fur les délits ou 
cas privilégiés. Voyez DELIT. 

CAS privilégiés | ( terme de Coutume. ) on le 


trouve dans art. 197 de celle de Paris, dans le 


fens de délits, dont là connoiffance eft attribuée 
à des juges particuliers ; tels font les cas royaux, 
les délits qui fe commettent dans les bois , ou pour 
les faits de chaffe, & autres femblables, dont la 
connoiïffance appartient aux juges royaux , Ou aux 
juges d'attribution. « La connoïiffance & la puni- 
» tiondes délits , dit cetarticle, appartiennent au juge 
» du domicile des délinquans, & non au juge du 
» lieu où le délit a été commis, quand il eft re- 
? Qui par le juge du domicile, s’il ny a cas pri- 
» vilégré »», 


La coutume de Bretagne fe fért auffi du terme 


de Cas privilégiés, mais dans le même fens que 
celui où il eft pris en droit canonique. L'article 3 
permet à tous les juges féculiers de faire prendre 
& arrèter les clercs & les religieux , lorfque lé 


_décifion, à caufe du 
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délit le requiert, fauf à les rendre ‘aux juges: 
eccléfiaftiques du lieu où le délit a été commis, 
s'ils en font requis, & que faire fe doive. Lorfque le 
renvoi a lieu, le juge eccléfiaftique doit rendre 
les frais faits par le juge féculier , autres néanmoins 
que ceux des parties, à moins, dit la coutume, 
que le cas ne foit privilégié, car alors il n’eft dû 
que la moitié des frais, 

CAS provifoires, (terme de Palais.) on appelle 
ainfi certaines affaires qui demandent une prompte 
préjudice que le retard'pour- 
roit occafionner. 
. Les cas provifoires, fuivant l'ordonnance de 1667, 
& plufieurs autres réglemens , font ceux où il 
s’agit de l’élargiffement des perfonnes emprifonnées 
pour dettes , de la main-levée de marchandifes 
fujettes à dépériflement , ou deftinées à être en- 
voyées en quelques endroits, du paiement que des 
aubergiftes , ou des ouvriers demandent à des étran- 
gers pour alimens & fournitures; de la réclama- 
tion d’un dépôt, d’un gage, contre des faifies de 
fruits, befliaux , équipages , 6c. ; des ventes de 
meubles , & en général de tout objet qui requiert 
célérité, & où il y a péril à la demeure. Voyez 
AFFAIRES SOMMAIRES. 

Dans les cas provifoires le juge n’eft point tenu 
fur la demande d’une partie, d'attendre l’expira- 
tion des délais ordinaires ; il peut permettre d’aff- 
gner la partie adverfe pour le jour même , ou le 
lendemain , fuivant les circonftances. | 

CAS royaux , ( Droit civil & criminel. ) font ceux 
dont la connoïflance appartient aux juges royaux, 
privativement à tous autres. On comprend fous 
ce nom, toutes les affaires qui intéreflent le roi, 
foit relativement à fa perfonne ou à fon domaine, 
foit en ce qui concerne la police du royaume, les 
droits attachés à la fouveraine puiflance , & la fü- 
reté des citoyens ; d’où il fuir que les cas royaux 
ont lieu , tant en matière civile , qu'en matière 
criminelle, | 

Cas royaux en matière civile. L'examen & la ré- 
ception des principaux officiers des baïlliages royaux, 
tels que les baïllis, les Heutenans-généraux , les 
lieutenans-particuliers , les confeillers & les gens 
du roi, font des cas royaux dont la connoiflance 
appartient aux parlemens. Mais l'examen & la ré- 
ception des autres officiers des bailliages royaux, 
& mème des principaux officiers des juftices qui 
refloruifient pardevant eux, font des cas royaux 
dont la connoiffance appartient à ces bailliages. 

Toutes les caufes qui concernent les ofhiciers 
royaux, ou. les droits dépendans de leurs offices, 
font auffi des cas royaux. 

Il en eft de même des faifies réelles des offices 
royaux , & des fcellés appofés fur les minutes, 
les papiers & les effets des notaires, des receveuts 
des.confignations , des commiffaires aux faifies 
réelles, éc. 

Il faut en dire autant de toutes les affaires re 
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latives à la propriété ou au revenu du domaine 
du roi. 


4 . Le f »r . 
Diverfes ordonnances, & particuliérement l'édit, 


de Cremieu, avoient attribué la connoïffance des 

: \ ‘11: ii Nr 
cas royaux de cetre efpèce aux baillis ou féné- 
chaux , à l’exclufion de tout autre juge, fur-tout 


lorfque les droits du roi étoient conteftés , ou que. 


les procureurs du roi des baïlliages étoient en caufe : 
. e LEE ! + 91 » 
mais cette jurifprudence a êté changée par l'édit 


du mois d'avril 1627. Suivant cette loi, ce font. 


les tréforiers de France qui connoïffent aujour- 


d'hui des affaires domaniales. Il faut néanmoins 


excepter quelques provinces, telles que l'Orléanois : 
qui étoient alors engagées ou données en apa- 
nage ; les chofes y font reftées dans l'ancien état, 
conformément à l’édit de Cremieu. | 

Il y a auffi une exception particulière à faire pour 
la Lorraine, où les tréforiers de France n’exercent 
aucune jurifdiétion. 

Dans la claffe des c4s royaux font pareillement 
les caufes concernant les fiefs qui font dans la 
mouvance du domaine royal, ainfi que Îles récep- 
tions & vérifications de foi & hommage des vaf- 
faux de fa majefté. jui 

Ïl en eft de même des lettres de fouffrance & 
de conforie-main données à ces vaflaux. 

Le droit d’aubaine eft auf un cas royal, en 
quelque lieu que laubain foit décédé ; mais les 
droits de bâtardife, de deshérence & de conff- 
cation ne font des cas royaux qu'autant que les 
biens laiflés fe trouvent dans la juftice du roi, ou 
qu'ils ont été conffqués pour crime de lèfe- 
majefté. 

Les droits de francs-fiefs, d’amortiflement & de 
nouveaux acquèêts font aufhi des cas royaux. 

Il faut dire la même chofe des caufes relatives 
aux chemins publics, aux rues & aux fortifications 
des villes , aux rivières navigables, aux ifles & 
atterriflemens , aux naufrages & aux terres qui te 
font poffédées par perfonne. 

Un arrêt du parlement de Paris, du 11 décembre 
1627, a jugé que les caufes concernant les biens 
ou domaines des villes royales étoient des cas 
royaux , dont la connoïffance devoit appartenir aux 
baillis par préférence aux prévôts. 

Cependant la connoïflance des conteftations re- 
fatives aux murs, portes, tours, fortifications, 
chemins , rues & féntiers des villes & prévôtés 
royales, appartientfaux prévôts dans les lieux où 
cette connoiffance n’a point été attribuée particu- 
liérement à d'autres juges. Ceft ce qui réfulte 
tant de Particle $ de la troifième déclaration ren- 
due fur l’édit de Cremieu en juin 1559, que des 
arrêts du parlement des 12 décembre +553, 13 
juillet 1610, & 17 avril 1612, rapportés par Joli. 

La même déclaration a ordonné que les baux 
& marchés qu’il conviendroit de faire relativement 
aux réparations concernant ces objets, fe feroient 

ardevant les prévôts lorfqu'il s’agiroit d'employer 
à ces réparctions les deniers communs & particu- 


cas 


liers des fujets du roi; mais que fi l'on devoit y 


employer, des deniers royaux, les mêmes baux 
& marches fe feroient pardevant les baillis ou fé- 
néchaux , conformément à l’édit de Cremieu. 
On doit pareïllement mettre au rang des ces 
royaux les conteftations relatives à la capitation, 
aux tailles , aux aides, aux gabelles, au contrôle, 


«au centième denier , & à tous les autres impôts 


& deniers royaux. Ce font des juges extraordi- 
naires , tels que les intendans & commiffaires dé- 
partis dans les généralités , les cours des aides 
les. éleétions , les greniers à fel, 6c. qui con- 
noiïfflent de ces fortes d'objets. 

Parmi les cas royaux font encore les caufés re: 
latives aux érettions de terres en duché-pairie ; 


marquifat, comté, baronnie, ou autre fief de di 


gnité , & aux concefhons de privilèges faites à des 


villes, à des communautés, à des univerfités, à 


des académies, ou à d’autres particuliers. 
Il en efl de même des caufes qui ont pour 
objet l’état ou les droits de la nobleffe ; les pri. 


vilèges attachés au droit de juftice ; la’ naturalifa- 


_ 


tion des étrangers ; la légitimation des. bätardss 


les lettres. d’'émancipanon & de bénéfice d'âge ; les 


lettres de changement de nom & d’armoiries ; les 

lettres de grace , de rémiffion, d’abolition ou de 
2 2 

commutation de peine ; les lettres de réhabilita- 


tion ; les lettres d'état ; les conceflions de foires | 


& marchés, &c. 

Les caufes concernant les églifes, les chapitres , 
les abbayes , les prieurés, les commanderies , les 
hôpitaux , les communautés , les académies, &c 
tous les autres érabliflemens de fondation royale, 
font aufh des cas royaux. | 

Ïl faut également mettre au rang des cas royaux ; 
l'exercice que les juges royaux font de leur 
autorité pour a confervarion des droits de 
la puiflance eccléfiaftique; pour la manutention 
des canons & des loix eccléfaftiques reçus 
dans le royaume; pour examiner fi les nouvelles 


décifions en matière de religion ne contiennent 


rien de contraire aux droits de la puiflance tem- 


porelle ; pour maintenir la difcipirie & police 


extérieure de l’églife ; pour cbliger les évêques 
a réfider dans leurs évêchés, & les autres ecclé- 
fiaftiques pourvus. de bénéfices à charge d’ames 
a réfider dans le li L bénéfices doi 

a réfider dans le lieu où ces bénéfices doivent 
être deffervis ; pour veiller à ce que les évèques 
vifitent leurs diocèfes dans les temps déterminés 
par les canons , & à ce que les titulaires des bé 


néfices acquittent le fervice & les. aumônes dont 


ils peuvent être chargés ( fur quoi il faut remar- 
quer que, conformément à l’édit du mois d'avril 
1695 , il n'y a que les cours qui aient jurifdic- 
tion fur les évêques pour leur faire remplir ces 
obligations ) ; pour obliger les chefs des commu- 
nautés religieufes à faire obferver les règles de 
leur ordre ; pour la réformation des ordres reli= 
gieux lorfqu'ils s’écartent des règles de leur infti- 
tution; pour examiner & homologuer les loix de 


Ce 


À 


és 
 éifcipline eccléfafique, lefquelles , fans cette for- 
malité, n’auroient aucune autorité dans le royaume ; 
pour faire des réglemens relatifs à l'exécution des 
canons, ou à la réformation de la difcipline ecclé- 
fiaftique, ou à la manière de procéder devant les 
juges d’églife; pour faire convoquer les conciles- 
ou fynodes lorfque l'intérèt de léglife & de l'état 
Vexisge ; pour aflifter aux aflemblées des ecclé- 
fiaftiques, afin de voir s'il ne s’y entreprend rien 
contre les libertés de l’églife gallicane, ni contre 
… les loix de l’état; pour faire obferver ces loix à la 
puiflance eccléfaftique ; pour réprimer les abus & 
les contraventions aux canons des conciles reçus 
dans le royaume ; pour empêcher que les officiaux. 
&c les autres juges d’églife n’entreprennent fur la 
jurifdiétion temporelle ; à l'effet de quoi les ofhi- 
ciers royaux doivent évoquer les caufes qui ne 
font pas de la compétence de ces juges; pour pro- 
noncer fur l’âge auquel on peut entrer en religion, 
fur les formalités qu'on doit obferver à cet égard, 
&t fur la validité des vœux, conformément aux 
loix concernant cette matière ; pour faire obferver 
tout ce qui a rapport à la police des mariages, & 
pour donner la force coaétive aux ordonnances 
des évêques, des archidiacres, ou des autres ecclé-. 
fiaftiques qui exercent une jurifdi@tion approuvée. 

» La connoïffance des entreprifes de la cour de 
Rome contre les libertés de l’églife gallicane , eft 
auffi un cas royal. rie 

Il en eft de même du droit de réprimer les en- 
treprifes de la puiffance eccléfiaftique , lorfqu’elles 
tendent à bleffer l'autorité du roi, ou à troubler 
l'ordre public & la tranquillité de l’état. 

La connoïffance des caufes de fufpenfion de 
_ lettres monitoires, obtenues contre la difpofition 
des ordonnances , eft pareillement un cas royal. 

Il faut ranger dans la mème clafñfe les caufes 
relatives aux matières bénéficiales, & tout ce qui 

en dépend , comme le pofleffoire des bénéfices 

litigieux ; le droit de patronage ; la collation des 
bénéfices ; le droit de faire faifir les fruits & les 
revenus des bénéfices , faute par les bénéficiers 
d'entretenir les biens qui en d‘pendent ; le droit 
d'appoñfer le fcellé fur les titres concernant les cures 

& les autres bénéfices, après le décès des béné- 

ficiers ; l'ufurpation des bénéfices & des droits qui 

en dépendent; les conteflations & les déclarations 

qui ont rapport aux portions congrues des curés & 

des vicaires , aux droits des curés primitifs, aux 
- dixmes, aux réparations des églifes, à la confec- 
tion des terriers des biens eccléfiaftiques , à l’alié- 
nation des biens d'églife & de ceux des hôpitaux 
ou confrairies, au remploi des rentes rembour- 
fées aux hôpitaux , fabriques, ou autres gens d’é- 
glife, &c. 

. La connoïffance de la régie des biens des reli- 
gionnaires fugitifs eft auf un cas royal, fuivant 
l'édit du mois de décembre 1688. 

Î faut pareillement ranger parmi les cas royaux 
les caufes des perfonnes & des communautés quifont 
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particulièrement en la garde & prote@tion du roi : 


telles font les caufes perfonnelles des évèques, & 
celles qui concernent la confervation de leurs 
droits & privilèges ; telle eft auffi la garde des 
églifes cathédrales & des autres églifes ou commu- 
nautés qui ont des lettres de garde gardienne : 
l'édit de Cremieu attribue la connoiffance de toutes 
Jes caufes de ces éolifes & communautés, tant en 
demandant , qu'en défendant, aux baillis & eux 
fénéchaux royaux , à l’exclufion de tout autre juge : 
telles font encore les caufes des pairs de France, 


d 
! 
(3 


des ducs & des autres privilégiés, defquelles la 


connoïffance eft attribuée, foir au parlement de 
Paris, foit à d’autres juges royaux. 

Les conteflations qui ont rapport aux contrats 
pañlés fous le fcel royal , lorfque ces contrats 
portent que les parties fe foumetrent à la jurifdic- 
tion du juge royal, font aufh des cas royaux. Il 
ÿ a mème des coutumes, telles que celles de Sen- 
lis & d'Amiens, où les juges des feigneurs ne 
peuvent pas connoître des caufes qui dérivent des 
contrats paflés fous le fcel royal. | 

C'eft d’après ces principes , qu’un arrêt rendu 
pour Aurillac le $ août 1618, & rapporté par 
Chenu, a jugé que l’exécution d’un teftament paflé 
devant un notaire royal , appartenoit au juge royal, 
& non au feigneur haut-jufticier. : | 

Un arrèt de règlement, rendu pour Noyon le 
7 feptembre 1622; a mis au nombre des cas royaux 
les demandes en reflitution contre-les contrats 
pañfés fous le fcel royal , à moins que ces demandes 
ne fuflent incidentes. 

Les caufes qui concernent les villes, leurs de- 
niers patrimoniaux ou d’oétroi, l’'ufurpation de leurs 
droits, & les droits d’ufage ou de pâturage pré- 
tendus par les feigneurs, ou par les fujets & ha- 
bitans des lieux, font pareillement des cas royaux, 

Il en eft de même du droit de contraindre les 
particuliers à vendre leurs biens au public. C'eft 
aufli dans cette clafñfle qu'on doit mettre tout ce 
qui a rapport à la confervation des établiffemens 
publics, tels que les dépôts des titres & papiers 
publics , les bibliothèques publiques, 6:c. 

Il faut pareillement mettre au rang des cas royaux 
toutes les chofes qui intéreffent la police géné- 
rale du royaume : ainfi les caufes relatives à l’état 
des perfonnes, à la célébration des mariages, aux 
regiftres des baptèmes, mariages & fépultres, & 
à la réformation de ces regiftres, lorfqu'il eft quef- 
tion de fupprimer ou de rectifier quelques-uns des 
aftes qu'ils contiennent , font des cas royaux. 

Il en eft de même des caufes qui concernent 
les droits honorifiques dans les églifes , & des 
conteftations relatives aux infinuations &@c publica- 
tions des donations & fubftitutions. 

Il Auten dire autant des certifications des criées, 
de l’enregiftrement des ordonnances , édits, décla- 
rations & lettres-patentes , & des ceflions & aban- 
‘donnemens de biens faits en juftice. 

Les reconnoaiffances d'écriture incidentes , lorfque 


” 
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les parties contre lefquelles on prétend employer 
les pièces qu'on veut faire connoïre, ne font ni 
préfentes, ni domiciliées au lieu où les affaires 


. font pendantes, font pareillement des cas royaux, 


comme l'explique l’article ÿ du titre 12 de l'or- 
donnance de 1667. Lire 

L'exécution des fentences des officiaux & celle 
des fentences confulaires font aufhi des cas royaux , 
fuivant les édits de feptembre 1610, & no- 
vembre 1673. 

Suivant l'ordonnance du mois d'août 1669, les 
-cas royaux en matière d'eaux & forêts font ceux 
qui ont rapport à la police générale des forêts & 
rivières, & qui intéreflent le roi & le public. 
Telles font la chaffe fur le domaine du roi, la prife 
du cerf & de la biche en quelque lieu que ce foir, 
les contraventions aux réglemens concernant la 
pèche, tout ce qui a rapport aux rivières navi- 
gables & flottables ; la coupe des bois de haute- 
futaie ; les délits que commettent dans ces bois les 
particuliers , les eccléfiaftiques ou les communautés 
qui en ont la propriété, &c. 

Sur quoi il faut remarquer que divers arrêts du 
confeil ont attribué la connoïffance des cas roÿaux 


& de réformation aux. oficiers des maïtrifes , à 


l'exclufion des gruyers des feigneurs. 

Cas royaux en matière criminelle. On appelle parti- 
culiérement cas royaux , les crimes qui offenfent 
la majefté du fouverain , les droits de fa couronne, 
la dignité de fes officiers, & la füreté publique 
dont il eft le proteéteur. 

D’après l'ordonnance de 1670, tit. 1., &c les 
autres édits & réglemens , on doit regarder comme 
cas royaux tous les crimes commis contre l'état ou 
contre la perfonne du roi, & qu'on qualifie de 
crimes de léfe-majefté. Telles font es confpirations 
contre l’état , les ligues, aflociations, correfpon- 
dances & intellisgences directes ou indireétes avec 
les énnemis de l’état , les révoltes & foulévemens 
avec armes de la part des fujets du roi contre 
fes ordres , les difcours & les écrits féditieux qui 
tendent à exciter le peuple à fe révolter contre 
le gouvernement , les complots qui ont pour objet 


de livrer une ville ou une place aux ennemis de 


V'état ; la trahifon qu’on exerce envers les troupes 
du roi pour favorifer l'ennemi, & les fecours d’ar- 
gent, de vivres ou de foldats qu'on lui fournit, 

On devient auf criminel de lèfe-majefté en 
engageant les alliés du roi à rompre avec lui, & 
en détournant les fujets de fa majefté de l’obéif- 
fance qu'ils lui doivent. 

Il en eft de même du refus que fait un gou- 
verneur ,un commandant de place, ou quelque autre 
officier militaire, de remettre fon gouvernement 
ou commandement lorfque le roi lui en a donné 
l’ordre. 

Il faut mettre dans la même claffe les crimes 
de ceux qui, connoïfflant dans un camp ou dans 
une garnifon, des efpions envoyés par l'ennemi, 
ne les découvrent pas fur le champ; qui font fau- 


CAS 
ver des perfonnes rebelles à l’état, ou données 
en Ôtage, & qui débitent dans une armée ou 
dans une ville affiégée des nouvelles propres à 
intimider les troupes, & à les faire déferter. 

L’édit du mois d'août 1669, & la déclaration 
du 14 juillet 1682, ont pareillement regardé comme 
crime contre l’état la fortie du royaume pour aller 
s'établir chez l'étranger. Voyez ABSENT. 

Au nombre des mêmes cas royaux font com- 
pris les crimes de lèfe-majefté, qui confifient non- 
feulement dans les attentats commis contre la per- 
fonne du roi, & contre celles des princes de fon 
fang , mais encore dans les injures proférées contre 
le fouverain, & dans l’aétion d’abattre ou de des- 
honorer les flatues qui le repréfentent en public. 


Les cas royaux de cette efpèce s'étendent auf 
à toute réhellion aux ordres & mandemehs émanés 
direftement du roi, ou des fecrétaires d'état par 
l’ordre exprès de fa majefté , & aux injures ou 
excès commis contre les ambaffadeurs ou envoyés 
du roi, contre les meflagers royaux , & contre 
ceux auxquels le roi a donné ordre de fe rendre 
pardevant lui, parce qu’ils font alors fous la fauve- 
garde de fa majefté. 

Il faut obferver que, quoique l’ordonnante cri- 
minelle ait attribué aux baillis & aux fénéchaux la 
connoïffance du crime de lèfe-majefté en tous fes 
chefs , il n’y a néanmoins que le parlement qui 
foit compétent pour juger le crime de lèfe-ma- 
jefté au premier chef. C’eft un ufage dont il y a 
plufieurs exemples. On doit ajouter que non-feu- 
lement le parlement connoïit immédiatement du 
crime de lèfe-majefté au premier chef, mais encore 
qu'il interpofe fon autorité dans tous les cas où il 


juge néceñaire de le faire. C’eft pourquoi il peut. É 


connoïtre en première inftance d’une plainte de 
fcandale public, ou de faits graves qui intéreflent 
l’ordre public, ou la police générale. Cet ufage eft 
fondé fur une ordonnance de Charles VIII du mois 
de juillet 1493 , qui le permet ainfi à la cour, 
lorfqu'il y a grande & urgente caufe , 6 qu’elle voit 
que faire fe doir. | | 
Le vol d'églhfe avec effrafion eft aufhi un ces 
royal ; 11 dèvient prévôtal, ainfi que nous l'avons 
dit, lorfque leffraétion fe trouve faite aux murs 
de clôture, au toit, ou aux fenêtres extérieures. 
On met dans le même rang les rébellions aux man- 
demens, fentences, jugemens, ouarrêts, émanés 
des officiers royaux : il en eft dé même des excès 
commis contre ces officiers dans les fonétions de 
leurs charges. Mais une rébellion à juftice ne {e- 
roit pas un cas royal, fr elle avoit lieu contre un 
huifier exécutant une fentence ou ordonnance du 
juge d’un feigneur haut-ufticier. Ce juge feroit 
compétent pour inftruire une procédure à ce 
fujet. | à 
L'ordonnance criminelle à pareïllement mis dans 
la claffe des cas royaux la police pour le port.des 
armes ; ce qui doit s'entendre des défenfes publiées 


D “cu 


par forme de police de porter des armes, contre 


la difpofition des. ordonnances. : 
Roufleau de la Combe s’eft trompé quand il a 
dit que le port d’armes n'étoit cas royal, qu'autant 


qu'il étoit joint à:un crime d’afflemblée illicite : l’édit 


de Cremieu a mis le fimple port d'armes au nombre 


| des cas royaux, & l'ordonnance de 1670 n’a fait 


e confirmer cette difpofition. Woyez ARMES. 
… Ilfautentendre ici fous la dénomination d'armes, 
ron-fulement les fufls, les épées & les piftolets, 
mais encore les bâtons ferrés & les autres armes 


… défendues par les ordonnances. 


… Toute aflemblée illicite eft aufi un cas royal, 


à 


_ foit qu'elle ait lieu avec armes ou fans armes. 


Il en eft de même des {éditions & émotions 
populaires , & de tout ce qui tend à les exciter, 
comme les propos fédirieux tenus dans les lieux 
publics , les libelles qui tendent à troubler la tran- 
quillité publique , les prédications fcandaleufes qui 
peuvent foulever le peuple contre l'autorité du 
gouvernement , 6€. 

… Nous avons remarqué ci-deflus, en parlant des 


cas prévôtaux , que la déclaration de 1731 avoit 
mis au rang de ces derniers les féditions , émo- 


tions populaires , attroupemens & aflemblées illi- 
cites , avec ports d'armes. Voyez ASSEMBLÉES ILLI- 
CITES, ATTROUPEMENT. | 

L'ordonnance compte pareillement parmi les 
cas royaux , La force publique, ce qui doit s'entendre 
des aëtes de violence faits avec armes, même par 
un feul homme, ou par attroupement, même fans 
armes. | 

L’altération , l’expofition & la fabrication de la 
finie monnoie fe trouvent aufli dans l’'énumération 
que l'ordonnance a faite des cas royaux. La dé- 
claration de 1731 les a mis au rang des cas pré- 
vVôtaux. 

- Les malverfations commifes parles ofMiciersroyaux 
dans les fon&tions de leurs charges, font encore 
des cas royaux : & à l’exception des huifliers ou 
fergens, ces officiers ne peuvent pas même être 
pourfuivis devant un juge feigneurial pour crimes 
commis hors de leurs fonctions. Airault en donne, 
à l'égard des juges royaux, une raifon judicieufe, 
qui eft qu'il ne feroit pas décent que la caufe d’un 
magiftrat fût traitée devant fes inférieurs, & qu'il 
füt dans le cas d’être condamné à perdre l'honneur 
Ou la vie par ceux contre lefquels il auroit pu 
lui-même prononcer de femblables peines aupa- 
Favant. 

- Cette jurifprudence fe trouve établie par différens 
arrêts. Brillon en rapporte un du 30 août 1606, 
rendu en faveur d'un commiffaire au châtelet de 
Paris, contre le juge de l'abbaye de S. Germain- 
des-prés; & Filleau en rapporte un autre du 2 août 
1625 , par lequel il fut fait défenfes au bailli de 
Vendôme de plus à l'avenir informer & décré- 
ter contre des officiers royaux. 

L'article 3$ du titre commun de l'ordonnance 
des fermes du mois de juillet 1681, confirme cette 
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 jurifprudence en ce qu'il défend aux juges des fei- 


qu de connoitre des délits des employés des 
ermes, quand même ils feroient commis hors 
des fon@ions de ces employés. | 

Ïl faut néanmoins obferver que, quoique l’or- 
donnance criminelle ait attribué aux baillis & aux 
fénéchaux la connoiffance des malverfations com- 


mifes par les officiers royaux dans leurs fonétions , 


il y a des exceptions à faire à cet égard. En effer, 
divers arrêts ont jugé que les principaux officiers 


d’un bailliage , tels que les confeillers, le procu- 


reur du roi, l'avocat du roi, n’étoient en cas pa- 
reil foumis qu'à la jurifdiétion du parlement , & non 
à celle de la compagnie dont ils étoient membres, 
Un édit du mois de mars 1551 a pareillement 
ordonné que les officiers royaux des jurifdiéions 
extraordinaires ne pourroient être pourfuivis pout 
malverfations que devant leurs fupérieurs. Ainfi 
c'eft aux cours des aides à connoiïtre des délits 
des élus, des officiers de greniers à fel, des re- 
ceveurs de tailles, des juges des traites, 6. 
C’eft aux juges des eaux & forêts, des traites, 
des éleétions, des greniers à fel & des amirautés, 


qu’appartient la connoiffance des malverfations que 


commettent dans leurs fonétions les huifers , fer- 
gens, ou autres ofnciers inférieurs qui exécutent 
les ordonnances ou mandemens de ces tribunaux. 
Cela eft ainfi établi par plufeurs ordonnances ou 
réglemens, & particuliérement par l'ordonnance 
des eaux & forêts du mois d'août 1669 , par les 
ordonnances des fermes de 1681 & 1687, & par 
l'ordonnance de la marine, 

Le crime d'héréfie eft auffi du nombre des cas 
royaux , dont la connoïflance eft attribuée aux baïllis 
ou fénéchaux : mais ce n’eft que quand il eft 
queftion de pourfuivre des hérétiques , qui, fous 
prétexte de religion, caufent du trouble dans l’état, 
foit par des aflemblées illicites, foit en enfeignant 
des erreurs , 6<c. car sil s’agifloit de prononcer 
fur la qualité de la doûtrine , & de la déclarer orto- 
doxe , l’objet feroit de la compétence du’ juge 
d’églife. ‘a 

Le trouble fait publiquement au fervice divin 
eft encore un des cas royaux fpécifiés par l’or- 
donnance. 

Il en eft de même du rapt & enlévement de 
perfonnes par force ou violence. C’eft mal-à-pro- 
pos que Roufleau de la Combe a étendu cette 
difpofition au rapt de féduétion : cette efpèce de 
rapt n’eft nullement un cas royal, comme on l'a 
obférvé dans le procès-verbal de l'ordonnance, 
fur l’article 11 du titre premier. 

Quant au viol fans enlévement , il eft repré- 
fenté par ces termes de l'ordonnance, rapt par force 
6 violence, & par conféquent il doit être confi- 
déré comme cas royal. C'eft d'ailleurs une difpos 
fition des coutumes de Tours & de Loudun. 

Les autres cas royaux dont l'ordonnance parle 
fans les avoir fpécifiés , font, fuivant l’édit de 
Cremieu, & divers arrêts, ordonnances ou régles 
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mens , l'infraction de fauve-garde , parce que c’eft 
une forte de rébellion aux ordres émanés de l’au- 
torité fouveraine ; le crime de péculat ; les levées 
. publiques de deniers fans commiflion du roi; la 
_ falffication du fcel royal; les incendies des villes, 
des églifes & des lieux publics ; le bris des pri- 
fons royales ; la démolition des murs ou fortifica- 
tions des villes ; les vols de deniers patrimoniaux 
& d’oûtroi, les entreprifes contre la füreté des 


‘chemins royaux; la fimonie commife par des laïques; 


les opprefions & exadions commifes par les fei- 
gneuts contre leurs vaflaux ; les affaffinats préme- 
dités; le duel ; les crimes contre nature , 6. 

Par arrêt du 12 janvier 1672, rapporté au jour- 
nal du palais, le parlement de Bordeaux a jugé 
que de fimples infultes faites fur un chemin pu- 
blic étoient un cas royal. 
= Lorfqu'il y a conteflation entre un juge royal 
& un juge feigneurial de fon reflort, fur la quef- 
tion de favoir fi le crime dont il s’agit eft cas 
royal, ou ne l’eft pas, le juge royal doit en con- 
noïfre par main fouvéraine. C’eft l'avis de Chopin. 

Cas RÉSERVÉES , ( Droit canonique. ) dans la 
difcipline eccléfiaftique on donne ce nom à cer- 
tains péchés atroces , dont le pape, les évêques , 
& les autres fupérieurs eccléfiaftiques fe réfervent 
l’abfolution à eux-mêmes, ou à leurs vicaires-gé- 
néraux. 

Dans la pratique aétuelle de l’églife catholique, 
il Y a des cas réfervés au pape, & d’autres ré- 
fervés aux évêques. 

Les cas réfervés au pape , fuivant le rituel de Paris, 
font 1°. l'incendie des églifes & celui des lieux 
profanes , fi l’incendiaire eft dénoncé publique- 
ment; 2°, la fimonie réelle dans les ordres & les 
bénéfices, & la confidence publique ; 3°. le meurtre 
ou la mutilation de celui qui eft dans les ordres 
facrés ; 4°. fräpper un évêque ou un autre prélat; 
s°. fournir des armes aux infidèles ; 6°. falfifier les 
bulles ou lettres du pape ; 7°. envahir ou piller 
les terres de l’églife romaine ; 8°. violer l’interdit 
du faint-fiège. 

‘Autrefois il falloit aller à Rome pour obtenir 
l'abfolution des cas réfervés au ‘pape ; maïs à pré- 
fent il donne , par des facultés particulières le droit 
d'en abfoudre , aux évêques , & quelquefois même 
à des prêtres. Le concile de Trente a même au- 
torifé les évêques à abfoudre de tous les cas re- 
Jervés au pape, 1°. lorfqu'ils ne font pas publics ; 
2°. lorfqu'ils ont été commis par des religieux , 
des religieufes, des femmes mariées, des filles, 
des jeunes veuves, des pauvres & des vieillards, 
& par tous ceux qui ne peuvent pas aller à Rome. 

Lorfque le pape donne le pouvoir d’abfoudre 
des cas qui lui font réfervés, 1l donne également 
celui d’abfoudre des cenfures qu’on a encourues, 
parce que ces cas ne font réfervés au pape qu'à 
caufe des cenfures qui y font attachées. 

Suivant le concile de Trente, tout prêtre, non 
excommunié dénoncé , peut abfoudre de toute 
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forte de cas & de cenfure les perfonnes qui font 
à l’article de la mort; ce que lesthéologiens étendent 
avec raifon à tout péril probable de mort. 


Des cas réfervés aux évêques. Les réfervations de 


certains cas aux évêques font différentes , fuivant - 


l'ufage des diocèfes : elles font utiles en ce qu’elles 
donnent plus d'horreur des grands crimes, par la 
difficulté d'en obtenir l’abfolution. 


Suivant le rituel de Paris ,'les cas réfervés à l'ar- 
chevêque font : 1°. l’aétion de frapper notable- 
ment un religieux ou un clerc promu aux ordres 
facrés; 2°. l'incendie volontaire ; 3°. le vol dans 
un lieu facré avec effraftion; 4°. homicide vo- 
lontaire; 5°. le duel; 6°. lation d’attenter à la 


vie de fon mari ou de fa femme; 7°. celle de 


procurer l’avortement ; 8°, celle de frapper fon 
père ou fa mère ; 0°. le facrilège, l'empoifonne- 
ment & la divination; 10°. la profanation de l’eu- 
chariftie ou des faintes huiles; 11°. l'eflufon vio- 
lente du fang dans l’églife ; 12°. la fornication dans 
l'églife ; 13°. l’'aion d’abufer d'une religieufé ; 


14°. le crime d’un confefleur avec fa pénitente; | 


15°. le rapt; 16°. l’incefte au deuxième degré; 
17°. la fodomie & les autres péchés femblables; 
18°. le larcin facrilège ; 10°. les crimes de faux 
témoignage, de faufle monnoie, & de falffica- 
tion de lettres eccléfaftiques ; 20°. La fimonie & 
la confidence cachée ; 21°. la fuppofñition de titre 
ou de perfonne à l'examen, pour promotion aux 
ordres. 

L'évèque, fon grand-vicaire, fon pénitencier ; 
& ceux auxquels il accorde ce pouvoir fpécial, 
peuvent abfondre des cas qui lui font réfervés. 
Mais à l’article de la mort il n'y a ni diftinétion 
de confeffeur , ni réfervation de cas; tout prêtre 


. peut abfoudre celui qui fe trouve en cet état, pourvu 


qu'il ait donné quelque figne de pénitence. 


Lorfque le chapitre de la cathédrale exerce la 
jurifdiétion pendant la vacance du fiège épifcopal, 
c'eft à lui qu’appartient le droit de commettre des 
perfonnes pour abfoudre des cas qui étoient ré- 
fervés à l’évêque. Il peut pareillement donner des 
pouvoirs aux confeffeurs , les limiter pour le temps, 
les lieux, les cas & les perfonnes, & révoquer 
les permiflions que l’évèque a accordées, foit par 
lui-même ou par fon grand-vicaire. 

Ïl y a aufli dans les couvens des cas réfervés pat 


les chapitres, dont les fupérieurs feuls ont droit 
d'abioudre. 


Les canoniftes ont agité la queftion de favoir 
fi celui qui a commis dans un diocèfe un crime 
dont l'abfolution eft réfervée à l’évêque , fe trou- 
vant fans fraude dans un autre diocèfe où ce crime 
n'eft point réfervé , peut en recevoir l’abfolution 
d'un confefleur qui n’a point de pouvoir fpécial 
pour les cas réfervés ? Les plus habiles canoniftes 
ont cru que dans ce cas tout confefleur-pouvoit 
abfoudre le pénitent : ils ont donné deux raïfons 
de leur avis; la première, que les CONEOE ne 

ont 
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fôtit point obligés de favoir les cas qui font ré- 
fervés dans tous les diocèfes, d’où il peut fe pré- 
fenter des pénitens ; la feconde, que même, fui- 
vant les principes du droit romain qui ont ete 
* adoptés dans le droit canonique, laccuié doit être 
jugé fuivant les règles qui (ot obfervées dans le 


M 


lieuvou fon procès eft inftruit. | 

"CASAU , f. £f. ( rerme de Coutume. } ce mot 
vient de l'efpagnol ca/z, qui veut dire maifon; il 
eff enufage dans quelques provinces méridionales 
“de la France. On le trouve dans la coutume de 


Labourd , au titre des exécutions , où il eft dit que. 


fi les terres, vergers, ou autres biens immeubles 
faifis fur un débiteur, fuffifent au paiement de la 
dette pour laquelle ils font faifis, on ne doit pas 


interpofer le décret fur la maifon & jardin, vul- 


gairement appellé cafau. di 

- CASERNES , £ f. pl. ( Code militaire. ) ce font 
de grands corps-de-logis confiruits aflez ordinaire- 
ment entre le rempart & les maifons d’une ville 
de guerre pour y loger les troupes de la garnifon. 
On donne le même nom, dans les villes non for- 
tifiées, aux bâtimens deftinés à loger les foldats. 
Une ordonnance du premier mars 1768, #14, 5, 
veut que les troupes d'infanterie, de cavalerie, de 
- dragons & autres, qui ont reçu des ordres pour 
_ loger dans les villes, bourgs ou villages de linté- 
rieur du royaume , occupent les cafernes, s'il y en 
a, foit qu'elles appartiennent au roi, foit qu'elles 
aient été conftruites aux frais des communaurés., On 
a droit de conclure de vette difpoñtion, qu'on ne 
eut loger chez l’habitant officier ni foldat, que 
Rite toutes les chambres des cafernes font rem- 
plies par les perfonnes du grade auquel elles font 
deftinées. | | | 

Cette! même ordonnance avoit défendu d’em- 
ployer les cafernes à d’autres ufages qu’au logement 
des troupes. Mais l’arrèt du confeil du 22 novembre 
1775, en aflujettifant au droit de nouvel acquêt 
les villes & communautés qui loueroient à des par- 
ticuliers les cafernes , leur donne implicitement la 
faculté de les louer, lorfqw’elles ne font pas oc- 
cupées. \ 
* Mais il faut remarquer qu’en louant les cafernes, 
on doit avoir attention de ne pas en changer la defti- 
nation pour toujours; car alors les villes ou com- 
munautés feroient aflujetties au paiement du droit 
d’amortiflement. | | 

CASSATION , f. f. ( terme de Pratique. ) on 
entend par ce mot une voie extrême qu'on peut 
€mployer contre un arrêt ou jugément rendu con- 
trädiétoirement & en dernier reflort : on le dit aufli 
de la décifion émanée de l'autorité fouveraine qui 
caflé un arrêt du jugement. Ce mot vient du latin 
quaffare, qui fignifie feconer quelque chofe avec 
force. | 

Dans l'ancien ftyle de la procédure, on étoit ad- 
mis à fe Pourvoir contre un jugement fouverain, 
par une propoñition d'erreur, c’eft-à-dire, que la 


partie qui avoit à fe plaindre du mal jugé, obtéñoir : 
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du toi la pefñifMion delpropofer qu'il ÿ avoit des 
érreurs ; fur cette demande ,'le roi accordoit des 
lettres qui renvoyoient les parties à fe pourvoir 
devant d’autres juges, & qui fouvent fufpendoient 
l'exécution du jugement pendant un certain-temps. 

Les abus qui réfultoient de cette forme, engagé- 
rent Philippe de Valois à ordonner, en 1331, que 
ceux qui voudroient obtenir des letires fur une 
propofition d'erreur , feroïent tenus de donner pat 
écrit les erreurs aux maîtres des requêtes qui avoient 


_ coutume d’expédier de pareilles lettres; que ceux-ci 


jugeroïient s’il y avoit lieu d'accorder ou de refufer 
ces lettres; que fi elles étoient accordées, les er- 
reurs propofées par le plaignant, fignées de lui & 
contre-fcellées du fcel royal, feroient envoyées aux 
juges qui avoient rendu le premier jugement, pouf 
corriger leur arrêt en préfence des parties, fuppofé 
qu'il y eût lieu; que la propofñtion d'erreur n’em- 
pêcheroit pas l'exécution du jugement , & ue là 
partie plaignante donneroit caution de payer les dé: 
pens, dommages & intérêts, & une double amende 
envers le roi, dans le cas où elle viendroit à fuc- 
comber. Pres 

L'ordonnance de 1530 ajouta à ces difpofitions, 
que les maitres des requêtes , avant d'accorder des 
lettres d'erreurs, vérifieroient les faits & lesinven- 
taires des parties ; que le plaignant configneroît deux 
cens quarante livres parifis dans les cours fouverai- 
nes, & quarante livres dans tes préfidiaux. 

L’ordonnance de Moulins défendit enfuite de re- 
cevoir les propofñtions d'erreur contre les jugemens 
préfidiaux. Celle de Blois régla que celui qui auroit 
obtenu une requête civile contre un jugement , 
ne feroit plus reçu à propofer erreur! & que celui 
qui auroit prorofé erfeur, ne féroit plus égale- 
ment reçu à obrenir requète civile. Enfin l'ordon- 
nance de 1667 a sbrogé les propofitions d'erreur. 

Il n’y a plus aujourd’hui que deux manières de 
fe’pourvoir contre iles ‘arrêts & jugemens contra- 
diétoires , rendus' en dernier reflort, favoir , la re- 
quéré civile &la voie de caffation. Voyez REQUÊTE 
CIVILE. . | 
* Jufqw'à ce que laffaire’ foit jugée par l’une ou 
l’autre manière, rien ne‘peut-émpècher l'exécution 
du jugementattaqué, parce que.la chofe jugée doit 
avoir là même autorité que la vérité, jufqu'’au mo- 
ment où il eft décidé que les juges fe font trompés 
dans leur prémiér jugement, 

_Latréflource de la caffäarion éft un remède ex- 
trème qui ne peut avoir pour oBjet que le maintien 
de l'autorité léviflative & dés ordonnances. On ne 


-péut en faire ufäge, fous prétexte qu'une affaire a 


été mal jugée au fond ; autrement les demandes eri 
caffation deviendroient aufh communés que les appel- 
lations des fentences des premiers juges : ce qui 
entraîneroit beaucoup d’inconvéniens. 

Il faut néceffairement, pour qu'un jugement foit 
fufceptible de caffation , qu'il contienne une con: 
travention formelle à uneloï précife & en vigueur: 
E nef guère pofhble d'indiquer précifément quelles 
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“— font les contraventions qui donnent ouvertute à 


11 voie de caffarion : nous remarquerons en général 
qu'il y a autant de moyens de caffation, qu'il y a 
de loix, de coutumes, d'édits, d'ordonnances, de 
déclarations du roi, &.de difpoftions dans toutes 
ces loix. Il y a encore lieu à la voie de caffation, 
lorfaue deux arrêts, direttement oppotés l'un à 
l’autre, ont été rendus entre les mêmes parties, foit 
dans la même cour, foit dans deux cours différentes. 

Les contrariètés d’arrêts devoient, fuivant lor- 
donnance d'Orléans, être jugées dans les cours où 
les arrêts avoient été rendus : mais on peut aufli 
fe pourvoir au confeil des parties. RE 

La demande en caflation a également lieu , lorf- 

_ qu'une cour a rendu arrêt par entreprife de jurif- 
diction fur une autre, ou lorfque la procédure, 
prefcrite par les réglemens , n’a pas êté fuivie, 

Avant de fe pourvoir en caffation d'arrêt, il faut 
examiner avec attention la nature de l'affaire qui a 
été jugée. S'il s’agit d'un point de fait, il ny a pas 
lieu d'employer la voie de cafation pour faire rétor- 
mer l'arrêt, parce que le juge, n'ayant aucune loi 
pour fe guider, a pu prononcer fuivant fes propres 
lumières, à moins que l’arrèt ne pèche par le dé- 
faut de quelque formalité eflentielle. 

Mais lorfqu'il s’agit d’un point de droit, décidé 
par quelque loi a@tuellement en vigueur, il y a lieu 
a la caffation, lorfque le juge s’en eft écarté, parce 
qu'il eft de fon devoir d'appliquer la loi, qu'il ne 
lui eft pas permis de l’interpréter, encore moins 
d'y contrevenir, & qu'il eft néceflité de prononcer 
comme elle. 

Néanmoins quelque étroite que foit l'obligation 
impofée au juge de ne pas s’écarter de la loi, il 
eft extrêmement difhcile de faire cafler les arrèts 
des cours fouveraines. Trois circonftances les met- 
tent à l'abri de la caffation ; 1°. lorfqu'il s’agit d’un 
point de fait; 2°. lorfque la loi qu'on oppofe, n’a 
pas une application direéte au point de droit qui 
a été jugé; 3°. lerfqu’étant véritablement celle de 
la matière, elle n'eft pas conçue en termes im- 
pératifs. 

Dans les demandes en caffation, on ne confulte 
que l'intérêt de la loi, & on ne cafe un arrèt que 
pour venger le mépris & la violation de cette même 
loi par le juge. C’eft par cette raifon que le con- 
feil du roi ne juge que l'arrêt, & qu’en le cafant, 
il renvoie les parties pardevant un autre tribunal 
pour y procédér fuivant les derniers erremens. 

Le confeil retient quelquefois la connoiffance du 
fonds de l'affaire; mais ce cas arrive rarement, fi 
ce n'eft au confeil des finances où l’on juge fou- 
vent le fonds parsun feul & même arrèt. 

Les demandes en caffation ne peuvent être formées 
qu’au confeil du roi, parce que le roi eft feul juge 
de l'exécution des loix de fon royaume. Mais avant 
qu'une partie puifle porter fes plaintes au pied du 
trône , il faut qu’elle ait épuifé tous les moyens d’ob- 
tenir juftice , indiqués par les loix : car la caffation 
eft, comme on l’a déjà dit, un remède extrême ; 
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c'eft par cette raifon que toutes les fois qu'on ems 
ploie, dans une demande en caflation, des moyens 
de requête civile, on rejette cette demande, fauf à 
l'admettre enfuite contre l'arrêt qui auroit débouté 
de la requête civile. aie £ 

Le réglement du confeil du 28 juin 1738 a pref- 
crit les formalités à obferver fur les demandes en 
caffation, | 

Les requêtes en caffation ne peuvent être pré- 
fentées que par des avocats aux confeils; elles doi- 
vent être fignées de l'avocat demandeur après 


avoir été confultées par deux anciens qui la fignent 
également.  . 


La demande en caffztion doit être préfentée dans 
les fix mois de la fignification de l'arrêt à perfonne 
où à domicile, Ce délai ne court pour les mineurs, 
que du jour que la fignification leur a été faite, 


après qu'ils ont atteint l’âge de majorité. Les heri- 


tiers ou ayans canfe des particuliers décédés pen- 
dant ce délai, en ont un pareil, à dater du jour 
qu'on a obfervé à leur ésard les mêmes formalités. 

Les eccléfafliques, lorfqu'il s'agit des droits de 
leurs bénéfices ou des fonétions de leur ordre, les 
corps & communautés laiques ou féculières , les 
abfens hors du royaume, pour quelque caufe pu- 
blique, ont un délai d’un än. Le fucceffeur d'un 
bénéfice, pourvu pendant ce temps, a également 
un an pour fe pourvoir en caffation, du jour au- 
quel l'arrêt lui a éré fignifié. : 

Les domiciliés dans les colonies françoifes di 
l'Amérique ont un an pour fe pourvoir en caffution 
contre les jugemens rendus dans les confeils! fupe- 
rieurs, & fignifiés à leur domicile.tOn en accorde 
deux aux habitans des ifles de France & de Bour- 
bon. Le roi s'eft réfervé le pouvoir de relever du 
laps de temps, en cas d'infufffance du délai, felon 
les circonftances. x 

Après l'expiration de ces délais, les greffiers dur 
confeil ne peuvent recevoir aucune requête en caf 
fation, qu'elle ne foit jointe à des lettres de relief 
de laps de temps, obtenues en la grande chäncel- 
lerie, fuivant la forme réglée par l'arrêt du confeil 
du 9 novembre 17609. | et 

Lorfqu'il eft ordonné que la demande en caffation 
fera communiquée à la partie adverfe, cette com- 
munication doit être faite dans les trois mois, fous 
peine d’être déchu de la demande en caffation. Mais 
fi la partie adverfe eft domiciliée dans les colonies, 
le délai eft le même que celni pour fe pourvoiren 
caffation. 

Le demandeur en caffation doit configner ‘cent 
cinquante livres d'amende, lerfqu'il s’agit d’un arrêt 
ou jugement contradictoire, & foixante & quinze 
livres, s'il a êté rendu par défaut. La quittance de 
confignation doit être jointe à la requête pour qu’elle 
foit admife. L’amende confignée eft acquife au roi, 
lorfque le demandeur eft débouté de fa demande; 
mais elle lui eft rendue fans délai, lorfqu'il obtient 
la caffation, quand bien même on auroit omis dans 
l'arrêt d’en ordonner la reftitution. 
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… Sur la requête en caffarion, M. le chancelier ou 


M. le garde des fceaux commettent pour rappor- 
teur un maître des requêtes. L’ordonnance qui l’a 


commis, la requête en caffation, & les pièces qui 


ÿ font jointes, doivent lui être remifes incontinent 
par le greffier, & tre communiquées aux eom- 
miflaires dans les trois mois du jour que le rappor- 
teur aété commis, à peine d'être regardée comme 
non avenue : dans ce cas, l'amende confignée eft 


acquife au roi , fans qu’il foit befoin de rendre aucun 


arrêt. 3174 

_ Aucune requête en caffation n’eft portée au con- 
Meil, qu'après avoir été communiquée aux commif- 
faires nommés pour l’examen de ces demandes : 
& , lorfqu’il s’agit d’une demande relative au do- 
maine, aux aides, aux gabelles, aux matières ec- 
cléfiaftiques , elle doit être aufli communiquée aux 
commiflaires défignés pour ces parties. 

… Les procureurs généraux du roi, les infpeéteurs 

des domaines font admis à fe pourvoir en caffation 
contre les arrèts dans lefquels ils ont été parties, 
ou lorfqu’on n’a pas eu égard auxrequifitions qu'ils 
ont prifes pour l'intérêt du domaine ou du public; 
leurs requêtes ne font pas aflujetties à la formalité 
de la confultation de deux anciens avocats aux con- 
{eils. Dans les caufes qui intéreffent le domaine ou 
le public , ils peuvent préfenter leurs requêtes après 
les délais ie mais elles ne peuvent être 
admifes après l'année de la fignification des arrêts 
qui ne concefnent que la jurifdiétion & les préro- 
gatives de leurs compagnies, ou celles de leurs 
charges. 
- Les demandes en caffation des procédures ou ar- 
rêts attentatoires à l’autorité du confeil, font formées 
& inftruites, fans être fuettes à aucune des règles 
prefcrites pour les autres demandes, | 

On ne Ê pourvoit jamais par requête civile contre 
les arrêts du confeil. Mais on peut prendre, pour 
lés faire réformer, la voie de la caffation, dans la- 
quelle on emploie , comme moyens de caffztion , 
ceux dont on fe ferviroit dans la requête civile. 
Ces demandes en caffution doivent être communi- 
quées au rapporteur de linftance fur laquelle eft in- 
tervenu l'arrêt dont on demande la caffation , afin 
. qu'il donne les éclaircifflemens néceflaires fur les cir- 
conftances, & les raifons qui ont pu déterminer les 
juges. | 2) 

Le confeil demande quelquefois les motifs de 
Varrèt contre lequel on fe pourvoit en caffätion. Les 
juges qui ont rendu l'arrêt, doivent les envoyer au 
grefe du confeil, &c ils font remis cachetés au 
rapporteur de la requête en caflation ; fans qu'il foit 
permis au greffier de les décacheter. 

Le demandeur en caffation, débouté de fa re- 
quête, après un arrêt de foit communiqué, doit 
être condamné envers le roi à une amende de 
trois cens livres; à une de cent cinquante livres 
envers la partie, fi l’arrèt dont on pourfuivoit la 
caflation, a été rendu contradiétoirement ; & à la 
moitié, sil a été donné par défaut ou par forclu- 


ches, 
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fion. Cette afñende ne peut jamais être modérée ; 
elle peut même être augmentée par le confeil, felon 
les circonftances. | 
- Lorfqu'une demande en caffation a été une fois 
rejettée , la partie ne peut plus fe pourvoir contré 
le même jugement, ni contre l’arrêt qui a rejetté 
fa demande, quand même elle prétendroit avoir de 
nouveaux moyens. R : 

. En matière criminelle, les demandes en caffz: 
tion contre les jugemens de compétence, rendus 
en faveur des prévôts des maréchaux & des fièges 
préfidiaux, doivent fe porter au grand-confeil, en 
vertu des lettres-patentes du 11 juin 1768. 

Dans les autres affaires , les accufés ou décrétés 
de prife-de-corps, qui veulent fe pourvoir en cafz 
fation, foit des arrêts ou jugemens en dernier ref= 
fort, qui les ont décrétés, foit des arrêts ou juge 
mens définitifs, ne peuvent y être reçus qu'après 
s'être mis en état dans les prifons du lieu où fe 
tient le confeil : l’aéte d’écrou doit, fous peine 
de nullité, être joint à la requête en caffarion, & 
vifé dans l'arrêt qui intervient en conféquence. 

CASSER , v. a. ex terme de Palais, c’eft annul- 
ler, déclarer nul un aéte , une convention, ur 
contrat. Caffer une charge c’eft la fupprimer : caffer 
l'officier qui en eft pourvu , c’eft l'en dépofléder. 

En terme militaire, caffer des troupes, fignifie 
les Zicentier , les réformer. 

CASTE, f. f. ( Droit public.) c’eft le nom que 
les Indiens donnent aux différentes clafles ou tri- 
bus, qui partagent leur nation. 

| y a parmi eux un grand nombre de cafles ; 
quelques voyageurs Européens croient que lon en 
peut compter quatre-vingt efpèces. Mais elles def- 
cendent toutes des quatre principales, qui tirent 
leur origine des quatre principales parties du dieu 
Brama. k 

La première de ces cafles eft celle des bramines 
ou prêtres, on dit qu'elle tire fon origine de la 
tête du dieu. La feconde eft celle des rajas, c’eft- 
à-dire, des rois ou des nobles, elle defcend des 
épaules de Brama. La troifième eft celle des chou- 
tres, qui fe difent ifflus des pieds du même dieu. 


La dernière enfin, qu’on prétend être fortie du 


membre retranché ou des parties honteufes de Brama, 
eft la dernière , & on appelle /andalen les peupla- 
des de cette cafle. 

Les brames ou bramines fe difent defcendans des 
anciens brachmanes : les banians foutiennent avoir 
la même origine. Ils croient à la mérempfycofe, 
& s'adonnent au change & au commerce, 

La des rajas fe fubdivife en plufieurs bran- 
avoir, les princes, les feigneurs, les no+ 
bles, &c. 

Celle des choutres eft la plus confidérable, elle 
comprend les claffes des liboureurs , des maçons, 
des charpentiers, des tiflerands, des artifans de 
toutes ec. 

Celle des fandalens fe fubdivife en quatre con< 
ditions différentes : les aquivanatas, les piléas, les 
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alpagradas & fes parias. On les confond affez com: 
munément fous le nom de parias. | 
Les brames, les rajas, les fanias, c’eft-à-dire 
les. pénitens & les lettrèss fe font une loi de ne 
jamais parler aux parias , ils aimeroient mieux mou- 
œir que d'en recevoir le moindre fervice. Un parias 
doit fe coucher la face contre terre , lorfqu'il 
rencontre un brame ou un raja : il doit confidérer 
les nobles comme des divinités, ou du moins comme 
les foleils radieux de ce monde. | | 

Ce qui paroïtra même furprenant , les trois pre- 
miéres claffes des fandalens méprifent fi fort la 
quatrième , qu'elles fe croiroient pour toujours 
déshonorées & dégradées, fi elles recevoient le 
moindre des fervices, ou fi elles approchoient ou 
fréquentoient un parias. 

Sur la côte de Coromandel, chacun doit refter 
éternellement dans fa cafle : un cordonnier ne peut 
devenir tailleur ; la fille d’un pêcheur ne peut époufer 
un maçon, chaque individu , quels que foient fes 
talens, vit, meurt & fe borne à exercer la pro- 
feffion dans laquelle il eft né. Tous les voyageurs 
penfent que c’eft au préjugé de la fixation immua- 
ble des cafles , que l’on doit dans le Malabar , ligno- 
rance profonde, & le peu de perfcétion que l’on 
y trouve dans les arts. 

Tout Européen, qui voit les vexations abomi- 
nables que l’on fait fubir aux parias ; tout homme 
qui lit quelques-uns des détails, qu'en donnent 
les hifloriens modernes, ne peut s'empêcher de 
demander, comment il eft poffible que dés peu- 
ples, qui fe font un fcrupule de tuer un infeéte, 
puiffent être fourds aux cris de la nature, qui leur 
dit : les parias font vos femblables, refpettez vo- 
tre fang , ayez de l'humanité ? Comment les rajas, 
les minifires, les gens de lettres, les prêtres, ne 
voient-ils pas que le préjugé de la diftinéion im- 
muable des cafles, détruit l’amour de l'humanité & 
de la patrie, l’émulation, la population, le com- 
merce & l’induftrie ? 

Mais ce défaut eft-il particulier aux Indiens? ne 
trouverions-nous pas chez les nations européennes 
quelques préjugés conformes à ceux des banians 
contre les parias? Ne pourroit-on pas leur appliquer 
cette penfee d'Horace ? 


Mutato nomine de te 
Fabula narratur. 


Les diftin&ions, la nobleffe, les grades, ne font- 
ils pas naître dans quelques-uns des individus qui 
les poffèdent , des fentimens de mépris & de dé- 
dain, contre ceux que le hazard de la naiffance 
a rangés dans une clafle inférieure ? 

Si les clafifications ont quelque utilité dans les 
fociérés policées, c’eft lorfqu'elles font établies, 
pour fervir de récompenfe à tout homme qui a 
de la vertu & des talens, qu’elles font um moyen 
d'émulation & d'encouragement pour tous les ci- 
toyens. Ceux qui font appellés au gouvernement 
des peuples doivent fe reflouvenir que Rome a 
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été fauvée des fureurs de Catilina pâr le bourgéoïs. 
Cicéron, qu'elle avoit élevé au confulat; que les 
empereurs Trajan, Antonin, Marc-Aurèle, quoi 
que de baffe naiffance , ont illuftré l'empire & fait. 
le bonheur de leurs peuples. K 
. CASTELL, ( Droit public d’ Allemagne. ) c’eft 
un comté dépendant du cercle de Franconie. Îl étoit 
autrefois bien plus confidérable ; mais il a été mor- 
celé par les guerres , par la diffipation, par les dé: 
funions entre frères, par des fondations. L’évêché 
de Wurzibourg en particulier en a acquis plufeurs 
démembremens remarquables. 

On fait defcendre les anciens comtes de Cafkell} 
des anciens ducs de la Franconie orientale, par les 


comtes de Rothembourg. Mais les nouvelles tables, 


généalogiques de-cette dernière famille trouvent peu 
de créance ; le comte Gerlach qui vivoit vers l'an 
1019, & quelques autres, pour fe diftinguer des. 
comtes de Caflell, dans le Norgaw de qui dépen- 
doient les comtes de Soultsbach qui font éteints ; 
prirent le nom de Hohen-Caftell, | paroït que c'eft. 
de ce comte que l’on fait defcendre ceux d’aus 
jourd’hui. 

La plus grande partie du comté de Caffell relève 
de l’évêché de Wurtzbourg: cependant les comtes: 
ont aufli une cour féodale confidérable, & par rap- 
port à laquelle ils ne fe règlent point fur celle de 
‘évêque, mais fur le droit commun. Ils font re 
vêtus, depuis 1168, de la charge d'échanfon hé- 
réditaire de Wurtzbourg, par un pa@te héréditaire, 
paflé , en 1560, entre les comtes Conrard III, Henri 


V , Georges IT, & confirmé par les empereurs Fer. 


dinand premier en 1562, & Maximilien Il en 1566. 
ileft convenu que lainé de la famille feroit chaque fois: 
adminiftrateur de la fupériorité féodale de toute la 
maïfon , & qu'il feroit invefti feul de l’office d’échan+ 
fon héréditaire de l'évêché de Wurtzhourg. 
Les comtes de Caflell ont féance à la diète de l’ema 
pire, fur le banc des comtes de Francome, & 
ont deux fuffrages. Aux affemblées du cercle, ils ont 
féance entre Hohenloë & Wertheim. à 
Leur taxe matriculaire eft, depuis 1678, de dix- 
huit florins : favoir , quatre florins trente kr. pour Cafe. 
tell, autant pour Remelinguen, & neuf florins pour : 
Ruden-Haufen. Tout le comté paie, pour l’entre- . 
tien de la chambre, dix-huit rixdalers quatre-vingt+, 
quatre & demi kr. Extrait d’un article de M. An- 
drié , baron de Gorgier. (M. H. } | 
CASTELLANS, f. m.plur. ( Droit public. ) c’eft 
le nom qu'on donne, en Pologne , aux f{énateurs. 
qui font revètus des premières dignités, après les 
palatins. [ls font chargés du foin des caftellanies , 
mais fubordonnément aux palatins ; ils font les 


chefs & conducteurs de la nobleffe dans chaque 


palatinat. 

Le caflellan de Cracovie eft le premier de tousz 
il a même le droit de précéder les palatins, & tients 
après les évèques , le premier rang parmi les féna= 
teurs laïques. 


On divife les caftellans en grands & petits, Les 


FT. 


L + 
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CAGE. 

Premiers ont , comme les autres fénateuts , féance 
dans les confeils & aux diètes, qu'ils ont le droit 
de convoquer, ils adminiftrent la juftice dans leurs 
diftri@s ; ils ont l’intendance des poids & mefures, 
fixent le prix des grains &. des denrées, & font 
les juges des juifs. Les petits cafkellins n'ont ni 
féance, ni voix délibérative dans les affaires d'état. 
WCASTEN-VOGTEY oz AVOCATIE, (Jurifpr.) 


c’eft le nom qu'on donne, en Allemagne, à un 


droit particulier , que quelques feigneurs ou fouve- 


. rains de l'empire peuvent exercer fur les monafte- 


res ou chapitres, fitués dans leur voifinage, en 
vertu de celui de protettion qu'ils ont fur eux. La 


plupart des couvens ont fouvent tâché de fecouer. 


ce joug , qui leur étoit, en plufieurs occafions , plus 
onéreux qu'utile, & beaucoup y ont réuffi. Ce 
droit eft auffi ancien , en Allemagne, que les mo- 
naftères & chapitres , & paroît avoir été établi par 
les fondateurs eux-mêmes, ou par les empe- 
reurs. (—) 

Les moines, dans quelque pays que ce puifle être, 
étant fujets du prince & de l’état, ainfi que les 
autres habitans , il n’eft pas douteux que, fuivant les 
principes du droit naturel , le prince & l’étar n’aient 
fur eux un pouvoir dont la prudence doit régler 


l'exercice. Il eft même inconcevable que les gou- 


Veérnemens aient permis aux moines, Ou autres 
eccléfiaftiques d'élever des doutes fur ces maxi- 
mes. C’eft leur permettre d’attenrer indire@tement à 
l'autorité des. princes, & on ne fauroit trop fé- 
Vir contre ceux qui ofent enfeigner ou prétendre 


- le contraire, 


CASTILLE, ( Droi politique. ) c'eft un des 
royaumes qui, par le mariage d'Ifabelle & de Fer- 
dinand , ont êté réunis par leur pofñtérité fous la 
couronne d'Efpagne. Voyez ESPAGNE. 


: CASTRATION, f. f. CASTRATE ou CASTRATI, 
f{. m. ( Droit naturel.) la caftration fe dit de l’opé- 
ration par laquelle on ampute & retranche les tef- 
ticules d’un animal mâle, qui devient par-là inca- 
pable d’engendrer. Cette opération chirurgicale eft 
néceilaire dans certains cas, dont on trouvera le 
détail dans le Difionnaire de Médecine. 

Nous nous bornerons ici à parler de la caffration 
qui fe pratique communément chez les Orientaux, 
à l'égard des hommes qu’on deftine à la garde des 
femmes ; & de celle qui étoit en ufage en Italie, 
pour procurer des chanteurs, dont la voix füt plus 
nette. & plus aiguë , & auxquels on donne le nom 
de caffrato ou de caffrati. 

Il eft prefque impoffible de découvrir le temps 
où la fcélératefle des perfonnes puiflantes imagina 
de mutiler les hommes. [l eft queftion des eunuques 
dans les plus anciennes monarchies de l'Orient, ce qui 
fait préfumer que l’on a commencé à faire ufage des 
caffrates dans les pays chauds, où l’on avoit établi 
ou toléré la polygamie. 


… La caftration fe pratique encore dans prefque toute 
YAfie , & fpécialement chez les Turcs, qui font 
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châtrer tous ceux de leurs efclaves qu'ils emploient 


à la garde de leurs ferrails. 


Dans la fuite, des hommes riches & puiffans ont 
fait mutiler les enfans de leurs vañlaux, pour fe 
procurer des voix d'une grande étendue. Des fou- 
verains ont été aflez barbares, pour faire mutiler 
leurs fujets , ainfi que des moutons, afin d'en tirer 
dé largent. Tavernier rapporte que le roi de 
Boutan fait faire tous les ans vingt mille eunu« 


ques, pour les envoyer vendre dans les foires du 


voifinage. : 

Des voyageurs nous racontent qu'il exifte des 
defpotes, ou plutôt des monfires, qui font faire 
des caftrates | pour les engraifler, & pour les dé- 
vorer de la même manière que les Européens man- 
gent des chapons. | 

Non-feulementl’avarice , la volupté, la voracité, la 
jaloufie ont fabriqué des caffrates ; la vengeance , le 
fanatifme & la prudence en ont multiplié le nombre, 


Combabus devoit accompagner, dans un péle- ” 


rinage la belle Stratonice , reine de Syrie ; craignant 
la tentation & la calomnie, il fe mutila lui-même, 
&t remit au roi les preuves de fa juflification fu- 


ture, enfermées dans une boëte. De retour , il fut: 


accufé d’avoir féduit la reine, il confondit fes ac- 


cufateurs , en priant le roi d'ouvrir la boëte qu’il 


lui avoit remife avant fon départ. 

Il eft des peuples qui font l'opération de la caf° 
tration aux prifonniers de guerre. Plufieurs particu- 
liers ont fubi la mutilation par la main ‘de la juf- 
tice, ou par celle de leurs ennemis : tels furent 
Abailard, & anciennement les criminels convain- 
cus d’adultère, en Pologne & en Efpagne. 

Les fiècles antérieurs ont vu, à la honte de 
l'humanité , les célèbres Origène , Léonce d’Antio- 
che , & quantité de moines fe mutiler eux-mêmes 
pour éviter les tentations de la chair, ou pour fe 
conformer textuellement au chapitre 9 de. faint 
Mathieu. 

On a vu auffi une troupe d’'hérétiques, nommés 
valéziens, courir le monde chrétien , armés d'un 
couteau, &, par un fanatifme horrible, rendre 
eunuques les enfans qu'ils rencontroient. 


La loi naturelle s’oppofe , avec force , contre 


cet abus de la raifon ou de la -puifflance ; mais fa 
voix n’eft pas aflez forte pour fe faire entendre de 
ces fouverains voluptueux , qui règnent dans les con- 
trées orientales. Ce crime horrible contre l’huma- 


nité eft prefque inconnu parmi les nations eu-. 


ropéennes, 

Il a fallu néanmoins que les légiflateurs fiffent 
des loix, pour arrêter le fanatifme ou la fcélérateffe. 
La jurifprudence romaine défendit aux eunuques 
de fe marier & d’adopter, & punifloit, comme 
affaffin, celui qui mutiloit un homme, foit pour 
raifon de débauche , foit pour en faire commerce, 

Lé concile de Nicée condamna le fyftême d’Ori- 


gène : Léonce d’Antioche fur dépofé : on fit des 


loix canoniques , pour défendre aux eunuques d'afs 


pirer au facerdoce, 


F 


318 ŒENANS 

Mais de fages légiflateurs ont fait ef vain tous 
leurs efforts pour les couvrir d’infamie ; l'utilité des 
caftrates, pour la garde des femmes, pour les con- 
certs, & plus encore pour la débauche perfonnelle , 
dans les palais des grands , ont confervé cette efpèce 
de monftres , & les ont fait parvenir aux premières 
dignités des empires d'Orient. 

Il fe trouvoit encore en Italie des pères barbares , 
qui, facrifiant la nature à la fortune , livroient leurs 
enfans à cette opération, pour le plaifir des gens 
voluptueux & cruels, qui ofentrechercher le chant 
de ces malheureux. 

Il paroïit, en effet, que la mutilation faite fur 
un enfant, empêche la mutation qui furvient à la 
voix des hommes à l’âge nubile, & qui la baifle 
tout d’un coup d’une oftave. Mais cet avantage fe 
compenfe par bien d’autres pertes. Ces hommes 
qui chantent ft bien, mais fans chaleur & fans 
paflion, font fur le théâtre les plus mauflades ac- 
teurs du monde. Ils perdent leur voix de très-bonne 
heure , & prennent un embonpoint dégoûtant, ils 
parlent & prononcent plus mal que les vrais hom- 
mes, & il y a même des lettres, telles que Pr, 
qu'ils ne peuvent pas prononcer. 

Un pape vertueux, Clément XIV , à profcrit 
enfin cet ufage déteftable ; il les a chaffés des égli- 
fes d'Italie : il a renouvellé la rigueur des loix con- 
tre ceux qui mutilent leurs ete ,» pour en faire 
des êtres affreux. Quel affront pour la nation où 
ce crime exiftoit encore! [La voix de la pudeur & 
de l’humanité , qui crie & s'élève contre cet infime 
ufage, n’étoit donc pas fufhifante pour faire rougir 
ceux qui l’encourageoient par leurs recherches ? Il 
a fallu que la voix d’un pontife vint apprendre à 
ces hommes cruels & voluptueux, que la mutila- 
tion étoit le forfait le plus odieux & le plus 
aviliffant. 

CASTRES , ( Droit public.) c’eft une petite ville 
de l’Albigeois en Languedoc, qui doit fon origine 
à une ancienne abbaye de faint Benoît, érigée en 
évêché en 1317, par Jean XXII. Les moines en 
formérent le chapitre jufqu'en 1536, qu'ils furent 
fécularifés par Paul LIL. 

C'eft dans cette ville que fut établi le tribunal, 
appellé 2 chambre de l’édit, où tous les prétendus 
réformés , du reffort du parlement de Oeufs 
avoient leurs caufes commifes. Louis XIV la tranf- 
féra, en 1679, à Caftelnaudari, & la fupprima 
en 1685. 

CASTRO , ( Droit public. } ville d'Italie, dans 
l'Etat de l’églife : c'eft la capitale d’un duché du 
mème nom. 

Vers le milieu duseizième fiècle , Paul IT ft don 
de ce duché, aufi-bien que du comté de Ronci- 
glione , à Pierre Aloyfus Farnèfe, fon fils naturel, 
devenu duc de Parme & de Plaifance. Les fuccef- 
feurs de celui-ci, reconnoiflant tenir Caffro du faint 
fiège, le poflédèrent fans interruption pendant près 
de cent ans. En 1640, Odoard, l’un d’entre eux, 
ayant befoin d'argent, fit un emprunt au mont-de- 
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pièté de Rome, fous l’hypothèque de Caftro. Maiss 


n'ayant pas acquitté exatement les intérêts, le pape 
Urbain VIII le fit faifir, en fe conftituant en même 
temps débiteur de la fomme empruntée. Cette affaire 
fournit matière à bien des difcuffions dans lefquelles 


Louis XIV lui-même ne dédaïigna pas d'intervenir 3 


ce prince obtint des délais pour le duc de’ Parme : 
mais le rembourfement promis n’en demeurant pas 
moins arriéré, la chambre apoñftolique à la fin réunit 
abfolument Caftro à fes domaines. | 


Quand , en 1732 , don Carlos alla fe mettre en pofs 
feffion de la fucceffion des Farnèfe, ce prince tenta 
de faire valoir le droit de cette maifon fur ce duché, 
en offrant la reftitution du prêt. La cour de Rome fut 
fourde à la propofition : elle fe refufa fans mefure 
à tout accommodement à cet égard; l’empereur 
Charles VI à qui on avoit cédé les états de Parme , 
promit, à la paix de 1736, qu'il ne chercheroit 


jamais à détacher Caffro des états du pape. Extrait 


d'un article de M. Andrié. ( M. H.) +2 

CASUEL , adj. (Jurifprudence.) fe dit de ce qui 
échet fortuitement, de ce qui eft accidentel & in- 
certain. Ainfi un revenu cafuel eft celui qui dépend 
d'événemens incertains, qui arrivent où n'arrivent 
pas; ou qui arrivent tantôt plus fouvent, tantôt 
plus rarement. Telle eft la portion des revenus du 
roi, qui confifte en aubaines, confifcation , bâtar- 
dife, deshérence , & autrefois dans le droit du prêt 
& de la paulette, &c. Telle eft encore celle des 
revenus des feigneurs , qui réfulte de mutations des 
fiefs & terres qui relèvent d’eux, comme quints, 
requints, reliefs, lods & ventes, deshérence , amen- 
des, &c. Voyez chacun de ces termes. 

On appeile cafuel fimplement , en fous-entendant 
le terme de revenu, les profits d’une cure qui ne 
font point fixes, comme font le baife-mains, les 
baptèmes , mariages , enterremens & les rétributions 
des meffes. 


Une déclaration de 1634 porte que le cafe 
des cures ne doit pas être compris dans les.portions 
congrues. On r’eftime pas auf le cafuel d’une cure 
de campagne , lorfqw'il s’agit de décider fiun gradué 
pourvu de cette cure eft rempli, parce que ce cz- 
fuel ne peut former un objet confidérable, Mais ik 
en eft autrement à l'égard du cafuel des cures de 
ville, qui fait ordinairement le principal revenu 
des curés. 

On fuit la même difinétion relativement aux 
penfons , auxquelles les cures peuvent être aflu- 
jetties. Lorfque le cafuel en compofe prefque tout 
le revenu, & qu'il eft confidérable, il n’y a pas 
de doute, qu’on ne puiffe le charger d’une penfon: 
H eft regardé comme un fonds certain, 
on doit compter. | 


Un deffervant, nommé par l'évêque à une cure 
en litige, ou dont le titulaire eft interdit, ne peut 
exiger que les honoraires, qui lui ont été fixés; 
fans pouvoir s'approprier le cafuel des baptèmes, 
mariages , enterremens & offrandes, Il pourroit tout 


fur lequel 


ea, 
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au plus y prétendre la portion, que l'ufage ou le 
tarif du diocèfe attribuent au vicaire. à 

La jurifprudence , à cet égard, n'a pas êté chan- 
gée, par l'arrèt rendu le 15 mars 1707 ; en favenr 
du deffervant de la cüre de Monthier-en-Fffle , 
diocèfe de Langres, pendant l'interdiction du cure, 
qui fut débouté de fa demande, en reftitution du 
cafuel: 


Cerarrêt a été rendu. dans des circonftances par- 
". 


ticulières, & fur les offres que le defiervant avoit 
faites au curé, de lui payer, par chaque année, la 


fomme de 500 livres, toutes charges acquittées , 
afin d'éviter une difcuffion, &c une reddition de 


compte embarraffante. 


D'ailleurs cet arrêt paroït avoir fait fi peu d’im- 
preffion , que le clergé, en 1710, repréfentoit au roi 
que trois cens livres ne fufhfoient pas pour l'hon- 
nête entretien d’un prêtre dans les lieux confidéra- 
bles. Ces repréfentations auroient été déplacées, fi 
le cafuel des cures appartenoïit aux deflervans, 
car réuni à cette fomme, il formeroit un revenu 
fuhfant. 

- Sion adoptoit le préjugé de l'arrêt ci-deffus cité, 
par rapport aux cures dès grandes villes, & fur- 


_ tout dela capitale, où le ca/uel fait prefque tout 


le revenu, il ne refteroit rien au curé. 

CASUISTE , f. m.( Droit public & eccléfiaft. Mo- 
rale. ) On défigne par ce nom ceux qui s'appliquent à 
traiter , difcuter & réfoudre ce qu'on appelle les cas 
de confcience , c’eft-à-dire, tout ce qui regarde les 
penfées , les paroles & les aétions des hommes , 
rélativement aux obligations de la confcience. Or, 
comme la confcience -ou le for intérieur eft eflen- 
tiellement lié au for extérieur, on fent de quelle 
importance il eft pour un cafuifle de connotre la 
jurifprudence de fon pays. L'étude des cas de con- 
fcience , indifpenfable pour les gens d'églife en gé- 
néral, a commencé d’être fuivie d’une manière par- 
ticulière, & a formé une claffe d'écrivains à part 
dans le courant du quinzième fiècle. 

Depuis quelque temps, la morale (c’eft ainf 
que l’on nomme cette fcience ), avoit été, comme 
toutes les autres parties de la théologie & de la 
philofophie, affujettie à la méthode des fcholaftiques. 
- Au lieu de cette manière noble, élevée, fubli- 
me, dont les pères & les docteurs s’étoient fervis 
pour développer, avec la dignité qui leur con- 
vient, les préceptes de l'évangile, & faire aimer 
aux hommes ce qu'ils devoient accomplir, on avoit 
réduit la morale à des queflions froides, fèches, 
oifeufes; on avoit dépouillé de tout mouvement, 
Pour ainf dire, une doétrine qui doit régler & 
animer tous les nôtres. 

On älla plus loin encore dans la fuite, & de nou- 
veaux écrivains , arrachant à la morale l'ombre de 
vie qui lui reftoit dans les traités qu’on diétoit 
dans les écoles, n’en préfentèrent plus qu'une ef- 
pèce de fquelette, dans des recueils & des fom- 
mes de cas de confcience, à chacun defquels ils 
appliquoient en particulier les décifions & les rè- 
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gles générales, Ceux-ci furent fpécialement appel. 
les cafuifles. ù 

Le travail de ces écrivains, quoique peu fait, 
par fon aridité, pour préparer & obtenir de grands 
fuccès, mauroit pas laifié d'avoir fon genre de 
mérite & d'utilité , fi, fidèle à ce qw’exigeoient d'eux 
linporiante & périlleufe fonétion dont ils fe char- 
geoient, d'inftruire, d'éclairer & de décider les hom- 
mes fur ce qu'il y a de plus intéreffant pour eux en 
ce monde, ces auteurs s’étoient rigoureufement 
attachés à ne puifer eux-mêmes leurs décifions que 


dans les fources les plus pures & les plus refpec- 


tables. Mais l'amour de la nouveauté & de la con: 
troverfe les entraîna prefque tous. À la place de 
l'écriture-fainte & de la tradition, fur lefquelles les 
anciens pères & doéteurs de l’églife s’étoient tou- 
jours fait un devoir d'appuyer leurs décifions, par 
rapport à la doëtrine des mœurs ; & à la pro- 
feilion des dogmes, ces cafuifles ne fuivirent plus 
que l’autorité de certains novateurs, ou les lumières 
d'une raifon obfcurcie par plufeurs fiècles d'igno- 
rance & de barbarie; ils s'égarèrent dans des ré- 
gions inconnues , & tranfportèrent la morale à une 
diflance infinie des loïx civiles. De-là cés décifions 
bifarres, indécentes , téméraires , que l’on rencontre 
à chaque pas dans leurs ouvrages. 

Le fcandale qu'elles excitèrent enfin, attira l’at- 
tention , & anima le zèle de ce qu'il y avoit d'hom- 
mes véritablement éclairés & pieux dans#l'églife. 
Les doéteurs combattirent, & les prélats cenfurè- 
rent plus d'une fois ces monftrueufes opinions ; 
mais la licence & le relâchement qu'elles avoient 
occafionnés n’en continuèrent pas moins à fe 
répandre. 

Ï feroit trop long & trop éloigné du but de cet 
ouvrage d'entrer, fur cet objet, dans un grand dé- 
tail : peut-être même s’étonnera-t-on de trouver un 
pareil article dans un recueil de jurifprudence. Mais 
fi l’on fait attention que plufeurs des matières, dont 
la morale s'occupe, font du reflort de la jurifpru- 
dence ; & que les rois & les fouverains , fans pou- 
voir contre les préceptes de l'évangile, n’en ont 
pas moins le droit de porter des loix, loix qui 
obligent & lient étroitement tous leurs fujets, non- 
feulement fur les intérêts civils & temporels, mais 
fur le culte public mème, & fur tont l'extérieur 
de la religion , alors on penfera peut-être que 
nous aurions dù nous étendre davantage fur cette 
matière, 

À l’égard de ceux, qui, relativement aux quef- 
tions de droit qu’ils ont à difcuter , fe trouveroient 
engagés à traiter de quelque point de morale ou de 
diféinline eccléfiaftique, & qui voudroient fur ces 
points confulter des recueils de cafuifles , il eft né- 
ceffaire de les prévenir qu’on ne doit point adop- 
ter, fans difcernement, toutes les décifions qu’on 
y trouve & toutes les autorités qu’on y cite; car 
la plupart de ces cafuifles manquent de logique & 
d’exattitude dans les faits. Cette précaution eft fur- 
tout indifpenfable aux curés qui font chaque jour 
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confultés par les perfonnes, dont ils ont la con- 
fiance , fur les obligations qu’elles .ont à remplir, 
& même fur des entreprifes & des difpofitions qu’el- 
les voudroient faire. Pour décider fürement dans 
ces rencontres, même par rapport à la confcience 
feule ,‘il ne fufñt pas toujours à ceux qui les con- 
duifent d’avoir bien approfondi les principes de la 
morale chrétienne ; il faut qu'ils puiflent y joindre 
une connoiflance aflez étendue des loix civiles de 
l'état dans lequel ils vivent. Ces loix dans tout ce 
qu'elles ont réglé pour les alliances, les contrats, 
les engagemens divers, les différens rapports qui 
peuvent exifter entre les citoyens & les lier les uns 
aux autres, forment autant d'obligations que la re- 
ligion elle-même nous apprend à refpeéter & nous 
ordonne de remplir. Elle nous enfeigne cette reli- 
gion, que ce n'eft pas fans nécefñité que Dieu a 
remis fon glaive entre les mains des fouverains ; 
que nous devons leur obéir, non pour éviter les 
peines dont ils puniroient. nos infraétions, mais 
_pour fatisfaire au devoir de notre confcience, que 
nous devons rendre l'honneur à qui il eft dû, & 
payer le tribut à qui il appartient. 

Il faut donc que ceux qui conduifent les ames 
connoiffent les loix, pour bien remplir ce minif- 
tère, ou que du moins ils fachent s'arrêter, douter 
&c confulrer toutes les fois que le cas le demande : 
fans cela de combien de fautes ne fe rendront-ils 
pas refponfables , & fouvent dans quels embarras 
ne jetteront-iis pas ceux qu'ils s’étoient chargés de 
diriger ? 

Parmi le petit nombre d'ouvrages eflimables fur 
cette matière, on doit fur-tout diftinguer les Confé- 
rences d'Angers ; la nouvelle édition du Didionnaire 
des cas de confcience. On trouvera dans la Théologie 
de Collet, dans celle du père Thomas, & dans 
celle qu’on a imprimée à Poitiers, quelques princi- 
pes généraux fur. la reftitution, fur la juftice, fur 
les contrats. Le faftidieux traité de legtbus de Suarès 
renferme auf plufeurs queftions intéreffantes. Et 
fur la queftion fi délicate & fi difficile du maria- 
ge, on pourra confulter non le fameux Traité de 
Sanchès, maïs les Conférences de Paris. 

CATÉCHÈSE, f. f. CATÉCHISTE, f. m. Ca- 
TÉCHISME, {. m. ( Droit eccléfiuflique. ) le terme 
caiéchife elt tiré d'un mot grec qui fignifie z7/truc- 
tion, de vive voix : C'eft une courte & méthodique 
inftru@ion. des myftères de la religion , laquelle fe 
fait de bouche ; car on n’enfeignoit pas ancienne- 
ment ces myftères par écrit, de peur que les écrits 
ne vinflent à tomber entre les mains des infidèles 

ui les auroient tournés en rifée faute de les bien 
entendre. C’eft d’où eft venu le nom de caréchifke, 
pour marquer celui qui enfeigne ces myftères; &c 
celui de catéchifme, pour fignifier aufñ cette inf- 
truétion. 

L'origine des catéchèfes vient de Jefus-Chrift 
mème, lorfqu'il envoya fes difciples. pour enfei- 
gner & baptifer toutes les nations, joignant la 
do&rine au baptème , comme, en effet , elle l’a 


\ 
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toujours précédé dans la primitive églife : il non: 
a auf donné l'exemple de cette fainte inftruétion ; 


lorfque entre fes difciples il examina &c inftruifit 


Philippe ; entre fes auditeurs, Marthe &c la Sama. 
ritaine ; entre les afligés, l’aveugle-né ; entre lesn 
étrangers , le Samarirain ; entre les grands dumonde y» 
Nicodème ; pour faire connoître le progrès qu'ils: 


avoient fait dans la foi, & les y inftruire davantage. 

Les apôtres dont fuivi l'exemple de leur maitre, 
comme on voit-en divers endroits du livre des 
actes , faint Pierre ayant été envoyé à Corneille 


pour ce fujet, & Philippe à l’eunuque de la reine 


de Candace. L’apôtre des gentils, parlant d'inftruire 

les autres, fe fert du ‘mot catéchifer, comme le: 

porte l'original. 12 ER | 
Les pères ont de même imité les apôtres, comme 


faint Cyrille de Jérufalem, dont nous avons un: 
ouvrage intitulé Caréchèfe. Saint Auguftin a écrit un 


traité de la manière de catéchifer les ignorans ; faint 
Grégoire de Nice a compofé un difcours catéché- 


tique ; & plufieurs autres nous ont laïfié de femn-. 


blables infiruétions. Et afin qu’on ne s’imagine pas 
que quelque temps après la mort des apôtres & de 
leurs difciples, cette louable coutume de catéchi- 
fer ait été négligée ou interrompue , Eufébe témoi- 
gne que Démétrius , ‘évèque d'Alexandrie, avoit 
commis Origène pour cette fonction, de laquelle 
Pantène & Clément s’étoient acquittés avant lui. 
Au refte, la charge de catéchifle étoit une des 
plus importantes & des plus honorables dans Péglifes 
Jean Gerfon, chancelier de l’univerfité de Paris, 
faifoit gloire parmi fes grandes occupations d'inf- 
truire les enfans & de les catéchifer, répondant à 
ceux qui hu confeilloient de s'appliquer à desem: 


plois plus confidérables, qu'il ne croyoit pas qu'il : 


y en eût de plus néceffaire & de 
que celui-là. 

On choïfifloit fouvent les catéchifles parmi les 
lefteurs. On les appelloit quelquefois rautologi, par 
allufion à ceux qui dans les vaifleaux! recevoient 
des pañlagers le prix du tranfport, 8u: leur! expli- 
quoient les conditions du péage, parce que les cz 


plus glorieux: 


téchifles enfeignoient aux catéchumènes les condi- . 
tions néceffaires pour entrer dans l’églife, que les 


pères & les écrivains eccléfaftiques comparent fou- 
vent à une barque ou un navire. Leur fonction étoit 
donc de préparer les catéchumènes au baptème par 
de fréquentes. inftruétions qu'ils leur faifoient ,:nom 
pas publiquement, ni dans les églifes, du moins 


dans les premiers fiècles à caufe des perfécutions, : 


mais dans les écoles particulières, qu'on bätit en- 
fuite à côté des églifes. 
La plus célèbre de ces écoles a été celle d’Alexan< 


drie ,; & l’on y trouve une fuite de catéchifles' cé: » 


lèbres dans l'antiquité eccléfiaftique ; favoir Pantè: 
ne, dont nous avons déjà parlé, établi par l'apôtre 
faint Marc ; à Pantène fuccéda Clément d'Alexan: 
drie; à Clément , Origène ; à Origène , Héraclas ; 
à celui-ci Denys : quelques-uns ajoutent Athéno- 


dore , Malchion , faint Athanafe & Didyme: d'autres 


rapportent 
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rapportent que Atius, avant de tomber dans 


l'héréfie, étoir chef de cette école. Il y en avoit 
de femblables à Rome, à Céfarée, à Antioche &t 


dans toutes les grandes églifes. 


On‘donne encore aujourd’hui le nom de caté- 
chifles aux clercs & aux prêtres, chargés dans cha- 


que paroïfle, par le curé, de faire les inftruétions 


"publiques aux enfans, pour leur enfeigner les prin- 
cipaux points du dogme & de la morale chrétienne , 
-&r les préparer à la première communion. 

Le concile de Trente veut que les évêques & 
les curés s’attachent à expliquer, en langue vul- 
gaire, aux peuples la force & l’ufage des facre- 
mens, fuivant la forme prefcrite dans le caréchifine 
du diocèfe. 

- Le même concile ayant ordonné qu’on fit un 
catéchifme à lufage de toute l’églife, & l’ordre 
“s'étant exécuté, c'eft d’après ce catéchifine général 
qu'ont été formés les catéchifmes particuliers de 
chaque diocèfe. £ : 

On ne doit enfeigner dans chaque diocèfe que 
le catéchifine qui y eft approuvé de ordinaire, 

Par arrêt du 23 juillet 1706, le parlement de 
Paris a jugé, en faveur du curé de faint Jacques 
-de la Boucherie, que quand une fondation portoit 
que les caréchifles & les prédicateurs d’une paroiffe 
feroïent choïfs par les marguilliers, le curé devoit 
ètre appellé pour concourir à ce choix. 

Au refte, lorfque les curés veulent faire par eux- 
mêmes le caréchifine , non-feulement ils en ont le 
droit, maïs ils peuvent encore empêcher tout autre 
prêtre de remplir cette fonétion dans leur paroiffe, 
fans leur confentement, quels que foient les ter- 
mes des fondations. | = 

Ils peuvent auf fe difpenfer de faire approuver 
par l'ordinaire, les eccléfaftiques qu'ils choififfent 
‘pour faire le catéchifme : c’eft ce qui réfulte d’un 


varrèt du 2 feptembre 1756, par lequel le parle- 


ment a déclaré abufñives les ordonnances données 
par l'évêque d'Auxerre , en ce qu’elles exigeoïent 
-Vapprobation par écrit de l’évêque, relativement 
aux catéchifmes & aux prières du foir, & a main- 
tenu les curés du même diocèfe dans le droit de 
commettre tels eccléfiaftiques du diocèfe, qu'ils 
jugeroïent à propos pour les inftruétions , autres 
e les prédications , fans qu'ils fuflent obligés de 
Die approuver ces eccléfiaftiques par l’évêque. 
CATEL ow CATEUX , adj. ( rerme de Droit cou- 
tumier. ) il eft finguliérement en ufage dans la Pi- 
cardie, où il fe dit de certains biens, qui, felon 
état où ils fe trouvent , font meubles ou immeu- 
bles: Par exemple , on y appelle les bleds jufqu’à 
la mi-mai, bien cateux , parce que n’étant pas comp- 
tés entre les fruits, on les met au rang des immeu- 
bles , & qu'après ce temps ils font réputés meubles. 
Voyez CATTEL, CATTEUX. : 


CATHÉDRALE, f. f. ( Droit eccléfiaftique.) on 


entend aujourd'hui par ce mot l’églife épifcopale 

d’un diocèfe. Ce nom lui a été donné du terme 

cathedra , qui veut dire chaire, Il tire fon origine 
Jurifprudence, Tome II. 
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de ce que les prêtres, qui compofoient dans les 
premiers fiècles de l’églife le presbytère avec l'évê- 
que , étoient aflis dans des chaires à la manière des 
juifs dans leurs confiftoires, & que l’évêque préfi- 
doit, dans un fiège plus élevé. 


: L'églife que nous nommons cathédrale, s’appel- 
loit anciennement /a grande églife F léglife épifco- 
pale , léglife de la ville. Cétoit-là que réfidoit l’é- 
vêque avec fon clergé, que faint Jérôme appelle 


Jon [Enat. À l'égard des autres églifes, foit de la 


ville , foit de la campagne, l’évêque choififloit des 
prêtres & des diacres, qu'il envoyoit tour-à-tour 
les deflervir. Le mot de cathédrale, dans le fens où 
nous l’employons , n’a été en ufage que dans l’é- 
glife latine, & depuis le dixième fiècle. . 

Les canons 22 & 23 du quatrième concile de 
Carthage, prouvent la néceflité où étoit chaque 
évêque de fe confulter avec {on clergé, & de lui 
communiquer les affaires importantes du diocèfe. 
Les chapitres des cathédrales ont fuccédé aux droits 
de l’ancien clergé, & le pape Alexandre II avoit 

rononcé la nullité de tout ce que feroit un évè- 
que, fans avoir pris confeil du chapitre de fa ca- 
thédrale, C’eft par cette raifon qu’en 1233, les cha- 
pitres de la province de Reims s’oppofèrent à l'in- 
terdit jetté fur toutes les églifes par les évêques, 
qui vouloient forcer Louis IX à rendre juftice au 
métropolitain , qu’ils fuppofoient avoir été maltraité 
par ce prince. Ces chapitres fondoient leur oppo- 
fition, fur ce qu'ils n'avoient pas même été con- 
fultés fur cet interdit. | 

Dans la jurifprudence aîuelle , les évêques fe 
difpenfent, dans bien des occafions, deconfulterieurs 
chapitres. Les ambafladeurs de France, au concile 
de Trente, firent tous leurs efforts pour faire ré- 
tablir l’ancienne difcipline ; mais le concile ne ju- 
gea pas à propos de prononcer fur cette queflion, 
qui fut vivement agitée ; il recommande feulement 
aux évêques de ne donner les canonicats de 
leurs cathédrales, qu'a des perfonnes capables de 
les aider de leurs confeils, & il défire qu’on en 
confère la moitié au moins à des prêtres , & le 
refte à des diacres & à des fous-diacres. 

Les canons de plufieurs conciles déclarent nul- 
les les aliénations, ou les donations des biens de 
l'évêché , faites fans le confentement & lapproba- 
tion des chapitres des cathédrales, Notre jurifpru- 
dence eft conforme aux décifions de ces canons. 
Voyez ALIÉNATIONS des biens eccle/taftiques. 

Les chapitres des cathédrales doivent ètre appel- 
lés aux conciles provinciaux , & leurs procureurs 
doivent avoir part à toutes les affaires qu'on traite 
dans ces conciles, fur-tout à celles qui peuvent 
concerner les chapitres. 


Suivant le concile de Latran , célébré en 1215, 
lévêque doit établir dans fa cathédrale, quelques 
eccléfiaftiques diftingués par leurs lumières, pour 
Je foulager dans les fonétions de fon miniftère, 
entendre les confeffions des sidi adminiftrer 
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le facrement de pénitence : telle eft l'origine. des : 


pénitenciers & des théologaux des cathédrales. 

Pendant la vacance du fiège épifcopal , le cha- 
pitre de l’églife cathédrale exerce la jurifdiétion. Il 
peut, par exemple, abfoudre des excommunica- 
tions dont l’évêque auroit donné l’abfolution ; il 
nomme les grands-vicaires , les officiaux ; il ap- 
prouve les prédicateurs ; il permet des quêtes; il 
accorde des difpenfes , &c. 

Quand une églife, foumife à un archidiacre, 
vient à être érigée en cathédrale, l'archidiacre ne 
peut plus y exercer fa jurifdidion. 

Les particuliers qui compofent le chapitre d’une 
églife cathédrale, ne peuvent pas interdire cette 
églife ; ce pouvoir eft réfervé à l’évêque. Voyez 
CHAPITRE , ÉVÊQUE, 6x. 

. CATHÉDRATIQUE, adj. pris fubft. ( Droit 
eccléfiaflique. ) on appelle ainfi-une forte de droit 
que quelques évêques perçoivent dans leurs diocèfes. 

Quelques-uns ont mal-à-propos confondu le ca- 
thédratique avec le fynodatique, qui eft un autre 
droit également dû à l'évêque; mais ce dernier eft 
auffi dû à quelques archidiacres qui n’ont jamais 
rien prétendu dans le premier. C’eft ce que prouve 
le capitulaire de Touloufe, que le père Sirmond 
rappelle dans le troifième tome de fes conciles, 
& le cartulaire de Péglife de Chartres, rapporté 
par Ducange. D'ailleurs le carhédratique paroît avoir 
toujours té fixé à deux écus, & le fynodatique 
a de fimples deniers, dont la quotité a encore beau- 
cOup varié. : 

Le pape Honoré IIT , écrivant à l’évêque d'Affife, 
confond le cathédratique & le fynodatique , & le met 
au nombre des droits dus à l’évêque, dans les églifes 
foumifes à fa jurifdifion. 

Le canon 2 du concile de Brague de l'an 572, 
le pape Pelage Il, prédéceffeur immédiat de faint 
Grégoire, & le feptième concile de Tolède , per- 
mirent aux évêques d'exiger le cathédratique de 
toutes les églifes, tant féculières que régulières de 
leurs diocèfes , comme une efpèce de reconnoif- 
fance de la prééminence que la cathédrale a für 


elles. Ces décifions font rapportées par Yves de : 


Chartres & par Gratien. È | 

Le cathédratique y eft fixé à deux écus par an, 
ainfi que dans le décret d’Innocent II, & dans 
celui d'Urbain IT, où ces écus font appellés des 
fous , que le Maître prétend avoir été d’or. Lé même 
auteur aflure qu’il y avoit trois de ces fous à l’once. 
Ainfi douze curés payoient chaque année une demi- 
livre d’or, poids de marc, à leur évêque. 

Le capitulaire de Touloufe, dont nous avons 
parlé , laifloit aux curés le choix de payer le ca- 
thédratique en efpêces ou en denrées. Charles-le- 
Chauve adopta ce réglement & l’inféra dans le fe- 
cond de fes capitulaires. 

Saint Fulbert, évèque de Chartres, dit dans fa 
cinquante-huitième lettre, que de fon temps les 
évêques, fur-tout en Normandie, obligeoient par 
cenfures les curés à leur payer les droits de carhé- 
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dratique & de fynodatique; maïs il ajoute que les 
évêques de Chartres avoient généreufement fait la 
remife de ces droits dans la plus grande partie de 
leur diocèfe. Camufat rapporte dans fes antiquités, 
que les évêques de Troyes en avoient ufé de même 
long-temps auparavant ; il obferve néanmoïns qu'ils 
ne firent pas la remife entière de ces droits, mais 


qu'ils les convertirent en une modique redevance 


ou preftation annuelle. | 
Au furplus, l’affemblée du clergé de France. 
tenue à Melun en 1579, défenditaux curés & aux 


autres eccléfiaftiques de refufer le paiementdes droits . 


de cathédratique ou de fynodatique, auxquels ils 
étoient aflujettis. | 

Le concile de Bourges ordonna, en 1584, que 
le droit de cathédratique & les autres feroient payés 
par tous les eccléfaftiques, fans diftindion, à 
peine d’excommunication & d’autres pourfuites ex- 
traordinaires, ST UM 

Ces décifions n’empêchèrent pas que ces droits 
ne fuflent dans la fuite conteftés à plufeurs évè- 
ques. L’affemblée du clergé de 1602 chargea fes. 
agens de folliciter en faveur de l’évêque d'Autun 
qui avoit un procès avec différens curés de fon 
diocèfe, au fujet du droit de cathédratique ou {yno- 
datique. 

Les conteftations de cette efpèce ont fait aban- 
donner ces mêmes droits par la plupart des évé- 
ques. Cependant on les paie encore dans plufeurs 
diocèfes ; & l’auteur des Mémoires du Clergé rap- 
porte un arrêt du confeil du 26 avril 1672 par 
lequel le chapitre de Caftres fut condamné à payer 
a l'évêque , pour droit de fynodatique, trente-une 
livres trois fols trois deniers chaque année, à 
caufe des cures unies à la menfe capitulaire. 

Dans une caufe où M. Bignon, avocat général, 
portoit la parole, le 23 février 1637, il ne traita 
pas favorablement le droit de fynodatique. Il repré- 
fenta que l’affiftance au fynode, étant un droit ré- 
vérentiel dont aucun curé ne pouvoit s’exempter, 
il ne devoit être payé à cet égard aucune chofe. 
Voyez ÉVÊQUE, CURÉ, SYNODE. 

CATHOLIQUE, adj. ( Droit public & eccléfiaf.) 
en droit ecckfaftique , on attribue à l’églife le nom 
de catholique c'eft-à-dire , d’univerfelle, pour mar-' 
quer qu’elle eft répandue par toute la terre, qu'elle 
s'étend à tous les lieux, à tous les temps & à 
toutes les perfonnes. C’eft un de fes caraétères dif-_ 
tindifs, qui la font difcérner de toutes les fe@es, 
qui fe font féparées d’elle. Voyez dans le DiGion- 
naire de Théologie CATHOLICITÉ. 

Les Romains donnoient le nom de catholiques à 
certains magifirats ou officiers fupérieurs , chargés. 
de recevoir ‘& de faire payer les tributs dans les 
provinces de l'empire , comme il paroît par Eufebe:, 
Théodoret & l’hiftoire Byfantine : en fuivant cet: 
exemple, les patriarches ou primats d'Orient pri- 
rent le titre de catholiques : on difoit le carholique 
d'Arménie, pour en défigner le patriarche. Ce titre 
revenoit à celui d’œcuménique qu'avoient pris les 
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patriarches de Conftantinople. Voyez ŒCUMÉNIQUE. 

Les rois d'Efpagne ont pris le titre de roi catio- 
dique & de majeflé catholique. Mariana prétend que 
le roi Recarède , après avoir détruit l’arianifme dans 
fon royaume, reçut ce titre , & qu'il fe trouve dans 
le concile de Tolède, de lan 589. Vafcé en fixe 
lorigine à Alphonfe , en 738. Les Bollandiftes pré- 
tendent que Alexandre VI, en le donnant à Fer- 
dinand &c à Ifabelle, ne fit que renouveller une 
prérogative acquife aux anciens rois Vifigots qui 
avoient dominé en Efpagne. 

L'opinion commune eft que les fouverains de 
.cette partie de l'Europe n’ont commencé à porter 
ce titre que fur la fin du quinzième fiècle, après 
que Ferdinand & Ifabelle en eurent chañé les 
Maures. 

Froiffard rapporte que les eccléfaftiques donne- 
rent le même titre à Philippe de Valois, pour avoir 
défendu les droits de l’églife. 

Juoi qu’il en foit , le titre de roi & de majefté 
catholique , eft un titre particulièrement attaché aux 
rois d'Efpagne , & il leur eft accorde par tous les 
princes de l’Europe. C’eft une qualité diftinétive qui 
leur appartient tellement à l’exclufion des autres, 
qu'en difant le roi catholique | on entend le roi d'Ef- 
pagne , de la même manière qu’on entend le roi de 
France, par la dénomination de roi três-chrétien. 

CATHOLIQUES ( Nouvelles) , Droit eccléfraftique. 
ce font des filles qui, dans le fiècle dernier , fe font 
érigées en communauté, fous ce titre, ou fous ce- 
lui de 4 propagation de la foi, pour infirwre, à l’exem- 
ple des mifionnaires , dans les vérités de la religion, 
lestperfonnes de leur fexe qui ont été élevées 
dans l’héréfie. 

Les perfonnes qui entrent dans ces communau- 
tés pour s'inftruire , y font entretenues jufqu'à ce 
qu’elles aient fait leur abjuration, & qu’elles foient 
bien affermies dans la foi. Elles peuvent même y 
être reçues au nombre des fœurs. 

Dans quelques-unes de ces communautés les filles 
qui sy attachent font des vœux fimples de pau- 
vreté, de chafteté, d’obéiffance & promettent de 
s’'employer à l'inftruttion des nouvelles converties. 
Dans d'autres, ces filles ne font qu'un vœu de 


. fiabilité; dans d’autres enfin , elles s'engagent par 


un contrat d’aflociation. : LA 
Chacune de ces communautés a des réglemens 
particuliers , fuivant qu'il a plu à l’évêque du lieu 
de leur établiffement de les leur donner. La com- 
munauté de Paris, eft fous le nom de nouvelles- 
converties ; celle de Sedan & quelques autres fous 
celui de Za propagation de la pi. 
CATONIENNE, ( règle) Jurifprudence romaine, 


. Cette règle, ainfi nommée de fon auteur M. Porcius 


Caton, fils de Caton le cenfeur, porte que tout 
legs inutile dans le temps que le teflament eft fait, 
ne peut fe valider dans quelque temps que le tefta- 
teur vienne à décéder. PAT 


Cette règle, établie d’abord pour les legs feule- 


ment & Jes fidéi-commis, s’eft étendue par la fuite 
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aux inflitutions d'héritiers & à toutes les difpof- 
tions de dernière volonté, enforte que tout ce qui 
prend fa fource & fon origine dans un teflament, 
doit être valide dans le temps du teflament, & 
n'être infeûté d'aucun vice qui le rende inutile ; 
ce qui eft conforme à une autre règle de droit, 
qui décide que tout ce qui eft vicieux dans fon 
Principe, ne peut acquérir de force par le laps 
de temps. ; | 

_ Cette règle n’a point d'application aux less & 
fidéi-commis , laiflés fous condition, ni à ceux qui 
ne commencent à être dus qu'après la mort du 
teftateur ou ladition de l’hérédité, ni aux difpofi- 
tions de la loi Julia & Pappia-poppéa , & autres 
loix poftérieurement données chez les Romains. 

Cette doûrine s’expliquera par des exemples. 
Il eft de principe , en matière de less, que le legs 
d'une chofe qui appartient au légataire eft inutile : 
ainfi conformément à la régle catonienne fi Titius avoit 
légué à Sempronius fa propre chofe , & que célui-ci 
l’eût aliénée avant le décès de Titius, le legs n’en 
déviendroit pas plus valide, parce qu'il étoit inu- 
tile dans fon principe. Maïs fi dans la même ef- 
pêèce, le legs avoit été fait en ces. termes: je 
donne & lègue à Sempronius le fonds Tufculien 
qui lui appartient, fiavant ouautemps de ma mort, 
il n’eft plus en fa poffeffion ; & que Sempronius 
l'eût effeftivement aliéné au temps de la mort de 
Titius, le legs feroit valide & ne pourroit être 
contefté fous prétexte de la règle catonienne. 

Le legs d’une chofe fainte ou facrée eft inutile, 
en conféquence il ne pourra devenir valide , quand 
bien mème, depuis le moment où le reftament à 
été fait, cette chofe auroit été remife dans le com- 
merce ordinaire. | 

Le legs fait à une fille , fous la condition qu’elle 
fera mariée à Titius, ne feroit pas valide, sil 
étoit fait à une fille impubère, & que le teftateur 
décédét avant fa puberté ; maïs fi elle a rempli la 
condition au temps de la mort du teftateur , le legs 


ne fera point invalidè par la règle catonienne , 


quoiqu'il füt inutile au temps du teflament. On 


peut Voir ce qui concerne cette matière dans le 
digefte, iv. 34, tit. 7. 

CATTEL, f. m. d'ou eft venu CATTEUX, {. m. 
plur, (termes de Coutumes.) ces mots font fréquem- 
ment employés dans celles d'Artois, de Flandres 
& de Hainaut, ils défignent tous deux un effet 
mobilier, I} y a cependant une très-grande différence 
entre les coutumes de Hainaut, & celles d'Artois 
& de Flandres , pour l’acception de ces deux mots. 

En Hainaut, on entend par cartel un droit fei- 
gneurial ; en Flandres & en Artois, le mot carreux 
défigne une efpèce de biens immeubles , que les 
coutumes de ces provinces réputent meubles dans 
certaines circonftances. C’eft ce que nous allons 
faire connoïtre fous les deux mots fuivans. 

CATTEL ou droit de meilleur-cattel , ( Hainaut.) 
c’eft un droit purement feigneurial, qui confifte à 
prendre le meilleur effet Tite que laïfle en 
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324 GANT, 
mourant un affranchi, ou defcendant d’affranchi, 
ou l'habitant d’un lieu affranchi. 

Pour entendre ce qui donne lieu au droit de 
meilleur-cartel , il faut fe rappeller que le Hainaut, 
ainfi que les autres provinces de France, étoit 
autrefois rempli de ferfs & de morte-mains. Lacom- 
tefle Marguerite, en 1252, donna aux feigneurs 
de fa cour l’exemple des affranchiflemens , ils s'em- 

“ Rite sp 
preflérent de limiter, & bientôt la liberté devint 
un bien propre des habitans du Hainaut. Mais les 
feigneurs , à l'exemple de cette princefle , fe réfer- 
vèrent une certaine portion dans la fucceffion mo- 
biliaire de leurs affranchis, & c’eft ce qu’on appelle 
droit de meilleur-cattel. ù ï 

Les affranchiffemens ont été ou perfonnels ou 
locaux, c’eft-à-dire , qu’ils ont été bornés à un ou 
plufieurs ferfs , ou ils ont été accordés généralement 
à une ville ou un à village entier. Il en eft réfulté 
deux fortes de droits de cartel, lun perfonnel, 
l'autre local. 

Le cartel perfonnel eft dû, par rapport à la con- 
dition de la perfonne qui a été affranchie, au fei- 
gneur qui a donné l’affranchiffement. Il provient 
auffi de l’aflujettiffement volontaire d'un homme 
libre à un patron. Celui qui, par la condition de 
fa naiffance , eft tenu du cartel perfonnel, ne peut 
s'en affranchir, en quelque lieu qu'il fe fixe, à 
moins que ce ne foit à Mons, fuivant le privilège 
accordé à cette ville, en 129$ , par Jean d'Avefnes, 
comte de Hainaut. 

Le cattel local provient, ou de la réfidence, ou 
de la poffeffion d’une maifon meublée, ou du décès 
de quelqu'un dans un lieu aflujetti à ce droit. Ainfi 
une perfonne, née de parens non fujets au cattel, 
s'y foumet en fixant fon domicile dans un lieu 
où il eft local, & réciproquement celui qui eft 
né dans un territoire aflujetti au cartel local s’en 
exempte, en transférant fon domicile dans un en- 
droit où il eft perfonnel, pourvu qu'il foit d’ori- 
gine franche. 

Perfonne n’eft préfumé exempt du droit de cartel, 
s'il ne juftifie du contraire. Un curé néanmoins , qui 
meurt dans fon presbytère, un religieux profès 
dans fon monaftère, un feigneur haut-jufticier dans 

fa haute-juftice, n’y font affujettis, que lorfque ce 
droit eft impofé nommément fur le manoir. Mais 
un vicaire, un religieux non profès, & tous les 
autres gens d'églife y font fujers. 

Dans les villes où le meilleur-cattel eft local, le 
décès feul y donne ouverture, quand bien même 
il n’auroit été précédé d'aucune réfidence. Ainfi la 
fucceffion d’un voyageur en feroit tenue. Cependant 
on excepte de cette règle l'intendant de la pro- 
vince , les officiers de l'état-major , de Partillerie , 
du génie, & généralement tous ceux qui font atta- 
chés au fervice militaire, parce qu'ils ne réfident 
dans ces fortes de villes que pour le fervice de 
l’état, & par les ordres du roi. Il en eft de même 
des officiers du parlement, s'ils décédoient dans 
une ville fujette à ce droit, pendant le féjour qu'ils 
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y feroïient pour procéder à une enquète ou infor 


mation. On étend même aujourd’hui cette exemp- 
tion à tous les officiers des fièges royaux, par Ë 
raifon que, repréfentant la perfonne du fouverain, 


on ne doit pas trouver dans leur perfonne le moindre 


veftige de fervitude. | 
La mort de tout chef de famille, même dun 
enfant émancipé, donne ouverture au droit de catrel, 
Le genre de mort eft indifférent, car un criminel 
exécuté par autorité de juftice , y eft foumis comme 
les autres. 
Ce droit confifte dans le meilleur effet mobilier 


de la fucceffion du défunt. Pour cet effet, l’héri- 


tier aux meubles eft obligé de repréfenter au fer- 
gent, exploitant pour le feigneur, les trois meil- 
leurs effets de la fucceffion, à peine de conffca- 
tion des chofes recélées. 

Les difpofitions à caufe de mort, faites au pré- 
judice de ce droit, font inutiles. fl en eft de même 
d'une donation, qualifiée d’entre-vifs, faite pen- 
dant la dernière maladie. On regarde comme frau- 
duleufe une donation entière du mobilier, à la 
charge d’être nourri pendant le refte de fes jours. 
La coutume décide que le droit de carteleft dû, 
fans attendre la mort, dès\'inftant qu'un homme 
fe retire dans un hôpital, & y donne tous fes 
meubles. : 

Le feigneur ne peut exercer le droit de cartel, 
fur les dettes aétives du défunt, fur les marchan- 
difes dont il faifoit commerce, fur une toile im- 
parfaite fur le mérier, ni fur les fruits pendans par 
les racines. 

Lorfque plufeurs feigneurs prétendent le droit 
de cattel, fur une même fucceffion, la coutume 
donne la préférence à celui qui a donné la liberté 
à l’affranchi ou à fa mère : enfuite à celui du do- 
micile du défunt, fi c’eft dans un lieu où ce droit 
eft général & commun à tous les habitans : en troi- 
fième lieu, au feigneur du lieu du décès; enfin 
au patron de celui qui, érant de franche origine, 
s'eft foumis volontairement à lui. 

Le droit de cattel eft payé par préférence à toute 
autre chofe , à l’exception néanmoins du droit de 
ligé, c'eft-à-dire, du droit qui appartient au fei- 


eneur, de prendre à la mort de fon vaflal, le meil- 


leur cheval de fon écurie. 

Le droit de meilleur-cattel eft auf connu dans 
la coutume de Luxembourg, & dans plufeurs en- 
droits de la Flandre, On en connoït même dans 
cette dernière de deux efpèces, l'un feisneurial, 
l'autre eccléfiaftique. 


Le feigneurial a la même origine que celui du: 


Hainaut, & il y a été introduit par la comteffe 
Marguerite, ainfi que nous l'apprend Burgundus, 
fur les coutumes de Flandres. Il n’eft pas néanmoins 
auf privilégié que dans le Hainaut, il ne peut 
fe lever qu'après le paiement entier des tailles de 
l’année courante, & de celle qui précède immé- 
diatement. 

Le droit de meilleur - cattel eccléfaftique appar 
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dent aux doyens de chrétienté , qui choififfent de 
meuble le plus précieux de Ja maifon mortuaire 
des curés, dont ils ont célébré les funérailles. Ce 
droit dépend abfolument de l’ufage il ef en vi- 
ueur dans le diocèfe d’Ypres, & il a été con- 
Nr par arrèt rendu au parlement de Flandres , 
le 20 février 1772, en faveur des doyens de chré- 
tienté de la partie de ce diocèfe , qui eft fous la 
domination du roi, fur l'appel d’une fentence du 
préfidial de Bailleul, 

CATTEUX , ( Droit coutumier. ) dans les provin- 
ces de Flandres & d'Artois, on entend proprement 
par ce terme, non des meubles réels, mais des 
immeubles , auxquels on donne les mêmes attributs, 
& les mèmes eflets qu'aux meubles. 

On diftingue deux efpèces de catteux , les verds 
& les fécs. Les premiers font des arbres, les fe- 
conds des bâtimens, 

Dans les coutumes de Beauquefne, de Mon- 
treuil, de Boulenoïs, d'Artois, de Lille, de Douai 
& autres de la Flandre françoife & autrichienne , 
il ne fuffit pas qu’une chofe ne puifle pas être tranf- 
portée d’un lieu dans un autre, pour être réputée 
immeuble ,'il faut encore qu’elle produife un revenu 
annuel & ordinaire. = 

- C'eft d'après cette idée, que ces coutumes ont 
établi une troifième efpèce de biens , différente des 
meubles & des immeubles, à laquelle elles don- 
nent le nom de catteux.. 

On répute immeubles les bois taillis qu'on a 
coutume de couper réguliérement , les arbres frui- 
tiers dont on peut faire ufage , les chênes qui por- 
tent des glands propres à la nourriture des pour- 
ceaux , les vignes , les novyers, les haies , qu’on eft 
dans l’habitude d’émonder. On met dans la claffe 
des catteux-verds les chènes au-deflous de l’âge de 
foixante ans , les arbres fruitiers fauvages , qui n'ont 
pas été entés, foit dans les jardins, foit dans les 
champs ou bois , les bois blancs, qu'on n'a pas mis 
en coupe réglée, les taillis, après que le proprié- 
taire a laïflé pafler le temps ordinaire de leur coupe, 
juiqu'à ce qu'ils foient en état de porter du gland, 
& les baliveaux des taillis , parce que ceffant de 
produire un revenu annuel, qui les faifoit réputer 
immeubles , ils perdent, par cette même rafon, 
leur qualité d'immeubles. fs 

Les coutumes particulières de Montreuil, Artois, 
Beauquefne & Boulenoïs , rangent encore dans la 
_Clafle des catteux-verds, les bleds & autres advef- 

tures des champs, après la mi-mai , avant ce temps 


elles les regardent comme immeubles. Mais cette 


difpofition ne s'étend que fur les fruits induftriaux , 
les fruits purement naturels, tels que ceux des 
arbres, les poiffons en étang, les foins font ré- 
putes immeubles, jufqu'à ce qu'ils foient féparés 
du fonds. Les oignons de fleur ne font pas égale- 
ment mis dans la clafle des catteux , après la mi- 
mai, à moins que le propriétaire n’en fafle com- 
merce. ; 


Cette diftin@ion de Ja qualité de meubles ou 
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d'immeubles , donnée aux bleds verds, n’a lieu que 
par rapport au propriétaire du fonds. Dans la fuc- 
ceffion du fermier, le droit de percevoir les fruits 
échus ou à écheoïir eft regardé comme mobilier, 
fuivant la nature de toutes les ations perfonnelles, 
êt fe partage comme meuble. C’eft la difpofition 
des coutumes de Cambrai, de Lorraine , & de la 
chätellenie de Lille. 

On entend par catteux-fecs , tous les bâtimens 
légers qui peuvent aifément fe détacher du fonds 
fur lequel ils font pofés. La jurifprudence des pro- 
vinces où les catteux font admis, accorde aujour- 
d'hui cette qualité à des granges conftruites en bri- 
ques & en pierres, & couvertes en tuiles. Au 
refte , nous ferons beaucoup mieux comprendre 
ce qu'on entend par catteux-fecs , en rapportant le 
difpofitif d’une fentence du confeil provincial d'Ar: 
tois du 30 juin 1716, qui en contient une énu- | 
mération très-étendue. 

« Nous déclarons catteux, & partageables dans la 
» fucceffion mobilière , les étables, écuries, ber- 
» geries , remifes de charriots, hangars & maré- 
» chauflées..….. Ordonnons qu’à la fucceffion im- 
» mobilière appartiendront les châteaux, jardins, 
» murailles garnies d'arbres à fruits, portes de fer, 
» maifons , pigeonniers , grandes portes des fer- 
7 MES, Éc », 

On entend par maréchauffée , l'écurie & le travail 
où l’on ferre les chevaux ; au moins c’eft le fen- 
ment de Maillard fur la coutume d'Artois, qui 
fait venir ce mot de Marack, expreffion tudefque , 
qui fignifie cheval, Les rédaéteurs de la coutume 
de Montreuil appellent maréchauffées , les matières 
affemblées pour bâtir : fi c’eft là le fens de ce mot, 
ces coutumes alors font conformes au droit commun ; 
car 1] n’y a peut-être que la coutume de Hainaut qui 
regarde comme héritages les matériaux préparés fur 
le lieu pour fervir à la conftruétion d'un édifice. 

Une fentence du confeil provincial d'Artois du 
11 février 1717, déclare immeubles toutes les 
grandes portes qui fervent d'entrées aux maifons & 
aux fermes; ce qui eft conforme aux difpofitions 
des coutumes, qui décident que les portes fur quatre: 
efieulx étant fur héritage , fortiffent telle nature que: 
l'héritage. 

Les catteux ne font confidérés comme meubles ; 
que dans les cas marqués dans les coutumes. C’eft 
une fiétion de droit qui ne peut s'étendre d’un cas 
à un autre, qui n'a lieu que dans ce qui eft réglé 
par la coutume , & qui doit ceffer dans les difpo-+ 
fitions de l’homme. 

Par cette raifon la coutume d’Artois ayant décidé 
que les carteux ne fortiffent nature de meubles 
qu’en matière de fucceflion , ils n’entrent point dans 
la communauté. Ils y entrent dans prefque toutes 
les autres. Mais cette f@tion ne fouffre pas la moin- 
dre extenfon. Ainfi dans celle de Douai, qui dé- 
clare le furvivant de deux conjoints par mariage, 
entraveflis Vun l’autre par fang ou par lettres, pro- 
priétaire incommutable des meubles , & propriétaire 
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es immeubles propres du prédécédé, à la charge 
de les rendre aux enfans qu'il a eus de lui; en cas 
qu'il fe remarie, les catteux font cenfès compris 


dans la réferve comme les immeubles réels. Par la 


mème raifon , un legs univerfel de meubles ne com- 
prend pas les caiteux. 
Du même principe il fuit encore que dans la 
vente d'un héritage, où il fe trouve des arbres & 
des édifices réputés catteux , le feigneur a droit de 
prétendre les droits de lods & ventes fur le prix 
entier, fans qu'on puifle en déduire la valeur de 
ces meubles fiétifs. Il réfulte auffi du même prin- 
cipe, que la fubftitution d'un fonds en affeéte les cat- 
teux qui s'y trouvent au temps de la mort du tef- 
tateur ; enforte que l’accroifiement qu'ils ont pris 
pendant la vie de l'héritier fiduciaire, pafle avec le 
fonds-à celui qui eft appellé à la fubflitution , fans 
que l'héritier du fiduciaire y puiffe rien prétendre. 
Les coutumes qui admettent les catteux , les dé- 
fèrent à l’héritier des meubles ; mais elles accor- 
dent à l’héritier du fonds, la faculté de les retenir 
en en payant la valeur. Cette règle doit s'étendre 
fur les coutumes qui n’ont aucune difpofition à cet 
égard, parce qu’elle eft conforme au droit commun 
& à l'équité, qui permettent à tout ‘propriétaire 
d'un fonds, de retenir ce qui y eft attaché s’il en 
veut payer l’eftimation. 
_ L’héritier aux meubles ne peut démolir , abattre 
ou emporter aucuns catteux, que préalablement il 
n'ait fait fommer l’héritier des immeubles de décla- 
rer sil veut les retenir ou non. Ce dernier ne 
peut pas divifer la faculté qui lui eft accordée, il 
doit l’exercer en entier ou y renoncer tout-à-fait, 
parce qu’une obligation alternative ne fouffre pas 
de divifion dans l’un de fes membres , & doit être 
pleinement exécutée dans l’un ou dans autre. 
Les catteux-verds ou fecs doivent être eftimés 
fuivant leur valeur intrinfèque, comme s'ils étoient 
abattus , arrachés ou démolis, & mis en un mon- 
ceau, fans faire aucune attention à la valeur qu'ils 
ont comme bâtiment ou comme arbres fruitiers. La 
raifon de cette difpofition des coutumes eft fenfi- 
ble. Les carteux-fecs ne peuvent appartenir à l’hé- 
sitier au mobilier qu’autant qu'ils font féparés du 
fonds , & qu'il peut les emporter pour les employer 
à d'autres ufages; ils ne {ont donc pour lui que 
d’une valeur égale à d’autres matériaux dont il 
pourroit fe fervir : la main-d'œuvre qui les à 
changés en un édifice, ne lui appartient pas, elle 
fait partie du fonds par la règle des accefloires, 
qui attache à la propriété d'un héritage, tout ce 
qui y a été joint. Les catteux-verds ne doivent 


pareillement être eftimés que comme boisabattus; car 


ce n'eft que fous ce point de vue qu'ils font cen- 
{és appartenir à l'héritier mobilier. Au refte, les 
intérêts de l’eftimation des catieux , fe paient à 
raifon de cinq pour cent, à compter, non du jour 
qu'elle a été faite, mais de celui de la demande 
judiciaire jufqu’au paisment qu’en fait l'héritier aux 
immeubles, | 


C'A V 


Ï nous refte à obferver que dans la-queftion de 
favoir fi des arbres ou des édifices font catreux, 
on ne doit pas s’en rapporter à la coutume du do- 
micile du propriétaire , mais à celle du lieu où ils. 
font fitués, C'eft la jurifprudence du parlement de 
Flandre, qui la amfi jugé par un arrêt du 3 dé- 
cembre 1700, rendu de l’avis de toutes les cham- 
bres ; & rapporté par Desjaunaux , tome I, art. 293. 
Elle eft d’ailleurs conforme aux vrais principes; 
car chaque coutume ne peut attribuer une qualité 
fétive qu'aux biens qui font fitués dans fon ter- 
ritoire. 

CAVALERIE, f. f. CAVALIER, f. m. ( Code 
militaire. Droit civil.) on appelle cavalerie un corps 
de gens de guerre deftiné à combattre à cheval ;- 
cavalier, le foldat qui combat à cheval. On lui 
donne auf le nom de aitre, On dit, en parlant 
du nombre des hommes qui compofent une com- 
pagnie, qu'il y a tant de maîtres. 

On trouvera dans le Didionnaire de l’art militaire, 
ce qui a rapport à l’hiftoire de la cavalerie fran- 
çoife, à fon utilité dans les armées, & à fa police 
militaire, [l nous fuffit d’obferver que par l’ordon- 
nance du 25 mars 1776, il a été réglé: 


Que tout cavalier qui fesretire après trente ans 


de fervice, avec la penfon de récompenfe mili- 
taire, dans une province où la taille réelle a lieu, 
doit jouir de l'exemption de la taille induftrielle ;: 
&t de toute autre impofñtion perfonnelle , pour 
raifon du trafic, induftrie & exploitation, auxquels 
il juge à propos de fe livrer. 

Si la taille n’eft pas réelle dans la province oùil. 
fe retire , il doit être exempt de la taille ou fub-: 
vention perfonnelle, quand même il feroit com- 
merce. Mais s’il exploite fes héritages, ou s’il prend : 
des biens étrangers à ferme, il eft tenu de payer 
la taille d'exploitation & les autres impofirions ac- 
cefloires, ainfi que le vingtième & les autres charges 
réelles, que fupportent les autres propriétaires des 
fonds & droits réels. 


CAUCIAGE ,f. m. ( droit coutumier. ) ce terme 


fe trouve dans la coutume de Hainaut, où il pa- 
roit fignifier un droit de péage dû pour les chauf 
fées des étangs. Les nobles qui ont la qualité de 
chevalier, & les fils de chevalier font exempts de 
le payer , ainfi que les tailles, fubfdes, affis & 
maltôtes. C’eft la difpofition du chap. 106, art. 8 de 
cette coutume. 

CAUDATAIRE, f. m. ( Droit eccléfiafiique. ) 
on donne ce nom à un clerc ou à un aumônier 
qui porte le bas de la chappe du pape ou d’un: 
cardinal. ÿ | 

CAVE, f. f. ( Jurifprudence. ) lieu voûté dans 
l’étage fouterrein d'un bâtiment qui fert à mettre 
du vin, du bois & autres provifons. Il vient du. 
mot latin cavea. 


Le propriétaire d’un fonds eft maitre d'y faire les - 


caves qu'il juge a propos , pourvu que, fi elles joi- 
gnent l'héritage du voifin , il ait l'attention d'y faire 
un contre-mur, — 


7e a 


€ 
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Ce contre-mut n’eft pas néceflaire quand le mur 


voifin , qui fert de pignon à une voûte faite en 
berceau , fert, pareillement de l’autre côté de pignon 
à une autre cave, parce qu'alors il eft fenfible que 
ce mur ne fouffre nullement de part ni d'autre. 
Mais fi du côté du voiïfin 1l n’y avoit point de 
cave , le propriétaire qui feroit creufer de fon côté 


feroit tenu de faire un contre-mur pour appuyer : 


ce mur voiflin, & le ri de la poufiée des 
terres de la partie oppofée à la nouvelle cave : au 
furplus , ce contre-mur ne s’exige pas ordinaire- 
ment quand le mur mitoyen eft d’une certaine épaif- 
feur , & qu'il eft évident que foutenu & buté par 
la voûte, il réfiftera fuffifamment à la pouffée des 
terres : on ne le juge néceffaire que quand la voûte 
eft d'une très-grande élévation, parce qu’alors il 
fe trouve une trop grande partie du mur à découvert. 

Lorfque le mur mitoyen , au lieu de fervir de 
pignon à la cave, doit recevoir le ceintre de cette 
même cave, on examine fi du côté du voifin il y 
a une autre cave ou s'il n’y en a pas. S'il y a une 
cave, 1l faut favoir encore fi le mur mitoyen reçoit 
le ceintre de cette cave, ou s'il ne fert que de pi- 
gnon : s'il reçoit le ceintre , ce n'eft pas le fatiguer 
que de lui faire recevoir de l’autre côté le ceintre 
de la nouvelle cave ; au contraire , il fe fortifie en fe 
trouvant ainfi buté des deux côtés : mais fi ce mur 
ne fervoit que de pignon à la cave du voifin, on 
feroit obligé de ceintrer la nouvelle cave fur un 
contre-mur , fans quoi le mur qui ne fert que de 
pignon à la cave voifine feroit expofé à fouffrir de 
_ la poufiée de la voûte. Si au contraire il n’y a 
point de cave du côté du voifin, il ne paroît pas 
qu'il foit néceffaire d’un contre-mur, parce qu’a- 
lors les terres oppofées contre-balancent fuffifam- 
ment la pouflée de la voûte. 

Si celui qui a la furface d’un terrein n’a pas le 
deflous, & que le voifin y ait des caves , ce voifin 
eft obligé d'en entretenir les murs, les contre-murs 
& des voûtes ; & fi le propriétaire de cette furface 
veut bâtir au-deffus , il peut fe fervir des murs des 
caves , en payant moitié de la valeur de ces murs; 
mais il ne doit rien fupporter de la dépenfe des 
contre-murs ni des voûtes, qui demeurent à la 
charge du propriétaire des cave 

Quand le propriétaire de la fabface a un pañage 
fur la voûte de la cave de fon voïifin, il doit, fi- 
want Defgodets , réparer & entretenir à fes frais 
le pavé de fon pañlage ; mais Goupy , dans fes 
notes fur les Jozx des bâtimens, obferve que cela 
n'eft vrai que quand le paffage conduit à une cour , 
à un chantier ou à une place vague dont les eaux 
fortent par ce paflage , & que quand ces eaux , au 
lieu de fortir par le pafñfage , s'imbibent dans les 
1eires ; Ce propriétaire n'eft pas tenu de faire, paver 
fur la voûte , s'il ne le veut ; mais qu'il y eft obligé 
s'il a une cuifine au-deffus, de crainte que les eaux 
de cette cuifine ne pénètrent la voûte & ne l’endom- 
magent. 


Lorfque celui qui a le deffus & le deffous d'un 
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paflage y fait faire des caves , c’eft à lui à payer 
feul la plus baffe fondation pour les enfoncemens, 
le contre-mur , la voûte & les reins de fes caves, 
de forte que les voitures puiflent pañler deflus, fi 
le pañlage eft à porte cochère ; & celui à qui eft 
le paffage doit en entretenir le pavé de façon que 
l’eau ne puifle endommager la voûte de ces caves. 

CAVEAU , f. m.(Droitecclefiaftique.) c'eftune ef- 
pèce de voûte fouterreine , conftruite principalement 
fous une églife ou une chapelle, & deftinée à la fe- 
pulture de quelque famille ou de quelques perfon- 
nes particulières. Woyez SÉPULTURE, TOMBES. 

CAVIER , f. m. ( Droit féodal & coutumier.) ce 
mot eft en ufage dans quelques provinces méri- 
dionales du royaume ; on le trouve dans les cou- 
tumes d'Acqs, de Labourd , de la Sole & du Béarn. 
Il fignifie la même chofe que feigneur foncier &c 
bas-jufticier. 

C’eft au feigneur, cavier que font dus les cens, 
rentes & devoirs fonciers des héritages fitués dans 
fon territoire : dans le cas de vente des héritages 
tenus du cavier , le vendeur eft obligé de lui en 
préfenter la vente avant d’en délivrer la pofleffion, 


afin que le feigneur cavier puifle la retenir pour lui- 


même, ou en inveftir le nouvel acquéreur. Dans 
la coutume d’Acgs, le vendeur qui manque à cette 
formalité | encourt une amende au profit du fei- 
gneur cavier. Les feigneurs caviers n'ont qu’une 
jurifdiétion baffle & foncière qu’ils ne peuvent exer-- 
cer qu'entre leurs tenanciers feulement, pour raifon 
de leurs héritages & des amendes coutumières 
qu'ils peuvent avoir encourues. Mais ils ne con- 


-noiïffent pas des affaires criminelles , ni de celles 


qui ont lieu entre des étrangers. La coutume de 
la Sole permet au cavier de condamner à l'amende 
ceux qui, affñignés devant leurs juges, propofent 
des motifs de récufation qui font notoirement faux, 
ou qui ne font pas trouvés valables. 

CAUSE, f. f. (rerme de Droir & de Pratique, } 
il fe dit particuliérement des conteftations qui font 
l'objet d’un plaidoyer, & quelquefois du plaidoyer 
mème : on fe fert du mot de procès lorfqu'il 
s’agit d’une affaire qui s'inftruit par écritures. 

Les caufes fe diftinguent les unes des autres re- 
lativement aux tribunaux devant lefquels elles fe 
difcutent , aux formes par lefquelles elles font di- 
rigées , aux différentes matières qui en font l’objer. 
C’eft de - là que dérivent les dénominations de caufe 
principale , caufe d’appel , caufe incidente , caufe 
fommaire , caufe provifoire , &c. 

Caufe principale. C’eft celle qui s'inftruit & doit 
fe juger par le premier juge devant lequel elle eft 
portée. On l'appelle principale, par oppofition à 
une caufe d'appel ou à une caufe incidente. 

Les caufts principales doivent être portées de- 
vant les juges à qui la connoiffance en appartient. 
L’ordonnance de 1667 , tit. 6, enjoint aux juges 
qui font notoirement incompétens pour connoitre 
d'une caufe traduite devant eux, de la renvoyer 
pardevant ceux qui en doivent connoître, ou d'or- 
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donner que Îles parties fe pourvoiront , à peine de 
nullité des jugemens. 


L’exécution de cette loi a lieu dans le cas où 


l’on porteroit, en première inftance, une caufe en 
retrait lignager , devant les officiers de l’éleétion , 
ou une caufe concernant les eaux & forèts, par- 
devant les juges ordinaires. 

Caufe d'appel, eft celle qui eft pendante par ap- 
pel dans un tribunal fupérieur, pour réformer le 
jugement rendu à l'audience par le premier juge. 
C’eft en quelque forte la même caufe que la caufe 
principale, puifqu'il ne s’agit que de favoir fi elle 
a été bien ou mal décidée dans la première jurif- 
diétion. Nous ayons remarqué, fous le mot AVOCAT, 
que la difcuffion des caufes d'appel leur apparte- 
noit privativement aux procureurs. 

Caufe incidente. C'eft une demande particulière 
qui furvient dans le’ cours d’une conteftation de la 
part de l’une des parties, demande qu'on appelle 
incidente , parce qu’elle a quelque connexité avec 
la demande principale. Par exemple, lorfque fur 


une demande en paiement de loyers, le locataire 


prétend que le demandeur n’a pas qualité pour les 
exiger, cette conteftation particulière eft un inci- 
dent , tout comme c’eft un autre incident, fi ce 
locataire forme de fon côté une demande pour le 
paiement de certaines réparations dont il prétend 
avoir débourfé le montant. 

… Î peut y avoir des caufes incidentes d’une infinité 
d'efpèces : c’eft, par exemple, une autre efpèce 
d'incident, fi dans le cours d’une procédure l’une 
des parties s'échappe en injures contre l’autre, & 
que celle-ci en demande réparation ; fi à défaut de 
folvabilité , on demande une caution ; fi à defaut de 
titres on demande à être admis à faire une preuve 
par témoins, éc. 

C’eft encore une caufe incidente lorfque lune 
des parties dans le cours de la conteftation produit 
un jugement, & que l’autre partie, qui craint que 
ce jugement ne lui nuife, en interjette appel inci- 
demment. Autre caufe incidente , lorfqu'une partie, 
en attendant que le fonds de l'affaire foit jugé, de- 
mande que par provifon il lui foit adjugé une 
certaine fomme, Ces caufes incidentes fe jugent 
quelquefois avant l'affaire principale, quelquefois 
en même temps; & quelquefois aufñ l’on remet à faire 
droit fur lincident dans un autre temps , ou l’on 
renvoie les parties devant les juges qui en doivent 
connoitre fi cet incident n’eft pas de’la compétence 
de ceux qui font faifis de la caufe principale : tout 
cela dépend de la nature de l'affaire qui furvient, 
comme on l’expliquera plus particuliérement à l’ar- 
ticle INCIDENT. 

Caufe d'intervention. C’eft celle qui à lieu lorfque 
fur une conteftation formée entre deux parties, il 
intervient une tierce perfonne, ou pour revendi- 
quer ce que ces deux parties fe difputent, ou pour 
‘Venir au fecours de l’une d'elles & faire valoir fes 
prétentions. J’apprends , par exemple, que deux par- 
ticuliers fe difputent une fucceffion : je fais que je 


fuis le feul habile à la recueillir, j'interviens dans 
leur conteftation & je demande que cette fuccef- 


fion me foit adjugée ; cette demande forme à mon 
égard une caufe d'intervention , tout comme ce fe- 


roit une caufe de la même nature fi je me mon- 


trois dans une conteftation pour garantir & faire 


valoir des droits que j'aurois cédés à quelqu'un. 


Ceci ne demande pas une plus grande explication; 
au refte, on peut voir ce qui fera dit aux articles 
GARANTIE 6 INTERVENTION. à 

Caufe majeure, en matière civile, fignifie une 
caufe importante, dont la connoïffance n'appartient 
pas à toutes fortes de juges, ou qui demande à 
être plaidée avec plus de folemnité qu'une caufe 
ordinaire. Telles font les caufes concernant l’églife, 
les bénéfices , &c. Il eft défendu aux juges des 
feigneurs d’en prendre connoiffance; c’eft aux baïllis 
ou fénéchaux qu’elles font attribuées. Il en eft de 
même des caufes en matière d'abus , de régale, &c. 
Ces caufes font de la compétence direte des par- 
lemens. : 

Il faut en dire autant des caufes qui peuvent con: 
cerner des princes & des ducs & pairs, ou qui 
peuvent donner lieu à des queftions d'état; il n’ap- 
partient pas aux juges inférieurs d'en prendre con- 
noiffance. Cependant , s'ils en avoient connu, il 
n’y auroit pas de nullité, mais ils pourroient être 
facilement dépouillés d’une connoiflance ultérieure 
par la voie de l'évocation. Il y a aufli, en matière 
canonique, des caufes majeures , dont nous parlerons 
fous le mot fuivant. AP MONES 

Caufe ordinaire, eft celle qui concerne le com- 
mun des citoyens en matière ordinaire , comme 
pour fait de promefle, d'obligation ; de partage, 
de fuccefion , &c. On l’appelle ordinaire, parce 
qu'elle eft de la compétence des juges ordinaires. 

Caufe fommaire, fe dit de celle qui doit être 
promptement traitée, dans les tribunaux de juftice, 
fans toutes les formes & les procédures qui ont 
lieu pour les caufes ordinaires. Les caufes fommai- 
res font la même chofe que ce que nous avons 
appellé affaires fommaires. Voyez AFFAIRE 6& Ma- 
TIÈRE SOMMAIRE. 

Caufe provifoire, eft celle qui eft formée pour 
voir dire qu’en attendant le jugement du fonds de 
la conteftation , il fera ordonné telle ou telle chofe 
par provifion, foit parce que le demandeur eft 
fondé en titre, foit parce qu'il ÿ auroit du péril à 


 laïfler plus long-temps en fouffrance la chofe qui 


fait l’objet de fa demande. 

Les caufes provifoires participent beaucoup de la 
nature des caufes fommaires ; aufli l'ordonnance 
de 1667 les range-t-elle fous le même titre. Les 
caufes provifoires peuvent fe plaider en tout temps, 
mème en vacations. Ces fortes de caufes font pour 
la plupart autant de caufes incidentes ; mais l’ordon- 


- nance veut que fi le fonds eft en même temps en 


état d’être jugé, il foit prononcé fur l’un & fur 
l’autre par un même jugement, fauf à ordonner qu’en 
cas d'appel Le jugement fera exécuté par forme de 

provifion 


provifion en donnant caution ; ce qui Paroit plus 
fage que de fuivre l'ufage où l’on étoit auparavant 


de donner en pareil cas la fentence de provifion 


tout enfemble , qu'autant que l’un & l’autre font 


féparément de la fentence définitive : cependant 
lorfque le fonds paroît fufceptible d'une grande dif 
cufion, & qu'il feroit trop long d'attendre qu'il 
für jugé, on peut alors rendre un jugement fur la 
caufe provifoire , parce que l'ordonnance ne veut 
qu'on prononce fur le fonds & fur le provifoire 


én'état de recevoir une décifion définitive. Voyez 


ce qui fera dit à l’article MATIÈRES PROVISOIRES. 
 Caufe péritoire, eft celle qui a trait à revendi- 
quer la propriété d’un immeuble ; & cette caufe 
ne diffère de la poffefloire , qu’en ce que par celle- 


ci on s'attache uniquement à obtenir une jouiffance 


perdue, fans entrer pour cela dans le fonds du 
droit de propriété ; au lieu que par l'aétion péti- 
toire on demande & le fonds & le revenu tout en- 
femble, > : panans ei 

” Canfe poffefloire. Après avoir vu ce que c’eft que 
caufé pétitoire , on voit aifément qu’une caufe pof- 
fefloire eft celle qui roule fur un fait de pofñfef- 
fion, abftra@tion faite du droit de propriété. Je fup- 
pole que je fois en pofleffon d’un certain héritage, 
& qué mon voifin vienne m'en dépouiller de 
fon autorité ; fi je demande à être réintégré dans 


- cette pofleffion , ma caufe fur cet objet fera une 


caufe poflefloire, & je ferai réintégré fans qu'il foit 
néceflaire d'examiner fi au fond l'héritage m’appar- 
tient ou non, parce qu'il fufifoit que j'eufle la 
pofleffion de l’objet qui m'a été ravi, pour qu'il 
füt défendu de m'en dépouiller autrement que par 
Juice : c’eft fur cette confidération que l’ordon- 
nance de 1667, au titre 18 des complaintes & des 


_Téntéprandes , veut qu'il foit prononcé fur le fait 


de ma poflefiion , & que le jugement en foit mème 
exécuté , avant de pafer au pétitoire concernant la 
proprièté de la chofe. Voyez à ce fiyet les articles 
COMPLAINTE & RÉINTÉGRANDE. | 
_ On appelle caufe des pauvres, celle où il s’agit 
des intérêts des hôpitaux & des pauvres d’une pa- 
roïfle. Boniface rapporte un arrèt du 27 février 
1673 , fuivant lequel il a été jugé que les caufes 
des pauvres devoient être portées en première inf- 
tance aux cours de parlement. Ces fortes de caufes 
y font toujours fuivies des conclufions de MAI. les 
gens du roi. J’oyez HOPITAUX. 
+ Lorfque dans une’ conteftation une partie eft fi 
indigente qu’elle ne peut pas fournir aux frais atta- 
chès à l'expédition dès aétes de juftice, fur la re- 
préfentation qu’elle fait aux juges de fa pauvreté 
atteflée par des certificats du curé & du fyndic de 
l'endroit , on ordonné que les aétes lui feront ex- 
pédiés & délivrés gratuitement. Joyez PAUVRES. 
On appelle caufe graffe , une caufe amufante qu’on 
avoit coutume de plaider autrefois dans quelques 
fièges & même dans quelques parlemens, l’un des 
derniers jours du carnaval. Cet ufage ne fubfifte 
plus que dans les bafoches , où les jeunes gens, 
Jurifprudence, Tome II, 
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pour s'exercer à la plaidoirie, imaginent des fujets 
Plaifans fondés fur des aventures galantés ou fur 
des. mécôntentemens entre le mari & là femme, 
La de étoit anciennement peu ménagée dans 
ces fortes de caufés ; aujourd’hui on les traite avec 
un peu plus de circonfpeétion. Voyez l'article BA: 
SOCHE.  ! Fr À 

On appelle caufes & moyens d'appel, les écritures 


: qu'on produit pour établir les raifons & les moyens 


en vertu defquels on s’eft cru fondé à interjeiter 
appel de la fentence fur le bien ou le mal jugé 
de laquelle il s’agit de flaruer. On trouve à l’ar- 
ticle APPOINTEMENT la formule dé ces fortes 
d’écritures. ‘ 
On appelle caufes & moyens d'abus, les écritures 
que l’on fournit pour établir les raïfons qu’on a 
eues d'interjetter appel comme d’abus d’une fen- 
tence ou d’uñe ordonnance. Le flyle & le plan de 
ces écritures font a-peu-près les mêmes que des 
caufes & moyens d'appel. PC 
On appelle caufes & moyens d’oppofftion , les. écri- 
tures qu'on fournit pour jufifer de fon droit fur 
une oppofition formée à des criées. La formule de, 
ces fortes d’écritures fe conçoit aifément ; il s'agit 
de conclure fuivant ce que l’on a droit de deman- 
der, @ d'établir enfuite les raifons fur lefquelles 
où fe fonde, _ 


CAUSES MAJEURES ( Droit canon.) dans la difci-. 
pline eccléfaflique-on donne ce nom à toutes les 
queftions importantes qui concernent, foirle dogme, 
foit la difcipline , & plus parriculiérement aux ac- 
tions intentéés contre les évêques, dans les cas où 
il peut y avoir lieu à la dépoñtion. 

Dans les premiers temps de l'églife on ne faifoit 
aucune diftintion-entre les caufes majeures & les 
autres : toutes étoient jugées définitivement par le 
concile de la province; ce n’a été qu'après le con- 
cile de Sardique , tenu en 347, qu'en vertu du 


‘feptième canon, les caufes des évêques ont pu être 


portées , par appel, au pape, qui pouvoit faire exa- 
miner de nouveau l'affaire, dont le jugement étoit 
toujours réfeérvé aux évêques de la province voifine. 

La jurifprudence , à cet égard, paroît n’avoir 
changé que vers le neuvième fiècle, après la pu- 
blication des faufles décrétales , comprifes dans 
le recueil d'Ifidore. Depuis ce temps, les caufes ma. 
Jeures ont été cenfées appartenir au pape feul, & 
fi le concile de la province Îles inflruifoit & les 
examinoit , la décifion en étoit toujours réfervée 
au faint fiège. 

Les canoniftes regardent comme caufes majeures , 
dont la connoiffance appartient au pape , le droit 
de déclarer les articles de foi, de convoquer les 
conciles généraux , d'approuver les conciles & les 
écrits des dofteurs, d’unir, de divifer, ou de tran£- 
férer les évèchés , d'exempter les évêques & les 
abbés de la jurifdiftion de leurs ordinaires, de 
transférer les évêques d’un fiège à un autre, de 
les juger, de les dépofer, de les me » de les 

£ 


339 CAU | 
juger fouverainement , enforte qu'il n'y ait point 
d'appel du jugement. DEP 
Le concile de Trente , feff. 24, de reform, chap. ÿ, 
ordonne que les caufes criminelles des évêques, 
aflez graves pour mériter dépoftion ou privation, 
ne feront éxaminées & terminées que par le pape ; 
que sil eft néceffaire d'en commettre linftruétion 
hors de la cour de Rome, ce fera aux évêques , ou 
au métropolitain, que le pape choïfira par commif- 
fion fpéciale, fignée de fa main ; qu'il ne leur com- 
mettra que la feule connoiffance du fait, & qu'ils 
feront obligés d'en envoyer l’inftruétion au pape, 
à qui le jugement définitif eft réfervé. On laïffe au 
concile provincial les moindres caufes. 

… La pragmatique fanétion avoit reconnu que les 
caufes majeures | dont l’'énumération exprefle fe 
trouve dans le droit, devoient être portées immé- 
diatement au faint fiège; & qu'il y avoit des per- 
fonnes dont la dépofition appartenoit au pape. Mais 
néanmoins on doit tenir pour certain, en France, 
que l’églife gailicane a confervé l’ancien droit, 
fuivant lequel un évêque ne peut être jugé que par 
fes évêques de fa province, aflemblés en concile, 
en y appellant ceux des provinces voifines jufqu’au 
nombre de douze, fauf l’appel au pape, fuivant 
le concile de Sardique , & que le pape doit com- 
mettre le jugement, de l'affaire à d’autres évêques 
du royaume , jufqu'à ce qu'il y ait trois fentences 
conformes. 

C’eft ce que le clergé de France a arrèté , foit 
par fa proteftation faite dans le temps du concile 
de Trente, foit par celle qu'il fit en 1650, au fujet 
de ce qui s’étoit pañlé d'irrégulier & de contraire à 
fes droits dans. linflruétion du procès de l’évêque 
de Léon, en Bretagne, qui, en 1632, en vertu 
d'un bref d'Urbain VIIT, avoit été dépofé & con- 
damné à des grofles aumônes par quatre commif- 
faires du pape , & qui fut rétabli treize ans après 


par le jugement de fept autres commiffaires, que : 


ui donna Innocent X pour juger l'appel qu'il avoit 
interjetté de la fentence des premiers. Woyez Evé- 
QUE. 

En ce qui concerne les matières de foi, on fuit 
invariablement en France la doëtrine contenue dans 
le premier des quatre articles arrêtés par l’afflemblée 
du clergé de 1682, qui accorde au pape le prin- 
cipal pouvoir d'en décider , mais qui ne regarde fes 
décrets comme irréformables , qu'après que les évé- 
ques les ont examinés & acceptés librement, & 
en connoiffance de caufe. Voyez For, DOGMe. 

Nous parlerons , fous le mot CONCILE, du droit 
que les canoniftes ultramontains accordent au pape, 
par rapport à leur convocation, & à ce qu'ils ap- 
pellent leur confirmation. Voyez auffi les mots UN10N, 
TRANSLATION, &c. 

CAUTELAGE , f. m. (Coutume de Hainaut, 
chap. 7.) Ragueau, dans fon indice des droits royaux 
& feigneuriaux , prétend que le mot cautelage , em- 
ployé par la coutume de Hainaut, eft lamème chofe 
que celui de coulerage, qu’on trouve dans celle de 


CrAL UN 


Lille ; & que tous les deux fignifient un droït 
confiftant dans un denier ou une obole, que les 
feignenrs percevoient fur ER EE ven- 
due ou achetée dans l'étendue de leur feigneuries 

CAUTELLE, f.f. ( Droit canon.) ce mot, dans 
quelques anciens jurifconfultes , eft fynonyme à 
rufe ou fineffle ; mais il eft vieilli en ce fens, on 
ne l’emploie plus qu’en droit canonique dans le fens 
de précaution. On dit une ab/olution à cautelle, 
pour fignifier une abfolution provifoire, qu'on donne 
à une perfonne excommuniée, afin quäl lui foit 
permis d’efter en jugement pour la pourfuite de 
l'appel qu'elle a interjetté de l’excommunication. 
Onfe fért même le plus fouvent de l’expreffon latine 
ad cautelum, fans la francifer. Voyez ABSOLUTION 
DES CENSURES. | . 

CAUTION , f. f. CAUTIONNEMENT, f. mm. CAU- 
TIONNER , V. a. ( Droitcivil. ) caution fe dit de la 
füreté que l’on donne à quelqu'un pour l'exécution 
de quelque engagement, & en ce fens il eft fyno- 
nyme à cautionnement. Caution fignifie auff la per- 
fonne qui cautionne , & alors il.eft fynonyme # 
pleige, mot ancien qui n’eft plus guère ufue. : 

Cautionnement fe dit , 1°. dans le fens de caution 
c'eft-à-dire , de füreté d’un engagement : 2°. de 
l’aftion de celui qui cautionne : 3°. de l’aéte con- 
tenant le cautionnement qu'on donne à quelqu'un. 
& dont on drefle un inftrument chez un notaire 
ou au grefie. | 

Cautionner , c’eftfe rendre caution pour quelqu'un 
répondre pour lui, promettre de faire ou de PE 
à fon défaut , foit par un aéte public , foit fous 
feing-privé, foit par un fimple engagement verbal. 

En France , les ordonnances & les coutumes 
n'ont rien ftatué fur les cautions ; nous fuivons à 
cet égard les difpofitions des loix romaines , & nous 
emprunterons d'elles tout ce que nous allons dire 
fur cette matière, 

Pour y procéder avec ordre nous la diviferons 
en plufieurs fe&tions. Nous traiterons, dans la pre- 
mière, de la nature du cautionnement & de fes di- 
vifions : dans la feconde , des perfonnes qui peuvent 
être cautions, de celles pour qui on peut être 
caution , & des obligations pour lefquelles on peut 
cautionner : dans la troifième, de la manière dont 
fe contraftent les cautionnemens , & de leurs effets : 
dans la quatrième, de la manière dont ils s’étei- 
gnent , & des exceptions que la loi accorde aux 
cautions : dans la cinquième , des aétions qui em 
naiflent , foit contre le débiteur principal, foit con- 
tre fes fidéjufleurs. | | 


SECTION PREMIÈRE. 
De la nature du cautionnement & de fes. divifions. | 


Le cautionnement eft un contrat par lequel quel- 
qu'un s’oblige pour un débiteur envers le créan- 
cier , à payer à ce dernier le tout ou partis de ce 
que le débiteur lui doit, en accédant à fon obli- 


gation. 


SA 


Celui qui contrade cette obligation accefloire, 
fe nomme communément caution, & encore fide- 
jufleur, mot tiré du latin fdezffor, compofé lui- 
même de deux autres mots, fides, jubere, qui figni- 
fient confier à La bonne foi. Cette dénomination con- 
vient aux cautions , en ce que, par l’aéte même du 
cautionnement , elles veulent que le créancier prenne 
confance en elles , foit pour la folvabilité du dé- 
bireur principal, foit pour la füreré de fa créance 

. en cas qu’elle ne foit pas payée. 


| * HR ro 4 
- Premier principe. L'obligation contraftée par une 


caution n'eft qu'accefloire à celle d’un débiteur 


principal : d’où 1l fuit qu'il eft abfolument néceflaire 
qu'il exifte une obligation principale , pourlaquelle 


On puifle recevoir une caution ; & par conféquent 


que fi celui pour lequel le fidéjufleur s’eft obligé, 


n'eft débiteur en aucune manière, le fidéjuffeur ne 
peut être obligé. Et en effet , l'obligation accefloire 
ne peut exifter fans une obligation principale, à 
laquelle elle accède , conformément à la règle de 
droit exprimée dans la, loi 178, ff. de reg. jur. cum 
caufa principalis non confiflit ne ea quidem que [e- 
quuntur, locum habent. 


paiement. 

.… Ainf, lorfque le débiteur eft tenu de payer une 
fomme de deux mille livres, le cautionnement de 
celui qui s’obligeroit de payer pour cet objet cent 
muids de bled , feroit nul. Il en feroit de même 
de celui qui fe feroit rendu caution d’une fomme 
de trois cens livres, pour un débiteur dont la dette 
n'eft pas liquidée, avant que la liquidation en foit 
faite, & qu'il foit prouvé que la dette monte effec- 
tivement à cette fomme. On doit décider de même 
lorfque la caution s’eft obligée de payer fur le 


Champ une dette qui n’eft exigible que dans un : 


Certain temps, ou dont le paiement dépend de 
l'événement d'une condition, & lorfqu’elle s’eft 
obligée de payer dans un lieu plus éloigné que celui 
où doit payer le débiteur principal. a principes 
font tirés des loix contenues au digefle, titre de 
fidyufforibus. | 

La coutume de Bretagne, art. 189, contient une 
| difpofition différente de ce que nous venons de dire 
Par rapport au paiement d'une dette qui n'efk pas 


encore liquidée. Elle veut que la caution foit obligée 
de payer provifoirement. Mais cette décifion doit 


” être bornée à fon territoire, parce qu’elle eft con- 


traire à tous les principes du droit ; çe qui a fait 
dire à d’Argentré, fon commentateur, que fes ré- 
daéteurs n'étoient pas jurifconfultes. En effet, la 
caution ne peut jamais être obligée à des conditions 
plus dures que le principal débiteur. | 
… 4°. La caution peut au contraire valablement s’o- 
bliger à des conditions plus favorables que celui 
qu'elle cautionne ; ainfi, dans l'obligation alternative 
de donner un cheval ou un autre, la caution peut 
ne s’obliger que pour la preftation d’un des deux 
chevaux déterminé ; la perte de ce dernier , avant 
le choix du créancier, libère entiérement la caution, 
quoique le débiteur principal ne le foit que par la 
perte des deux. 

_Ce principe peut s'appliquer dans les colonies de 
l'Amérique, à l'obligation de donner Jacques ou 
Jean, nègres efclaves. E 

C’eft une queftion de favoir quelle obligation 
peut réfulter d’un cautionnement par lequel la caution | 
s’eft obligée d’une manière plus dure que le débi- 
teur. Les jurifconfultes romains, conduits par des 
raifonnemens plus fubtils que folides, ont décidé 
nettement que le cautionnement eft nul. Mais dans 
la pratiqué on s'écarte de leur avis, & on reftraint 
l'obligation du fidéjuffeur à celle contra@tée par le 
principal obligé. La coutume de Bretagne , art. no, 
a adopté ce fentiment; c’eft auf celui de Wiflen- 
bach, ad tr. de fidej. n. 10, & de Pothier, dans 
fon Traité des obligations. La raifon en eft que la 
caution, en s’obligeant d’une manière, plus dure à 
la vérité que le principal obligé, s’eft néanmoins 
valablement obligée pour le débiteur, fous les termes 
& conditions portés dans fon obligation. 

Le principe que nous venons de pofer, que la 
caution ne peut s’obliger à des conditions plus dures, 
ne s'entend que de ce qui fait l'objet de lobliga- 
tion, & non du lien qui concerne la caution, qui 
peut être plus étroitement & plus durement obli- 
gée que le principal débiteur. 

Ainfi, dans les principes du droit romain, œuoi- 
que une fimple, obligation naturelle ne produisit 
aucune aftion valable contre, le débiteur, la cau- 
ton de cette obligation pouvoit être contrainte de 
l’acquitter ; de même la caution d'un mineur, qui 
peut fe faire reftituer lorfqu'il a été léfé, eft tenue 
de payer fans efpérance de reftitution. Enfin la cau- 
tion de la dette d’un père vis-ä-vis de fon fils, ou la 
caution de toute autre perfonne, qui a le droit de 
jouir. du bénéfice de compétence, eft obligée au 
paiement de toute la dette , quoique le débiteur 
principal ne foit tenu que jufqu'à la concurrence 
de ce qu'il peut faire. Voyez COMPÉTENCE. 

Dans notre jurifprudence, les cautions judiciaires 
font contraignables par corps , quoique le principal 
obligé n’y foit pas fujet, par conféquent elles 
font plus étroitement & plus durement obligées, 
quant à la qualité du lien | 
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s°. L’extinétion de l'obligation principale entraine 
fextinQion du cautionnement, parce qu'il eft de 
la nature des chofes accefloires ; de ne’ pouvoir 
fubfifter fans la chofe priacipales De: il fuit 
que toutes les fois que le: principal débiteur ef 
libéré, foit par le paiement réel de fon obligation, 
foit par la compenfation de fa dette, foit par la 
remife que lui en a faite le créancier, foit enfin 
par une novation, la caution eft pleinement libérée. 

Il en feroit de même fi le débiteur principal 
devenoit héritier de fon créancier ,'oule créancier du 
débiteur, ouun tiers, héritier de l’un &c de l'autre, 
parce qu’alors la dette principale fe trouve éteinte 
par la confufion des qualités: de’ créancier & de 
débiteur qui fe réuniffent dans la même perfonne ; 
mais il en feroit autrement dans le cas où, foit 
le débiteur, foitle créancier, fe fuccéderoient mu- 
tuellement à titre d’héritier bénéficiaire, ou de 
donataire,.ou de légataire univerfel ; parce qw’alors 
ils ne font tenus des dettes, que jufqu'à concur- 
rence de la vaïeur des biens auxquels ils fuccé- 
dent, ce qui fait que les caurions ne font déchar- 
gées que jufqu'à cette concurrence. | 

Il fuit du dernier principe que nous venons 
d'expofer, que les cautions peuvent employer, contre 
le créancier , les fins de non-recevoit &c les excep- 
tions que peut oppofer le ‘principal débireur. Il 
faut néanmoins diftinguer , avec les jurifconfultes 
romains , entre lés-exceptions réelles & les excep- 
tions perfonnelles. | | 


On appelle exceptions réelles, celles qui font for- 
dées fur la chofe même, & qui en naiffent fans 
égard à la perfonne du’ débiteur; telles font les 


exceptions du dol, de la violence, de la chofe 


mugée, du ferment décifoire, &c..... 

Les exceptions perfonnelles font celles qui font 
fondées fur quelque raifon qui concerne particu- 
liérement le débiteur. Tels font le ‘privilège de 
ne pouvoir être contraint fur fon néceffaire, celles 
qui naiflent de la ceflion de bien, ou d’un con- 
trat d'arermoiement. 

Les cautions font en droit d’oppofer au créancier 
les exceptions de la première efpèce , &: elles les 
libèrent vis-à-vis de lui, comme elles auroient 
libéré le principal débiteur. Mais les exceptions 
perfonnelles, quenous avons rapportées ne peuvent 
les empêcher de payer la dette principale, parce 
qu'elles ne font accordées que par une raifon de 
faveur, perfonnelle au débiteur, & parce que la 
nature du contrat de cautionnement confifte à aflu- 
rer au créancier la folvabilité de fon débiteur, & 
à lui procurer un fecond obligé, pour payer à 
fon ‘défaut. 

Dans le cas où un mineur obtient des lettres de 
refcifion contre une obligation pour laquelle il 
a donné caution, l'obligation de cette dernière eft- 
elle éteinte? Il faut faire ici la même diflinéion, 
que par rapport aux exceptions. Si les lettres de 
refcifion font fondées fur le dol, la violence, 
l'erreur, la léfion énorme, elles entraînent la ref- 


Cxemplé, 
-Vént être d'aucune utilité aux caufions , parce 
quelles ne ‘détruifént que lobligation civile du 
mineur, que fon obligation naturelle fubffte en 
quelque façon, & qu'elle eft un fiyet fufffant au- 


cifion du cautionnement : fi au contraire elles dé- 
pendent d'une raïfon perfonnelle au débiteur, par 
ce {x minorité feulement, elles ne peu- 


quel accède l'obligation du fidéjufleur : Z. 13, ff. 
de minor. L, 1, c. de fidej. minor. Néanmoins il eft 
un cas où la refaifion, accordée pour la minorité, 
détruit lobligation des caurions, c’eft lorfque le 
débiteur principal s'eft obligé dans une qualité que 
la refcifion a détruite, comme sil s'étoit obligé 
en quâlité d'héritier, & qu'il fe foit fait reftituer 
contre l’acceptation de la fucceffion: En effet, dans 
cette efpèce il n'y a plus d'obligation principale, 
même naturelle, qui-puifle fervir de fondement à 
l'obligation accefloire du fidéjuffeur. 3 

Il eft cependant néceflaire d’obferver que dans le: 
cas où la chofe due par l'obligation principale vient 
à périr par le fair ou la faute de la caution, où 
depuis qu’elle a été conflituée en demeure, fon 
obligation n’eft pas éteinte par Pextinétion de l’obli- 
gation principale, & elle n’en eft pas moins tenue,, 
non pas précifément de la dette, mais des aom- 
mages & intérèts du créancier. Enr 

6°. L'engagement du fidéjufleur ne peut s'étendre 
au-delà de {a fomme , ou de la caufe exprimée dans 
fon cautionnement. Pat cette raifon , ‘fi la fomme 
pour laquellé il s’eft porté caution produit des inté- 
rêts, il n’en fera pas tenu, à meïns qu'ils n'aient | 
été nommément exprimés, ou que lé cautionnement M 
ne foit général : par la même raifon il n’eft jamais 
refponfable des dommages & intérêts, qui peu- 
vent naïtre d'une caufe étrangère au cautionné-. 
ment. Aïnf, par exemple , la caution d'un admi- 
niftrateur des deniers publics, eft obligée au rem- 
bourfement des fomines détournées par cet admi- 
niftrateur; mais elle ne l’eft pas des amendes qui 
peuvent être la fuite de fa prévarication. 

Une feule & même obligation eff fufceptible de 
différens cautionnemens, faits par plufieurs perfonnes. 
Les unes peuvent être cations pour une partie, 
les autres pour une autre ; Chacune d'elles peut l'être 
auf pour le tout, & même elle eft cenfée l’ètre 
ainfi, à moins qu'on ne sen foit expliqué dans 
latte. | 

Divifion des cautions. On diflingue trois diffé- 
rentes efpèces de cautions : les unes font pure- 
ment conventionnelles, les autres légales, & les 
troifièmes judiciaires. : A 

On appelle cautions conveñtionnelles \ celles qui 
interviennent librement, par la fimple convention 
des parties dans les différens contrats, lorfque l’un 
des contractans donne une caution qui s’oblige avec 
lui à l’exécution du contrat : on leur donne le 
nom de conventionnelles , parce que ce n’eft ni la 
loi, ni le juge qui les ordonne, & que c'eft la 
feule volonté des parties qui les fait intervenir. 

Les cautions légales font celles que la loi ordonne 
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de donner dans certains cas, avant d2 commencer 
une entreprife, ou avant de metre quelqu'un en 
poffeffion d'une chofe. De ce genre font, 1°. les 
cuutions qu'un dévolutaire, un étranger non natu- 
 ralifé, font obligés de préfenter avant d’efter en 
jigement, pour répondre des dépens & des con- 
-dimnations ( cette efpèce s'appelle en droit, caut'o 
Judicatum folvi. ). 2°, Celles qu'un donatare mu- 
tuel, ou autre ufufruitier eft tenu de donner pour 
jouir des biens dont on lui a donné ou légué 
Pufufruit. , 
Les caurions judiciaires font celles qui font ordon- 
nées par le juge, foit d'office, foit à la requifi- 
tion des parries. Elles ont lieu dans les baux & 
autres adjudications judiciaires : lorfqu'il s'agir de 
Pexécution provifoire d’un jugement fufceptible 
d'appel, qui ordonne Le paiement d’une certame 
fomme, ‘ou lorfque le juge accorde par provifion 
une fomme, à la charge de fournir caution de a 
rapporter, sil eft dit que faire fe doive par le 
jugement définitif, | 


SECTION I L 


Des perfonnes qui peuvent étre cautions, de celles 
qu'on peut cautionner, 6 des obligations pour lef- 
quelles le cautionnement peut être admis. 


Des perfonnes qui peuvent cautionner. 1°. Nul ne 
peut être valablement caution, s'il n’eft capable de 
contraéter ; ainfi les fous, les interdits, les mi- 
neurs , les femmes fous puilance de mari, les 
religieux, les efclaves , étant incapables de contrac- 
ter, ne peuvent être czstions. Le fénatus - con- 
fulte vellieien avoit même interdit aux femmes ro- 
Mmaines non mariées, la faculté de s’obliger comme 
caution pour les autres. Juftinien, par la novelie 
134, chap. 8, leur permit de renoncer au béné- 
fice du fénatus-confulte. 

Nous avons fuivi long-temps cette difpofition 
du droit romain; mais Henri IV la entiérement 

«abrogée par un édit de 1606 , enforte qu’aujour- 
d'hui une femme non mariée peut valablement 
être caution. Î] faut néanmoins faire à cet égard 
une exception par rapport au reflort du parlement de 
Rouen, où l’édit de Henri IV n’apoint étéenregiftré, 
& où on obferve exaétement Le fénatus-confulte 
velleïen, fans permettre même aux femmes d'y 
renoncer, fuivant la novelle. 

_ Îleft bon d’obferver que cette jurifprudence du 
parlement de Rouen ne doit être regardée que 

“comme un flatut perfonnel, qui n’exerce fon em- 
pire que fur les perfonnes qui font domiciliées dans 
fon refort, & non fur celles qui habitant un autre 
territoire , poffèdent des biens dans celui qui lui 
eft foumis. C’eft pourquoi le cautionnement d’une 
femme domiciliée en Normandie ne peut avoir 
d'effet, même fur les biens qu’elle poflède ailleurs, 
pirce que fon obligation eft nulle; & au contraire 
celui fait par une femme établie dans une autre 
province, donne hypothèque fur les biens qu’elle 
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poffède en Normandie ; il eft mème indifférent 
que la femme qui s'eft rendue caution ait demeuré 
en Normandie, pourvu qu'elle ait acquis un domi- 
cile hors de cette province , lorfqu’eile s'eft ren- 
due caution. 

L'émancipation d'un mineur ne Îe rend pas ca- 
pable de s’obliger comme caution ; celui même qui- 
exerce une charge, en vertu d’une difpenfe d'âge, 
eft: reflituable contre un cautionnement qu'il au- 
roit contratté, à moins que cet engagement ne 


fût relatif à l’adminiftration de fa charge. Un mi- 


neur marchand ne peut pas écrlement fe rendre cau- 
ton pour un antre marchand, parce qu’en cette 
qualité, il ne peut contrafter fans efpérance de 
reflitution, que pour les aflaires de fon commerce. 


Le feul cas où le cautionnement d'un mineur eft 


valable, n’exifte que lorfqu'il fe rend caution pour 
tirer fon père de prifon, parce qu’alors il remplit 


. un devoir prefcrit par la nature; on exige même 


encore que le père ne puiffe ufer de la voie de 
cefion, pour obtenir fa liberté, ou que le cau- 
tionnement ne caufe pas un dommage & un dé- 
rangement trop fenfbles dans la fortune du fils. 

- On excepte encore, fuivant la jurifprudence 
introduite par un arrêt du confeil du 18 février 1606 , 
les cautionnemens faits par un mineur, pour fûüreté 
des deniers royaux. Cet arrêt, rendu en caffation 
d’un de la cour des aides de Rouen, fait défenfes. 
de décharger à l'avenir aucun adjudicataire des bois 
du roi, leurs cautions & leurs certificateurs, de læ 
contrainte par corps fous prétexte de minorité. 


2°. Il ne fufñit pas qu'une perfonne foit capable 
de s'obliser, pour qu’elle puiffe être reçue caution, 
on exige en outre. deux conditions principales; 
qu'elle foit folvable, & domiciliée dans lendroit. 
c'eit-a-dire, dans l'étendue du fiège où élle doit 
donner caution. 

On demande cette feconde qualité dans [a cau- 
tion, afin que la difcuflion n’en foit pas trop difi- 
cile. Cependant à cet égard on eft plus indulgent 
envers ceux que la loi ou le juge oblige à don- 
ner caution, qu'envers Ceux qui sy font foumis. 
volontairement : ear puifqu'ils fe font foumis. vo- 
lontairement à cette obligation , ils ne peuvent pas 
être reçus à allézuer qu'ils n’en peuvent trouver 
fur le lieu. ! 

Pour juger de la folvabilité d'une cation, on n’a 
pas ordinairement égard aux biens meubles, parce 
qu'ils s’aliènent facilement, & n’ont pas de fuire 
par hypothèque : on ne compte pas aufli les im- 
meubles litigieux, ni ceux qui font fitués dans un 
pays trop éloigné, parce que la difcuffion en eft 
trop difficile : néanmoins lorfqu'il s'agit d’une fomme 
modique, on ne refufe pas d'admettre pour cau- 
tion des marchands établis & connus, quoique leur 
fortune ne confifte qu’en mobilier. 

Un créancier eft autorifé à rejetter comme cuu- 
tien un homme puiffant, une perfonne qui, par 
fon droit de committimus , pourroit le traduire dans 
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une autre jurifdiction; un militaire qui feroit dans 
le cas d'obtenir des lettres d'état. | Pa 

Dans les cautionnemens judiciaires on exige en 
outre, que les perfonnes qui fe préfentent pour 
cautions foient fujettes à la contrainte par corps. 
C’eft par cette raifon qu'on rejette dans ce cas les 
femmes, les eccléfiaftiques confiitués dans les ordres 
facrés, & les feptuagénaires. 

Lorfque la caution reçue devient infolvable, ou 
vient à mourir, eft-on obligé d'en donner une 
nouvelle? Il n’y a aucune difficulté pour l'affirma- 
tive, par rapport aux cautions légales & judiciaires : 
le créancier doit dans ce cas avoir toujours une 
füreté, pour le paiement ou la reftitution de ce qui 
lui eft dû : mais en ce qui regarde les cautions 
conventionnelles , celui qui s’eft obligé indétermi- 
nément, à fournir une caution, eft tenu d’en don- 
ner une feconde, lorfque la première eft devenue 
infolvable : celui au contraire qui a contraété fous 
la caution d’un tel, ou qui s’étoit obligé de don- 
rer un tel pour caution, ne peut être obligé d'en 

donner une feconde lorfque celle-ci devient infol- 
vable: c’eft la difpofition des loix 10, $. 1, ff qui 
fatifd. cog. & 4, ff. de füp. prær. 
es perfonnes qu’on peut cautionner. I] eft de 
maxime certaine qu'on peut fe rendre caution pour 
tous ceux qui peuvent Valablements’obliger, même 
pour une fucceflion vacante, parce qu'on la re- 
garde en droit comme une perfonne : on peut même 
fe rendre valablement caztion pour les impubères, 
les fous, les interdits, dans les chofes pour lefquelles 
ces perfonnes, fans aucun fait de leur part, peu- 
vent être valablement obligées, Mais fi ces fortes 
de perfonnes s’étoient obligées en contraëtant direc- 
tement, malgré l'incapacité que la loi prononce 
contre elles | la caution qu’elles auroient donnée, 
ne feroit pas obligée, puifqu’il ne peut y avoir de 
cautionnement fans une obligation principale ; cette 
difinftion eft fondée fur la loi 70, $. 4, ff. de 
fide. qui concilie la loi 25 eod. tit. & la loi 6, ff. 
de verb. oblip, 

Des perfonnes envers lefquelles on peut s’obliger 
comme cautions. I] eft évident que, comme on ne 
peut fe rendre caution pour foi-même, on ne peut 
également cautionner perfonne envers foi; mais 
on peut valablement s’obliger en qualité de caution 
envers toute efpèce de perfonne, pourvu qu’elle 
foit véritablement créancière de celui qu'on cau- 
tionne : mais le cautionnement qu'on contraéteroit 
envers celui qui n'eft pas créancier, & qui a feu- 
lement pouvoir de receyoir la dette, ne feroit pas 
valable. 

Des obligations pour lefquelles on peut cautionner. 
On doit regarder comme une maxime certaine, 
qu’on peut {e rendre caution de toute efpèce d’obli- 
gation civile ou naturelle, qui n’eft pas réprouvée 
par les loix, ou contraire aux bonnes mœurs, 

D'après ce principe, Pothier, dans fon Traité 
ges obligations, part. 2, chap. 6, décide avec raïfon 
que la caution donnée par une femme fous puif- 
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fance de mari, pour une obligation contraêtée par | 


elle, fans antorifation, ne peut être valable. Do- 
mat penfe différemment, & Bafnage cite, à l'appui 
de cette dernière opinion, un arrêt du parlement 
de Bourgogne ; mais on doit fuivre dans la pra- 
tique le fentiment de Pothier, parce que dès que 
l'obligation de la femme eft nulle, il n’y a point 
d'obligation principale à laquelle puifle accéder 
l'obligation de la caution. En 
Il men eft pas de la femme fous puiffance de 
mari, comme d’un mineur; l'obligation qu'il a con- 
traëtée n’eft pas nulle par elle:même, lareflitution 
mème que la loi lui accorde, fuppofe une obliga- 
tion à laquelle conféquemmernt peut accéder un 
fidéjufleur, +. ». 
Par une fuite du principe que nous venons d'é- 
tablir, on ne peut cautionner la promefle faite à 
quelqu'un , pour lengager à commettre un crimes 
mais lorfque le délit a été commis, on peut vala- 
blement cautionner, pour la réparation du tort 
qui a été fait. | 
On peut fe rendre caution non-feulement d’une 
obligation principale, mais même d’un cautionne: 
ment; dans l’ufage ordinaire du palais, les certifi- 


cateurs de cautions font des efpèces de cautions 


des cautions. Voyez CERTIFICATEURS de cautions. 

On peut encore fe rendre caution d’une obliga- 
tion qui doit fe contraéter, quoi quelle ne le Die 
pas EncOré: mais Ce cautionnement ne peut avor 
d'effet que du jour que l’obligation, principale fe 
contraétera. On admet enfin une caution pour les 
faits perfonnels, dont la preftation ne peut être 
faite que par le débiteur principal. Mais , dans cette 
efpèce, l'obligation de la caution, en cas d’inexé- 
cution de la part du débiteur principal, fe réfout 
en dommages & intérêts, 

Les loix romaines ne permettoient pas à une 
femme de recevoir une caution de fon mari pour 
la reftitution de fa dot; mais elles ne font pas 
obfervées dans nos mœurs. | 


SECTION III. et 
De la manière dont [e contraëlent les cautionnemens ; 
& de leurs effets. 


On peut s'engager comme caution de la même 
manière qu'on s'engage par une obligation perfon- 
nelle; c’eftà-diré que le cautionnement peut fe 
former par afte devant notaires, fous fignature 
privée, par lettre miflive, & même verbalement, 
Il n’eft pas néceffaire que l’a@te portant ce cawtion- 
nement {oit de la même nature que celni de l’obli- 
gation principale; cette obligation peut être devant 
notaires ; & le cautionnement n'être que fous fi- 


gnature privée : il m’eft pas néceffaire non plus 


qu’il foit de la même date. Je puis me rendre caz- 
tion d'avance pour quelqu'un, d’une fomme qu'il 
2 propofe d'emprunter, ou je puis donnér ce cay- 
tionnement après l'emprunt fait. Il n’eft pas nécef: 
faire que celui qu'on cautionne y confente, 


\ 
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Nous ne connoïffons point de cautionnemens ta- 
cites : il faut que ceux que l’on recherche comme 


cautions , fe foïent réellement obligés comme tels. 


Ainf la fimple-recommandation que je ferois au- 
près d’une perfonne pour mon ami, ne fufroit point 
pour me rendre garant des fervices qu'il auroit 
reçus de cette perfonne. C’eft fur ce principe qu’un 
_arrêtrapporté par Papon, a jugé qu’une lettre con- 
que en ces termes : un tel doit mettre fon fils en 
penfion chez vous ; c’efl un homme de probité qui vous 
Paiera bien, ne formoit aucun engagement : autre 
chofe eft d'annoncer qu'on croit un homme fol- 
vable, autre chofe eft de fe rendre caution pour lui, 

. On n’eft pas non plus réputé caution, pour avoir 
payé une partie de la dette de quelqu'un ; on peut 
lui faire ce plaifir pour une partie de la créance, 
“ans être garant du furplus. On n’eft pas aufh cenfé 
cautien, pOur avoir été préfent à un acte & l'avoir 
foufcrit. On peut remplir cette fonion comme 
témoin. sir F4 | 
. À l'égard de ceux qui ont des commis ou des 
prépofés pour leurs recettes ou pour leurs affaires, 
ils font tacitement refponfables des faits & des 
Obligations qui ont trait aux affaires confiées à ces 
Commis. ou prépofés; mais ils en font moins ref- 
ponfables comme cautions, à proprement parler, 
que comme obligés eux-mêmes par le fait de leurs 
commis, ou de leurs mandataires. 

Les pères de famille font de même refponfables 
de leurs enfans, & les maîtres de leurs domefti- 
ques, fi les engagemens contraltés par ces enfans 
ou par ces domefliques, ont rapport à l’adminif- 
tration qu'on eft dans l’ufage de leur confier. 

_ Ï! y à une exception pour les armateurs de vaif 
feaux , introduite par l’article 2 du titre 8 du livre 
2 de l’ordonnance de la marine : ces armateurs 
peuvent être déchargés des engagemens contradtés 
par le capitaine qu'ils ont prépofé à la conduite 
d’un vaifleau, en abandonnant aux créanciers le 
bâtiment & le fret. 

Les cautions judiciaires s’obligent, au greffe de 
la juftice, qui a ordonné qu’on donnereit caution, 
par un aéte reçu par le greffier. 

De l'effet des cautionnemens. L'effet du cautionne- 
ment eft que celui qui s’eft obligé pour autrui, 
doit payer la dette contraftée par le principal débi- 
teur, lorfque celui-ci ne l’acquitte pas lui-même. 
Mais pour juger de l'étendue de l'obligation de la 
caution | il faut examiner fcrupuleufement les ter- 
mes du cautionnement. | 

Ainf , lorfque les termes du cautionnement {ont 
généraux & indéfinis, la caution eft cenfée s'être 
obligée à toutes les obligations du principal débi- 
teur, qui réfultent du contrat auquel elle a accédé. 
Par exemple , la caution d’un fermier , exprimée en 
termes généraux pour fon bail , s'étend non-feule- 
ment au paiement des fermages , mais encore aux 
dégradations , à la reftitution des ayances & autres 
chofes femblables. | 


Mais lorfque la caution a exprimé dans l'aûte la 


i 
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fomme, ou la caufe pour laquelle elle fe rend cz 
tion , fon obligation ne peut s'étendre au-delà. 

Ainf, dans l’efpèce d’un bail, celui qui n’a car- 
tionné le fermier, que pour le prix du bail, n’eft 
pas tenu des autres obligations qui en naïffent. 

ans un cautionnement général , la caution eft 
tenue non-feulement du fort principal, mais encore 
des intérêts qu'il produit; mais fi le cautionnement 
n'a été fait que pour la fomme principale , il ne s’é- 
tend pas aux intérêts. 

L'effet du cautionnement s'étend encore aux frais, 
faits contre le principal obligé, parce qu’ils font 
un accefloire de la dette. Mais la caurion n’en eft 
tenue que du jour que les pourfuites lui ont été 
dénoncées; à l'exception néanmoins du premier 
commandement, ou du premier exploit de demande, 

Quelque général que foit un cautionnement, il 
ne s'étend qu'aux obligations qui maiflent du con- 
trat mème auquel il accède , & non à celles 
qui pourroient naître d’une caufe étrangère. C'eft 


- par cette raifon, que nous avons déjà dit, féion 


première ; que la caution d’un adminiftrateur des 


_ deniers publics n’étoit pas tenu de {es malverfations. 


La caution ne peut pas également être tenue des 
peines pécuniaires auxquelles le débiteur peut être 
condamné par le juge , pour raifon de dol, de 
fraude ou de contumace. 


SECTION I V. 


De la manière dont s’étéint le cautionnement, & des 
exceptions que la loi accorde aux cautions. 


De la manière dont s'éteint la caution. L'obligation 
qui réfulte d’un cautionnement s'éteint de toutes 
les différentes manières dont s'éteignent les obli- 
garions , c’eft-à-dire par le paiement réel fait par 
le débiteur, par la remife accordée par le créan- 
cier, par la compenfation , par le changement ou 
novation de l'obligation principale, par la confu- 
fion des qualités de créancier & de débireur dans 
la même perfonne. 

Outre ces manières générales , il en eft quelques- 
unes de particulières aux caufionnemens, -1°. Ainf 
que toutes les obligations acceffoires , ils s'éteignent 
par l’extinétion de la dette principale, ainfi que 
nous l'avons dit féélion première, 29. La caution 
eft déchargée lorfque le créancier s'eft mis par 
fon fait hors d'état de lui pouvoir céder fes aétions 
contre le principal débiteur , auxquelles elle avoit 
intérêt d’être fubrogée. 3°. Lorfque le créancier 
a recu volontairement du débiteur quelque héri- 
tage en paiement d’une fomme d'argent, pour la- 
quelle il avoit reçu caution, Ceci mème a lieu 
quand bien même le créancier feroit évincé de la 
pofleffion de cet héritage. | Fe 
La caution fe trouve auffi déchargée de fon obli- 
gation lorfque le créancier a laiflé prefcrire fon 
adion contre le débiteur, & que depuis ce temps 
il ef devenu infolvable. Dans le cas , par exemple , 
où quelqu'un fe feroit porté cawtien pour des four- 
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nitures fites par un marchand, quoique le débi- 
teur principal, affigné pour le paiement après l’an- 
née, convienne devoir véritablement la fomme 
qu'on lui demande, fon affirmation ne peut nuire 
au droit acquis à fon fidéjufieur, parce qu'il eft 
à préfumer qu'il n’a pas entendu que fon cautior:- 
nement durât plus que le temps qu’on avoit pour 
exercer l’a&tion principale. | 

Mais une prorogation de délai accordé par le 
créancier à fon débiteur, ne libère pas la ciution, 
1°, parce que cette prorogation peut être aufli avan- 
tageufe à la caution, qu'au debiteur principal; 2°. 
parce qu’elle n'empêche pas la caution de pour- 
voir à fon indemnité , & d'agir contre le débiteur 
principal, fi elle s’apperçoit que fa fortune com- 
mence à fe aéranger. 

Les pourfuites faites par le créancier contre le 
débiteur ne déchargent pas la caution, qui demeure 
toujours obligée jufqu’au paiement ; auffi le’ créan- 
cier peut abandonner les pourfuites commencées 
contre le débiteur, pour pourfuivre la caution. 

Première exception accordée à la caution. Bénéfice 
de difcuffion. L'objet du cautionnement dans l'in- 
tention des parties & dans la nature même des 
cautionnemens , eft de ne paytr qu'autant que le 
principal débiteur n’eft pas én état de le faire; c'eft 
par cette raïfon que la loi accorde à la cuurion un 
bénéfice qu’on appelle de difcuffion , c’eft-à-dire la 
faculté d'exiger que le créancier, avant de la con- 
traindre, difcute la folvabilité du débiteur. 

Ce bénéfice qui nétoit pas connu dans le 
droit ancien, a été introduit par la quatrième no- 
velle de Juftinien, qui eft fuivie parmi nous. Le 
créancier, qui n’eft point payé dans le terme con- 
venu par le principal débiteur, peut s'adrefler di- 
réftement à la caution, fans mème que le refus 
du débiteur de payer foit conftaté par un com- 
mandement , parce que toutes les fois qu'il y a 
un terme dans une obligation, ce terme vaut une 
interpellation ,. fuivant la maxime des interpellar 
pro. horine ; néanmoins dans l’'ufage, on ne laïfle 
pas de faire faire un commandement , quoique cet 
afte ne foit pas abfolument néceflaire. 

Lorique la caution eit attaquée , il dépend d'elle 
alors de demander la difcuflion ; car cette difcuffion 
ireft due que quand elle eft exigée par la cation : 
le juge mème ne peut l’ordonner d'office , fuivant 
que le decide un arrèt du premier feptembre 170$, 
cité par Bretonnier fur Henrys. Mais fi la caution 
a contefté au fonds fur la demande, fans requérir 
la difcuffion, elle ne peut plus faire ufage de ce 
bénéfice , fuivant l'opinion de Guy-Pape, d’après 
les doûteurs par lui cirés ; c’eft une exception qui 
doit fe propofer d'entrée de caufe. Il ÿ a pour- 
tant un cas où l’on pourroit encore la propofer, 
celui où pendant la conteftation il feroit furvenu 
des biens au principal débiteur; parce que fi anpe- 
ravant la caution a négligé de demander la dif- 
cuffion, il eft à prefumer qu'elle ne la fait que 
par la certitude où elle étoit. que Le débiteur n’avoit 
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point alors de quoi payer, préfomption dont l'effet 
ceffe aufli-tôt que la fortune du débiteur s'eft 
accrue. à ae) 

Quand le créancier eft dans le cas de difcuter 
le débiteur principal, cette opération confifte, par ! 
rapport au mobilier, dans la faifie & exécution 
des meubles; & s'il n’y en a pas fur lefquels on 
puiffe l’afleoir , un fimple procès-verbal de carence 
tient lieu de difcuflion. 

D'après la vente des meubles ou le procès-verbal 
de carence , le créancier n’eft tenu de difcuter les. 
immeubles du débiteur qu'après qu'ils lui ont ère 
indiqués par la caution | & de crainte que fon 
paiement ne foit retardé par des indications fuc- 
ceflives , la caution eft obligée de comprendre tous 
ceux qui font à fa connoïflance dans une feule &c 
même indication. Ceci fait le fujet d'un des arré- 
tés du préfident Lamoïgnon. La chofe a même èté 
ainfi jugée par un arrêt du 20 janvier 17O1, rap- 
porté par Bretonnier fur Henrys. Mais comme une 
difcufñion immobilière demande des avances con- 
fidérables, la caution eft obligée de fournir des 
deniers fufhifans à cet effet. Îl né faut pas non 
plus que les biens qu’on indique à difcuter foient 
litigieux & trop chargésrd’hypothèques ; qu'ils 
foient fitués hors du royaume , ou d'une difcuffion 


longue & d'ficile. Au furplus, lorfque cette dif- 
 cuflion fe fait, c'eft toujours aux rifques de la” 


caution qui eft dans le cas de fupporter tous les 
frais que cette opération demande. | x 

Une queftion qu'agite ici M. Pothier , eft de - 
favoir fi le créancier qui a négligé la difcufñon, 
cft tenu de linfolvabilité du débiteur depuis que 
cette exception a été propofée. L'article 102 de 
Ja coutume de Bretagne porte formellement laf- 
firmative; mais nous penfons, avec M. Pothier , que 
la difpofition de cette coutume doit être bornée à fon 
territoire. En cflet, dès que le créancier a une cau- 
tion, il ne doit s'inquiéter que de la fortune de 
cette même caution, & c’eft à celle-ci à veiller 
à ce que le débiteur dont elle eft garañte, foit 
toujours en état de faire face à fon obligation. 
Henrys eft de ce fentiment , & il l'appuié d'un 
arrêt rendu dans une efpèce approchante : il attefte 
d’ailleurs que c’étoit, de fon temps , opinion com- 
mune du barreau de Paris. Il en feroit autrement 
fi lon n'étoit caution que de ce qui manqueroit 
au créancier après avoir épuifé le débiteur ; on 
pourroit reprocher à ce créancier de n'avoir point 
fait tout ce qui dépendoit de lui pour fe faire 
payer. 

Il y a des cas où le bénéfice de difcuffion n’a 
point lieu, c’eft lorfqu'on y a renoncé; & cette 
renonciation eft permife, parce qu'il eft libre à 
chacun de fe départir de l'avantage introduit par 
la loi en fa faveur : unicuique licet juri in' favo- 
rem fuum introduélo renunciare. Mais il faut que la 
renonciation à ce privilège foit formelle; on Pin- 
duiroït vainement de ces expreffions de flyle pro- 
mettant, obligeant, renonçant , que les notaires ve 

dans 
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ans l’ufage d’inférer au bas de leurs aétes ; on 
fait que ce font des termes d'habitude qui s'em- 
-ploient indifféremment dans toutes fortes d’aétes 
fans favoir fouvent ce qu'ils fignifient ; c’eft pour- 
quoi on a fagement adopté cette maxime > que ce 
qui eft purement de ftyle ne produit rien : ea que 
funt flyli non operantur, ) 

Le bénéfice de difcuffion cefle de plein droit 
au fujet des cautions judiciaires : fi le principal dé- 
biteur ne fe libère point, il faut que celui qui a 

répondu paie pour lui, fauf fon recours. 

Il cefle pareillement entre marchands pour fait 
de commerce , par la raifon que la longueur d’une 
difcufion ne fauroit s’accorder avec l'adivité 
_qu'exige le négoce. On trouve plufieurs arrêts fur 
_ cette doétrine , dans Charondas, Bacquet , Def- 
_ peifes, 6. | 

Il en eft de même de ceux qui fe font rendus 
cautions pour les fermes du roi : anciennement ils 
pouvoient exciper du bénéfice de difcuffion ; une 
ordonnance de Louis XIT, de 1513 le leur accor- 
doit; mais depuis long-temps ils ne jouiffent plus de 
cet avantage , parce qu'ils font préfumés être fecréte- 
ment aflociés du fermier débiteur principal. Il n’en 
eft pas de même des certificateurs de cauiion ; ils 
peuvent oppofer la difcuffion du principal débi- 
teur , & des premières cautions dont ils ont attefté 
la folvabilité. 

Seconde exception : du bénéfice de divifion. Lorfque 
plufieurs perfonnes fe rendent cautions d'un dé- 
biteur principal, elles font cenfées s’obliger cha- 
cune à toute la dette, & répondre folidairement 
& de plein droit de l'engagement qu’elles ont con- 
tratté , ainfi qu'il réfulte du paragraphe 4 du 
titre de fidey. aux inftitutes. Mais l'empereur Adrien 
a apporté une modification à cette folidité, en 


permettant aux fidéjuffeurs , lorfqu'ils font folvables ,” 


d'exciper envers le créancier d’un dutre bénéfice 
qu'on appelle de divifion, c’eft-à-dire, d'ufer de la 
faculté de répartir entre eux la dette, pour n’en payer 
chacun qu'une portion. 

L'effet de ce bénéfice eft tel, que lorfque le 
créancier recherche un des fidéjuffeurs pour le 
paiement de la dette entière, ce fidéjufleur peut 
fe contenter de payer fa portion, en demandant 
que le furplus foit payé par les autres fidéjuffeurs ; 
ce qui eft fagement introduit, afin qu’un créancier 
nait pas la hberté de molefter une caution plutôt 
qu'une autre. Ce créancier eft dès-lors obligé de 
difcuter les autres fidéjufleurs, & même leurs cer- 


tificateurs , s'ils en ont; mais fi l’un d'eux n’eft : 


pas folvable , la caution attaquée fupporte une par- 
tie de cette infolvabilité , pour les frais comme pour 
le refte. | | 

. Le bénéfice de divifion profite non-feulement 
à la caution & à fes héritiers, mais encore à fon 
certificateur , parce que celui-ci eft préfumé n'avoir 
certifié la folvabilité du fidéjuffeur, que parce qu'il 


LE . , 
a vwqu ily en avoit d’autres entre lefquels la créance. 


pouvoit fe répartir. Mais ce bénéfice cefle dans 
Jurifprudence, Tome IL 
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les cas fuivans; 1°. lorfque l’une des cations ou 
toutes enfemble y ont expreflément renoncé; 20. 
Jorfque celui avec lequel on s’eft rendu caution eft 
incapable de s’obliger , comme fi je me fuis rendu 
Caution avec une femme qui n'étoit point autori- 
fée de fon mari, ou même avec un mineur, parce 
que j'ai dû fentir que le cautionnement de l’un 
ou de l'autre n’étoit point folide, & que le créan- 
cier n'exigeoit le mien que pour une plus grañde 
füreté. LEE 

La divifion ne peut pas avoir lieu non plus pour 
les cautionnemens judiciaires , ni pour ceux qui 
ont trait au maniement des deniers royaux. 

On rèéjette également la divifion dans les cas 
où la folidité eft de droit : telle eft celle qui a 
lieu contre tous les endoffeurs d’une lettre-de- 
change ou d’un billet à ordre. | 

Nous avons dit, en parlant de la di/cuffion, qu’elle 
ne pouvoit plus être propofée après qu'on avoit 
contefté#au fond fans avoir fait ufage de cette 
exception ; doit-il en être de même de la divifion ? 
M. Pothier penfe fort bien qu'il y a de la différence 
entre l’une & l’autre, & que la divifion peut être 
propofée en tout état de caufe, même fur l'appel. 
La raifon qu’il donne de fon fentiment eft que la 
difcuffion n’eft qu'une exception dilatoire , au lieu 
que-la divifion eft une exception péremptoire, &c 
que les exceptions de ce dernier genre font rece- 
vables en tout état de caufe : il cite les loix ro- 
maines qui appuient fon opinion. 

Au furplus , qu'il s’agifle de difcuffion ou de 
divifion , remarquez que ces deux bénéfices ceflent 
lorfque les cations {e font obligées folidairementavec 
“le principal débiteur , ou qu’elles fe font fimplement 
rendues folidaires entre elles-mêmes. L’expreffion 
de la folidité vaut une renonciation formelle à tous 
les avantages qui peuvent réfulter de la loi à cet 
égard. 

Nous obferverons que fi le débiteur avoit des 
moyens fuffifans pour écarter l’aftion, & qu'il les 
négligeât , le fidéjufieur feroit en droit de les oppo- 
fer, parce que la caurion ne demeure obligée qu’au: 
tant que l'obligation principale peut fubfifter. 

Troifième bénéfice ; de la ceffion ou fubrogation d’ac: 
tions. Lorfque la caution paie le créancier au défaut 
du principal débiteur , elle peut requérir le créancier 
de la fubroger à tous fes droits, aëtions & hy- 
pothèques , tant contre le débiteur principal qu'il 
a cautionné , que contre toutes les autres perfonnes 
qui font tenues de cette dette. Cette demande en 
fubrogation eft fondée fur les loix 17, ff. & 21 ca 
de fidej, Voyez CESSION , SUBROGATION. 


SECTION V. 


Des aëlions qui appartiénnent à la caution contre le 


débiteur principal, & contre fes co-fidéjuffeurs. 


Lorfqu'une caution a payé une créance dont elle 
avoit répondu , elle a droit d'exercer contre le 

| principal débiteur les aétions que le créancier pou- 
à bi 
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voit exercet lui-même , fi elle s’eft fait fubroger 
à fes droits & ations. Mais fi elle a négligé d’ac- 
quérir cette fubrogation , elle a de fon chef , contre 
le débiteur principal , ou laétion mandat , lorfqw’elle 
l'a cautionné avec fon confentement , ou à fa réqui- 
fition, ou lation negoriorum geflorum , fi elle s'eft 
obligée à l’infu du débiteur. 41 + | 

Ces deux a&tions produifent le méme effet, & 
mettent la caution à portée de répéter contre le 
débiteur le principal , les intérèts & les frais qu’elle 
a pu débourfer , 8 même les intérêts des arré- 
rages qu'elle a payés, qui forment un capital vis- 
a-vis d'elle, & pour raifon defquels elle a hypo- 
thèque fur les biens du débiteur du jour de l'aéte 
d'indemnité paflé devant notaire, fi le débiteur lui 
en a donné un , ou du jour de la condamnation 
qu’elle a obtenue contre lui. 

Ces attions ont lieu, foit que le paiement fait 
par le fidéjuffeur ait été forcé ou volontaire; il 
importe peu aufli qu'il ait été réel , oqu'il ait 
eu lieu par compenfation ou par novation , parce 
qu'il fufñt que la dette ait été payée, ou qu’elle 
foit éteinte vis-à-vis du débiteur, pour que la cau- 
tion qui l'a açquittée puifle exercer fon recours 
contre hu. 

Mais fi le créancier avoit fait remife du total 
ou de partie de la dette, la caution ne pourroit 
rien exiger à cet égard du débiteur, qui profite 
également de cette remife , puifqu'il n'en a rien 
coûté à la caution, qui, dans ce cas, eft cenfée 
avoir agi comme mandataire du débiteur. 

Trois conditions font néceffaires pour que la 
caution puifle agir contre le débiteur. IL faut 1°. 
que la caution n'ait pas négligé par fa faute quelques 
fin de non-recevoir, qu'elle eût pu oppofer au 
créancier; 2°. que le paiement foit valable & li- 
 bère le débiteur; 3°. que le débiteur principal n’ait pas 
payé une feconde fois par la faute de la caurion. 

Ce que nous venons de dire à l'égard des fins 
de non:recevoir, doit s'entendre de celles qui 
naiffent de la nature de l'obligation du principal 
débiteur , & dont la caution avoit connoiïflance , 
& non de celles qu'on ne peut oppofer honora- 
blement, telle que la AE MR de cinq ans 
pour les arrèrages d’une rente conftituée. Dans ce 
cas ; la caution doit, fur l’affignation qui lui eft don- 
née, mettre en caufe le débiteur principal, afin 
qu'ik oppofe cette exception, fi bon lui femble. 

Réguliérement la caution qui a payé peut agir 
en recours {contre le débiteur principal, auffi-tôt 
qu'elle a payé pour lui. Mais fi elle avoit payé 
avant que le terme fût échu , elle ne pourroit agir 
qu'après l'expiration de ce terme, parce qu’elle ne 
peut, par fon propre fait, le priver du terme dont 
# avoit droit de jouir. 

Lorfqu'un cautionnement a êté fait en même 
temps pour plufñeurs débiteurs, la caution qui a 

ayé a fon recours pour le total contre chacun 
deux, quand l'obligation des débiteurs eft foli- 
daire ; mais sil w’y a point eu de folidité sntre 
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eux, il ne peut pourfuivre chacuñ que pour kW - 
portion dont ik eft tenu ; car la caution ne peut 
pas avoir plus de privilège que le créancier ori- 
ginaire. 

Lorfque quelqu'un’ ne seft rendu caztion que 
pour un feul de plufieurs débiteurs folidaires , & 
qu'il a payé le total de la dette, il n’a d’aétion « 
directe que contre celui qu'il a cautionné ; maïs il, 
peut, comme exerçant les droits & aétions de fon 
débiteur, agir contre fes co-obligés de la même 
manière que celui-ci auroit pu le faire, en acquit 
tant lui-même la dette. | Re 

Quelquefois même la caurion peut agir contre 
le débiteur principal, avant d’avoir payé pour lui. « 
Elle le peut 1°. lorfqu’elle eft pourfuivie par le créan- 
cier; 2°. lorfque le débiteur eft en faillite; 3°. 
lorfqu’il s’eft obligé de rapporter à fa caution, dans 
un certain temps , la décharge de fon caution: M 
nement, & que le délai eft expiré. - | 

Une grande queftion eft de favoir fi la caution 
d’une rente conftituée dont le rembourfement seft 
pour un temps indéfini, peut obliger le débiteur 


à la racheter ? 7 
Cette queftion fe* décide fuivant les cas diffé- 
rens qu’elle préfente. Sïl eft dit par le contrat 
que le débiteur fera obligé de faire cefler le ca 
tionnement en payant dans un certain temps, nous 
penfons avec Dumoulin & avec M. Pothier, que. 
la convention eft valable ; car, quoique le débi- 
teur ne puiflé pas être forcé par le créancier à 
rembourfer la rente , rien n'empêche qu'il ne puiffe 
y être force par un tiers; & s'il y-a un inconvé- 
nient en ce qu'à la faveur d’un cautionnement 
le créancier a l’efpérance d’être rembourfé plutôt 
qu'il ne le feroit fans ce cautionnement, ce rem- 
bourfement n’eft toujours qu'en efpérance ; & il 
y auroit un bien plus grand inconvénient à vou- 
loir que des cautions demeuraffent perpétuellement 
ocbligées pour un étranger. AS 
Lorfqu'’iln’y a aucune convention à cet égard entre 
la caution & le principal débiteur, la queftion fouffre 
plus de difficulté. Dumoulin penfe que la caution 
qui connoifloit la nature d’une rente conftituée 
& qui a bien voulu la garantir, s’eft foumife à un 
engagement d’aufli longue durée que celui du princi- 
pal débiteur, & on le juge de mème au parlement 
de Touloufe , fuivant la jurifprudence atteftée par 
Catelan. Mais on penfe différemment au parlement 
de Paris; & l’on décide que fi le cautionnemens 
dure depuis un temps confidérable , comme de dix 
ans au moins, le fidéjufieur eft bien fondé à de- 
mander au débiteur qu'il ait à le faire cefler er 
payant où en rapportant une décharge du créan- 
cier. Car, fuivant que Pobferye M. Pothier, quoique 
le débiteur ne puifle être contraint à un rembout=. 
fement par le créancier, il eft néanmoins de la 
nature des rentes conflituées d'être toujours rem- 
bourfables ; & comme ik eft très-ordinaire déjles 
voir rembourfér dans na certain temps, à eft à 
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 préfumer qie la caution, en s'obligeant , a compté 


que le débiteur la rembourferoit, & que fon cau- 
tionnement ne feroit pas éternel. On trouve à ce 
fujet, dans le journal des audiences, un arrêt du 
4 décembre 1634, qui condamne le débiteur à 
‘racheter une rente dans deux ans; la caution étoit 
pourfuivie pour une année d’arrérages. La même 
chofe a été jugée le $ juin 1764, au parlement 
… de Paris, en faveur du fieur Lallemand de Betz, 
“contre les fieurs Tourbilly & Tourtain, pour 
… Lefquels il s'étoit rendu caution. Cependant, comme 
le fait remarquer l’annotateur de la colle@ion de 
.… jurifprudence, « fi la demande du fidéjuffeur étoit 
» abfolument fans objet réel ou apparent, que le 
» débiteur de la rente fût plus que folvable , .que 
» le gage du cautionnement exiftât toujours , & 


» ne pût échapper ni au créancier de la rente, ni 


» à la caution fans le rembourfement même de la 
» rente », le fidéjuffleur pourroit alors être dé- 
. bouté de fa demande, fauf à venir à fon fecours 

dans un autre temps, comme l’a jugé un arrêt du 

_ parlement de Paris, le 4 avril 1767, dans une 

efpèce où le demandeur ne montroit pour appuyer 
fon ation, qu'une mauvaife humeur déplacée. 
Si la caution avoit fait elle-même le rachat de 
la rente, elle n’en auroit pas moins le droit d’exer- 
_ cer fon recours contre le débiteur ; & fi elle s’étoit 
fait fubroger aux droits du créancier, elle pour- 
roit demander en fa faveur la continuation de la 
‘rente; mais en ce cas elle ne pourroit pas forcer 
le débiteur au rembourfement en vertu du cau- 
tlonnement porté par le contrat de conftitution. 

_ Non-feulement la caution qui a payé a un re- 
. cours en indemnité contre le principal débiteur, 
. mais il peut agir également contre les co-fidéjuffeurs. 

Les loix romaines ne le lui permettoient que lorf- 
quelle avoit eu la précaution de fe faire fubro- 
ger aux actions du créancier contre eux. Mais nous 
avons abandonné cette fubtilité, & tous les jurif- 
configes françois ont penfé que la caution qui a 
payémtoute la dette, peut, fans fubrogation d’ac- 
tions ; en répêter une part fur chacun de fes co-fidé- 
jufleurs. On en a fait une difpoftion précife lors 
de la réformation de la coutume de Bretagne, 
article 194. à 

Quelques auteurs ont même foutenu qu’une 
caution pouvoit agir de fon chef contre fes co- 
fidéjuffeurs , même avant d’avoir payé , dans le cas 
de linfolvabilité du débiteur principal. Bafnage 
cite à cet égard quelques arrêts du parlement de 
Normandie, & Brodeau fur Louet en cite un du 
parlement de Paris. M. Pothier penfe que ces au- 
tœurs ont été trop loin, & qu'on doit feulement 
accorder à la caution pourfuivie par le créancier, 
de fommer fes co-fidéjuffeurs de fournir chacun 
kur part de la fomme demandée , & qu'à faute 
Fe eux de le faire , ils feront tenus , chacun pour 
eur part, des frais faits depuis que les pourfuites 
leur ont été dénoncées. | 


 CAUTIONNAGE, fm, (terme de Cœutume, ) 


C AU 1. 
I! eftfynonyme aux mots Caution & Cautionnement ; 
& c’eft dans ce fens qu’on le trouve dans la cou- 
tume de Bordeaux, art. 04. | JE 

Tels font les termes de cet article : « s'ils font 
plufeurs frères ou fœurs , qui ont fief com- 
mun entre eux, qui doivent efporler, dont le par- 
tage n'eft encore fait, le tenancier eft tenu de re- 
connoître l'aîné mâle, ou chef de maifon, lequel 
fera tenu de bailler à efporler , & reconnoitre , 
tant en fon nom, que pour & au nom de fes 
autres frères & fœurs, qui feront nommés nomi- 
natim , efdites efportes & reconnoiffances , ou de 
la fille ainée, sil n’y a mâles, qui en doit ré- 
pondre aux autres fœurs, fans préjudice du droit 
de cautionnage ». 

Ïl réfulte de cet article que , fuivant la coutume 
de Bordeaux, lorfqu’un fief eft poflédé en com- 
mun par plufieurs frères & fœurs; l'aîné des mâles, 
& à défaut de mâles, l’aînée des filles eft auto- 
rifée à recevoir, des vaflaux qui relèvent de ce 
fief, la foi &'hommage , & les profits qu’ils peuvent 
devoir , comme aufli recevoir des cenftaires, les 
déclarations cenfuelles, & le paiement des droits 
utiles. | : 

L’ainé eft tenu dans ces aétes de nommer expref- 


fément chacun de fes frères & fœurs, fes co- 


propriétaires. Les droits & devoirs des vaflaux & 
cenfitaires , payés & acquittés entre les mains de 
lainé , le font valablement, & leur procurent une 
décharge, qui les met à l'abri de toutes pourfuites 
de la part des puinés où des fœurs. 

L’ainé qui a reçu des droits utiles, tant en fon 
nom, qu'au nom de fes co-propriétaires, eft tenu 
de leur tenir compte des portions qui leur re- 
viennent, au prorata de ce que chacun d'eux pof- 
fède dans le fief. 

Mais que veulent dire ces derniers mots de l’ar- 
ticle ci-deflus cité , fans préjudice du droit de cau- 
tionnage ? À qui l'aîné doitil fournir une caution ? 
Feron penfe que l’obligation de donner caution, 
impofée à l’ané , regarde fes co-propriétaires pour 
la fûreté de la portion qui leur appartient dans les 
droits utiles, que l’ainé eft autorifé de recevoir. 

Automme, fur la coutume de Bordeaux, pré- 
tend que ces mots ont êté inférés en faveur des 
vaflaux & cenftaires qui reconnoiflent l’ainé, & 
qui paient entre fes mains ; que ce dernier eft tenu 
de leur donner caution qu'ils ne feront point in- 
quiètés par fes frères & fœurs. 

La coutume ne s'étant pas expliquée fur ceux 
à qui l'aîné doit donner caution , je ne vois 
pas de raifon pour l’accorder privativement, foir 
aux frères & fœurs, foit aux vaflaux & cenfi- 
taires. L’aîné eft obligé de garantir à ces derniers 
la validité des reconnoiffances qu'il reçoit, & des 
paiemens qu'il fe fait faire ; il eft pareillement tenu 
de reflituer à fes frères & fœurs la portion qui 
leur revient ; rien n'empêche que la coutume n'ait 
autorifé les uns & les autres à exiger de lui une 
çaution pour la füreté de çe qui és intérefle, 
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| contrée de France, fituée en Normandie, entre la 
Seine & l'Océan, la Picardie, le pays de Brai, 
& le Vexin-Normand. | 

Par la coutume particulière de ce bailliage, la 
fucceffion des père, mère, ou autres afcendans, 
décédés fans difpofition de leurs biens, ou tefta- 
ment, appartient pour un tiers feulement aux puinés; 
les deux autres tiers font dévolus à l’ainé, qui 
prend auf le manoir ou pourpris fans eftimation 
ni récompenfe. 

L’ainé eft maitre de retirer pendant l’année les 
portions échues à fes puinés, en payant le denier 
vingt des biens roturiers, & le denier vingt-cinq 
des biens nobles. 

Les filles reftent en la garde de leur frère ainé 
juqu'à ce qu'elles fe marient; leur nourriture & 
entretien doivent être fournis également par tous 
leurs frères, au prorata de ce que chacun d'eux 
a eu dans les fucceflions direétes. Le frère ainé 
eft tenu de les doter fur les meubles délaiffés par 
les père & mère, ou autres afcendans; s'ils ne 
font pas fufñifans, leur mariage fe paie à propor- 
tion de toute la fucceflion, tant en Caux , que 
hors Caux, pour la part qui eft échue, tant à 
J'ainé, qu'aux puinés. 

Lorfqu'il fe trouve, dans la fucceffion , des biens 
fitués en pays de Caux, & régis par cette cou- 
tume, & des biens hors de Caux, c’eft-à-dire qui 
font fitués hors de cette partie de la province, 
ou même dans le Caudebec , mais qui font régis 
par des coutumes locales , telles que celles de Notre- 
Dame, de S. Denis de Lillebonne , & autres , les 
puinés prennent part dans les héritages fitués hors 
. de Caux , mais ils ne peuvent rien prétendre dans 
les biens fitués en Caux. 

La coutume permet aux père & mère, &c autres 
afcendans, de difpofer par donation , ou teftament, 
en faveur de leurs puinés, du tiers de leurs héri- 
tages fitués en pays de Caux , à l'exception’ néan- 
moins du manoir ou pourpris qui doit refter en 
entier à l’ainé, à la charge de la provifon à vie 
des autres puinés , non compris dans la difpofition , 
& de contribuer, tant aux dettes, qu'aux mariages 
des filles, au prorata de ce qui revient aux puinés 
dans-le total de la fuccefñon. 

Cette difpofition des biens fitués en Caux, faite 
en faveur des puinés, ne les exclut pas de prendre 
part dans les biens fitués en bourgage, & dans 
les lieux -affis hors de la coutume de Caux, à 
moins que la difpofition ne contienne une claufe 
contraire. 

Les père & mère, ou autres afcendans, qui-ont 
des enfans de plufeurs lits, ne peuvent faire la 
condition des enfans d’un lit meilleure que celle 
des autres lits. 

Les puinés, en acceptant les donations ou legs 
dont nous venons de parler, ne peuvent plus 
exiger de leur ainé leur provifion à vie fur les 
autres biens : mais ils font libres de renoncer aux 


ils doivent fe contenter de demander provifion à 
vie, qui confifte dans la troifième partie en ufufruit. 
des héritages délaiffés après la mort des père ;, mère; 
ou autres afcendans. < | 


CUS | 
CÉDANT , adj. pris fubft. CÉDATAIRE, £ m: 


( Jurifprudence. Commerce. ) ces deux mots en droit 
font fynonymes : ils fignifient celui qui cède, qui 


+ 
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difpoñitions faites en leur faveur; & dans ce cass 


tranfporte quelque chofe, quelque fomme , quelque: à 


droit, quelque effet à un autre. 


Réguliérement un cédant ef tenu de garantir à 
fon ceffionnaire la chofe cédée : il peut néanmoins 
quelquefois céder fans garantie; mais il faut alors 
une convention exprefle : dans ce cas mème, il 
eft toujours garant dé fes propres faits, c’eft-à-dire 
que la chofe cédée exifte, qu’elle lui appartient, 
ou du moins qu'il a été en droit d’en difpofer. 

Lorfque le ceffionnaire éprouve du trouble dans 


la propriété ou la pofleffion de la chofe qui lui a 


été cédée, il appelle fon cédant en garantie, c’eft- 
à-dire, qu'il le fait affigner pardevant le juge pour 
fe voir condamné à garantir ce qu’il a cédé, confor- 
mément aux claufes de late de ceflion. Voyez CEs- 
SION, GARANTIE, ; 


CÉDER , v. a. ( Jurifprudence. ) c’eft tranfporter 
une chofe à une autre perfonne, lui en donner la 
propriété , l'en rendre maître. Ce terme fe dit de 
toutes les chofes dont on peut tranfporter le do- 
maine à un autre. Un marchand cède fa boutique, 
fon magafin, fon fonds; on cède des droits litigieux, 
une créance fur fon débiteur; un aftionnaire cède 
ou partie, ou toutes les aétions qu'il a dans une 
compagnie , &c. (G) 

CÉDULE,, £. £. ( Jurifprudence. ) ce mot fignifie 
en général toutes fortes d’ates & d’obligations faits 
fous fignature privée , les reconnoiffances fousfeing- 
privé , relativement à quelque promefe otwenga- 
gement , même les brevets d'actes paflés devant no: 
taires, qu'on garde pardevers foi. Il vient du latin 
fcheda eu [chedula, & il a la même fignification que 
celui de biller, Voyez ACTE, BILLET. 


Cédule fe dit auffi par oppoñtion aux obligations. 
pañlées devant notaires : c'eft en ce fens qu'on ap 
pelle cédule, une fimple précaution , une aflurance 
domeftique , écrite & fignée du débiteur. La cou- 
tume de Paris , art. 89 , met les cédules pour fommes 


de deniers, pour marchandifes & autres chofes fem . 


blables, au rang des meubles. 

En terme de pratique , on appelle cédule , un afte 
que les procureurs mettent au greffe des préfenta- 
tions pour indiquer qu'ils font conftitués procu= 
cureurs dans telle ou telle affaire. Voyez PREÉSEN- 
TATION. É 

On donne encore le nom de cédule’, & on y 
ajoute l’épithète d’évocatoire, à un a@te par lequel 
on demande l'évocation d'un procès pendant dans 


A 


( 
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une cour où il ne peut être jugé, à raïfon de l’al- 
liance ou de la parenté qui fe trouve entre un certain 
nombre de juges, & lune ou l’autre des parties. 

Voyez ÉVOCATION. 

Les négocians donnent auffi le nom de cédules 
aux morceaux de papier fur. lefquels ils écrivent 
leurs promeñes, lettres-de-change, refcriptions & 


autres engagemens femblables , qu'ils prénnent entre 


eux par aétes fous feing-privé pour le fait de leur 
négoce, & particuliérement pour le paiement de 
l'argent. 
CEINTURE, {. f. ( Jurifprudeñce. Finance.) c’eft 
une lifière de foie, de laine, de cuir ou d'autre ma- 
tière que l’on attache autour des reins. 

 L'ufage en eft très-ancien. Chez les Juifs, Dieu 
avoit ordonné au grand-prêtre d’en porter une. Les 
Juifs étoient ceints, lorfqu’ils célébroient la pâques. 
Tous les peuples anciens dont l'habillement étoit 
fort long , portoient des ceintures : elles marquoient 
même quelque dignité, puifque la défenfe de porter 
la ceinture fut quelquefois une tache d'ignominie & 
la punition de quelque faute. 

. Les Celtes dont nous tirons notre origine, fai- 
foient également ufage de la ceinture ; on en gar- 
doit une qui fervoit, pour ainfi dire, de mefure pu- 
blique de la taille parmi les hommes. Comme l’état 
veilloit à ce qu'ils fuffent tous alertes, il punifoit 
ceux qui ne pouvoient la porter. 

L'ufage de la ceinture a été commun chez les Gau- 
lois & les Francs, jufqu’à ce que les hommes ayant 
ceflé de s'habiller en long, & pris le jufte-au-corps 
& le manteau court, il a été a-peu-près reftreint 
aux premiers magifirats, aux gens d'églife, aux re- 
ligieux & aux femmes : encore les femmes n’en 
portent-elles plus depuis que les paniers & les robes 
Jâches font devenus communs. La mode paroîtroit 
vouloir aujourd’hui en ramener l’ufage, contre le- 


quel les eccléfiaftiques fe récrieront peut - être, 


comme ils l'ont fait, lorfque les femmes les ont 
quittées. 

Ainfi que les anciens, nous attachions autrefois 
une efpèce d’infamie à la privation de la ceinture. 
Les banqueroutiers & les débiteursinfolvables étoient 
contraints de la quitter. La raifon en étoit que nos 
ancêtres attachant à leur ceznture leur bourfe & leurs 
clefs , la ceinture étoit un fymbole d’état ou de con- 
dition, dont la privation de cette partie du vête- 
ment indiquoit qu'on étoit déchu. 

Les femmes qui , après la mort de leur mari, 
renonçoient à la communauté, quittoient leur ceir- 
ture fur fon tombeau, & y dépefoient les clefs de 
la maïfon pour prouver qu’elles n’y prétendoient 
aucune part , & qu'elles n’en avoient rien détourné. 
L'hiftoire rapporte que la veuve de Philippe I, duc 
de Bourgogne, renonça au droit qu'elle avoit à fa 
fucceflion, en quitrant fa ceinture fur fon tombeau. 
Voyez RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 

La diflinétion des étoffes & des habits fubfifta , 
en France, jufqu'au commencement du quinzième 
fiècle. On trouve, en 1420, un arrêt du parlement, 
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qui défend aux femmes proftituées la robe à collet 
renverfée , la queue, les boutonnières & la cein- 
ture dorée, Les femmes galantes ne fe foumirent pas 
long-temps à cette défenfe; l’uniformité de leur ha- 
billement les confondit bientôt avec les femmes fa- 
ges; & la privation ou l’ufage de la ceinture n'étant 
plus une marque de diftinfion, on fit le proverbe 
bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée. 

On donne, en France, le nom de ceinture de la 
reine à un impôt ou taxe qui fe lève de trois ans 


en trois ans fur chaque muid de vin, pour l’entre- 


tien de la maifon de la reine : on l’a depuis étendu 
à quelques autres denrées , comme le charbon, &c. 
on l’appelloit auffi la taille du pain & du vin, comme 
il paroït par des regiftres de la chambre des comptes. 

Îl ya en Angleterre, pour la même deftination, 
un impôt à-peu-près femblable , qu’on appelle zwrum 
reginæ, l'or de la reine, queen - gold. C’étoit origi. 
nairement un don gratuit : mais on en a fait depuis 
une dette, au paiement de laquelle les particuliers 
font contraints. 

CEINTURE-A-TERRE. On trouve cette expreffion 
dans la coutume de Bourbonnois, art. 72, & dans 
celle de la Marche, ærr. 64. Elles exigent que celui 
qui eft hors d'état de payer fes dettes, & qui veut 
faire ceffion de biens, comparoifle perfonnellement. 
en juftice, après y avoir fait appeller tous fes créan- 
ciers; qu'il fafle ferment folemnel que fa cefion 
n'eft point en fraude de fes créanciers; qu'il n’a 
rien Vendu ni détourné ; qu’enfuite il fe déceigne. 


 & jette à terre fa ceinture pour montrer qu'il dé-- 


laiffe tous fes biens. 

La difpofition de ces coutumes prouve ce que 
nous avons dit fur le mot ceinture, que les débiteurs 
infolvables étoient, par notre ancien droit françois, 
obligés: de quitter l’ornement de la ceinture : cet 
nfage étoit commun dans tout leffoyaume, fans. 
être. particulier aux provinces de la Marche & du 
Bourbonnois, qui cependant l’avoient prefcrit po- 
fitivement. Cette formalité n’eft plus néceflaire au-- 
jourd'hui, même dans ces provinces, lorfqu’on y 

rocède à l’entérinement des lettres de ceflion. 

CEINTURIER , f. m. ( Police. Arts & Métiers. ) 
c'eft celui qui fait & qui vend des ceintures. Atifrefois . 
cette communauté étoit une des plus confidérables: 
de la capitale : ils fe nommoient anciennement maf- 
tres - courroyers , du mot courroie, parce qu'on fai-- 
foit alors les ceintures avec du cuir. 

Cette communauté s’eft foutenue tant que les: 
habillemens longs ont été en ufage en France; de- 
puis que la mode des ceintures a été pañlée , elle 
s’eft confervée par la fabrication des baudriers &c 
ceinturons , foit de velours ou autres étoffes, foit. 
de cuir piqué d’or, d'argent & de foie; des cein- 
tures & gibecières pour les grenadiers , des porte-- 
carabines pour la cavalerie, des fournimens & pen- 
dans à bayonnette pour l'infanterie; enfin de toutes 
les ceintures d’étoffe ou de cuir, unies & brodées. 

Par l’édit du mois d’août 1776 , la communauté 
des ceinturiers a été réunie à celle des gantiers &: 
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bourfiers, & elles forment enfemble la vingt-troi- 
fième communauté d'arts & métiers, rétablies par 
le même édit. , 
CEISAN, ( Coutume de Béarn, tit, 18, art. 7. ) 
on défigne par ce nom & par celui de quefiau, dans 
les coutumes de Bordeaux, S. Sever & Béarn, les 
gens fujets du feigneur, qu’on appelle ailleurs ferfs 
Ou main - mortables : ils ne peuvent laiffer la terre 
du feigneur fans fon confentement, ni difpofer, 
fans fon agrément, de leurs perfonnes ni de leurs 
biens. Voyez MAIN-MORTE, SERF. 


CÉLESTIN, f£. m. ( Droit eccléfraflique. ) reli- 
gieux qui vit felon la règle du pape Céleftin V. Ce 
pontife , avant d’être élevé fur la chaire de P. Pierre, 
& ne portant encore que le nom de Pierre de Mo- 
ron, établit, en 1254, une congrégation de reli- 
gieux réformés de l’ordre de S. Bernard. 

Son premier établiffement fe fit au mont Majella 
en Italie : Urbain IV le confirma en 1264, & dix 
ans après , Grégoire X, dans le fecond concile gé- 
néral de Lyon ; accorda à cet ordre, par fes bulles, 
plufieurs privilèges & exemptions, &, entre au- 
tres, celles de la jurifdiétion des ordinaires, & du 
paiement de la dixme de fes fruits & de fes 
troupeaux. 


Ÿ Cet ordre paffa d'Italie en France vers l'an 1300, 
{ous le règne dePhilippe-le-bel , qui leur donna deux 
monaftères , l’un dans la forêt d'Orléans, au lieu 
appellé Æmbert, l’autre dans celle de Compièsne 
au mont de Chartres. En 1318, ils s’établirent à 
Paris dans une maifon que leur fonda Pierre Martel, 
bourgeois de cette ville. 

Cette maifon étoit, en France , chef de l’ordre 
qui confftoit en vingt-trois maifons qui toutes 
étoient gouvernées par un provincial éleétif, tous 


les trois ans, par le chapitre particulier des célef- 


tins du royaume. Ce provincial avoit le même pou- 


voir fur les monaftères de France, que le général 


fur ceux de l’ordre. f 

La maifon de Paris jouifloit, fur les émolumens 
du fceau, d'une bourfe femblable à celle des {ecré- 
taires du roi, que Charles, dauphin de France, leur 
avoit donnée pendant la détention du roi Jean fon 
père eMAngleterre. En 1673, Louis XIV avoit or- 
donné qu’au lieu de cette bourfe, ils toucheroïient 
fur les émolumens du fceau foixante & quinze li- 
vres par quartier. 


Nous ne nous étendrons pas davantage fur cet 
ordre qui ne fubfifte plus en France. Louis XV, 
par un édit de 1768 , avoit ordonné que la con- 
ventualité feroit rétablie dans toutes les maifons re- 
ligieufes, & qu'en conféquence , chaque ordre, 
établi dans le royaume , s’afflembleroit en chapitre 
général pour lui propofer les moyens qu'il trouve- 
roit convenable pour remplir ce but. 

Les céleflins s’afflemblèrent, au mois d’oftobre 
1770, à Limay-lès-Mantes ; effrayés de la propo- 
fition d’une réforme, ils demandèrent , d’une voix 
unanime, d'être difpenfés de l'exécution de l’édit de 


à- 


CE L 

1768 , & confentirent à l'entière deftruétion de leur 
ordre, 24 

Le roi fit connoître leurs inteñtions au pape. Clé= 
ment XIV adreffa un bref aux évêques de France; 
& les chargea de vifiter, chacun dans leurs diocèfes 
refpeétifs, les maifons des céleflins, qui y étoient 
fituées. Lorfque ce bref ent été revêtu de lettres- 
patentes duement enregiftrées, les évêques, comme 
commiflaires & délégués du faint fiège, procéde- 
rent à la vifite ordonnée. Leurs procès-verbaux ont 


conftaté l’impoffibilité d'établir la réforme, & la: ” 
. perfévérance des religieux à demander leur fécula- 


rifation. D'après ces procès-verbaux, le pape a pro-! 
cédé à la fuppreffion non de l’ordre entier, mais! 
des maïfons particulières. Celles des monaftères de 

Metz, Sens, des Termes, Ambert, de Vichy, d'Ef: 


«= 


climont, de Villeneuve, d'Ofemont, de la Châtre, : 


de Rouen, de Limay , d'Amiens & de Lyon, ont 
déjà été fupprimées par des brefs particuliers de Pie 
VI, des 22 mai 1776, 8 janvier 1777, & 30 fep-! 
tembre 1778. Ces brefs ont été revêtus de lettres- 
patentes enregiftrées au parlement de Paris. 

Par ces brefs, les religieux celefins ont êté fécu- 
larifés. Le pape & le roi ont néanmoins permis à 


ceux d’entre eux qui defireroient continuer de vivre 


en forme de communauté religieufe, de fe retirer 
dans la maifon de Marcoufly, diocèfe de Paris. 
Le fort de la maifon de Paris n’eft point encore 
fixé. En vertu d’un arrêt du confeil du 2 oétobre 
1778 , les commiffaires nommés par le roi ont pro- 
cédé au récollement de l'inventaire des biens, meu- 
bles & immeubles en dépendans, faits=précédem- 
ment en exécution de deux autres arrêts des 2 oc- 
tobre 1772, & 29 mars 1776. Les religieux ont 
été obligés de fortir de la maifon, aufli-tôt que ce 
récollement a été fini : la régie de leurs biens a. 


été confiée au receveur général du clergé, fous l'inf- 


peétion & l'autorité des commiffaires du roi ;'il eft 
tenu de payer, de deux mois en deux mois & 
d'avance , les penfions ordonnées pour la nourri- 
ture & l'entretien de chaque religieux. 

CÉLIBAT , CÉLIBATAIRES, {. m.( Droit naturel }\ 
eccléfiaflique & politique. ) le célibat eft l'état des. 
célibataires, c'eft-à-dire des perfonnes qui vivent 
fans s’engager dans le mariage. 

Rien de mieux vu fur le célibat que l'excellent 
article de M. Diderot, dans l’ancienne Encyclopédie. 
Nous n’en fupprimerons que quelques longueurs , 
que nous fuppléerons par ’Efprit des Loix, & par 
les développemens donnés à quelques; paffages par 
les auteurs de l'Encyclopédie d'Yverdun : nous in-. 


férerons ces développemens dans des traits fembla-. 
bles à ceux-ci ([...] ). 


Nous términerons enfin cet article, par quelques . 


réflexions fur le célibat des laïcs. 

Anciennes infhtutions politiques. M. Diderot ;*en 
parcourant les anciennes inftitutions politiques & 
religieufes, annonce qu’il doit cette érudition à un 
mémoire critique de M. Morin, inféré dans ceux 


de l'académie des belles-lettres , rome IV, p. 308, 


es M 


Après avoir jetté un premier coup-d'œil fur les âges 


antérieurs au déluge, il obferve que dans les premiers 


fiècles qui fuivirent cette grande époque, 1l ÿ avoit 
beaucoup de terres à défricher & peu d'ouvriers; 
c'étoit à qui engendreroit le plus. Alors l'honneur, 
la noblefle, la puiffance des hommes confiftoient 
dans le nombre des enfans ; on étoit für par-la de 
s'attirer une grande confidération, de fe faire ref- 


pue de fes voifins & d’avoir une place dans” 


’hiftoire: celle des Juifs n’a pas oublié le nom de 
Jaïo , qui avoit trente fils dans le fervice, ni celle 
des Grecs les noms de Danaïs & d'Egyptus, 
dontfl’un avoit cinquante fils & l’autre cinquante 
filles. La fiérilité pafloit alors pour une efpèce d'in- 
famie dans les deux fexes, & pour une marque 
non équivoque de la malédiétion de Dieu: au con- 
traire , on regardoit comme un témoignage 'authen- 
tique de fa bénédi@ion, d’avoir autour 8e fa table 
un grand nombre d’enfans. Le célibat étoit une ef- 
pèce de pété contre nature, aujourd'hui ce n'eft 
plus ia même chofe. 
Moïfe ne laiffa guère aux hommes la liberté 
de fe marier ou non. + 
{ Le peuple dont il étoit le légiflateur, pouvoit-il 
croire que Dieu l’avoit appellé pour vivre dans le 
célibat , lorfque , dès les premières lignes de la Ge- 
nèfe, le Créateur, après s'être dit à lui-même, :/ 
n'eft pas bon pour l’homme Id’être feul, créa une 
femme pour être fa compagne fidelle. Tout nous 
peint dans la conftitution judaique, le mariage 
comme un état refpe@table, auquel les hommes 


font appellés par leur Créateur ; le célibat & la 


fiérilité connue expofoient à la honte & au mépris. 
Les grands hommes, les plus faints perfonnages, 
rois, facrificateurs, prophètes, hommes honorés 
de révélations, nous font tous repréfentés comme 
mariés , ou s'il y en a, du mariage & de Îla fa- 
mille defquels il ne foit point fait mention, aucun 


n'eft loué d'avoir vécu dans le célibat, La fille de : 


Jephté, avant d’être facrifiée, va avec fes com- 
pagnes pleurer le malheur d’être condamnée à 
mourir vierge. 

Si dans le temps ou le grand-prêtre étoit appellé 
a fes fonttions les plus Honibtie. il devoit fe 
féparer de fa femme, ce n’étoit que pour peu de 
jours , & uniquement par la crainte des fouillures 
légales qu’il pouvoit contracter en approchant de fon 
époufe. Les doéteurs juifs qui ont étudié avec foin 
les loix & recueilli les traditions de leur nation, 
s'accordent tous à repréfenter le mariage, non feu- 
lement comme un état préférable à tous égards au 
célibat, mais encore comme une obligation étroite 
pour tout homme qui n’en étoit pas rendu incapa- 
ble par une impuiffance phyfique , quels que fuflent 
fa condition, fon rang & fon emploi; & s'ils 
n'ont pas enfeigné que cette obligation regardoit 
aufh les femmes , ils ont dit que c’étoit parce que 
les femmes font naturellement affez difpofées à fe 
marier, & qu'ils ne vouloient pas les autorifer à 
fortir-des bornes de la décence dans la recherche 
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d'un mari. Telles ont été & telles font encore 
les idées Juifs , idées puifées dans leurs livres 
facrés , où l’on ne peut tro:iver une expreffon , un 
confeil , un exemple , un éloge , en faveur du célibat. 

Ce ne fut que vers les derniers temps de la 
république d’Ifraël, que l’on vit une fe@e de Juifs 
embrafler le célibat. Plufieurs perfonnes de cette 
nation, pour fe fouftraire à la perfécution d’An- 
ticchus EÉpiphane, fe refugièrent dans les déferts., 

s’appliquèrent à la vie contemplative ; ce furent 
les efféniens ou thérapheutes. Dans le fyflême de 
leur vie auflère, ils renoncérent au mariage, 8 
vécurent dans une parfaite continence , non pas 
qu'ils cruflent, à ce que dit Philon , que le célibat 
für en lui-même préférable au mariage, mais parce 
qu'ils avoient cru devoir par pénitence, fe priver 
de tout plaifir, & renoncer à tout ce qui peut 
procurer des fentimens agréables, | | 

Lycurgue nota d’infamie les célibataires : à La- 
cédémone , les célibataires étoient publiquement, 
au milieu de l'hiver, conduits tout nus en pro- 
ceffion , autour de la place publique; [ils y étoient 
menés par les liéteurs qui, en les battant de ver- 
ges , chantoient des chanfons infultantes, compofées 
contre eux: tout emploi leur étoit interdit; nulle 
place ne leur étoit aflignée dans les affemblées du 
peuple ; ils ne pouvoient point aflifler à ces fêtes 
où la jeunefle des deux fexes, à Lacédémone, 
danfoit publiquement , n'étant couverts que de la 
chafteté publique : les jeunes gens n’étoient point 
tenus de fe lever en préfence d’un vieillard céli- 
bataire, parce que, pouvoient dire les jeunes gens, 
ce mauvais citoyen n'a donné la vie à perfonne 
qui, quand nous ferons vieux, puiffe nous renüre 
le même honneur. Les Lacédémoniens pouffèrent 
encore les précautions plus loin, en publiant des 
réglemens contre ceux qui fe marioient trop tard, 
& contre les maris qui n’en ufoient pas bien avec 
leurs femmes. | 

Dans la fuite , on mitigea ces loix pénales. Platon 
tolère dans fa République, le célibat jufqu’à trente- 
cinq ans, mais pañlé cet âge, il interdit feule- 
ment les célibataires des emplois, & leur marque 
le dernier rang dans les cérémonies publiques. 

Les loix romaines , qui fuccédèrent aux loix grec- 
ques , furent aufli moins rigoureufes contre le célibat, 
Cependant les cenfeurs étoient chargés d'empêcher 
ce genre de vie folitaire, préjudiciable à létar, 
cælibes efle prohibendos. Pour lesyrendre odieux, 


.ils ne recevoient les célibataires ni à tefter, ni à 


rendre témoignage; & voici la première queftion 
que l’on faifoit à ceux qui fe préfentoient pour 
prêter ferment : ex animi tuë fententi4 ; tu equum ha- : 
bes, tu uxorem habes ? à votre ame & confcience, 
avez-vous un cheval? avez-vous une femme ? 
Mais les Romains ne fe contentoient pas d’affiger 
dans ce monde les célibataires ; leurs théologiens. 
les menaçoient aufli de peines extraordinaires dans 
fes enfers: extrema omnium calamitas © impictas 


accidit ill3 qui abfque fillis à vita difcedir & damo- 
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nibus maximè dat pœnas poft obitum, c'eft la plus 
grande impiété & le dernier des DE LA de for- 
tir du monde fans y laifler des enfans, les démons 
leur font fouffrir de cruelles peines après la mort. 

[ On peut encore juger des principes des Romains 
furle célibat, par cette imprécation qu'ils gravoient 
fur les bornes des héritages, contre ceux qui les 
arracheroient: quifquis hoc fuflulerit aut fufluli juffe- 
rit, ultimus fuorum moriatur, qu'il meure le der- 
nier des fiens. | 


Mais vers la fin de la république romaine, les 


mœurs s'étant exceflivement corrompues , & les 
loix n'étant plus aflez refpe@tées, les Romains com- 
mencèrent à fe dégoüter du mariage, & à lu 
préférer le célibat. Leur goût dépravé pour la dé- 
bauche de toute efpèce, leur fit méprifer les liens 
légitimes du mariage, & la conduite irrégulière 
des dames romaines fortifia en eux ce goût def- 
trudtif de la fociété & des bonnes mœurs. À ces 
motifs fe Joignirent l’indolence, la pareffe , l'amour 
du repos , la crainte des embarras du ménage, & 
la peine d'élever des enfans. Le plaifir d'être flattes 
& prévenus par tous ces cœurs intéreflés, qui 
cherchoient à avoir part à l’héritage des perfonnes 
riches , portoit plufieurs à fuir tout ce qui pou- 
voit leur donner des héritiers naturels. 

Pline fe plaint que de fon temps, c’étoit un 

rand avantage, une fource de crédit & de puif- 
re , que de n'avoir point d’enfans. Il eft incroyable 
jufqu'oùu , par ces coupables raifons, les Romains 
poufièrent le goût pour le célibat, le mépris du 
mariage & la crainte d’avoir une époufe ou des 
enfans. Les plus fages magiftrats firent déjà du temps 
. de la république, les plus grands efforts pour ar- 

rèter ce défordre deftru@if, On fit payer des amen- 

des aux libertins, on affigna des prix aux gens 
mariés qui avoient des enfans. Marcus-Furius-Ca- 
millus , cenfeur, vers l'an 450 de Rome, & G. 
Cœcilius-Métellus-Macédonicus , vers l’an 622, 
uférent de la plus grande févérité pour contraindre 
les célibataires à fe marier. 

Mais il faut lire dans le grand Montefquieu les 
loix que firent les Romains contre les célibatairés. 
Les mœurs, dit-il, qui commencèrent à fe cor- 
Yompre, contribuèrent beaucoup à dégoûter les ci- 
toyens du mariage , qui n’a que des peines pour 
ceux qui n'ont plus de fens pour les plaifirs de 
l'innocence. 

C'eft l'efprit de cette harangue que Métellus- 
Numidicus fit au peuple, dans fa cenfure: «S'il 
» étoit pofhble de n'avoir point de femmes, nous 
» nous délivrerions de ce mal ; mais comme la 
» nature a établi qu'on ne peut guère vivre heu- 
» reux avec elles ni fubffter fans elles, il faut 
» avoir plus d'égard à notre confervation qu’à des 
» fatisfaétions pañagères ». 

Céfar donna des récompenfes à ceux qui avoient 
beaucoup d’enfans, il défendit aux femmes qui 
avoient moins de quarante-cinq ans, & qui n'avoient 
ni maris, ni enfans, de porter des pierreries & de 
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fe fervir de litière; méthode excellente d'attaquer 
le célibat par la vanité. Les loix d’Augufte furent 


_plus preffantes, il impofa des peines nouvelles à 


ceux qui n'étoient point mariés, & augmienta les 


 récompenfes de ceux qui létoient & de ceux qui 


avoient des enfans. Tacite appelle ces loix Juliennes : 
il y a apparence qu'on y avoit fondu les anciens 
réglemens faits par le fénat, le peuple &c les cen- 
feurs. La loi d’Augufte trouva mille obftacles, & 
trente-quatre ans après qu'elle eut été faite, les 
chevaliers romains lui en démandèrent la révoca- 
tion. Il fit mettre d’un côté ceux qui étoient mariés, 
& de l’autre ceux qui ne létoient pas: ces der- 
niers parurent en plus grand nombre , ce qui étonna 
les citoyens & les confondit; Augufte, avec la 
gravité des anciens cenfeurs , leur parla ainf.: « Pen- 
» dant que les maladies & les guerres nous enlè- . 
» vent tant de citoyens, que deviendra la ville, 
» fi on ne contratte plus de mariage® la cité ne 
» confifte point dans les maifons, les"portiques , 
» les places publiques, ce font les hommes qui 
» font la cité, Vous ne verrez point, comme dans 
» les fablés , fortir des hommes fous la terre pour 
» prendre foin de vos affaires. Ce n’eft point 
» pour vivre feuls que vous reftez dans le célibat ; 
» chacun de vous a des compagnes de fa table & 
» de fon lit, & vous ne cherchez que la paix 
» dans vos déréglemens: citerez-vous ici l’exemple 
» des vierges veftales ? donc fi vous ne gardiez 
» pas les loix de la pudicité, il faudroït vous punir 
» comme elles. Vous êtes également mauvais ci- 


» toyens, foit que tout le monde imite votre 


» exemple, foit que perfonne ne le fuive. Mon 
» unique objet eft la perpétuité de la république, 
» J’ai augmenté les peines de ceux qui n’ont point 
» obéi; & à l'égard des récompenfes, elles font 
» telles que je ne fache pas que la vertu en ait 
» encore eu de plus grandes; il y en a de moin- 
» dres qui portent mille gens à expoñer leur vie, 
» & celles-ci ne vous engageroïent pas à prendre 
» une femme & à nourrir des enfans »? 

Il donna la loi que l’on nomma de fon nom Julia 
& Pappia-Poppæz , du nom des confuls d’une 
partie de-cette année-là ; la grandeur du mal paroif- 
foit dans leur éle&tion même: Dion nous dit qu'ils 
n’étoient point mariés , & qu'ils n’avoient point 
d'enfans. 

Cette loi d’Augufte fut proprement un code de 
loix, & un corps fyflématique de tous les régle- 
mens qu'on pouvoit faire fur ce fujet. On y 
refondit les loix Juliennes , & on leur donna plus 
de force ; elles ont tant de vues, elles influent 
fur tant de chofes, qu'elles forment la plus belle: 
partie des loix civiles &'‘romaines. 

On en trouve les morceaux difperfés dans les 
précieux fragmens d'Ulpien, dans les loix du Di: 
gefle, tirées des auteurs quiont écrit fur les loix 
Pappiennes ; dans les hiftoriens & les autres auteurs 
qui les ont citées; dans le code Théodofien, qui 
les a abrogées; dans les pères qui les ont cenfurées, 

ans 
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fans doute avec un zèle louable, pour les chofes 
de l'autre vie, mais avec très-peu de, connoiffance 
des affaires de celle-ci. Ces loix ‘avoient plufeurs 
chefs, & l’on en connoït trente-cinq: le feptième 
regardoit les honneurs & les récompenfes accor- 
dés par cette loi. 
"Les Romains, fortis pour la plupart des villes 
_ latines, qui étoient des colonies lacédémoniennes, 
& qui avoient même tiré de ces villes une partie 
de leurs loix , eurent, Comme les Lacédémoniens, 


; pr la vieilleffe , ce refpett qui donne tous les 


onneurs & toutes les préféances. Lorfque la répu- 
blique manqua de citoyens, on accorda aux. ma- 


» riages & au nombre des enfans, les prérogatives 


que l’on avoit données à l'âge; on en attacha 
quelques-unes au mariage feul, indépendamment 
des enfans qui en pourroïent naître; cela s’appel- 
Joit le droit des maris: on en donna d’autres à 
ceux qui avoient des enfans;-de. plus grandes à 
ceux qui avoient trois enfans. Îl ne faut pas con- 
fondre ces trois chofes , il y avoit de ces privilèges 
dont les gens mariés jouifloient toujours, comme 
par exemple une place particulière au théâtre; il 


y €n avoit dont ils ne jouifloient que lorfque des 


gens Qui avoient des enfans, ou qui en avoient 
plus qu'eux , ne les leur Gtoient pas. 

Les privilèges étoient très-étendus, les gens 
mariés qui avoient le plus grand nombre d’enfans, 
étoient toujours préférés, foit dans la pourfuite 


des honneurs, foit dans l’exercice de ces honneurs. 


même. Le conful qui avoit le plus d’enfans pre- 
noit le premier les faifceaux; il avoit le choix des 
provinces : le fénateur qui avoit le plus d’enfans, 
étoit le premier dans le catalogue des fénateurs , il 
difoit au fénat fon avis le premier ; l’on pouvoit 
parvenir avant l’âge aux magiftratures , parce que 


chaque enfant donnoit difpenfe d'un an: fi l’on. 


avoit trois enfans,‘a Rome, on étoit exempt de 
toutes charges perfonnelles ; les femmes ingé- 
nués qui avoient trois enfans, & les affranchies 
qui en ayoient quatre, fortoient de cette perpé- 
tuelle tutèle où les retenoient les anciennes loix 
de Rome. 

S'il y avoit des récompenfes , il y avoit auf 
des peïnes ; ceux qui n'étoient point mariés, ne 
pouvoiéft rien recevoir par le teflament des étran- 


gers, & ceux qui étoient mariés & n'avoient 


pas d’enfans , ne recevoient que la moitié de ceux 
“qui avoient des enfans. Les Romains, dit Plutar- 
que, fe marioient pour être héritiers, & non pas 
pouravoir des héritiers. | Ha 

Les avantages qu'un mari & une femme pou- 
voient fe faire par teflament, étoient limités par 
la loi: Ils pouvoient fe donner le tout , s'ils ayoient 
des enfans l’un de l’autre : s'ils n’en avoient point, 
ils pouvoient recevoir la dixième partie de la fuc- 
cefhon , à caufe du mariage ; & s'ils avoient des 
enfans d'un autre mariage, ils pouvoient fe don- 
ner autant de dixièmes qu'ils avoient d’enfans. 

Si un mari S'abfente d’auprès de fa femme, pour 
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autre caufe que pour les affaires de la république, 
il ne pouvoit en être l'héritier. k 

La loi donnoit à un mari ou ‘à une femme qui 
fürvivoit, deux ans pour fe marier, & un an & 
demi dans le cas du divorce. Les pères: qui ne 
vouloient pas marier leurs enfans ou donner de 
dots à leurs filles, y, étoient contraints par les ma- 
giftrats. s | | 

On ne pouvoit faire de fiançailles, lorfque le 
mariage devoit être différé de plus de deux ans; 
&t comme on ne pouvoit époufer une fille qu’à 
douze ans, la loi ne vouloit pas que l’on pût 
jouir inutilement & fous prétexte de fiançailles, 
des privilèges de gens mariés. 4 


! 


(ai 

Il étoit défendu à un homme qui avoit foixante 
ans, d'époufer une femme qui en avoit cinquante. 
Comme on avoit donné de grands privilèges aix 
gens mariés, la loi ne vouloit point qu'il y eût des 
mariages inutiles. Par la même raifon, le fénatus- 
confulte Calvifien déclaroit inégal le mariage d’une 
femme qui avoit plus de cinquante ans, avec un 
homme qui en avoit moins de foixante; de forte 
qu'une femme qui avoit cinquante ans, ne pou- 
voit fe marier fans encourir les peines de ces loix. 
Tibère ajouta à la rigueur de la loi Pappienne, 
&c défendir a un homme de foixante ans, d’épou- 
fer une femme qui en avoit moins de cinquante ; 
de forte qu’un homme de foixante ans, ne pouvoit 
fe marier dans aucun cas, fans encourir la peine: 


“mais Claude abrogea ce qui avoit été fait fous 


Tibère à cet égard. 

Telles étoient les loix des empereurs. [Il faut 
voir encore dans M. de Montefquieu, comment 
elles furent fucceflivement abrogées dans la déca- 
dence de l’empire. AR 

Infhtutions ur le célibat des minifires des autels. 
Ce fut chez les peuples de l'Orient que s'établit 
l'ufage de renoncer pour toujours-au mariage, par 
des motifs religieux. Dans ces climats échaufiés, 
où l'imagination s'allume davantage , des philofo- 
phes contemplatifs mirent leur gloire à réfifter, au 
moins en apparence, aux penchans les plus doux 
& les plus forts de [a nature; ils youloient per- 
fuader qu'ils en étoient plus parfaits, & uils ref. 
fembloient davantage aux dieux. Le peuple les ad- 
mira fans pouvoir les imiter ; outre cela, la poly- 
gamie pouflée à l'excès, & la jaloufe qui en eft 
inféparable , portèrent ces nations voluptueufes, 
qui jugeoient de leurs droits par, eux-mêmes, à 
croire que ce qui étoit une .fois confacré: à leur 
culte, ne pouvoit plus fervir à aucun autre ufagé. 
Mais il ne faut pas croire que chez ces nations, le 
célibat fût en honneur pour lui-même, & que dans 
la fociété civile on eftimät un homme ou une 
femme célibataires, plus que les perfonnes mariées, 
quand ces célibataires n’avoient d'autre titre à l'ef- 
time publique que l’abflinence du mariage. 

Il ne faut donc pas s'étonner , fi on vit de bonne- 
heure chez les Juifs, ceux qui fe deflinoient au 
fervice des autels, être difpenfés des rigueurs du 
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mariage. Les filles eurent, ajoute M. Diderot , la 
mème liberté. Melchifedech fut uni homme fans fa- 

mille & fans généalogie. L 
= On aflure que Moïfe congédia fa femme, quand 
il eut reçu la loi des mains de Dieu : il ordonna 
. aux facrificateurs dont le tour d’officier à l'autel 2p- 
procheroit, de fe féqueftrer de leurs femmes pen- 
dant quelques jours; après lui, les prophètes Elie, 
Elifée , Daniel & festrois compagnons vécurent dans 
la continence. Les Nazaréens, la plus faine partie 
des Efféniens, nous font repréfentés par Jofephe 
comme une nation merveilleufe qui avoit trouvé 
le fecret que Metellus Numidicus ambitionnoit, de 
fe perpétuer fans mariage, fans attachement & fans 
aucun commerce avec les femmes." 

Chez les Egyptiens, les prètres d'Ifis & la plu- 
part de ceux qui s’attachoient au fervice de leur di- 
vinité , faifoient profeflion de chafteté : &, pour 
plus de füreté , ils y étoient préparés, dès leur en- 
fance, par des chirurgiens : les gymnofophiftes , les 
brachmanes , les hyérophantes des Athéniens, une 
bonne partie des difciples de Pythagore, ceux de 
Diogène, les vrais cyniques, & en général tous 
ceux & toutes celles qui fe dévouoient au fervice 
des déeffes , en ufcient de la même man'ère.Il y avoit 
dans la Thrace une focièté confidérable de religieux 
célibataires, appellés créateurs de l’art de [e produire 
fans le fecours des femmes ; l'obligation du célibat étoit 
impofée , chez les Perfes , aux filles deftinées au 
fervice du foleil : les Athéniens ont eu une maifon 
de vierges. Tout le monde connoit les veftales ro- 
maines :: chez nos anciens Gaulois, neuf vierges qui 
pafloient pour avoir reçu du ciel des lumières & 
des graces extraordinaires, gardoient un oracle fa- 
meux dans une petite ifle appellée Sére, fur les 
côtes de l’Armorique. Il y,a des auteurs qui pré- 
tendent même que l’ifle entière n’étoit habitée que 
par des filles dont quelques-unes faifoient de temps 
en temps des voyages fur les côtes voifines, d’où 
elles rapportoient de petits embryons pour con- 
ferver l'efpèce : toutes n’y alloient pas; il eft à pré- 
fumer, dit M. Morin, que le fort en décidoit, & 
que celles. qui avoient le malheur de tirer un billet 
noir, étOient forcées de defcendre dans la barque 
fatale qui les expofoit fur le continent. Ces filles 
confacrées éroient en grande vénérafion ; elles 
avoient des privilèges particuliers & finguliers entre 
lefquels on peut compter celui de ne pouvoir être 
châtiées pour un crime, fans avoir, avant toute chofe, 
perdu la qualité de fille. 

Le célibat a eu fes martyrs. Chez les païens, leurs 
hifloires & leurs fables font pleines de filles qui 
ont généreufement préféré la mort à la perte de 
l'honneur. L'aventure d'Hypolite eft connûe, ainf 
que fa réfurré@ion par Diane), patrone des céli- 
bataires : tous ces faits & une infinité d'autres étoient 
foutenus par les principes de la croyance. Les Grecs 
regardoient la chafteté comme une grace furnatu- 
relle : les facrifices n'étoient point affez complets 
fans l'intervention d’une vierge; ils pouvoient bien 
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être commencés , libari : mais ils ne ponvoient être 


confommés fans elles, lisare, Ils avoient fur la vir- 
ginité des propos magnifiques , des idées fublimes, 
des fpéculations d’une grande beauté; mais en ap- 
profondiffant la conduite fecrète de tous ces cék- 
bataires & de tous ces virtuofes du paganifme, on 
n’y découvre, dit M. Morin, que défordres, que 
forfanteries & qu'hypocrifie, à commencer par leurs 
déeffes : Vefta, la plus ancienne, étoit repréfentée 
avec un enfant; où l’avoit-elle pris? Minerve avoit 
pardevers elle Eri@onius, une aventure avec Vul- 
cain @& des temples en qualité de mère; Diane 


avoit fon chevalier Nirlius & fon Endymion : le. 


plaifir qu’elle prenoit à contempler celui-ci endormi ; 
en dit beaucoup & trop pour une vierge. Myrtifus 


accufe les mufes de complaifances aflez fortes pour » 


un certain Mégalion, & leur donne à toutes ces 
enfans qu'il nomme par leurs noms. C’eft peut-êtte 
pour cette raifon que l'abbé Cartaud les appelle les. 


| filles de l'opéra de Jupiter. Les dieux-vierges ne va- 


loient guère mieux que les déefles, témoins Apollon 


& Mercure. 


Les prêtres des faux dieux, fans en excepter ceux 


de Cybèle, ne pañloient pas dans le monde pour des 
gens d’une conduite bien régulière: on n’enterroit pas 
vives toutes les veftales qui péchoient : ainfi ; dit M. 
Diderot, on peut fe convaincre par ce récit combien 
le célibat chez les paiens étoit différent du degré 
de perfeftion où nous le voyons parvenu aujour- 
d'hui : changement qui n’eft pas éronnant; celui-ci 
éft l'ouvrage de la grace & du S. Efprit : celui-là 
n'étoit que l’avorton imparfait d’une nature déré- 
glée , dépravée, débauchée , trifte rebut du mariage 
& de la virginité. ° 

Du célibat confidéré relativement à La focieté chré- 
tienne. Le culte de la divinité demande une attention 
continuelle & une pureté de corps & d’ame fin- 
gulière : la plupart des peuples ont été portés à 
faire du clergé un corps féparé ; ainf, chez les Egyp- 
tiens, les Juifs & les Perfes , il y eut des families 
confacrées au fervice de la divinité & des temples : 
mais on ne penfa pas feulement à éloigner les ec- 


cléfiaftiques des affaires & du commerce des mon- 


dains, il y eut des religions où lon prit encore 
le parti de leur Ôter l'embarras d’une famille. On 
prétend que tel a été particuliérement l'efprit du 
chriftianifme , mème dans {on origine. Nous allons 
donner, continue M. Diderot , une expofition abré- 
gée de fa difcipline, afin que le lecteur en puife 
juger par lui-même. 

Il faut avouer que la loi du célibat pout les évé- 
ques, les prêtres & les diacres, eft aufli ancienne 


que léghfe. Cependant il n’y a point de loi divine 


écrite qui défende d’ordonner prêtres des perfonnes 
mariées , ni aux prètres de fe marier. Jéfus -Chrift 
n’en a fait aucun précepte : ce que S. Paul dit, dans 
fes ÆEpitres à Timothée & à Tite, tend feulement 


à défendre à l’évêque d’avoir plufñeurs femmes en 
q P 


même temps ou fucceffivement : oportet epifcopum 


2e 


effe unius uxoris virum : la pratique même des.premiers 
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fiècles de l'églife y ‘eft formelle : on ne faifoit nulle 
difficulté d’ordonner prêtrés & évèques des hom- 
mes mariés ; il étoit feulement défendu de fe ma- 
rier *après la promotion aux ordres, ou de päfler 
à d’autres noces après la mort d'une première 
femme, Il y avoit une exception particulière pour 
les veuves : on ne peut nier que l’efprit & le 
vœu de l’églife n'aient été que fes principaux mi- 
miftres vécuflent dans une grande continence, & 
qu'elle a toujours travaillé à en établir la loï; ce- 
pendant l’ufage d’ordonner prêtres des perfonnes 
- mariées a fubffté & fubffte encore dans l’églife 
grecque, & n’a jamais été pofitivement improuvé 
par l'églife latine. 

Quelques-uns crane que le troifième canon du 
premier concile de Nicée impofe aux clercs ma- 
jeurs, c’eft-à-dire , aux évêques, aux prêtres & aux 
diacres, l'obligation du célibat : mais le P. Alexandre 
prouve , dans une diflertation particulière , que le 
concile n’a point prétendu interdire aux clercs le com- 

_ merce avec les femmes qu'ils avoient époufées avant 
leur ordination; qu'il ne s’agit dans ce canon, que 
des femmes nommées fubintroduéte & agapete, & 
_ non des femmes légitimes, & que ce n’eft pas feu- 
. lement aux clercs majeurs, mais auffi aux clercs in- 
_ férieurs, que le concile interdit la co-habitation avec 
les apapètes : d'où ce favant théologien conclut que 
c’eft le concubinage qu’il leur défend, & non l’ufage 
du mariage légitimement contracté avant l’ordination. 
Il tire même avantage de l’hifloire de Paphénuce 
fi connue, & que d’autres auteurs ne: paroiffent 
avoir rejettée comme une fable, que parce qu'elle 
n'eft aucunement favorable au célibat du clergé. Le 
concile de Nicée n’a donc, felon toute apparence, 
parlé que des mariages contraétés depuis l’ordina- 
tion, & du concubinage ; mais le neuvième canon 
du concile d’Ancyre permet expreflément à ceux 
qu'on ordonneroit diacres, & qui ne feroient pas 
mariés, de contracter mariage dans la fuite, pourvu 
qu'ils euflent protefté, dans le temps de l’ordina- 
ton, contre l’obligation du célibat : il eft vrai que 
cette indulgence ne fut étendue ni aux évêques ni 
aux prêtres, & que le concile de Néocéfarée, tenu 
peu de temps après celui d'Ancyre, prononce for- 
imellement : preshyterum, fi uxorem acceperit, ab or- 
dine deponendum ; quoique le mariage ne fût pas nul, 
ielon la remarque du P. Thomaflin , le concile 7 
vrullo ,tenu l'an 692, confirma, dans fon treizième 
canon , l'ufage de l'églife grecque : & l'églife latine 
Iexigea point, au concile de Florence, qu’elle y 
rénonçât. Cependant il ne faut pas diffimuler que plu- 
fieuts des prêtres grecs font moines & gardent le 
célibat, & que l’on chlige ordinairement les patriar- 
ches & les évêques de faire profeffion de la vie 
monaftique avant que d’être ordonnés : il eft encore 
à propos de dire qu’en Occident, le célibat fut pref- 
crit aux clercs par les décrets des papes Cyrice & In- 
nocent; que celui du premier eft de lan 385 ; que 
S. Léon érendit cette loi aux fous-diacres ; que S. 
Grégoire l’avoit impofée aux diacres de Sicile; & 
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qu'elle fut confirmée par les conciles d’Elvire, fur 
la fin du treizième fiècle, canon 33; de Tolède, 
en l’an 400; de Carthage, en 419, canons 3 & 4; 
d'Orange, en 441, canons 22 6 23; d'Arles, en 
452; de Tours, en 461; d'Agde, en 506; d'Or- 
ans, en 538 ; par les capitulaires de. nos rois & 
divers conciles tenus en Occident, mais priñcipa- 
lement par le concile de Trente, quoique, fur les 
repréfentations de l’empereur, du duc de Bavière, 
des Allemands, & mème du roi de France, on 
n'ait pas laiflé d'y propofer le mariage des prêtres , 
& même de le folliciter auprés du pape aprés la 
tenue du concile. Leur célibat avoit eu long-temps 
auparavant des adverfaires : Vigilance & Jovien 
s'étoient élevés contre, fous S. Jérôme :Wiclef, 
les Huffites, les Bohémiens, Luther , Calvin & 
les anglicans en ont fecoué le joug : &, dans le 
temps de nos guerres de religion, le cardinal de 
Chätillon, Spifame , évêque de Nevers, & quel- 
ques eccléfiaftiques du fecond ordre ofèrent fe ma- 
rier publiquement; mais ces exemples n’eurent point 
de fuite. L | 

Lorfque l'obligation du célibat fut générale dan 
l'églife catholique, ceux d’entre les eccléfiaftiques 
qui la violèrent, furent d’abord interdits, pour la 
vie, des fonétions de leur ordre, & mis au rang 
des laïques. Juftinien, S. 43, Cod. de epifcop. & 
cleric. ordonna enfuite que leurs enfans fuffent :l- 
légitimes & incapables de fuccéder & de recevoir 
des legs; ‘enfin il fut ordonné que ces mariages 
feroient caflés, & les parties mifes en pénitence : 
d’ouW’on voit combien l'infraction eft devenue plus 
grande à mefure que la loi s’eft invétérée : dans le 
commencement, s'il arrivoit qu’un prètre fe mariât, 
il étoit dépofé, & le mariage fubfftoit. A la longue, 
les ordres furent confidérés comme un empèêche- 
ment dirimant au mariage; aujourd’hui un clerc fim- 
ple tonfuré qui fe marie, ne jouit plus des privilèges 
des eccléfaftiques pour la jurifdi@ion & l’exemp- 
tion des charges publiques ; il eft cenfé avoir re- 
noncé par le mariage à la cléricature & à fes droits, 
Fleury, Infl. au droit ecclefiaft. tom. I, anc. & nouv. 
Difcipline de l’églife. I s'enfuit de cet hiftorique, 
dit feu M. l’abbé de Saint-Pierre, pour parler, non em 
controveïfifte, mais en fimple politique chrétien 
& en fimple citoyen d’une focièté chrétienne, que 
le célibat des prêtres n’eft qu’un point de difcipline ; 
qu'il n’eft point effentiel à lareligion chrétienne; qu'il 
n'a jamais été regardé comme un des fondemens : 
du fchifme qui nous divife avec les Grecs & les 
proteftans ; qu'il a été lilte dans l'églife latine; que 
l'églife ayant le pouvoir de changer tous les points 
de difcipline d'infitution humaine, fi les états de 
l'églife catholique recevoient de grands avantages 
de rentrer dans cette ancienne liberté fans en re- 
cevoir aucun dommage effectif, il feroit à fouhaiter 
que cela fût; & que la queftion de ces avantages 
eft moins théologique que politique, regardesplus 
les fouverains que l'églife , qui n’aura plus qu’à pro- 
noncers 
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Mais y at-il des avantages à reftituer Les ecclé- 


faftiques dans l’ancienne liberté du mariage? C'eft 


un fait dont le czar Pierre-le- Grand fut tellement 


frappé, lorfqu'il parcourut la France incognito , qu'il 


ne concévoit pas que, dans un état où il rencon- 
troit de fi bonnes loix & de fi fages établiflemens,* 
on eût laiflé fubfifter, depuis tant de fiècles, une 
pratique qui, d'un côté, n’importoit en rien à la 
religion, & qui, de l’autre, préjudicioit fi fort à 
la fociété chrétienne. Nous ne déciderons point fi 
létonnement du czar étoit bien fondé; mais il n’eft 
pas inutile, continue toujours M. Diderot dans l'an- 
tienne édition de l'Encyclopédie, d’analyfer les mé- 
moires de M. l’abbé de Saint-Pierre : & nous allons 
encore le fuivre littéralement dans cette analyfe. 
Ces mémoires ont pour objet d'examiner les avan- 
ages du mariage des prêtres , & les moyens de 
‘leur rendre cette libérté. | 
Quant aux avantages de ces mariages, 1°. fi 
quarante mille curés avoient, en France, quatre- 
vingt mille enfans, ces ‘enfans étant fans contredit 
mieux élevés , l’état y gagneroit des fujets & d'hon- 
nètes gens, & l’églife des fidèles. 2°. Les eccléfiaf- 
tiqués étant, par leur état, meilleurs maris que les 
autres hommes, il y auroit quarante mille femmes 
“plus heureufes & plus vertyeufes. 3°. Îl n’y a guère 
d'homme à qui le célibat ne foit difficile à obfer- 
ver: d’où il peut arriver un grand fcandale par un 
prêtre qui manque à la continence, tandis qu'il ne 
revient aucun avantage aux autres chrétiens de celui 
qui vit continent. 4°. Un prêtre ne mériteroit guère 
moins devant Dieu en fupportant les défaufs de 
fa femme & de fes enfans, qu’en réfiftant aux 
tentations de la chair. 5°. Les embarras du mariage 
font utiles à celui qui les fupporte, & les difficultés 
du célibat ne le font à perfonne. 6°. Le curé, père 
de famille vertueux, feroit utile à plus de monde 
que celui qui pratique le célibar, 7°. Quelques ec- 
rafiques pour qui l’'obfervation du célibat eft 
“blé, ne croiroient pas avoir fatisfait à tout, 
ls n’ont rien à fe reprocher de’ ce’ côte, 
le prètres mariés formeroient cent mille 
familles : ce ni 'onneroit plus de ro mille Habitans de 
plus par an. Quand on n’en comptereit encore que 
cina mille, ce calcul produiroit un million de Fran- 
çois en deux cens ans : d’où il s'enfuit que, fans 
le cehibat des prètres, on auroit aujourd’hui quatre 
millions de catholiques de plus, à prendre feule- 
ment depuis François premier :°ce qui formeroit 
une fomme confidérable d'argent , s’il eft vrai, ainfi 
qu'un Anglois l’a fuppüté, qu'un homme vaut à 
l'état plus de neuf livres fterlings. 0°. Les maifons 
nobles trouveroient, dans les fonds des évêques, 
des rejettons qui prolongeroïent leur durée. Voyez 
les Ouw. pofth. de M. l'abbé de Saint-Pierre, tom. IF, 
pag. 146. | : 
Quant aux moyens de rendre aux eccléfiaftiques 
la diberté du mariage, il faudroit, 1°. former une 
compagnie qui médität fur les obftacles, & qui 
travaillât à les lever; 2°, négocier avec les princes 


de la communion romaine , & former avec eux 
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une confédération; négocier avec la cour de 
Rome. M. l'abbé de Saint Pierre prétend qu'il vaut 
mieux ufer de lintervention du pape que de lPau-’ 
torité d’un concile national, quoique, felon li; 
le concile national abrégeàt fans doute les procé- 
dures, & que, felon bien des théologiens , ce tri- 
bunal füt fufifant pour une affaire de cette nature. 
Voici les objettions que M. l’abbé de Saint-Pierre 
fe propofe lui-même contre fon projet, avec les, 
réponfes qu'il y fait. AR AE | 
Première objeétion. Les évêques d'Italie pourroient 
donc être mariés comme S. Ambroife, & les car- 
dinaux & le pape comme S: Pierre. : SE 
Réponfe. Affurément M. l'abbé de Saint-Pierrene 
voit ni mal à fuivre €ees exèmples, ni inconvé- 
nient à ce que le pape & les cardinaux aient d’hon- 
nêtes femmes, des enfans vertueux &c une fille 
bien réglée. | ‘à 
Seconde objeéfion. Le peuple a une vénération d’ha- 
bitude pour ceux qui gardent le célibar, & qu'il eft 
à propos qu'ils confervent. ENEES - 
Réponfe. Ceux d'éntreles pafteurs anglois & hol- 
landois qui font vertueux, n’en font pas moins ref- 
peétés du peuple pour être mariès. RME La 
Troifième objettion. Les prêtres ont, dans le ce- 
libat, plus de temps à donner aux fonétions de leur 
état, qu'ils n’en auroient fous le mariage. ni 
Réponfe. Les miniftres proteflans trouvent fort 
RS rat d’avoir des enfans, de les élever, 
de gouverner leurs familles &t de veiller fur leur 
paroife. Ce feroit offenfer nos ecciéfaftiques, que 
de n’en pas préfumer autant d'eux. | 


* Quatrième objettion. De jeunes curés de trente ans 
auront cinq à fix enfans ; quelquefois peu d’acquit 
pour leur état, peu de fortune, & par conféquen? 
beaucoup d’embarras. 1 DARAG BEA 


Réponfe. Celui qui fe préfente ax ordres, eff 
reconnu pour un homme fage & habile ; il eft obligé 
d'avoir un patrimoine : il aura fon bénéfice, la dor 
de fa femme peut être honnête. [left d'expérience 
que ceux d’entre les curés qui retirent leurs parens. 
pauvres, n’en font pas pour cela plus àcharge à l’églife 
ou à leur paroifle; d’ailleurs quelle néceffité qu'une 
partie des eccléfiafliques vive dans, l’opulence , 
tandis que l’autre languit dans la mifère? Ne feroit-il 
pas poffible d'imaginer une meilleure diftribution. 
dés revenus eccléfiaftiques ? ASE 

Cinquième obje&ion. Le concile de Trente regarde 
le célibat comme un état plus pur que le mariage. 

Réponfe. 1 ÿ a des équivoques à"éviter dans les. 
mots d'état ; de parfait, d'obligation : pourquoi vou- 
loir qu'un prêtre foit plus parfait que S. Pierre ? L’ob- 
jettion prouve trop, & par conféquent ne prouve 
rien. La théfe, dit M. l’abbé de Saint-Pierre, eft pu- 


rement politique & confifte en trois propoñtions 


‘1°. Le célibat eft de pure difcipline eccléfaftique, 


que l'églife peut changer, 2°, Il feroit avantageux 


| CEE. 
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aux États catholiques romains, que cette difcipline 
fût Changte. 3°. En attendant un concile national 
ou général, il eft convenable que la cour de Rome 
reçoïive , pour l'expédition de la difpenfe du célibat, 
une fomme marquée, payable par ceux qui la de- 
manderont. | | MN Du 
… Tel eft le fyflème de M. l'abbé de Saint-Pierre, 

1e M: Diderot a expofé, parce que le plan de 
notre ouvrage l'exige, & dont il abandonne le ju- 
gement à ceux à qui il appartient de juger ces objets 
impOrtans : mais nous ne pouvons , ajoute-t-il , nous 


… difpenfer de remarquer en paffant qu’un philofophe 


citoyen s’eft propofé, dans une édition de Hol- 
lande, faite fur une mauvaife copie, une objection 
qui fe préfente très-naturellement, & qui n’eft pas 
une des moins importantes : c’eft l'inconvénient des 
bénéfices rendus héréditaires; inconvénient qui ne 


” Le fait que trop fentir, & qui deviendroit bien plus 
… général. Quoi donc faudra-t-il anéantir toute réfi- 


nation & coadjutorerie, &renvoyer aux fupérieurs 
la collation de tous bénéfices ; cela ne feroit peut- 
être pas plus mal : & un évêque qui connoïit fon 
_diocèfe Les bons fujets, eft bien autant en état 
de nommer à une place vacante, qu'un eccléfiafti- 


_\ que moribond, obfédé par une foule de parens où 


d'amis intéreflés : combien de fimonies & de procès 
fcandaleux prévenus! À: 
_ Quant au célibat monaftique, M. Diderot fe con- 
tente d'obférver avec le célèbre M. Mélon, 1°. qu'il 
j aurOit un avantage infini pour la fociété & pour 
Jes particuliers, que le prince ufàt ftritement du 
pouvoir qu'il a de faire obferver la loi qui défen- 
‘droit l’état monaftique avant l’âge de vingt-cinq ans ; 
ou, pour fe fervir de l’idée & de l'expreffion de 
M: Mélon, qui ne permettroit pas d’aliéner fa li- 
bérté avant l’âge où l’on peut aliéner fon bien; 2°. que 
le célibat pourroit devenir nuifible à proportion que 
le corps des célibataires {eroit trop étendu, & que 
par conféquent çcelui des laïques ne le feroit pas 
aflez; 3°. que les loix humaines, faites pour parler 
à l'efprit, doivent donner des préceptes & point de 
confeils, & que la religion, faite pour parler au 
cœur, doit donner beaucoup de confeils & peu de 
préceptes : que quand, par exemple, elle donne 
des règles, non pour le bien, mais pour le meil- 
leur, non pour ce qui eft bon, mais pour ce qui 
eft parfait, 1l eft convenable que ce foient des con- 
féils & non pas des loix : car la perfefion ne re- 
garde pas l’univerfalité des hommes ni des chofes ; 
ci furplus, fi ce font'des loix, il en faudra une in- 
inité d'autres pour faire obferver les premières; que 
l'expérience a confirmé ces principes; que , quand le 
célibat qui n’étoit qu'un confeil dans le chriftianifme, 
y. devint une loi expreffe pour un certain ordre de 
Gitoyens, il en fallut chaque jour de nouvelles pour 
réduire les hommes à l’obfervation de celles - ci , 
& conféquemment que le légiflateur fe fatigua & fa- 
tigua la fociété pour faire exécuter aux hommes par 
préceptes ce que ceux qui aiment la perfeion, au- 
roient exécuté d'eux - mêmes, comme confeil ; 
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4°. que, pat la nature de l’entendement humain ; 
nous aimons, en fait de religion, tout ce qui fup- 
pofe un effort : comme, en matière de morale, 
nous aimons fpéculativement tout ce qui porte le 
caraétère de févérité ; & qu'ainfi le célibat a dû être, 
Comme il eft arrivé, plus agréable au peuple à qui . 


‘il fembloit convenir le moins, & pour qui il pou- 


voit avoir de plus fâcheufes fuites : être retenu dans 
les contrées méridionales de l'Europe, où, par la 
nature du climat, il étoit plus difficile à obferver; 
y ètre profcrit dans les pays du Nord, où les paf- 
fions font moins vives; être admis où il y a peu 
d’habitans, & être rejetté dans les endroits où il y 
en a beaucoup : ces réflexions font fi belles & fi 
vraies qu'elles ne peuvent fe répéter en trop 
d’endroits. Fe 

Du célibat confidéré en lui-même, eu égard à lef= 
pèce humaine 6 a la fociété. Siun hiftorien ou quel- 
que voyageur nous faifoit la defcription d’un être 
penfant, parfaitément ifolé, fans fupérieur, fans 
égal, fans inférieur , à l'abri de tout ce qui pour- 
roit émouvoir les pañlions, feul , en un mot, de fon 
“efpèce, nous dirions fans héfiter que cet étre doit être 
plongé dans la mélancolie : car quelle confolation pour- 
#oit-il rencontrer dans ur monde qui ne feroit pour lui 
qu'une vafle folirude P Si l'on ajoutoit que, malgré 
les apparences, il jouit de la vie, fent le bonheur 
d'exifter, & fent dans lui-même quelque félicité, 
alors on pourroit convenir que ce n’et pas tout-a- 
fait un monftre, 6 que, relativement à lui-même, La 
conflitution reft pas entiérement abfurde; mais nous 
ririons jamais jJufqw’à dire qu'il eft bon. Cependant 
fi lon infifioit, & que l'on obje@at qu'il eft par- 
fait dans fon genre, & conféquemment que nous lui 
refufons alors à tort l’épithète de bor ( car qu'importe 
qu'il ait quelque chofe ou qu'il n’ait rien à démêler 
avec d’autres ), il faudroit bien franchir ce mot 
& reconnoitre que cet étre efl bon, s'il eff poffible 
toutefois qu’il [oit parfait en lui-même [ans avoir aucur 
rapport, aucune liaifon avec Funivers dans lequel il 
ef placé. LUE LE | 

Mais fi lon venoit à découvrir à la longue quel- 
que fyflème dans la nature, dont l’efpèce d’auto- 


mate en queftion püt être confidérée comme fai- 


fant partie ; fi lon entrevoyoit, dans fa ftru@ure, 
des liens qui l’attachaffent à des êtres femblables à 
lui ; fi fa conformation indiquoit une chaîne de créa- 
tures utiles, qui ne püt s’accroitre & s’éternifer qué 
par l'emploi des facultés qu'il auroit reçues de la 
nature, il perdroit incontinent l’idée de bon dont 
nous l’avons décoré : car comment ce titre’ con- 
viendroit-il à un individu qui, par fon ina@ion 
& fa folitude, tendroit auffi direétement à la ruine 
de fon efpèce? La confervation de l'efpèce n’eft- 
elle pas un des devoirs effentiels de l'individu : & 
tout individu qui raifonne & qui eft bien conformé, 
ne fe rend-il pas coupable en manquant à ce de- 
voir, à moins qu'il n'en ait été difpenfé par quel- 
que autorité fupérieure à celle de la nature? Voyeg 
PEflai fur le mérite & [ur la vertu, 
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J'ajoute , continue M. Diderot ; à moins qu'il n'en 
ait été difpenfé par quelque autorité fupérieure à celle 
de lanature, afin qu'il foit bien clair qu'ilne s’agit nul- 
lement ici du célibat confacré par lareligion , mais de 
celui que limprudence, la mifantropie , la légérete, 
le libertinage forment tous les jours; de celui où 


- les deux fexes, fe corrompant par les fentimens na- 


> 


turels même , ou étouffant encore ces fentimens fans 
aucune néceflté, fuient une union qui doit les rendre 
meilleurs, pour vivre, foit dans un éloignement fte- 
rile, foit dans des unions qui les rendent toujours 
pires. Nous m’ignorons pas que celui qui a donné à 
l’homme tous fes membres, peut le difpenfer de 
l'ufage de quelque fens, ou mème lui défendre cet 
ufage, & témoigner que ce facrifice lui eft agréa- 
ble : nous ne nions point qu'il n'y ait une certaine 
pureté corporelle dont la nature abandonnée à elle- 
même ne fe feroit jamais avifée, mais que, Dieu 
a jugé néceffaire pour approcher plus dignement 
des lieux faints qu'il habite, & vaquer, d’une ma- 
nière plus fpirituelle, au miniftère de fes autels : 
fi nous ne trouvons point en nous le germe de cette 
pureté, c’eft qu'elle eft, pour ainfi dire, une vertu 
révélée & de foi. Mais le célibat que la religion n’a 
point fanctifié , ne peut être contraire à la propa- 
gation de l’efpèce humaine, ainfi que nous venons 
de le démontrer, fans être en même temps nuifible 
à la fociété. 

Il muit à la focièté en l’appauvriffant & en la cor- 
rompant : en l’appauvriffant, s’il eft vrai, comme 
on n'en peut guère douter , que la plus grande ri- 
cheffe d’un état confifte dans le nombre des fujets ; 
qu'il faut compter la multitude des mains entre les 
objets de première néceflité dans le commerce; & 
que de nouveaux citoyens, ne pouvant devenir 
tous foldats par la balance de paix de l’Europe, & 
ne pouvant, par la bonne police, croupir dans l’oi- 
fiveté, travailleroient les terres, peupleroient les 
manufattures , ou deviendroient navigateurs : en la 
corrompant, parce que c'eft une règle tirée de la 
nature, ainfi que l'illuftre auteur de l’Éfprit des Loix 
l'a bien remarque , qué plus on diminue le nombre 
des mariages qui pourroient fe faire, plus on nuit 
à ceux qui font fais; & que moins il y a de gens 
mariés, moins il y a de fidélité dans les mariages: 
comme, lorfqu'il y a plus de voleurs, il y a plus 
de vols. Les anciens connoïfloient fi bien ces avan- 
tages & mettoient un fi haut prix à la faculté na- 
turelle de fe marier &c d'avoir des enfans, que leurs 
loix avoient pourvu à ce qu’elle ne fût point Ôtée. 
Ils regardoient cette privation comme un moyen 
certain de diminuer les reffources d’un peuple, & 
d'y accroitre la débauche. Auffi, quand on rece- 
voit un legs à condition de garder de célibat ; lorf- 
qu'un patron faifoit jurer fon affranchi qu'il ne fe 
marieroit pas & qu'il n’auroit point d'enfans, la 
Joi Pappienne annulloit, chez les Romains, & la 
condition & le ferment : ils avoient conçu que la où 
le célibat auroit la prééminence, il ne pouvoit guère 
ÿ avoir d'honneur pour l'état du mariage : & con- 


CEE 
féquemment, parmi leurs loix, on n'en rencontre 
aucune qui contienne une abrogation exprefle des 
privilèges & des honneurs qu'ils avoient accordés 
aux mariages & au nombre des enfans. 

Réfiexions [ur le célibat des laïcs. Après avoir ana- 
lyfé ce que lon pouvoit dire de mieux fur le ce- 
libat des gens d’églife, nous croyons que l'illuftre 
Diderot ne s’eft pas aflez expliqué fur celui des 
gens du monde, qui eft devenu, dans ces fiècles 
de corruption & de décadence, bien plus dange- 
reux pour la fociété. 7 : 

Ofons fuppléer l’omiffion de ce profond écrivain. 

Et pourquoi garderions-nous un lâche filence, 
au milieu d’une ville immenfe , peuplée d’un million 
d'habitans, dont plus de moitié ou bien eft céliba- 
taire, ou bien ne femble s’être liée par les nœuds 
du mariage, que pour en étouffer la fainte fécondité ? 

ft-ce donc, me dira-t-on, un mal que chaque 
fiècle dévore des générations aufli perverties ? 
Eft-ce un mal de voir les maifons antiques s’anéan- 
tir , lorfque l’égoifme, la débauche , la fcéléra- 
tefle des derniers rejettons fe jouant impurément 
des mœurs, de l'honneur & de la foi publique, 
ont enfin terni l’éclat que les vertus & les fer- 
vices des ancêtres avoient répandu fur leur nom ? 

Ce n’eft point-là fans doute la plus grande ca- 
lamité : mais. les races plus vigoureufes & plus 
fortes qui viennent fucceflivement remplacer dans 
les grandes villes les familles détruites, fe cor- 
rompent , S'anéantifient à leur tour ; déjà ces 
émigrations continuelles font à la population des 
provinces & des campagnes , des plaies profondes; 
déjà , par les fuites irréparables de cette défertion , 
toutes les cultures ne font plus livrées qu'a des 
mercenaires miférables, ignorans & intéreilés à 
épuifer la fève des fillons tracés pour des maitres 
avares. Bientôt le célibat qui étend de proche en 
proche fes funeftes ravages , tarira jufqu'à la 
fource des émigrations : craignons de voir reve- 
nir ces temps malheureux , où les defpotes de 
Babylone & de Bizance changeoient leurs pro- 
vinces en déferts, pour en tranfporter avec vio- 
lence les habitans dans leurs capitales. k 

Dirons-nous quelles loix , quels établiffemens 
pourront éloigner ces malheurs ? L'on n’y par- 
viendra qu’en allant arracher la caufe du mal dans 
fa racine même. | | 

C'eft dans la corruption des mœurs qu'il faut 
chercher les caufes de la propagation du célibat ; 
c'eft dans la réforme des mœurs qu'il faut en trou- 
ver les remèdes : moins on mettra de barrière à 
cette proftitution publique qui couvre, pour, ainfi 
dire, toutes nos villes, qui préfente à toutes les 
clafles de la fociété l’image des plaifirs de la vo- 
lupté , fans les charges de mariage ; moins il y aura 
de mariages: ces plaifrs faciles rendent le citoyen 
infenfible aux attraits de la beauté, aux charmes 
de Ja vertu. L'homme perd toute fa fenfbilité , 
toute fon énergie dans ces débauches honteufés; 
Jame & le corps y laiflent à la fois tout leur 
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teflort. Fpuifé dans les bras d’une courtifanne, 
l’on n’a plus ni defirs ni fentimens auprès des filles 


honnêtes. 


Le remède eft, peut-être, plus facile qu’on ne 


le croit. Ne voit-on pas tous les jours, nos Lis 
les plus fuperbes être arrachés, au gré des magif- 
trats, du char de leurs amans & traînées dans les pri- 
fons > N’avons-nous pas vu la célèbre Marie-T'hé- 
rèfe profcrire le libertinage de fes nombreufes & 
vaftes cités? Que les magiftrats de l’Europe en 
forment donc le projet, & d’un mot ils feront 
fermer ces repaires infe@s de diffolution ; d’un mot, 


ils feront difparoïître ces troupes enrégimentées qui, 


dans les carrefours , fur nos places, dans nos fpec- 
tacles, & dans tous les lieux publics, accourent 
en foule - fouiller les regards de l'innocence , & 
fans refpe& pour l’âge, l’état & les dignités , en- 
traînent avec effort tous les citoyens à une vo- 
lupté crapuleufe. Leurs apologiites diront fans 
doute que la pudicité de nos femmes & de nosfilles 
font fous la garde des courtifanes, comme fi les 
rapts & les viols étoient fréquens chez les peuples 
qui ont des®mœurs pures, comme fi des croto- 
niates féroces ou violens n’étoient pas préférables 
a ces fibarites, qui, au comble de la dépravation, 
ne font incapables que des crimes qui expofent à 
des dangers & demandent du courage ; ces lâches 
toujours fe courbant fous le joug du premier qui 
commande , ne favent ni aimer, mi fervir, ni 
défendre leur patrie & leur roi : les armées innom- 
brables des defpotes de l’Afie étoient toujours 
mifes en fuite par des Grecs en petit nombre, 
mais libres & fortement conftitués. 

O mœurs, Ô mœurs-! vous êtes feules les fauve- 
puits de l’ordre & des loix ; il faut voir dans nos 
ivres fur les mœurs, commént le défordre des filles 
publiques, loin de fauver la chafteté des filles & 
des femmes des citoyens , étend naturellement fur 


elles fes ravages, & corrompt les mariages... Cet: 


exemple fera & moins funefte pour les mœurs, 
& moins favorable au célibat | lorfque l'autorité 
maritale , qui parmi nous n’a de confiftance que fur 
les biens de la femme , fe reportera fur fa per- 
fonne; c’eft à l’aide de cette autorité, à l’aide de 
Pautorité paternelle , qu'un père de famille faura 
garantir fa femme & fa fille. Il ne fuffit pas qu’un 
père, qu'un mari aient le pouvoir de réprimer le 
défordre quand il eft porté à fon comble ; il faut 
qu'ils ne foient pas pour cela réduits à l’alterna- 
tive extrême, ou de proclamer dans les tribunaux 
la honte de leurs époufes & de leurs enfans, ou 
de recourir à l’expédient des lettres de cachet ; il 
faut qu'ils puiffent de bonne heure prévenir le 
mal, & l'arrêter dans fa fource : & à qui donc 
la loi auroit-elle confiance , fi elle ne laiffe au père 
& à l'époux que le droit d’être les dénonciateurs 
des crimes de leurs familles? * 

C'eft à là vigilance de la puiffance domeftique 
feule qu'appartient la correction &c le maintien des 
mœurs ; c'eft elle qui fera le véritable frein du luxe, 
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du luxe ce corrupteur de toutes les vertus, ce cor- 
rupteur des liens,.du mariège, ce fatal fléau qui 
entraine & néceflite le célibat. Sans parler ici de 
ces égoiftes habitués fous le nom de garçons, à 
ne connoître ni charges, ni foins , à recevoir par- 
tout, à ne donner nulle part, à vivre fans fouci 
au milieu des fêtes, des fpe@tacles, & affis aux 
tables des riches : quelle eflroyable perfpeñive 
pour un jeune homme élevé dans un état au-deffus 
du vulgaire, mais pauvre, mais modefle, mais 
dont l'ame ingénue s’offufque de l'apparence d’un 
gain illicite ? Comment fe flatteraril ou d’affron- 
ter les convenances, ou de fuffire à ces dépenfes 
faftueufes & immodérées qu’elles exigent ? Fûtit 
affuré de la vertu, ée la fimplicité de celle dont 


fon cœur feroit choix, jamais il ne confentira de 


l’éxpofer aux mépris, à l’abandon des femmes de 
fon état. Toujours il tremblera d’être père, & de 
refter dans l’impuiflance de pourvoir à l'éducation, 
à l’établiffement de fes filles & de fes fils. 

L’adolefcence peut fe livrer en aveugle à la 
douce illufion d’un avenir incertain ; tout rit dans 
l'univers à qui éprouve les premières émotions, 
les premiers tranfports de fon ame; mais à vingt- 
cinq à trente ans, la fenfibilité émouflée n’a plus 
la même ardeur, déjà l'expérience a brifé ce charme, 
Entrainé vers desgoûts, vers des plaifirs fa@ices,, l’on 
croit connoîïtre des befoins plus preffans & plus 
forts que ceux de la nature : cependant jufqu'à 
cet âge, le fils & la fille ne peuvent difpofer de 
leur main; jufqu’à cet âge la volonté des parens , 
fi foible partout ailleurs, devient fouveraine dès 
qu'il s’agit d'empêcher nn mariage. 

Que dirons-nous de cette foule d'inftitutions 
fociales , dont la plupart femblent dévouer des 
claffes éntières de citoyens au célibat ? Que dirons- 
nous de ces armées innombrables qui dévorent à 
la fois la fubftance & la jeunefle de nos états mo- 
dernes ? Par quelle fatalité tous nos guerriers, la 
fleur de notre population, fe trouvent-ilse forcés 
de refter dans le célibat ? 

- Que dironsnous des rentes viagères fur let. 
quelles , d’une extrémité de l’Europe à l’autre, 
les adfiniftrateurs les plus télèbres paroiffent avoir 
fondé les reflources & la force des états : je ne 
calcule point ici l’avantage que procure aux gou- 
vernemens la facilité d'anticiper & d’abforber dans 
quelques inftans les revenüs de toute une géné- 
ration ; mais toutes les fois que je vois fin citoyen 
placer à fonds perdu , je Ventends qui dit à fes. 
aieux : « je n'imiterai point vos exemples, je 
» tromperai votre efpoir : vous avez cru éternifer 
» votre poftérité, en lui affurant , par Vos travaux 
» & vos économies, un patrimoine opulent. Et bien 
» de cette fortune, il n’en reftera rien après moi ;tout 
n_ Ce que Vous m'avez tran{mis, tout ce que mes épat- 
» gnes, mes peines ontpu accumuler »Nira pas au- 
» delà de mes jours: vous n'avez vêcu & travaillé 
» que pour moi feul; je n'exifte & ne m'occupe que 


» pour moi feul», Je Fentends qui forme avec ja 
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| patrie ce contrat folemnel: « délivrez-moi jufques | 


‘» des embarras & des foins que me donnoit l’ad- 
» miniftration de mes biens ; je ne veux plus que 
:» couler dans les plaïfirs , ou dans une molle inac- 
» tion, les refles de ma vie; en revanche, j’ab- 
» jure les liens les plus facrés, je renonce à ma 


» famille, & je me mets moi-même dans limpof- 


» fibilité d’être jamais époux & père ». 

Encore fi quelque fage établiffement pouvoit con- 
foler , pouvoit indemnifer les époux, les pères de 
familles nombreufes ; mais nous n’avons en Europe 
_ aucune de ces fnftitutions que les Romains , ces 
grands légiflateurs , deftinoient à récompenfer ceux 
qui avoient donné des citoyens à la patrie : loin 


de les entourer du refpe& & de la confidération publi- 


que, on calcüle durement dans la fociété leur fortune 
& leurs charges, & l’on veut'qu’a la différence des 
célibataires | is n'aient de valeur que par leur luxe 
& leur fafte : le père d’une nombreufe famille qui 
ne jouit point d’une fortune aifée , eft abandonné 
de fes parens les plus proches, qui craignent de laiffer 
échapper un refte de fenfbilité, & de trahir un 
inftant la penfée qu'ils devroient le foulager d’une 
partie du fardeau qui laccable. 

Louis XIV , qui fouvent recevoit de Colbert 
des idées d’une véritable grandeur, avoit, par un 


édit du mois de novembre 1666 , accordé aux pères : 


de famille ayant dix enfans nés en légitime ma- 
riage, pourvu qu'il n’y en eût aucun prêtre, reli- 
gieux ou religiéufes, l’exemption de colleftes, de 
toutes tailles, fels, fubfides , & autres impofitions, 
tutèle, curatelle, logement des gens de guerre, 
contribution aux uftenfiles, guet, garde & autres 
charges publiques : en. vertu de cette loi, les mi- 
meurs taillables qui fe marioient dans la vingt-cin- 
quième année de leur âge, ôu auparavant, devoient 
jouir des mêmes exemptions jufqu’à vingt-cinq 
ans accomplis : les habitans des villes franches, 
& ceux qui en étoient bourgeois, ayant dix en- 
fans , obtenoient 500 livres de penfon, & 1000 
livres s'ils en avoient douze; & les gentilshommes 
& leurs femmes, avec dix enfans, avoient 1000 
liv. & 2000 liv. s'ils en avoient douze. … 

À l'exemple de ce Prince ,.le duc Leopold de 
Lorraine a ordonné par une déclaration du 28 jan- 
Vier 1729, que ceux qui ont dix enfans vivans, 
feront exempts de fubvention , & de toutes charges 
& impañtions envers le prince, encore que les 
enfans foient mariés & hors du domicile du père, 
à qui il fuflit de procurer leur exiftence. 

Cette loi s'exécute dans la Lorraine & le Barrois ; 
mais celle de Louis XIV a été révoquée par une 
déclaration du 3 janvier 1683 : mais |, comme 
Vobferve le grand Montefquieu , pour donner un 
certain efprit général qui portât à la propagation 
de lefpèce ; 1l falloit établir, comme les Romains, 
des récompenfes générales, ou des peines géné- 
rales. Ne pourroit-on pas former tout le fyflènie 
de la répartition des impoñitions fur. la proportion 
du nombre des enfans? | 
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: Des penfons ; des récompenfes ptoportionnelles 

feroient données à tous ceux qui auroïent dix enfans 
& au-delà; ceux qui en auroient huit, Jouiroïent 
d’une exemption , d’une franchife très-étendues; 
ceux qui en auroient plus de quatre, jouiroient 
d'une modération dans la contribution ; la charge 
feroit rejettée fur ceux qui auroient moins de 
quatre enfans ; elle feroit rejettée principalèment 
fur les célibataires d’un certain âge ; on quadruple- 
roit, off décupleroit même contre les célibataires, 


la taxe à laquelle le père de famille auroit été aflu- 


jetti avec les mêmes biens, non pas pour forcer 
eu mariage par la contrainte , mais parce qu'il eft 
équitable d'impofer -davantage ceux qui n'ont. pas 
de charge de famille, & qui n’élèvent point de 
citoyens à la patrie ; 
énorme pour ceux qui occupent un grand nombre 
de laquais , de domeftiques , de gagiftes célibataires. 


l'impoftion pourroit être. 


Enfin l'humanité, la religion ont ‘élevé parmi " 


nous une foule d’établiflemens ; le prince & les 


communautés diftribuent dans les hofpices , dans 


les collèges, dans les chapitres, 6x. une foule 


de places gratuites qui n’ont aucune fonétion, au- 


cunes charges ; ne pourtbit-on pas réferver les unes 
aux époux & aux époufes , à l’exclufion des cé/iba- 
taires? Ne pourroit-on pas affeéter les autres aux en- 
fans des familles les plus nombreufes? (HENRr.) 
CELLE, £. f. ( Droit féodal & coutumier.) ce 
mot fe trouve dans les coutumes de Troyes & 
de Chaumont en Bafigny. Il fignifie la maifon , de- 
meurance , & mélanges des biens des perfonnes 
de condition fervile. - si à FR. 
On fait que dans plufieurs provinces duroyaume, 
il fubffte encore des veftiges de la ferviçude ; que 
Louis XVI a abolie dans tous fes domaines. Ces 
ferfs, ou gens de main-morte étoient de nature 
différente , fuivant la diverfité desterres & feigneu. 


ries, à caufe defquelles ils étoient réputés ferfs.…. 


Les uns étoient taillables à volonté, fujets au 

droit de pourfuite, dans quelque lieu qu'ils tranf- 
pourfuite, dans quelque ! 

portaflent leur -domicile; à celui de formariage, 


quand ils fe marioient à des perfonnes franches: . 


d’autres étoient abonnés pour la taille à une fomme 
fixe. : 

La plupart de ces ferfs fe fuccédoient mutuelle- 
ment, fuivant les degrés de parenté, & pouvoient 
difpofer , par teftament ou autrement, de tous leurs 
biens. Maïs ceux qui étoient de condition fervile, 
à caufe de leur perfonne & non à caufe des terres 
qu’ils poffédoient , ne pouvoient tefker au préjudice 
de leur feigneur, au-delà de cinq fous tournois; 
& celui-ci étoit faifi au moment de leur décès, de 
leurs biens meubles & immeubles, s'ils ne laifloient 
aucun hoir de leur corps ; demeurant en. celle, 
c’eft-à-dire, dans la même maifon, & en. com: 
munauté avec le défunt; enforte que le feigneur 
fuccédoit à fon homme de main-morte, ‘au préju= 
dice de fes enfans mariés ou non mariés , faucun 
d'eux n’étoit demeurant avec le père au jour de 
{on décès, L’habiration d’un feul excluoit lé au es 

es 
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les biens main-mortables lui étoient dévolus, fans 
ue le feigneur y püût rien prétendre; fa préfence 
étoit fuffifante pour conferver à fes frères le droit 
de fuccéder chacun pour fa portion contingente. 
Voyez SEerr, MAIN-MORTE, PORTE, &c. 

CELLERAGE , f. m. ( Droit féodal.) c’eft un 
droit que les feigneurs lèvent dans quelques can- 
tons, A le vin, lorfqu'il eft dans le cellier: dans 
d'autres endroits, on l'appelle chanrelage, à caufe 
des chantiers fur lefquels on place les tonneaux 
ét pièces de vin dans les caves & celliers. Voyez 
CHANTELAGE. 

CELLERIER , £. m. ( Droit canon.) c’eft le 
mom qu'on donne dans les monaftères d'hommes 
au religieux qui prend foin du temporel de ia 
‘communauté, & qui veille à l’approvifionnement 
de la maifon. Dans les monaftères de femmes, on 
donne le nom de dépofitaire à la religieufe char- 
gée du même foin. ; 

Il y a quelques maifons où le titre de cellerier 
eft un office clauftral ; mais lorfqu'il n’a pas été 
érigé en bénéfice , c’eft une fimple commiflion que 
les fupérieurs peuvent révoquer. : 
Fe CELLES, {. f, ( Droit canon.) c’eft le nom 
qu'on donnoit autrefois aux maifons que les reli- 
gieux & les chanoines réguliers alloient habiter 
dans les campagnes. F 

Dans la ferveur des établiffemens monaftiques, 
les moines s'appliquoient au travail des mains , & 
fur-tout à la culture des terres. Lerfqu'ils avoient 
des fermes confidérables à la campagne , ils y en- 
voyoient un certain nombre de religieux, déta- 
. chés de la maïfon principale, pour avoir foin du 
temporel, & célébrer l'office divin dans une cha- 
pelle domeftique. 

Ces fermes prirent d’abord le nom de celles, & 
enfuite celui d'obédiences. On donnoit le titre de 
prieur où de prévôt au chef de ces religieux. L'abbé, 
quand il le jugeoit à propos, rappelloit au cloître 
. le prévôr & fes religieux : tous les ans ils rendoient 
compte de la ferme qui leur avoit été confiée, & 
remettoient aM'abbé l'excédent de leur nourriture 
& entretien. Cés celles font devenues dans la fuite 
des bénéfices réguliers, & la plupart des prieurés 
qui exiftent aujourd'hui n’étoienr dans l’origine que 
des celles. Voyez OBÉDIENCE, PRIEURÉ. 

CELLITE , f. m. ( Droit eccléf.) c'eft un ordre 
religieux, dont il exifte quelques maifons en Alle- 
magneséx dans les Pays-Bas. Son fondateur eft 
un romain nommé Meccio , d’où les Italiens les ap- 
pellent mecciens. Ils fuivent la règle de faint Au- 
guflin; leur inflitut a été approuvé par une bulle 
de Pie VIT: Hs s'occupent à foigner les infirmes, 
fur-tout ceux qui font attaqués de maladies conta- 
gieufes , à enterrer les morts, à fervir les fous : 
ils ont beaucoup de rapport avec nos frères de la 
Charité, 

CELLULE, £ f. (Droit canon.) on donne ce 
ROM à une petite maifon, à la chambre, à un 
éppartément qu'habite un moine ou une religieufe. 

Jurifprudence, Tome Il. 
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Quelques auteurs le font dériver d'un mot hébreu , 
qui fignifie prifon, ou lieu deftiné à renfermer 
quelque chofe. Cette étymologie convient parfaite- 
ment au fujet; car, fuivant l’efprit véritshle des 
infliuts monaftiques, un religieux doit être ren- 
fermé & caché dans fa cellule, pour y/vivre dans 
le recueillement & la mortification, fans fréquen- 
ter les compagnies , & fe répandre dans le. monde. 
… Les chartreux ont chacfin pour cellule une maifon 
féparée, compofée de plufieurs pièces, & accom- 
pagnée d'un jardin. Dans prefque tous les autres 
ordres, chaque religieux n’oecupe qu'une petite 
chambre , dans un long dortoir commun. 

On donne encore le nom de cellules aux chams 
bres occupées par les cardinaux , dans la falle du 
conclave, qui ne font féparées entre elles que par 
des cloifons. 


CÉNACLE , f. m. (Jurifpr.) ce mot vient du 
latin cænaculum, 8 dans fon acception propre, il 
fignifie falle à manger. Nous avons étendu cette 
fignification, & nous l’'employons pour défigner 
toute efpèce de chambre. C’eft dans ce fens qu'on 
le trouve dans la Coutume de Montargis , #t, 10, 
art, 13 | 


CENDRE,, f. f. ou CENDRES au plur. ( Jurifpr. 
Eaux © Forêts. Finance.) c’eft le corps terreux, 
fec & pulvérulent, qui refte des corps brûlés & 
confumés par le feu. | 
. Les Grecs & les Romains ont été long-temps 
dans l’ufage de brüler les corps morts, ils en re- 
cueilloïient les cendres avec beaucoup de foin, & 
les enfermoient dans des urnes. L’introduétion du 
chriftianifme a aboli cet ufage , & prefque tous les 
peuples dépofent & confient à la terre les cada- 
vres; mais on appelle encore cendres les reftes de 
ces dépouilles. | 

On donne le nom de cendres, non-feulement au 
réfidu des végétaux & des animaux ," détruits par 
lation du feu, mais encore aux fubftances métal- 
liques , privées de phlogiftique, & l’on trouve | 
fur-toùt dans'les anciens auteurs, les noms de cen- 
dres d’étain, de cendres de plomb; mais elles font 
mieux défignées fous le nom de chaux métalliques, 
parce qu'elles diffèrent effentiellement des cendies 
végétales & animales. 7 

Les cendres {ontiun très-bon amendement pour 
les terres, & d’une utilité première dans plufieurs 
arts. Elles ont été aflujetties au paiement de diffé- 
rens droits, qu'on trouvera dans le Didfionnaire des 
Finances | & foumifes dans Paris à l’infpe&tion d’of- 
ficiers, connus fous le nom d'officiers , contrôleurs- 
prifeurs de cendres, foudes & gravelées, 


AA 


\ L’ordonnance de 1681, rendue fur le fait des 


aides, porte que toutes les conteftations qui peu- 
vent s'élever fur la perception des droits établis 
à Paris fur les cendres, front portées , en première 
inflance , à l’hôtel-de-ville, & par appel à la cour 
des aides : celles qui s'élèvent fur les droits d’en- 
trée & de fortie, foit des cinq groffes fermes, foit 
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du royaume , fe portent devant les juges des élec- 
tions ou des traites. | 
La même ordonnance a défendu expreffément 
de faire des magafins & entrepôts de foudes, cen- 
dres & gravelées , dans l'étendue de trois lieues, 
des environs de Paris , à compter de l’extrémité 
des fauxbourgs , à peine de conffcation & de cent 
livres d'amende. 


L’ordonnance des eaux & forêts de 1669, ainfi 
que l'arrêt du confeil du 6 juillet 1756, contien- 
nent plufeurs difpofitions, par rapport aux cendres 
qui peuvent être faites dans les bois du roi, des 
communautés eccléfaftiques & féculières, & des 
particuliers. ñ 

Suivant ces réglemens , confirmatifs de plufeurs 
ordonnances de François I & de Henri If, il eft 
défendu aux adjudicataires des ventes, aux ufagers 
& autres perfonnes de faire des cendres, à moins 
d'en avoir obtenu la permiffion, par des lettres- 
patentes , duement vérifiées & données fur l'avis 
des grands-maitres. Ceux qui contreviennent à cette 
loi, font punis par une amende arbitraire, &c par 
la confifcation des boïs & des outils : les officiers 
qui ont fouffert ou autorifé cette efpèce de délit, 
font privés de leurs charges. 


Lorfqu'il plaît au roi d'accorder la permiffion de 
faire des cendres , les marchés faits en conféquence 
doivent être enresiftrés aux greffes des maïtrifes , 
& ils ne peuvent être exécutés que dans les en- 
droits défignés par les grands- maitres ou les offi- 
ciers des maïîtrifes. Les atteliers des cendres ne peu- 
vent être ailleurs que dans les ventes, & elles ne 
peuvent être tranfportées que dans des tonneaux, 
marqués du marteau de l’adjudicaraire, à peine d'a- 
anende arbitraire & de confifcation. 

Les conteftations relatives aux contrats, baux, 

_ marchés & aflociations, concernant la façon, les 
ventes & achats des cezdres, lorfque les’ marchés 
ont été faits, avant que les marchandifes foient 
tranfportées des bois , font de la compétence des 
officiers des eaux & forêts, & doivent être portées 
à leur tribunal. C’eft la difpofition précife de l’or- 
donnance de 1669, tit. 1, art. $, de plufieurs ar- 
rêts du confeil, & particuliérement de celui du 
20 Mars 1775. 


Un arrêt du confeil du 10 février 1780 défend 
de tenir magafns de cendres, falins & potaffes , dans 
les quatre lieues frontières de la Lorraine , des trois 
évêchés, de l’Alface & de la Franche-Comté , du 
côté du pays étranger ; comme auffi de tranfporter 
ces matières, dans l'étendue de ces quatre lieues, 
fans acquit à cautien , qui exprimera le lieu de leur 
deftinstion & le nom, de ceux à qui elles feront 
adreffées. 


Le même arrêt défend @uffi de faire fortir des 
cendres & potafles de ces provinces , pour les en- 
vôyer dans le pays étranger, en dede quantité 
& fous quelque dénomination que ce foit , à peine 
de confifcation des matières, voitures , chevaux, 
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équipages ; fervant à leur tranfport, & de trois 
mille livres d'amende. LIRE 

Le motif de cet arrêt eft fondé fur le tort que 
cette exportation cauferoit aux verreries, faience- 
ries , & à la régie des poudres & falpèêtres. 

CÉNOBITE, f. m. ( Droit eccléfiuflique.) ce mot 
eft formé de deux mots grecs, nivos communis, com- 
mun, & bios vita, vie: il fignifie une perfonne, 
retirée dans un couvent, pour y vivre en com- 
munauté , fous une certaine règle. - ? 

Caflien prétend que le cérobite eft différent d'u 
moine, de même que le couvent eft différent du 
monaftère. Ce dernier mot, fuivant lui, défigne 
l'habitation d’un feul religieux, au lien que cou-. 
vent ne fe peut dire que de plufeurs religienx 
qui vivent en communauté. Cette difin@ion peut 
avoir eu lieu autrefois, mais on confond aujour- 
d'hui ces deux mots, & on entend, par couvent 
& monaftère, une maifon habitée par plufieurs 
perfonnes, qui vivent, en commun, fuivant la 
même règle. Hate 

Si on s’attachoit fcrupuleufement à cette diflinc: 
tion entre couvent & monaftère, on ne pourroit 
appliquer véritablement le terme de moine & de 
monalère , qu'aux maifons.& aux religieux de faint 
Bruno, qui vivent effetivement feul à feul dans 
les chartreufes : & l’on ne cevroit défigner tous 
les autres ordres religieux, que fous le nom de 
cénobites, 

Le cénobite eft oppofé à l’hermite ou anachorète ; 
car ce dernier vit feul, dans une folitude, fans 
communication avec perfonne. S RL 

L'abbé Piammon parle de trois différens ordres 
de moines qui fe trouvoient en Egypte : les céro- 
bites, qui vivoient en communauté : les anacho- 
rêtes , qui vivoient dans la folitude : & les fabæ 


raites , qui n'étoient que des faux moines & des 


coureurs. | 

Saint Bafile fait l'éloge de la vie cénobitique, en 
la comparant à la vie des premiers chrétiens de 
Jérufalem , qui étoient tous unis enfemble, & qui 
mettoient tous leurs biens en commun. 

Quelques auteurs ont penfé que l'inftitution des 
cénobites remontoit au temps des apôtres, comme 
une fuite & imitation de la vie commune des pre- 
miers fidèles. Mais, en fuivant la vérité de l’hiftoire 
eccléfiaftique , on doit regarder faint Antoine, 
comme le véritable fondateur de la vie cénobitique : 
il eft le premier qui rangea fous fa conduite un 
grand nombre de folitaires , après que la perfécu- 
tion de Dioclétien eût ceflé. Saint Pacome, pen de 
temps après , rendit illuftres les monaftères, & en 
conduifit un grand nombre, en qualité de fupérieur. 

Il eft parle des cénobites dans la loi ;7, c. Théod. 
Gb. n,tit. 30, où ils font appellés /yroditæ , terme 
qui fignifie proprement des hommes vivant en 
communauté , & non les domeftiques des moi- 
nes , comme l'ont imaginé fauflement quelques 
gloffateurs. 

Les hiftoriens ne font pas d'accord fur la quef= 


r 
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ton de favoir fi les cénobites avoient une régle 
É À » . e 
particulière. Les uns prétendent qu'ils vivoient en 
commun , fous l’autorité d'un abbé, & n’avoient 
a 4 ! ”° ° , à 
d'autre loi que fa velonié, qu ils fuivoient aveu 
glément; d’autres foutiennent, d'après un pañlage 
de la régle de faint Benoit, où il eft parlé des cé- 
rubis que ces folitaires avoient un inftitut qui 
leur étoit propre. He 
… Ilarrivoit fouvent que les cénobites, pour mener 
une vie pénitente , pafloient de cet état à celui d'a- 


 nachorète ou de réclus. Le concile 7 trullo de 


692 , leur défendit d'embraffer la réclufion , avant 
de s'être éprouvés dans les monaftères, parce que 


“dès l'inflant qu'ils avoient embraflé ce genre de 


vie, il falloit qu'ils le tinflent malgré eux. 
CENS , £. m. ( Jurifpr. romaine.) le cens chez les 
Romains, en latin cenfus , étoitune déclaration authen- 
tique, que les citoyens faifoient de leurnom , de leurs 
biens, terres & héritages, de leur étendue , fitua- 
tion, quantité, qualité, de leurs femmes, enfans, 
domeftiques, métayers, efclaves & beftiaux, 6c 
du lieu de leur réfidence , pardevant les magiftrats 
prépofés pour les enregiftrer, qu'on nommoit à 
Rome cenfeurs, dans les colonies , & dans les pro- 


- vinces cenfiteurs. 


Le cens avoit été établi par Servius , fixième roi 
de Rome , afin de fe procurer la connoiffance exafte 
du nombre des citoyens & de leurs richefles , & 
avoir un état de fes forces & de fes reflources. 
L'utilité de cet ufage le fit perpétuer fous le gou- 
vernement républicain. 

On renouvelloit le cers tous les cinq ans, & il 
embrafloit tous les ordres de l’état, fous différens 
noms. Celui du fénat fe fafoit fous le titre de 


s Jeétio ou recollehio , les cenfeurs effettivement ap- 


pelloient, à haute voix, chaque fénateur par fon, 
"nom , en fuivant l’ordre d’une lifte qu’ils en dref- 
foient. C’étoit un honneur d’être nommé le pre- 
mier, Les cenfeurs le déféroient à celui qu'ils en 
jugeoient le plus digne, & on lui donnoit le titre 
de prince du fénat. I avoit le droit de donner le 
premier fon avis. 

Le cens des chevaliers romains s’appelloit recenfio 
& recognitio : c’étoit une véritable revue de ce corps 
de l’état, dont on tiroit dans la guerre Ja cavalerie. 
Le nom de cens refta particuliérement attaché au 


: dénombrement du peuple. On lui donnoit auffi le 


nom de luflrum , parce que la cérémonie du cens 
fe terminoit par un facrifice , que les Romains nom- 
moient luflration. Comme le cens fe renouvelloit 
tous. les cinq ans, cette révolution de temps, fe 
nommoit aufli wz lufire. 

De l'ufage du ces, on fe fervit dans la fuite du 
mot cenfus, pour marquer une perfonne qui avoit 
fait fa déclaration aux cenfeurs , &, par oppoñition, 
on appela incenfus , le citoyen qui n’avoit fait en- 
reaiftrer ni fon nom, ni fes biens; on donna auffi 
ce nom à un homme, qui ne poffédoit aucune 
efpèce de biens. 


Le cens eft une des meilleures inftitutions poli- 
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tiques, pour connoître la fortune de chaque ci- 
toyen d'un état, & les faire contribuer dans une * 


jufte proportion aux charges publiques. Nous avons 
remarqué au mot CADASTRE, que les cadañtres, 


En ufage dans certaines provinces du royaume , 


tiroient leur origine du ces ou dénombrement ? 
établis par les Romains. 


Le mot cers a une fignification très-différente dans 


notre droit françois, nous la faifons connoître fous 
le mot fuivant. 

CENS, ( Droit féodal & coutumier.) c’eft une re- 
devance, en argent ou en grain, due par les hé- 
ritages roturiers , au feigneur du fief dont il£ relè- 
vent, en reconnoiffance, & comme un hommage 
de fa propriété direéte. 

De cette définition, il réfulte que le cens eft 
une chofe très-différente du bail à rente & du con- 
trat emphytéotique. 

L'emphytéofe tire fon origine du droit ro- 
main , le cens, au contraire , Le prend dans le droit 
coutumier. La commife, c’eft-à-dire , la perte des 
héritages tenus à emphytéofe , a lieu par le défaut 


de paiement de trois années du canon emphytéo- 


tique ; le défaut de preftation du cers n’emporte 
qu'une amende contre le cenfitaire. Dans l’emphy- 
téofe le preneur ne peut aliéner les fonds emphy- 
téotiques , qu'avec le confentement du bailleur, le 
cenfitaire eft le maitre d’aliéner l'héritage tenu à 
cens à qui bon lui femble, le feigneur a feulement, 
dans plufieurs coutumes, le droit de retrait. 

Le bail à rente eft très- différent de l’un & de 
l’autre : il emporte une aliénation abfolue , il n’eft 


dû aucuns droits feigneuriaux, en cas de mutation, 
comme dans le cens : il n’emporte aucune réten- 
tion de domaine dire&t, comme l’emphytéofe , 


toute la propriété pafle au preneur, à la charge 
feulement de la rente ftipulée au contrat. 

Origine du cens. Plufieurs auteurs fe font élevés 
avec force contre le cers-& les autres redevances 
de cette efpèce : ils prétendent que la plupart de 
ces charges féodales font une fuite malheureufe 
de ces temps de troubles & de calamités, où les 
révoltes des feigneurs, & le brigandage des fiefs 
fe font établis ; que la plupart des terriers ont été 
créés par force, par furprife & par argent; qu'ils 
font ufuraires & contraires au droit romain. 

Convenons de bonne-foi que ces inculpations 
font vraies jufqu’à un certain point ; mais c'eft dé. 
mentir tous les monumens hiftoriques , que de re- 
garder le cens comme une fuite de la force & de 
l'injuftice des feigneurs. Son origine eft plus noble, 
elle tient au droit facré de la propriété, & fous 
ce point de vue, il mérite la protettion des loix, 
en obfervant néanmoins qu’une fage légiflation doie 
réprimer les abus auquel il a donné lieu , & allé- 
ger , autant qu'il eft pofhble, le joug impofé pa 
les feigneurs fur leurs vaffaux. 

Le cens, dans fon origine, égaloit prefque la 
valeur des fruits de l’héritage donné à ces, comme 
font aujourd'hui nos rentes foncières. Les cenfitaires 
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n’étoient guère que les fermiers perpétuels des 
feigneurs, dont les revenus, plus confidérables , 
confiftoient dans leurs cenfives. FRE 

Les terres données à cens faifoient portion de 
celles, qu'après la conquète des Gaules, les rois 
Francs diftribuèrent aux compagnons de leurs vic- 
toires, foit à titre de bénéfices, foit à titre d'al- 
eus. Le poffefleur d’un héritage trop confidérable 
pour le faire valoir, en cédoit une partie à d’au- 
tres, à la charge de Iui payer une redevance an- 
muelle en argent, ou en fruits de la nature de ceux 
qui pouvoient y être recueillis. 

Auf long-temps que les bénéfices ont été amo- 
wibles, les parties de ces héritages , donnés a bail 
plutôt qu'a cens, retournoïent dans la main du roi, 
ainfi que les bénéfices dont ils dépendoient. Mais 
lorfque les fiefs furent devenus héréditaires, les 
feigneurs eurent plus d'avantage à laiffer à titre de 
rens , entre les mains des colons, les terres qu'ils 
ne pouvoient faire valoir, & dont ils n’auroient 
tiré aucun revenu. sn es | 

On ne peut douter que ces conceflions des fei- 
gneurs ; àtitre de ferme perpétuelle, ne foient la vé- 
ritable origine du cers, & certainement elle ne 
renferme rien d’odieux. Les feigneurs auroient plu- 
tôt lieu de fe plaindre de ce que l’altération des 
monnoies, qui, dans l’établiflement des cenfives 
étoit d’une valeur bien différente , a réduit prefque 
arien les cezs & redevances qui leur étoient dus. 

Divifions du cens. On trouve fréquemment dans 
les anciennes chartes & dans les coutumes, les 
termes de cens, chef-cens, cens-a-cher-prix , menus- 
cens , gros-cens , croix-de-cens , fur-cens , Ce qui peut 
donner lieu de demander, f. effeétivement il y a 
plufieurs efpèces de cens ? 

Le cens eft toujours le même, il n’y en a qu’une 
feule efpèce, qui confifte dans une preftation due 
au feigneur , & toutes ces dénominations différentes 
ne fervent qu'à défigner les variétés qui fe rencon- 
trent dans la preflation du cens, fuivant les coutu- 
mes ou les titres d’acenfement. Ainfi, lorfqu’un héri- 
tage cft chargé de dix fous de cens 6 de fur-cens, 
de dix fous de gros-cens 6 de croix-de-cens , ces ex- 
preffions n'influent en rien fur la nature de la re- 
devance , qui n'eft ni plus ni moins cenfuelle , que fi 
l'on s'étoit fervi de ces mots: dix fous de cens. 

Les reconnoiffances cenfuelles portent affez fou- 
vent cette claufe : un fou de cens & dix fous de 
fur-cens , gros-cens Où croix-de-cens. Sont-ce dans ce 
cas deux preftations différentes, & jouifent-elles 
également des prérogatives du ces ? Il n’eft pas 
facile de donner-une règle füre & certaine, pour 
diftinguer le cas où cette claufe annonce un même 
cens, ou deux preftations différentes. Car, ainfi que 
le remarque Dumoulin, la feconde charge, im- 
pofre iur l'héritage, eft’ quelquefois une augmen- 
tation de la première, & ne compofe qu'un feul 
& mème cens, une feule @& même redevance ; 
quelquefois aufli, cette feconde impofñition, ef 
une charge diftinéte @& féparée du ces, une fe- 
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conde tente foncière, 
avec le cens. È 4 

Il eft donc néceffaire d'examiner , avec attention ; 
les termes de l’aûte : mais fi l'identité du cens &c’ 
du fur-cens ne réfulte pas clairement du contexte der 
l’aéte , la feconde partie de la claufe, malgré la” 
qualification de cens , doit être rangée pa à clafle 
des rentes foncières, comme moins onéreufe au 
débiteur , fuivant cette règle de droit, ir dubiis pro 
libertate refpondendum ef. En conféquence le fur- 
cens n’emporte ni faifie , ni amende, & le feigneur, 
à défaut de paiement, ne peut l’exiger que par la 
voie de lation ordinaire. 

On trouve quelquefois des conceflions, faites 
moyennant dix fous de cens € de rente, ou dix fous 
de cens ou rente. L'addition du mot rente, foit copus 


qui n'a rien de commu! 


lativement, foit disjonfivement, n’altère pas la 


nature du cens : les dix fous fe paient au feigneur, 


tant comme ces que comme rente, & avec toutes 


les prérogatives du cens, avec lequel la rente eft 
cenfée ne former qu’un feul & même objet. | 
De la nature du cens. Le cens eft une première rede= 


vanceimpofée furun héritage, par le feigneur dire& 


dans la conceflion qu'il en fait. Il affecte toutes les 
parties de l'héritage cenfuel , & il eft indivifible, 
parce que, comme s'expliquent’ les jurifconfultes , 
il eft fur le total & fur chaque partie, ef? rotus in 


toto , G totus in quélibet parte. Ainh, lorfquun 


arpent de terre, chargé de deux fous de cens, eft 
partagé entre deux héritiers, chacun d'eux eft tenu. 
folidairement de la preftation du cens, à moins que 


la coutume du lieu n’en autorife la divifibilité |. 


telles que celles d'Orléans, Blois, le Maine 6 
autres. 


Le cens eft aufli, par fa nature , imprefcriptible. 


“quoique la quotité puifle en être diminuée par læ 
_prefcription. Woyez PRESCRIPTION. 
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Le feigneur cenfuel a un privilège pour le cens; M 


fur les fruits pendans fur l'héritage , &t fur les fonds. 
même, en quelques mains qu'ils pañlent ; enforte que 
lors de la vente du fonds, il eft payé du cers par 
privilège , tant fur le fonds & fur les deniers qw 
en proviennent, que fur les fruits qui font pen- 
dant par les racines, ou en nature entre les mains. 
de l'acquéreur. , 

Le cens eft honorifique & utile : il eft utile, par: 
rapport à la redevance en grains où en argent: il 
eft honorifique , en ce qu'il contient la reconnoit- 
fance du domaine dire@. Par rapport à l’honorifi- 
que il ne peut être faifi, &, par cette raifon , lorf- 
que les arrérages du ces font faifis entre les mains 
du cenfitaire , il eft obligé de fe préfenter au lieu. 


& au jour défignés pour la preflation du cens , & 


en offrir le paiement à fon feigneur , en rapportant 


par lui main-levée de la faifie. 


 C’eft encore à caufe de l’honorifique qui eft in: 
hérent au cers, que la compenfation n’a pas liem 
entre les arrérages du cens, & une autre dette; car 
quoique le montant des deux fommes foie égal, ik 


y a entre elles une inégalité réelle, qui réfuhe de 
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Phonorifique ; qui eft inappréciable. Cette règle a 
même lieu entre deux feigneurs , refpe@ivement 
_ créanciers & débiteurs d'arrérages de cens. La rai- 
fon qu'en donne Dumoulin, eft que la compen- 
fation ne peut avoir lieu, que lorfqu’elle donne à 
chacun ce qui lui eft dû ; or, dans l’efpèce du cens 
la décharge du paiement des arrérages, que chaque 
feigneur fe procuroit par la compenfation, ne don- 
“neroit pas la reconnoiflance que chacun d'eux eft 


_ tenu de faire àraifon de ce qu'il poflède dans la di- 


_…—rede de l’autre. D'ailleurs la compenfation enleveroit 


aux a loccafion de fe procurer les re- 


… connoïffances de leur directe. 


LA 


Le domaine d'un héritage, donné à cens, eft 
partagé entre le feigneur & le cenfitaire. Le pre- 
mier en a le domaine direft, & le fecond le do- 
maine utile. > 

Delà il fuit 1°. que le cenfitaire peut difpofer 
à {on gré du fonds cenfuel, qu'il peut y bâtir, 
ete les édifices qui y font conftruits, chan- 
ger les terres läbourables en vignes, les mettre en 
prés, en bois, en objets mème de pur agrément, 


les vendre, les donner, les aliéner à qui bon lui 


femble , par la raifon que la preftation du cens eft 
plus honorifique qu’utile , & qu’elle n’a aucun rap- 
port avec les fruits. Le feigneur ne fera pas même 
écouté s'il fe plaignoit que, par ces changemens, 
les lods & ventes qu'il a droit d’efpérer , fe trou- 
veroient diminués confidérablement , parce que ces 
lods & ventes font des droits cafuels, qui ne font 
d'aucune confidération aux yeux de la loi, qui ac- 
corde au cenfiraire le domaine utile de fa chofe, 
& l’en rend abfolument le maître. 

2°. I fuit du même principe que le cenfitaire ne 
peut, à l'exemple du feigneur de fief, fe jouer du 
fonds cenfuel, c'eft-à-dire, qu'il ne peut céder à 
un autre une partie de fes hérirages , avec rétention 
de cens, & les droits qui y font attachés. 

Ileft de principe certain , en matière féodale, 
qu'un héritage né peut être tenu en cenfive de 
deux feigneurs différens , parce qu'il eft contre 
ordre naturel des chofes, que deux perfonnes 
puiflent avoir en même temps le domaine dire@ 
d'une chofe. Ainf, lorfque 1e ceafitaire , par igno- 
rance de fes droits, ou par l'ambition d’en fran- 
chir les limites, vend fon héritage cenfuel, à la 
charge d’un nouveau ces en fa faveur, de quel- 
ques expreflions qu'on fe foit fervi dans l’aéte, ce 
nouveau cers ne doit ètre confidéré que comme 
umemrente foncière , impofée fur l'héritage, mais 
jamais comme une rente feigneuriale , comme un 
véritable cens , qui emporte lods & ventes , faifie 
& amende, : 

Des droits qui réfultent du cens. Ce font 1°. l’o- 
bligation où eff le cenfitaire de porter le cens, à 
peine d'amende; 2°, la faculté qu'a te feigneur de 
faifir l'héritage cenfuel, à défaut de paiement du 
cens ; 3°. les lods & veñtes dus au feigneur lors 
des mutations défignées par la coutume ; 4°. la no- 
blication des ventes de l'héritage cenfuel, & l’exhi- 
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_bition que le nouvel acquéreur eft tenu de faire 


de fon contrat, afin que le feisneur puifle en faire 
le retrait s'il le juge à propos; 5°. les déclarations 


qu'il eft obligé de donner lorfqu'il en eft requis ; 6°. 


le droit d’enfaifinement qu'il doit au feigneur lorf- 
qu'il prend faïfine, Nous ne donnerons ici que les 
maximes générales, parce que les objets de dé- 
tail fe trouveront fous les différens mots relatifs à 
cette matière. 

1°. Le cens eff portable. Dans la plupart des cou- 
tumes , le cenfitaire eft obligé de préfenter le paie- 
ment du cens au jour & dans le lieu indiqués par 
les titres de conceflion de l’héritage , on réglés par 
lufage & la coutume du pays. À défaut, par lui, 


. de fatisfaire à cette obligation, il encourtune amende 


qui eft due de plein droit, fans même qu'il air été 
conftitué en retard par une demande du fcigneur. 

Cette amende eft prononcée , par prefque toutes 
les coutumes , dans les cas où le cens eft portable. 
Celle de Paris en excepte les maifons fituées dans 
la ville, pour lefquelles il n’y a pas d'amende à dé- 


_ faut de paiement du cens, à moins que le titre de 


conceflion ne porte à cet égard une obligation & 
une foumiflion exprefles. 

Ïl eft néceffaire d'obferver que l'amende n’a lieu 
que dans le cas où le feigneur poffède, dans l'é- 
tendue de fa feigneurie, un manoir principal, où 
les cenfitaires puiflent porter le ces, ou qu'il y a 
établi un bureau fixe & certain de fa recette. Au- 
tremént fes cérfitaires ne peuvent être obligés au 
paiement d'une amende, pour le défaut d’un paie- 
ment qu'ils étoient dans limpoñhbilité de faire, 

L’amende,dont nous parlons ici, eft ordinairement 
de cinq fous tournois. Au refte il faut à cet égard, 
fe conformer fcrupuleufement aux difpofitions de 
la coutume du pays. Mais il faut obferver que l’a- 
mende n’a pas lieu de plein droit, lorfque, par les 
titres ou la coutume, le cezs eft requérable, c’eft- 
à-dire , lorfque le feigneur eft obligé de l'envoyer 

emander chez les cenfitaires, Dans ce cas , elle 
n’eft due que lorfque le cenfitaire a négligé de 


fatisfaire à la demande du feigneur. 


2°. Du droit de faifie, À défaut de paiement , le 
feigneur, fuivant la coutume de Paris, peut faire 
procéder, par voie de faifie & brandon , fur les 
fruits perdans fur les héritages cenfuels , en vertu 


dune ordonnance de jufiice , par le miniftère d’un 


huifier, & en y établiffant commiffaire. 

Le feigneur cenfuel , à la différence du feigneur 
de fief, ne fait pas fiens les fruits récoltés fur l’hé- 
ritage cenfuel, pendant la durée de la faifie. Cette 
faifñie peut être faire , non-feulement pour les arré- 
rages dus parle détenteur aëtuel , mais encore pour 
ceux qui font dus par fon prédéceffeur, parce que 
les fruits font tacitement hyporhéqués au feigneur. 
Mais le cenfitaire obtient main-levée provifoire de 
la faifie, en confignant trois RAT CPE : 
il doit même avoir main-levée pure & fimple , s’il 
rapporte les quitrances des trois dernières années, 
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le furplus étant alors préfumé payé. j 
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À l'égard des maifons fituées dans la ville, { 
fauxbourgs & banlieue de Paris, la coutume donne *| 


au feigneur le droit de faire procéder , par voie de 
faifie & gagerie, fur les meubles, étant dans les 
maifons redevables du cens, pour trois années 
d’arrérages. Cette efpèce de faifie n’eft, pour bien 


dire, qu’un arrêt des meubles; on ne peut ni les 


déplacer, ni les vendre, il faut y établir un gar- 
dien : elle donne feulement au feigneur le droit & 
un privilège. La main-levée provifoire de cette faifie 
s'accorde également en confignant trois années. 
Dans la coutume d'Orléans , le feigneur , à dé- 
faut du paiement de cens , eft autorifé à procéder 


contre le cenfitaire, par voie d’empêchement & 


d'obftacle | fur l’héritage tenu à cezs de lui. Cet 
empêèchement fe fait par rapport aux maifons, en 
faifant obftacler par un huiflier , & mettre des bar- 
reaux aux portes & fenêtres, & à l'égard des vi- 
gnes, prés & terres labourables, en faifant appo- 
{er brandon fur les fruits. | 

Le cenfitaire qui brife la main, à lui duement 
fignifiée, encourt une amende de cinq fous tour 
nois ; mais fi elle a eu lieu par l’autorite de jufice , la- 
mende eft de foixante fous , dont le feigneur de cens, 
qui n’a juftice que de cenfer, prend cinq fous & 
le furplus appartient au haut-jufticier qui a permis 
l'obftacle & empêchement, 

Il feroit trop long de rapporter la difpoñition de 
toutes les coutumes de France, fur la manière dont 
le feigneur de cens peut procéder contre fes cen- 
fitaires , à défant de paiement du cens, il fufht de 
remarquer qu’on doit à cet égard obferver les for- 
malités prefcrites par chaque coutume, 

3°" Des lods & ventes. Les coutumes ont différens 
noms pour exprimer le droit quele feigneur cenfiera 
droit d'exiger pour les mutations qui arrivent de 
la part du cenfitaire, La coutume d'Orléans lui donne 
le nom de relevoifon, celle de Reims celui d’effor- 
gne. On l'appelle marciage dans les châtellenies de 
Verneuil & de Billy , plait dans le Dauphiné, ac- 
cordement dans le Berri .& le Bourbonnois. Mais 
en général on fe fert des termes de lods & ventes. 

Les coutumes différent entre elles pour les mu- 
tations dans lefquelles les lods & ventes font dus 
au feisneur. La majeure partie, d'accord avec celle 
de Paris , ne les accordent que dans le cas de vente, 
de bail à rente rachetable & autres aîes qui équi- 
pollent à la vente. La coutume d'Orléans & plu- 
fieurs autres , autorifent le feigneur à les exiger 
dans toute efpèce de mutation. Il faut, à cet égard, 
PC conformer à la difpofition textuelle de la cou- 
* tume du lieu où l'héritage ef fitué. 

Le droit de percevoir des lods & ventes paroît 
avoir la même origine que les droits de rachats 
de fiefs. Il eft probable que de même qu'il n'étoit 
pas permis au vaflal de difpofer de fon fief, fans 
le confentement de fon feigneur, il n'étoit pas 
également libre au cenfitaire , de vendre l'héritage 
tenu à cens, fans le confentement du feigneur 
cenfier. 
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Dans les premiers temps , on convenoit, avee 
lui, d'une fomme , pour obtenir fon agrément ; mais. 
par la fuite la quotité qu’on lui donnoiït par ac-… 
cord, tourna en droit commun, & le cenftaire 


obtint la liberté de difpofer librement de fon hé- 


rage, en payant lui-même, ou en faifant payer. 
par le nouvel acquéreur le droit établi par un long … 


ufage, & réglé par la coutume. 3 


La quotité des lods & ventes eft fixée différem- w 
ment, non-feulement par les diverfes coutumes, 
mais encore par les’titres particuliers de chaque 
feigneurie , & quelquefois même par l'acte parricu-" 
lier du bail à ces. C’eft pourquoi il eft impoffible 
de donner à cet égard aucune régle certaine, il . 


faut fuivre la loi du pays ou de la feigneurie. 


Dans la coutume d'Orléans, les lods & ventes 4 
confiftent dans le revenu d’une année ; dans celle « 
de Blois, dans le reflort du parlement de Tou-… 


loufe , elles ne confiftent que dans un double censs 
dans celle de Paris & plufeurs autres , c’eft le dou- 
zième du prix principal de la vente. 

Dans les coutumes où les lods & ventes 


il ne peut y avoir de difficulté pour leur paiement. 


Mais, il peut s’en élever, lorfqu'elles confiftent 
dans une partie aliquoté du prix principal de la 
vente. Dans ce cas, pour le fixer, on ne doit pas « 


comprendre dans le prix, ce qui a été donné pour 


le vin du vendeur & pour les frais de l’aête, mais 


feulement la fomme payée en argent , & les charges 


non-réelles , réduétibles en deniers , & faifant fonc- 


tion de prix. 


Par cette raifon, le feigneur eft fondé à exiger” 
les lods & ventes , fur les dettes que l'acquéreur « 


eft chargé de payer en l’acquit du vendeur, foit 


qu'elles doivent être payées en une fois, foit qu’elles 


confiftent dans la préflation d’une rente conftituée, 


d'un douaire, d'une rente viagère. Si le feigneurM 
ét le cenfitaire ne font pas d’accord fur le prix au- 
quel on doit faire monter cette efpèce de charges, 


on doit le faire eftimer par experts, & les droits 
en font dus fuivant cette eflimation. 


Les droits de lods & ventes font également dus : 
pour tout ce qui eft donné en fupplément de prix# 


depuis le contrat de vente, foit en conféquence 
d'une contre-lettre, d’une tranfa@ion , d’une con- 


damnation , quand bien même l'acquéreur auroit" 


payé les droits de lods & ventes, du prix porté 
en fon contrat, & que le feigneur les eût reçus, 
fans aucune réferve. 

Les charges réelles de l'héritage , dont l’acqué- 
reur. doit continuer la prefiation, & qui lui {ont 
impofées par le contrat de vente, ne font pas par- 
tie du prix principal, n’entrent point dans l’eftima- 
tion des charges non-réelles, dont nous venons 
ide He & il n’eft dû, à cet égard, aucun droit 
de lods & ventes. | 

Dans la plupart des coutumes, ces droits doivent 
être acquittés par l'acquéreur, à moins que les par: 
ties n'aient infèré , dans le contrat de vente, une 
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font . 
fixés à un double cens , ou une année de revenu, « 


ca 
tonvention contraire. Il en exifte cependant quel- 
ques-unes, comme celle de Senlis, où ils font 
dus par le vendeur, à moins Qu'il ne foit dit dans 
le contrat, que la vente eft faite francs deniers au 


… vendeur. , PER 


"Le prixfixépar les coutumes , pour les droits des 
La &ventes, eft effettivement dû au feigneur di- 
rede l'héritage cenfuel, & il eften droit de l’exiger; 
mais il eft d'ufage de traiter de ce droit avec le 
“cigneur , & d'obtenir une diminution qui va affez 
communément du tiers au quart, Voyez LoDs & 


VENTES. : 


4 Du retrait cenfuel. Suivant le droit commun 
les héritages cenfuels ne font pas fujets au retrait 
feigneurial. Il y a cependant quelques coutumes qui 
accordent ce droit au feigneur direct, telles font 
entre autres celles du Maine & du Berri. Les loix 
qui règlent le retrait cenfuel, font les mêmes que 
celles qui ont lieu pour le retrait féodal , & on doit 
fuivre les mêmes difpofitions à l'égard de l’un & 


. de l’autre. Voyez RETRAIT SEIGNEURIAL. 


… Mais indépendamment de cette faculté que le 
feisneur peut exercer, quand la coutume l’y auto- 


-rife, le nouvel acquéreur eft tenu de notifier & 
…d'exhiber au feigneur dire fon contrat d’acquifi- 


“tion, afin que celui-ci puifle connoitre Le prix & 
les charges de la vente, & percevoir, en confor- 
mité, ce qui lui eft légitimement dû pour les lods 
& ventes. | 

_$°. Des déclarations cenfuelles. De même que le 
vaffal eft obligé de donner à toutes les mutations 
ui arrivent dans la propriété de fon fief, un aveu 

& dénombrement exact , de même le cenfitaire eft 


tenu de donner, à fes frais, la déclaration des hé- 


ritages qu'il tient à cens. Cette déclaration doit con- 
tenir la confiftance de l'héritage par tenans:& abou- 
tiflans , la qualité & la quotité du cers & autres rede- 
vances feigneuriales dont il eft tenu : elle doit être 
donnée eu forme probante . c'eft-à-dire , par aûte 
pañlé devant notaire ; mais il n’eft pas néceflaire 
quelle foit reçue par le notaire du feigneur, le 
téäncier peut choïfir celui qui lui eft agréable. 
La déclaration cenfuelle eft due, toutes les fois 
quil y a mutation de propriété dans la perfonne 
du tenancier , il n'importe pas qu’elle Ii foit 
acquife par fucceffñion , donation, vente ou autre- 
ment : elle doit être réitérée par chaque nouveau 
cenfitaire , quand bien même il y en auroit eu une 
pañlée depuis peu de temps. 
= Lorfque la mutation à lieu dans la perfonne du 
feigneur cenfier , le cenfitaire n’eft pas tenu de 
nner au nouveau feigneur une déclaration cen- 
fuelle. Voyez DÉCLARATION , RECONNOISSANCE 
CENSUELLE. 
| 6°. Du droit d’enfaifinement. En matière de fief, 
celui qui acquiert un fief eft tenu de prendre l'in- 
vefliture du feigneur fuzerain ; en matière de cen- 
fives , le nouvel acquéreur où détenteur ef obligé 
de Ras un enfaifinement de fon feigneur direét. 
n appelle enfaiffnement une pofléfion feinte , 
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que donne’, à un nouveau propriétaire , le feigneur 
de l’héritage qui eft tenu de lui à cens. Plufeurs 
Coutumes ont confervé l’ufage de cette formalité, 
& l’on n’eft cenfé véritablement propriétaire , qu’a- 
prés l'avoir remplie ; quelques-unes même pronon- 
cent une amende contre le cenftaire , qui s’eft 
mis en polieflion de fon autorité : dans celle de 
Paris, re prend faifine qui ne ver. Elle n'y eft 
même néceflaire que pour faire courir l’an du retrait” 
lignager, en faveur de l'acheteur d’un héritage 
propre, contre le parent & lignagerldu vendeur. 
Voyez ADHÉRITANCE , ENSAISINÉMENT , SAISINE. 

Nous avons remarqué, au commencement de 
cet article , que les coutumes ajoutent au mot cens 
plufieurs qualifications ; comme il eft néceffaire de 

-les connoîïtre , nous allons en donner l’explication 
par ordre alÿhabétique. 

CENS de bourpeoifte, ( terme de Coutume.') il paroît 
par le procès-verbal de réduétion de la coutume 
du Perche, que dans quelques feigneuries particu- 
lières , fituées dans le reflort de cettercoutume , on 
donne le nom de droit de bourgeoifie , à ce que l'on 
nomme ailleurs droit de cens , enforte que ces deux 
mots font exatement fynonymes, & que le droit 
de bourgeoïfie eft la même chofe que le cezs, fe 
règle par les mêmes principes, & qu'il emporte 
les droits de lods & ventes dans les mutations. 

Il n’eft pas inutile de remarquer à ce fujet, que, 
par l’article 88 de cette coutume, il n’eft dû au- 
cun droit de lods & ventes dans les échanges d’hé- 
ritages, même fitués en différentes feigneuries, 
lorfqu’ils font faitsbut à but , fans retour, fans fraude, 
& fans foulte de deniers : que lors de la réforma- 
tion de la coutume , plufeurs feigneurs prétendirent, 
les uns que le droit de bourgeoïfe , emportant lods 
& ventes, avoit lieu dans tous les contrats d’é- 
change indiftinétement , les autres qu’il avoit lieu 
feulement lorfque les héritages échangés étoient 
fitués fous différentes mouvances ; que le procès- 
verbal de rédaétion de la coutume conferve à ces 
feigneurs particuliers, leur$ droits de bourgeoifie 
dans l’étendue qu'ils leur donnent, autant qu'ils 
s'y trouveront fondés par titres & pofieffhion im- 
mémoriale. 

CENS coutumier & accordable, La coutume de Berri, 
titre 6, joint ces deux expreffions au mot cens, & 
décide que lorfqu'ils font exprimés dans le contrat 
d’aliénation d’un héritage , ils fignifient que le cens 
emporte lods & ventes, lors des différentes muta- 
tions qui furviennent , conformément à la coutume 
du lieu où les héritages font fitués ; qu'ils y don- 
nent également lieu, à caufe de la convention, 
dans les endroits tels que Iffoudun , où le cezs, par 
fa nature, ne produit pas de droits de lods & ven- 
tes, & qu’alors les droits de lods & ventes , aux- 
quels on donne, dans le pays, le nom d’accorde- 
mens, font dus de la mamère & dans les Cas pref- 
crits par la coutume particulière de l'endroit. 

Car il eft à remarquer que la coutume de Berri 
n’a pas de difpofition générale, par rapport aux 


36a CEN 


, paiemens des lods & ventes. Dans la ville &c ref- 


fort de Bourges les lods & ventes font dus pour 
toute efpèce de mutation, à l'exception de celles 
qui ont lieu par fucceflion en ligne direëte : dans 
la ville & reflort de Vierzon le cers emporte lods 
& ventes, à l’exception des fucceffions direétes & 
collatérales : dans les villes & reflort de Dun-le- 
Roi & d'Iffoudun, le cens eftfimple , & ne donne 
lieu aux lods & ventes, que lorfqwil y en a con- 


vention exprefle dans le titre d’aliénation à cens, 


encore dansile reflort d'Iffoudun en excepte-t-on 
les mutations par fuccefñion en ligne directe & 
collatérale. 

CENS , (croix de ) quelques auteurs ont penfé 
que ce mot défignoit une augmentation du cens, 
& qu'il étoit fynonyme aux termes augment & crue 
de cens ; qu'il devoit en conféquence s'entendre des 
charges impofées par furcharge du cens. Mais 1ls fe 
font trompés : cette dénomination provient de l’em- 
preinte d'une croix qui, jufqu’au règne de François I, 
a toujours étémife fur les petites pièces de monnoie, 
qui formoient affez ordinairement la valeur du cens. 

CENS double. La coutume du Grand-Perche, ainfi 
que quelques autres, appellent cens double, le droit 
qui appartient au feigneur cenfuel d'exiger le double 
du cens ordinaire à toutes les mutations qui arrivent 
de la part du cenfiraire. Ce double cens fe paie en 
reconnoifance du droit de dire@e, à caufe de la 
mutation, & ordinairement dans les quarante jours 
qui la fuivent, &@r il fe paie fans préjudice du cens 
ordinaire , qui doit être acquitté le jour où on a 
coutume de le payer” ; 

CENS hérédital, La coutume d'Amiens, art. 137, 


donne le nom de baux à cens héréditaux ou à vie, . 


aux contrats d'aliénation qu'on nomme ailleurs baux 
a vente ou a vie. Nous obferverons en paffant que, fui- 
vant cet article de la coutume, les aliénations faites en 
vertu de ces baux, ainf que toutes les autres, ne don- 
nentaux contractans aucun droit réel ou hypothèque, 


fur les biens ainf aliénés, au préjudice du feigneur 


ou d'un tiers; mais fimplement un droit perfonnel 
ou mobilier, jufqu'a ce que lestcontrats d’aliénation 


aient été reconnus pardevant les feigneurs dont. 


les héritages font tenus, ou pardevant les officiers 
de leur juftice, 

CENS 4 quête. C’eft une exprefion de la coutume 
de Blois. On y diflingue deux fortes de cens. L'un 
fe paie à jour nommé , & il doit être porté parle 
cenfitaire au lieu où lon a coutume de le payer, 
& à défaut de paiement au jour déterminé par la 
coutume, les titres ou l’ufage, le cenfitaire encourt, 
envers le feigneur cenfuel ; une amende de cinq 
fous tournois. 

La feconde efpèce dercens s'appelle cens & quête. 
Î] doit être requis 8e demandé par le feigneur cen- 
fuel, fes:commis ou fermiers, en carème on autre 
temps , fuivant l’ufage ; en préfence de témoins, 
Cette demande eft néceffäre pour confiituer en 
gemeure le détenteur de l'héritage, fujet au cens 4 
guéte, Ïl n'encourt auçune peine tant que le cens ne 


d'Orléans défigne également le cers à quête dont - 


feigneur peut procéder contre lui par voie de fais 
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NO .. CE 
lui eft pas demandé ; mais il eft auffi amendable de 
à faut de payer le cens 


cinq fous tournois s’il fait dé: 


dans le temps où ilen eft requis. ANSE ENS 
CENS requérable. Cette expreflion de la coutume 


nous venons de parler , & qui eft connu dans” . 
la coutume dè Blois. Le feigneur cenfuel “a 
qui appaïtient un cens requérable, eft obligé d8 le 34 
faire demander au cenfitaire, dans fa maifon , 1e 
jour qu'il eft dû : le cenfitaire eft tenu de l'acquitter 
dans les vingt-quatre heures de la demande, à peine 
d'une amende de cinq fous tournois. Lorfque le 
feigneur ou fon receveur ont négligé de demander 
le cens le jour fixé par la coutume , ou par les" 
titres, ils peuvent le requérir quand il leur plaitss 
& le cenf:aire eft également tenu de le payer dans 
l'efpace de vingt-quatre heures : ce délaipaflé, le“ 


fie & obftacle , & à défaut de paiement dans les" 
vingt-quatre heures, depuis le moment de la faifies 
il encourt l'amende de cinq fous 
CENS rogo. On trouve cetre dénomination dans 
le procès-verbal de rédaction de la coutume den 
Melun. Cette expreffion vient du verbe latin rogare;« 
rogo, demander, je demande ; elle indique affez quem 
le cens appellé dans l’âhcienne coutume , le cers\ 
rogo , eft la même chofe que le cens requérable &t 
le cens à quête dont nous venons de parler. 
:CENS fimple non accordable. La coutume de Berri 
appelle cens fimple, par oppoftion au cens coutu-« 
mier , celui qui n’emporte pas le droit de lods & 
ventes lors des mutations ; aufhi elle ajoute que lé 
cens fimple n'eit pas accordable, c'eft-a-dire quilne“ 
produit aucun droit d’accordemens. Ce. dernier mot 
eit fynonyme de ceux de lods & ventes, qu'on 
nomme dans le Berri accordemens , parcesque , dit 
Ragueau , on a coutume d'en compofer & accorder 
avec le feigneur. cenfuel.}. 0. 5 
CENS truant, Ce mot n'eft-ufté que dans la 
coutume locale de Soefme en Berri. Il défigreun 
cens qui ne produit aucuns lods & ventes. Dans 
l'éendue de cetre feigneurie, l'acquéreur d'unghé 
ritage tenu à cens, eft feulement tenu, dans la 
première année de fon acquifition , de payer au « 
feigneur cenfier , le double du cers ordinaire, Je“ 
jour que le cens échoit, fans être obligé à d'autres 
prefations pour raifon de la mutation arrivée dans 
le détenteur de l’héritage chargé: du cens. ti 
CENSABLE , adj. (.terme de Coutume.) on\lem 
trouve dans celle de la comté de Bourgogne, 
joint au mot héritage, pour fignifer les biens: qui 
font chargés d’un droit de cers envers le feigneur 
direét. Ainfi dire d’un héritage qu'l eft-cerfables 
c'eft déclarér qu'il eft tenu à cens. ! + Labs 
CENSAL, £. m. (e Droit civil, Commerce. ) ce 
terme €fl.en ufage fur les côtes de Provence 8m 
dens les échelles du Levant. Il figniñe la même" 
chofe que courtier. Du mot cenfal, on a. fait cèlué 
de cenferie, qui fe dit en premier.lieu à la place de“ 
courtage , & qui fignifie auf la profeffion du pie 7: 
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 "& le droit qui lui eft dû. Ordinairement ce droit 
conffte dans un demi pour cent , que les marchands 
négocians font dans l’ufage de donner au cer- 
al. Voyez COURTAGE, COURTIER. 


CENSE, Cf (Jurifprudence. ) c’eft le nom dont 


Lonfefert, dans quelques provinces, pour défigner 
-une métairie: que l’on donne à ferme ou à rente. 
-Ceftde là qu'on a formé les mots d’accenfe & ac- 
LITE rs +: , . ë 
mcnfer pour dire bail & donner à ferme. Voyez 
. ACCENSE. | ou 
La coutume de Hainaut, chap. 107 , fe fert du 


mot cenfe, pour défigner le fermage du droit de 


…pèche dans une rivière , & elle appelle cenfier, 
celui à qui la pêche eft affermée. 
-  CEnse. Ce mot a une acception diférente dans 
les ordonnances du pays Meffin. Il y eff pris dans la 
fignification d'une rente confituée & hypothéquée 
für un. héritage. | 5 prix 
CENSEUR , f. m. ( Jurifprudence romaine. ) le 
cenfeur étoit un des premiers magiftrats de l’ancienne 
Rome, chargé de faire le dénombrement du peu- 
pe & la répartition des taxes fur chaque citoyen. 

Ses fonétions s’étendoient encore à la police & à 

a réformation des mœurs dans tous les ordres de 
la république. d 

_: Quelques-uns font dériver ce terme de cette 
 infpéGtion que Les cenfeurs avoient fur les mœurs 

& la police : quelques autres ie font venir, avec 
plus dé raifon, du mot cenfere, qui veut dire efi- 
mer, évaluer, parce que les cenfeurs évaluoient les 

biens de chacun, les enregiftroient avec les noms 
des citoyens , & diftribuoient le peuple dans les 
différentes centuries. 

À ÿ avoit toujours deux cerfeurs. Leur charge fut 
créée l'année 3 1 1 dé la fondation de Rome. Comme 
les confuls étoient affez occupés de la guerre, & 

des affaires du dehors, le fénat imagina cette nou- 

velle dignité pour veiller à celles du dedans. Les 
cenfeurs furent d'abord tirés du corps des fénateurs, 

_ & même on n’élevoit à cette dignité que des per- 

 fonnages confulaires. Dans la fuite les plébéiens 


été adinis aux autres charges. 

L'autorité des cenfeurs étoit fort étendue. Ils 
étoient fpécialement chargés de la furintendance 
des tributs, d’affermer les revenus publics, de la 
dépenfe des temples, du foin des édifices publics, 
de réprimer le libertinage, de veiller à la bonne 
éducation de la jeunefle ; ils avoient même le droit 
dereprendre les perfonnes les plus élevées en di- 
gnié Ils pouvoient chafler du fénat ceux qui 
déshonoroient l'éclat de ce corps par leur mauvaifé 
| conduite; l'hifloire nous fournit plufieurs exemples 
| de cette févérité. Ils Oôtoient aux chevaliers romains, 
| qui {e comportoient d’une manière indigne de leur 
| rang, le cheval & la penfon que l'état leur don- 
| noït. Ils faïfoient defcendre les fimples citoyens 
| d'une tribu diflinguée , dans une plus bafte ; les 
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| privoient du droit de fuffrage, ou les condamnoient 


| à des taxes &, des amendes. 
Jurifprudence, Tome IL 


purent y parvenir de la même manière qu'ils avoient 
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Leur autorité , quoique très-confidérable , n’étoit 
cépendant pas fans bornes. Îls ne pouvoient dé- 
grader un citoyen , fans avoir préalablement expofé 
leurs motifs : ils rendoient même compte de leur 
conduite aux tribuns du peuple, & aux grands édiles. 

Dans l’origine , l'exercice de cette charge duroit 
cinq ans; mais une loi portée par le diétateur Ma- 
mercus, l'an 420 de Rome, en réduifit le temps 
à dix-huit mois, ce qui fut toujours obfervé dans 
la fuite. 

La corruption des mœurs détruifit la cenfure 
chez les Romains. Céfar & Augufte la rérablirent 
pour veiller fur les mariages : dans la fuite, les em- 
pereurs la réunirent à leur perfonne. 

Montefquieu obferve, avec raifon, que la cen- 
fure eft plus utile dans les républiques que dans 
es monarchiées, & dans les états defpotiques. Elle 
ne peut avoir lieu dans les dernières, puifque tout 
y dépend de la volonté & du caprice du defpote. 
On fent aifément fon inutilité dans les monarchies. 
Les républiques grecques n’ont point connu cétte 
efpèce de magiftrature ; mais on peut dire qu’à 
Lacédémone tous les vieillards étoient cenfeurs. 

CENSEUR royal ou cenfeur des livres. ( Jurifp. 
françoife.) c’efi le nom qu'on donne aux gens d 
lettres qui font chargés du foin d'examiner &c d’ap- 
prouver les livres qui s'impriment. 

Les cenfeurs ont été établis pour examiner les 
ouvrages littéraires & porter leur jugement fur les 
livres qu'on fe propofe d'imprimer, afin que rien 
ne foit rendu public qui puifle féduire les efprits 
par une faufle doétrine , ou corrompre les mœurs 
par des maximes dangereufes, 

Le droit de juger les livres qui concernent la re- 


 Jigion & la police eccléfaftique , a toujours été 


attaché, en France , à l'autorité épifcopale. C’étoient 
les évêques qui, anciennement, permettoient ou 
refufoient d'imprimer ces fortes de livres; mais, 
fans avoir renoncé au droit qui leur appartient de 
cenfurer ces livres, ils en ont dans la fuite aban- 
donné l'examen à la faculté de théologie. 

Plufieurs arrêts du parlement de Paris Pont con- 
firmé dans le droit de cenfurer les livres concer- 
nant la religion. Le jugement de la faculté devoit 
ètre donné par l’afflemblée générale & non par 
quelques doéteurs. L'ufage étroit de préfenter les 
ouvrages à la faculté. Elle nommoit deux doéteurs 
pour en faire l'examen. Ces doéteurs faifoient leur 
rapport dans une affemblée générale, & la faculté 
approuvoit ou rejcttoit l'ouvrage. 

Les prélats n’étoient point difpenfés de cette cen- 
fure. En effet, le cardinal Sadolet, évêque de Car- 
pentras, ayant préfenté à la faculté de théologie 
un commentaire qu'il avoit fait fur l'épire de 
S. Paul aux Romains, l'approbation lui fut refufée 
en 1534. Le cardinal Sasguin éprouva le mème 
refus en 1542. 

Comme à cette époque on faifoit entrer dans le 
royaume une foule de livres étrangers contraires à 
la religion catholique, le PAFPRSS de Paris ren- 
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dit un arrêten 1542, par lequel il autorifa la faculté 
de théologie à examiner les livres qui venoient des 
pays étrangers. PAU 

‘Au commencement du dix-feptième fiècle les 
livres s'étant confidérablement multipliés, les doc- 
teurs fe difpenfèrent de faire leurs rapports à la 
facuité affemblée ; il en réfulta des abus qui déter- 
minèrent la faculté à publier un décret par lequel 
elle défendit à tous les docteurs de donner incon- 
fidérément leur approbation , fous peine de perdre 
pendant fix mois les honoraires & les privilèges 
attachés au doétorat, & d’être privés pendant quatre 
ans du droit de cenfurer les livres. 

En 1624, les membres de la faculté s'étant divifés 
entre eux fur des queftions de théologie, il fe 
forma plufieurs partis qui avoient leurs chefs. Le 
- doûeur Duval, qui étoit un de ces chefs, pour 
empêcher la publication des écrits de fes adverfaires, 
obtint des lettres-patentes en 1624, qui lui attri- 
buërent, & à trois autres do@teurs, à l’exclufion 


de tous les autres , le droit d'approuver tous les 


livres concernant la religion. Par ces lettres-paten- 
tes il leur fut accordé deux mille livres de penfion. 

Cette création des cenfeurs chagrina la faculté, 
qui fe voyoit dépouillée d’un droit qu’elle croyoit 
devoir lui appartenir : la penfon d’ailleurs accordée 
aux quatre nouveaux cerfeurs lui parut deshono- 
rante pour des gens confacrés par état au maintien 
de la faine doétrine. Elle fit des repréfentations pour 
recouvrer fon ancien privilège, mais elles furent 
inutiles ; & le roi, par de nouvelles lettres-paten- 
tes , confirma la création qu'il avoit faite de quatre 
cenfeurs , & il ordonna qu'ils feroient élus à la plu- 
ralité des voix , dans une aflemblée à laquelle 
deux doéteurs de la maifon de Navarre feroient 
appellés. 

Il paroît que la faculté rentra dans l’exercice de 
fon' ancien privilège après la mort du dofteur Du- 
val. On dit même que, fatigué des défagrémens 
qu'il efluyoit de la part de fes confrères, il prit le 
parti de fe démettre , en pleine affemblée , de fes 
fonétions de cenfeur. Mais en 1653 les difputes fur 
la grace ayant donné lieu à une foule décrits, & 
la faculté ayant pris parti dans ces querelles, M. 
le chancelier Seguier fe détermina à ôter le droit 
de cenfure à la faculté de théologie, & il créa 
quatre nouveaux cenfeurs , auxquels il attribua à 
chacun fix cens livres de penfon. : 

Dans le temps que la faculté étoit feule chargée 
de l’examen des livres concernant la religion , les 
maitres de requêtes étoient cerfeurs des autres ou- 
vrages. Il paroït certain qu'ils ont exercé cette fonc- 
‘tion jufqu'au régne de Henri IV. 

Depuis la création faire de quatre cenfeurs par 
M. le chancelier Seguier, les chanceliers de France 
ont confervé le droit de nommer des cenfeurs. De- 
puis le milieu du dernier fiècle , le nombre en a 
“beaucoup augmenté. 

Ïs font aujourd'hui divifés en fept clafles ; fa- 
voir, 1°, celle de théologie, 2°. de jurifprudence, 
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3°. d'hiftoire naturelle, médecine & chymie, 4°. de 
chirurgie , 5°. de mathématiques, 6°. de belles- 
lettres & hiftoire ( & c’eft la claffe la plus nom- 


—breufe ), 7°. enfin de géographie, navigation, 


voyages & eftampes. 1 | 

Outre ces cenfeurs, la police en a un particulier 
qui eft chargé de l’examen de toutes les pièces de 
théâtre & de tout'ce qui simprime avec permif- 
fion de M. le lieutenänt-général de police. 

Aucun imprimeur ne peut imprimer un Ouvrage, 
ni aucun libraire le vendre, s’il n’eft approuvé par 
un cenfeur. | K 

Les cenfeurs portent aujourd’hui le nom de cen- 
feurs royaux. | | 

Ils ne peuvent approuver des ouvrages qu'en 
vertu d’un mandat de M. le chancelier ou de M. le 
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garde des fceaux. C’eft à l’auteur ou au libraire à M 


demander ce mandat , & il s’expédie au bureau de 
la librairie, Alors le cerfeur examine l’ouvrage , & 
l’approuve ou le rejette. S'il l’approuve, il eft obligé 


de figner fon approbation, & elle doit être im-= 


primée à la fin de l’ouvrage. S’il le rejette, il rend 
compte des motifs de fon jugement à M. le chan- 
celier ou à celui qu'il a commis à fa place. Voyez 
IMPRIMEUR , LIBRAIRE , LIVRE. … | 

CENSIER , {. m. ( Droit féodal.) ce mot s’en- 
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tend également du feigneur qui a un droit de cens « 


fur les héritages tenus en roture dans l'étendue dem 


fa feigneurie , & de celui qui tient ces mêmes 


héritages à titre de cens. Dans cette dernière accep- 


tion, cenfier eft fynonyme à cenfitaire. (H) 


CENSIF , fm. & CENSIVE , ff. ( Droit féodal. } 


ces deux termes font également en-ufage dans le 
pays coutumier. Ils fignifient l'étendue du fief d'un 
feigneur cenfier , c’eft-à-dire, à qui il eft dû un 
cens ou redevance foncière par les propriétaires 
qui poflèdent des terres dans la circonfcription de 
{on fief. 

Ces deux mots fignifient encore le droit même 
de percevoir le cens. 


L'origine des cenfives eft aufhi ancienne que celle“ 


des fiefs, elle dérive du même droit. Les feigneurs 
qui poflédoient une trop vafte étendue de domaine , 
qu'ils ne pouvoient faire valoir, en donnèrent une 
partie en fief, à la charge de la foi & hommage, 
& du fervice militaire, & l’autre partie à cens ou 
redevance annuelle, avec amende faute de payer 
le cens au jour de l'échéance. Voyez CENSs. 
CENSIF 4 cher prix. (terme de Coutume.) on le 
trouve dans plufieurs articles de la coutûme de 
Blois , chap. 9. Le cens à cher prix dont il y eft 
parlé n’eft pas un cens d’une nature différente des 
cens établis dans les autres coutumes. On lui donne 


ce nom, parce que dans les endroits où il a lieus | 
il donne au feigneur le droit de prendre dans les. | 


mutations , des lods & ventes confidérables, qui 
montent au douzième du prix de la vente. Le 


cenfif à cher prix, eft ainfi appellé par oppoñition | 


au cens admis dans d’autres cantons de la même 
. « . ? 
province, qui n’obligent le nouvel acquéreur d'un 
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héritage tenu à cens, qu'à payer, pour raifon de 
la mutation, un relief égal au cens. Il paroît , par 
le procès-verbal de la coutume , que lors de fa 
réda@ion en 1523 , le tiers-état fit tous fes efforts 
our être déchargé du cens à cher prix. 


CENSITAIRE , f. m. ( Droit coutumier. ) c'eft le 


nom que les coutumes donnent à celui qui poffède, 


dans l'étendue d’une feigneurie, un ou plufieurs 
héritages, à la charge d’un cens ou redevance an- 
nuelle. Voyez GENS. 

… CENSITIVE , f m. ( Droit coutumier. ) ce terme 
-eft fynonyme de celui de cenfftaire, mais il eft peu 
. en ufage. Colombet a donné un traité des perfonnes 
de main-morte, cenfites & taillables, qu'il a inti- 
tulé, colonia celtica lucro[a. (H) 

CENSIVIER , adj. ( terme de Coutume.) ce mot 
ef très-peu en ufage, on le trouve cependant dans 
la coutume de Bourbonnoïis, qui donne le nom 
de cenfivier, au feigneur d’un droit de cens, & 

alifie de cenfivières , les terres tenues à cens. |. 

CENSURE , f. f. ( Droit canonique.) ce mot a 
en droit plufeurs fignifications. Il fe prend d’abord 
pour une réprimande faite par un fupérieur ou une 
perfonne en autorité : en fecond lieu, on aprelle 
cenfure, une menace publique d'infliger à quelqu'un 
les grandes peines canoniques , c’eft-à-dire l’excom- 
munication , la fufpenfe & l’interdit : on entend 
auf par cenfure, ces mêmes peines. Enfin , le mot 
cenfure s'applique aux notes ou qualifications don- 
nées par un tribunal eccléfiaftique , à un livre ou 
à une propoñition qui bleffle l’ortodoxie. 

Nous allons traiter de la cenfure fous le fens de 
peines eccléfaftiques , & fous celui de note ou 
qualification impofée à un livre. 

CENSURES eccléfiaftiques. Ce font , ou les mena- 
ces publiques d’infliger à un coupable les peines 
canoniques , ou les peines fpirituelles dont l’églife 
fait ufage pour punir les fidèles qui fe font rendus 
coupables d’une faute grave & fcandaleufe, 

n en diftingue trois efpèces : l’excommunica- 
tion, linterdit & la fufpenfe. Elles font auffi an- 
ciennes que l’établiffement de l’églife. J. C. les a 
autorifées, en ordonnant de regarder comme un 
paien & un publicain celui qui n'écouteroit pas 
l'églife. S. Paul en fit ufage lorfqu'il excommunia 
l'inceftueux de Corinthe. 

Nous n’entrerons pas ici dans l'explication de 
chaque efpèce de cenfures ; nous les traiterons fous 
les mots EXCOMMUNICATION , INTERDIT, Sus- 
PENSE. C’elt pourquoi nous allons nous borner à 


donner quelques règles fur les cenfures en général. 


Les canoniftes diftinguent les cenfures , en cenfures 
de droit, 4 jure, & en cenfures de fait ou par fen- 
tence, ab hormine. Les cenfures de droit font pro- 
noncées par une loi précife , qui doit expliquer clai- 
rement l'efpèce de crime qu'elles veulent punir, & 
la peine qu'elles infligent. Les cenfures de fait font 
prononcées par les fupérienrs eccléfiaftiques , & 
doivent contenir les caufes & les noms des per- 
fonnes qui en font l’objet. 
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Ces deux efpèces de cenfures diffèrent entre elles , 
en ce que les cenfures de droit font générales & 
perpétuelles , qu’elles fubfftent après la mort où la 
deflitution de celui qui les a prononcées , que tout 
confeffeur en peut abfoudre , fi elles n’ont pas été 
réfervées par la loi. Les cenfures de fait, au con- 
traire , ceflent par la mort ou la deftitution de celui 
qui les a prononcées. Elles concernent toujours un 
objet particulier. Le fupérieur eccléfaftique qui les 
a décernées eft feul en droit de les lever. 

On diftingue encore les cenfures par rapport à 
l'effet qu’elles produifent , en cenfure late fententie , 
qu’on encourt dans le moment mème qu’on a com- 
mis l'aétion défendue , & par le feul fait, ipfo faëto , 
fans qu'il foit befoin d’un nouveau jugement qui 
la prononce : & en cenfures ferendæ fententiæ. Ces 
dernières ne font que comminatoires , elles ne font 
encourues, & n'ont d'effet que lorfqu'il eft inter- 
venu un jugement. 

Il eft facile de diftinguer les cenfures latæ fenten- 
tiæ , d'avec celles ferendæ fententiæ, par les expref- 
fions dont le fupérieur eccléfaftique s'eft fervi. La 
cenfure eft latæ [ententiæ , \orfqu’elle eft prononcée 
en termes préfens , & qu’on y joint les mots fur 
le champ, de droit, par le feul fait. Ainfi cette claufe 
Jè quis ita fecerit, fciat fe excommunicari ipfo jure, 
ipfo faëlo, confefhim, illico, &cc., ou celle de excom- 
municamus , decernimus effe excommunicatum ipfo jure, 
ipfo faëto, &c., annoncent une cenfure latæ fèn- 
lentie. 


Mais les claufes precipimus [ub pœn& excommunica- 
tionis , ... decernimus excomrmunicandum , .. Cenfuram 
incurrat , n'indiquent qu'une menace d’ufer de cer- 


fures , & la cenfure n’eft alors que ferenda [ententiæ. 


Lorfque les termes font équivoques ou ambigus , 
on doit les entendre dans le fens le moins rigou- 
reux, fuivant la maxime, qu’en matière de peine, 
on doit fuivre l’interprération la plus favorable. Au 
furplus, cette diftinétion des cenfures n’eft utile que 
pour entendre les canoniftes ultramontains ; car 
nous n’admettons pas en France les cenfures late. 
fententie ; nul ne peut être regardé comme excom- 
munié qu'après un jugement, rendu en connoif- 
fance de caufe, qui le déclare atteint & convaincu 
du délit fpécifié par la loi, & qui déclare en con- 
féquence qu'il a encouru les peines portées par 
cette même loi. 


Les cenfures fe divifent encore par rapport à leurs 
caufes en juftes ou injuftes, & par rapport à l’ordre 
judiciaire, en valides &c invalides. 

Le droit de prononcer des cenfures ne dépend 
point de l’ordre, mais de la jurifdiion eccléfiaf- 
tique ; ainfi un évêque qui a pris poffefion peut en 
prononcer, quoiqu'il ne foit pas confacré. L'abbé 
régulier a la mème autorité fur fes religieux. 


Les grands-vicaires & les officiaux ont le droit 
d'employer la voie des cenfures. L'archidiacre , pen- 
dant fa vifite, n’a pas cette faculté, parce qu'il n’a 
qu'une jurifdiétion imparfaite & ip Il en eft 

me 
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de même des curés qui n’ont que les pouvoirs de 


l'ordre fans jurifdition extérieure. 


Lorfarun clerc étranger commet un crime, 


l'évêque du diocéfe où ce crime a été commis, 


peut excommunier le coupable. 

C’eft un principe certain qu’on ne doit employer 
les cenfures que pour des fautes graves. C’eft par 
cette raifon, que par arrêt du 30 décembre 1669, 
rapporté au journal dés audiences , le parlement de 
Paris déclara abufive une fentence de l’évêque 
d'Amiens, qui avoit excommunie le doyen du cha- 
pitre de Roye, pour aveir refufé de quitter l’étole 
pendant le temps qu'il faifoit fa vifite épifcopale. 

On ne peut prononcer des cenfures que contre 
une faute extérieure & qui foit confommée ; toutes 
les fautes d'intention & de penfée font foumifes 
au tribunal de la pénitence, 


Celui qui ignore que la cenfure eft prononcée 
par une loi, ou qu'il en eft menacé par un canon 
ou par un jugement, ou enfin qui ignore le fait, 
n'encourt point da cenfure. 

Les juges eccléfaftiques ne peuvent prononcer 
des cenfures que pour des délits commis dans lé- 


tendue de leur jurifdiétion. 


On ne peut, fous prétexte qu'un particulier a 
commis un délit qui mérite la peine de l’excom- 
munication, excommunier une ville entière, encore 
moins une province & un royaume pour les fautes 
perfonnelles du gouverneur ou du roi. Les difpofi- 
tions du concile de Bâle & du concordat font 
précifes à cet égard, 


L'article 16 des libertés de léglife gallicane 


défend formellement d’excommunier les officiers 
du roi pour ce qui regarde les fonétions de leurs 
charges. Si les fupérieurs eccléfaftiques contre- 
viennent à cette loi, on peut les pourfuivre par 
faifie de leur temporel, & les condamner à des 
peines & à des amendes proportionnées à la gra- 
vité de linfraion qu'ils ont commife. Tous les 
auteurs rappoftent une multitude d’arrêts rendus par 
diflérentes cours fouveraines, pour le maintien & 
a confervation de cette partie de nos libertés. 

Les juges eccléfiaftiques ne peuvent décerner des 
cenfures contre des débiteurs, quand même ils fe- 
roient clercs, pour les obliger à payer leurs dettes; 
ils peuvent feulement ordonner la publication de 
monitoires dans les affaires dont la connoiïffance 
leur appartient, &c dans les affaires qui font pen- 
dantes devant les tribunaux féculiers , lorfqu’ils en 
font requis par les juges laïcs. 

Quelques canonifles penfent que toutes les fois 
qu'une excommunication Où une autre cenfure font 
prononcées par une loi, on n'eft obligé de faire 
aucune procédure , parce qu'elles font encourues 
de plein droit. Mais il eft néceffaire d’obferver qu’en 
France nous n’admettons aucune notoriété .de fait; 
and, il fant toujours procéder contre celui qui a 
encouru une cenfure de droit, pour conftater qu'il 
s'eft rendu coupable du crime pour raifon duquel 
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la cenfure a été prononcée, & déclarer qu'il a 


feétivement encouru la cenfure. - 


.… Les cemfures prononcées par le juge doiventtou-. 

Jours être précédées de procédures. Ces procédu- 
res confiftent dans des monitions canoniques qui 
fe font en préfence de témoins. Ces monitions 
doivent être ordinairement répétées jufqu'à trois 
fois, & il faut qu'il y ait entre chaqué mornition. 
un intervalle de deux jours au moïns. Ce font les! 
circonftances qui déterminent à donner des délais” 1 


plus ou moins longs. | 


C'eft une maxime certaine, que toute fentence qui 
pronônce une cenfure, doit être rédigée par écrit :. 
on doit y expliquer les caufes de la cenfure, & la 
fentence ne peut être exécutée que lorfqw’elle a 
été fignifiée à la perfonne qui en eft l’objet, dans 


le mois où elle a été rendue. 


Lorfqu'il y a plufieurs coupables, il ne fuffit pas AE 


de faire des monitions canoniques à un feul, il 


faut en faire à tous; & la fentence qui prononce 


la cenfure doit auf contenir les noms de tous. 


Plufieurs conciles, entrautres ceux de Latran & 
J 


de Lyon, condamnent à des peines ceux qui pro- 
noncent des cenfures fans avoir auparavant fait ufage 


des menitions ; les évêques font feuls exceptés par : 


l'importance de leurs fon@ions & par la nécef- 

fité de les exercer fans aucune interruption dans 

leurs diocèfes. : LE 
L'appel qu’on interjette 


devient fufpenff lorfqu'on interjette appel de la 
procédure. ans le premier cas le jugement doit 
s'exécuter par provifion, à moins que l'appellant 


n'obtienne une abfolution 4d cautelaäm ; dans le {e-: 
cond, au contraire , il fufpend l’effet du jugement | 


qui a été rendu depuis. 


On peut attaquer une cenfure comme injufle ou 


comme nulle. On regarde comme injufte toute 
cenfire qui frappe une perfonne qui n’eft pas cou- 
pable , ou lorfqu'il s’agit d’une faute légère. Ea 
cenfure eft nulle fi le jugement qui la prononce eft 
émané d'un juge incompétent , & s'il n’a pas ob- 
fervé les formalités prefcrites par les loix de l'églife 


& du royaume. ® 
Quand les tribunaux laïcs fupérieurs ont déclaré 


abuñives les procédures fur lefquelles une fentence. 


qui prononce des cenfures a êté rendue, les cezfures 
n'exiftent plus , & l’on n’eft point chligé de fe 


pourvoir devant les juges fupérieurs eccléfiaftiques : 


pour s'en faire abfoudre. Cette maxime n’eft pas 


fondée fur ce que les juges laïcs prétendent avoir 


le droit de relever des cenfures ; mais fur ce qu'ils 
font confervateurs des règles de la difcipline de 


des jugemens qui pro- 
noncent des cenfures n’eft que dévolutif ; mais 1 


l’églife , & que la nuilité de la procédure emporte : 


néceflairement la nullité du jugement. : 
On doit s’adrefler au juge qui a prononcé la cen- 
fure pour la faire révoquer. 


Non-feulement les évêques ont le droit de pro 


noncer des cerfures , ils peuvent éncore choïfir dés 
ft? La . > 
délégués pour les remplacer; mais dans ce casles 
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délégués doivent fe renfermer dan les bornes de 


leur commifion. Toutes les- fois que les évêques 
{ont deftitués, morts naturellement ou civilement, 


les pouvoirs de leurs délégués ceffent aufh-tôr. 


On ne contefte point en France au pape le pri- 
vilège de décerner des cenfures dans le royaume; 
mais elles ny font exécutées que lorfqu’elles n’ont 
rien de contraire aux libertés de l’églife gallicane. 
Nous avons remarqué ci-devant que les cenfures 
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ent être précedées de monitions & des autres 


formalités prefcrites par les loix de l'églife. Ces 
formalités font fi eflentielles, que leur omiffion rend 


es cenfures nulles & irrégulières : auffi lorfqu'on 
_interjette appel comme d'abus de fentences qui 


prononcent des cenfures , fur le fondement que les 
formalités requifes n’ont pas été obfervées, les 


cours fouveraines du royaume déclarent ces juge- 


mens abuffs. 
_ Lorfque les évêques, ou les fupérieurs eccléfiaf- 


tiques abufent des cenfures en les employant pour 


- TE De 
des fautes légères , on a la voie de l'appel comme 
d'abus pour faire anéantir leurs jugemens. L’arche- 


vêèque €'Aix avant excommunié le fupérieur d’une 
À P 


communauté pour avoir recu des novices fans fon 


#confentément , celui-ci. fe pourvut au parlement 


"d'Aix, & par arrêt du 26 janvier 1767, le décret 
de Parchevèque fut déclaré abuff. 

- Outre la voie de l'appel comme+d’abus , on peut 
interjetter appel fimple des cenfures devant le mé- 
tropolitain, & ce dernier a le droit de modérer ou 
mème d'abfoudre la perfonne condamnée ; mais 
le métropolitain ne peut, de fa propre autorité , s’il 
n'eft pas faifi par l’appel, abfoudre des cenfures pro- 
noncées par fes fufragans. | 

L’évèque , pendant l'infrution de l'appel porté 


devant le métropolitain , n’eft point dépouillé de fa 


jurifdi@tion , il la conferve en entier : ainfi il a le 
droit, s’il le juge à propos , d’ab{oudre la perfonne 
qu'il a cenfurée. : 
Lorfque la cenfure eft anéantie, foit par arrêt, 
qui la déclare abufñve , foit par jugement du métro- 
politain , foit enfin par l'abiolution, l'eccléfaftique 
qui en a été.frappé rentre de plein-droit dans l’exer- 
cice de fes fonétions. | : 
_C’eft un principe certain en France, que les 


| cours peuvent contraindre les fupérieurs eccfafti- 
* , par faiñie de leur temporel, à lever les cez- 


ures injuftes ou irrégulières qu’ils ont prononcées. 
Cette maxime y a été , dans tous les temps, obfervée, 
êtrelle a été confacrée par l’article 36 des libertés 
de léglife gallicane, Joannes Galli rapporte que par 
arrèt de 1396, l’évèque du Mans, qui avoit pro- 
noncé des cenfures contre un nommé Poncet au 
fujet d'un procès pendant dans une juftice royale, 
fut condamné à abfoudre ce particulier mort durant 
la cénfure ;il fut même enjoint à l’évêque de le faire 
exhumer pour lui donner l’abfolution, * 

Nous régardons commé une maxime invariable 
& effentielle du droit public de la France, que le 


pape ne peut mettre le royaume en interdit. Be- 
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noit XIII ayant prononcé des cenfures contre Charles 
VI, & donné une bulle par laquelle il mettoit le” 
royaume en interdit, le parlement de Paris, par 
arrêt de 1408, ordonna que cette bulle feroit la- 
cérée. | - 

Quant au for intérieur, il faut, fuivant les ca- 
noniftes , avoir recours au pape pour être abfous 
des cenfures, lorfqu'il s'agit de péchés publics. Ces 
fortes d'abfolutions s’obtiennent à la daterie ; mais’ 
sil s’agit de cenfures encourues pour des fautes 
cachées, il eft permis aux évêques d’en abfoudre, 
excepté de celles qui ont pour caufe l’homicide 
volontaire , ou les autres délits qui font réfervés 
par le concile de Trente. 

C’eft un ufage du faint fiège d’abfoudre de toutes: 
cenfures dans les provifions qui s’y expédient. 

Par arrêt du parlement de Paris du 14 mai1530, 
il a été jugé que les cenfures ne pouvoient tendre, ni 
a reflitution de meubles & immeubles, ni à exécution 
de meubles. | 

Par un autre arrêt du 22 janvier 1573 , il a èté 
jugé que les fupérieurs eccléfiaftiques ne pouvoient: 
ufer de la voie des cenfures pour faire exécuter: 
leurs fentences. : 

Par arrêt notable du parlement de Touloufe, 
rendu le:2 décembre 1603, il a été jugé qu'un 
eccléfiaftique ne pouvoit, dans un aéte pañlé: de- 
vant notaires, fe foumettre aux cenfures eccléfafti- 
ques dans le cas où.il manqueroïit de lexécuter. 


Voyez; ABSOLUTION DES. CENSURES , EXCOMMU- 


NICATION , INTERDIT ,. MONITOIRE, SUSPENSE. 
*\ CENSURE théologique. En terme de Droit caronique, 
on appelle cenfure de livre  l’aéte par lequel un tri- 
bunal eccléfiaftique . jugeant fur des objets de 
croyance ou de morale, qualifie les propofitions 
contenues dans un livre quelconque, & déclare 
qu’elles ne font pas conformes.à la doëtrine qu'il 
enfeigne.. set 

On n6 fauroit refufer à aucune fociète, dont l'union 
des ‘membres. éft fondée, fur la conformité de 


croyance, & qui ont des conféflions de foi, on 


expoñitions de,doûtrine, le droit de déclarer l’op: 
pofition qu’elle trouve entre fa foi & fa doûtrine, 
& la foi &t la doûrine dé ceux qui ne font pas 
corps avec elle, ou qui s'en écartent. 

Les théologiens ont différentes qualifications par. 
lefquelles ils notent la do@rine qu'ils bl'Âment, 
qu'ils condamnent ou qu'ils rejettent. Elles ne font 
pas également flétriffantes; cela dépend de Péloi- 
gnement plus ou moins confidérable des propoñ- 
tions cenfurées , des vérités qu'elles attaquent, 


Voici le degré des cenfures. 


Ils appellent hérétique , une propofition qui con- 
tredit formellement l’exprefle parole de Dieu, ou 
. ñ à : »! . » n 
qui fe révolte contre l'autorité de l'églife qui lin- 


 terprête : la note d'erreur eft moins forte, & ils 


lappliquent à une propofition qui attique une vérité 
fondée en partie fur l'écriture, & en partie fur la 
raifon. Ils difent d’un livre qui fent l’héréfie, lorf- 
qu'il préfente d’abord à Fefprit un fens hérétique , 
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quoiqu'il ait un fens plus caché .qui renferme la 
vérité. Une propofition chargée de termes com- 
pliqués., obfcurs & embarraflés , fe taxe de cap- 
tieufe ; il y a peu de différence entre ces deux qua- 
lifications. On dit plus particulièrement captieux , 
de ce qui infinue l'erreur ,.& fentant l’héréfie, de 
ce qui préfente une erreur d’une maniére indirecte. 

Il n’eft pas aifé d’affigner les limites qui féparent 
une propofñtion mal fonnante dans Ja foi, d'avec 
celle qui fent lhérefie. Peut-être entend-on par 
l’expreffion de mal fonnante , que la malignité de 
cette propoftion confifte dans les termes durs qui 
énoncent une vérité, & qui la rendent odieufe 
à ceux qui l’écoutent : tandis que la malignité d’une 
propofition qui fent l’héréfie, attaque la vérité, 
quoiqu'avec des termes plus doux & plus mitigés. 
Quoi qu’il en foit, la note de mal fonnante dans 
la foi, n’eft pas fi forte que celle de fentant l’héréfie. 

On qualifie d'opinion dangereufe, celle qui em- 
barrafle fi fort le dogme catholique dans les incer- 
titudes des fyflèmes théologiques , que cette opi- 
nion entraineroit la ruine du dogme avec celle des 
fyflêmes. Rien n'eft fans doute fi dangereux pour 
la foi, qui eft une, & toujours la même, que de 
la faire dépendre d’une opinion humaine , fujette 
par fa nature à l'examen critique de tout homme 
qui voudra l’attaquer. 


La note de témérité tombe fur une propofition 
qui feroit balancée par une grande autorité. Il ne 
faut pas à cet égard faire dépendre l'autorité du 
nombre des fcholaftiques qui foutiennent une opi- 
nion , mais des raifons fur lefquelles elle eft ap- 
puyée. On a vu pendant un temps le probabilifme 
foutenu avec chaleur par un grand nombre de doc- 
teurs. Leur grand nombre donnoit-il plus de poids 
& d'autorité à cette opinion ? 


Au refte, lorfqu’il s’agit de qualifier une propo- 
fition , les théologiens doivent toujours avoir de- 
Vant les yeux l'exemple du concile de Trente, qui 
a laiffé une multitude de queftions indécifes , ne 
voulant point interpofer fon autorité où il voyoit 
difiérens fentimens. Car il arrive fouvent qu'on 
profcrit dans un temps, ce que dans un autre on 
voit foutenir comme très-vraifemblable. 

Souvent, au lieu de cenfurer une propofñition, 
il vaudroit mieux défendre de l’agiter , lorfqu’elle 
n’eft dangereufe que par l’abus que l’erreur en peut 
faire , en lui donnant un fens forcé ou mauvais. 
Poyez NOTE, QUALIFICATION. 


CENTAINE, f. f. CENTENIER, f. m. ( Droit 
public.) Les monumens hiftoriques nous appren- 
nent qu'après l’établiffement de la monarchie fran- 
çoife dans les Gaules, les hommes libres , francs, 
romains & gaulois, étoient fous la jurifdidion par- 
ticulière des comtes, quileur rendoient la juftice, 
les affembloient & les menoient à la guerre. 

Cette clafñle de citoyens étoit différente des 
leudes, vaflaux ou arrière-vaflaux, qui devoient 
le fervice militaire fous la conduite de leurs fei 
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gneurs, c’efl-à-dire de ceux auxquels ils étoient 


attachés par les liens de la foi & hommage, … 
Les hommes libres dont nous parlons étoient 


divifés en centaines, qui formoient ce qu'on ap- 
pelloit un ours ; à la tête de chaque bourg, il y avoit. 


un officier dépendant du comte, qui commandoit 
à la guerre les hommes dépendans de fa centaine, & 
qui dans les temps de paix, veilloit à l'entretien 
du bon ordre & de la police. 


Il paroït, par plufieurs loix de Clotaire & de. 


Childebert, qu'ontrouve dans les capitulaires donnés 


par Baluze, que cette difiribution par centaines 


avoit été établie dans la vue d’obliger chaque dif- 


“triét, à répondre des vols qui fe commettroient 
dans l'étendue de fon territoire. Une pareille police” 


s’obferve encore aujourd’hui en Angleterre. | 
Les fonétions des centeniers étoient les mêmes 

que celles des comtes ; la différence confiftoit feu- 

lement dans l'étendue de la jurifdi@tion attribuée à 


chacun d'eux. Le comte commandoit les hommes 


d'une certaine province, & rendoit là juftice à 
ceux qui étoient établis dans fen territoire; le cen- 


tenier a rendoit à ceux de fon bourg , & les con-. 
duifoit à la guerre, fous l'infpe@ion & l'autorité 


du comte. Au refte, les comtes ne rendoient pas 
feuls la juftice, comme les bachas en Turquie, 
ils affembloient des efpèces de plaids ou d’afñifes, 


dans lefquels les, centeniers , & à leur défaut les no- 


tables étoient appellés. Les centeniers étoient comme 


les adjoints du comte, ordinairement il en avoit 


fept, & comme il ne lui falloit pas moins de douze 


perfonnes pour juger, il remplifloit le nombre. 


par des notables. 

Le terme de centenier n’eft pas le feul qu’on life 
dans les jugemens anciens, les formules, les loix 
barbares & les capitulaires, pour défigner les vi- 


Caires ou fubflituts des comtes. On y trouve auffi” 


les dénominations de gravions, de juges, de rathim- 
burges , d'échevins ; mais tous ces offices défignent 
les mêmes perfonnes fous différens noms. Voyez 
COMTES, GRAVION , ECHEVIN, 6c. 
. CENTIÈME -DENIER , ( Jurifpr. Finance. 
on connoït fous cette dénomination deux fortes 
de droits : lun qui a rapport aux offices, fera le 
fujet du le mot fuivant. | 

L'autre, dont nous allons parler, eft un droit do- 
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manial dû à chaque mutation de propriété ou d’ufu-« 


fruit d'immeubles, de rentes foncières & de tout 


. autre droit réel & immobilier, à l'exception néan- 


moins des fucceflions direftes & des donations faites 
en ligne direéte par contrat de mariage en faveur 
des enfans qui fe marient. 

Origine 6 établiffement du centième- denier. Ce 
droit , qui eft confidéré comme le falaire de lin: 
finuation des aêtes tranflatifs de propriété , a été 
établi par un édit de décembre 1703, qu’on appelle 
communément l’édit des infinuations laïques. Un des 
objets de cette loi a été de faire fervir la formalité de 
l'infinuation à procurer une connoiffance exaéte des 
mutations qui doivent produire des droits feigneu» 


; 
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riaux, afin que le roi & les feigneurs ne puffent 
être privés de ces droits, comme ils l’avoient été 
précédemment par le foin que. prenoient les ac- 
quéreurs de cacher leurs acquifirions. C'eft pour- 
quoi il fut ordonné que la formalité dont il s’agit, 
fe rempliroit par le moyen d'un enregiftrement au 

effe des bailliages ou autres fièges royaux, dans 
le reflert defquels les biens feroient fitués; pour 
lequel enregiftrement il feroit payé au grefher le 
“centième = denier du prix des biens mentionnés aux 


mades tranflatifs dé propriété , ou de l’eftimation qui 


“en féroit faite, fi le prix n’en éroit pas exprime. 
 Parun autre édit du mois d’oftobre 170$ , les no- 
taires & tabellions , les grefñers de tous les tribunaux 
&t les autres officiers ou particuliers ayant droit de 
pafler des a@es , furent chargés de faire infinuer & 


_ enregiftrer dans la quinzaine , à compter du jour de 


la date , « tous les contrats de vente, d'échanges, 
» baux à rentes foncières, rachetables ou non ra- 
» chetables, baux emphytéoriques , ventes à faculté 
» de réméré, antichrèfes & autres actes tranflatifs 
» de propriété , les arrêts, jugemens, fentences 
» @c autres aîes fujets à infinuation ». 

- La même loi ordonna que la formalité dont il 
s’agit, feroit remplie par les officiers qui auroïent 
pailé ou expédié les aétes dont on vient de parler, 


en même temps qu'ils lés feroient contrôler & 


fceller, & que ces aftes ne pourroient être rendus 
aux parties, qu'après l’infinuation & le paiement des 
droits, à peine de trois cens livres d'amende pour 
chaque contravention. 

Les donations entre-vifs & les fubftitutions fu- 
rent néanmoins exceptées de ces difpofitions : & il 
fut ordonné que ces aëtes feroient infinués à la 
diligence des parties , ra à l’édit de dé- 
cembre 1705 , & à la déclaration du 19 juillet 1704, 
dans les délais & fur les peines y portées. Voyez 
DONATION 6 SUBSTITUTION. 

Il y eut auf une exception relativement aux aétes 
tranflatifs de propriété des immeubles fitués hors 
de l'étendue des bureaux où réfidoient les notaires, 
greffers & autres officiers qui les avoient pañlés ou 
M 


1 fut ordonné que ces aétes feroient infinués, à 


la diligence des parties, dans les bureaux ou les biens 


. fe trouveroient fitués , dans l’efpace de trois mois, 


à compter de la date des attes, fous les peines por- 
tées par les réglemens : & les notaires, grefhers 
êt autres officiers qui auroient. paflé ces actes, fu- 
rent feulement chargés d'y faire mention quils 
étoient fujets à l’infinuation. 

Par Particle 25 de l’édit de décembre 1703, les 
nouveaux poffeffeurs de biens immeubles à titre 
fuccefhf en ligne collatérale furent chargés de faire 
leurs déclarations de ces biens aux greffes des in- 
finuations , & d'en payer le centième-denier dans les 
fix mois, à compter du jour de l'ouverture des fuc- 
ceffions. 

. La déclaration du 19 juillet 1704 aflujettit pa- 
reillement au droit de ceusième-denier « les contrats 
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» de vente, échänges, décrets & autres aëtes trans- 
latifs de proprièté de biens en franc-aleu, franc- 
bourgage ou franche-bourgeoifie , ou qui, par les 
coutumes & ufages des pays, ne font fujets à 
aucun droit aux mutations ». | 

Toutes les difpofiions qu'on vient de rapporter, 
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“ont été confirmées & étendues par les articles 6 


& 10 d'une autre déclaration du 20 mars 1708. 
L'article 6 a ordonné que les contrats de vente 
échanges, licitations entre héritiers, co-propriétaires 
& co-aflociés, baux à rentes foncières, rachetables 
& non rachetables', baux emphytéotiques, baux à 
domaine congéable, ventes à faculté de réméré ou 
de rachat, antichrèfes , contrats pignoratifs , enga- 
gemens, démiflions, abandonnemens , contrats de 
vente à vie, cefhion de fonds avec fruit, tranfports, 
fubrogations, réfolutions volontaires de ventes, 
arrêts , jugemens, fenrences, & généralement tous 
les aétes tranflatifs & rétrocefhifs de propriété de leurs 
immeubles tenus en fief ou en cenfive, foit du roi 


ou des feigneurs particuliers, ou tenus en franc-aleu, 


franc-bourgage & franche - bourgeoifie ; les rentes 
foncières, les contrats de vente, de droits de juf- 
tice, & de tous les autres droits fcigneuriaux & 
honorifiques ; conjointement ou féparément du 
corps des domaines ou fonds de terre, feroient in- 
finués, & le droit de centième-denier payé dans les 
délais & fous les peines portées par l’édit de 1703, 


& par la déclaration de 1704, quand même quel- 


ques-uns de ces biens feroient exempts de lods & 
ventes, & d’autres droits feigneuriaux. 

Cette loi a depuis été modifiée par différens ar- 
rêts du confeil, relativement aux baux emphytéo- 
tiques, & particuliérement par celui du 2 janvier 
177$ : ce dernier arrêt a déclaré exempts des droits 
d'infinuation , centième ou demi - centième - denier & 
franc-fief, les baux des terres, foit incultes, foi 
en valeur, ou de tout autre bien-fonds de la 
campagne, qui feroient pañlés pardevant notaires, 
& dont la durée n’excéderoit pas vingt-neuf années. 
À l'égard des baux au-deffus de neuf années, qui 
ont pour objet des maifons & d’autres immeubles 
fitués dans les villes & bourgs, ou la perception 
de rentes, cens & droits feigneuriaux, fans aucune 
exploitation rurale faite par le fermier , il a été dit 
par le même arrêt, qu'ils continueroient d’être af- 
fujettis au droit du demi-centième-denier, lorfqu'ils 
n’excéderoient pas trente années; ou du centième- 
denier , lorfqu’ils excéderoïent cet efpace de temps. 

Il a encore été dérogé à l’article 6 dont il s’agit , 
paf un autre arrêt rendu au conféil le 9 feptembre 
177$ , qui a ordonné que les aëtes portant extinc- 
tion des rentes foncières non rachetables , enfemble 
ceux par lefquels la faculté d’en faire le rachat eft 
accordée au débiteur, feroient à l'avenir exempts 
du droit de centième-denier. 

L'article 10 a réglé que les poffeffeurs de biens 
immeubles, foit que la nouvelle pofeffion leur 
fût acquife par contrats de vente, adjudication', do- 
nation teflamentaire ou autre titre, foit qu’elle leur fit 
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échue par fucceffion collatérale, & qu’ils fuffent héri- 
tiers purs 6 fimples ou bénéficiaires , {eroient aflu- 
jettis au paiement du droit de centieme-denier, felon 
la forme & dans les délais prefcrits par les ré- 
glemens. 

Un arrèt de réglement, rendu au confeil le 18 
juillet 1713, a ordonné que le centième-denter feroit 
payé fur le prix entier, porté par les contrats d’ac- 
quifition, fans pouvoir prétendre aucune déduétion 
ni diminution , fous prétexte des meubles, beftiaux 
&, autres effets mobiliers joints aux biens, à moins 
qu'il n’en eût été fait une defcription ou état, & 
qu'il n'en eût été flipulé un prix particulier : dans 
ce dernier cas, le centième-denier n’eft êxigible que 
fur la valeur de immeuble, felon le prix convenu 
ou fuivant l’eftimation que le fermier peut en faire 
faire, s'il croit qu'il y a de la fraude dans la ftipu- 
lation du prix. 

Par une déclaration du 20 mars 1748, il fut or- 
donné que les attes tranflatifs de propriété des’im- 
meubles fififs , tels que les offices & les rentes 
conftituées, feroient aflujettis à l'infinuation & au 
droit de centième-denier, comme Îles actes tranflatifs 


de propriété des immeubles réels; & que le même 


A 


droit feroit auf payé pour les dons & legs de meu- 
bles & d'effets mobiliers. 

Cetre loi ne fut exécutée que jufqu’au premier 
janvier 1751, le roi l'ayant abrogée, pour cette 
époque, par la déclaration du 26 décembre 1750. 

Par une autre déclaration du 24 avril 1763 , en- 
regifirée au lit de-juftice le 31 mai fuivant, la 
déclaration du 20 mars 1748 fut remife en. vigueur 
relativement à l'objet dont il s’agit ; mais, par l’ar- 
ticle 14 d’une dernière déclaration du. 21 novembre 
1763 , enregiftrée au parlement le premier décembre 
fuivant, le roi a ordonne que la déclaration du 26 
décembre 1750, concernant le centième-denier , {e- 
roit exécutée à l'avenir felon fa forme & teneur. 

Nous allons maintenant appliquer la jurifprudence 
qu'on vient d'établir, aux différens cas où la per- 
ception du centième-denier peut donner lieu à quel- 
que conteflation ou difculté. 

De la perception du centième- denier en matière de 
licitation. La déclaration du 20 mars 1708 , ayant 
compris au rang des actes fujets au_ droit de cez- 
tieme-denter , les licitations qui ont lieu contre les hé- 
ritiers, co-proprictaires & co-aflociés ; le confeil à 
décidé, le 3 août 171$, que ce droit étoit exi- 
gible pour les Jicirations enire héritiers én ligne di- 
refte comme en ligne collatérale. | 

C'eit en conformité de ce principe que, par arrêt 
contraditoire du 28 mars 1721, le fieur de Lau- 
mon a éié condamñé à payer ce droit de centième- 
dernier de la moitié du prix d’une terre provenante 
de la fucceffion de fon pêre dont il étoit héritier 
pour moitié; laquelle terre, n’ayant pu fe partager, 
lui avoit été adjugée par licitation. 

Si, par la licitation, les biens s’adjugeoient à un 
étranger, il feroit tenu de payer le centiéme-denier 
ge la totalité des biens qu'il auroit acquis. 


À * : | 
Quand les biens font adjugés à un. co - propriës 
taire , il faut diftraire fa portion pour déterminer - 
le droit de centième-denier. La raifon en eft qu'il ny 


a de mutation à fon égard, qüe pour les portions … 


dont il m’étoit pas propriétaire avant la licitation. 

Lorfqu'un co-héritier , adjudicataire par licitation 
d'un bien qui ne pouvoit être partagé, n’a rienan 
payer à cet. égard, attendu que fes co-héritiers pren- M 
nent chacun, dans les autres biens de la fucceffion, « 
une fomme pareille au prix de la licitation , il n’eft M 
dû aucun droit de centième-denier. La raifon en eft 
qu'un tel adjüdicataire ne fait que prendre la part 
qui lui revient dans les biens communs, & que pat 
conféquent il-ne fait aucune acquifirion. 4 

_ C'eft d'après cette jurifprudencé que, par arrêt Ë 
du 23 juin 1731, le confeil a juigé que le centième 
denier ne devoit pas être perçu pour une licitation 
faite à un co-héritier, à la charge de moins prendre 
dans les meubles de la fuccetion. 15) 600 

Par un autre arrèt du 15 feptembre 1731, il au 
été jugé que le tiers-acquéreur d’un quart de biens 
indivis qu'une licitation rend propriétaire des trois 
autres quarts, ne doit le centième-denier que pour 
ces trois quarts. | 

Mais le confeil a décidé, le 16 janvier 11734 JM 
qu'une licitation faite à lun des enfans moyennant « 
une fomme imputée pour partie de fes droits & M 
pour acquitter les dettes de la fucceffion du père, « 
donnoit lieu au droit de centième - denier , à la feule 
déduction de la portion qui appartenoit à l’adju- 
dicataire. Fe). 

Le confeil a pareillement décidé, le 19 février « 
1737, que le centiéme-denier étoit dû pour la moitié 
du prix d’une licitation faite entre deux frères, par 
laquelle tous les biens étoient reftés à l’un, à la 
charge de payer une renfé à l'autre. | 

Un particulier héritier pour un quart, mais qui 
avoit renoncé à la RO , prétendit ne devoir 
le centième-denier que des trois quarts du prix d'une 
licitation par laquelle il avoit acquis les biens de 
cetre fucceflion : mais, par arrêt du o mars 1737. 
il fut jugé qu'il devoit le centième-denier du tout. 
La raifon de cette décifion eft que ce particülier,. 
ayant renoncé à la fucceffon , n’étoit plus que créan- 
cier, & n’avoit la propriété d'aucune portion. Aïnfs M 
la liciration-avoit opéré en fa faveur une mutation » 
de propriété de la totalité des chofes requifes, 
moyennant le prix qu'il étoit tenu de payer. 

Le fieur Germain & fa femme avoient acquis 
une maifon qui faifoit le feul immeuble de leur 
communauté. Après la mort du père, il fut con- 
venu entre la mère & les cinq enfans iflus de fon 
mariage avec le défunt, que la maifon feroit. lici- 
tée, & que l’adjudicataire garderoit le prix dont il 
paieroit l'interèt à raifon du derier vingt à la mère, 
en déduétion de fes reprifes. Le fieur Germain ,orfè- 
vre à Paris, l'un de fes enfans s'étant rendu adju- 
dicataire , prétendit que , pour déterminer la fomme 
a laquelle fe montoit le centième-denier que le fer: 
mier hu répétoit, il falloit diftraire nn dixième du 
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prix de l'acquifition pour fa portion comme héri- 
tier : mais il fut jugé que le droit étoit-dû fur la tota- 
lité du prix, par la raïfon que, s'il avoit été pro- 
priétaire d’un dixième de ce prix, il n’auroit été 


obligé de payer l'intérêt que de neuf dixièmes, 88 


non de la totalité du prix. | 

Plufeurs autres arrèts poftérieurs ont jugé en 

conformité de ceux qu’on vient de rapporter. 
. — De la perception du centième - denier en matière 
d'échange. Les échanges de biens immeubles opé- 
-rant une double mutation , il faut en tirer la con- 
féquence que le droit de centième-denier eft dù de 
la valeur entière des deux héritages ou autres im- 
meubles cédés réciproquement. Le confeil l’a ainf 

décidé le 15 juillet 1730. à 
- Par une autre décifion du 19 janvier 1732, le 
confeil a jugé en faveur des enfans du fieur le Bel, 
il n’étoit point dû de centième-denier pour raifon 
d'un partage contenant échange des biens qui étoient 


attribués par ce partage à deux des co-partageans , 


attendu que cet échange fait fans foulte ne pouvoit 
être confidéré comme tranflatif de propriété, puif- 
qu'il avoit été fait au même inftant que la propriété 
venoit d'être déterminée, & par le même aûte. 
Par arrêt du 25 mai 1756, le confeil a réformé 
une ordonnance de l’intendant d'Amiens, & or- 
donné en conféquence que le droit de certième-de- 
nier d'un échange d'immeubles, fait, en 1751, entre 
les religieux d'Honnecourt & leur abbé , feroit payé 
fur le pied de la valeur entière des biens échangés. 
Par un autre arrêt du 15 feptembre 1761, le con- 
feïl a confirmé une. ordonnance de l’intendant de 
Rouen, du 9 juin 1759, & ordonné que, pour 
l'échange fait entre le fieur Bongars d'Apremont & 
1e fieur de Coquerai, d'une verrerie & dépendan- 
ces, contre une terre de la valeur de quatre-vingt- 


dix mille livres, le centième - denier de la verrerie 


feroit payé fur le pied de cette fomme. 

De la perception du centième-denier des baux em- 
phytéotiques. On a vu précédemment que ce droit 
fe régloit proportionnément à la durée des baux , 
& qu'il ne devoit être perçu qu'à moitié, lorfque 
le bail n’excédoit pas trente années. Mais fi Le bail 
renfermoit l'obligation de faire des conftruétions ou 
améliorations, il faudroit en joindre la valeur, ainf 
que les deniers d'entrée, au capital du prix annuel 
pour percevoir le centiéme-denier {ur le tout. La 


| raïfon en eft qu’une telle obligation eft le prix de 


la jouiffance ; & que les biens améliorés doivent 
retourner au bailleur ou à fes héritiers. 

Par arrêt du 24 juin 1730, le confeil a décidé, 
au fujet d'un bail fait pour cinquante années moyen- 
fant une redevance annuelle & à la'charge de bâtir, 
que le droit de centième-denier étoit dù fur le ca- 
pe de la rente & fur la valeur du bâtiment, felon 
“eftimation que pourroient en faire les parties à 

amiable , finon conformément au marché & aux 
quittances des ouvriers. 

Par un autre arrêt du 3 feptembre 1743, rendu 
contre Louis Forêt, preneur de maifons à Orléans, 
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moyennant une redevance annuelle de foixante Ii- 
vres, & à condition de faire, dans les vingt & un 
ans poftérieurs au contrat, pour trois mille livres 
de réparations, il a été jugé que le droit de cer- 
tième-denier étoit dù fur le tout. 

De la perception du centième-denier des baux à do: 
maine congéable. Voyez BAIL à domaine congéable. 

De la perception du centième-denier des baux à vie 
& des ventes à vie. Voyez BAIL à vie Mais pour 
compléter cet article, nous ajouterons que fi l’ufu- 
fruit eft cédé moyennant un prix fixe une fois payé, 
c'eft une vente à vie dont les droits de contrôle 
& de centième- denier font dus fur le pied de la 
fomme entière. 

Par arrêt du confeil du 24 décembre 1722, il 
a été jugé que le droit de centième-denier étoit dû 
fur le pied du denier dix pour un bail à vie, fait 
d’une partie de l’intérieur de la maifon des incu- 
rables à Paris au fieur Sagault, avec claufe récipro- 
que de réfoudre en avertiffant fix mois auparavant. 
- Un autre arrêt du confeil du 6 février 1723 a 
condamné à payer les droits de contrôle & de 
centiéme-denier, comme un baïl à vie pour un a@e 
capitulaire de 1706, par lequel le chapitre d’Autun 
abandonnoït au fieur Benoît, chanoine, la jouif- 
fance d’une terre pour lui tenir lieu d’une portion 
de fa prébende canoniale, & a jugé qu’un tel aéte 
devoit être paflé pardevant notaires. 

Un autre arrêt du confeil du 18 juillet 1724 a 
confirmé une ordonnance du lieutenant-particulier 
de Chaumont en Bafigny , par laquelle les religieux 
de l'abbaye de la Crette, ceffionnaires par bail à 
vie de la portion des fruits & revenus appartenans 
à leur abbé, moyennant quatre mille livres par an, 
outre les charges évaluées deux mille liv. avoient été 
condamnés à faire leur déclaration de la valeur an- 
nuelle des biens, & à en payer le centième- denier 
fur le pied du capital, au denier dix , avec le triple 
de droit encouru. 

Un autre arrèt du confeil du 30 janvier 1728 a 
condamné Réné Bertrand à payer le centième-denier 
d’un bail à vie, tant fur le capital au denier dix 
des deux mille livres du prix annuel, que fur les 
quatorze mille livres qu'il s'étoit obligé d'employer 

en bâtimens. 

Par un autre arrêt du confeil du 24 mars 1729, 
les prieur & religieux de l’abbaye de Painpont , cef- 
fionnaires par bail à vie de la portion des fruits & 
revenus de leur abbé, moyennant cinq mille cinq 
cens livres par an, outre les ch:ges évaluées fix 
cens livres, ont été condamnés à faire infinuer ce 
bail à vie, & à payer le droit de centième - denier 
fur le pied du denier dix de la valeur des revenus. 

Un autre arrêt du confeil du 23 aout 1732, rendu 
contre la comteffe de Mailly , qui avoit acquis à vie 
des religieufes de Poifly un arpent & demi de terre 
en friche, à la charge d'y faire bâtir une maifon, a 
jugé que le droit de centième-denier étoit dû fur le 

rix & fur la valeur de cette maïfon. 

Un autre du 14 mars 1733, A contre les bé- 

aa 


370 CEN 

nédidins d'Argenteuil, preneurs à vie des fevenus 
de leur prieur commandataire, les a condamnés à 
en payer le droit de centième-denier , fans diftraétion 
des charges & réparations. 

Un autre arrèt du confeil du 20 juillet 1737,rendu 
contre le fieur la Fautrice, curé d’Argenton, pour 
l’acauit de la portion congrue duquel &r des curés fes 
fuccefleurs le pénitencier de l’églife d'Angers avoit 
abandonné la jouiffance de certains biens moyen- 
nant une redevance annuelle, a jugé que latte ne 

ouvoit être confidéré que comme un bail à vie, 
ke que le droit de centième-denier en étoit dû. 
Un autre arrêt du confeil du 29 juillet 1747, 
rendu contre la dame veuve du fieur Mazois, à 
laquelle fon fils avoit cédé la jouiffance d’une por- 
tion de maifon pour lui tenir lieu des arrérages d’une 
fomme de vingt mille livres, dont il s'étoit trouvé 
débiteur envers elle par l’aîe de compte de Îa fuc- 
ceffion du père, a jugé qu’on ne pouvoit confi- 
dérer lafte que comme un baïl à vie, dont le cen- 
lième-denier étoit dû. 

Par un autre arrèt du 24 décembre 1754, il a 
été jugé que le droit de centième-denier étoit dû pour 
le bail à vie d'une commanderie, fait, en 1724, par 
M. le grand-prieur de France à feu M. Bernard, 
maître des requêtes, nonobfiant l’allégation des 
créanciers, que ce hail n’avoit eu aucune exécution. 

De la perception du centième-denier des baux à rentes 
foncieres, rachetahles & non rachetables. Comme ces 
actes font tranflarifs. de propriété, ils ont été aflu- 
jettis au droit de centième-denier par différentes loix, 


telles que l’édit d’oétobre 1705 , la déclaration du 


mois de mars 1708, 6:c. mais les baux à rente des 
biens des. religionnaires fugitifs , que pañe le régif- 
feur de ces biens, ne doivent pas le centième - de- 
aier, parce qu'ils ne transfèrent aucune propriété. 

Un arrêt du confeil du 14 avril 1736 a fait dé- 
fenfe au fous-fermier des domaines de Bordeaux 
& à tous autres de faire à l’avenir aucune pour- 

. fuite au fujet du centième - denier des baux à rente 
des biens des religionnaires fugitifs, fait par le ré- 
eiffeur de ces biens. | 
__ Un autre arrêt du 10 juin 1749, rendu contra- 
diétoirement entre le fermier des domaines &c le 
régifleur des biens des religionnaires fugitifs, a dé- 
chargé François Guilhem Bertin, Antoine Bergoi- 
gnon &t le nommé Hénin du droit de centième-de- 
aier qui leur étoit demandé pour raifon du baïl à 
rente, fait à Bertin le 3 août 3735, en vertu d’un 
arrèt du confeil, & à caufe des fubrogations faites 
‘de ce bail, le 8 juin 1736, par Bertin à Bergoi- 
gnon, @&, le $ mars 1743, par Bergoignon à 
Hénin. 

Le confeil a pareillement décidé, le o février 
4750, en faveur du fieur Morice, qu'il n’étoit point 
aù de droit de centième-denier pour la ceffion d'un 
bail à rente des biens d’un religionnaire fugitif, faite 
à un tiers par celui à qui le bail à rente avoit été 
paflé par le régifleur. 

De la perception du centième- denier en matière de 
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vente à faculté de rachat ou de réméré. Quoiqu'uñe 


vente à faculté de rachat foit fufceptible d’être ré= 


folue , elle ne transfère pas moins la propriété, & 


le droit de centième - denier en eft dû dès l’infiant 
‘du contrat, quelle que foit la durée de la faculté: c’eft 
pourquoi il a été jugé différentes fois que le droit 


de centième-denier devoit être paye pour des ventes 


à faculté de réméré, quoique cette faculté eût été 
exercée avant la demande du droit, & que par con- 
féquent ces ventes fe fuflent trouvées fans effet lors 
de cette demande. 

I n’eft dû aucun droit de centième - denier pout 


l'exercice de la faculté de réméré, pourvu qu'il ait” 


Heu de la part du vendeur ou de fon héritier en 
ligne direéte , dans le délai flipulé par le contrat, 
&t que ce délai n'excède pas neuf années. Mais f 
la faculté de réméré n’étoit exercée qu'après Le temps 
énonce au contrat, le droit de centième-denier feroït 


dû. Il feroit pareillement exigible fi cette faculté 
étoit exercée, dans le temps convenu, par un cef- 


fionnaire du vendeur ou 


par fon héritier en ligne 
collatérale, | 


La faculté de réméré, étant une condition ex. 
prefle de la vente, doit être exprimée dans le con. 


trat. Si elle étoit ftipulée dans un aûte particulier, 


le retour des biens à la difpoñtion du vendeur ne » 


feroit plus confidéré que comme une revente fu= 
jette au droit de centième-denier. | | 

C'eft d'après ce principe que, par arrêt du 20 
mars 1755, le confeil a confirmé une ordonnance 
de l’intendant de Poitiers qui avoit condamné le 
fieur Pellard de Montigny au paiement du droit de 
centième - denier d’une rétroceflion à lui faite le 23 
décembre 1752, fous le titre d'exercice d’une fa- 
culté de réméré de biens qu'il avoit vendus au fieus 
Mourain le 16 janvier 1751. Les biens avoient été 
vendus purement & fimplement, & le même jour 


les parties avoient reconnu par un aéte fous feing- 


privé ,. que cette vente n’avoit eu lieu que pour af- 
furer au fieur Mourain l'intérêt de huit mille livres 
qu'il avoit prêtées au fieur de Montigny , &c que ce- 
Jui-ci pourroit exercer la faculté de réméré pendant 
deux ans, comme une condition exprefle. 

Le confeil auroit peut-être jugé différemment, fs 
la faculté de rémére, au lieu d’être ftipulée par une 


convention fous feing - privé, lavoit été par un 


aéte pañlé devant notaires le jour même de la 
vente. 


De la perception du centième-denier en matière d’an-« 
. tichrèfe. L’édit du mois d'oftobre 1705 & la dé: 


deb rl rie de co ds 


ES 


re É 


htm 


claration du 20 mars 1708 mettent l’antichrèfe au 


nombre des aûtes tranflatifs de propriété qui dois 
vent être infinués , & dont le centième - denier doit 
être payé dans le temps, & fous les peines portées 
par les réglemens. | 


C'eft fur ce principe que, par arrêt du confeil du 


14 mai 1720, M. de Saint-Offrange a été condamné 
à payer fept cens livres pour le centième - denier 


A 


d'une terre dont la jouiffance lui avoit été adjugéew 


par fentence volontaire jufqu'au parfait paiement du 
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capital 8 des arrérages d'une fomme de foixante 
&t dix mille livres qu'il avoit donnée à conflitution 


à des mineurs. 
Il a pareillement été décidé par arrêt du confeil 


du $ août 756, contre la dame Defrefne, veuve 
Jombert, qui avoit renoncé à la fucceflion de fon 
mari, qu'elle devoit le centième-denier d’une maïfon 
provenant de cette fucceffion, & dont il lui avoit 


“été permis par fentence de fe mettre en pofleffon 

pour en percevoir les loyers à imputer fur les in- 
térêts échus & à écheoir des fommes à elle dues, 
& fubfdiairement fur les capitaux. 


De la perception du centième - denier en matière de 
contrats pipnoratifs & d'engagement. Les notaires de 
Tours prétendirent , en 1715, que les contrats pi- 
gnoratifs 8 d'engagement ne devoient point être af- 


. fujettis au droit de centième - denier , attendu qu’ils 


n'opéroient aucune mutation de propriété. Ils ex- 
polèrent que, quand un particulier vouloit, par 
exemple, emprunter une fomme de mille livres, 
 fimuloit, au profit du prêteur , la vente d’un do- 
maine valant cinq ou fix mille livres :: &, par le 
mème aéte, le prêteur lui lafloit ce domaine à titre 
de ferme pendant le temps convenu, moyennant 
cinquante livres par an, qui faïfoient l'intérêt de 
la Ar prêtée , avec faculié à l'emprunteur de 
rendre les mille livres dans le temps fixé; au moyen 
de quoi, le contrat demeureroit nul, & l’emprunteur 
continuoit toujours de jouir, fans que le prêteur 
püt l'en empêcher, quoique là fomme nr’eût pas 
été rendue, celui-ci n'ayant que le droit de faire 
afligner celui-là pour le faire condamner au rem- 
bourfement des mille livres prêtées : d’où ils con- 
cluoïent qu'une telle convention n’étoit qu’une forte 
de confütution fimulée , faite de cette manière pour 
empêcher la prefcription qui s’acquiert, après cinq 
ans, dans la coutume de Touraine contre les con- 
trats de conflitution, & pour pouvoir en même 
temps tirer l'intérêt de la fomme prêtée. Ces re- 
préfentations étoient appuyées par l'avis de M. lin- 


tendant de Tours qui croyoit que le centième-denier. 


n'étoit pas dû. Mais le confeil décida le 3 août 1715, 
; la déclaration du 20 mars 1708, ayant expref- 
ément aflujetti au droit de centième-denier les con- 
trats pignoratifs &c d'engagement, M. l'intendant 
devoit fe conformer à cette loi. 

Pierre Burat ayant délaiflé , à titre de jouiffance 
pendant cinq ans, à la veuve Cabat une maifon 
moyennant trois mille quatre cens quatre livres que 
certe veuve devoit payer, fuivant les délégations 
portées au contrat, avec {tipulation qu’elle jouiroir 
jufqu'au rembourfement de cette fomme , fans même 
que le vendeur pût rentrer dans la maifon avant 
les cinq ans, le confeil a décidé le 12 novembre 
1721, que les claufes de cet afte jufifioient que 
cétoit. un contrat pignoratif, fujet au centième- 
denier. 

Par arrêt du 29 août 1744, le confeil a confirmé 
une; ordonnance de l'intendant d'Alençon , par la- 
quelle le fieur Dubofe d'Epinay a été condamné 
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à payer le centième-denier d'une terre dont les re: 
venus lui étoient délégués & à fes hoirs par M. de 
Tourouvre, en paiement de trois mille livres de 
rente jufqu'au rembourfement du capital. 

Par un autre arrêt du 7 feptembre 1748, le con: 
feil a jugé que le centième-denier étoit dû au fujet 
d'un ate portant conflitution de rente à prix d’ar- 
gent, pour le paiement de laquelle le débiteur avoit 
délégué des contrats fur l’hôtel-de-ville de Paris, 
avec déclaration qu’il confentoit que le créancier 
obtint des lettres de ratification afin de toucher fur 
fes propres quittances. On oppofoit qu'il ne s'agif- 
foit que d'une délégation ordinaire & d'un fimple 
nantiflement : mais le créancier devant jouir jufqu’au 
rembourfement, fa jouiffance étoit indéfinie , & par 
conféquent donnoit ouverture au droit, | 

Par un autre arrêt du 15 juillet 1751, le confeil 
a débouté le fieur Pichon de fa demande en refti- 
tution du droit de centième-denier, exigé de lui pour 
un bien qu'il adminiftroit en vertu d'un jugement 
rendu depuis plus de neuf ans, & en attendant 
qu'il obtint fatisfadion des héritiers de fon débiteur. 

De la perception du centième- denier en matière de 
réfolution de vente, La déclaration du 20 mars 1708 
a foumis au droit de centième-denier les réfolutions 
volontaires de ventes, ainfi que les arrêts, juge- 
mens ou autres aftes tranflatifs & rétrocefhifs de 
propriété de biens immeubles; mais fous ces déno- 
minations on ne doit pas comprendre les réfolu- 
tions forcées qui prononcent la nullité du contrat 
fur le fondement d’un vice inhérent à l’aéte, parce 
que ces réfolutions n'opérant aucun mutation, il 
en réfulte qu'il n'y a point eu de vente, ni par 
conféquent de rétrocefhon. 

Le fieur Henry avoit vendu une terre à Jean 
Plaifant par contrat de 27 feptembre 1709 , qui fut 
infinué le 10 oftobre fuivant; l'acquéreur, ayant 
voulu fe mettre en poffefion, trouva que la terre 
avoit été faife réellement, dès le 3 du même mois, 
à la requête d’un créancier du vendeur; en con- 
féquence , le contrat fut réfolu entre les parties le 
15 du même mois d'oétobre,fà condition que Plai- 
fant fatisféroit à tous les droits qui pourroient être 
demandés pour raifon de ce contrat : il fe pourvut 
devant l’intendant de Metz, qui jugea que non-feu- 
lement il n’étoit pas dû de centième-denier pour la 
réfolution , mais encore que celui qui avoit été payé 
pour le contrat, devoit être reftitue. Le fermier 
s'étant pourvu contre ce jugement, le confeil le 
réforma, tant fur le premier que fur le fecond chef, 
parce que la faifie-réelle n’avoit pas détruit la vente 
qui étoit antérieure, & qu'en cas d'éviétion , l’ac- 
quéreur avoit un recours de garantie à exercer 
contre le vendeur. 

Mais, par un autre arrèt du 15 novembre 1723 5 
le confeil décida que le droit de centième - denier, 
payé pour une vente, feroit reflitué par le fermier À 
attendu que les biens vendus avoient été précé- 
demment faifis réellement, & qu’ils avoient enfuite 
été adjugés à un autre que noie 
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La dame Duhamel vendit la terre d'Oïffel le 
24 mars 1711, par un aête fous fignature privée, 
tant en fon nom perfonnel, comme ayant des 
créances fur cette terre pour fa dot & pour une 
rente conftituée, qu’en qualité de tutrice & fe 
faifant fort de fes enfans , au fieur de la Houf- 
faye, receveur des gabelles , moyennant foixante-un 
mille livres, & elle s’obligea perfonnellement de 
faire valoir la vente, à peine de tous dépens, 
dommages & intérêts. M. Duhamel, préfident au 
parlement de Rouen, devenu majeur au mois de 
novembre 1712, fe mit en état de ratiñer Îa 
vente, en paflant un acte préliminaire & relatif 
à cette ratification ; dans ce même temps l'acqué- 
reur donna à la dame Duhamel une fomme de 
dix mille livres à titre de conftitution, mais pour 
fervir de compenfaion au prix du contrat; cet 
acquéreur refta en jouiffance jufqu'en 1714, qu'il 
fut conftitué prifennier à la requête du procureur- 
général de la cour des comptes, aides & finances 


de Normandie, faute de paiement du produit de. 


fa recetie des gabelles. Dans cette circonftance , 
M. Dukamel lui fit propofer la réfolution , ‘en 
reconnoïflant qu'il avoit reçu les dix mille livres, 
& ils convinrent de cette réfolution parleurs lettres, 
fur lefquelles M. Duhamel préfenta fa requête à 
la cour des comptes , aides & finances, & obtint 
arrêt le 31 juillet 1714, du confentement de M. 
le procureur-général & du fermier des gabelles, 
par lequel arrêt il fut envoyé en poñeflion de la 
terre, en rembourfant les dix mille livres qu'il 
avoit recues à compte. Le fermier lui ayant de- 
mande les droits de la vente fous fignature-privée, 
& le centième-denier de la réfolution , il foutint que 
la vente étoit nulle , comme faite par fa mère, 
fans aucune autorité & fans avis de parens, de 
biens qui ne lui appartenoient pas ; qu'il n’avoit 
point ratifié cette vente après fa majorité, qu’ainfi 
il n’avoit jamais été deflaifi de la propriété de ces 
biens ; il intervint une ordonnance qui débouta 
le fermier de fes démandes. Sur lappel au con- 
feil, le fermier obferva que la vente avoit été 
faite par la mère créancière, avec garantie per- 
fonnelle de fa part; que les actes pañlés par le 
fils à fa majorité, & la fomme par lui reçue, opé- 
roient une ratification fufhfante ; enfin que la vente 
avoit eu fon effet pendant plus de trois ans, & 

ue M. Duhamel n'étoit rentré dans les biens que 
par le feul défaut de paiement du refte du prix: 
en conféquence le confeil condamna M. Duha- 
mel, par arrêt du 19 mars 1718, aü paiement 
des droits de la vente, fauf fon recours, & per- 
fonnellement au paiement du droit de cenrième- 
denier de la réfolution ordonnée par l'arrêt de la 
cour des comptes, aides & finances. 


Le fieur Vanquelin avoit vendu le 2 décembre 


1719, devant des notaires de Paris, au fieur de 
la Vieuville, deux pièces de terre , moyennant 
dix mille cinq cens livres payées comptant, & 
l'acquéreur avoit reconnu que les titres de pro- 
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priété [ui avoient été remis ; mais par ufé contre: 
lettre fous fignature-privée, le vendeur avoit re- 
connu qu'il n'avoit fourni aucun de ces titres, 
& s'étoit obligé de les remettre dans un mois, 
& de faire emploi du prix qui lui avoit été payé, 
à peine dé réfiliation & de nullité du contrat, & 
de reftitution du prix, comme conditions exprefles 
du contrat, fans lefquelles il n’auroit pas été fait; 
n'ayant fatisfait à aucune de ces conditions, il fut 
afhgné au châtelet de Paris, où il intervint fen- 


rence le 30 juillet 1720 , portant réfiliation du 


contrat , comme non-avenu , & condamnation 
contre l'acquéreur à reftituer le prix, les intérêts 
& les frais du contrat, laquelle fentence fut exé- 
cutée le dix mai fuivant. Le fermier ayant de- 


mandeé le droit de centième-dtnier de la vente qui . 


n'avoit pas été infinuée, le fieur Vanquelin fe 
pourvut au confeil, & foutint que ce droit m'étoit 
pas dû , parce que le contrat ayant été déclaré nul 
en juftice , faute d'exécution de conditions: ex- 
prefles , étoit cenfé n'avoir pas été fait. Mais comme 


le contrat étoit parfait en foi, l’acquéreur fut con- 


damné par arrêt du confeil du 20 juin 1721, à 
payer le centième-denier de lacquifition , & le 
vendeur à payer un autie centième-denier pour la 
réfolution. 

Le fieur de la Viagerie avoit vendu le 15 juin 
1720, un domaine à la dame d’Aydic, moyen- 
nant cinquante-un mille livres, dont fix mille 
livres furent payées comptant, & il fut accordé 
des termes pour le furplus; cette dame , pour fe 
libérer, ofrit enfuite des billets de banque, qui 
furent refufés ; il intervint fentence au préfdiai 
de Périgueux , le 24 feptembre 1720, portant 
atte des offres, & que les effets feroient confi- 
gnés; fur l’appel au parlement, & après un ap- 
pointement , les parties tranfigèrent le 23 juin 1721 , 
en convenant que le contrat de vente demeure- 
roit nul , réfilié & fans effet; que la dame 
d'Aydic retireroit fa confignation, & que le ven- 
deur rentreroit dans les biens, dont il délaïfferoit 
néanmoins une partie, jufqu'a concurrence des fix 
mille livres qu'il avoit reçues, fi mieux il m’ai- 
moit les rembourfer. Le fermier ayant demandé 
pour cet acte le droit de centième-denier , Vinten- 
dant de Bordeaux jugea qu'il n’en étoit point dù : 
mais la vente avoit été parfaite, & la réfolution 
volontaire qu'on en avoit faite fur la feule diffi- 
culté de recevoir en paiement des effets qui avoient 


_ cours, étoit une rétroceflion ; en conféquence, 


par arrêt du 22 juillet 1721 , le confeil réforma le 
jugement de l'intendant, & ordonna que le cen- 
rième-denier feroit payé pour la réfolution fur le 
pied du prix entier de la vente. 

Jean Mallet avoit vendu en 1714, à Michel 
Tourin , une maifon moyennant fix mille cing 
cens livres : T'ourin fut enfuite pourfuivi pour 
être condamne à payer ou à rétrocéder; en con- 
féquence Tourin rétrocéda en 1718, moyennant 
cent vingt-cinq livres qui lui furent payées pour 
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les améliorations qu'il avoit faites : le fermier ayant 
demandé le droit de centième-denier ; tant pour la 
vente, que pour la réfolution ou rétroceflion, le 
lieutenant-général d'Orléans n adjugea que le cen- 
tième-denier de larétroceffion , & décida qu'il n’étoit 
pas dù pour la vente ; mais par arrèt du confeil du 17 
novembre 1722, l'ordonnance de ce magiftrat fut 
caffée, & Mallet condamné à payer le centième- 
denier, tant pour la vente, que pour la réfolution 
où rétroceffion , fauf fon recours contre l’acqué- 
reur pour le droit de la vente. :: 

Les enfans de Pafchal Macaire, ayant fait décla- 
ter nulle, par fentence , la vente que durant leur 
minorité , leur mère avoit faite d'un bien qui leur 
appartenoit , fans avoir obfervé aucune formalité , 
le confeil décida le 13 mars 1721, que non-feu- 
lement le centième-denier n’étoit pas dû pour la ré- 
folution de la vente, mais encore qu'il ne pou- 
voit être perçu pour la vente même. Cette déci- 
fion paroïit oppofée à celle du 19 mars 1718, 
intervenue dans un cas originairement femblable, 
contre M. le préfident Duhamel, & que nous 
avons rapportée précédemment; mais il y a cette 
différence, que M. Duhamel , devenu majeur, 
avoit en quelque façon ratifié la vente. 

Par un autre arrèt du 12 août 172$, le con- 
feil a jugé qu'il w’étoit point dû de centième-denier 
pour la réfolution prononcée au châtelet de Paris, 
fur la demande de l'acquéreur, parce que la terre 
vendue en entier, & fous un titre qu’elle n’avoit 
pas, fe trouva avoir été précédemment démembrée. 

Le confeil a pareillement décidé le 6 avril 1727, 


, 


qu'il n’étoit point dû de centième-denier pour une 


| vente faite par d:s mineurs autorifés d'un tuteur 
à cet effet, contre laquelle ils avoient enfuite pris 


des lettres de refcifion, qui avoient été entérinées 


“en annullant la vente. 


Par une autre décifion du 16 mars 1731, le 
confeil a jugé qu'il n'étoit point dû de centième- 
denier au fujet de la réfolution judiciaire d’un con- 
trat d'échange d'immeubles déclaré nul, parce que 
l'une des parties m'avoit pas la proprièté de ce 
qu’elle avoit cédé en échange. 

Une vente peut être réfolue à défaut d’exécu- 
tion de quelques claufes du contrat : ainfi une 
telle réfolution eft fondée fur une caufe inhé- 
rente au contrat, mais cette caufe n’annulle l’ae 
que pour l'avenir : la vente a eu fon effet juf- 
qu'alors , c’eft pourquoi le centiéme-denier en eft dû, 

Lorfqu'il eft ftipulé par le contrat de vente que, 
faute de paiement, le vendeur pourra rentrer en 
pofleffion , & qu’en conféquence il fait réfoudre 
la vente en juftice , la jurifprudence du confeil eft 
de confidérer fi la convention a eu quelque exé- 
cution par la jouiffance de l'acquéreur, ou par 
quelque paiement fait à compte : dans ce cas, on 
prononce que le centième-denier eft dü. C’eft pour- 
quoi le confeil a décidé le 31 janvier & le pre- 
mier mai 1728, que le droit de centième-denter étoit 
dû pour des réfolutions de vente prononcées ju- 


viagère, & que le cenrième-denier feroiït re 
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diciairement , faute de paiement du refte du prix. 
Mais par une autre décifion du 8 janvier 1729, 
rendue en faveur des héritiers de la dame de 
Champagne , le confeil a jugé qu'il n’étoit point 
dû de centième-denier pour la réfolution prononcée 
au châtelet de Paris, le premier juillet 1721, d’une 
vente faite le 6 juin 1720 , par cette dame au 
fieur Daffiot, qui s’étoit obligé à payer en entier 
le prix de fon acquifition dans un an, & qui 
n'avoit rien payé. 

Par d’autres décifions des 10 avril 1734, & 17 
janvier 1739, le confeil a jugé que le droit de 
centième-denier toit dù pour des rentrées en pof- 
feffion en vertu de-fentence , faute de continuer 
le paiement de rentes viagères qui faifoient le prix 
des ventes. 

Mais par une autre décifion du 7 mars 1739, 
rendue en faveur du fieur Marchand, qui étoit 
rentré juridiquement en pofieffion des biens qu'il 
avoit vendus dix-huit mois auparavant, parce que 
l'acquéreur-n’avoit pas payé dans l’année confor- 
mément au contrat, il a êté jugé que le cezrième- 
denier w’étoit pas dû, à moins que le fermier ne 
juftifiât qu'il y avoit eu quelque paiement fait à 
compte de l’acquifition. 

Par une autre décifion du 26 avril 174$, 
le confeil a réformé une ordonnance de l’inten- 
dant de Rouen, & condamné le fieur de Brument 
au paiement du droit de centième-denier d'une ré- 
folution de vente prononcée par fentence, qui 
déclaroit le contrat nul , faute de paiement du refte 
du prix. 

De la perception du centième-denier en matière 
de démiffion & d’abandonnement de biens. Le droit 
de centième- denier des démiflions eft dû même 
en ligne direéte , parce que la faveur accor- 
dée à cette ligne; n’a lieu que pour ce qu'on 
donne par contrat de mariage aux enfans qui- fe 
marient, & le droit doit être perçu fur la valeur 
entière des biens, fans diftraétion, fous prétexte 
d’ufufruit ou de penfion réfervés par les démettans. 

Par arrêt du 8 mars 1718 , le confeil, en ré- 
formant une ordonnance de l’intendant de Bre- 
tagne , a condamné le fieur Charrette & la dame 
fon époufe, à rapporter au fermier le droit de 
centième-denier d'une terre dont le père & la mère 
de cette dame s’étoient démis en leur faveur , fous 
la réferve d’une penfion viagère. Le fieur de la 
Charrette avoit oppofé aux prétentions du fermier , 
qu'il ne pouvoit avoir de propriété qu'après le 
décès du père, & que sil furvenoit un enfant 
mâle, la terre ne pourroit refter à fon époufe ; 
en conféquence l'intendant avoit ordonné qu’il ne 
feroit perçu qu'un droit d'infinuation de la pentes 

tue. 

Par un autre arrêt du 22 août 1721, le con- 
{eil a débouté le fieur de Saint-Pol de fa demande 
en reflitution des droits de centième-denier & d’in- 
finuation, payés pour la démiflion faite en fa fa- 
veur par fon aïeul, 
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Par un autre arrêt du 6 avril@723, le conféil 
a condamné les enfans du fieur Turpin, à payer 
Je droit, de centième-denier des biens de leur père, 
_fitués dans la généralité de Lyon, & qu'il leur 
avoit abandonnés fous la réferve d’une penfon de 
mille livres. | 

La dame veuve du fieur Davaux, fecrétaire du 
roi, ayant prétendu qu'il n'étoit point dû de ce- 
tième-denier pour abandon par elle fait de fon bien 
à fes enfans , le confeil a décidé le 27 juin 1723, 
que ce droit étoit dù pour les donations & dé- 
miffions , quoique en ligne direéte, lorfqu’elles 
n'étoient pas faites par contrat de mariage, ou par 
difpoñition à caufe de mort. 

Le confeil a aufli décidé le 13 avril 1726, 
contre un confeiller au grand-confeil, que le cen- 
tième-denier étoit dû pour les biens que fon père 


lui avoit donnés. Ce magiftrat demandoit la dé- 


charge du droit , fous prétexte qu'il s'étoit marié 
trois femnaines après la donation, & qu'elle avoit 
êté rappellée par fon contrat de mariage. | 

Une pareille décifion eft intervenue le 13 dé- 
cembre 1735, contre le fieur de Favière , dona- 
taire de fon père & de fa mère. Îl oppofoit à la 
prétention du fermier que la donation n'étoit pof- 
térieure que de fix jours à fon contrat de mariage ; 
que fon père n'ayant pu, à caufe de fon grand 
âge , fe tranfporter à vingt-cinq lieues, avoit ra- 
tiñé le contrat de mariage par l’aéte de donation, 
& il foutenoit devoir être exempt du centième-de- 
nier, comme fi la donation avoit été faite par le 
contrat de mariage, 

Par arrêt du 22 août 1750, le confeïl a réformé 
une ordonnance de l'intendant de Paris, par la- 
quelle la demoifelle Tauxier avoit été déchargée 
du droit de centième- denier , répété pour la dé- 
miffion de bien à elle faite, & à la dame de Bou- 
ville fa fœur, par leur père, après la mort de leur 
mêre : la demoifelle Tauxier oppofa en vain que 
fa fœur avoit refufé la démiflion pour s’en tenir. à 
{on contrat de mariage; que cette démifhion n’avoit 
pas même eu d'exécution, parce qu'elle y avoit 
renoncé , & qu'elle n’avoit accepté la fucceffion 
de fon père que fous bénéfice d'inventaire; enfin, 
qu'il s’agifloit d'une fucceffion dire&e. 

Par un autre arrèt du 13 février 1751, le con- 
feil a condamné les dames du Frêne & de Gar- 
gilleffe à payer le censième-denier de la valeur en- 
tière des biens que leur père leur avoit abandon- 
nés, à la charge d'acquitter les dettes, & fous la 
réferve d’une penfon. 

Un autre arrêt du $ août 1756 a confirmé 
une ordonnance de l’intendant de Limoges, par 
laquelle les fieurs Adam & Michel Ménard avoient 
été condamnés au paiement du centième-denier des 
immeubles compris dans la démiffion à eux faite 
par leur mère fous feing-privé er 1726. Ils pré- 
tendoient que ce droit n'étoit pas exigible, parce 
qu'il s'agifloit d’un fucceffion direête anticipée. 

Lorfqu'un aëte de démiffion contient le partage 


e 
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des biens entre les démiffionnaires, & qu'il y æ 
des retours de lots que les uns doivent payer aux 


ni 


autres, le droit de centième-denier n’eft exigible que 


relativement à la démiffion, pourvu que le tout 


foit renfermé dans un feul ate. La raifon en eft qu'il 
n'y a effleétivement qu'une mutation, puifque les … 
démiffionnaires n’ont point eu de ‘propriété inter: 


médiaire | & que le défaififflement du démettant 
eft cenfé fait en faveur de ceux qui reftent pro= 
priétaires par le partage. C’eft d’après cette jurif= 


prudence que le confeil a décidé le 12 avril 1753, 
que.le fermier reftitueroit un de deux droits du 


centième-denier qu’il avoit perçus pour raifon d’une 


démiffion contenant partage avec foulte, laquelle 
demiffion avoit été faite par un père & une mêtem 


en faveur de leurs enfans. 


Lorfque , par l’afte d’abandonnement volontaire 


des biens qu'un débiteur fait à fes créanciers, il 


eft ftipulé que ces biens feront vendus, &c le prix 
employé à l’acquit des dettes, le débiteur demeure 
propriétaire , & fes créanciers ne peuvent être 


confidérés que comme chargés de la procuration 


pour vendre; c’eft pourquoi un tel afte ne donne 
ge ouverture au droit de centième-denier : mais fi 
’abandonnement n’étoit pas fait à la charge que 
les créanciers vendroient les biens, & qu'ils pufflent 
les conferver ou en difpofer à leur gré, ce feroit 
alors un afte tranflatif de propriète fujet au droit 


de centième-denier. 


C'eft d’après cette jurifprudence que par arrêts 
du confeil des premier décembre 1733, 14 août 
1734, & 14 juin 1738, les créanciers de Jean“ 
Allevet ont étè condamnés au paiement du cer- 
tiéme-denier &es biens qu’il leur avoit shbandonnés.w 


Par un autre arrêt du 12 janvier 1758, le con- 


feïil a jugé qu'il étoit dû un droit de centième-denier à 
à caufe de la fucceffion collatérale du fieur de Lanut, 
décédé fix mois après avoir fait l’abandonnement « 


de fes biens à fes créanciers, à la charge de les 
vendre en direction. La raifon de cette décifion 
eftque, par cet abandonnement, le fieur de Lanut 


n’avoit pas été deffaif de la propriété de fes biens, 
lefquels n’avoient été adjugés en dire&tion que 


depuis fa mort, | 


De la perception du centième-denier en matière de 


dot, La jurifprudence du confeil eft de confidérer 
la nature de l’attion tranfmife aux enfans en les 
mariant : fi l’on avoit ftipulé .que la dot feroit 
payée en argent, & qu’on vint enfuite à la payer 
en immeubles , le centiéme-denier en feroit dû, 
parce que la loi y aflujettit toute mutation de biens 
unmeubles, même en ligne dire@e, à la feule 
exception de la fucceflion & de la donation par 
contrat de mariage; mais fi l’on avoit ftipulé que 
la dot fe délivreroit en immeubles , il ne feroit 
point dû de centième-denier, parce que la cefñon 
des immeubles promis ne feroit que l'exécution 
du contrat de mariage. Il faut néanmoins obferver. 
que s'il avoit été dit que. la dot s’acquitteroit.en 


immeubles après le décès du père & de la mère, 
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& que, par anticipation, ces immeubles euffent 
été cédés de leur vivant, ce feroit un avance- 
ment d’hoirie pour lequel le centième-denier {eroit 
exigible. | Ç 

Si avoit été dit que la dot fe paieroiït en argent 

ou en immeubles , au choix du père & de la 
mère, & qu'enfuite on vint à céder des immeubles 
en paiement, le droit de centième-denier en feroit 
dû, parce qu'il n’auroit été tranfmis à l'enfant doté 
aucun droit réel, & qu'il n’auroit eu qu’une créance 
dont le débiteur pouvoit fe libérer en deniers ou 
en immeubles. | 

Mais fi l'on avoit laifié à l'enfant doté le choix 
d'exiger de fon père, ou de fes héritiers , le paie- 
ment de fa dot en deniers, où en immeubles , 
provenant de l’hérédité directe , il ne feroit point 


- dû de centième-denier pour le fonds de cette héré- 


dité qu’on lui céderoit, parce qu'il y auroit un droit 
réel, & que la ceffion ne feroit que l'exécution 
du contrat, 
C'eft d’après la jurifprudence qu'on vient d’éta- 
blir , que, par arrèt du 13 janvier 1726, Elie 
Romain a été condamné au paiement du droit de 
centième-denier d'une maifon que le père & la mère 
de fa femme lui avoient abandonnée pour fe libé- 
rer d'une fomme auls lui avoient promife en 
lot par fon contrat de mariage, & qui avoit été 
ftipulée payable en rentes fur les aides & gabeiles, 
Par un autre arrêt du 7 janvier 1727, la veuve 
du fieur Breton, procureur à Meaux , a été con- 
dimnée à payer le centième-denier des immeubles 
qui lui avoient êté cédés en paiement des quarante 
mille livres que fa mère lui avoit promifes en la 
mariant. 
Par un autre arrèt du 21'dècembre 1727 , le 
fieur Bertin, tréforier des parties cafuelles , a été 
déchargé diu droit de centième-denier des immeubles 
qui lui ayoent été cédés en direéte par le père de 
1 dame fon époufe. Cette décifion eft fondée fur 
ce qu'il étoit fipulé par le contrat de mariage que 
la dot feroit payée immédiatement après le mariage , 
en tels immeubles que les futurs conjoints vou- 
droient choïfir ; ainfi la ceffion dont il s’agit, m’étoit 
que l’exécution du contrat. 
Par un autre arrêt du 24 feptembre 1729, le 
fieur de Chedouville a été condamné à payer le 
centième-denier des immeubles à lui cédés par fon 
père en paiement d’une fomme promife pour dot 
par contrat de mariage. ; 
Par un autre arrêt du 28 oëtobre 1730, le con- 
feil a jugé que la dame David, époufe du fieur 
Aubry , ne devoit pas le centième-denier de la maï- 
fon.que fa mère lui avoit cédée pour fatisfaire à 
la claufe du contrat de mariage, par laquelle fon 
ère &t fa mère lui avoient promis cinquante mille 
ivres en effets immobiliers. Il eft clair qu'en ce 
eas, la ceffion de la maïfon n’étoit que l'exécution 
pure &t fimple du contrat de mariage. 

En 1714, la mère de la dame de Seton lui conf 
titua, par contrat de mariage , trente mille livres, 
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dont fix mille furent payées comptant; & pour 
le refte, la mère s'obligea d'en payer l'intérêt 
durant fa vie, avec ftipulation que fi elle n’en fai- 
{oit pas le rembourfement , la dame de Seton pour- 
toit s’en faire payer en deniers, ou en immeubles, 
au choix néanmoins des héritiers de la mère : après 
la mort de celle-ci, M. Ferrand, fon petit-fils & 
fon héritier, abandonna , en 1756, à la dame de 
Seton des biens de la fucceffion fitués dans la gé- 
néralité de la Rochelle. Sur la demande du cez- 
tiéme-denier , la dame de Seton oppofa que n’ayant 
jamais eu le droit de fe faire payer en argent, 
on ne pouvoit la confdérer comme fimple créan- 
cière ; qu'elle avoit un droit réel fur les biens, 
& qu'il provenoit d’une fucceffion direéte ; mais, 
comme par le contrat dé mariage il n’avoit été 
tranfmis à la dame de Seton , ni biens immeubles, 
ni droit d'en exiger en paiement, le confeil décida 
le 26 juillet 1759, que le droit de centième-denier 
étoit dû. 

De la perception du centième-denier en matière de 
biens domaniaux. Les biens qui fortent des mains 
du roi pour entrer dans la pofleffion des parti- 
culiers , font exempts du droit de centième-denier 
pour raïfon de cette mutation : c’eft pourquoi le 
confeil a décidé ; le 27 janvier 1727 , qu'il n’étoit 
point dû de centième-denier pour la vente que le 
roï avoit faite des biens qu'il avoit acquis à titre . 
d'échange. Er le 20 avril fuivant , le confeit a pa- 
reillement décidé que le droit dont il s’agit, n'étoit 
pas dù pour l’aliénation faite par les commiflaires 
du roi, de biens adjugès à {a majefté à titre de 
confifcation. 

Mais lorfque les mutations dans la pofleffion 
des biens domaniaux ont lieu de particulier à par- 
ticulier, le droit de centième-denier en eft dû dans 
tous les cas où les autres biens-fonds y font aflu- 
jeitis par les réglemens. 

M. le duc de Luynes ayant demandé la décharge 
du droit de centiéme-denier de la terre de Baugé, 


. échue par le décès de madame de Nemours, qui 


en étoit engagifte à madame de Luynes , le con-. 
feil décida le 19 novembre 1721 , que les héri- 
tiers des engagiftes devoient le droit de cenrième- 
denier dans les mêmes cas que les autres pofleffeurs 


de biens-fonds. 


Par une autre décifion du 14 mai 1724, le con- 
feil a jugé que les créanciers des communautés 
qui avoient pris en paiement de leurs créances 
quelques domaines engagés à ces communautés, 
devoient le droit de centième-@enier. 

M. de Rohan-Chabot ayant acquis de M. Meuw- 
nier , la feigneurie domaniale de la terre de Farnac, 
aliéènée à façulté de rachat, & ayant demandé: 
’exemption du droit de centième-denier , le confeil 
décida le 25 juillet 1730, que les domaines ali- 
nés par le roi étoient exempts du droit de cen- 
tième-denier pour la première aliénation , mais que 
ce droit étoit dû pour une feconde mutation. 


Le fieur le Blond, chargé des affaires du roi, 
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& fon conful à Venife, prétendoit ne devoir le 


eentième-denier de la terre de la Motte en Langue- 
doc , à lui échue par le décès de fon frère, que 
fur le pied de la finance pour laquelle celui-ci 
avoit acquis du roi cette terre à faculté perpétuelle 
de rachat ; mais le confeil décida le 22 août 1750, 
que le droit devoit être payé fur le pied de la 
valeur de la terre. 


Par une décifion du premier décembre 1753, | 


le confeil a jugé que le prince de Turenne , léga- 
taire univerfel du comte d'Evreux , devoit le cen- 
tième-denier des droits d’aides d'Auxerre & de Ve- 
zelay , tenus à titre d'engagement. 

De la perception du centième-denier en matière de 
fucceffion. Les immeubles échus par fucceflion en 


ligne direéte, font, comme on l’a déjà dit, exempts 


du droit de centième - denier : mais il en eft autre- 
ment, comme on l'a dit aufli, des immeubles 
échus par fucceflion en ligne collatérale : diffé- 
rentes loix ont aflujetti ceux-ci au paiement du droit 
dont il s'agit. 

Suivant ces loix , Les héritiers en collatérale 
doivent déclarer la valeur & la confiftance des 
biens qui leur font échus, &c repréfenter les titres 
de propriété, ainfi que les derniers baux de ces 
biens dans le bureau le plus prochain du lieu où 
ils font fitués, pour être procédé à la liquidation 
du droit de centième-denier. Ces héritiers font tenus 
de certifier véritable leur déclaration, & d'affirmer 
qu'ils y ont compris tous les biens fujets au droit 
dont il s’agit. Dans le cas d’omiffion ou de faufle 
déclaration , ils encourent les amendes portées par 
jes réglemens. Au refte, il eft permis au fermier 
& à fes commis ou prépofés de faire procéder, 
fi bon leur femble, par experts convenus ou nom- 
més d'office, à l’eftimation de la valeur des biens 
mentionnés dans les déclarations , les frais de la- 
quelle eftimation doivent être fupportés par les 
redevables , outre les peines & amendes, lorfque 
les biens fe trouvent être de plus grande valeur 
que celle qui a été déclarée. 

En conformité de cette jurifprudence, le con- 
feil a ordonné, par arrêt du 2 oétobre 1714, que 
l'évêque de Metz, héritier bénéficiaire du duc de 
Coaflin fon frère , feroit déclaration de tous les 
biens de la fuccefion, & qu'il en repréfenteroit 
les titres pour parvenir à la liquidation du droit de 
centième-denter. 

Par un autre arrèt du 22 janvier 1729, rendu 
contre la dame de Mailloc, il a été dit que le 
centieme-denier devoit être payé dans les différens 
bureaux où les biens étoient fitués. 

Par un autre arrêt du 26 janviere17s8 , le con- 
{eil a réformé une ordonnance de l’intendant de 
Rouen, en ce qu'après ayoir ordonné que les 
fieurs Fiquet feroient leur déclaration des biens 
des fucceffions de leur frère & de leur fœur, il 
étoit dit que s'ils ne jugeoïient pas à propos de 
rapporter les titres juftificatifs de la valeur, je fer- 
mier pourroit faire procéder à une eftimation par 
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experts, & demander, en cas d'omiflion où de 


fauffe déclaration , la condamnation des peines pro- 


noncées par les réglemens ; en conféquence,, il 
qu'ils feroient tenus de repré: 


avoit été ordonné 
fenter les titres. 


L'ordonnance étoit irrégulière en ce qu'elle 
laïffoit l'option aux héritiers de repréfenter les titres ,. 


ou de ne pas les communiquer. Lorfqu'un héritier « 


n'a réellement aucun titre, on ne peut pas exiger 


l'impoffble, mais il doit affirmer poftivement qu'il 


n'en a point; dans ce cas, il peut donner une 
évaluation aux biens, fauf au fermier à prouver 


qu'elle eft infufhfante , foit en faifant faire une 


eflimation par experts, foit en rapportant d’autres 


preuves de la valeur réelle des mêmes biens. : 
Lorfque les biens font affermés, le certième-denier 
eft dû par l’héritier collatéral , fur le pied du capi- 


tal au denier vingt du revenu lors de l'ouverture 


de la fucceffion, & non fur le prix des acqui- 


fiions; mais lorfque les biens ne font"pas-afler: 


més , il ny a d'autre règle à fuivre que celle du 
prix des contrats, pourvu qu'ils ne foient pas an- 
ciens. À défaut de nouveaux titres ou de baux 
exiftans, C’eft à l’héritier à fixer la valeur par fa 
déclaration, fauf au 
fufñfance. 


Sur cette valeur il ne doit être diftrait aucune 


des charges dont l'héritier a la liberté de fe lité- 
rer en deniers. Aïinfi dans le cas où il y auroit 


une dette de mille écus , affe@ée fur des immeubles” 


fermier à en prouver l'in- 
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loués trois cens livres, l'héritier paieroit le cen-" 


tième-denier fur le pied de fix mille livres, comme 
fi la dette de mille écus n’exiftoit pas. 

Le droit dont il s’agit, eft pareillement dû fur 
la valeur entière des biens , quand même lufu- 
fruit de ces biens appartiendroit à une tierce per- 


fonne, & que l'héritier n’en auroit a@tuellement - 


que la nue-proprieté. 


Les fruits & revenus des biens fujets au centième! 


denier , font, comme nous l'avons déjà dit, fpé- 


cialement affeétés au paiement de ce droit : tout! 


ce qui provient de la fucceflion même en mobi- 


lier, y eft aufli affe&é par préférence à tout créan- 


cier. Si les immeubles ne font point affermés , & 
qu'ils ne produifent point de fruits, on peut auff 


s'attaquer aux biens meubles ou immeubles du dé-” 


biteur du droit de centième-denier, pour le contraindre * 


à l’acquitter. 
Mais à cet égard le fermier n’a aucune préfé- 
rence à prétendre. Une décifion du confeil du 29 


mai 174$, rendue contre le fieur Ricoul de Rou-* 


vray , curé de Sainte-Gemme en Anjou, a validé 
une faifie-exécution faite des meubles d’un débi- 
teur du droit de centitme-denier pour fucceffion colla- 
térale, en vertu de la contrainte qui lui avoit été 
fignifiée douze jours auparavant. | 


Différens arrêts du confeil ont décidé que le 


centième-denier devoit ètre payé en même temps 
pour tous les immeubles de la fuccefion, fitués dans 
1 . , 

l'étendue d’un bureau quelconque; ainfi l'un des 


héritiers 
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héritiers n’eft pas fondé à demander qu'on reçoive 
le droit pour la feuie portion qu'il prétend lui ap- 
partenir, & il peur êire contraint à payer la tota- 
lité, fauf fon recours für les biens où contre fes 
cohéritiers. : 

Le centième-denier des fucceffons collatérales doit 
être payé dans les délais fixés par les réglemens , 
fans que les conteitations qui peuvent fubvenir entre 
les cohéritiers puiffent faire difiérer le paiement. 

— Lorfque "ceux qui font habiles à fuccéder 
mont pas encore pris de qualité , ce n'eft pas 
non plus un moxif pour différer le paiement 
du droit de cenrième- denier | parce qu'il eft dû 


dès l'inftant de l'ouverture de la fucceffion, foit: 


. qu'elle foit acceptée purement ou fimplement, 
ou fous bénéfice d'inventaire, foit qu'elle foit ré- 
pudiée , & qu’elle refte vacante. L’un de ceux qui 
font habiles à fe porter héritiers peut donc, pour 
éviter les frais qui feroient fais après les fix mois, 
& qui feroient à la charge de la fucceffion, faire 
la déclaration fans prétendre de qualité, & payer 
le droit, fauf à en exercer la reprife; c’eft ce qui 
réfuite de différentes loix confirmées par un grand 
nombre de décifions. 

Le fieur Brunet du Bocage ayant oppofé à la 
demande de centième-denier des biens de la fucceffon 
de fon frère, que cette fucceffon lui étoit con- 
teftée par une prétendue veuve de fon frère, qui 
difoit avoir un enfant, & qu'il y avoit une inftance 
au parlement, il fut décidé au confeil, le 26 juin 
1752, que le droit de centième-denier feroit payé , 
fauf à reftituer par la fuite fi la fucceffion venoit 
à être déclarée ouverte en ligne direéte, | 

L’héritier bénéficiaire en ligne collatérale n’eft 

pas moins tenu que l'héritier pur & fimple, de payer 
| le centième-denier des immeubles de la fucceffion. 

Si la fucceffion eft vacante, le droit de centième- 
denier pour les immeubles qui en dépendent, doit 
pareillement être payé par préférence à tout créan- 
cier, {ur les fruits, revenus , & autres effets de 
cette fucceflion, à moins toutefois que le défunt 
n'ait laiflé des enfans ; dans ce cas, la fucceflion 
étant ouverte en ligne dire&e, il n’eft point dû 
decentième-denier , tandis qu’elle refte vacante ; mais 
fi les enfans viennent à renoncer à la fuéceflion, 
& qu'elle foit acceptée par un autre parent, elle 
cefle d’être direte , & comme collatérale , elle doit 
le cenrième-denier. 

Outre ce droit dû à caufe de l'ouverture de la 
fucceffion qui refle vacante en ligne collatérale , 
il eft dû un droit de centième-denier par l'adjudica- 
taire des biens, pour raifon de l’acquifition qu'il 
en fait en paiement de fes créances , ou autrement ; 
& fi le premier droit n’a pas été acquitté , cet adju- 
dicataire eft tenu d’en faire le paiement, fauf fon 
recours fur la fucceffon. 

C'eft d'après cette jurifprudence que, par arrêt 
du 26 janvier 1743, le confeil a réformé une 
ordonnance d’un fubdélégué de l’intendant de Rouen, 

a jugé contre Anse Serré, veuve de Vincent 
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Rouffel , qu'il étoit dû deux droits de centièmc-denier 
de la fuccefñion vacante de ce même Rouffel ; 
l'un pour l'ouverture de cette fucceflion , & l’autre 
pour l’adjudication des biens, faite judiciairement 
- à la veuve en paiemenr de fes reprifes. 

- Le confcila d’ailleurs jugf une multitude de fois, 

que le droit de centième-denier étoit dù par les cu- 
rateurs aux fucceffions vacantes. ni 

Par arrêt du 14 août 1770, le confeil, fans s’ar- 
rêter à une ordonnance de lintendant d: Bordeaux, 
du 6 janvier précédent, a ordonné que le droit 
de centième-denier de tous les immeubles dépendans 
de la fucceflion vacante du fiear Efcourre, feroit 
payé fur le pied de leur valeur entière, & qu’à 
cet effet les fermicrs, résiffeurs & receveurs des 
biens & revenus de cette fuccefñion, feroient con« 
traints par les voies ordinaires, & par privilège 
a tout créancier. 


En Normandie, les filles ne peuvent point être 
héritières tant qu'il y a des mäles, foit en ligne 
dire@te , ou en collatérale ; elles ont feulement une 
créance fur la fucceffion de leur père & de leur 
mère pour leur légitime , ou mariage-avenant, c’eft- 
à-dire convenable , & elles ne peuvent point exiger 
d'immeubles ; ainfi une fille qui a des frères, n'ayant 
point de propriété dans les immeubles , il ne peut 
être dû aucun droit de centième-denier \orfqu'elle 
décède fans enfans , quoique fes frères héritent de 
fa légitime ou mariage-avenant, parce que ce n’eft 
qu’une créance. 


. Mais fi la fœur devient héritière de fon frère, 
elle doit le centième - denier de la totalité des im- 
meubles , fans pouvoir faire la diftration de fa 
légitime ; c’eft ce qui a été jugé par arrêt du con- 
feil du 11 février 1710, ainfi que par plufeurs 
décifions poftérieures, dont une du 24 avril 1755, 
a été rendue contre la ducheffe de Chaulnes. 

La fœur doit pareillement payer le centième-de- 
nier des immeubles que fon frère lui cède en paie- 
ment de fa légitime ; c’eft ce que le confeil a dé- 
cidé plufieurs fois, notamment le 28 novémbre 
1750, le 21 avril 1755, & le 23 juin, le 2 oc- 
tobre & le o décembre de la même année. 

Lorfqu’un père & une mère, en inftituant hé- 
ritier un de leurs enfans par contrat de mariage, 
fixent la légitime des autres enfans, payable par 
l'inflitué , & que ceux-ci reçoivent en paiement 
de cette légitime fixée, quelques immeubles de la 
fucceffion , ils en doivent le centième-denter ; mais 
il en feroit autrement fi, au lieu de s’en tenir à 
la légitime fixée , ils optoient, commeils le peuvent, 
la légitime de droit. Dans ce dernier cas, ils ne 
devroient pas le centième-denier. Cette différence 
eft fondée fur ce que les immeubles reçus pour 
la légitime fixée , font donnés à titre de paiement 
d'un: créance , au lieu que les légitimaires qui 
choififfent la légitime de droit, font propriétaires 
de la portion que la loi leur accorde dans chaque 
efpèce de biens ; d’où il fuit qu'ayant droit d'exi- 
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ger les immeubles qui leur viennent par cette voie, 
ils ne peuvent être aflujettis au cenrièime-denier. 
_ Si les enfans fe contentoient de recevoir une 
fomme d'argent à la place de leur légitime de 
droit , il y auroit alors ceflion de leurs droits 
réels en faveur de celui qui refteroit propriétaire 
de tous les biens, & par conféquent cé dernier 
feroit tenu de paytr le centième-denier de la por- 
tion des légitimaires de droit dans les immeubles. 
C’eft en conformité de ces règles que, par arrêt 
du confeil du 17 décembre 1720, le comte de 
Lannoy a été condamné à payer le centième-denier 
d’une terre que le marquis de Clermont, fon beau- 
frère, lui avoit cédée, pour être quitte de ce 
qu'il devoit à la comtefle de Lannoy fa fœur, 
pour fes droits dans la fucceflion de fa mère. 


Par un autre arrêt du 9 février 1727, le fieur 
Pomiers qui avoit traité avec fa fœur, moyennant 
une fomme , pour les droits légitimaires’ qu’elle 
avoit à prétendre fur les fucceffions de leur père 
& de leur mère, a été condamné à payer le cen- 
tième-denier de la légitime de fa fœur , parce qu’en 
la recevant en argent , elle avoit fait une ceffion 
réelle à fon frère. 

Par un autre arrêt du confeil du 8 mai 1728, 
Marie-Suzanne Dupuget a été condamnée à payer 
le centième-denier des biens que fon frère lui avoit 
cédés en paiement d’un legs à elle fait par fa mère, 
en paiement de fa légitime. 

Le fieur Marinier ayant été inftitué héritier, à 
la charge de payer la légitime des cadets en fonds, 
ou en argent, ils renoncèrent à cette difpofition, 
& demandèrent leur légitime en corps héréditaires : 


l’ainé ayant enfuite acquis leurs droits pour une. 
-fomme d'argent , le confeil a jugé, par arrêt du 20 


juillet 1737, que cet aîné devoit le centième-denier, 
parce qu'il y avoit ceflion de droits réels en fa 
faveur. 

Par un autre arrêt du 23 novembre 1748 , le 
confeil a jugé contre la dame Bourboulon, veuve du 
fieur Bourg de Montbrifon, que le cenrièéme-denier 
étoit dû pour raifon des immeubles que l’ainé inf- 
titué avoit cèdés à fes puinés , en paiement de 
leur légitime fixée par le teflament du père , attendu 
que les puinés n'ayant pas renoncé au legs pour 
s'en tenir à la légitime en corps héréditaires, ils 
ne pouvoient exiger que la fomme léguée, 

Par un autre arrêt du 7 décembre 1752 , le 
confeil, en réformant une ordonnance de l’inten- 
dant de Bourgogne , a condamné le comte de 
Lanty à payer un droit de centième-denier , à caufe 
de la cefñion que fon frère hui avoit faite de fes 
droits pour légitime , moxennäñt une fomme 
d'argent. | / 

Par un autre arrèt du 12 juillet 1754, le con- 
feil a confirmé une ordonnance, par laquelle l'in- 
tendant d’'Auch avoit condamné le fieur de Caf- 
tellane à payer le centième-denier des biens que fon 
frère aîné lui avoit cédés pour fa légitime, après 
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avoir long-temps poflédé tous les biens, & payé 
annuellement les intérêts de cette légitime. 

On fuit d’autres principes dans la province de 
Béarn : un arrêt de réglement rendu au confeil 
le 23 feptembre 1778, a ordonné que les pr "4 
auxquels , fuivant les fors & coutumes de Béarn, « 
il feroit délivré des immeubles pour les remplir 
de leurs légitimes, demeureroient, relativement « 
aux objets de ce genre, affranchis de tout droit 
de centième-denier ; & que la mème exemption au- 
roit lieu en faveur des aînés qui en payant la légi-. 
time des puinés en argent, conferveroiént par ce. 
moyen, la proprièté de tous les immeubles pro- 
venans des fucceffions de leurs pères & de leurs 
mères. De 1 

De la perception du centième-denier en matière d'ufu- 
fruit, Le droit de centième-denier eft dù pour tout 
ufufruit d'immeubles, dans les mêmes cas où 11 
eft dû pour les mutations de propriété, à l’excep-w 
tion néanmoins de l’ufufruit purement légal, c’eft- 
à-dire de celui qui n’a pour fondement que les 
difpofitions des coutumes, ou autres loïx , comme 
le douaire coutumier, le droit de viduité appar-" 
‘tenant au mari furvivant fur les biens de fa femme 
en Normandie, & les autres ufufruits femblables. M 

L'ufufruit finit par la mort naturelle ou civile 
de lufufruitier ; il n’eft dû aucun droit de cen- 
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tième-denier pour cette confolidation de jouiffancem 
à la propriété ; mais fi la confolidation fe. fait par M 
anticipation , au moyen de la ceflion que lufu- 
fruitier fait de fon ufufruit au propriétaire, gra- M 
tuitement ou moyennant un prix, OU une rente Via- ; 
gère , le droit de centitme-denier devient exigible , M 
tant pour un ufufruit légal, que pour un ufufruit 
conventionnel. 4 

Il en eft de même de toute autre ceflion d'ufu- « 


fruit, laquelle opérant la mutation d’un droit réel , = 
doit le centième-denier dans tous Les cas où les mu- 
tations de ta propriété y font aflujetties. à 
Au refte, le droit de centième-denier d'un ufu-« 
fruit ne fe perçoit que fur le pied de la moitié” 
de celui qui eft dû dans le cas d’une mutation de 
propriété ; ainfi lorfque l'ufufruit eft donné ou lé-" 
ué, & que l’on né connoït pas le revenu des 
biens , il eftdù, pour cet ufufruit, la moitié du droit 
de centième-denier de la valeur entière des mêmes « 
biens : fi le revenu eft connu, le droit de cer- 
tième-denier doit être fixé fur le pied du capital au 
denier dix de ce revenu. À l'égard des cefñions de 
lufufruit en faveur du propriétaire, ou d’un tiers, 
il faut fuivre Les mêmes règles fi la ceflion eft gra. 
tuite; mais f. elle eft faite moyennant un prix, 
le droit de centième-denier eft exigible fur la tota- 
lité de ce prix : fi ce prix ne confifte qu'en unes 
rente viagère, le droit n’eft exigible que fur le 
pied du capital au denier dix de cette rente, pourvu 
que la ceffion ne foit pas faite par un principe gra- 
tuit, & que la rente viagère en foit tout le prix; 
car fi lon fe défifte d'un ufufruit par démifhon 
donation, ou autrement, en retenant feulement 
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mne rente viagère, cette rente ne fait pas le prix 
de la cefion d'ufufruit; & dans ce cas, le droit 
de centième-denier eft dû fur le pied du capital au 
| denier dix du revenu. | 
_ Ces règles de fixation du droit n’ont lieu que 
pour lufufruit attaché à la vie d'une perfonne ; car 


fixe, il faut examiner le temps de la durée, & fe 


gues années, enforte que fi la jouiffance ne doit 
as excéder neuf années , il ne fera dû aucun droit 
…decentième-denier ; au-deflus de neuf années , & juf- 
QU trente , ilfera dû la moitié du dfoit de centième- 
| “fenierde la valeur des biens; &' au-deflus de trente 
| années, le droit fera dû de la valeur entière des biens. 
- Quoïque Pufufruit foit féparé de la propriété, 
le droit de centième-denier eft dû pour les mutations 
de proprièté à titre de fucceflion, de donation, ou 
de legs, fur le pied de la valeur entière des biens, 
fans aucune déduétion de lufufruic; mais à l'égard 
| dés mutations par vente , comme ces réglemens 
|  ordonnent que le droit de centième-denier en {era 
|. payé fur le prix, il s'enfuit que le droit d’une 
… vente de la nue-propriété n'eft dû que fur Le prix 
_ ftipulé. 
| C'eft d'après ces principes que, par arrêt du 
22 mars 1732, le confeil a jugé que le droit de 
centieme-denter étoit exigible pour raifon de la pro- 
prièté d'une maifon léguée à la dame Raimoñd par 
fon frere, indépendamment du demi droit de cen- 
tième-denier dù par le légataire de l’ufufruit. 
- Le fieur de Beauregard ayant demandé, par un 
mémoire , que le confeil réglät ce qui devoit être 
payé pour raifon des biens du fieur de Saint-Juft, 
dont l'ufufruit étoit légué à la dame de Beaure- 
fs &t la propriété aux enfans de cette dame, il 
ut décidé qu'il étoit dû un demi-droit de centième 
denier pour lufufruit, & un droit de centième-denier 
entier pour la propriété. 
| . Quoïque l’ufufruitier ne doive que le demi-droit 
| de centième-denier, le fermier peut l’obliger à faire 
| avance des droits dus pour les mutations de la 
propriété , fauf fon recours contre les propriétaires ; 
c'eft pourquoi le confeil a condamné , par arrêt 
| du 26 janvier 1732, le fieur de Méricourt & la 
| comrefle d'Uzès , légataires de l’ufufruit des biens 
| de la demoifelle Hourlier, dont ils avoient payé 
| le demi-droit de centième-denier, à payer en outre 
| Jecentième-denier de la valeur entière des mêmes 
biens , à la décharge des héritiers de la propriété, 
fauf leur recours contre ces héririers. 
| Par un autre arrêt du 7 février 1736 , la veuve 
| deJéan-Baptifte le Gor , qui jouifloit des biens 
de fon mari en vertu du don mutuel , a pareillement 
été condamnée à payer perfonnellement pour fon 
|  ufufruitun demi-droit de cenrime-denier | & à payer 
| en outre le centième-denier de la valeur entière des 
mêmes biens, à caufe de la propriété échue aux 
héritiers collatéraux , {auf fon recours contre eux. 
Le confeil a jugé-le 31 janvier 1728, qu'il 


fi la jouifflance eft cédée ou aliénée pour un temps : 


déterminer par les règles établies pour les baux à 
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étoit dû un demi-droit de centième-denier pour la 
ceffion faite par la duchefle de Lude à M. d'Ar- 


mentières , de lufufruit à elle appartenant fur les 


biens dont il étoit propriétaire, moyennant une 
rente qui égaloit le revenu de ces biens. 

Par une autre décifion du 6 feptembre 1732 ; 
le confeil a pareillement jugé qu'il étroit dû un 
demi-cenfième-denier pour labandonnement fait par 
la dame Caftelnau en faveur de fes enfans, de 
l’'ufufruit qu'elle avoit fur les biens de fon mari. 

Par une autre décifion du 22 janvier 1756, le 
confeil a réformé une ordonnance de l'intendant 
d'Amiens, qui avoit ordonné la reftiturion du 
droit de centième- denier perçu pour une ceffion 
d'ufufruit, & a jugé que le droit étoit dû fur le 
Capital au denier dix du revenu des biens. 

Par une autre décifion du 23 mars 1756, ren: 
due contre la dame Vigier, le confeil a jugé que 
le dermni-centième-denier étoit dû pour une ceffion 
d'ufufruit faite poftérieurement à la donation de 
la nue-propriété. Elle oppofoit que le centième-de- 
nier dû pour la donition n’avoit été payé que de- 
puis la ceffion de lufufruit , &*qw'on avoit fait 


payer ce droit fur la valeur entière ; qu'’ainf il 


avoit été payé, tant pour la propriété que pour 
l'ufufruit ; mais il avoit dû être payé fur la va- 
leur entière dès l'inftant de la donation, & l’aban- 
donnement poftérieur de l’ufufruit étoit dans le 
cas de toute autre ceflion d'ufufruit. 

De Î1 perception du droit de centième-denier , relæ= ” 
tivement a quelques objets particuliers. Souventil s’eft 
élevé des conteftations fur la nature de certains 


biens, pour favoir s'ils étoient fujets au droit de 


centième-denier : nous allons rapporter divers juge- 
mens dont on pourra faire l'application aux efpèces 
analogues à celles qu'ils auront décidies. 

Par décifion du 8 mars 1732, le confeil.a jugé 
que les moulins à eau fous les arches du pont- 
au-change à Paris, ne font pas des immeubles 
fujets au centième-denier. 

Par une autre décifion du 21 juin fuivant ,ila 
été jugé que le droit de centième-denier étoit dû 
pour la jouiffance du cours d'eau d'une rivière à 
l'ufage d’une forge , & pour un droit de pêche 
dans la rivière , concédés moyennant une rente. 

Par une autre décifion du 12 avril 12 Lo nle 
confeil a condamné les entrepreneurs des mines de 
charbon de terre de Braflac en Auvergne , à payer 
le centième-denier de laliénation qui leur avoit été 
faite de ces mines pour les exploiter & en jouir 
tant qu'elles dureroient, & jufqu'a ce qu'elles 
féroient épuifées. 

- Par une autre décifion du 13 août 1746, le 
coûfeil a jugé qu'il n’étoit point dû de centième. 
denier pour la ceffion faite à M. de Barillan, de la 
faculté de deflécher des marais dans le bas-Lan- 
guedoc, & du privilège de conftruire un canal 
dont le roi avoit fait don à M. de Noailles en 
1701. Cette décifion eft fondée fur les privilèses 
accordés aux marais defléchés du PAR | 
Bbb2 
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Par une autre décifion du 12 feptembre 1754, 
le confeil a condamné le nommé Rudemere, bou- 
cher à Paris, à payer le centième-denier de l’acqui- 


fition par lui faire de privilèges d'étaux à bouche- 


rie. Il oppofoit qu'iln’avoit pointacquis d'immeubles, 
. CE DA] . 0 0 s 

mais des privilèges qui n’avoient point d’afhetre 

certaine. | 


Par une autre décifion du 2 juin 1757, les mar- 


chands de bois, pour la provifion de Paris, ont 
été condamnés à payer le centième-denier de la ceffion 
à perpétuité, que le comte de Damas leur avoit 
faite du droit de fe fervir des eaux de plufieurs 
étangs pour le flottage de leurs bois, moyennant 
une rente perpétuelle. 


Par arrêt du 22 janvier 1771, le confeil a dé-. 


claré le fieur Boudoux & fes aflociés mal-fondés 
dans l’appel qu'ils avoient interjetté d’une ordon- 
nance de l’intendant d'Alençon, du 20 oétobre 
1770 , & les a condamnés à payer le centièéme-de- 
nier des bois de haute-futaie qu'ils avoient achetés 
dans les forêts du comté d'Evreux. 

Îl faut remarquer que cet arrêt a été rendu fur 
le principe qu’en Normandie , les bois de haute- 
futaie font réputés immeubles , & comme tels, fu- 
jets au retrait, quand même ils font vendus à la 
charge d’être coupés. nie 

Le confeil a jugé par arrêt du 12 mars 1771, 
une queftion d’autant plus importante, qu'elle in- 
térefle l’ordre le plus diftingué des fujets d'une 
nation étrangère, favoir , que les nobles de Sa- 
voie ne peuvent, en vertu des franchifes & immu- 
nités qui leur font accordées par l’article 20 du 
traité conclu à Turin le 24 mars 1760, & par 
Varticle 2 de la déclaration du 25 juillet 1766, 
prétendre l'exemption du centième-denier pour Îles 
biens qu'ils poffèdent dans les provinces de Brefle , 
Bugey, Valromey & Gex. 


Par arrêt du 27 avril 1773 , le confeil a or- 
donné le rapport des lettres-patentes du 18 no- 
vembre 1758, en ce qu’elles exemptoient les reli- 
gieux de l’abbaye de Sainte-Colombe-lès-Sens , des 
droits de centième-denier, d'amortiflement , & autres 
de pareille nature, à caufe de la ceflion à eux 
faite par leur abbé , de fa menfe abbatiale , moyen- 
nant une rente annuelle & perpétuelle de huit 
mille livres, & en conféquence a condamné les 
mêmes religieux à payer ces droits, fuivant la li- 

quidation qui en feroit faite. 


Deux autres arrêts du même jour, & un troi- 
fième du-22 juin fuivant, ont auffi ordonné le 
rapport d’autres pareilles lettres-patentes qui avoient 
été accordées en mai 1759, aux religieux de l’ab- 
baye de Tiron ; en juin 1768, à ceux de l’abbaye 
de Saint-Pierre de Malines ; & en oétobre 1766, 
a ceux de l’abbaye de Molefme; en conféquence 
tous ces religieux ont été condamnés à payer les 
droits de centième-denier , & autres, dont ces lettres- 
patentes les avoient exemptés , pour raïfon des 
ccflions que leurs abbés leur avoient faites de leurs 


» cembre 1703, oétobre 1705, & août 1706, 
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menfes abbatiales, moyennant différentes rentés 
annuelles & perpétuelles. | + #40 

De la peine qu’encourent , ceux qui négligent de x 
payer le centième-denier dans les délais fixés par les 
réglemens. Les édits de décembre 1703 , o&tobre… 
170$, & août 1706, & les déclarations des 19 
juillet 1704, & 20 mars 1708, avoient ordonné 
que le droit de centième-denier feroit payé à toute 
mutation de biens-immeubles dans les délais qui. 

font fixés, à peine du triple droit. Un arrêt du 
confeil du 13 juilet 1706 ; & d’autres rendus en 
conféquence, avoient d’ailleurs réglé que cette 
peine ne pouvoit être remife, modérée, furffe ,« 
ni réputée comminatoire : mais le roi ayant con 
fidéré que cette peine étoit trop forte, eu égard 
au genre de contravention, & qu'il en réfultoit 
beaucoup de conteftations qui, d'un côté , retar-« 
doient le recouvrement du droit, & de l’autre « 
conftituoient les redevables en des frais fouvent 
confidérables, fa majefté a rendu en fon confeil , « 
le 9 juin 1782, un arrêt qui contient les difpof- 
tions fuivantes. | | 

« Article premier. Les édits des mois de dé- 


» & les déclarations des 19 juillet 1704, & 20 
» mars 1708, feront exécutés fuivant leur forme 
» & teneur, en ce qui concerne les délais qui y 
» font accordés pour le paiement des droits de 
» cenfième-denier ; en conféquence, tous nouveaux 
» poñeffeurs de biens-immeubles ( autrement qu’en 
» ligne direëte , par fucceffion ab inteflat, ou tef- 
» tamentaire, legs univerfels ou particuliers, do- 
» nations à caufe de mort, & donations entre 
» vifs faites au profit des futurs conjoints par leurs 

»_ contrats de mariage), feront tenus, pour rai- 

» fon des mutations qui arriveront à l'avenir à 

» leur profit dans lefdits biens , d’en payer les 

» droits de centiéme-denier & les dix fous pour 

» livre d'iceux, lorfque lefdits droits feront dans 

» le cas d’être acquittés à leur diligence; favoir, 

» pour les contrats & aftes tranflatifs & rétro- 

» ceflifs de propriété ou d’ufufruit defdits biens, 

» dans les trois mois de leurs dates, au bureau 

» dans l’arrondiflement duquel lefdits biens feront 

» fitués, foit que les contrats & aftes aient été 

» pañés devant notaires, tabellions , greffiers, ou 

» autres officiers , ou qu'ils foient faits fous figna- 

» ture-privée; pour les donations entre-vifs, dans 

» les quatre mois du jour & date de leur paflation 

» au bureau établi près le bailliage , fénéchauflée, 

» ou autre fiège royal reflortiflant nuement au 

» parlement, dans l'étendue duquel fiège les biens 

» donnés fe trouveront fitués ; & pour les fuccef- 

» fions ab inteflat, ou teftamentaires, legs uni- 

» verfels & particuliers, & autres mutations à titre 


_» fucceffif, ou en vertu de dons ou donations 


» mutuelles, & autres, qui n’ont effet que par le” 
» décès des donateurs ; ou l’accomplifflement des 
» conditions fous lefquelles elles ont été faites, 
» dans les fix mois du jour de l'ouverture dés fucs | 
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» ceffions, fubflitutions, ou du décès des tefta- 


» teurs, donateurs, & autres précédens pofef- 
» feurs, au bureau dans l’arrondiflement duquel les 
n Diens feront fitués ; le tout à peine d'être con- 
» traints, à leurs frais, au paiement, tant defdits 
» droits & dix fous pour livre d’iceux » que d'un 
» droit en fus du principal de chacun defdits droits : 
» dérogeant fa majefté à cet égard feulement, aux- 
» dits édits & déclarations. 
… » II. Veut'fa majefté , à l'égard des mutations 
» antérieures à la publication du préfent arrêt, 
» dont les droits de centième-denier n'auront pas été 
mn payés à cette époque, que les redevables foient 
» admis jufqu'au premier oétobre prochain à les 
» acquitter, avec les dix fous pour livre, fans être 
» tenus à la peine du triple droit qu'ils auront en- 
» courue, fa majefté leur en faifant remife entière 
» par grace, & fans tirer à conféquence, foit que 
» la demande defdits droits & triple d'iceux ait 
» été formée ou non; mais, faute par lefdits re- 
n devables de profiter de ladite grace dans le dé- 
-» lai, & icelui pañlé, ils feront auffi contraints, 
» à leurs frais, au paiement, tant defdits droits à 
» dix fous pour livre d’iceux, que d'un droit en 
» fus du principal de chacun defdits droits, à quoi 
» {a majefté veut bien modérer le triple droit. 

» IIL La peine du droit en fus dans les cas 
» exprimés par les deux articles précédens, ne 
» fera point fujette aux dix fous pour livre. 

» IV. Ordonne fa majefté , que les conteftations 
_ » qui furviendront à l’occañon defdits droits & 
_ » droits en fus d’iceux, circonftances & dépen- 
» dances, feront portées en première inftance, 
» conformément aux déclarations des 14 feptemhre 
» 1706, & 15 juillet 1710, & autres réglemens, 
» pardevant les fieurs intendans & commiffaires 
» départis , pour être par eux jugées fommaire- 
» ment, & fans aucuns frais, fauf l'appel au con- 


»! {eil des jugemens ou ordonnances qui intervien- 


» dront. Fait, fa majefté, défenfes à tous autres 


» juges d'en connoître direétement ou indireéte- 


» ment, & aux parties de fe pourvoir pardevant 


» eux , pour raifon defdites conteftations, à peine 
» dé nullité des procédures , caffation des arrêts, 


» fentences, jugemens & ordonnances , dépens, 
» dommages & intérêts, & de cinq cens livres 


» d'amende pour chacune contravention , tant 


»°contre chacune des parties , que contre les: pro- 


» cureurs qui auront agi pour elles, &c les juges 


» de auront rendu les arrèts, fentences, jugemens 
»° 6 ordonnancés. 


» V. La peine d'un droit en fus ordonnée par : 


» les articles premier & IL du préfent arrêt, ne 


» pourra, dans aucuns cas, être réputée commina- 


» toire. Enjoint fa majefté aux fieurs intendans & 
» commiflaires départis d’en prononcer la con- 


» damriation par leurs ordonnances & jugemens , 


n 6 fait défenfes aux adminiftrateurs généraux de 
» fes domaines , leurs commis & prépofés, d’en 
n faire remife ou de la modérer , pour quelque 
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» çaufe ou fous quelque prétexte que ce foit, ou 
» puifle être, à peine d'en demeurer perfonnel- 
» lement refponfables, & d’en compter au profit 
» de fa majeñé. 

» VI. Ordonne au furplus fa majefté que les 
» édits, déclarations, arrêts & réglemens concer- 
» nant |4 règie & perception des droits de cer- 
» tièrme denier , feront exécutés fuivanr leur forme 
» & teneur, en ce qui ne fera pas contraire au 
» préfent arrêt, lequel fera exécuté en tout fon 
» contenu dans toutes les provinces & généralités 
» du royaume où lefdits droits font établis. En- 
» Joint à cet effet fa majefté aux fieurs intendans 
» & commiffaires départis de tenir la main à fon 
» exécution, & de le faire imprimer, publier & 
» afhcher par tout où befoin fera ». 

Des juges auxquels la connoiflance du droit de cen- 
tième-demer eft attribuée. Les déclarations du roi des 
4 feptembre 1706, & 15 juillet 1710, ont attri- 
bue en première inftance aux intendans des pro- 
vinces dans les villes de leur réfidence, & à leurs 
fubdélégués dans le furplus de leur département, la 
connoïflance des conteflations relatives au droit 
de centième-denier , fauf l'appel au confeil. 

C'eft d’après ces loix que, par arrêt du 9 oûtobre 
1770, le confeil a déclaré nulle une affignation 
donnée an parlement de Paris, à l’adjudicataire 
général des fermes , à la requête de Philibert Cloi- 
eau, fermier de la terre de Vaux, & ordonné 
qu'en exécution du jugement de l’intendant de 
Dijon, le même Cloifeau feroit tenu de payer le 
centième-denier dù pour cette terre par le comte de 
Jaucourt : il à en outre été fait défenfes aux par- 
ties de fe pourvoir, au fujét de ce droit, ailleurs 
que pardevanr l’intendant de Dijon , & à tout autre 
juge d'en connoïtre , à peine de caflarion de pro- 
cédures, de mille livres d'amende & de tous dé- 


pens, dommages & intérêts. 


Objervation particulière. Le fermier, pour raifon 


des droits d’infinuation & de centième-denier, eft 


préféré à tout autre créancier, même au bailleur 
de fonds , tant fur les immeubles fujets à ces droits, 
que fur les fruits qui en proviennent : cette pré- 
férence eft fondée. fur ce que linfinuation affure 
& conferve la propriété de l'immeuble, qui n’eft 
véritablement acquife que lorfque les formalités 
prefcrires par la loi ont été obfervées & remplies. 
(M. G.) | 

* CENTIÈME-DENIER des offices, ( Jurifpr. Finance.) 
c'eft un droit que les titulaires de certains offices 
font tenus de payer au roi tous les ans, dans les 
mois de novembre & de décembre, pour que .la 
propriété de leurs offices pañle , après leur décès, à 
leurs héritiers. 

Dans l'origine , ce droit fut établi fous Louis 
XIIL, en 1604, fous le nom d’annuel ; mais il fut 
plus ofdinairement appellé paulette | de* Charles 
Paulet, fecrétaire de la chambre de Henri IV, qui 
linventa & en fut le premier fermier. 

Le fondement fur lequel on à appuyé la per- 


Ta 
ception de ce droit, confifte en ce qu’on regarde office, on retienne le double droit de Mutation; : 
la propriété des offices, comme appartenant & | le double des années de centième - denier omifes , 


réfidant en la main du roi. De-là on a conclu que | le droit de marc d’or, & que le furplus foit remis 


‘les offices ne font, à l'égard des titulaires, que des | à la veuve ou aux héritiers. LR 

\ : ’ . # \ . . > : ? è e 
commiffions attachées & inhérentes à leurs per- Par une dernière difpofition , le roi défend de 
fonnes, qui finiflent avec eux, & qu'ils ne peu- | regarder la peine des doubles droits dont nous venons 


& 


* vent tranfmettre à d’autres, & par conféquent, | de parler, comme comminaioire. Il exempte auf 
que le roi pouvoit impofer les condtions qu'il | du rachat les offices dépendans des apanages de 
juge à propos, à ceux à qui il permet de les pof- | Monfieur, de monfeigneur le comte d'Artois 8 


féder & de les tran(mettre. de M. le duc d'Orléans, & ceux dont la nomina- 
Ce droit a éprouvé plufeurs variations, il n’étoit | tion appartient à M. le chancelier. SOS 
d’abord que de quatre deniers pour livre, 1l fut Un arrêt du confeil, du 30 juillet 1781, admet. 


enfuite fixé au foixantième denier de la finance | au paiement du centième-denier, dans les mois or- À 
de l'office : enfin, par un édit du mois de février dinaires de novembre & décembre , ceux qui n’ont M 
1771, & un arrêt du confcil du mois de juillet | pas effeêtué le rachat ordonné par les lettres-pa- d 
1772, les pourvus d'offices de juftice, police, | tentes de 1780, en acquittant par eux les années. 
finance & autres, furent obligés de remettre entre omifes ; il les «flujettit également au paiement exat 
les mains du contrôleur général des finances, une |: & annuel du centième-denier, & en cas de décès. 1 
déclaration du prix auquel ils eftimoient devoir | ou de réfignation, fans l'avoir acquitté, aux peines. F 
fixer la valeur de leur offices, & ils furent affu- | des doubles droits, portées par les lettres-patentes. 
jettis à payer annuellement le centième-denier de Par ces mêmes lettres-patentes, le roi fe pro- 
cette fixation. : pofe de fupprimer les receveurs provinciaux du 
Pour ne pas répéter, & pour compléter néan- centiéme-denier , & ordonne qu'à compter du pre- E 
moins cé que nous avons dit à ce fujet fous Le mot |, mer ottobre 1780, le paiement s’en fera à Paris 
ANNUEL, nous nous contenterons d'obferver que | Entre les mains du receveur général des parties, | 
par des lettres-patentes du 27 février 1780, enre- cafuélles. | £ ‘4 
giftrées au parlement le 29 du même mois, leroi |  CENT-SUISSES , f. m. plur. ( Code militaire. | 
a demandé aux officiers fjets au droit de centième- | Finance.) c'eft le titre que porte une compagnie 
denier , le rachat de ce même droit pour huit ans ,en | d'infanterie fuifle, qui fait partie de la gardé du 
payant par eux la valeur de fix années, avant le | roi. Les Suiffes commencérent, en 1481; à être à | 
k 
; 
L. 


premier o@obre 1780. | .| la folde des rois de France, à la place des francs-. 
Pour faciliter aux titulaires des offices les moyens | archers établis par, Charles VII. Louis XI les re- 
d’acquitter promptement ce rachat, le roileur per- | tint à la recommandation de fon père , & en prit 


mit d'emprunter en corps ou féparément les fom- | une compagnie pour la garde de fa perfonne. 
mes nécéflaires, & accorda aux prêteurs un pri-,| Charles VIIT Ja confirma dans certe fonétion.en 
vilège fpécial fur l'office, en faifant par l’'emprun- |’ 1496, & elle a toujours fubffté depuis. 


it à 


teur, dans les quittances de finance qui lui feroient Le capitaine, qui la commande, a le titre de 
données, une déclaration au profit de ceux qui | capitaine-colonel ; & par l'ordonnance du 2 juillet 
auroient fourni les deniers. 1776, il jouit du rang de colonel du jour que fa « 
Ces mêmes lettres-patentes exemptent les o#-,| commiffion lui a été expédiée, pourvu qu'il ait 
ciers qui paieront le rachat, du paiement du, cez- | alors huit ans de fervice au moins , dont trois. 


tième-denier pour les années qu’ils auront précédem- | comme officier fubalterne , @& cinq comme ca 
ment omifes, & leur font remife dela peine.qu'ils,,| pitaine, :; CAR AS s 
avoient encourue. at À il Les milices fuifles au fervice de. France , ont. 

Suivant l’édit de 1771, lorfque le titulaire d'un | d=s juges de leur nation; elles jouiffent des mêmes 
office venoit à décéder fansavoir payé le centième- | privilèges que les fujets nés dans le royaume. 
derier, fon. office devenoit vacant aux parties ca- | Louis XI les, avoit exemptées de route efpèce de 
füelles du roi, & devoit être taxé comme tel. | tailles ,impôts, aides &.fubvention: ces privilèges 
Mais les lettres-patentes de 1780 admettent la veuve | s’étendoient à leurs veuves & à leurs énfans: elles. 
& les héritiers de ceux qui auront. négligé de | en ont joui jufqu'en 1725. : : | | 


À 
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payer le rachat , au payement, dans les fix mois du Une déclaration du 2$ janvier de la! même. 
décès du titulaire, d'un double droit de mutation, | année, &les, arrêts du confeil des, $ juin & 24 
& du double des fommes qu'il auroit dù payer | novembre 1655 , & 11 juillet 1657, reftreignirent 
pour Pannuel, a à les-exemptions des. Suifles, en,.ce, qui regarde les 
Dans le cas de négligence de leur, part, le roi | droits d'aides, aux droits de détail fur les quan- 
fe réferve la faculté de pourvoir à l'office, & dif-,| tités vendues par treize feulement des cenr-Suifless 
penfe celui en faveur de qui il fera taxé, de payer | de la garde. L’ordonnance des aides de 1680, dé" 
aucune partie de ces. droits, même celui de marc | figna enfuite les quantités qu'ils pourroient vendre," 
d'or: mais il veut que fur la finance qu'il paiera | & les quartiers de la ville de Paris, où ils exerce- 


en fes parties cafuelles, pour le prix de ce même | roient leur privilège, 4: à 4 
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Ce privilège fut totalement fupprimé en 1720, . 


lors de la réunion des droits de gros & de dé- 
til aux droits d'entrée de Paris ; il fut même 
défendu aux cent-Suiffes de faire aucun commerce 
. dé vin engros ou en détail; mais on leur accorda , 


par forme d'indemnité, une augmentation de paie. | 


"Les Shifles attachés au fervice du roi ne jouiflent 
plus d'exemption des droits d'entrée & de détail 
de ds 'Z -- : ,. R É 
füurles vins qu'ils confomment, ou qu ils vendent; 
y a à cet égard une multitude d'arrèts & de 
_réglemens, foit du confeil, foit de la cour des 


aides, qui les ont obligés au paiement de ces: 


droits. Il faut néanmoins en excepter les boiïffons, 
que les vivandiers des régimens fuiffes leur vendent 
dans les villes où ils font en garnifon, felon les 
quantités réglées pour leur confommation. Woyez 
Le. Difionnaire de l'Art militaire. ; 

- CENTUMVIRAT.,, fm. & CENTUMVIR, f. m. 
(Juñfp. romaine.) Le centumvirat , chez les Ro- 
. mains, étoit un tribunal compofé de cent magif- 
trats, créé pour décider les différends des partt- 
culiers. C’eft le nombre de ces juges qui leur avoit 
fait donner le nom de ceztumvirs, & à leur dignité 
celui de centumwirat. | 

_ CENTURIES de Magdebourg. C'eft un corps 
d'hiftoire eccléfaftique commencé , en 1560, par 
quatre miniftres de Magdebourg, Matthias Flac- 
cius, furnommé 1//yricus ; Jean Wigand; Matthieu 
Lejudin, & Bafile T'abert : quelques-uns y ajoutent 
Nicolas Gallus® & encore André Corvin. Illyricus 
conduifoit l'ouvrage, & les autres travailloient fous 
lui. Cette hiftoire a été continuée jufqu'au trei- 
zième fiècle. | 

Chaque centurie contient toutes les chofes re- 


marquables arrivées dans lefpace d’un fiècle, &c : 


eft divifée en feize chapitres. Le premier eft un 
{ommaire de ce qui va être dit; le fecond eft du 
lieu & de l'étendue de l’églife ; le troifième de la 
perfécution & de la paix de l'églife; le quatrième 
de la do&@rine ; le cinquième , des héréfies ; le 
fixième, des cérémonies & des rits; le feptième, 
dé la police & du gouvernement ; le huitième , du 
{chifme ; le neuvième, des fynodes ; le dixième, 
des vies des évêques des grands fièges ; le onzième, 
dés hérériques ; le douzième , des martyrs ; le trei- 
zième, des miracles; le quatorzième, de ce ‘qui 
regarde les Juifs; le quinzième, des religions fe- 
parées de l’églife ; le feizième, des monumens & 
changemens politiques des états. 

Cet ouvrage eft une compilation qui a demandé 
beaucoup de travail, mais qui ne peut pañfer pour 
une hiftoire bien écrite, exaîte & parfaite. Le but 
que les centuriateurs femblent s’être propofé, étroit 
d'attaquer l'églife romaine , & d'établir la réforme. 
Le cardinal Baronius entreprit fes annales ecclé- 
fiaftiques pour les oppofer aux centuries. On ne 
peut nier qu'ils ont fouvent fait ufage d’une cri- 
tique très-éclairée , & les canoniftes catholiques 
font d'accord avec les centuriateurs fur la fuppo- 
fition des décrétales, faufflement attribuées aux pre- 
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miers pontifes de Rome, par Ifdore le Marchand, 


qu’on a inférées depuis dans les différens recueils 
des canons. 


CEPÉES, ff. pl. ( Eaux € Foréts.) on appelle 


quelquefois cepées une certaine étendue de buiffons, 


 & plus fouvent ce qui repoufle des fouches d’un 


bois-taillis. Lorfqu’on eft obligé de faire couper ces 
poules , foit parce qu'un taillis a été gelé, foit 
parce qu'il a êté brouté par les beftiaux, on doit 
abattre les cepées à la coïgnée ; l'ordonnance des 
eaux & forêts défend de fe fervir de la ferpe ou 
de la fcie. 

Cepées fe dit encore des poufles qui reviennent 
fur les arbres qu'on a coutume d’étêter , comme 
les faules, marfaux , aulnes, haies, 6%. Ces cepées 
appartiennent au fermier aétuel , lorfque ce font. 
des fruits réglés dont jouifloient les fermiers pré- 
cédens, à moins que le propriétaire ne fe les foit 
réfervés par une claufe exprefle du bail. | 

CERCLE, ( Drou public. ) c’eft le terme dont 
on fe fert pour indiquer les diftriéts politiques de 
plufieurs états ; ainfi l'empire d'Allemagne , la 
Bohème & la Siléfie font divifés en cercles. 

CERCLES DE L'EMPIRE, ( Droir public d’Allema= 
gne.) d’après Quelques tentatives faites avant lui. 
l’empereur Maximilien I. établit les fix cercles de Fran- 
conie, de Bavière, de Suabe, du Rhin, de Weft- 
phalie & de Saxe. On y ajouta les cercles d’Au- 
triche & de Bourgogne en 1512, & l’on divifales 
cercles du Rhin & de Saxe , en haut & en bas-Rhin , 
& en haute & baffe-Saxe. On vouloit auffi former 
deux autres cercles de la Bohême. & de la Prufle ; 
mais les princes de ces états y réfifitèrent dans la 
crainte qu'ils ne fuffent obligés en conféquence de 
contribuer aux charges publiques de l'empire. 

L'objet de cet établiflement a été de faciliter la: 
nomination des affeffeurs de la chambre impé- 
riale, d’aflurer davantage la paix publique par la: 
réunion des forces, & l'exécution des jugemens des 
tribunaux fouverains : les afflemblées des cercles, 
avec l’autorité fur ce qui concerne les monnoies .: 
font en outre chargées de répartir & de faire four- 
nir à chacun le contingent fixé par la matricule & 
les fubfides extraordinaires ; ces affembiées peu- 
vent aufli préparer & examiner les affaires qui. 
doivent être décidées dans les diètes générales. 

La conftitution des cercles n’eft pas uniforme , 
tous font préfidés par un direéteur, les cercles com- 
pofés d’un grand nombre de princes eccléfiaftiques 
en ont deux : ils ont aufli un général, qu'ils élifent ,. 
qui peut être en mème temps directeur, comme 
dans les cercles de Saxe & de Bavière ; mais qui 
ne peut être eccléfiaftique , ni étranger de l'empire. 
Quelques cercles nomment à ce chef des adjoints 
ou vicaires ; dans les cercles mixtes, c’eft-à-dire dans 
ceux où l’on profeffe les deux religions , les adjoints 
font pris également dans les deux communions. 

Affèmblées. C'eft au direéteur à les convoquer , 
fans avoir ,befoin pour cela de demander le con- 
fentement de l’empereur ; mais lempereur peut y 
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faire affifter fes commiflaires, & les autres princes 
y envoyer leurs miniftres. Ces affemblées fe tien- 
nent ordinairement dans une ville qui leur eft def- 
tinée. Les réfolutions ou récès fe décident à la 
pluralité des voix, & après avoir été fignés du 
directeur & fcellés , font dépofés dans les archi- 
ves du cercle. Quelquefois il faut que ces aûtes 
foient confirmés par l’empereur. 

Ces affemblées des cercles ne peuvent fortir des 
bornes dans lefquelles leur autorité eft fixée par 
les loix de l'empire, & refpettivement les tribu- 
naux de l’empire ne peuvent connoître des affaires 
attribuées aux cercles. 

Quelquefois plufieurs cercles s’aflemblent entre 
eux, mais par députés : on ne connoit qu’une feule 
aflemblée de tous les cercles ; c’eft celle tenue à 
Erford en 1567, à laquelle les feuls direéteurs du 
cercle de Bourgogne ne fe trouvèrent pas. 

Les cercles, comme tous les corps politiques, 
ont été fouvent troublés par des divifions intefti- 
nes, occafionnées par des débats fur les dignités, 
fur les charges publiques , fur le défaut d'exécuter 
des délibérations , fur le défaut de füreté contre les 
violences domeftiques & étrangères. On a vu dans 
celui d'Autriche , par exemple , les princes les plus 
puiffans s'emparer de toute l’autorité. 

On s’étoit propofé dans les affemblées tenues pour 
Ja paix de Weftphalie, & dans les diètes de 1653 & 
de 1654, de faire de fages réglemens qui prévinffent à 
l'avenir tous les defordres ; mais il eft bien difficile, 
comme l'obferve Maflovius, dont nous emprun- 
tons cet article ( principia jurifpublici imperii ro- 
mano-germanici, ) : il eft bien difhcile de remédier 
à des maux aufli anciennement invétérés, fur-tout 
lorfqu'il s’agit de ftatuer fur les droits & fur les 
intérêts d’un grand nombre d'états fouverains & in- 
dépendans à tant d'égards : il eft alors impoffble 


de fe flatter que l'amour de la patrie, & de lin- - 


térêt public, l'emporte fur tant de confidérations 
particulières. (A) 

CERCLE D'AUTRICHE. Il eft compofé de l’archi- 
duché de ce nom, des duchés de Stirie, de Carin- 
thie & de Carniole , du comté de Tirol, du 
Brifgaw, du Burgaw, des villes foreftières & des 
états que’les archiducs d'Autriche poflèdent en 
Suabe , quoiqu'ils n'y appartiennent pas naturelle- 
ment par leur firuation ; des évêchés-de Trente, 
de Brixin , de. l’ordre Teutonique, à canfe de 


divers balliages qu'il poffède dans l'Autriche & le 


Tirol; l’ordre de S. Jean , à caufe des terres qu'il 
tient dans le Brifgaw; les princes de Dietrichen, 
à caufe de leur feigneurie de Trafp dans :e Tirol; 
les comtes de Weiïfenwolff, les princes de Portia 
& l'évêque de Bamberg , à caufe des terres immé- 
diates qu’ils poffèdent dans ce cercle. 

En vertu des loix de l'empire, ces princes & 
états pourroient s’aflembler & délibérer entre eux 
comme les autres cercles, mais ils ne le font pas 
à caufe de la prépondérance foutenue des archi- 
ducs, Ils font dans J'ufage d’acquiefcer à tous les 
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_ defféins de ces princes, enforte que l’archiduceft 
CE 
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plutôt le prince i 
font aflociés. d Er 
Quoiqu'en vertu d'un privilège ratifié par Char- 
les-Quint , les archiducs foient exempts envers l'em- 
pire de toute redevance ordinaire ou extraordinaires; 
cependant, comme la plupart des guerres de l’em- 
pire fe font à leur inftigation & pour leur défenfe, 
les archiducs fe gardent bien de réclamer ce pri= 
vilège. Ils paient communément la taxe de deux 
éleéteurs, & même au-delà ; & dans un befoin 
preffant , le cercle d'Autriche donne le cinquième de” 
la contribution de tout l'empire. Ce cercle nomme 
auffi un afleffeur à la chambre impériale, il en. 
nomme deux lorfqu’elle eft complerte. | 14 
C'eft ici le lieu de fuppléer l'omiffion de l’article“ 
AUTRICHE. FAR : 
 Archiduché d'Autriche. En vertu de la célèbre 
pragmatique fanion de Charles VI, tous les états M 
de cette maïifon font inféparablement unis : la” 
fuccefion en eft affurée, fuivant le droit d’ainefle, 
aux enfans mâles , & à leur défaut aux filles. Foyez 
PRAGMATIQUE SANCTION. * 
Les prérogatives de la maifon d'Autriche font, . 
dit M. Audrié, que nous-fuivons dans cet article, 
1°. le titre d’archiduc, qu'aucun autre prince n’eft 
autorifé de porter : 2°. la dignité royale, à laquelle 
cette maifon fut élevée par l’empereur Frédéric IL 
en 124$, quoique les archiducs n’aient jamais pris « 
le titre de roi : 3°. la liberté qu'ont les archiducs # 
de paroître à la diète ou de s’en abftenir, quoi- 
qu'ils y foient toujours invités par l’empereur; 
privilège de Fréderic I de l’année 1156. Mais s'ils M 
y paroiffent en perfonne ou par leur miniftre , ils 
jouiffent de la diftinéion de pouvoir fe ranger dans « 
le confeil des princes, fur le banc eccléfaftique, « 
& d’y occuper d’abordla première place, qu’ils cèdent 
enfuite alternativement à l’archevêque de Salsbourg,. ” 
avec lequel ïls obfervent auffi l’alternative dans le 
direétoire du collège, quand les circonftances le 
permettent, fans néanmoins avoir jamais plus d’une 
voix : 4°. la qualité de confeillers perpétuels &c 
très-intimes de l’empereur & de l'empire , fans la 
participation defquels rien ne peut fe conclure ni . 


que le collègue des états qui lu 


LS 


_s’exécuter ; privilèges de Charles V de l’année 


1530 : $°. la proteétion qu'ils peuvent exiger 
de l'empire , fans être tenus à aucune contribu- 
tion, privilège.de Frédéric I : 6°. l'exemption de … 
la jurifdiétion de tous les tribunaux de lempire ; 
privilège de FrédéricT, & le droit qu'ont les cours 
fouveraines de juger fans appel, les évocations 
même n’y ayant lieu qu’en cas de déni de juf-. 
tice : 7°. le droit de ne recevoir que chez eux 
linveftiture de l'empire ; privilège de Frédéric 1, 
& d'être exempt de toute redevance à cet égard: 
8°. la vidamie fur toutes les éslifes, évêchés 8. 
couvens de leur territoire ; privilège de Henri IV. 
& de Charles V droit qu'ils s’arrogent auffi furles 
évêchés de Salshourg, de Paffau , de Ratisbonne,; . 
de Freifingen, de Brixgfn, de Trente, fur rares 
- & 
. { 


4 


ii d * 
el 

| LA Murbalh, le couvent de Konibrunn » l'abbaye 
de Lindau & le couvent de Swilfalten : 9°. ils re- 
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-gardent comme leurs terriers tous les princes pof- 
{effionnés dans leur archiduché, duflent-ils même 
avoir voix & féance à la diète : 10°. les archiducs 
peuvent conférer la dignité de baron , de comte 
& de prince, ë& ceux qu ils en décorent font ré- 

s tels par tout l'empire romain; privilège de 
c IT, reconnu par la capitulation de Jofeph I: 
les pays héréditaires d'Autriche prétendent 
tre exempts de la jurifdiétion des vicaires de l’em- 
ire : 12°. l'empire ne peut avoir des fiefs dans 


nr L'a 


archiduché , & cependant les archiducs peuvent 


acquérir de tous les membres de l'empire des biens 


 féodaux & allodiaux , établir des péages & aliéner 
leurs fiefs à leur bon plaifr ; privilège de Frédéric 
1, Charles V , Henri IV & de Frédéric IL : 13°. ils 
ont l’expettative fur tous les fiefs qui échoient à 
l'empire dans la préfecture de la Suabe, & le droit 
de retirer tous les biens que l'empire a engagés dans 
cette province ; privilège de Wenceflas de l’année 
1379 : 14°. la dignité de maréchal héréditaire de 


_ l'évêché de Ratishbonne. 


À l’âge de dix-huit ans les archiducs font ma- 
jeurs; mais, en qualité de roi de Bohème, ils le font 
dès l’âge de quarorze. | 
Un nouvel archiduc héréditaire, au commence- 
ment defon règne, fe fait prêter hommage par 
les états aflemblés. Il porte alors la couronne ar- 
chiducale, & confirme les privilèges & les libertés des 
états. Les grands officiers héréditaires exercent leurs 
fonétions à cette cérémonie, de même qu’à celle 
du banquet qui fuit. - 
Les dicaftres généraux de la maifon archiducale 
qui ont lajurifdiétion fur tous les pays héréditaires 
en Allemagne , font aujourd’hui; 1°. le confeil 
d'état , auquel toutes les autres cours font fubor- 
données ; le fouverain y préfde lui-même : 2°. la 
chancellerie de la cour pour la Bohème & l’Au- 
triche , qui a le département des affaires d'état & 
de la régence du pays : 3°.la chancellerie d’état pour 
les affaires étrangères : 4°. la chambre fupérieure 
ou des finances, qui préfide aux affaires de la cham- 
bre & des finances : 5°. la députation du crédit & 
de la banque : 6°. la chambre fupérieure des comptes : 
7°. le confeil aulique de la guerre, compofé du 
confeil de politique & de juftice : 8°, le confeil 
immédiat de la cour , pour le commerce , avec lequel 
il ne faut pas confondre le direttoire du commerce 


de la baffe Autriche à Vienne: 9°. la cour de juftice 


fupérieure , qui eft le dernier confeil ape dans 


tous les pays héréditaires d'Allemagne. Toutes ces 
cours, qui réfident à Vienne , ont fubi depuis di- 
vers changemens. Le tribunal particulier pour le 
pays au-defflus & au-deffous de Lens , eft la régence 
de la baffe Autriche à Vienne. Les tribunaux & 
cours de juftice de l'Autriche , envifagés comme 
pays d'état , font le tribunal du maréchal de la 
province  land- marfchallsgerieht | avec la cham- 
bre des tutèles ( waiffenrathts collegiuns), le comité 
Jurifprudence. Tome Il. 
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& les députés des trois premiers ordres , & les com- 


miflaires généraux des quatre quartiers, la chambre 
des comptes (rait ou rechnungs collepiuns) , les deux 


commiflariats & la recette générale ober cinchme- 


ramt, | 

Le droit écrit eft fuivi en Autriche, excepté 
dans les cas où les ordonnances du prince & la 
coutume du pays y dérogent. Les principales or- 
donnances font le réglement judiciaire, celui de 
police, & celui qui a pour titre gerhab chortrferd. 
nung ; & ces loix fe trouvent dans le corps du 
droit autrichien & dans le recueil des loix & or- 
donnances , qui lui fert de fupplément. On a tra- 
vaillé, depuis quelque temps, à la confeftion d’un 
code théréfien , dont la partie qui contient le code 
criminel , a été publiée en 1760. 

Les revenus de larchiduc roulent fur les con- 
tributions dites colleîtes, fur les fubfides accordés 
par les états , fur les biens domaniaux, dont cepen:- 
dant la plus grande partie eft aliénée ; fur les droits 
d'entrée, de péage d’accife; & en vertu d’une an- 


ciénne coutume , confirmée par une permiffion 


du pape Nicolas V, les archiducs peuvent auffi 
afleoir des impôts fur les perfonnes eccléfiaftiques. 
Il faut obferver en général que les pays au-deffus 
& au-deflous de Lins, rapportent au prince dix 
millions de florins par an, & que les revenus de 
la Stirie, de la Carinthie & de la Carniole, éga- 
lent ceux des deux pays. Les revenus annuels de 
Charles VI, dans la plus grande fplendeur de fon 
règne, c’eftà-dire depuis 1718 jufqu'à 1735, ne 
pañloiert pas quarante millions de florins , au lieu 
que fous l’impératrice Marie-Thérèfe, le comte de 
Lhotek les a fait monter , en 1756, jufqu’à cin- 
quante-fept millions. Tous les péages , dans les 
pays héréditaires de la maifon d'Autriche, font 
engagés aujourd'hui à la banque de Vienne ; lad- 
mn fraéoh en eft confiée à la députation de la 
banque, qui régit, pour le même objet, tout le 
bannat de Témefwar. 

CERCLE de Bourgogne. Ce cercle étoit autrefois 
compofé des dix-fept provinces des Pays-Bas & du 
comté de Bourgogne , dont il tiroit fon nom. Charles- 
Quint obtint que ces provinces refteroient incorpo- 
rées 4 l'empire pour toujours, que l’empire les garan- 
tiroit au poflefleur, qui auroit voix & féance à la 
diète , fous le titre de duc de Bourgogne. Cependant 
l'empire refufa conftimment fa garantie aux rois 
d'Efpagne , dans leurs guerres des Pays-Bas. Ce roi 
étoit direéteur de ce cercle. 

Au moyen des conquêtes de la France, du roi 
de Prufie & de l’établiffement de la république des 
Provinces-Unies, ce cercle n’eft plus compofé que 
d'une partie de la Gueldre, du Hainaut, des com- 
tés de Flandre & de Namur, du duché de Bra- 
bant, & de ceux de Luxembourg & de Limbourg. 

Ce cercle, comme celui d'Autriche , ne tient & 
n’a jamais tenu de diète. 

CERCLE du Bas-Rhin. On l'appelle auffi le cercle 
éleéloral , parce qu'il renferme les trois éleétorats 
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eccléfiaftiques, de Mayence, de Cologne & de puté le rang à celui de Hante-Saxe ; mais fans 


Trèves, & un éleétorat féculier, l’ancien éleétorat 
Palarin; ce cercle comprend encore la commande- 
rie de Coblentz, & le diftriét nommé Eiffel, qui 
renferme les comtés de Manderfcheid, de Reïffer- 
{cheïd, la principauté d’Aremberg , &c. 
.. Le directoire de ce cercle appartient à l’élefteur 
de Mayence. | 
_CercLe de Baffe-Saxe. Le direftoire qui alter- 
noit autrefoisentre les archevèques de Magdebourg 
& de Brême, eft aujourd'hui exercé par les prin- 
ces en faveur defquels ces archevêchés ont été 
fécularifés. Mais fucceffivement tous les trois ans, 
& tous deux conjointement avec le prince le plus 
âgé de la maïfon de Brunfwick. 

Les états qui compofent ce cercle, font le duché 
de Magdebourg , les états de l’éleéteur de Hano- 
vre, du duc de Brunfwick-Wolffenbutel, la prin- 
cipauté d'Halberftadt, les duchés de Meckelbourg 
& de Holftein, l'évêché de Hildesheim, le duché 
de Lawenbourg, l'évêché de Lubeck, le comté 
de Rantzau , les villes impériales de Lubeck , Goflar, 
Mulhaufen & Nordhaufen : Hambourg & Brème 
prétendent être membres de ce cercle ; mais le roi 
de Danemarck & l’éleéteur d'Hanovre s’oppofent 
à cette prétention , le premier contre Hambourg & 
le fecond contre Brême. 

CERCLE de Bavière. Le dire@toire appartient à 
Vélefteur de Bavière & à l'archevêque de Saltz- 
bourg. Les états font partagés en deux bancs, d’un 
ecciéfiaitique, l'autre féculier. | 

Sur le premier banc, font l’archevèque de Saltz- 
bourg , les évèques de Freifingen, de Ratisbonne, 
de Paflaw ; les abbés & abbeffes de Berchtolfgaden, 
de Saint-Emmérand, d'Ober-Muniter, de Neder- 
Munfler & de Kafersheim. 

Le banc féculier eft compofé de l’életeur de 


Bavière, pour le duché de ce nom & pour le duché de 


Neubourg,le comté de l’'Entemberg & celui de Hans: 
le prince de Lobkowitz , pour les comtés de Steims , 
Steirnfiein : les comtes d'Ortembourg, pour le 
comté de ce nom & la feigneurie d'Ehrenfels,, les 
comtes ce Volflftein , les comtes Malxelrain , pour 
la feigneurie de Hoënwaldeck, Souderhaufen & 
Schwartzhourg, les comtes de Tilly, pour la fei- 
gneurie de Breiteinege dans le Haut-Palatinar. 
Ce cercle eft regardé comme mixte ou mélangé 

à l'égard de la religion. Aux termes de recès de la 
dicre de Ratissonne de 1681, il fournit, en cas 
de guerre , 800 hommes de cavalerie, 1494 d'in- 
fanterie & 18,252 florins o kreutzers en argent. 

Les affemblées de ce cercle {e tiennent, ou à Ra 
tisbonne, ou à Wellérbourg , ou à Landshutt, ou 
à Muldorf, Les voix fe recueillent par tête d'un 
banc à l'autre , jufqu’a dix-huit membres excluf- 
vement, parce qu'il y a douze fuffrages féculiers, 
& feulément huit eccléfiaftiques. 

Nous fuppiérons à l’omiflion de l’article Ba- 
Vière, aux mots ELECTEUR 6; PALATINAT. 

CERCLE de Franconie, Ce cercle a long-temps dif- 


fuccès. Les fuffrages fe trouvent ainfi rangés dans 
les diètes de ce cercle : Wurtshourg , Brandebourg- 


ÂAnfpach, Eichftadt , Brandebourg-Culmbach ou 


Bareitz , le grand-maître de l’ordre Tentonique, 
Henneberg-Schlenfingen , Henneberg-Smalkalde 8e 
Henneberg-Remhild, Schwartrembere, Lœveiftein, 
Wertheim, Reneck, Erpack; les fuffrages qu'avoit 
autrefois la maifon de Limbourg; ceux des villes 
impériales de Nuremberg, de Rothemberg-fur-le- 


Tauber, de Windsheim, Sweinfurtz, & l'évèque 


de Bamberg , comme directeur. 

Les margraves de Bareith & d’Anfpach exercent 
alternativement ce direttoire , & admettent Pévè- 
que de Bamberg pour co-direfteur; mais ce prélat 
qui re veut point de partage, attaque tous lesjours 
les droits de ces princes. 


Lorfque Henneberg-Schlenfingen vint à vaquers 


it y eut un différend entre l’élefteur de Saxe , comme 


héritier du duc de Zeitz , les ducs de Meinungen ou . 


Meinengen, de Gotha, de Weimar & d'Erfenacir 
qui tous y prétendoient. Il fut réglé à l’amiabie , que 
chacun d'eux jouiroit du fuffrage de cet état/alternati- 
vement ; de manière que dans douze diètes l’élec- 
teur de Saxe auroit le droit de ce fuffrage, à la 
première, à la quatrième , feptième & dixième : 
lé duc de Meinungen l’auroit à la cinquième; hui- 
tième & onzième ; le duc de Gotha à la fixième 


& douzième; Eifenach à la neuvième , & ainf 


toujours de douze en douze diètes. 

CERCLE du Haut-Rhin. En 1697, les états de ce 
cercle fignèrent l’affociation des cercles contre la Fran- 
ce , & convinrent que, fans préjudice de leurs pré 
tentions refpeétives , ils figneroient le recès de la 
diète dans l’ordre fuivant. L’évêque de Worms & 
de Spire , l’abbé de Fulde , le maitre de l’ordre de 
faint Jean, autrement le grand-prieur de Haïters- 
heïm , Parchevêque de Trèves, comme abbé de 

. Prum ; &c le prévôt d'Otteinheim. 

Parmi les princes féculiers, Pélefteur Palatin ; 
comme due de Simmern , & pour les deux prin- 
cipautés de Lautereck &@ de Veldence | ainfr 
que pour fa portion du comté de Spanheim, le 
marquis de Bade-Hoëchberg , pour lautre partie 

- de ce comté, le duc de Lorraine, pour’ le mar: 
quifat de Nomény, les princes de Salm , les 
Rhingraves de Thaun , les princes de Naffau- 
Sarbruck & Saarwerden , le comte de Hanau, pour 
Hanau-Mantzenberg , les comtes de Solms , lélec- 
teur de Mayence, pour le comté de Koninsftein, 
tes comtes d'Ifembourg-Budingen, les comtes de 
Stolberg-Gerden, les comtes de Einanges-Dachs- 
bourg & de Linanges-Wetersbourg , le comte dé 
Wiitgenftein, le prince comte de Waldeck & de 
Pirmont, les villes impériales de Worms, Spire 


& Werzlar, les princes des Deux-Ponts & de 


Birckenfeld , le landgrave de Hefñle , en cette qualité 
& comme comte de Hanau, les comres de Hatz- 
feld, de Mendercheid, de Lawenfiein, les villes 


impériales de Francfort, Friedberg & Gelnhaufen, 
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Ce cercle eft bien déchu de fon ancienne puif- 
fance, par la ceffion qui a été faite à la France, 


de toute l’Alface & de fes accefloires , éc. | 
CERCLE de Haute-Saxe. Les états qui ont féance 


à la diète de ce cercle, font l'éleéteur de Saxe, en 


cette qualité, & comme héritier des ducs de Veif- 
fenfels, pdur la principanté de Queerfurt, pour 
le comté de Berk, pour le petit duché de Saxe, 
“dont Wirtemberg eft le lieu principal; le roi de 
Pruffe, comme éle@teur de Brandebeurg , & pour 
la Poméranie ultérieure, & l'évêché de Camin ; le 
duc de Saxe-Gotha, pour le duché d'Altemberg , 
les princes de Saxe-Cobourg , Saxe-Veimar $ Saxe- 
Gotha ; le duc de Weimar, pour le duché d Eife- 
nac ; le roi de Suède , pour la Poméranie antérieure ; 
les princes d'Anhak, en cette qualité & par lab- 


baye de (renroda, l’abbeffe de Quelimbourg, le, 


duc de Brunfwick, pour le fief de Valchenreiïd ; 
le prince de Schwartzbourg-Rudelftadt , les comtes 
de Mansfeld , les comtes de Stolberg, pour Stol- 
berg & Vérnigeronde; les feigneurs comtes de 
. Rhenfs, les comtes de Schoenbourg. 

L'éleéfteur de Brandebourg prétend, contre les 
maïlons de Schwartzhourg & de Stolberg, le fuf- 
frage, pour les feigneuries de Lohz & Klettenberg, 
que les comtes de Hohenftein avoient autrefois à 
la diète ; le différend refte indécis & le direétoire 
agit comme fi cette voix n'avoit pas lieu. 


_ CERCLE de Suabe. Les états de ce cercle font di- | 


vifés en cinq bancs: 1°. les princes eccléfiaftiques , 
2°. les princes féculiers, 3°. les états eccléfaftiques 
s 


du fecond ordre, ou prélats , 4°. les comtes , 5°. 


les villes impériales. | Ë 

1°. Les princes eccléfiaftiques, font les évèques 
de Conftance & d'Augsbourg , le prince & prévôt 
d'Elwangen , le prince abbé de Kempten. | 

2°. Les princes féculiers font, le duc de Wir- 
temberg , les marquis ou margraves de Bade-Bade, 
de Bade-Dourlach, de Bade-Hochberg, Hohen- 
zollern-Echingen , Hohenzollern-Sigmazingen ; le 
prince d'Aversberg , pour le comté de Tengen; 
les abbeffes féculières de Buchau & de Lindau. . 


3°: Les prélats font, les abbés de Salmanfwei- 


ler , de Weingarten, d'Ochfenhaufen , d'Elchingen, 
d'Irrfée, d'Urfperg , de Munchroth, de Vaflenau, 
de Marchthel, de Petershaufen, de Wettenhaufen, 
de Gégenbach , de Mattenthul , de Rothenmunfer, 
de Baindt. 
4°. Les comtes font ceux d’Elfchaufen , d'Oet- 
tingen, de Wallerftein, de Fuftemberg , de Mof- 
skirchen, Fufteberg , pour le comté de Barr; 
Bavière , pour la feigneurie de Masfelfteig , les com- 
tes de Sulz, de Monfort, de Furftemberg-Stulin- 
en, d'Ottinguen-Otinguen, de Konigfeg, de 
Rorhenfells ; de Zeïl, de Wolffseck, de Konigfeg- 
Aulendorf , de Schets ; l'éleeur de Bavière , pour 
Ja principauté de Mindelheim, Furftemberg , pour 
Guedelfingen ; les comtes d’Eberftein, de Grafe- 
neck, de Hohenems, de Juftinguen, de Traun, 
pour la feigneurie d'Eglafis, 
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$°. Les villes impériales font, Limbourg, Olm- 


Elfingen ,Reutlingen , Nordlingen, Halle en Suabe , 


Oberlingen , Rothweïl , Heilbroms, Gémunden de 
Suabe, Memmingen , Lindau, Dunckfpiel, Bibe- 
rach, Ravenfpourg , Kempten , Kauffebeuzen pe 
Weil , Wangen, Iffni, Lentkirck, Wimpfen , 
Gingen, Aalen, Pfullendorf, Bopffingen , Offen- 
POUR » Buchau, Buchorn & Zell-fur-Hammers- 
ach. | | 

Ïl faut ajouter à cette lifle l'évêque de Coire ; 
rétabli dans: fa qualité d'état de ce cercle & de l'em- 
pire, fur la fin du dernier fiècle; il faut y ajouter 


les abbayes de Roggenbourg, de faint Georges. 
d'Iffni , les abbeffes de Guttenrel & de Heggenbach ; 


les comtes de Rechberg , Pappenheim , Sinzendorf, 


de Stadim , pour le fief de Taunhaulan ; les barons . 


de Lindau, pour leur feigneurie de Herollsdeck, 
enfin la ville impériale de Gegenbach. 


CERCLE de Weffphalie. IH comprend les évêchés 


de Munfler, de Liège, de Paderborn & d’Ofna- 
bruck, avec les abbayes de Corwei & de Stablo. 
Les duchés de Juliers & de Berg, font auf 


compris dans ce cercle, ainfi que le diftri& appellé’ 


finguliérement le duché de Wefiphalie, les princi- 
pautés de Minden, de Verden, d'Offfrife ; les 
comtés d'Oldenburg , Delmenherft, de la Marck, 
Reda, Ravensberg , Schaumbourg, Spiegelberg , 
de la Lippe, de Pirmont, de Rietberg , de Ben- 


theim , de Teclenburg , de Steufort, de Lingen &.. 


de Reckum. ( 4.) 

CERCLIER , £. m. ( Euux & Foréts.) c’eft un 
ouvrier qui fait les cercles avec lefquels on relie 
les futailles. L’ordonnance des eaux & forêts de 
1669, tit. 17, art. 24, défend aux cercliers, van- 
niers, tourneurs, fabotiers & autres de pareille 
condition, de tenir leurs atteliers dans la diftance 
de demi-lieue des forêts, à peine de confifcation 
des marchandifes , & de cent livres d'amende. La 
raifon de cette défenfe eft fondée fur ce que .les 
forèts feroient continuellement expofées à des dé- 


gradations confidérablés de la part de tous ces ou-. 


vriers , à qui le bois eft néceffaire pour l'exercice 
de leur profeffon. 


CÉRÉMONIAL , f. m. ( Droit public. Police. } 


Ce mot fe prend en plufeurs fens ; d’abord, on 
appelle cérémonial , l’affemblage des règles intro- 
duites dans l'ufage de la vie, & auxquelles on eft 
obligé de fe conformer pour l'extérieur, le main- 
tien, lés difcours , l’habillement, @xc. 

Dans un fens plus borné , on entend par ce 
mot les ufages introduits, ou par des ordres fu- 
périeurs , ou tellement érablis par une longue cou- 
tume, qu'on eft obligé de les regarder comme des 
loix, & de les refpetter. Dans ce fens, on trouve 
que dans toutes les nations du monde on a pra= 


tiqué de certaines cérémonies, tant pour le culte. 


de la divinité, que pour les affaires civiles, dans 
les mariages , les enterremens , & autres occafons 
importantes. Voyez CÉRÉMONIES. 
En troifième lieu , on entend Le cérémonial 1R 
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manière dont les fouverains, ou leurs ambaña- 
deurs, ont coutume d'en ufer les uns avec les 
autres, Ce qui n’eft qu'une convention ou régle- 
ment établi entre les princes, foit par pate, foit 
par ufage, foit par pofleffion, fur ce que ces princes , 
ou leurs repréfentans, doivent obferver lorfqu'ils 


{e trouvent enfemble, afin que l’on ne donne à 


chacun ni trop, ni trop peu. 


Le cérémonial paroît d’abord aux yeux de l’homme 


raifonnable , une chofe frivole & inutile , qui femble 
m'avoir pour objet que la vaine gloire des princes 
& des grands. Mais cette idée n’eft pas quite ; car 
s'il eft vrai de dire que les cérémonies religieufes 
ont été établies pour rendre le culte divin plus 
augufte & plus vénérable, on ne fauroit nier que 
le cérémonial , introduit dans toutes les fociétés, 
nait été inventé pour donner plus d'éclat aux 
aétions des hommes publics , les rendre plus fo- 
lemnelles, imprimer plus de refpeét aux peuples, 
& plier les fujets à une obéiffance plus facile par 
cet extérieur impoñfant. 

Sous ce point de vue, le cérémonial eft utile ; 
il tient néceflairement au droit public, il doit être 
fondé fur le droit naturel & fur les ufages établis 
depuis long-temps parmi les chefs des nations po- 
licées, & il mérite l’attention du jurifconfulte & 
de l’homme d'état. 

: Pour traiter cet objet avec ordre, il eft nécef- 
faire de regarder le cérémonial fous deux points de 
vue différens. Nous l’envifagerons d'abord dans 
chaque peuple raflemblé en fociété civile, fous 
lés mêmes loix, & fous le même gouvernement: 
nous traiterons enfuite du cérémonial obférvé entre 
les princes. < 

Du cérémonial entre le gouvernement & [es fujets. 
I! eft certain que le cérémonial a été inventé pour 
retenir les peuples dans les bornes du refpett & 
de la foumiffion ; mais il étoit néceffaire d’en éta- 
blir poùr que le fouverain fût honoré , non-feu- 
lement par le peuple, mais encore par les grands 
qui l’environnent. En effet, fans la pompe exté- 
rieure qui accompagne les fouverains, fans la dif- 
tinétion des rangs & des prérogatives , fans l’éti- 
quette des cours & les cérémonies ufitées dans les 
occafions folemnelles , fans les gradations inter- 


médiaires entre le prince & le peuple, tout feroit 


bientôt confondu & aboli ; il n’y auroit plus rien 
qui fervit à maintenir le bon ordre dans la {o- 
cièté, le bonheur dans le gouvernement, & la 
félicité dans l’état. La dignité du fouverain & fon 
autorité s’'évanouiroient bientôt, fi chaque particu- 
lier pouvoit aborder de lui fans cérémonie, comme 
de fon égal, & s’il n’y avoit aucune étiquette dans 
la manière de vivre à la cour. 

La nature nous a appris qu’il falloit introduire 
des rangs & des différences entre les hommes, 
pour parvenir au but d’un bon gouvernement. En 
eflet, en mettant entre eux une inégalité fenfible 
par les différences d'âge, de force & de mérite, 
elle nous a indiqué qu'il étoit abfolument nécef- 
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faire d'établir des gradations différentes, pour main- 
tenir l’ordre entre les différens états & profeffions 
qui compofent les fociétés civiles. 

Ces degrés fondés fur l'idée ou l’opinion, font 
nommés rangs , @& chacun d’eux a fes préroga- 
tives & fes diftinétions proportionnées à fon élé- 
vation , qui font la bafe & le principe du cérémo- 
nial. Ces rangs ont été établis, foit par des règle- 
mens que les fouverains ont jugé à propos de 
faire, {oit par la coutume & l’habitude, & par 
une fuite de l’expérience qui a fait connoitre que 
les formalités, accompagnées d’un appareil D 


fique ,“excitent beaucoup d’imprefñion fur l'efprit 


des hommes. 
De-là font nés les privilèges, les exemptions, 


/ 


les honneurs & prérogatives accordés à la no- 


bleffe, au clergé, à la magiftrature, aux corps 
municipaux , aux univerfités , aux académies , &c. 
De-là ces cérémonies qui accompagnent les affem- 
blées, proceflions, audiences , & autres folem- 


nités de ces différens corps. Cet appareil impofant 


n'eft pas feulement néceffaire pour donner à ces 
compagnies un air de décence & de gravité, 
qui les rend refpeétables au peuple, il étoit indif- 
penfable ; car fans le cérémonial, on verroit régner 
une étrange confufion dañs toutes les compagnies 
d'hommes qui s’aflemblent dans un état pour cé- 
lébrer le culte divin , régler la police, diriger les 
finances , adminiftrer la jufice, cultiver ou pro- 


fefler les fciences ; en un mot, exercer quelque. 


fon@tion publique dans la fociété. 

On ne s’attend pas que nous donnions ici un 
détail du cérémonial qui s’obferve dans les diffé- 
rentes compagnies , ni de fixer le rang que les 
différens corps de l’état doivent garder entre eux; 


nous ñe pouvons entrer dans un détail aufh confi- 


dérable ; c’eft pourquoi nous nous contenterons 
d'obferver 1°. qu'on doit bannir du cérémonial pu- 
blic tout ce que le changement des mœurs pour- 
roit avoir rendu comique; 2°. qu'on doit éga- 
lement éviter le trop grand fafle , qui dégénère 
en une pompe théatrale, & la trop grande fim- 
plicité qui conduit au mépris & à la bafleñle; 3°. 
que cette gradation d’honneurs & de prérogatives 
accordés à différens ordres, excite l’émulation parmi 
le refte des citoyens , & les force tous de mériter, 
par leurs travaux & leurs fervices, de plus grandes 
diftinétions. | 

Du cérémonial entre les fouverains. Le cérémonial 
a paru néceflaire aux fouveräins par des motifs de 
politique ; car il n’eft pas douteux que chaque 
degré de confidération qu’ils acquierrent auprès des 
autres, leur donne un degré de facilité de plus 
pour parvenir à leurs fins. Aufi pendant long- 
temps il a été une fource inépuifable de difpute, 
ce qui ne pouvoit manquer d’avoir lieu entre des 


princes puiffans, qui, loin d’être dans la difpoñ- 


tion de fe céder mutuellement, prétendoient au 
contraire avoir les uns fur les autres des droits, 
des prérogatives & des préféances. 


* 


Peut-être ne fe trouverat:il plus d’occafion de 
difputer fur le cérémonial à obferver dans l'affem- 
blée de plufeurs rois. Car, pour éviter les em- 
barras du rang & de lériquerte , les princes fou- 
Verains qui veulent fe tranfporter à la cour d'un 
autre, y voyagent fous le nom d'un particulier ; 
c’eft ainf que l’empereur attuellement régnant, les 
tois de Suède & de Dannemarck, le grand-duc 
de Rufñlie ont paru à la cour de France, &t dans 
plufieurs autres : ufage infiniment fage, qui, en 
üpprimant tout ce qui appartient à la froide éti- 
quette, procure au prince voyageur plus d'agré- 
ment & plus de facilité pour s'inftruiré. _ 

_ Mais fi le cérémonial na plus lieu entre les fou- 
verains eux-mêmes, le droit des gens des nations 
policées de l'Europe en a introduit un par rapport 
aux ambafladeurs qui repréfentent les rois, & 
le rang qu’on leur accorde fe règle fur celui dont 
jouiroit le prince qui les envoie, s’il paroïffoit lui- 
même à la cour du prince auquel il adreffe fon 
ambaffadeur. Il exifte encore un cérémonial entre 
les princes dans les lettres qu'ils s’écrivent mutuel- 
lement. Nous allons expofer ce qui fe pratique 
dans ces deux occafions , & ce quieft à-peu-près reçu 
généralement par toutes les puiffances européennes. 

Les princes catholiques accordent fans difhculté 
le premier rang au pape! Sa qualité de vicaire de 
J. C., de chef vifible de l’églife , de père commun 
des fidèles , lui a fait accorder de tout temps, 
par tous les princes chrétiens, des honneurs fans 
bornes. En lui écrivant, ils l’appellent srès-/aint- 
père, & le traitent de fainteté. Admis à fon au- 
dience , ils lui baifent les pieds, & lui donnent 
les marques du plus profond refpeét. L’hiftoire 
nous apprend mème que plufieurs rois & empe- 
reurs lui ont tenu l’étrier, & conduit la bride de 
fon cheval, : | 

Les états proteftans de l’Europe ne regardent le 
pape que comme un prince temporel ; & n'ayant 
plus aucun motif d’égard pour un prince qui les 
excommunie tous les ans, ils n'entretiennent au- 
cune liaifon avec lui, & par conféquent n’ont 
aucune occafion d'obferver envers lui aucun céré- 
montal. Néanmoins ils font tenus à des devoirs de 
politefle envers lui, & ils connivent au rang que 
lui accordent les fouverains qui ont le rang fur 
- eux, & dans les cours catholiques leurs ambaf- 
fadeurs cèdent le pas à fes nonces , parce qu'ils 
le prennent fur ceux de tous les princes. 

L'empereur d'Allemagne tient le premier rang 
parmi les princes temporels de la chretienté, 
Quelque foible que foit la puiffance perfonnelle 
de l'empereur, on lui accorde toujours le rang 
& la confidération qui eft due au trône des Céfars 
& des Charlemagnes, quoiqu'il foit bien éloi- 
gné de jouir de la même puifflance , & de com- 
mander à une partie de l'univers. On lui donne le 
titre de facrée majefté impériale, & fes ambafla- 
deurs, dans les cours étrangères, précèdent , fans 
dificulté, ceux des autres fouverains, 
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Les fouverains de la Ruffie ou Mofcovie prennent 
le titre de cyar, dérivé de celui de Céfar ou kéfar ; 
ils y ajoutent encore dans leurs édits celui d'av- 
tocrateur de toutes les Ruffies. Ce dernier tient à 
l'enflure afiatique , & ne doit être attribué qu’à 
Dieu, qui feul , par fa puiffance , foutient & gou- 
verne tout. Auf n'influe-t-il en rien pour accor- 
der au czar un droit de préféance. Mais depuis 
que Pierre-le-grand à tiré fes fujets de la barbarie 
où ils étoient plongés, & qu'il s’eft rendu redou- 
table à toutes les puifflances du Nord par fes con- 
quêtes , les fouverains de ces contrées ont con- 
fenti qu'il prit les titres d’empereur & de majefté 
impériale, & paroïflent par-là lui avoir cédé le 
pas & la préféance, que doivent lui donner d’ail- 
leurs la puiffance & l'étendue de fon empire. 

Le chef de l'empire ottoman prend le titre de 
grand-feigneur ; toutes les puiffances de l'Europe, 
avec lefquelles il entretient des liaifons, iui don- 
nent celui de Aauteffe, & accordent toutes fortes 
d'honneurs & de diftinfiens à fes ambaffadeurs. 

Les rois occupent, fans contredit, le fecond 
rang immédiatement après l’empereur, & avant les 
autres fouverains : mais qui eft en droit de régler 
entre eux les rangs & la préféance ? Nous ne pré- 
tendons pas ici régler les droits refpectifs des fou- 
verains , nous indiquerons feulement les faits qui 
ont rapport à cette queftion. 

Dans le temps que l’Europe prefque entière étoit 
catholique , Jules IT avoit règlé, en 1504, l’ordre 
que les fouverains, ou leurs ambaffadeurs, devoient 
garder dans fa chapelle aux grandes folemnités. 

Tel étoit le cérémonial qu'il vouloit faire obfer- 
ver ; 1°. l’empereur ;, 2°. le roi des Romains ; 3°. 
le roi de France ; 4°. le roi d'Efpagne; 5°. le roi 
d'Aragon ; 6°. le roi de Portugal ; 7°. le roi d’An- 
gleterre ; 8°. le roi d’Ecoffe ; 9°. le roi de Sicile; 
10°. le roi de Hongrie; 11°. le roi de Navarre ; 
12°. le roi de Chypre; 13°. le roi de Bohème ; 
14°. le roi de Pologne; 15°. le roi de Danemarck; 
16°. la république de Venife, à caufe de fes 
royaumes de Chypre, Candie & Dalmatie; 17°. 
le duc de Bretagne; 18°. le duc de Bourgogne; 
19°. le duc de Bavière & Palatin ; 20°. l’élefteur 
de Saxe ; 21°. le margrave de Brandebourg ; 22°. 
l’archiduc d'Autriche ; 23°. le duc de Savoie ; 24°, 
le grand-duc de Tofcane; 25°. le duc de Milan; 
26°. le duc de Bavière; 27°. le duc de Lorraine; 
les princes Italiens , les neveux du pape, les légats 
de Bologne & de Ferrare , &c. avoient aufñi un 
rang déterminé. , 

Ce réglement trouva beaucoup de contradic- 
tions. Les rois de France ont conftamment refufé 
de céder le pas au roi des Romains, dont le fimple 
titre de roi, deftitué de toute puiflance réelle, ne 
défigne qu'un fucceffeur à la couronne impériale , 
& ne peut lui faire accorder la prééminence fur 
des fouverains qui commandent à une grande 
nation. 

En fecond lien , les révolutions & les change- 


, 
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mens arrivés dans l’églife & dans les états ont 
rendu inutile le réglement de Jules IT; c’eft pour- 
quoi aujourd'hui il faut chercher .une autre règle 


pour déterminer la préféance entre les rois, & 


leurs repréfentans. On pourroit à cet égard puifer 
les principes 1°. dans l'ancienneté de la monar- 
chie ; 2°. dans la puiffance du monarque; 3°. dans 
l2 grandeur & la quantité des provinces qui com- 
pofent fon empire; 4°. dans la pofleffion longue 
& non interrompue où il eft d’avoir la préfeance ; 
$°. dans le rang que tes empereurs & les papes lui 
ont toujours accordé. 

Mais il faut l'avouer , tout ceci forme plutôt des 
confidérations que des principes. Tous les rois, 
reconnus pour tels, font égaux par leur rang , & 
le titre familier de frère, qu'ils fe donnent mu- 
tuellement , prouve aflez cette vérité. Mais comme 
il eft néceffaire que les rois, ou leurs repréfen- 
tans à la cour d’un autre fouverain, gardent entre 
eux un certain rang dans les occafions folem- 
nelles, il eft également néceffaire que les uns aient 
la préféance fur les autres. 

Î1 eft certain que la France s’eft toujours main- 
tenue dans la poffeffion de la prééminence & du 
premier rang ; tout le monde connoît la recon- 
noiffance authentique que l’Efpagneifut obligée d’en 
faire à la cour de Louis XIV, en préfence de tous 
les miniftres étrangers; cette prééminence paroît 
même lui être accordée au moins tacitement par 
tous les antres princes & fouverains de l'Europe; 
car fes ambaffadeurs obtiennent le pas dans toutes 
les cours. 

Mais cette prérogative accordée aux monarques 
françois , à caufe de l'ancienneté de leur mo- 
narchie, de la dignité de leur couronne , dont 
plufieurs grands rois fe font reconnus vañlaux , 
n’eft pas établie d’une manière irrévocable ; d’ail- 
leurs rien ne règle le rang que les autres princes 
doivent obferver entre eux. 

Cette difficulté, les difputes fur la préféance, 
les conteflations pour un vain cérémonial, ont fou- 
vent donné plus de peine à des plénipotentiaires 
affemblés, que la rédattion d’un traité de paix dé- 
finitif, elles ont fouvent prolongé les horreurs de 
la guerre. 

Mais à mefure que la politeffe a fait des progrès, 
on a vu diminuer le nombre de ces difputes. Les 
rois & leurs repréfentans ont cherché à fe préve- 
nir par des égards &c des civilités réciproques. On 
a trouvé des expédiens & des tempéramens pour 
empêcher qu'un vain cérémonial ne nuisit au bien 
des affaires. | x 

Tantôt on a établi une égalité parfaite dans 
toutes les parties du cérémonial, C'eft ce qui fut 
pratiqué en 1639 , lors du traité des Pyrénées, 
entre le cardinal Mazarin & dom Louis de Haro. 
Tantôt on eft convenu que les députés à un con- 
grès fe placeroient dans la falle d’afflemblée géné- 
rale ,.à mefure qu'ils arriveroient, autour d’une 
table ronde, qui ne laffe entrevoir ni première, 
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ni dernière place. On s’eft quelquefois fervi de læ 
voie du fort pour régler la préféance. à 

Enfin, lorfqw'on ne peut la terminer à l'amiable 
les parties qui fe croient léfées fe contentent d'in- 
férer dans les aftes publics une proteftation, dans 
laquelle ils déclarent que cet exemple ne pourra 
tirer à conféquence , ni leur préjudicier à l'avenir. 

L'ordre des fignatures & la dénomination des 
hautes parties contraftantes dans un traité donnent 
encore lieu à des difficultés; pour y obvier, on 
s'eft fervi, dans les derniers, d’un expédient, qui 
n'accorde à aucun fouverain une prééminence fur 
les autres. Cet expédient confifte à faire autant de 
copies différentes du traité, qu'il fe trouve de 
fouverains intéreflés, & de nommer alternative- 
ment le premier , celui auquel la copie eft deftinée. 

ER ES qui eft une république de fou- 
vérains confédérés , eft le pays où le cérémonial eft 
le plus difficile à régler. | 

On a fouvent propofé des moyens d’accom- 
modement entre fes princes, foit par arbitrage, 
foit par compromis ; mais on n'a jamais pu parvenir 
à afigner à chacun un rang dont il pût être content : 
la poñleffion ou la force ont toujours prévalu. 

Îl eft néanmoins inconteftable que, dans empire 
& à la cour impériale , les éleéteurs ont un ran 
qui les égale aux rois ; leur droit eft fondé fur la bulle 
d'or & fur plufieurs conftitutions impériales. Hors 
de l'Allemagne, ces mêmes princes, quoique très- 
puilfans par l'étendue de leurs états, doivent céder 
aux fouverains qui jouiffent du pouvoir abfolu dans 
leur territoire, parce qu’en leur qualité d’électeurs 
& de princes de l'empire, ils font foumis à fes loix, 
ils tiennent leurs pofeffions en fief, & peuvent être 
mis au ban de l'empire, en cas de félonie ou de 
rébellion. 

C'eft par cette raifon que les ambaffadeurs de 
Venife, de Hollande & des autres républiques ont 
fouvent difputé la préféance à ceux des éleéteurs. 
Cette conteflation n’a pas encore été décidée net- 
tement. | 

Dans l'empire, après les éle@teurs, fuivent im- 
médiatement les princes dont les titres .& les di- 
gnités font diftingués, tels que l’archiduc d’Autri- 
che & le grand-duc de Tofcane. Après eux vien- 
nent les ducs, les marcoraves, les palatins, les land- 
graves, les princes, les comtes & autres fouverains. 
Ceux d’entre eux dr prétendent être léfés dans le 
rang qu'on leur affigne dans les diètes & dans les 
autres afflemblées folemnelles, fe contentent de faire 
inférer dans les regiftres publics leurs proteftations 
pour leur fervir & valoir dans un autre temps. 

Le cérémonial que les princes obfervent en s’écri- 
vant, eft fondé fur les mêmes principes que les 
honneurs perfonnels qu’ils fe rendent ou font rendre 
à leurs repréfentans. Nous avons déjà remarqué que 
les princes catholiques, en écrivant an pape, lui 
donnent le titre de Jainteté, finiffent leurs lettres 
par une formule pleine des marques du refpe@ qu'ils 
portent am chef de l’églife. Lorfque celui - à leur 


adreffe des lettres ou des brefs, 1l leur donne la 
qualité de fils bienheureux , fils bien-arnés. 
Les rois appellent l’empereur du nom de frire, 
& lui donnent le titre de facrée mayeflé impériale : Yerm- 
pereur; dans les lettres qu’il leur adrefle, les qua- 
fe égalemeñt de nes , & les appelle votre ma- 
Jef. Les rois entre eux fe donnent les mêmes titres 
&r qualités, & finiflent leurs lettres par une cour- 
toifie polie ,:mais non refpeétueufe. La raifon de 
ire réciproque entre les rois & l’empereur 


: efffondée fur ce que tous ces fouverains font égaux 


entre eux par la puifflance & par le rang. 
Les républiques donnent aufli aux empereurs &c 


aux rois les titres de /fre & de majeflé. Les rois, 


en leur écrivant, fe fervent de formules différentes, 
fuivant les conventions particulières ou les ufages 
anciens. Mais aflez communément, en écrivant aux 
magiftrats dés républiques en corps, ils les appel- 
lent meffieurs mes bons amis où meffieurs mes amis, 
alliés & confédérés. 

_ 1 A égard des fouverains d’un rang inférieur , les 
rois en leur écrivant, les nomment feulement mor 
coufin, &, dans la contexture, leur donnent le 


titre d'alteffe royale, d'altefe féréniffime , de férénité, 


“éc Les empereurs fe fervent du terme de dileétion 
wis-a-vis des életteurs & des princes de l'empire. 
Long-temps après l'érettion du duché de Prufle en 


royaume , l’empereur & le roi de France ne don- 


noient au roi de Prufle que ce même titre; mais 
la puiffance adtuelle du monarque pruffien ont fait 
changer de ftyle à cet égard, & les fouverains le 


traitent tous d'égal. 


Le pape fe fert auffi du terme de dile&ion en écri- 
want au dauphin, aux frères du roi de France, & 
aux princes fouverains qui ne font pas rois. 

CÉRÉMONIES , f. m. pl. ( Droit civil € cano- 
nique. ) les cérémonies font en général des démonf- 
trations extérieures & fymboliques qui font partie 
des ufages de la police & du culte d’une fociété. 

On peut en diftinguer de trois efpèces. Les unes 
font purement civiles ou politiques, telles que le 
couronnement d’un prince, l'introduction d’un am- 
baffadeur, &e. les autres-font purement religieufes ; 
de ce genre font l’ordination d’un prêtre, le facre 
d'un évêque , Le baptême ou la bénédiétion d’une 
“cloche, &c. les dernières font politico-religieufes , 
c’eft-à-dire , que les ufages du peuple fe trouvent 
mèlés avec la difcipline de l'églife, telles font les 
“cérémonies qui accompagnent les mariages, les fé- 
pultures, éc. 

Les cérémonies , établies dans la fociété ou dans 
la religion, ont une origine particulière, relative à 
quelques faits primitifs & à leurs circonftances. Il 
y en a cependant plufeurs qui doivent leur exif- 
tence , dans les différentes religions , à la crainte 
ou à lefpérance mal entendues des peuples, au 
caprice, à l'intérêt, & peut-ètre à la méchanceté 
des prêtres. C’eft de ces fources qu’on pourroit tirer 
la naïffance de ces cérémonies abominables, cruelles 
ou ridicules que les hifioriens & les voyageurs 
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nous racontent : & il n’eft guère néceffaire d’avoir 
recours, aux conjettures d'Huet, dé Bochart, de 
Vofius & de Dickinfon, où l’on remarque quel- 
quefois plus de zèle que de vraifemblance. Ces A 
tèmes, enfantés par des favans pour rendre raifon 
de tout, ne font qu’un affemblage d'idées fans mo- 
tif, fans liaifon, fans autorité. 

Les cérémonies font néceffaires à la religion : ce 
font des aftes extérieurs qui en rendent le culte 
plus augufle & plus vénérable. On pourroit peut- 
être les regarder comme fuperflues, fi la religion 


_m'étoit faite que pour le philofophe, & non pour 


Je philofophe & le peuple. Eft-1l même bien vrai 
que le philofophe n'ait pas quelquefois befoin d’être 
ramené par les chofes fenfibles aux objets de fa foi 
& de fes devoirs ? Mais au refte il eft toujours cer- 
tain que le commun des hommes ne peut fe paffer 
de repréfentations fenfibles, & qu’elles ont fur fon 
imagination une force prodigieufe : c’eft ce qui a 
fait dire à S. Grégoire-le-Grand, que la peinture 
eft aux ignorans ce que l'écriture eft aux hommes, 
lettrés. C’eft par la mème raifon que nous devons 
conclure que les cérémonies religieufes font utiles 
& néceffaires, & qu'elles doivent être confervées. 

Elles étoient en petit nombre dans les temps qui 
fe font écoulés entre Adam & Moïife, lorfque les 
hommes, dans la fimplicité de leur cœur &c l’inno- 
cence de leurs mœurs, offroient à Dieu un cuite 
naturel en pleine campagne, fur un autel de gazon, 
en lui préfentant une gerbe où un agneau. 

La loi des Juifs en contint un plus grand nom- 
bre , toutes relatives aux miracles que Dieu avoit 
faits en leur faveur, ou aux myftères de la rédemp- 
tion des hommes. Elles furent religieufement ob- 
fervées, parce que Dieu les avoit prefcrites lui-mème 
par fa bouche ou par celle de fes miniftres & de 
fes prophètes. Elles ont fubfifté jufqu'àa ce que Je- 
fus - Chrift eût accompli la loi donnée par Moife, 
& fubftitué la nouvelle alliance à l’ancienne. 

Les cérémonies religieufes de la religion chrétienne 
ont été établies par fon divin inflituteur ou par fes apô- 
tres & leurs fuccefleurs. On ne voit d'inftituées par 
Jefus-Chrift, que celles qui font effentielles aux facre- 


” mens : elles font abfolument néceflaires & doivent 


être généralement obfervées dans toutes les églifes. 

Celles qui ont été établies par les apôtres & les 
évêques pour régler le culte extérieur de léglife, 
la fan@ification des chofes confacrées à Dieu, ont 
éprouvé différens changemens & diverfes modifi- 
cations. Chaque églife particulière eft maïtrefle de 
les conferver ou de les changer, lorfque la nécef- 
fité ou Putilité des fidèles le demande. Comme elles 
n’intéreffent ni la foi ni la morale, les changemens 
qu'elles éprouvent, n’ont jamais porté atteinte à 
Punité de Féglife. 

Les cérémonies religieufes ont donc pour bafe 
l’hifloire, & nous ont été tranfmifes par des livres , 
{ur l'authenticité defquels il ne peut y avoir de doute, 
Elles rm chez les premiers hommes, des mou 
yemens infpirés par la nature : chez le peuple juif, 
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une portion des loix d'un gouveriiement théocra- 


tique ; dans la religion chrétienne, elles doivent . 


leur origine à fon fondateur ou à fes premiers dif- 
NURE + : ! 

ciples, & font des fymboles de foi, d efpérance & 

de charité. 

Les loix des princes les ont confirmées , & les 
confervent ; ainfi on ne peut troubler les cérerro- 
nies de l'églife, fans'fe rendre coupable d’un délit 
contre l’ordre public, dont l’auteur doit être puni 
{elon les circonftances & la nature du délit. Les loix 
prononcent même la peine de mort, lorfqu’on joint 
au trouble la profanation ou des violences contre 
les eccléfaftiques, dans le temps qu’ils font occupés 
à leurs fonétions. Nous traiterons de ces peines fous 
les mots PROFANATION, SACRILÈGE. 

Nous ne parlerons pas ici des cérémonies civiles 
& politiques. Ghacune d'elles trouvera fa place fous 
les mots auxquels elle a rapport, &c auxquels nous 
renvoyons. Nous remarquerons qu'il ne fe paie 
prefque aucun aéte dans la focièté, qui ne doive être 
accompagné de certaines cérémonies. : 

CERF, f. m. ( Eaux 6 Foréts. ) c'eftlun animal 
quadrupède, ruminant, qui a le pied fourchu , les 
cornes branchues, non creufes, & tombant chaque 
année. Cet animal eft le mäle de la biche. 

La chaffe aux cerfs eft un droitroyal, réfervé ex- 
preffément par les loixau fouverain, permis aux prin- 
ces apanagiftes &c aux feigneurs à qui il a été nommé- 
ment accordé. Tous les édits, ordonnances & ré- 
glemens, depuis François E jufqu’à nos jours, ont 
renouvellé les défenfes de chaffer aux cerfs, biches 
& faons, fous des peines très-rigoureufes. 

Il fuffit de rapporter les'difpofitions de lordon- 
nance de 1601, confirmées par celle de 1669 & 
par la jurifprudence conftante du confeil qui a rendu 
une multitude d’arrêts pour punir ceux qui avoient, 
fans titre, ofé chaffer le cerf. 

Cette loi défend à toute perfonne, de quelque 
état, qualité & condition qu’elle foit , de chaffer au- 
cune efpèce de gibier dans les forêts, bois, buif- 
fons & garennes appartenans au roi, & ailleurs de 
chaffer les biches, cerfs & faons. Ceux qui, mal- 
gré cette défenfe, les auront chaffés, doivent être 
condamnés, pour la première fois, en deux cens 
livres, monnoie a@uelle, d'amende, ou être battus 
de verges, s'ils font dans l'impuiffance de la payer; 
mais, en cas de récidive, la loi prononce contre 
eux lapeine du fouet, & ils font battus de verges 
autour des forêts, bois, buiflons & garennes où 
ils ont délinqué, & bannis à quinze lieues de 
l'endroit. 

La mème ordonnance infligeoit auf des peines 
corporelles ; plus confidérables; mais elles ont été 
abrogées par l'article 2 du titre 30 de l’ordonnance 
de 1669, qui ne les a laiffé fubfifter que contre les 
perfonnes de vile condition, les vagabonds, gens 
fans aveu, & braconniers de profeffhon. 

Il n’eft pas inutile de remarquer que les ordon- 
nances & réglemens fur le fait de la chafle au cerf 

téfervent aux juges foreftiers le droit & la faculté 
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étendre ou de reftreindre les condamnations d'a 
mende & les punitions fuivant les circonftances, 
la nature & la qualité des délits, des perfonnes & 
des lieux. TH 

Nous avons dit que la chafle au cerf étoit per- 
mife à quelques feigneurs. L’ordonnance de 160% 
ne l'accorde qu'à ceux qui en ont obtenu une per: 
miflion expreffe, ou qui font fondés en titres va- 
lables & authentiques, par permiflion, conceffion 
ou oétroi du roi, duement vérifiés. En cas de perte 
des titres par guerre, feu, hoftilité ou autres acci- 
dens, ils doivent juftifier d’une pofleffion ancienne , 
& obtenir des lettres de confirmation de ce droit, 
qu'ils font tenus de faire enregiftrer au greffe des 
grands-maitres, ou de fes lieutenans, ès fièges des 
tables de marbre des parlemens , dans le reflort def- 
quels ils font fitués, & dans le cas où il n’y en au- 
roit pas, au fiège de Paris. ( Cet article eft de M. 
Remond, maitre particulier des eaux € forêts de 
Bourges. 

CERQUEMANAGE , f. m. CERQUEMANER ; 
V. a. CERQUEMANEUR , Î. m. ( termes de coutumes. ) 
ces mots font très-ufités dans la Flandres &c les Pays- 
Bas. Ils font compofés de cherche & manoir. Ainfi 
cerquemaner, c’eft chercher les limites d’une maifon 
ou d’un héritage pour les conftater & les fixer per 
des bornes. Le cerqguemanage eft l’aftion mème du 
bornage : & on appelle cerquemaneurs, les experts 
& jurés qu'on appelle pour planter ou pour rafleoir 
des bornes. 

Les cerquemaneurs ont une efpèce de jurifdiétion 
fommaire pour ces fortes de différends qui font très- 
fréquens, & qui feroient ruineux en juftice réglée. 
Les coutumes qui parlent du cerquemanage, font 
celles de Cambrai, Douai, Hainaut, Valenciennes, 
Orchies & Lille. Celle de Lille emploie indifiérem- 
ment les mots de cerquemanage & de vifitation de 
maifons. | L 

Le chapitre 43 des chartes générales du Hainaut 
entre dans un long détail fur la manière dont doit 
fe faire le cerquémanage. L'article premier porte que 
la connoiïffance en doit appartenir au confeil fou- 
verain de Mons, quand il s’agit de biens amortis, 
de fiefs, de francs -aleux ou de biens de commu- 
nauté. 

Cette difpofñition n’eft plus obfervée que dans | 
le Hainaut autrichien; car , dans le Hainaut françois, 
ce font les juges royaux qui doivent en connoitre 
en première inftance, fauf l’appel au parlement de 
Douai ; la raifon en eft qu'ils repréfentent la cour 
de Mons, en conféquence d’un arrêt du confeil 
du 18 juin 1703. 

omme il y a quelques cantons de cette pro- 
vince où il n’y a point de juges royaux, on doit 
s'adrefler direétement au parlement pour le cerque- 
manage des biens de la qualité dont nous avons 
arlé. UT 

S'il s’agifloit de mainfermes poffédés par des parti- 
culiers, les mayeurs & échevins du ta feroient 
feuls compétens pour en connoître en première inf- 

tance , 


PA # À 


GEAR 


gince , fuivant l'article 2 du même chapitre. Ils le 
feroient même pour toute autre efpèce de biens, 
fi les parties vouloient, d'un commun accord & fans 
figure de procés , faire planter des bornes à ieurs 
héritages fans en contefter les limites refpettives. 
C'eft ce que porte l’article 25. | 
_ La coutume du chef-lieu de Valenciennes porte, 
art. 98, que, fi l'on vient à demander cerquemanage 

“contre un abfent, le mayeur du lieu s'y trouvera 


_ pour foutenir fes intérèts & défendre fes droits, 


comme sil étoit préfent; & que fes vacations fe- 
…—.  ront payées par le demandeur, fauf à celui-ci fon 
- récours contre l’abfent, sit y échet. | 
La coutume de Cambrefis renferme auffi plufeurs 
détails für la procédure des cerguemanages. On doit , 
pour en demander un valablement, faire exploiter 
un clain ou faifie fur le fonds de fon voifin dont 
on a à fe plaindre, & le faire fignifier à la partie 
trois jours avant de procéder au cerquemanage. Ce 
clain doit fe faire en préfence des mayeur & éche- 
vins, fi c'eft hors de Cambrai : mais, dans cette 
ville, il ne peut fe faire qu'en préfence du bailli 
de la Feuillie afñifté de deux échevins : c’eft ce 
u'établit la coutume dans article 28 du titre 25; 
4 un arrêt rendu par le parlement de Flandres le 
30 juillet 1742, a renouvellé cette difpofition. 
- La même coutume indique trois moyens pour dé- 
trüire un cerquemanage ; favoir, la produétion d'un 
ancien cerquemanage revêtu de toutes les formes ju- 
diciaires, ou , fi le titre qui le conftate, eft perdu, 
Je témoignage des juges qui y ont afffté ; ou enfin 
a demande d’un nouveau cerquemanage , formée 
avant que le premier n'ait été homologue : c’eft 
ce que porte l’article 30 dutitre 25 en ces termes : 
An cérquemanage fe peut détruire par trois voies, & f[a- 
#oir, par un autre Cerguemanage requis avant que d’ho- 
mologuer le précédent, ou par lettres & fermes, ou re- 
cord de loi. ( Voyez FERME & RECORD DE LOI.) 


Dans cette coutume , on ne peut demander plus . 


de trois cerquemanages ; de forte que l’on doit s’en 
#enir au troifième. Quand on procède au fecond, 
on doit y appeller, avec les nouveaux cerquema- 
neurs Où arpenteurs ; un ou deux de ceux qui ont 
faitle premier, & au troifième un ou deux de cha- 
cün des deux cerquemanages précédens. 

Suivant l’article 32 de la mème coutume, les dé- 
pens d'un premier cerguemanage qui a été homolo- 
gué, fe partagent également entre les parties : mais 
fi une s'oppofe à l'homologation & en demande 
un fecond, les dépens font à la charge de celui 
qui fuccombe au fecond : il en eft de même du 
troifième. l | 

Le droit romain admettoit la prefcription de trente 
ans en matière de’bornes, comme on peut le voir 
dans la loi dernière, cod. finium regundorum , & dans 
la loi première, $. 1 , cod. de arnali exceptione. Plu- 
fieurs coutumes des Pays-Bas rejettent formellement 
toute prefcription à cet égard. Les rédateurs de ces 
coutumes ont penfé qu'une borne qui fépare deux 
héritages, eft une efpèce de titre qui réclame fans 

Jurifprudence, Tome IL, | 
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_ceflfe contre l’'ufurpareur, &c qui empèche l'effet de 


la prefcriprion. 

” Le confeil d'Artois rendit Me 16 novembre 1706 ; 
une fentence conforme à ces coutumes, quoique 
celle de cette province n'ait ancune difoofition fur 
cette matière. F’oyez BORNE, BORNAGXY. 

CERTIFICAT , £. m. ( Droit civil & canonique. 
Eaux 6 Forêts. Finance. \ en général, on donne 
le nom de certificat au témoignage qu'on donne par 
écrit pour cerüfier la vérité d’un fait, d'une chofe. 

Î ne faut pas confondre le certificat avec le té- 
moignage que rend une perfonne qui eft aflignée 
pour dépofer dans une enquête ou une informa- 
tion. Le ferment qu’on exige dans ces derniers cas, 
donne plus de poids à l’atteftarion d’un témoin qui 
dépole , qu'a un certificat qu'une partie intéreflée 
peut furprendre. Auf, dans les affaires ordinaires 
ne regarde+t-on pas un certificat comme un moyen 
fuffifant pour éclairer la religion des juges. 

Dans nos ufages, il y a un certain genre d’af- 
faires où la produ@tion d'un certificat eft une for- 
malité néceffaire & exigée par la loi. Nous allons 
en indiquer les principales efpèces , fuivant qu’elles 
ont rapport avec des matières civiles ou canoniques , 
la jurifdiétion des eaux &t forêts, ou les finances. 


Des certificats en matière civile. 1°. Certificat de 
vie, mœurs & doëfrine. Cette efpèce eft un témoi- 
gnage de la religion & de la bonne conduite d'une 
perfonne , que lui donne par écrit ie curé ou le 
vicaire de la paroiffe dans laquelle. elle réfide. 1 
eft abfolument néceflaire à tous ceux qui veulent | 
{e faire pourvoir d’un office de judicature. 

L'article 13 d'une déclaration du mois de dé- 
cembre 1598 défend d'admettre perfonne à faire les 
fonéions de juge, de greffier, notaire, procureur 
ou huiflier, que le récipiendaire ne juflifie, par 
un certificat figné du curé ou du vicaire de fa pa- 
roifle , qu'il fait profeffon de la religion catholi- 
que, apoftolique & romairie, | 

L'article 14 de cette même ordonnance exige un 
pareil certificat pOur ceux qui demandent le decré 
de licence dans les facultés de droit & de méde- 
cine. Il eft bon de remarquer que, dans ce cas, le 
certificat eft valide, lorfqu'il eft figné par un ecclé- 
fiaftique conftitué dans les ordres facrés. 

Certificat de vie pour les rentiers. Les propriétaires 
des rentes viagéres, créées par lé roi, lorfqu'ils 
réfident dans les provinces, ou fe trouvent chez 
l'étranger, ne peuvent fe faire payer à Paris de leurs 
arrérages fans préfenter au préalable un acte par le- 
quel le juge ordinaire de leur réfidence ou toute autre 
perfonne autorifée par la loi attefte leur exiftence 
pour les avoir vus & leur avoir parlé dans le jour. 

L’édit du mois d'août 1693, & ceux qui ont été 
donnés depuis, ont ordonné que les rentiers do- 
miciliés en province pourroient recevoir les arré- 
rages de leurs rentes fur des procurations en bonne 
forme, pañlées devant notaires, & légalifées par le 
juge ordinaire du lieu, qui certifieroit au bas la vie 
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des rentiers; que ceux qui feroient établis en.pays 
étrangers; rapporteroient des certificats de vie, pañlès 
devant notaire ou autre#perfonne publique, en ptée- 
fence de deux témoins ; que ces certificats feroient 
légalifés par les ambaffadeurs, envoyés ou confals 
de la nation françoife dans les cours étrangères ou 
ils font leur réfidence, &t, à leur défaut, par Les prin- 
cipaux magiftrats ou juges des lieux. 

‘Une déclaration du 23 avril 1737 déclare fuf- 
fant le fimple certificat d'un miniftre françois, fans 
l'intervention d'aucune autre perfonne, pourvu qu'il 


connoifle perfonnellement les rentiers, qu'il en at- 


tefte l’exiftence, en déclarant les avoir vus & leur 
avoir parlé dans le jour. 

Autrefois ceux qui fervoient dans les troupes du 
roi, étoient obligés de faire certifier leur exiftence 
par les prévôts établis à la fuite des armées. Mais 
un arrêt du confeil du 19 feptembre 1734 leur per- 
met. de recevoir les arrérages des rentes viagères 
fur un certificat de vie, délivré par les commiffaires 
des guerres ou par le greffier de l’armée, faifant fonc- 
tion de notaire, & légalifé par le grand prévôt. Ce 
certificat doit contenir le nom de baptème du ren- 
tier, & fon grade militaire. 

La reffemblance des noms entre deux frères ou 
entre le pêre & le fils, a occafionné de perpétuer 
une rente dans une famille au: préjudice du roi & 
des aétionnaires des tontines. Pour empècher cet 
abus , une déclaration du 26 juin 1763 a ordonné 
que les certificats de vie contiendroient le nom de 
baptème & de famille du réntier, fon âge, fe 
qualités, fa profeffion , fon domicile; qu’au cas de 
changement de domicile ou de profeffion , &l en fe- 
roit fait mention , ainfi que de la préfence a@uelle du 
rentier, & de la défignation de la perfonne fur la 
tète de qui la rente eft conftituée. 

On exige aufh, autant qu'il eft pofhble, que 
le certificat foit figné par le rentier, & qu'il foit 
légalifé par le juge royal de l'endroit. Les officiers 
des feigneurs ne peuvent donner cette légalifation, 
à moins qu'ils ne foient à la diftance de plus de trois 
lieues d'un juge royal :cequ'ils doiventexprimer dans 
le certificat ; ou, s'ils font dans une moindre dif- 
tance, que le rentier ne foit atteint d'une maladie 
ou infirmité aflez grave pour l'empêcher de fe tranf- 
porter pardevant le juge royal. 


Les certificats de vie qui ne font pas conformes . 


aux réglemens , font mis au rebut par, les payeurs 
des rentes, qui doivent en expliquer la rafon par 
écrit. Les porteurs de quittances. peuvent, lorfqu'ils 
croient la difhculté mal fondée, fe pourvoir par- 
devant le prévôt des marchands & les échevins 
pour y être ftatué fommairement : c’eft ce qui eft 
porté par un arrêt du .confeil. du 23. avril 1737. 
Des certificats en matière canonique. Un arrêté des 
cardinsux , fait au conclave tenu en, 1700, pour 
l'élection de Clément XI, vouloit afluiettir les im- 
pétrans de bénéfices en cour de Rome,, à joindre à 
teurs fuppliques un certificat de vie & mœurs; mais 
- cet arrêté n'a pu fare loi en France. D'ailleurs 


CES à 
l'article 3 de l’'édit d'avril 1695 a pris une fage prés 
caution pour empêcher que le pape ne conférät des 
bénéfices importans à des perfonnes indignes, en. 
obligeant ceux qui obtiennent des provifions de cour 


_ de Rome pour des bénéfices à charge dames, de 


fubir un examen devant l’évêque ou fon vieaire- 
général, & d'en obtenir un wi/z, ’ 

Nous avons déjà dit au mot BANQUIERS ex cour 
de Rome , qu'il leur étoit enjoint par l'ordonnance 
de 1667 de donner, au dos des expéditions de cour de. 
Rome, un certificat qui attefle la vérité de la figna- 
ture , & d’en donner un pareillement pour attefter: 
les refus faits en cour de Rome. Nous ajouterons; 
1°. que, lorfqu'il s'agit d’une fimple grace qui dé- 
pend de la volonté du pape, on peut former la 
complainte fur le certificar du banquier qui attefte 
que la grace a été accordée : 2°. qu'un banquier, 
après avoir délivré fon certificat, peut y faire des. 
changemens, s’il ne s’agit que d’une légère omif- 
fion. Ces deux chofes ont été jugées par deux ar- 
rêts du grand - confeil, rapportés dans le Traité de 
la Prévention de Piales, EEE 

Des certificats en matière d'eaux & forêts, 1°. Sui- 
vant d'article 12, wir. 4, & l'article 9, tir, 20, de 
l'ordonnance de 1669, les:maîtres particuliers, les. 
autres officiers &: gardes des eaux 6e forêts ne peu» 
vent obtenir le paiement des gages , chauffage, jour- 
nées & vacations attribués à leurs offices ou com- 
mifiions, qu’en rapportant un certificat du grand- 
maître de leur département pour jufifier de leur 
réfidence afluelle & de leur fervice dans les fonc: 
tions dont ils doivent s'acquitter. Rreises à 

Dans le cas d’un refus injufte de la part des grands: 
maîtres , ces officiers peuvent fe pourvoir au confeil 
où on leur expédie un ordre pour être payés par 
le receveur des domaines & bois : c’eft ce qui pa- 
roît réfulter de plufeurs arrêts du confeil des 26 mai 
1696, 12 février 1697, 9 août 1701, 9 mai 1702, 
18 & 29 mai 1706, & 23 mai 1762. 

Un arrêt du confeil du $ août 1704 a expref- 
fément défendu aux fecrétaires des grands-maîtres , 
d'exiger aucun droit pour l’expédition des certificats 
de fervice , à peine de concufhon, de reftitution 
du quadruple & de cinq cens livres d'amende. : 

2°. L’ordonnance de 1660, tit. 15 , art.) 36, 
défend aux officiers des maïtrifes de permettre à 
un adjudicataire de commencer ‘l'exploitation des 
bois qui lui ont été vendus, avant qu'il ait repré- 
fente & fait enregiftrer le certificat de confentement, 
qui eft un aéte, fous feing-privé ; par lequel le re- 
ceveur général des domaines &1bois attefte! que 
l’adjudicataire a fait recevoir fes cautions 6t cer: 
tificateurs, 5 350 RON AE 2 
3° Conformément à l’amicle-24 de: lédit du 
mois de «mai 1716, les collecteurs des: amendes 
ne peuvent demander la: décharge des fomimes 
dont ils n’ont pu faire le reécorivrement , qu'en 
juftifiant qu'ils ont fait les diligences prefcrites 
pour parvenir à l’emprifonnement des condamnés 
à l'amende , & en rapportant un certificat de carence, 


+ 


LE R 
: C'eftle nom qu'on donne aux atteflations des 
curés, ou des juges des lieux, portant que cér- 
tains. particuliers condamnés à des amendes , font 
hors d'état de les payer. k 
Un colle@teur qui produiroit un faux certificat 
de carence, feroit , fuivant l'édit cité ci-deflus , con- 
damné aux galères. 9 
| Des certificats en maticre de finances. 


1°. Les effi: 


ciers & commenfaux de la maifon du roi, fuivant 


…lésédirs des mois d'août 1669 & 170$ , ne jouiflent 


“des privilèges qui leur font attribués, qu'en dé- 


clarant tous les ans, par un adte authentique, au 
éorps des habitans de leurs paroïfles , le temps pen- 


: dant lequel ils doivent fervir, & en rapportant en- 


fuite un certificat de leur fervice, Dans le cas où 
la imaladie les auroit éempêchés de le faire , ils 
doivent faire attefter la maladie par lés médecins & 
officiers des lieux , rapporter un certificat de difpenfe, 
le faire fignifier au corps des habitans ; aux colilec- 
teurs & aux receveurs des tailles, afin qu'en cas 
de fraude & de fuppoñtion , les uns & les autres 
puïflent contefter ces certificats , fans être obligés 
de prendre linfcription de faux. | 

Si les commenfaux avoient ufé de fraude pour 
obtenir le cerrificat dont ils ont befoin, l’édit de 


170$ ordonne qu'ils foient impofés à la taille, & 


taxés d'office parles intendans , fans pouvoir, par 
la fuite; jouir d’aucure éxemption à cet égard, 
dont ils demeurent déchus. 

, 2°, On appelle , en terme de finance , certificat 
de franchife, un aûte qui déclare certaines marchan- 
difes franches & exemptes des droits de fortie du 


royaume, pour avoir été achetées & enlevées pen- 


dant le temps de la franchife de certaines foires. 


* Voyez FoIRES. 


3°. Les réglemens relatifs aux droits d'aides 


* veulent qu'on ne puiffe enlever aucune pièce d’eau- 
 de-vie, ou autres liqueurs, auxquelles elle fert de 


bafe, que les vendeurs, faéteurs, ou commiffion- 
naïtes , n'aient fourm au bureau du lieu de l’en- 
Jévement, leur foumiffion de rapporter du lieu 
de la deftination, un certificat du commis du fer- 
miér, qui juitifie que les eaux-de-vié, ou liqueurs , 
ÿ ont été déchargées, & que les droits en ont èté 
acquittés. | 

L'on accorde trois mois de délai aux parties 
jour faire venir ces certificats ; cé délai expiré, 
ke fermier peut décerner fes comraintés folidaire- 
ment contre les foumiffionnaires & leurs cautions, 
pour fe faire payer du quadruple des droits dus, 
tant aux bureaux de pañage , qu'au lieu de la 
deftination , dans les pays fujets aux droïîts de 
gros & de huitième, & du double feulement des 
droits dans là Normandie, la Picardie, l’éleétion 
de Paris, & autres lieux fujets au quatrième. 

Le férmier eft bien en. droit de décerner fes 
contraintes , lorfque les certificats n’ont pas été rap- 


portés dans les trois mois, mais il ne peut faire 


de pourfuites pendant un fnois, à compter du jour 
du commandement, à moins qu'il n'ÿ ait péril à 


x 


la demeure, auquel cas il peut, à fes tifques & 
fortune, A NE voie de farfié , fans fure pro- 
céder à là vente des effets faifis. 

Si le fermier néglige de décerner fes contraintes | 
dans l’année , à compter du jour de la fourniffion, 
les foumiffionnaires &c cautions font valablement 
déchargés, 

Eès certificats rapportés après les délais fixés, 
font déclares nuls & de nul effet, par les lettres- 
patentes de 1726, qui défendent aux juges d'y. 
avoir aucun égard, & aux commis de les recevoir, 
à peine de répondre, en leut nom, du double ou 
du quadruple droit, @ des dommages & intérêts 
du fermier. 

Par des féttres:patentes du 2 août 1728, il eft 
permis aux acheteufs d’eau-de-vie de déclarer au 
‘bureau des aides du chefliem de léle@ion , dans 
létendue de laquelle îls deftinent certe liqueur, la 
quantité qu'ils entendent achcfer, & la généralité 
d'où ils comptent la tirer ; ‘ils- doivent en outre 
donner leur founuiflion de faire arriver les eaux- 
de-vie dans les lieux imdiqués, de repréfénter les 
congés pris au lieu de l'achat, & de payer les 
droits d'entrée & autres. En envoyant un certificat 
de cétte fouhiffion au liew de l’enlévement, lé 
vendeur eft difpenfé d'y faire aucune foumiffion, 
& d'y fournir'caution. Woÿez le Difionnaire des 


- finances. 


4°. En matière de traites, les marchands ou 
voituriers qui font fortir des marchandifes des pro- 
vinces des cinq groffes fermes, pour y rentrer, 
foit par terre , foit par mer , font tenus de faire leur 
foumiffion de rapporter dans‘ un délai fixé , fuivant 
lédiftance des lieux, un certificat de la defcente 
des marchandifes au lieu pour lequel elles font def- 
tinées, ou de payer le quadruple des droits. Ils 
donnent en outre caution, qu confignent la va- 
leur ‘des droits entre les maiñs du fermier. 
Lorfque les matchandifes font arrivées , les voi- 
turiers {ont obligés de les conduire direttement au 
bütéau, sil y en a un; après leur vifite & la re- 
préfentation des acquits, on leur donne un certificat 
de defceénte figné par les commis, sil y en a, ou 
par les juges & fyndics des lieux, s'il n'y en a 
pas. Ce certificat eft renvoyé au lieu du départ des 
marchandifes ; & fur le rapport qui en eft fait, on 
rend les droits confignés, ou on décharge, fans 
frais ,, fur le resifite les foumiffions & les cautions. 
On re doit pas délivrer de certificat lorfque 
les marchandifes font arrivées après les déiais fixés 
par l'acquir; elles font dans le cas d’être faifies, 
à mois que lé voiturier par terre ne juftifie du 
retard qu'il a éprouvé par cas fortuit , ou force 
majeure, par un procès-verbal fait dans le jour, 
ou dans les vingt-quatre heures du retard; & le 
Voiturier par mer, par un procès-verbal fait dans 
les deux jours, depuis qu'il eft arrivé au port, le 
fermier ou {es commis préfens , ou duement ap- 
pellés. Voyez: le Difionnaire des finances. 
CERTIFICATEUR, f. m. ( rerme de Pratique.) 
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On entend an palais par le mot de certificateur, 
celui qui répond en juftice de la folvabilité d’une 
caution judiciaire , & qui, par.cette raifon, eft 
tenu fubfdiairement de la fomme pour laquelle 
la caution a été exigée, au cas que, par évêéne- 


ment, elle devienne infolvable. Il fuit de cette 


définition qu'un certificateur de caution n'eft point 
obligé folidairement avec la caution, & que le 
créancier ne peut exercer aucune ation contre 
lui avant d’avoir difcuté judiciairement la caution, 
&. avoir conftaté fon infolvabilité. Cette jurifpru- 
dence a même lieu pour les certificateurs des cau- 
tions des fermiers & receveurs des deniers royaux. 
La cour des aides de Paris avoit jugé le contraire 
le 2 juillet 1723 ; mais elle a adopté les véritables 
principes par deux arrêts, des 2 juillet & 6 août 
1745. Voyez CAUTION. 

On appelle encore au palais certificateur des criées , 
un officier dont les fonétions confiftent à procé- 
der à l'examen & à la vérification des criées qu’on 
eft tenu de faire pour parvenir à la vente des 
héritages faifis ré-Îlemente Voyez CERTIFICATION. 

CERTIFICATION, £. f. (terme de Pratique.) 
Ce mot ne s’emploie jamais feul, mais on appelle 
certification des criées, l'atreftation donnée par le 


juge du lieu, que les criées des héritages faifs 
ont été faites avec les folemnités & les forma- 


lités requifes par les ordonnances. 

La formalité de certifier les criées eft fort an- 
cienne ; l’ordonnance de 1539 veut qu'elles foient 
bien & duement certifiées felon les anciennes or- 
donnances. 

La certification des criées doit être faite par- 
devant le juge ordinaire des lieux où les b: 
font fitués; c’eft la difpofition textuelle de lor- 
donnance de 1551, qui eft encore aujourd’hui en 
vigueur. « Les criées, y eft-il dit, arr. ; , feront 
» certifiées pardevant le juge des lieux, après qu 
» la leure en aura été faite au jour des plaids, 
n @t iceux teñans ». 

Cette règle reçoit une première exception dans 
le reflort de la prévôté de Paris. Suivant un ufage 
immémorial, confirmé par une déclaration du 17 
feptembre 1695, & un édit du mois de feptembre 
1772, la certification des criées des héritages & 
autres immeubles fitués dans l'étendue de la ville, 
prévôté & vicomté de Paris, doit être faite an 
châtelet , en quelque jurifidion royale ou fei- 
gneutiale que fe pourfuive la faifie réelle dé ces 
immeubles. 

Il y a auffi une feconde exception en faveur 
du juge ordinaire de Clermont en Beauvoifis, qui, 
aux termes des articles 61 & 62 de la coutume, 
a feul le éroit de certifier les crièes, & de pro- 
céder à l’adjudication des immeubles fitués dans 
fon reflort, la coutume n’accordant aux juges des 
feigneurs hautsqufticiers que le droit de füre faire 
les criées, connoître des oppoñtions , & régler 
l'ordre des deniers provenans du prix de l'ad- 
ladicaion, 
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.… La loi ef tellement générale à l'égard des autres 


jurifdiétions , que les certifications d’un décret pour+ 


fuivi aux requêtes de l’hôtel ou du palais, & 
même au parlement, doivent être faites devant le 
juge du lieu où les immeubles font fitués. | 


Mais fous le nom de juges des lieux doit-on 


comprendre également les juges feigneuriaux , ainfs 


que les juges royaux? L’édir de 1551 na mis 
‘aucune différence entre les uns & les autres. 


Louis XIV créa, par un édit d’o&tobre 1694, des 
offices de certificateurs des criées dans les juftices 
royales ordinaires, il fe réferva d'en établir dans 
les juftices feigneuriales qu’il jugeroit convenables ; 
d'où il fuit que le légiflateur regardoit les juges 
feigneuriaux compétens pour certifier les crièes. 


Cependant la jurifprudence des arrêts n’eft pas. 


uniforme ; on en trouve qui confirment les juges 
feigneuriaux dans leur poffefon; d'autres, au con- 
traire, qui, en confirmant Îles procédures pour 
les décrets, faites devant les juges feigneuriaux 
ont renvoyé la certification des criées pardevant le 
plus prochain juge royal. " 
Pour concilier cette diverfité, des arrêts, on peut 
dire que le parlement de Paris a cru devoir faire 
une diftinétion entre les jufices feigneuriales. IL 
autorife les juges des juftices confidérables, & 
dans lefquelles on peut fuppofer un nombre de 


prâticiens inftruits, dans le droit de certifier les 


criées ; mais il ne croit pas devoir confier cet a6te 


aux juges des juftices feigneuriales peu étendues 


dans lefquelles il feroit difcile de trouver un 
nombre fufäfant de praticiens. qui connoïffent les 
règles auffi compliquées que celles d'un décret. . 

Le rapport des criées pour parvenir à la certi- 
fication , {e fafôit anciennement par le premier pra- 
ticien du fiège qui en étoit requis; & en Nor- 
mandie, par le fergent qui avoit fait les criées, 
Henri I créa enfuite deux offices de rapporteurs 
& certificateurs des crièes dans chaque jurifdi@iom 
par édit du mois de feptembre 1581, & les dé- 
clara compatibles avec les fon@tions d'avocat. If 
fut auffi permis aux fujets qui en feroïent pour- 
vus de poftuler comme procureurs , & il fut dé- 
fendu à toute antre perfonne de faire le rapport 
des crites devant les juges ordinaires. Peu de 
temps aprés, ces offices furent fupprimés ; maïs ils 
furent rétablis par la déclaration du 12 juin 1587, 
laquelle fut confirmée par une autre déclaration 
du mois de juillet 1597. Ces loïx néanmoins ayant 
été regardées comme burfales, demeurèrent fans 
effet en différens fièges. Dans quelques-uns, les 
offices dont il s’agit ne furent point levés, & 
dans d’autres, ils tombèrent aux parties, cafueiles, 
Il en fut de même des offices de confeillers-rap- 
porteurs des criées, que Henri IV avoit créés, 
en 1606, dans chaque jurifdiétion royale de Nor- 
mandie. 

Ces confidérations déterminèrent Louis XIV à 
fupprimer par fon édit du mois d'oûtobre 16944 
tous les anciens oflices de rapporteurs &c de cers 
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tifcateurs des faiñes & des criées, & par la même 
loi il en créa de nouveaux, non-feulement dans 
toutes les jurifdiétions royales, mais encore dans 
les juftices feigneuriales où il avoit été jugé né- 
ceflaire qu'il y en eût. Le légiflateur ordonna que 
les fujets qui feroient pourvus de ces charges, 
feroient l'examen & la vérification des faifies & 
des criées des immeubles fitués dans l'étendue de 
leur jurifdidion, & qu'ils en feroient le rapport 
à l'audience du fiège. Il déclara nul & de nul 
effet toutes les adjudications d'immeubles fur des 
-criées qui n'aureient pas été certifiées felon les 
règles prefcrites par cet édit. Il voulut que, dans 
les affaires où il feroit queftion de prononcer fur 
la validité ou invalidité des criées quant à la 
forme , les certificateurs donnaffent leur avis par 
écrit, fous peine de nullité des jugemens. Il per- 
mit en même temps aux certificateurs , en cas 
d’abfence , de maladie, ou d’autre empêchement, 
de faire commettre par les juges, pour procéder 
. à la vérification des criées, une perfonne capable, 
dont les titulaires demeureroient civilement ref- 
ponfables. 
— Les offices de certificateurs créés par cet édit, 
n'ayant pas été levés dans la plupart des fièges, 
le roi rendit pluñeurs déclarations en 169$ & en 
1696 , pour les réunir aux communautés des pro- 
cureurs dans les jurifdiétions où ils étoient reftés 
vacans , moyennant une finance: qui fut payée par 
ces communautés. C’eft pourquoi il y a mainte- 
nant des fièges royaux où le rapport des criées, 
doit être fait par des vérificateurs en titre d'office, 
& d’autres où cette fonétion eft remplie par un 
procureur du fiège. Ce rapport fe fait aufhi par un 
Mopieur ou par un autre officier du fiège dans 
es juftices feigneuriales, attendu que la claufe de 
lédit d'oftobre 1694 , qui défend aux, juges, aux 
avocats , aux praticiens, même aux juges des fei- 
gneurs , & autres, de s'ingérer à certifier des 
criées , ne concerne que les juitices feigneuriales 
où le roi s’étoit réfervé. d'établir des certificateurs 
de criées en titre d'office. 

Le pourfuivant criées remet entre les mains du 
ceftificateur ou du praticien qui doit faire le rap- 
port, le commandement recordé, la faifie-réelle , 
l'affiche, la fignification de la faifie-réelle & de 
l'affiche à la partie faiñe , le procès-verbal des 
criées, & les autres procédures requifes par la 


coutume du lieu où le bien faifñi eft fitué. Celui . 


qui en ft chargé fait le rapport à l’audience ; &c 
énfuite le juge, après avoir pris l'avis des prati- 
ciens, déclare les criées bonnes & valebles, sil 
les trouve conformes à ce que prefcrivent les 
ordonnances & la coutume. | 

Le légiflateur n’a réglé ni la qualité, ni le nombre 
des praticiens dont on doit prendre les voix fur 
la validité ou invalidité des crièes. La coutume de 
Normandie exige fept avocats, y compris le juge. 
Dans cette coutume, la minute de la certification 
doit être fignée par le juge & par les avocats, 
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& l'on fait mention de leur fignature dans l’expé- 
dition qui eft délivrée aux parties. Si le décret eft. 
pourfuivi dans une haute-juflice où il n'y aït pas 
un nombre fufhfant d'avocats, on fait certifier les 
criées aux plaids fuivans dans un autre fiège que 
la haute-juftice , s’il y a un plus grand nombre 
d'avocats, ou au fiège royal de la vicomté dans 
laquelle la haute-juftice eft exercée. Le parlement 
de Rouen ne veut pas même que l’on prenne pour 
juges de la validité des criées, le père & le fils, 
deux frères , l’oncle & le neveu; & lorfque deux 
dé ces parens ont opiné , & que leur avis eft con- 
forme, il ne doit être compté que pour un feul, 
Il y a là-deffus un arrêt de réglement du parle- 
ment de Rouen, du 16 décembre 1662. 

Hors du reflort de ce parlement, on fe fert, 
pour la certification des criées , d'avocats & de 
procureurs; on y emploie même, en cas de be-. 
foin , des notaires & des fergens; & l’ufage du 
châtelet, où il y a d'ordinaire un nombre fufi- 
fant d'avocats à l’audience, eft de marquer, dans 
les fentences de certification, que lon a pris l'avis 
des anciens avocats & procureurs. Il n’eft point 
néceflaire que ceux dont on a pris l'avis fignent 
la minute du jugement de certification. 

À l'égard du nombre de perfonnes dont il faut 
prendre les voix , on eft fort partagé ; les uns 
veulent que le juge prenne lavis de dix prati- 
ciens ; c'étoit la jurifprudence des chambres des 
enquêtes du parlement de Paris, du temps de M. 
le préfident le Maiftre. Joli rapporte trois arrèts 
des années 1607 & 1616, qui l’ordonnent ainfi 
pour le Berry ; ce dernier eft conçu en forme de 
réglement, & enjoint au baïlli de Berry, ou à 
fes lieutenans, de prendre l'avis de dix avocats 
& procureurs lorfqu’ils procéderont à la cerrifica- 
tion des criées, à peine d’être condamnés , en leur 
nom, aux dommages & intérèts des parties, D’autres 
difoient., du temps de M. le préfident le Maiïftre, 
que l’on n’avoit jamais cru à la grand'chambre, ni 
à. la tournelle, que le nombre de dix praticiens 
fût néceffaire pour la validiié de la certification, 
parce qu'il ny a point d'ordonnance mi de loi qui 
le prefcrivent. Quelques coutumes du reflort du 
parlement de Paris, comme celle de Nevers, 
difent feulement que la certification fe fera par 
l'avis des avocats, procureurs & praticiens affiftans. 
Dans cette diverfité d'opinions il eft difficile de 
fe déterminer, quand il s’agit d’un fiège où l’ufage 
n'eft pas certain. Ce qu'on peut dire de plus rai- 
fonnable , c’eft que l’efprit des lésiflateurs qui ont 
ordonné la certification, a ëêté que la procédure 
des criées füt examinée par plufieurs perfonnes , 
qu'ils ont laiffé à la prudence des juges d'en fixer 
le nombre, & que le parlement de Paris ayant 
rendu plufieurs arrèts , par lefquels il a ordonné 
de prendre les fuffrages de dix praticiens , le plus 
füt dans le reflort de ce parlement, eff de s’atta- 
cher à cette règle. Au parlement de Touloufe on 
fe contente que quatre. où cinq praticiens aient 
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cru les crices bonnes & valables , félon que l'at- 
fefte Maynard, & après lui Defpeifles. 

Suivant l’article 140 du réglement dé 1666 du 
parlement du Rouen, fi l'on fait quelques criées 
d'abondant , il n’eft pas néceflaire de les certifier 
non plus que celles qui ont été confirmées par 
des arrêts ; mais le fergent qui les a faites les doit 
recorder aux prochains plaids, qui font tenus après 
la criée d’abondant, s’il s’agit de roture, ou à la 
prochaine aflife, s'il s’agit d'un fief noble. 

Quand les faifies-réelles & les criées ne fe 
trouvent point faites fuivant les règles prefcrites 
par les ordonnances & par la coutume des lieux, 
on les rejette comme nulles, & le fergent qui 
les a faites doit être condamné, fuivant l’édit de 
1694, aux dommages & intérèts du faififfant , &c 
à foixante livres d'amende, dont un tiers s'applique 
au profit du roi, un autre tiers au profit de la 
partie, & un autre tiers au profit des certificateurs 
des crices. Cétte difpofition de l'édit de 1694 eft 
fi jufte, qu'il y a lieu d’être furpris qu'on ne lait 
pas toujours obfervée à la lettre. Un fergent qui 
fait un exploit doit s'inftruire des fonétions de 
fon miniftère ; &c fi, par négligence, il fait quelques 
fautes groflières, cette faute eft du nombre de 
celles qui approchent du doi, & dont il doit porter 
la peine. 

Comme on ne rend point en France les juges 
refponfables de leurs fentences, on ne condamne 
point aux dommages & intérêts les rapporteurs des 
criées, ni ceux qui les ont certifiées valables, quoi- 
qu’elles foient dans la fuite déclarées nulles par 
quelque défaut dé formalités ; c’eft ce qui fait 
que dans plufieurs fièges, ces certifications s’ac- 
cordent fans beaucoup d'attention , même fans 
prendre l'avis des praticiens, quoiqu'on en fafle 
mention dans le jugement. 

Soit que la partie faifie’ interjette appel. de la 
certification des criées, foït qu’elle les attaque en 
propofant fes moyens de nullité contre là pro- 
cédure du décret, elle peut relever non-feulement 
les défauts qui fe trouvent dans la forme de la 
certification , mais encore ceux qui fe trouvent 
dans les criées, quoiqu’on ait certifié qu’elles étoient 
faites fuivant la coutume. La nullité de la certifica- 
tion n'émporte point avec elle celle des criées ; 
ainfi on peut ordonner que la certification fera re- 
faite, fans faire recommencer les criées, car une 
dernière procédure nulle ne vicie pas une procé- 
dure précédente qui étoit valable, | 

Cette maxime ne s'applique point aux criges 
même, dans les contumes où elles doivent être 
faites fans difcontinuation ; car, comme il eft de 
l'effence des criées dans ces coutumes qu'elles 
fôient faites de quinzaine en quinzaine , ou de hui- 
taine en huitaine, fi cet ordre elt interrompu, 
parce qu'on a manqué à faire une criée an jowr 
marqué, ou païce qu'on en a fait une qui eft 
nulle , elles doivent être toutes déclarées nulles ; 
mais dans les coutumes où la continuité des criées 


‘le jour qu’elles échoïent, quoiqu’on n’en puifle 
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n'eft pas néceffaire , & où on les peut faire après 
anticiper le terme, les criées faites après le terme 
de l'échéance font valables; & fi une criée étoit 
nulle, on ne feroit pas obligé de recommencer 
les procédures , mais feulement celle où il fe trou- 
veroit quelque faute. C’eft la difpoñition de l’article 
126 de la coutume de Sens, auquel Particle 225 
de la coutume d'Auxerre a beaucoup. de rapport. 
Il n’eft pas néceflaire de certifier les criées des 


 Vaifleaux, non plus que celles des charges : nous 


avons pour les vaifleaux une  difpofition ex- 
preffe dans l'ordonnance de la marine, qui dit, 
qu'après les trois criées, & les affiches appofées le 
leridemain de chaque criée au grand mât du vaif- 
feau, à la principale porte de l’églife & de l’au- 
ditoire de lamirauté , il fera procédé à l’adjudica- 
tion fans aucune formalité. L'édit du moiïs de février 
1683, pour les offices, porte auffi qu'après les trois 
publications , il fera donné deux remifes de mois en 
mois, avant de procéder à l’adjudication de la charge 
faifie réellement ; mais l’édit ordonne aucune 
fignification des criées, & il défend de faire pour 
la vente des offices par décret, d’autres procédures 
que celles qui y font prefcrites. 

Dans la Brefle, où les biens fe vendent en 
juftice ,| on fuit les anciens ftatuts des ducs de Sa- 
voie, en conféquence il-ne fe fait point de cer- 
tification des criées. On n'y obferve point d'autres 
formalités pour les criées que dé faire crier trois 
fois à haute voix par un huiflier, que le bien 
faifi fera adjugé au plus offrant & dernier enché- 
rieur. Ces proclamations fe font an marché, de 
huiïtaine en huitaine, ou à la porte des éghfes, 
devant le château , ou devant l’auditoire , Pan 
les ufages des lieux. | 

En Lorraine, il n’y a point d'office de certifi- 
cateur des criées : l'ordonnance du duc Léopold, 
du mois de novembre 1707, a prefcrit les for- 
malités qui doivent être obfervées pour la véri- 
fication de ces fortes d’aftes. Suivant cette loi, 
lorfque les oppoñitions aux criées font vuidées, 
ou qu'il n'y en a point eu de formées, la partie 
faifie doit être affignée à perfonne où domicile 
pour donner fes moyens dé nullité contre les 
criées , fi elle en a à propofer, & les voir certifier. 
en la manière accoutumée. On doit en l’affignant 
lui donner copie des criées. | 

Si au jour de l'échéance de l’affignation, la par- 
tie faifie n’a aucun moyen de nullité à propofer , 
ou fi on la déboute de ceux qu'elle propofe, ou 
qu’enfin elle déclare employer les nullités de 
droit , le fiège ordonne qu'il fera procédé à la vé- 
rification dés criées, laquelle doit être faite à la. 
chambre du confeil fur le rapport du juge à qui 
on les a diftribuées. Il eft enjoint aux juges d’exa- 
miner ces criées avec toute lexattitude pofhble, 
& de les déclarer nulles fi le cas le réquiert , auf 
à recommencer, &c fauf le recours du pourfui 
vant contre l’huiflier ou fergent qui les a faites, 


{ 


Le jugement qui certifie les criées & les dé- 
…  clare bien & duement faites, doit en même temps 
ordonner qu'il fera procédé à l'enchère & adju- 
_  dication des héritages criés, à jour précis, qui doit 
être au moins un mois après. Voyez CRIÉES, D£- 
CRET , SAISIE-RÉELLE. | 
_ CES, m. (Droit canon. ) ce terme eft par- 


térdit mis {ur une églife. Suivant l'article 10, chap. 
“27, des chartes générales de la province, quand le 


_ ds où interdit eft mis fur quelque églife, pour. 


venger la mort ou la bleflure notable d'un ecclé- 


… fiaftique conflitué dans les ordres facrés , fi le dé- 
 linquant eft auf eccléfaftique , le juge féculier 
— peut l’appréhender, pour le remettre à fon évêque 
— ou à fon doyen; & fi on ne peut l’appréhender, 
… l'évêque ou le doyen doivent fe contenter %es 
pourfuites du juge féculier, fans pouvoir différer 
davantage la levée du cès. Voyez INTERDIT. 
—…._  CESSIBLE, adj. (serme de Droit.) fe dit de tout 
_ cequi peut être cédé ou tranfporté d’une perfonne 
— aune autre. Ainf, l’on dit que le droit de retraire 
 féodalement eft ceffible, Ec. | 
— CESSION, f. f. en Droit, fe dit en général de 
A tout acte par lequel quelqu'un, propriéraire d'un 
cfiet ou dun droit mobilier ou immobilier, en 
“tanfporte la proprièté à un autre. Dans l’ufage or- 


maps 


dinaire, il fignifie la même ch2fe que tranfport. 


Voyez TRANSPORT. | | 
Pour les autres manières de tranfporter à quel- 


droit, voyez VENTE, ÉCHANGE, DONATION, 
LEGS, SUBROGATION, Ex. 
. CESSION, (en terme, de Pratique, ) fe dit, dans 
- un {ns plus particulier, d’un aéte judiciaire, par 
lequel un débiteur, hors d'état de payer ce qu'il 
doit, abandonne tous -fes biens à fes créanciers, 
. pour éviter les pourfuites qu'ils pourroient diriger 
contre lui, & {e libérer de la contrainte par corps. 
Le mot cefhion eft à-peu-près fynonyme à celui 
d'abendonnement, ils diffèrent cependant entre eux 
en ce que la éeffion ne peut fe faire qu’en juftice, 


Gt que l'abandonnement eft fouvent volontaire. . 


Voyez le mot ABANDONNEMENT de biens. 

La ceffion de biens eft un avantage introduit ori- 

airement par le droit romain, en faveur du 
débiteur que des pertes ou des malheurs ont rendu 
infolvable. 
. Suivant la loi dés douze tables, tout débiteur 
qui ne payoit pas au jour marqué fon créancier, 
lui étoit livré impitoyablement, pour être retenu 
dans les fers jufqu'à l'extinétion de fa dette, Cette 
dureté des créanciers occafionna de grands trou- 
bles dans la république romaine. Pour y mettre fin, 
la loi pætelia ordonna qu'au lieu de livrer le débi- 
teur à {on créancier, on abandonneroit à ce der- 
nier la pofleffion de fes biens; mais lorfqu'ils 
étoient infufhfans , le débiteur pouvoit être encore 
privé de fa liberté. Jules-Céfar chercha à décharger 
entiérement les débiteurs de la crainte dela prifon, 


lier à la coutume de Hainaut: il exprime lin- 


qu'un la propriété d'un bien, d'un effet ou d’un 


» 
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& pour cet effet, il introduifit le bénéfice de ceffons 
qu'il accorda feulement aux habitans de Rome & 
de Pfralie ; mais dès le temps de Dioclétien, ce 
privilège avoit été étendu aux provinces. 

Les jurifconfultes italiens nous ont confervé une 
manière de faire cefion, inftituée par Céfar, qui 
confiftoit à fe frapper trois fois le derrière à cul 
nud, en préfence du juge, fur une pierre qu’on 
appelloit lapis vituperii ; parce que après cette cé- 
rémonie, le ceflionvaire étoit inteflable & incapable 
de rendre témoignage. | | 

On nous a encore tranfmis plufieurs manières. 
dont fe faifoit la cefion chez les Romains & les 
anciens Gaulois ; celui qui faifoit ce/ion , ramañloit 
dans fa main gauche, de la poufière des quatre 
coins de fa mafon, après quoi, fe plantant fur le 
feuil de la porte, dont il tenoit le poteau de la 
main droite, il jettoit la pouffière qu'il avoit ra- 
maflée , par-deffus fes épaules ; puis fe dépouillant 
nud en chemife, & ayant quitté fa ceinture & fes 
houfeaux , il fautoit avec un bâton par-deflus une 
baie , donnant à entendre par-là à tous les affiftans, 
qu'il n’avoit plus rien au monde, & que quand il 
fautoit , tout fon bien étoit en l'air. Voilà comment 
fe faifoit la ce/forz en matière criminelle; mais en 
matière civile, celui qui faifoit ce/ion , mettoit {eu- 
lement une houffine d’aune, ou bien un fétu, ou 
uhe paille rompue fur le feuil de fa porte, pour 
marque qu'il abandonnoiït fes biens. Cette ceffon 
s'appelloit chrenecruda per durpillum € feflucam , 
ceffion par le feuil &t par le fétu. Voyez INVESTITURE. 

Ces formalités qui accompagnoient la ceffion de 
bien, ceffèrent d’être en ufage. Nos ancètres, dont 
l'habitude étoit de porter à leur ceinture leurs 
clefs & les principaux inftrumens avec lefquels ils 
gagnoient leur vie, obligèrent ceux qui faifoient 
cefkon, à quitter en jufüce leur ceinture & leurs 
clefs, pour prouver aw’ils abandonnoient tous leurs 
biens a leurs créanciers, fans s’en rien réferver, 
Voyez CEINTURE. 

Dans la fuite des temps, lorfqu’on ceffa de porter 
l’habit long , & de fe fervir de la ceinture , on s’a- 


-vifa d'exiger que ceux qui avdient fait ce/fion, por- 


taflent un bonnet verd. Le débiteur furpris fans 
fon bonnet, pouvoit être fur le champ conftitué 
prifonnier. À Lucques, lufage eft de faire porter 
un bonnet jaune; ce bonnet étoit un emblème 
qui fignifioit que le ceffionnaire étoit devenu pauvre 
par fa folie. Voyez BONKNET. 

Cet ufage ne fubffte plus maintenant, fi ce 
n'eft, à ce qu’on aflure, dans quelques-unes de 
nos provinces méridionales. 

Il'fuMit aujourd'hui que celui qui veut être ad- 
mis au bénéfice de cefion, dépofe, sil eft mar- 
chand , au greffe de la jurifdiéion confulaire, ou 
à l'hôtel-de-ville, sil n’y a pas de confuls, fes 
regifires &c fon bilan, contenant un état exaft de 
fes biens meubles & immeubles ; qu’il en dépofe 
pareillement un double au greffe du juge royal, 
devant lequel il veut être admis au bénéfice de 
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ceffion, & qu'il donne copie de late de dépôt 
à chacun de fes créanciers. 

On peut former de deux manières la demande, 
pour être admis au bénéfice de ceffion : 1°. par 
une requête que le débiteur préfenre au juge, & 
fur laquelle il obtient la permifion de faire affigner 
fes créanciers ; 2°. en prenant en la chancelierie 
du palais, des lettres qu'on appelle /etires de béne- 
fice de ceffion, qu'il fait fignitier à fes créanciers , 
avéc afignation, pour en voir ordonner l'enté- 
rinement. 

. L'ordonnance du jugé, appofée au bas de la 
requête du débiteur, ou laflignation donnée en 
conféquence des lettres de chancellerie , empèche 
de mettre à exécution les contraintes par corps que 
les créanciers peuvent avoir contre leur débiteur. 

Les créanciers affignés font tenus de comparoitre, 
& de propoler les moyens qu'ils ont pour sop- 
pofer à ce que leur. débireur foit reçu au bénéfice 
de cefion. S'ils n’ont aucan moyen valable, ou s'ils 


ne comparoïffent pas, le juge doit ordonner l'en- 


térinement des lettres ; il peut même être prononcé 
contre les créanciers qui n’ont pas de moyens pour 
s'y oppofer , tandis que le débiteur en eft déboute 
vis-à-vis ceux contre lefquels le bénéfice de ceffion 
ne peut avoir lieu. 

La fentence qui admet un débiteur au bénéfice 
de ceffion, doit le charger d'affirmer la vérité de 
fon bilan, &@ des titres de créance tant actifs que 
paf, qu'il a dépofés au greffe, d'affirmer pa- 
reillement qu'il n’a détourné, ni fait détourner di- 
tetzment ni indirettement aucun de fes effets. 

À Paris, ileft d'ufage que le ceffionnaire réitère 
fa ceffion au pilori des halles, fes créanciers pré- 
fens ou eux duement appeliés. La coutume de Bre- 
tagne exige que la cefkon foit publiée dans la pa- 
roifle du débiteur ; celle de Bourbonnoiïis veut 
qu’elle foit publiée & infinuée en jugement à jour 
ordinaire. 

L'ordonnance de 1673 oblige les marchands ou 
banquiets qui ont été reçus au bénéfice de ce/ion, 


de comparoitre en perfonne à l’audience de la ju- 
rifdition confulaire de leur domicile, ou à défaut. 


de confuls , à l’auditoire de lhôtel-de-ville, pour 
y déclarer leurs noms, furnoms, qualités &c de. 
meure, & qu'ils ont été reçus à faire ceffon. On 
leur donne acte de leur déclaration, qu’on infère 
dans un tableau public. 

Le but de toutes ces formalités eft de rendre 
publiques les cautions , & d'empêcher qu'on ne fe 
prête avec la même confiance à contraéter avec 
ceux qui ont eu recours à cette voie. 

Il y a quelques différences dans le reflort du 
parlement de Flandres , par rapport aux formalités 
qu'on obferve à l'égard de ceux qui font admis 
au bénéfice de ceffion. Pour y parvenir, il faut 
lever des lettres en la chancellerie, fuivant le pla- 
çard de Charles-Quint, du 20 o@tobre 1541: il 
faut excepter la ville de Lille, où l’ufage permet 
de demander à être admis au bénéfice de cefion, 


CES dj : 


par une fimple requête préfentée aux mayeur 6e 


échevins, Cet ufage fut confirmé par arrêt rendu 
au parlement de Flandres, le 16 juillet 1699. 

Le même placard de Charles-Quint porte qu'on 
ne donnera nulles lettres pour contraindre le créditeur 
a confentir à l’appointement fait par [on débireur avec 


la plus grande partie de fes créditeurs , fi avant que 
par ledit appointement on quitte quelque partie de læ 


dette, ou que l’on baille jour de paiement fans caution. 
L'enregiftrement de l’ordonnance de 1673 au 


parlement de Flandres, a changé cette jurifpru- 
dence ; de forte qu'aujourd'hui un créancier eft 


obligé de fe conformer à l'avis du plus grand 
nombre , lorfqu'il s’agit d'atermoiement fans cau- 
tion, ou de modération. | 


Flandres, on étoit, malgré le placard de Charles- 


nombre des créanciers, lorfque leurs délibérations 
ne regardoient que la dire@tion des biens de leur 
débiteur commun. C’eft ce que jugea le mème par- 
lement, en 1690. | 
Le placard de 1541, contient encore trois autres 
articles fur les cefons de biens. nÉ 
« Tous impétrans de cefion feront tenus de 
» préfenter leurs lettres en jugement en-dedans le 
» mois de l’impétration, avec l’état de tous leurs 


 » biens, & iceux abandonner à tous leurs crédi- 


» teurs, fans en retenir la maniance & affirmer 


» ledit état par ferment , requérir l’entérinemént 
_» de leurfdites lettres, des cheints (fans ceinture } 


» & atète nue en perfonne & non par procureur. 
» Lefdits impétrans de ce/fion acquérant autres 


» leurs créditeurs, & ne pourront retenir qu'un 
» lit avec fa fuite, & de chacune partie de meu- 
» bles, une; pourvu qu'ils ne pourront avoir ne 
» eftain, ne vaiffelles, ne autres meubles de va- 
» leur, & ce qu'ils auront davantage feront à cha- 
» cune fois tenus de configner au profit de leurs 


» lettres de cefion. 

» Que lettres de ceéffon n'auront lieu contre 
» dettes reconnues fous notre fcel, ou de nos 
» cenfaux pardevant échevins & gens de loi des 
» villes & lieux privilégiés, ou pardevant audi- 
» teurs impériaux fous le fcel des contrats gardes 
» par officiers à ce commis. N’auront aufh lieu 


» n'eft que le débiteur foit venu à 
» fortune fans fa coulpe ». 

Suivant la loi 4, $. 1, D. de ceffione bonorum, 
celui qui a fait ce/ion de biens ne peut plus être 
emprifonné pour les dettes qu'il avoit contraétées 
avant la ce/fon, mème par un créancier qui n’au- 
roit point été afligné pour voir procéder à l’enté- 
rinement des lettres de ceffion , '& qui auroit un 
titre exécutoire contre lui. Le parlement de Flan: 
dres s'eft conformé à cette difpofition , parun arrêt 
rendu au mois.de février 1713. £ 

R 


pauvreté par 


» créditeurs, à peine de perdre l'effet de leurs 


Avant que cette ordonnance füt enregifirée en . 


Quint, obligé de fe conformer au plus grand 


» biens, feront tenus les configner au profit de 


» contre fentence pafñlée en force de chofe jugée, : 


’ ru 


1] 


CES 

En France, celui qui a fait cefion de biens ne 
peut renoncer à une fuccefhion qui lui furvient, au 
préjudice de fes créanciers ; cette jurifprudence, 
contraire au droit romain, n’eft pas obfervée dans 
le reffort du parlement de Flandres. C’eft ce qu'il 
jugea par arrêt rendu en 1708, entre Marie-Barbe 
Soenen & le fieur de l'Hermitage, confirmatif d'une 
fentence du préfidial d'Ypres. 
” C'eft par le même principe qu'il fut jugé au 
Même parlement en 1689, entre les enfans du 


baron de Saint-Remy & Philippe-Ignace Grufon , 
que fi un fils étoit venu à mourir obéré, fans avoir 


appréhendé la fucceffion de fon père, & que les 


- créanciers du fils euffent fait faifir cette fucceflion 


du vivant de leur débiteur, elle pañeroit à fes en- 
fans, fans Charge de la faifie, s'ils métoient point 
héritiers de leur père. 

Il y a néanmoins plufieurs coutumes de la Flan- 
dres, qui font en cela conformes à la jurifprudence 
de France. On peut en voir l’énumération dans les 
notes de Vandenhane, fur la coutume de Gand. 


Les chartes générales du Hainaut portent auffi 


que celui qui demande d’être admis au bénéfice de 
ceffion , eft tenu d'abandonner à fes créanciers tous 
les meubles & immeubles dont il eft propriétaire 
©u héritier apparent. 


… La faveur du bénéfice de cefion prévaut, dans la. 


mème coutume, fur l'incapacité légale d’aliéner. 


De fôrte que, pour y être admis, un homme veuf 


avec. <nfans, peut abandonner à fes créanciers les 


biens foumis à la dévolution qu'il poffède. C’eft ce 
que lui permet l’article 4 du chapitre so des char- 
tes générales. | 


L'ancienne jurifprudence de France obligeoit un 
débiteur à tenir prifon pendant l'inftrudion du 
es fur l’entérinement de fes lettres de ceffion. 

a coutume de Douai, chapitre 17, art. 2, pref” 
crit la même formalité ; ainfi l’on dou encore s'y 
foumettre aujourd’hui dans cette ville. 


Il y a plufieurs dettes pour lefquelles on ne peut 
être reçu à faire ceffron de biens : 1°. ce bénéfice 
n'a pas lieu à légari des dettes dans lefquelles 
l'intérêt public ou celui du roi fe trouvent enga- 
gés, comme quand le débiteur eft comptable de 
deniers publics, & fur-tout d: deniers royaux. C’eft 
ce qui réfulte de l’article 13 du titre commun de 
l'ordonnance des fermes, du mois de juillet 168r. 


On n’admettroit pas par conféquent au bénéfice de 


ceffion , les payeurs des rentes, les receveurs des 
deniers du roi, des villes, des hôpitaux , les com- 
miflaires aux faifes-réelles, les huifliers ou autres 
dépofitaires de juftice, ni en général les particu- 
liers ou officiers avec qui l’on eft obligé de con- 
trater. | É 

-2°. Les tuteurs des mineurs & les curateurs des 
interdits ne peuvent être admis au bénéfice de cef- 
fion pour les reliquats de leurs comptes, parce que 


ges reliquats font dans la claffe des créances né- 
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ceffaires dont on vient de parler. Mainard & la 
Rocheflavin rapportent un arrêt du 7 mai 1608, 
qui l’a ainfi jugé. 

_ 3° Le bénéfice de ceffion n’a pareillement pas 
lieu relativement aux créances qui procèdent du 
crime ou du dol du débiteur; ainfi, on n’y admet 
ni les banqueroutiers frauduleux, ni les ftelliona- 
‘taires, ni ceux qui détournent leurs effets pour 
tromper leurs créanciers. Il en eft de mème de 
l'héritier qui n’a pas fait d'inventaire, parce que 
alors on préfume qu'il y a fraude. 

, 4°. On ne reçoit pas au bénéfice de ceffion ceux 
qui ont été condamnés en matière criminelle, à 
des dommages & intérêts ; & l’on en ufe de même 
envers ceux qui, pour caufe de délit, ont été 
condamnés à quelque amende envers le roi; mais 
s'il ne s'agit que de fimples dépens, même en 
matière criminelle, on peut faire ceffon de biens 
pour éviter la contrainte par corps. C’eft ce qui 
réfulte de différens arrêts, & particuliérement d'un 
du 14 janvier 1661. 


5°. On refufe d'admettre au bénéfice de ceffon 
les cautions judiciaires, les adjudicataires de biens 
vendus judiciairement, & en général ceux qui 
contractent en juftice. Il y a là-deflus un arrèt du 
15 juillet 1571, rapporté par Charondas. 


6°. Lorfque la contrainte par corps a été flipulée 
par le bail d’une terre ou métairie, on n'admet pes 
le fermier au bénéfice de ceffion relativement aux 
 fermages & à l'argent que lui a avancé le prc- . 
priétaire, à l'entrée & dans le cours du bail. C’eft 
ce qu'ont jugé différens arrêts, notamment un du 
31 mai 1633, qui infirma une fentence du prévôt 
de Paris, par laquelle le nommé Jacques Gruet , 
fermier d’un domaine, avoit été admis au bénéfice 
de cefion, nonobftant l’oppofition du propriétaire 
de ce domaine. La raifon de cette jurifprudence 
eft que le fermier commet une efpèce de vol, 
lorfqu'il applique à fon profit, les fruits provenant 


_des héritages qu’il tient à ferme, avant que le pro- 


priétaire ait été payé de fes fermages. Il faut con- 
clure de-là que s’il étoit évident que des malheurs 
ou ças fortuits euflent fait périr les fruits de la 
ferme ,.& euflent par conféquent mis le fermier 
hors d'état de payer les fermages au propriétaire, 
on ne pourroit pas refufer de l’admettre au béné- 
fice de ceffion accordé par la loi aux débiteurs 
malheureux. | 

7°. On ne doit pas recevoir au bénéfice de cef- 
fion ceux dont les dettes ont pour caufe les achats, 
ventes ou échanges qu'ils ont faits en foire ou 
marché public. 

8°. 11 faut en dire autant des courtiers & autres 
qui fe chargent, moyennant falaire, de faire ven- 
dre ou acheter des bleds, des vins, des chevaux 
ou d’autres marchandifes ; on doit leur refüfcrle 
bénéfice de ceffion relativement à la reftitution de 
ces marchandifes ou du prix ue ont été ven- 

ee 
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dues. Le parlement de Rouen la ainfi jugé par 
arrêt du 28 mars 1630. 


9°. Suivant l’article 2 du titre 10 de l'ordonnance 


du commerce, les étrangers non naturalifés ne 
doivent point être admis à faire cefion de biens. 
Cette décifion eft fondée fur deux motifs princi- 
paux : le premier eft que leurs biens font ordinai- 
rement hors du royaume, ou du moins qu'il leur 
eft aifé de les y faire pañler; il feroit par confé- 


quent fort difficile à des régnicoles de faire valoir 


en pays étranger la cefon que leur débiteur leur 
auroit faite de fes biens, & même de connottre 
la vérité & la réalité de cette cefon. Le fecond 
motif eft celui de la réciprocité; car on n’admet- 
troit pas la ceffon de biens qu’un débiteur françois 
voudroit faire envers un étranger , fon créancier. 
C'eft ce qu'ont jugé différens arrêts des 18 avril 
1556, ; décembre 1591 & 17 août 1598. 

. Obfervez que fi le créancier d’une dette pour 
laquelle on n’eft pas admis au bénéfice de ce/on, 
prenoit en paiement un billet ou une obligation de 
{on débiteur , fans réferver fon privilège , il feroit 
cenfé y avoir renoncé, & ne pourroit plus en 
ufer pour empêcher la ce/fon. Bo cite deux 
arrêts qui l’ont ainf jugé. 

La ceffion de biens ne libère pas irrévocable- 
ment le débiteur envers fes créanciers , elle fup- 
pofe feulement qu'il eft dans Pimpofhbilité atuelle 
d'en faire davantage ; c’eft pourquoi fi dans la 
fuite il vient à rétablir fes affaires & à acquérir 
de nouveaux biens, il peut être pourfuivi pour le 
paiement de ce qu’il redoit fur les créances , qu’il n’a 
acquittées qu’en partie ; l'humanité exige néanmoins 
que, dans ce cas, fes créanciers lui laïffent de quoi 
vivre. 


La ceffion de biens entraine avec elle une efpèce 
de note d’infamie, qui confifte particuliérement 
en ce que ceux qu’on a admis à ce bénéfice, font 
incapables de pofféder aucune charge; mais il ne 
faut pas croire avec Ferrières, qu'ils n'aient plus le 
droit d’efter en jugement, foit en demandant, 
foit en défendant. | 


La cefJion de biens n’empèche pas le débiteur de 
faire par la fuite un contrat d’atermoiement avec 
fes créanciers, & d’obtenir remife d’une partie de 
ce quil leur doit. Dans ce cas, ils ne peuvent 
plus agir contre lui, pour fe faire payer d’une plus 
grande fomme que celle dont ils font convenus, 
à moins quils ne juftifient qu'il y a eu de fa part 
dol ou fraude dans la tranfaétion. C’eft le motif 
d'un arrêt rendu au parlément de Paris, le 27 
juillet 1761, quia déclaré nul un contrat d’ater- 
moiement fait par un ceflionnaire avec fes créan- 


ciers;, cet arrêt eft mal rapporté dans la colledion 
de Dénifard. 


_Lorfque » après avoir fait ceffon de biens, un 
débiteur vient par la fuite à acquitter fes dettes & 
a payer tous fes créanciers, il peut obtenir des 


lettres de réhabilitation qui le font rentrer dans les 
droits dont jouiflent les autres citoyens. 


Le jugement qui admet au bénéfice de cefion de 
biens, a été aflujetti à l’infinuation, par la déclara- 


tion du 19 juillet 1704, & il doit être perçu dix 


livres pour le droit, conformément à Particle 16 
du tarif du 29 feptembre 1722. 23.88 
Outre la ceffion de biens judiciaire dont nous 
venons de parler, les débiteurs font fouvent ufage 
d'une autre efpèce de ce/fion, connue plus parti- 
culiérement fous le nom c@’ebandonnement. Voyez 
ce mot, | Vu | 
CESSION , en droit canonique , fe dit de la va- 
cance d'un bénéfice, provenant d’une forte de 
réfignation tacite, & qui fe préfume lorfque le bé- 
néficier fait quelque aétion, ou entreprend fans 
difpenfe quelque charge incompatible avec le bé= 
néfice dont il étoit pourvu. 
La vacance d’un bénéfice, par l'élévation du 
bénéficier à l’épifcopat, au lieu de s’appeller ce/Lon, 
fe nomme création ; ainfi dans ce cas, on dit qu’un 
bénéfice eft vacant par création. Voyez CRÉATION. 
(Æ.) | 
CESSION , en terme de librairie, fe dit du tranf- 
port qu’un libraire ou tout autre particulier, qui 
a obtenu un privilège du roi, pour limprefon 
d'un ouvrage, fait de fes droits en tout ou en 


partie à une autre perfonne. _ RU 


À 


La ceffion, pour avoir la même authenticité que 
le privilège, doit fuivre les mêmes loix, & ètre 
enregiftrée à la chambre royale & fyndicale des 
libraires, ainfi qu’il eft ordonné par les anciens ré- 
glemens, & notamment par celui du 10 avril 
LAS: 

Le droit que l’on acquiert par une telle cefZor , 
eft abfolument le même que celui donné par le 

rivilège : il peut, ainf que le privilège, être : 
tranfporté ‘& fubdivifé à l'infini. js 

Par l’arrèt du confeil, du 30 août 1777, lorfque 
les auteurs obtiennent un privilège. pour l’impref-: 
fion de leurs ouvrages, il leur eft accordé à per- 
pétuité , tant pour eux que pour leürs hoirs.; mais 
s'ils en font une cefion à des étrangers, la durée 
du privilège eft, par le feul fait de la cefon , ré- 


duite à celle de la vie de l’auteur , ou à dix an- 


nées , à comprer de la date du privilège, s'il vient 
à décéder avant l'expiration des dix années. 

Il eft établi par la loi ou par l’ufage, que les 
ceffions foient imprimées dans les livres à la fuite 
du privilège. l 

CESSIONNAIRE, f. m. ( Jurifprudence. ) ce : 
mot a deux fignifications très-différentes: par la 
première , on entend celui à qui on a fait une cef- 


fion, un tranfport d’une chofe ou d’un droit mo-. 


bilier ou immobilier; par la feconde, on défigne 
un marchand ou autre perfonne qui a fait cefilad 
ou abandonnement de fes biens, foit volontaäire- 
ment ou en juftice. Voyez ABANDONNEMENT; 
CESSION , TRANSPORT, rs 


C'H À 
CH, 
. CHABLAGE, f. m. ( Eaux € Foréts. Navig.) 


ce mot fignifie & l'office & la fonétion du cha- 


bleur , ainfi que la manœuvre qu'il fait pour fa- 
ciliter aux gros bâteaux le paffage fous les ponts, 
par les pertuis & autres endroits difficiles , en 
tirant ces bateaux par le moyen d’un gros chable, 
ou cable , que le chableur y attache. Il eft parlé 
du chabluge dans les anciennes ordonnances de la 


. Ville , & dans celle de 1672. Voyez CHABLEUR. 


CHABLES , oz CHABLES , & CHABLIS, arbres, 
Eaux & Foréts. ) adj. m. pris {ubft. On trouve ces 
ifférens mots dans les anciennes ordonnances de 

Charles V, du mois de juillet 1376; de Charles 
VI, du mois de feptembre 1402; de François I, 
de 1515. Ils font ufités dans les bois, dans les jurif- 


 diétions des eaux & forêts, & même dans tous les 


tribunaux lorfqu’il y eft queftion de bois : le mot 
chablis eft néanmoins le plus en ufage : il vient du 
mot chablitia , qu'on trouve dans les anciens titres 
latins. | 
On appelle arbres chables ou chablis , les arbres 
de haute-futaie, abattus, caflés, renverfés ou déra- 


-cinés par les vents, les orages, ou autres accidens, 
… foit qu'ils aient êté rompus par le pied, ou au 


Corps , ou aux branches. 

Le nom de chablis a été donné à ces efpèces 
d'arbres , parce qu'en tombant ils chablent, caffent, 
ébranchent & déshonorent les arbres qui les avoi- 
finent, & fur lefquels ils font jettés par les oura- 
gans. L’ordonnance de 1669, tt. 10, art. 7, donne 
encore aux chablis le nom d’encroues , lorfque le 
chablis eft tombé fur un autre arbre & s’eft engagé 
dans les branches , ce qui arrive fouvent lorfqu’un 


Chablis eft abattu fans précaution. 


Cette même ordonnance contient plufieurs difpofi- 


. tions par rapport aux.chablis qui fe trouvent dans les 


bois & forêts du roi. Ces difpofitions font en fub- 
ftance : 1°. que les fergens à garde, chacun dans leur 
difiri® , doivent drefler procès-verbal du nombre, 
qualité & grofleur des chablis, du lieu où ils les 
ont trouvés , & de le remettre dans les trois jours 
au grefie de la maitrife : 2°. que les officiers des 


maitrifes fe tranfporteront fur les lieux avec le: 


garde-marteau , pour faire la vifite & le récolle- 
ment des chablis, & les marquer du marteau du 


roi, à peine d'amende arbitraire & d’en demeurer 


perfonnellement refponfables. 

Le garde-marteau & le fergent à garde doivent 
veiller à la confervation des chablis | empêcher 
qu'ils ne foient pris, enlevés ou ébranchés par les 
ufagers , fous prétexte du droit d’ufage , ou en tout 
cas en faire leur rapport; & dès que les officiers 
font avertis du délit, ils doivent fe tranfporter fur 
les lieux , accompagné du garde-marteau & du fer- 
gent, pour vérifier fon procès-verbal , reconnoître 
& marquer les chablis enlevés , & condamner ceux 
qui les ont enlevés , ou feulement ébranchés, à 
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l'amende de quatre livres par chaque pied de tour, 
comme s'ils avoient eux-mêmes abattu ces arbres. 

Les gardes doivent tenir un regiftre paraphé des 
chablis. Les officiers des maïtrifes étoient obligés 
de les vendre fur le champ dans l’état où ils fe 
trouvoient; mais un arrêt du confeil du 30 décem- 
bre 1687, veut que l’on ne procède à la vente 
des chablis, que lorfqu'il y aura au moins la valeur 
de dix cordes de bois. | 

La vente doit s’en faire en l'auditoire des mat- 
trifes, par le grand-maitre ou autres officiers, à 


 lextinétion des feux , après deux publications. L'état - 


de la vente doit être délivré dans la huitaine par 
le greffier, au receveur général ou particulier des 
bois &t domaines. ù 

+ Le grand-maïtre peut taxer, felon l'importance du 
travail , les vacations dues aux officiers, tant pour la 


_ réconnoiïffance & le martelage que pour J’adjudication. 


Les marchands, ou leurs fa@eurs , doivent laiffer 
fur la place les chablis qui fe trouvent dans les 
ventes qu'ils exploitent , & en donner avis au 
ergent à garde, & celui-ci dreffer procès-verbal 
de leur qualité, nature & grofieur. | 

Ces arbres ne peuvent être réfervés ni façon- 
nés, fous prétexte mème de les débiter dans un temps 
plus favorable. Ils doivent être exploités en bois 
de corde ou de traverfe , à l'exception des chènes, 
qu'on peut équarrir fur place pour ouvrage de 
charpente. L’adjudicataire doit faire la vuidange des 
chablis dans un mois pour le plus long délai, à 
peine de confifcation des bois. 

Les douzirières, donataires, ufufruitiers, & en- 
gagiftes, ne peuvent difpofer des chablis ; ils font 
réfervés au profit du roi, nonobftant toutes clau- 
fes, dons , arrêts, contrats, adjudications , ufages 
& pofleffons contraires ; ce quia été confirmé par 
un arrêt du confeil du 24 mars 1685. 

Dans les bois fujets aux droits de grurie, grarie, 
tiers & danger, il eft dû au roi, pour la vente 
des chablis, la même part qui lui appartient dans 


‘les ventes ordinaires: & la vente ne peut s’en faire 


qu'avec les formalités obfervées dans celle des c4a- 
blis trouvés dans les forêts du roi. 4 

Dans lesiforêts coutumières & non en défenfe, 
les chablis font laiflés aux coutumiers & ufagers. 
Un arrèt du parlement de Rouen ordonna que des 
chablis qui étoient en abondance , & formoient une 
diminution de la forêt coutumière , la tierce-par- 
tie étoit due aux coutumiers, aux charges de Îa 
coutume. 

CHABLEUR , f. m. ( Navigation.) c'eft le nom 
qu'on donne, fur plufñeurs rivières, à un officier 
prépofé pour faciliter aux gros bateaux le’ paflage . 
fous les ponts, pertuis &c autres endroits difficiles. 

Les fon@tions des chableurs ont quelque rapport 
avec celles des maîtres des ponts, & de leurs ai- 
des, & des maîtres des pertuis : elles fontcepen- 
dant différentes. | 

Les uns & les autres ont été établis en divers 
endroits de la Seine, &c autres rivières afuentes, 

Pbe un 
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pour en faciliter la navigation & procurer l'abon- 
dance dans Paris. à 
- Ils étoient anciennement choïfis par le prévôt 
des marchands & les échevins de cette vilie. L’or- 
dofinance de Charles VI, du inois de février 1415, 
{ur la jurifdiétion du prévôt des marchands, con- 
tient plufieurs difpofñitions fur les offices & fonc- 
tions des maîtres des ponts & pertuis, & fur celles 
des chableurs, Le chapitre 34 ordonne qu'il y aura 
à Paris deux maîtres des ponts & des aides. Il n'y 
eft point parlé de chableurs pour cette ville , non 
plus que pour divers autres endroits où il ÿ avoit 
des maitres des ponts & pertuis. | 
Les chapitres 35 & fuivans, jufques & compris 
le 53, traitent de l'office de chableur des ponts de 


Corbeil, Melun, Montereau-Faut- Yonne, des per- 


tuis d'Auferne, Pont-fur-Yonne, Sens & Ville- 
neuve-le-Roï., Il y eft dit que les chzbleurs feront 


pour monter & avaler les bateaux par-deffous les . 


ponts, fans qu'aucun autre fe puifle entremettre de 
leur office , à peine d'amende arbitraire : que quand 
l'office de chableur "fera vacant , les prévôt des 
marchands & échevins le donneront, après infor- 
mañion, à un homme idoine , élu par les bons mar- 
chands, voituriers & mariniers du pays d’avalèan. 
L2 forme de leur ferment &'inftallation y eft 
réglée. Il leur eft enjoint de réfider dans le lieu 
de leur office : la manière dont ils doivent faire 
le chablage y eft expliqué : leur falaire pour chaque 
bateau qu'ils remontent ou defcendent, y eft réglé 
pour certains endroits à huit deniers, & pour d’au- 
trés à trois. | 
L’ordonnance de la ville, donnée par Louis XIV, 
au mois de décembre 1672, chap. 4, art. 1, en- 
Joint aux maîtres des ponts &.pertuis, &. aux 
chableurs de réfider fur les lieux, de travailler en 
pérfonne , d’avoir , à cet effet, flettes, cordes, & 
autres équipages néceffaires pour pafler les bateaux 
fous les ponts, & par les pertuis, avec la diligence 
requife : veut qu'en cas de retard, ils foient tenus 
des dommages & inrérêts des marchands & voitu- 
riérs, mêfne refponfables de la perte des bateaux 
&t merchandifes , en cas de naufrage , faute de 
bon travail, bé x” 
L’atticle 2 ordonneaux marchands & voituriers 
de fe fervir des maîtres des ponts & pertuis, où 
il y en a d'établis : il n’eft pas parlé en cet endroit 
des chableurs ; mais Particle 3-défend aux maîtres 
des ponts & pertuis , où chableurs | de faire com- 
merce fur la rivière, d'entreprendre voiture, de 
tenir taverne , cabaret ou hôtellerie fur les lieux , 
à peine d'amende, même d’interdiétion en cas de 
récidive. | | 
L'article 4 porte que les droits de tous ces offi- 
ciers feront infcrits fur une plaque de fer-blanc, 
qui fera pofée au lieu le plus éminent des ports & 
garres ordinaires. Le cinquième leur enjoint de 
dénoncer aux prévôt des marchands & échevins, 
les entreprifes qui feront fâites fur les rivières par 
des confiruétions de moulins, pertuis , gors, & 


CH À NS Le ts 
utres ouvrages qui pourroient empêcher la naÿis 
gation. “ | 7: 


Par l’édit du mois d'avril 1704, il fut créé des #4) 
maîtres chableurs des ponts & pertuis des riviéres 
de Seine, Oife, Yonne, Marne &'autres affluéntess D \ 
Ils furent confirmés dans la proprièté devleurs M 
offices par l’édit du mois de mars 1711: Au mois, M 
d'août 1716 , les offices créés en’ 1704 furent à 
fupprimés , & la moitié de leurs droirs éteints, 4 
commencer du premier janvier 1717. Un arrêt du 
confeil d'état, du 19 décembre 1719; fupprima 
les droits réfervés : on ne comprit pas dans cette. 
fuppreMon les offices établis avant 1604, ni ceux 
de Paris, l'ifle-Adam, Beanmont-fur-Oife, Creil 
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: & Compiegne , rétablis par déclaration du 24 juillet … 


1717 # “à. F D. 
Il y a a@tuellement à Paris des maitres desponts 
entitre d'office, il y a aufh des chableurs., La fonc- 
tion de ces derniers eft de faire partir les coche: & 
gros bâteaux du port oùils font, & de les conduire” 
jufques hors des barrières de Paris : ils font la même, 
chofe pour les coches & bateaux qui arrivent dans 
cette ville. Voyez PONT, PERTUIS , MAITRES DES. 
PONTs. (4) Ne EN 
CHAINE, f. f. ( Droit public. Code criminel. ÿs 
en général c’eft un affemblage de plufieurs pièces 
de métal, appellées chaînons Ou anneaux, engagés | 
les uns dans les autres de manière que l’affemblage 
entier en eft flexible dans route fa longueur , comme | 
une corde , dont il a les mêmes ufages en plufeurs 
occafions. NE ï 
Les Romains portoïient avec eux des chaines . 
lorfqw'ils alloient à la guerre; ‘elles étoient deftinées 
pour les prifonniers que l’on faifoit. Ils en avoient 
de fer, d'argent , & même quelquefois d'or, ils 
les diftribuoïent fuivant le rang ou la dignité du 
prifonnier, “Re | 


? * 
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Pour accorder la liberté , ils n’ouvroient pas la 
chaine , ils la brifoient, c'étoit même l’ufage de la 
couper avec ung hache, les débris en étoient con- 
facrés aux diehx lares. Voyez ESCLAVE. , ! 

Chez les Gaulois, la chaîne étoit un des princi- 
paux ornemens des hommes d'autorité , ils la por- 
toient en toute occafon ; dans les combats elle les 
‘difinguoit des fimples foldats. 

C'eft encore aujourd'hui une des marques de. 
la dignité du lord-maire à ‘Londres : elle refte à 
ce magiftrat lorfqu'il fort de fonétion, comme une 
marque qu'il a poflédé ceite dignité. 9 j: 
En terme de juffice, nous entendons par chaîne, 
les liens de fer avec lefquels on attache les crimi= : : 
nels condamnés aux galères : on prend auflt ce . 
mot pour la peine même des galères, & quelques 
fois pour la troupe des criminels que l’on y con. 
duit, On raffemble par département; & on réunit 
enfemble rous les condamnés aux galères ‘afin de 
les tranfportér tous enfemble au lieu où ilssdoïvent 
accomplir le temps marqué pour leur châtiment. Ce 
nombre , ainf formé , s'appelle ai la chaire sil 
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y a pour chaque un commifaire de marine &c un 
capitaine de la chaines © 


 CHAINETIER; fm. ( ds & Méiers.) c'eft 


… -l'ouvrier qui fair faire les chaines, & qui a acquis 
…  ledroitdeles vendre..La communaute des chafnetiers 
De : étoit autrefois nombreufe , elle avoir des ftatuts avant 
_ Charles IX. Sous le régne de ce prince on les ap- 
_  pelloit haubergeniers, du haubert ou de la core de 

” mäillessreffliers, d'un ornement en treffle placé an 


E b2s des demi-ceints ; $C demi-centiers, des demi- 
vu ints. ; 


L 
| 


ai ne leur reftôit, en 1776, de leur ancienne 
 difcipline, qui confiftoit en une élettion annuelle: 
M. de quatre jurés, un apprentiflage de quatre années , 
… Er un chef-d'œuvre, que l'élection d'un juré, de 
deux ans en deux ans, qui, fur le confentement 
des mares , préfentoit l'afpirant à la maïtrife au pro- 
” cureür du roi du chäteler, pour en obtenir des 
Lu” lettres. a HE de Que œ & 

… Ils faifoient, en concurrence avec les épingliers, 
… és haeçons, des couvres-poëles , des fouricière;, 
des infirumens de pénitence, & toutes fortes de 
 tiflus de fil-de fer & de laiton : ils cotifoient avec 
… les hingliers dans les affaires conimunes, & per- 
cevoient un droit de quinze fous par botte de fil- 
- de-fér entrant dans Paris L’édit du mois d'août 
M 19776. ne fat aucune mention : de la communauté 
 ” “des chaïnetiers. REC RS 

. CHAR, £ f. ( Zurifprudence.) ce mot & celui 
… de viande font à-peu-près fynonymes. Néanmoins 
… celui de viande porte avec lui idée d’aliment, & 


# 


celui de chair défisne un rapport à la compofñition 
pe $ hyfique d'une partie dedl’animal. + « 


…  “unautre, ces philofophes craignent fans doute que 
Vame de quelques-uns de leurs parens ne leur tom- 
bât fous la dent s'ils fe hafardoient à manger de la 
chair des animaux. 


» ""Lés Juifs s’abftenoient de la chair de certains ani- 
* maux, parcequ'ils la croyoient impure ; la loi qui leur 
en défendoit lufage étroit néceflaire par rapport au 
climat qu'ils habitoient, & à leur mal-propreté na- 


# 


£ 
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… res & impures, établie par la loi de Moyfe, a été 
abolie fous la loi évangélique. Pour arrèter le fanx 
zèle de ceux qui vouloient aftreindre les nouveaux 
chrétiens à Pobfervarion fcrupuleufe des réglemens 
de l’ancienne loi, le premier concile de Jérufalem 
décida que les gentils s’abftiendroient, feulement 
de manger le fang , fans s'attacher à la diftinc- 
mon des animaux- purs ou immôndes. 

S. Paul, dans {on Epitre à Tite, chap, 2 , en par- 
.”  lant de la diftin@ion des viandes, marquée par 


" 


2 { fogt purs, | a 
" < 


“ “turelle. Mais cette diftinétion entre les viandes pu- 


 Moyfe, déclare que tont eft.pur pour ceux qui 
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Dans l’églife catholique il neft pas permis de 


manger de la chair tous les jours indiftinétemient. 


Son ufage eft défendu les, vendredis &c famedis de 


- Chaque’ femaine , à l'exception néanmoins, dans 


quelques diocèfes , des famedis qui fe rencont ent 
entre les fêtes de Noël & de la purification de la 


fainte: Vierge , autrément appellée la Chandeleur. 


On doit encore s’abftenir de la chair pendant le 
Carême & les jours de jeûnes indiqués par l’églife. 
L LS s 5 
[ n’eft pas même permis aux bouchers, & autres 


. débitans de chair, d'en expofer en vente, fi ce n’eft 
pour les malades, & avec la permiffion des off- 
ciers de police. Voyez BOUCHERS , JEUNE, V&ANDE. 


_CHAIRCUTIER , f. m. (Police, Arts & Mütiers.) 
c’eft le nom qu’on donné à ceux qui ont feuls le 
droit de vendre de la chair de pourceau, foit crue 
foit cuite, foit apprêtée en cervelas, fauciffes, bou- 
dins où autrement. Îls ont auf le droit de prépa 
rér & de vendre les langues de bœuf, veau & 


mouton: | | ". 
”.. Les bouchers, ainfi que nous l'avons remarqué 


fous ce mot, faifoient autrefois le commerce de! 
la viande de porc. Les abus qui pouvoient fe com- 
mettre dans le débit d’une viande auffi mal-faine, 


engagèrent d'y remédier par des réglemens, & 


d'en confer la vente à une communauté partie 
culière. Me : 
Les premiers flatuts des chaircuriers font datés du 
règne de Louis XI, mais ils étoient connus depuis 
long-temps fous le nom de foucifleurs & chaircutiers. 
Comine les porcs font fujets à une maladie qui 
en rend la-chair mal-faine , on a fuccefliyement 
établi trois efpèces d'inffefeurs pour veiller à ce 
qu'il n’en foit'débité aucune de mauvaife qualité. 
Les premiers font les langayeurs, qui vifitent les 
porés à la langue, où la maladie appellée la Zadrerie 
fe fait connoître par des puftules blanches : les fe- 
conds, font les tueurs, qui s’aflurent , par l'examen 
des parties internes du corps de ces animaux , s’ils 


font fains ou non; les troifièmes, font les courtiers s 


ou vifiteurs de chair, dont la fon@tion eft: de cher- 
cher dans les chairs dépécées & coupées par mor. 


 Céaux, S'ils n’y remarquerontrpas des fignes de la 


maladie, qui ne fe mamifefte pas toujours: à la lan- 
gue hj:atipatties imtermes.s : Si a x 
"Les marchands évitent ; autant ‘qu'il eft pofible , 
toutes ces précautions de la police, & fouvenr il 
fe débite-du porc: mal-fain. Mais c’eft aux particu- 
lers à fe pourvoir contre cette fraude , en exami- 
nant eux-mêmes les-viandes qu'ils achètent. Ils ei 
apperceyront la mauvaife qualité ; elle fe reconnoît 
prefque fans peine à des grairs femblables à ceux . 
du millet, répandus en abondance dans toute la 
fubflance de l'animal. Le chasrcutier qui a vendu une 
chair smal-faine doit être contraint, par les officiers 
de police à la reprendre, & être condamné à une 
amendé , outre la confifcation de la viande, 

* Suivant l’édit d'août 17765 les chaircutiers fors 
ment La huitigme des 44 communautés d’artifans. 


ar 


G'ENA ES ATE aome e 


à 


406 C H A 
CHAIRE, f. £ ( Jurifprudence. dans la fignifi- 


cation propre c’eft un fiège élevé, avec devanture, 
& doffier ou lambris, à l’ufage de ceux qui par- 
lent en public. : 

Ce mot, en droit, eft pris tantôt pour la pre- 
mière place qu'un évêque occupe dans fon églife 
cathédrale , tantôt pour l'endroit d’ou l’on annonce 
aux peuples la parole de Dieu, tantôt, enfin, pour 
une place de profefleur dans une univerfité ou 
dans un collège. . R 

 CHAIRE épifcopale. ( Droit canon. ) dans les pre- 
mières années de l’établiflement du chriftianifme, 
’évêqne qui préfidoit au presbytère, c’eft-à-dire à 


l’aflemblée des prêtres , avoit la chaire, c’eft-à-dire - 


fon fiège particulier diftingué des autres & plus 
élevé, qu'on appelloit chaire pontificale, 

L’églife avoit pris cet ufage de la fynagogue, où 
le grand-prêtre, chef du Sanhedrin, à l'exemple 
de Moiïfe, étoit aflis dans une chaire. Les rabbins 
n’ont aujourd’hui qu'un banc plus éminent que les 
autres , & au devant une efpèce de bureau , fur.le- 
quel ils placent les livres faints qu'ils expliquent, 
ainfi que les lumières, quand le temps le demande. 


J. C. donne métaphoriquement le nom de chaire 
de Moife , à la fontion d’enfeigner, & à l'autorité 
des dofteurs de la loi. Nous nous fervons de la 
même métaphore, & nous entendons auf par 
chaire épifcopale ,Yautorité d’un évêque & l’annonce 
des vérités évangéliques. C’eft par une fuite de la 
même façon de parler, qu’on dit la chaire de pefli- 
lence , comme fi les impies avoient une tribune 
d’où ils annonçañflent leurs erreurs , ainfi que. les 
miniftres de Dieu ont les leurs pour prècher la 
vérité. 


Il y avoit auffi chez les Juifs des chaires d'honneur, . 


que les Pharifiens affetoient d'occuper dans les 
fynagogues : nous avons de même des places d’hon- 
neur dans nos églifes. | 


On célèbre, dans l’églife catholique, deux fêtes : 


fous le nom de la chaire de $. Pierre , à Antioche & 
a Rome , en mémoire du temps que ce prince 
des apôtres a gouverne ces deux églifes. 

On entend par la chaire de Rome, le centre de 
Punité catholique , parce que les évêques de cette 
ville, en fuccédant à S. Pierre dans le fiège épif- 
copal , ont fuccèdé en même temps à la primauté que 


“JT. C. lui a accordée fur les autres apôtres. C’eft. 


dans ce fens que, dès le fecond fiècle de l’ère chré- 
tienne, $. renée difoit que toutes les églifes par- 
ticulières, devoient, pour la foi, fe rapporter à 
celle de Rome. . 


CHaAIRE 4 précher, ( Droit eccléfiaflique. ) on ap- 
pelle ainfi cette efpèce de tribune, où les prédi- 
cateurs montent. dans nos églifes , pour annoncer 
au peuple les vérités de la religion. On emploie 
aufh\ ce terme métaphoriquement pour fignifier 
l'éloquence facrée, qui s'occupe des matières de 
la religion. C’eft en ce fens qu’on dit de quelqu'un 
qu'il a du talent pour la chaure, 


CIN - 


Les chaires font ordinairement placées dans les 
nefs des églifes. Les Italiens les ont oblongues, 
& les prédicateurs y ont plus de commodité pour 


fe livrer à toute l’ardeur de leur zèle. Les protef 


tans ont aufli des chaires , mais moins ornées & 
plus étroites que les nôtres. , 

La conftruétion , la réparation & l'entretien des 
chaires font à la charge des habitans, & non à celle 
des décimateurs : 1°. parce qu’elles font placées dans 
la nef : 2°. parce qu’elles font entièrement pour 
l'intérêt des habitans. ; | 

CHAIRE de profeffeur, (Droit civil.) c’eft non- 
feulement le lieu d’où les profeffeurs ou régens des 
univerfités & des collèges , donnent leurs leçons, 
& enfeignent les fciences à leurs difciples, mais en- 
core l'état ou profeflion de celui qui eft chargé 
d'une partie de l’enfeignement public. Ainf nous 
difons qu'il y a un certain nombre de chaires fon- 
dées dans un collège , qu’un tel a difputé , ou a 
obtenu une chaire, pour fignifier qu'il a concouru 
ou qu'il a été admis à faire la fonétion de pro- 
feffeur dans une partie. 

Les chaires de profefleurs en droit, à l'exception 
de celle du droit françois, doivent fe donner par 
la voie du concours, depuis la déclaration du roi 
du 6 août 1682. Il en eft de même pour celles des 
facultés de médecine. Nous traiterons plus parti= 
culiérement cet objet, fous le mot UNIVERSITÉ, 
où nous donnerons le détail des loïx qui concer- 
nent ces corps. ” | 

Des lettres-patentes des 3 mai & 10 août 1766, 
Ont ordonné que les chaires, ou places des doéteurs 
agrégés , créées dans la faculté des arts de l’uni- 
verfité de Paris, feroient données par la voie du 
concours. Elles contiennent un réglement fort 
étendu à ce fujet, dont nous rendrons compte fous 
le mot UNIVERSITÉ. | Fa 

Par l’édit du mois de février 1763 , fervant dé 
réglement pour les collèges qui ne dépendent pas 
des univerfités , le roi a Confervé aux fondateurs, 
dont la poffeffion eft confirmée par des titres, le 
droit de nommer aux chaires de théologie. Les 
pourvus font obligés de prendre l'approbation de 
l’évêque diocéfain. À l'égard de celles auxquelles 
les fondateurs n’ont pas droit de nommer, les évé- 
ques font autorifés à y pourvoir, ils peuvent même 
deftituer ceux qu'ils ont nommés , en déclarant les 
motifs de la deftitution , s'ils en font requis ; ils 
peuvent également révoquer l'approbation qu’ils 
ont donnée aux pourvus par les fondateurs. Dans 
lun & l’autre cas, lorfque la deftitution ou la ré- 
vocation ont été jugées valables , on doit nommer 
un autre fujet pour remplir la chaire, 

CHAISE, f. f. ( Droit eccléfiaftique. ) efpèce de 
meuble, fur lequel on s’aflied. Nous plaçons ici 
ce mot, pour faire connoître les réglemens qui ont 
été donnés, par rapport aux chaïfes placées dans 
les églifes, pour la commodité de ceux qui veu- 
lent en faire ufage. . s 

On a permis aux fabriques des paroïffes.d’affer- 


GA 


met le droit de louer des chaifes dans les églifes ; 


le prix des chaifes doit être règlé par une délibé- 


ration des adminiftrateurs de la fabrique , & être 
infcrit fur un tableau, mis dans un endroit vifible 
de l’églife. C’eft la difpofition précife de l'arrêt de 
réglement, rendu pour la fabrique de Saint-Jean- 
en-Grève, à Paris, & plufieurs autres rendus pof- 
térieurement. | 

Ml'avoit été défendu, par ces mêmes réglemens, 
dé retirer aucune rétribution des chaifes , les jours de 
dimanches & fêtes , aux mefles de paroiïfle & aux 


…prônes qui les accompagnent, ou qui fe font im- 


médiatement après , ainfi qu'aux inftruétions qui ne 
fe font point en chaire , & aux prières du foir. On 


_ népaie pas effectivement le loyer des chaifes pendant 


les prières & inftruttions du foir ; j'ignore sil ef 
intervenu quelque réglement qui permet de louer 
lès chaifes occupées pendant les mefles de paroife ; 
mais dans le fait, lés fermiers des chaifes font payer 


* unerétribution par ceux qui les occupent , & ils pa- 


roiflent y être autorifés par les tarifs appofés dans 
lesréphes 

Qu'il nous foit permis d'obferver que la réferve 
portée par les réglemens, pour la location des 
chaifes pendant les meffes paroifhales & les prônes, 
étoit fondée fur la juftice. Ces offices font d’obli- 
gation, l'inftru@tion eft abfolument néceffaire au 
peuple , il n’eft pas naturel qu’on FobRE à payer 
un impôt confidérable, pour qu'il puifle remplir 
fon devoir. Car il eft à remarquer que le prix de 
la location augmente, en raifon de la folemnité 
des fêtes & de la dévotion des chrétiens. 

- C’eft uné prétexte futile de dire que cette rétri- 


| bution des chaifes tourne au profit & à l'avantage 


du peuple , en ce que par-là les fabriques fe trou- 
vent plus en état de fournir aux réparations & à 
l'entretien des églifes. En effet, l’églife n’a-t-elle 
pas été abondamment pourvue des biens par les peu- 
ples, & les eccléfaftiques peuvent-ils oublier que 
les canons ont décidé que les revenus du clergé 
feroient partagés en quatre portions : que la première 
refteroit à la libre difpofition des évêques : que 
la feconde feroit deftinée à l’entretien du clergé : 
la troifième à pourvoir aux befoins des pauvres, 
& la quatrième aux réparations des églifes ? Voyez 
AUMÔNE, BÉNÉFICE. mn 

Depuis que les fabriques ont été autorifées de 


à e. . L 
“ placer des chaifes dans les églifes, & d'en retirer 
… un produit, il n’eft plus permis aux particuliers 


d'en faire mettre pour leur ufage, à moins qu'ils 
ne foient à cet égard fondés en titre. En 1768, la 
fénechaufiée de Riom rendit un réglement conforme 
à ce principe ; le fieur Fournier en interjetta appel, 
mais il fut confirmé par un arrêt du parlement de 
Paris , du 29 juillet 1760. 

CHAISE , (terme de Jurifpradence féodale.) fe dit 
dans le partage d’un fief noble, de quatre arpens 
environnant un chäteau pris hors les foflés, & 
appartenant à l'ainé par préciput; efpace qu'on ap- 


« 
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pelle, dans la coutume de Paris, Ze vol du chapons 
Voyez VOL DU CHAPON. 5 

CHAISE-d-porteurs , c'eft une forte de fiège fermé 
& couvert, dans lequel on fe fait porter. 

Des lettres-patentes du 23 mai 1767, enregif- 
trées au parlement le 10 mai 1768 , confirmées par 
arrèts des 20 décembre 1769 , & 14 février 1770, 
ont accordé à la demoifelle d'Eftampes , aujour-. 
d'hui vicomtefle de Bourdeilles, le privilège ex- 
clufif d'établir des chaïifes-ä-porteurs dans. Paris & 
les autres villes du royaume , avec défenfes à tous 
felliers | carroffiers & autres d’en louer, ou d’en 
faire porter par des bricolliers ou journaliers, non 
infcrits fur les regiftres de fes commis & prépofés. 


. lui eft permis de faire conftater les. contraven- 
tions , & de faire arrêter les contrevenans les jours 


de dimanches & de fêtes, & de faire contraindre, 
même par corps, au paiement de vingt-cinq fous 
par femaine , les porteurs infcrits fur les regiftres 

de fon bureau. | 

Les particuliers peuvent avoir chez eux des 
chaifes-a-porteurs pour leur ufage, mais ils ne peu- 
vent les faire porter que par des gens à leurs ga- 
ges & livrées, ou domiciliés chez eux, finon par 
des porteurs infcrits au bureau du privilège, à peine 
de confifcation des chaifes, & de cinq cens livres 
d'amende, | 

CHALONS , ( Droit public.) grande ville de 
France, en Champagne, fur la rivière de Marne. 

Elle a difputé long-temps à la ville de Troyes le 
titre de capitale de la province ; mais cette quef- 
tion de prééminence a été décidée en faveur de la 
dernière, en 1775, par le roi qui étoit alors à 
Reims, pour la cérémonie de fon facre. 

Un titre qu’on ne peut contefter à la ville de 
Chaälons , eft celui de chef-lieu d’une intendance , 
d'un préfidial & d’une éle&tion. 

Cette ville n'étoit point fujette aux comtes de 
Champagne, & faifoit partie du bailliage de Ver- 
mandois : mais Louis XIIL ÿ établit un préfidial , 
dont il forma le diftriét d'une partie de celui de 
Vitry. | 
Chälons eft prefque la feule ville cenfidérable 
qui fe foit déclarée après la mort de Henri III, 
en faveur de Henri IV. Ce prince fit frapper, en 
mémoire de fa fidélité, une médaille, avec cette 
infcription : Catalaunenfis fidei monumentum. I] y 
transféra l’hôtel des monnoiïes de Troyes, ainfi qu'une 
chambre du parlement de Paris. Cette chambre y 
rendit un arrêt célèbre contre la bulle de Clément 
VII , qui, après la mort de Henri IT, permettoit 
’éleétion d’un nouveau roi. 

Châlons & fon territoire font régis par une cou: 
tume particulière. 

Les nobles y font exempts des droits de rhon- 
neux , qui eft dû au feigneur par les vendeurs &c les 
acheteurs , pour raifon de ce qu'ils ont vendu & 
acheté; de grand & petit guet, qui confifte en ce 
que les roturiers font tenus de garder la maifon de 
leur feigneur pendant la nuit : de prevôs, qui eft 
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une efpèce de péage & de coutume: &c de forage 
pour ce qui eft de leur crû, quoiqu'ils vivent ro- 
turiérement : mais il eft néceffaire qu'ils vivent no- 
blement pour être exempts des droits de voirie & 
autres femblables, conformément à deux arrêts du 
parlement de Paris, de r5$0 & de 1604. 

Une femme noble ne jouit point des privilèges 
_de la nobleffe , pendant fon mariage avec un rotu- 


f ! \ (es N 
rier ; mais fi: fon mari prédécède, elle peut rentrer 


dans cette Jouiffance, en déclarant devant un juge 


compétent, que fon intention eft de vivre noble- 
ment # l'avenir. É 

La puiffance paternelle cefle , lorfque les enfans 
font âgès de vingt ans, ou par leur émancipation 
&t par leur.mariage, ou lorfqu'ils tiennent maifon 


a part, au vu & au fu de leur père; mais celui-ci 


perçoit, à fon profit, les fruits d'un héritage donné 
à fes enfans, pendaat qu'ils font fous fa puiffance. 

La garde noble ni la garde bourgecife n’ont pas 
lieu dans la coutume de Chälons ; & lorfqu'un no- 
ble ou un roturier y laifle en mourant des enfans mi- 
neuts , ils doivent être pourvus de tuteur ou de 
curateur par le juge du lieu dans une affemblée de 
parens , tant paternels que maternels, convoquée 
à la requête du procureur du roi ou des procureurs 
fifcaux. 

Les fucceffions des bâtards qui ne laiffent point 
d'héritiers appartiennent aux féigneurs hauts-jufti- 

Giers ; mais il eft néceffaire que ces bâtards foient 
nés, aient êté domiciliés, & foient décédés dans la 
haute-juftice , & que leurs biens y foient fitués , 
autrement ces biens appartiendroient au roi , à moins 
que le feigneur n’eût un titre particulier pour les 
recueillir. 

Les bâtards & les aubains peuvent fe marier fans 
encourir les peines de formariage ; ils ont auf la 
difpofition de leurs biens entre-vifs; mais ils n’en 
peuvent difpofer par teflament, fi ce n’eft avec 
modération pour leurs funérailles. 

Les gens de condition" fervile ont droit également 
de difpofer entrevifs de ce qu'ils tiennent en main- 
morte ; mais ils ne peuvent le faire par teftament 
que jufqu’à cinq fous. 

Les hommes ou femmes de corps qui n’ont été 
ni réclamés ni pourfuivis pendant dix ans de liberté, 
prefcrivent contre leur feigneur; mais ce droit n’a 
pas lieu s'ils font fortis furtivement de la province. 

La communauté de biens, entre gens mariés, 
cit de droit dans le Chälonnois, à moins que le 
contrat de mariage ne contienne une difpofñtion 
contraire, 

Tout avantage direft ou indire&t eft défendu 
entre conjoints ; aufh le remploi a-t-il lieu à l'égard 
du mari, de la femme & de leurs héritiers, quoi- 
qu'il nait pas été ftipulé par le contrat de mariage, 
ni par les contrats de vente des propres ; & ce 
 remploi fe prend fur les meubles & les acquêts de 
la communauté , conformément à un aéte de no- 
toriété expédié par le bailli du comté de Chélons , 
le 18 juillet 1724, | 
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Si le mari eft noble, il gagne, ainfi que fa fermes 
en cas de prédécès de Fun d'eux, & quand même 
elle feroit de condition roturière: ou fervile, les: 
biens meubles & les dettes a@tives de la commu- 
nauté , à la charge de payer les dettes perfonnelles 
pañives, les frais des obfèques & les legs pieux 
payables pour une fois en deniers ou en, meubles. 
Les nobles d’extrattion peuvent jouir. du bénéfices 
de cette: loi lors même qu'ils vivent roturiérement. : 

Une femme noble ou roturière qui furvit à {on 
mari , peut renoncera la communauté, à moins, 
qu'elle n'ait pris ou recelé quelques effets pendant. 
la maladie ou après le trépas de fon mari. # 

Le don mutuel eft permis entre le mari @ la. 
femme pour la propriété des meubles. & l’ufufruit. 
des conquèts ; mais cette donation cefle par fur-. 
venance d’enfans. Re ET NE RS 

Il y a à Chélons un douaire.conventionnel 
un douaire coutumier ; celui-ci confifte-dans Pufu- - 
fruit de la moitié des héritages qui appartenoient 
au mari lors de la bénédition nuptiale, &t.de Ja 
moitié de ceux qui lui font échus depuis par fuc=: 
ceflion en ligne cirette.+ A RMARUET \ 

Les fruits pendans fur un héritage fujet au douaire 
lors du décès de la douairière , appartiennent, dans 
l’état où ils fe trouvent, à l'héritier du mari, en 
rendant toutefois aux héritiers de cette douairière, 
les iabeurs, les femences & les impenfes ; autre- 
ment il doit leur permettre de recueillir les fruits. 

Si le mari vend les héritages fur lefquels le 
douaire eft affigné, & que la femme confente à. 
cette aliénation, elle doit être récompenfée fur les, 
autres héritages de fon mari, à moins que le prix 
de lhéritage vendu ne foit tourné au;profit de la 
communauté, | 0 

L'âge pour difpofer par teflament de fes meu- 
bles , acquêts & conquêts immeubles, eft à Chälons 
de vingt ans pour les hommes, &t de dix-huit ans 
pour les femmes. Se RATES 

L'héritier pur & fimple exclut lhéritier.par bé- 
néfice d'inventaire, quoique celui-ci foit plus pro-. 
chain, pourvu qu’il demande l’hérédité dans l’année, 
à:compter du jour de la préfentation des lettres 
de l'héritier bénéficiaire. | | 

Cette règle eft obfervée en ligne direéte, comme 


enligne collatérale, fuivant un-arrêt de la grand'- 


chämbre du parlement.de,Paris du 22 mai,1634. 
La repréfentation a lieu dans le Châlonnois en : 


ligne collatérale jufqu'aux enfans des frères &t fœurs 


inclufivement , fuivant le droit écrits g” 
Les pères & les mères ne peuvent avantager 
aucun de leurs enfans au préjudice des autres; c’eft. 


pourquoi ceux qui ont reçu quelque avantage 


doivent le rapporter, à l'exception des fruits des: 
héritages. ; TES 
Une pofñeffion paifñble de dix.ans entre pré: … 
fens, & de vingt ans entre abfens , fufhit à Ché-, 
lons pour prefcrire en matière réelle quand on a 
un titre ; mais lorfqu'on n’en a pas, il faut avoir 


poflédé 
€ÿ 
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poffédé pendant trente ans; il en faut mème qua- 
rante pour prefcrire contre l’églife. f 

Un vaffl ne fauroit, dans le Chälonnoiïs , dé- 
membrer fon fief au préjudice du fe’gneur; mais 
il peut en donner une partie à cens ou à rente, 
fans qu'il foit dû aucun profit de fief. 


Il n’eft point dû de droits féodaux , mais feu- 

lement /2 bouche & Les mains, dans le cas d’un 

…. “échange d'hérirages nobles ou roturiers fait fans 
_ foulte & fans fraude 

Un feigneur peut admettre, au mème fief, tous 

+ les vaffaux qui fe préfentent, & recevoir d’eux les 

droits féodaux, fans qu'il foit tenu de les refti- 

tuer, dans le cas même où quelqu'un d’eux feroit 

-évincé. 

En matière de retrait , le lignager le plus diligent 
eft préféré au plus prochain ; mais celui-ci a la pré- 
férence s'ils ont concouru le même jour. 

Le fils d’un vendeur peut retirer l’héritage, 

_ quoiqu'il ne füt pas né ni même conçu lors dé 
* la vente. 
Il n’y a point de retrait en cas de donation fim- 


ple, de legs teftlamentaire & d’échange fans foulte - 


d'argent; mais le retrait a lieu, sil y a une foulte 

qui excède la valeur de la chofe donnée en contre 
| échange : il a lieu également pour les héritages 
n_ donnés à titre d'emphytéofe & de cens viager ou 
perpétuel. | 

La confifcation du corps emporte celle des biens, 
& celle-ci appartient au feigneur haut-jufticier, ex- 
cepté en cas de crime de lèze-majefté. 

Les meubles à Chälons n’ont de fuite, par hypo- 
thèque , que pour le prix des loyers & des baux; 
le propriétaire peut, dans ces cas, pourfuivre les 
meubles du locataire & les grains du fermier, quoi- 
auils ne foient plus en fa puiffance, & jufqu’à ce 
qu'ils aient été vendus &-délivrès fans fraude. 

Onvpeut , dans la même coutume, faifir les fruits 
pendant la dernière année d’un bail pour füreté du 
prix, quoique le terme du paiement ne foit pas 
encore échu. Voyez CHAMPAGNE. 


CHALONS-SUR-SAONE , eft une feconde ville 
de France , fituée en Bourgogne. Son diftriét for- 
moit anciennement un comté. Îl fut d’abord pof- 
{édé par Varin, qui le reçut de Louis-le-Débon- 
naire. Sa poftérité eft peu connue jufqu'au temps 
de Hugues Capet, où un nommé Lambert s'y rendit 
abfolu, comme faifoient alors tous les feigneurs. 


En 1097, Gaultier ; évèque de Chälons, acquit 
la moitié de ce comté, & c’eft à ce titre que fes 
fucceffeurs en jouiflent encore. L'autre moitié pañla 
entre les mains d’un feigneur nommé Guillaume, 
qui pofiédoit auffi le Charolois. Jean, fils d'Etienne, 
comte d'Auflone obtint ce comté par fon mariage 
avec Mathilde , petite-fille de Guillaume. Il l'échan- 
ge en 1237, contre quelques autres terres , avec 

ugues IV , duc de Bourgogne. Dès-lors il fut 
uni à la Bourgogne, dont il a toujours fuivi Ja 


deflinée. PL: 
Jurifprudence, Tome IL, 
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Jean, dont nous venons de parler, eft la tige 


des comtes de Chélons, d'où font fortis les princes 


d'Orange, & les comtes d'Auxerre & de Tonnerre. 

.CHALOUPE , £ £ (Jurifpr.) c'eft un petit 
bâtiment léger fait pour le fervice des vaifleaux. 
La coutume de Calais, art, 3, décide queles cha- 
loupes , barques & bateaux doivent être réputés meu- 


bles, de même que l’argent, les marchandifes & 


les uftenfiles d'hôtel , qui peuvent s'emporter fans 
détérioration. 


CHAM où CHAN & KAN ,f. m. (Droit public. ) 
ce nom fignifie prince ou fouverain. I n’eft guère 
ufité que. chez les Tartares, qui le donnent indif- 
tinétement à tous leurs princes régnans, de. quel: 
que médiocre étendue que foient leurs états. 

Le titre de cham n'appartient qu’au légitime fuc= 


cefleur , les autres princes de fa maifon font obli- 


gés de fe: contenter de celui de flan, qui leur 
eft affe@é. 

Le grand cham des Kalmoucs eft indépendant de 
tout autre prince , il a fous lui plufieurs vañaux 
qui prennent le même titre. Le cham de la petite 
Tärtarie ou Crimée étoit foumis au grand-fei- 
gneur, qui pouvoit le dépofer ou l’exiler. Son 
indépendance aétuelle a été fipulée par le dernier 
traité de paix entre la Ruffie & la Turquie. 

On donne auffi en Perfe le titre de cham ou kan, 


‘aux principaux feigneurs & gouverneurs des pro- 


vinces , qui font Obligés d'entretenir un certain 
nombre de troupes pour le fervice du fophi. 

CHAMADE , f. f. ( Code militaire.) c’eft le fi- 
gnal que le commandant d’une place affégée donne 
aux afliègeans , pour leur annoncer qu'il eft dans 
le deffein de capituler. Ce fignal confifte dans l’ap- 
pofition d’un drapeau blanc, qu'on plante fur la 
muraille, au fon du tambour ou d’une trompette, 
Voyez CAPITULATION. 

CHAMARIER , f. m,. ( Droit canonique.) c’eft 
le titre qu'on donne, à Lyon, à un dignitaire du 
chapitre de faint Paul. Ce terme eft peut-être en- 
core en ufage dans quelques autres chapitres; mais 
on fe fert plus communément de celui de chambrier, 


Vo ez ce dernier mot. 


CHAMBELLAGE , CHAMBELLENAGE ot 
CHAMBRELAGE, {. m. ( Droit féodal.) ces trois 
mots ont exaétement la même fignification , ils font 
ufités dans plufieurs coutumes, dont les unes fe 
fervent d’un de ces mots, les autres d’un autre; 
le plus en ufage eft celui de chambellage : les cou- 
tumes de Hainaut & de Cambrai fe fervent de 
chambrelige, & celle de Bretagne de chambellenage, 

Le chambellage eft un droit ou profit de fief 
dû au feigneur dominant, pour chaque mutation 
de vañal. 

L'origine de ce terme vient de ce qu'autrefois 
le chambellan , dont l'office eft de veiller fur ce 
qui fe pafle dans la chambre du roi , affiftoit à la 
cérémonie de la foi &c hommage des vaflaux du 
roi, & recevoit d'eux, à cette occafion ,; quelque 
libéralité ; ce qui fut depuisconverti en un droit; 

P6f 


410 C H À 

tellement que ; par arrêt de l'année 1262, il fut 
ordonné que les chambellans auroient droit de 
prendre de tous vaflaux quirelevoient du roi, vingt 
fous pour un fief de cinquante livres de rente &c 
au-deffous ; cinquante fous pour un fief de cent 
livres de revenu, & cinq livres, le tout parifs , 
pour un fief de cinq cens livres de revenu & au- 
. deffus ; ce que l’on trouve rapporté dans le regiftre 
de faint Juft. 

Les feigneurs particuliers avoient aufli autrefois 
la plupart leurs chambellans , lefquels , à limitation 
du chambellan du roi, exigeoient un droit des vaf- 
faux du {eigneur , pour les introduire dans fa cham- 
bre, lorfqu'ils venoient faire la foi & hommage; 
droit que les feisneurs ont appliqué à leur profit, 
depuis qu'ils ont ceflé d’avoir des chambellans en 
titre. | | 

Le chambellage n'eft pas de droit commun : il n’a 
pas lieu dans la coutume de Paris, ni dans la plu- 
part des coutumes : celles où il eft ufité font, 
Meaux , Mantes, Senlis, Clermont, Châlons, Saint- 
Omer, Chaum, Saint-Quentin, Ribemont, Bou- 
lenois, Artois, Amiens, Montreuil, Beauquefne, 
Saint-Riquier, Péronne, Saint-Paul, Poitou, Va- 
lois, Noyon, Laon, Ponthieu, Cambrai, Aire, 
Hefdin, Hainaut, Tournai, Bretagne & quelques 
aires villes. | 

Le droit de chambellage eft réglé différemment 
par les coutumes, tant pour la quotité du droit, 
que pour la qualité de ceux qui le doivent, &r les 
cas où il eft dù. 

Dans la coutume de Mantes il eft d’un écu-ol, 
qui eft dû au feigneur , par le fils ou autre afcen- 
dant en ligne direéte , auquel le fief efl'avenu par 
fucceflion, quand il vaut cinquante livres de re- 
venu & plus. | | 

Dans la coutume de Poitou , il eft de dix fous 
pour chaque hommage lige, & de cinq fous pour 
des hommages pleins. 

Celles de Senlis, Valois, le fixent à vingt fous. 

La coutume de Noyon donne le choix de payer 


vingt fous ou une pièce d'or , à la volonté du 


vaffal. Celle de Saint-Quentin veut que cette 
pièce d’or vaille un demi-écu ou au-deffus, à la 
difcrétion du vaflal, pourvu que le fief foit de 
vinot livres de rente ; car s'il vaut moins, il n’eft 
dû que.cmg fous. 

Dans la coutume de Montdidier, Roye & Pé- 
ronne, l’origine de ce droit eft de douze livres 
dix fous, fi le fief vaut cent livres par an & au- 
deflus; sil vaut moins, il neft dû que vingt-cinq 
fous. 

Il y a encore plufeurs autres différences entre 
les coutumes par rapport à ce droit, mais qu'il 
feroit trop long de rapporter. Voyez le Glofjaire 
de. M. de Lauriere, au mot CHAMBELLAGE, & les 
commentateurs des coutumes où ce droit eft ufité. (4) 

CHAMBELLAGE, on donne, en fecond lieu, ce 
nom à un droit que les évêques , archevèques , abbés 
& autres prélats du royaume , paient au roi en lui 
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prètant ferment de fidélité. Ce droit dû à caufe 
des offices de grand-maitre, de ges fénéchal de 
France , que le roi tient en fes mains, dénote 
qu’il étoit dû anciennement à ceux qui poflédoient 
ces offices. Philippe IV, dit Z Bel, ordonna au 


mois de mars 1309, que tout l'argent qui pro- 
- viendroit du droit de chambellage TA par les évè- 


ques, abbés , abbefles & autres prélats , feroit mis 
entre les mains du grand-aumônier, pour être 
employé à marier de pauvres filles nobles. Ce droit 


étoit alors de la fomme de dix livres. Préfentement 


les évêques & archevèques, avant de prêter leur 
ferment de fidélité , font obligés de payer la fomme 


de trente-trois livres entre les mains du tréforier. 
des aumônes & bonnes œuvres du roi. (4} 2 


CHAMBELLAGE , fe dit, en troifième lieu , d’un 


”_ droit que la chambre des comptes taxe à la réception 


d’un vaflal en foi & hommage. Il tire fon origine 
des libéralités que l’on faifoit anciennement au grand 
chambellan pour être introduit dans la chambre 


du roi, lorfqu'’il recevoit lui-même la foi & kom- : 


mage de fes vañaux. Ces libéralirés paffèrent telle- 


ment en coutume, qu'elles devinrent un droit au- | 
torifé par le prince, ainf que nous l'avons dit am 


commencement de cet article. Mais depuis que le 
roi s’eft déchargé fur la chambre des comptes du 
foin de recevoir la foi & hommage de fes vaf. 
faux, le premier huiflier qui les introduit en la 
chambre, & qui repréfente en. cette partie le 
chambellan, jouit du même droit, qui eft d'u 
ou plufieurs écns d’or, felon le revenu du fief. 
Le droit de chambellage fe paie également à la 
chambre des comptes, aides & finances de Mont- 
pellier, par les vaflaux qui y portent la foi & 
hommage, pour les fiefs qui relèvent du roi, 
dans le reflort de cette cour. Un édit du mois de 
novembre 1690 a réglé ce qui doit être payé 
pour le droit de chambellage , à raïfon de la valeur 
du fief, | | 
CHAMBELLAN , fm. (Droit pub.) c'eft le nonx 


_ qu’on donne à un officier de la cour de plufeurs 


fouverains, dont la charge concerne principalement: 
la chambre du prince, & dont les fonétions varient 


fuivant l'étiquette & le cérémonial des différentes” 


cours, 

Cet office ef très-ancien ; on-trouve dans les 
hiftoriens les chembellans des anciens rois de Perle. 
Les empereurs romains ont eu des officiers que 
Von appelloit præpofiti cubiculi, & dont les prin- 
cipales fonctions étoient à-peu-près femblables à 
celles de ceux que nous nommons chambellans. 

En France, il y avoit anciennement un grand 
chambellan & des chambellans ordinaires. 

Le grand chambellan eft un grand officier de la 
couronne , qui-a la furintendance fur tous les 
officiers de la chambre du roi. Fan 

Quand le roi s’habille, le grand chambellan luë 


donne fa chemife, honneur qu'il ne cède qu'aux 


fils de France & aux princes du fang. Au facre 
du roi, il lui chauffe fes bottines, & le revêt de 
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la dalmatique & du manteau royal. Dans les autres 


cérémonies , il a fon fiège derrière lé trône ou 


fauteuil. du roi, excepté au lit de juftice, où: il 
eft aflis aux pieds de fa majefté, fur un carreau 
de velours violet , couvert de fleurs-de-lis d’or. 
Lorfque le-roi eft décédé, il enfevelit le corps, 
étant accompagné, des gentilshommes de la cham- 
bre. Les marques de fa dignité font deux clefs 


. d'or, dont l'anneau fe termine en couronne royale, 
pañlées en fautoir derrière l’écu de fes armes. On 
croit que ‘cette charge eft en France la plus an- 


cienne de la couronne. Grégoire de Tours & 
plufieurs autres hiftoriens parlent des chambel- 
lans & grands chambellans de nos rois fous la pre- 
mière & la feconde race. 7 
_ Cette charge avoit autrefois beancoup plus de 


prérogatives qu’elle n’en a aujourd'hui ; le grand 


chambellan étoit du confeil privé, il portoit le fcel 
fecret du roi; & par ordonnance du roi Philippe- 
le-Long , régent du royaume en 1316, il eft dit 
que le grand chambellan ne pourra f[celler ni figner 
lettres de Juflice, ni de bénéfice, ni aucune autre 
chofe, finon lettres d'état où mandement de venir, 1 


_étox exempt de payer les droits du fcel royal, 


comme on le remarque dans une ordonnance du 


roi Charles VI, de l’an 1386. Il tenoit la clef du 
_tréfor particulier, c’eft-à-dire de la caffette. Tout 


vañal tenant fon fief en hommage du roi, auffi- 
bien que les évêques & abbés nouvellement pour- 
vus, devoient une certaine fomme d'argent au grand 
chambellan & aux autres chambellans, comme il eft 


- porté dans l'ordonnance de Philippe TT ou le Hardi, 


 fervoient par quartier, 


dé l'an 1272. Aux hommages qui fe faifoient à la 


 perfonne du roi, le grand chambellan étoit à {on 
côté, & avoit pouvoir de dire par écrit ou de 


bouche, au vaflal ce qu'il devoit au roi, comme 
fon feigneur; & après que le vaflal avoit dit voire, 


_ out, le grand chambellan parloit pour le roi, & 


marquoit que le roi le recevoit : ce que le roi ap- 


prouvoit. C’eft ce que fit le vicomte de Melun, 


grand chambellan | à l'hommage du duché de 
Guienne, fait à Amiens en 1330, par le roi d’An- 
gleterre Edouard III, au roi Philippe de Valois. 
Jean de Melun, comte de Tancarville, grand cham- 
bellan, fit la mème chofe, lorfque Jean de Mont- 
fort, duc de Bretagne , fit hommage de fon duché 
au roi Charles V. Jean, bâtard d'Orléans, comte 
de Dunois, grand chembellan | continua la même 


fontion , lorfque Pierre, duc de Bretagne, fit 


hommage de fon duché au roi Charles VIL 

Le prévôt de Paris prend le titre de chambellan 
ordinaire du roi, fuivant une ancienne commiffion 
attachée à fon office, parce que ce magiftrat avoit 


autrefois un libre -accès auprés du roi pour lui 


rendre compte de ®e qui fe pafloit journellement 
dans cette grande ville. 

Outre le grand chambellan, il y avoit ordinai- 
tement à la cour de nos rois plufeurs chembellans 
ordinaires ; ils étoient au nombre de quatre, qui 


# 
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François I, à fon ayénement au trône, en1s1$ 
fübfitua aux chambellans ordinaires , les gentils- 
hommes ordinaires de la chambre, qu'il eft né- 
ceflaire de diflinguer des gentilshommes ordinaires, 
établis & inftitués par Henri III. | 
Malgré cette fubftitution des gentilshommes de 
la: chambre aux chambellans, François I & Henri 
IT ont accordé le titre de chambellan à quelques 
feigneurs de leur cour. Il eft vrai qu'il n’en eft 
pas fait mention dans les états de leur maifon ; 
mais on trouve , fous le règne de Henri IT, quatre 
chambellans ordinaires, aux gages chacun de mille 
écus, nommés dans les états du roi, pour les quar= 
tiers de janvier, avril, juillet & oûtobre, entête 


du fervicé des gentilshommes ordinaires de la 
Chambre , qui ne jouifloient que de douze cens 
| livres de gages, à la différence des autres gentils- 


hommes ordinaires qui n’avoient que fix cens livres. 
Voyez GENTILSHOMMES ordinaires. 


CHAMBERLAIN, f. m. ( Droit public. ) en 


Angjeterre, eft précifément la même chofe que 


- ce que nous appellons chambellan en France. Voyez 


CHAMBELLAN. 
Le lord grand chamberlain d'Angleterre eft le 
fixième des grands officiers de la couronne. Il eft 


un des plus employés au couronnement du roi: 


c'eft lui qui l’habille pour cette cérémonie , qui le 
déshabille après qu’elle eft finie , & qui porte la 
plupart des ornemens pour le couronnement. C’eft 
à lui qu’appartient le lit du roi, tout l’emmeuble. 
ment de: fa chambre, tout l’habillement de nuit, 
& le baflin d’argent dans lequel il fe lavoit, avec 
les ferviettes. 

Il eft gouverneur du palais royal de Weftminfter ; 
où s’aflemble le parlement, & a la charge de 
fournir la chambre des feigneurs de tout ce qui eft 
néceffaire pour la tenue du parlement. 

Les évèques & les pairs du royaume lui paient 
un droit, quand ils prêtent le ferment de fidélité 
au roi. On voit que les droits de ce grand officier, 
ont été formés fur ceux qu'avoit autrefois le grand 
chambellan de France, & même fur ceux du grand 
chambrier. ‘ 

Cet office a êté long-temps poflédé par la mai- 
fon des comtes d'Oxford; mais aux trois derniers 
couronnemens , il a êté exercé par le marquis de 
Lindfey , à préfent duc de Lancaftre. L'état d’An- 
gleterre de 1728 , marque pour poffeffleur de cette 
charge le duc de Grafton. 


Il y a aufli des chamberlains dans la plupart des 
cours d'Angleterre, dont ils font les receveurs ou 
les treforiers. | 

Cette charge eft en Angleterre beaucoup plus 
étendue que ne left en France celle de grand 
chambellan. Il a fous lui plus de $oo officiers , fei- 
gneurs , gentilshommes & autres, de toutes fortes 
de fciences , arts & métiers. ( G) 


CHAMBRE, f. f.en latin camera, (JZurifprud.) 
ce mot fe prend quelquefois Re chambrerie , 
Fff2 
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ou l'office de chambrier dans certains. monaftères. 
Voyez ci-après CHAMBRERIE. x | 

Ên matière de juftice & de police, on entend 
ordinairement, par chambre, le lieu où fe tiennent 
certaines jurifditions ou affemblées, pour le fait 
de la juftice ou de la police. 

Ce terme fe prend auf pour la compagnie qui 


s'aflemble dans la chambre , & dans. ce fens il y a 


plufieurs jurifdi@tions auxquelles le titre de cham- 
bre eft commun, & qui ne font diftinguées les 
unes des autres, que par un fecond titre qui eft 
propre à chacune. ‘ 
* Enfin, le mot chambre défigne plufeurs efpèces 
de droit, attribuées à quelques perfonnes, telles 
font les expreffions de chambre garnie, chambre 
étoffée, &c . : 

Nous allons expliquer tous ces objets différens, 
par ordre alphabétique , en renvoyant cependant, 
fous d’autres leitres, l’explication des jurifdiétions, 
dont le nom peut être féparé du mot chambre, ou 
qui fe trouvent liées avec quelque autre matière. 


CHAMBRE DES ALIÉNATIONS faites par les gens 


‘de main-morte. C’étoit une commiffion fouveraine ,. 


établie par lettres-patentes du 4 novembre 1659, 
regifirées en cette chambre le.24 du même mois, 


pour connoître des aliénations faites par les gens 


de main-morte, & pour la recherche, taxe & li- 
quidation, de ce qui devoit être payé par les dé- 
tenteurs & poflefleurs des biens aliénés, en con- 
féquence de la déclaration du 20 décembre 1658. 
Cette chambre eft fupprimée depuis long-temps. 
Voyez ALIÉNATION, feGion troifième.. | 

CHAMBRE D'ANJOU. C’eft le nom qu'en donne 
à une des fix divifions , que l’on fait des auditeurs 


de la chambre des comptes de Paris, pour diftribuer 


à chacun d’eux les comptes qu'il doit rapporter. 


Pour entendre ce que c’eft que ces divifons 6c 


pourauoi on les appelle chambres , il faut obferver 


que dans l’ancien bâtiment de la chambre des comp- 
tes, qui fut incendié le 28 oétobre 1737, on avoit 


affigné aux auditeurs fix chambres ou bureaux dif- 
férens, que l’on appella les chambres du trefor de 


France , de Languedoc | de Champagne , d'Anjou , 


des monnoies., de Normandie. 

Dans le nouveau bätiment , qui a été confiruit 
pour la chambre äes. comptes, on n'a point obfervé 
la même difpoñtion que dans l’ancien, au moyen 
de quoi les. auditeurs n’ont que trois chambres , l'une 
qu'on appelle la chambre des auditeurs, & les deux 
“autres font la chambre des.fiefs & celle des. terriers. 
Mais on a toujours confervé la divifion des-audi- 
teurs en fix chambres , pour la diftribution des comp- 
tes ; enforte que ces chambres ne-font plus des bu- 
reaux ou lieux d’affemblées, mais de fimples divifions 
des auditeurs qui changent tous les.trois ans. 


On affigne à chacune de ces. fix chambres, les 
comptes de certaines généralités. On met dans celle 
& Anjou. les comptes de la généralité de Tours, qui 
comprend l’Anjou & plufeurs autres provinces. Les 


comptes de cette chambre étoient renfermés dans de 
grandes armoires, étiquetées chambre d'Anjou. 


Il en étoit de même pour les cinq autres cham- 
bres, ainfi que nous le dirons fous chacun des mots 


_ particuliers qui les défignent. 


Îl n’y a point de rang particulier entre ces cham= 
bres ou divifions , quoique quelques-uns mettent la 
chambre du. tréfor la première, à caufe qu'on 
comprend les comptes les plus confidérables , dont 
M. le premier Préfident fait la diftribution. Voyez 


: CHAMBRE DES COMPTES. | | 


CHAMBRE APOSTOLIQUE. C’eft un tribunal ec2 


cléfiaftique établi à Rome, pour connoître princi 


palement de toutes les affaires qui intéreflent le 
tréfor & le domaine de l'églife ou du pape. On 
peut l’appeller le confeil des finances du faint fièpe. 

Ce tribunal eft compofé d’un chef, qu'on nomme 
camerlingue, & qui eft toujours un cardinal : du gou-- 
verneur de Rome, qui eft vice-camerlingue : d'un 
tréforier & d'un auditeur général, & de douze 
prélats, qui portent le nom de clercs & notaires de: 
la chambre. 


Les autres officiers font le préfident , l'avocat des. 
pauvres , l'avocat fifcal, le fifcal général de Rome, 
le commiflaire de la chambre ; il y a aufli douze no- 
taires qui prennent le titre de fecrétaires de la cham- 
bre, & quelques autres officiers inférieurs. 

Les officiers de la chambre apoftolique s'aflemblent 
les mêmes jours que les officiers de la daterie. Quoi- 
que cette (chambre ait été inftituée pour veiller prin- 


cipalement fur ce qui concerne le tréfor, le do- 
. maine & les-revenus cafuels du pape , on.yÿ ex- 
pédie néanmoins quelquefois des lettres , des bul=. 


ES 
A 


les & des refcrits fur les matières bénéficiales , & 
l'exception néanmoins des bénéfices confiftoriaux 
qui s’expédient par la voie du. confiftoire. | 

Les expéditions des bénéfices occafionnent des frais: 
plus confidérables à la chambre apoflolique, qu'à la: 
daterie, elles coûtent ordinairement un tiers de 
plus. Mais on y a recours dans les cas fâcheux &c 
difficiles, comme quand il manque à l’impétrant: 
quelqu'une des qualités ou capacités requifes , ou: 
qu'il s’agit d'obtenir difpenfe , ou de faire admettre: 
quelque claufe délicate. | | 

L'endroit où tous les membres, qui compoñfent- 
ce tribunal, s’affemblent pour l'expédition des af-. 
faires qui les concernent, ou qui leur font envoyées ,. 
fe nomme la chambre, & c'eft delà que lui vient- 


| le nom de chambre apoflolique. 


Outre les officiers, dont nous avons: fait men. 
tion, il y a encore un. fxmmifle , qui. eft chargé de: 


. l'expédition des bulles, d’en faire faire les minu- 


tes, de les faire recevoir , de les faire plomber:,.en: 
un mot, de remplir toutes les formalités néceflai-- 
res pour leur. validité. x 


Le fummifle étoit autrefois un des clercs de Iæ 


: chambre ; mais fous le pontificat der Sixte V , cette: 


place fut érigée en titre d'ofice particulier. Depuis: 
ce temps il a toujours êté féparé: des autres méme 
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bres du tribunal. Lorfqw'il eft abfent , il fe fait rem- 
placer par un fubfitut. : 

Tous les brefs & bulles expédiés par la chambre, 
font infcrits dans un regiftre , qui eft gardé par un 
autre officier, appellé cuflos regifiri. | 

La chambre apoflolique eft dépoñitaire des resif- 
tres les plus précieux de la cour de Rome. C'eft 
dans fon dépôt qu'on trouve les livres qui contien- 
nent la taxe, qui fert à exprimer la valeur des be- 
néfices , à régler les annates, & le coût des bulles 
& provifions des bénéfices. 


_. On attribue cette taxe à Jean XXIT, qui envoya 


. des commiflaires par tous les états catholiques de 


l'Europe , afin de s'informer du revenu de chaque 


_ bénéfice, Cet état eft tranfcrit dans les livres de 


la chambre. 
Il eft d’ufage d'exprimer, dans la fupplique pour 


l'obtention d’un bénéfice en cour de Rome, la 


véritable valeur de ce même bénéfice. En France, 
nous fommes en pofleflion de n’exprimer que la 
valeur des bénéfices, qui excédoient, fuivant l’an- 
ciénne taxe, vingt-quatre ducats , & de fuivre dans 
cette évaluation la valeur portée dans l’ancien livre 


_de la chambre. Les bénéfices, qui étoient dans le 


Le. | 


temps au-deflous de vingt-quatre ducats, font dé- 


chargés du paiement de l’annate, ainfi qu'il a été 


réglé par Grégoire XIII. 
Depuis un réglement publié par Pie IV, on 
enregiftre encore à la chambre apoftolique, toutes 


les graces accordées , foit par le pape, foit par fon . 
_Vice-charicelier. 


La cour de Rome prétend appliquer au profir de 
la chambre, lès fruits des bénéfices qui‘ n'ont pas 
été perçus légitimement, mais cette prétention a 
été rejette en France, & nos libertés nous. ont 
mis à l'abri de cette entreprife des papes. 

Il eft important d’obferver que la date desbulles , 
expédiées par la chambre apoftolique, n’eft pas la 
même que celle de la chancellerie romaine. Voyez 
CHANCELLERIE ROMAINE. 


® Chambre apoftolique de l'abbé de fainte Geneviève: 
On donne ce nom, en France, à une jurifdidtion 
que l’abbé de fainte Geneviève exerce à Paris, en 
qualité de confervareur-né des privilèges apoftoli- 
ques, & de député par le faint fiège , pour connoi- 
tre & juger de toutes fortes de. caufes entre les 
gens d'églife. | 

Cette prérogative rendoit autrefois l'abbé de 


fainte Geneviève très-puiflant : {a chambre apofloli- 
grand refort. 


ge avoit beaucoup de crédit & un g 
L'appel de fes jugemens étoit porté immédiatement 


au pape. Son pouvoir eft aujourd’hui refferré dans. 


dès bornes très-étroites. La fonétion de l'abbé de 
fainte Geneviève fe réduit proprement à décerner 
des monitoires , lorfque les juges féculiers ordon- 
ment de s’adreffér à lui pour les obtenir. 

Cette chsmbre n’eft compofée que de labbé de 
fainte Geneviève fon chef, d'un chancelier & 
d’un fecrétairé. | 
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CHAMBRE ARDENTE. Ce nom a été donné, em 
France , à plufieurs tribunaux. 
1°. On donnoiïit anciennement ce nom au lien 
dans lequel on jugeoit les criminels d'état qui étoient 
de grande naiffance, On l’appelloit ainfi, parce que 
la chambre, deflinée à cet ufage , étoit tonte tendue 
de dueil , & n'étoit éclairée que par des flambeaux. 
Ce nom lui étoit donné de la même manière qu’on 


appelle chapelle ardente le maufolée garni de flam- 


beaux , qu'on drefle aux perfonnes de qualité, le 
Jour des fervices folemnels qù’on célèbre pour ho- 
norer leur mémoire : la grande obfcurité du dueil 
faifant paroïtre les lumières plus ardentes qu’elles ne 


le feroient fans l’oppofñition de cette nuit artificielle. 


2°, On a appellé chambres ardentes , des chambres 
particulières , établies par François 1, dans chaque 
parlement, pour faire le procès aux luthériens & 
aux calviniftes. Ce nom leur fut appliqué, parce 
qu'elles condamnoïent , fans miféricorde, au fup- 
plice du feu ceux qui étoient convaincus d’héréfie, 
3°. Par la même raifon , on aappellé chambre ardente, 
‘une chambre de juftice, établie en 1679, pour la 


pourfuite de ceux qui étoient accufés d'avoir fait 


ou donné du poifon. Voici quelle en fut l’occafñon. 


Deux italiens avoient travaillé long-temps à Pa- 
ris , à la recherche de la pierre philofophale ; avec 
un apothicaire allemand, nommé Glafer, connu 
par un Traité de Chymie, qu'il donna en 166$ : ils 
s’étoient ruinés par leurs opérations, & pour ré- 
parer leur fortune, ils vendoient fecrétement des 
poifons. 


La marquife de Brinvilliers fut du nombre de 
ceux qui eurent recours à ce déteftable artifice : 
elle fut convaincue d’avoir fait mourir le lieute- 
nant-civil d'Aubrai, fon père, & plufieurs autres 


perfonnes de fa famille, ce qui fit donner à ces 


poifons le nom de poudre de fucceffion : elle fut 
brülée à Paris, en 1676. 


Les fuites de cette affaire , & la multitude d’em- 


poifonnemens dont on entendoit parler , donnèé- 


rent lieu d'établir, en 1679, une chambre pour la 


pourfuite des empoifonneurs. Elle tint d’abord fes 


féances à Vincennes & enfuite à l'arfenal, 


Plufieurs perfonnes de la première confidération 
furent impliquées dans. cette affaire ; mais il n’y eut 
de punie que la Voifin, fage-femme de Paris , qui 
fe faifoit pafñler pour divinereffe. Convaincue de 
poifon ,. elle fut condamnée au feu & brûlée vive, 
après avoir eu la main coupée à percée aupara-- 
vant d'un fer chaud. Elle fut exécutée à Paris le 
22 février 1680. 

La chambre ardente mit fin à fes féances, après: 
avoir fini l’inftrution contre les complices de cette: 


” malheureufe. 


4°. On donne quelquefois le nom de chambre: 
ardente, à certaines commiflions ou chambres de 
juftice , établies pour un temps, foit dans l’arfenal, 
foit dans quelques provinces, pour connoître. de: 
certaines affaires de contrebandiers , faufaires &x 
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autres accufés de crimes graves, qui ont plufeurs 
complices. ‘+ 

CHAMBRE DE L'ARSENAL ou chambre royale de 
l'arfenal. C’eft le nom qu'on a donne, en divers 
temps, à différentes commiflions, pour. connoitre 
fouverainement de certaines matières. Nous en par- 
lerons fous les mots qui concernent les chjets pour 
lefquels elles ont été créces. À 

CHAMBRES ASSEMBLÉES. Ces termes s’emploient 
lorfque les différentes chambres qui compofent une 
cour fouveraine , un parlement, fe raffemblent pour 
délibérer, en commun, fur quelques affaires géné- 
rales, telles que la réception d'officiers, l’enregif- 
trement d'ordonnances ou édits, &c. 

L’aflemblée des chambres fe tient toujours en la 
grand'chambre , où les autres font obligées de fe 
réunir. 

On entend quelquefois au parlement par chem- 
bres affemblées , la réunion qui fe fait à la tournelle 
de tous les préfidens, & confeillers laïcs de la 
grand'chambre , avec ceux qui compoñfent la cham- 
bre de tournelle, pour juger les eccléfaftiques , les 
gentilshommes &c les ofhciers royaux, qui ont 
droit de demander d’ètre ainf jugés , les chambres 
affemblees. | 

Les chambres des enquêtes & requêtes s’aflemblent 


quelquefois par députés, en la première des en- 


quêtes, pour délibérer d’affaires, qui doivent être 
enfuite communiquées à toute la compagnie en la 
grand'chambre. C'eft ce qu’on appelle communé- 
ment l'affemblée du cabinet. 

Enfin quelquefois, avant de juger une caufe, 
inflance ou procès , la chambre où l'affaire eft pen- 
dante , ordonne qu'il fera demandé avis aux autres 
chambres. Alors le rapporteur de l'affaire & le com- 
partiteur, s'il y en a, ou un confeiller, vont re- 
cueillir l'avis des autres chambres , & l'arrêt qui in- 
tervient enfuite, eft ce qu’on appelle un arrêt rendu 
confultis claffibus. 

Les cas eu les chambres peuvent être affemblées , 
font réglés par diverfes ordonnances , entre autres 
par celles de Charles VIT ,-du mois d'avril 1453 ; 
de Louis XIT, du mois de juin 1510, & plus par- 
ticuliérement par l'ordonnance du mois de novem- 
bre 1774. Voyez ASSEMBLÉES DES CHAMBRES DU 
PARLEMENT , @ le mot PARLEMENT. 

CHAMBRE DES ASSURANCES. Voyez ce que nous 
avons dit au mot ASSURANCE, où nous avons 
expofé tout ce qui concerne cette efpèce de contrat. 

Il fuffira d'ajouter ici que les chambres ou cempa- 
gnies d’aflurance peuvent fe former de deux ma- 
nières , ou par une focièté générale, ou par une 
commendite. 

La fociété eft générale, lorfqu'un nombre fixe 
de particuliers s'engage folidairement par un afte 
public ou privé, aux rifques dont on lui deman- 
dera l’afflurance. Ces particuliers, ainfi engagés fo- 
lidairement , n’ont pas befoin de dépofer de fonds, 
puifque la totalité de chaque fortune particulière 
cit hypothéquée à l’affluré, Cette forme n'eft guère 
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ufitée qué dans les villes maritimes, où les fa 


| cultés de la fociété, étant plus connues, peuvent | 


infpirer la confiance. 

La focièté d’affurance , qu’on appelle ez commen< 
dite, eft formée par un nombre d’aétions fixes, 
d'une valeur certaine, que paie comptant l’acqué- 
reur de chaque ation : les fonds s’en dépoñent 
pour la füreté des aflurés entre les mains d’un ban- 
quier , négociant ou autre perfonne publique; fou- 
vent on les emploie à des prêts à la groffe aven- 
ture, ou à l’efcompte des papiers publics, & de. 
commerce. Se ire 

Chacune de ces fociétés eft conduite par un 
nombre d’aflociés , qu'on appelle dire&eurs , d’après. 
le réfultat des affemblées générales. nie 

Par un dépouillement des regifires de la marine, 
on a évalué , pendant dix-huit ans de paix , la perte 
par.an, à un vaifleau fur chaque nombre de cent 
quatre-vingt. On peut évaluer les avaries à deux 
pertes fur ce nombre, & le rifque général de la 
navigation à 15 pour cent, en temps de paix. 

CHAMBRE BASSE o4 CHAMBRE DES COMMUNES, 
( Droit public anglois. ) c'eft une des deux cham- 
bres qui compofent le parlement d'Angleterre : l’'au- 
tre s’appelle la chambre haute. Voyez ci-après CHAM- 
BRE, HAUTE. | 

Celle-ci eft appellée chambre baffle par oppoñition 
à la chambre haute, qui a le premier rang, étant 


compofée des feigneurs ou pairs du royaume; au 


lieu que la chambre baffle n’eft compofée que des 
députés des villes, & repréfente le tiers-état. 

On l'appelle auffi chambre des communes, parce* 
qu'elle eft compofée des députés des communes, 
c'eft-à-dire , des villes & bourgs qui ont des lettres 
de commune. 

Pour bien entendre de quelle manière la chem- 
bre baffle ou des communes a commencé à faire par-. 
tie du parlement, il faut obferver que le parlément 


d'Angleterre , qui eft proprement l’aflemblée des, 


états de la nation, ne commença à fe former fur. 
ce pied qu’en 1248 : mais il n’étoit encore com- 
pofé que du haut clergé & de la haute nobleffe. 
Ce n’eft qu’en 1264 qu'il eft fait mention, pour 
la première fois, des communes dans les archives 
de la nation. k 
Les députés des communes furent d'abord. 
choïfis par le roi: mais après la mort de Henri I, 
Edouard I, fon fils, étant dans ce moment dans la 
Palefline, où il portoit les armes contre les inf- 
dèles , il trouva , à fon retour, que les villes & 
les provinces avoient élu elles-mêmes ceux qui de- 
voient les repréfenter, & qui dans les règles au- 
roient dû être choïfis par le régent du royaume, 
attendu l’abfence du roi: le parlement néanmoins 
les reçut, & depuis ce temps les communes ont 
toujours joui de ce priviège. 79 
Edouard, ayant tenté inutilement de détruire le 
pouvoir des communes , fut obligé, pour appaifer 
la nation, de convoquer une affemblée, où il af- 
fura lui-même aux communes l'entrée au parlement, 
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_ griefs de la nation, & le 
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: Il ordonna à tous les cherifs d'Angleterre, que 


chaque comté ou province députät au parlement 
qui devoit s'afflembler, deux chevaliers, chaque 
Cité deux citoyens, & chaque bourg deux bour- 
geois, afin de confentir à ce que les pairs du 
royaume jugeroient à propos d'ordonner , & de 
l'approuver. Ls 
. On voit parlà que Îles communes n'avoient 
joint alors voix délibérative, mais feulement re- 
préfentative. Et, en effet, dans les aétes authenti- 
ques de tous les parlemens , convoqués fous ce 
règne , les députés des communes ne parlent Jja- 
mais au roi qu'en fupplians ; ils lui repréfentent les 
rient d'y remédier , 
je l'avis de fes feigneurs fpirituels & temporels. 
'ous les arrètés font conçus en ces termes : ac- 
cordé par le roi & les feigneurs fpirituels & temporels, 


… aux prières 6 fupplications des communes. 
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_ Le pen d'amtorité qu'avoient alors les députés 
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» dés communes dans le parlement, fit peut-être 
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- penfer à Edouard qu'il étoit peu efflentiel pour lui 


de les nommer ; mais la fuite fit bientôt connoître 


le contraire. Le peuple, qui auparavant foutenoit 
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ordinairement le roi contre les feigneurs, commença 

Jui-mème à former des prétentions, & voulut avoir 
fes droits à part; & avant mème qu’il eût droit de 
fuffrage , il difta fouvent des loix au roi, &régla 
les réfolurions des feigneurs. 

Sous Edouard IT, le parlement s’arrogea le pou- 
voir de faire des loix, conjointement avec le roi; 
mais ce ne fut que fous le règne d'Edouard IV, 
qui monta fur le trône en 1461, que la chambre 
baffle commença à jouir auf du pouvoir légiflatif, 
On ne fait même pas précifément en quelle année 
cela fut établi, parce que les titres qui en font 
mention font {ans date : on conjetture feulement 
que ce fut à l’avénement d’'Edouard IV , qui voulut 
par-là fe rendre agréable au peuple. Alors le ftyle 
- des aétes du parlement fut changé, au lieu d'y mettre, 
comme auparavant , accordé aux fupplications des 
communes , on mit: accordé par le roi & les [eigneurs , 
avec le confentement des communes. 

Le pouvoir des communes augmenta beaucoup 

fous Henri VI, par la vente que plufeurs feigneurs 

“firent de leurs fiefs, fuivant la permiffion que le 
roi leur en avoit donnée. 

Jacques I, à fon avénement, en convoquant le 
arlement , marqua les qualités que devoient avoir 
s députés des communes : ce que fes prédécef- 

feurs avoient fait quelquefois , mais feulement par 
forme d’exhortation. | 

Sous Charles I, le parlement obtint de ne pou- 
voir être caflé que du confentement des deux cham- 
bres, & dès ce moment fon pouvoir ne reconnut 
plus de bornes, 

 Cromwel, voyant que la chambre haute détef- 
toit fes forfaits, fit déclarer dans celle dés commu- 
nes, qu’à elle feule appartenoit le pouvoir légifla- 
tif, & qu'on n’y avoit pas befoin du confente- 
ment des feigneurs, la fouveraine puiflançe réft- 


dant originairement dans le peuple. Fien:ôt après 
la chambre des pairs fut fupprimée, & l'autorité 
fouveraine fe trouva toute renfermée dans la char- 
bre des communes. Charles IL rétablit la chambre 
des pairs. 

l Le parlement d'Ecoffe ayant éêté uni à celui 
d'Angleterre, en 1707, le nombre des députés des 
communes fut augmenté de quarante-cinq pour le 
royaume d'Ecofle. 

La chambre des communes eft préfentement com- 
pofée d’un orateur, .qui eft le préfident de la char 
bre, de cent quatre chevaliers députés pour les cin- 
quante-deux comtés , qui partagent l'Angleterre, y 
compris vingt-quatre chevaliers pour les douzz 
comtés de la principauté de Galles ; cinquante-quatre 
citoyens, dont quatre font députés pour la ville 
de Londres, & deux pour chacune des vingt-cinq 
autres cités ; feize barons pour les cinq ports ; deux 
membres de chacune des deux univerfités; environ 
trois cens trente-cinq bourgeois pour les bourgs ou 
petites villes, qui font au nombre de cent foixan- 
te-huit, & qui envoient chacune deux dépnrés, & 
quelquefois un feul; enfin quarante-cinq membres 
pour le royaume d'Ecoffe ; ce qui fait en total 
cinq cens cinquante-huit députés, lorfqw'ils fons 
tous préfens ; mais communément 1l ne s’en trouve 
guère plus de deux cens. | 

Tous les miembres de fa chambre des communes 
font éle@tifs, & leur miflion ceffe à la fin de cha- 
que parlement. Il faut avoir environ fix cens livres 
fterlings de revenu annuel, pour être député au 
parlement, mais vingt-fept livres de rente fufhfent 
pour être un des vocaux. Cette modicité en rend 
le nombre très-grand, d’où il arrive que la plupart 
d’entre eux trafiquent honteufement de leurs fuf- 
frages, & que leurs aflemblées font très-tumul- 
tueufes. 

Les députés de la chambre baffle n’ont entre eux 
dans les affemblées aucune préféance, on s’y affied 
fans garder aucun ordre. Il n’y a que l’orateur qui 
eft affis dans un fauteuil au milieu, & le grefhier 
qui eft auf aflis au-deflous de lui. 

I n’y a point de jurifconfultes dans la chambre 
baffle, comme ïl y en a dans la haute, parce qe 
la chambre baffe n'a pas de jurifdi@tion , fi ce n’eft 
ur fes propres membres ; encore ne peut-elle pro- 
noncer de peine plus grave que l'amende ou læ 
prifon. 

Lorfque le roi convoque le parlement, il écrit 
lui-même à chaque feigneur fpirituel ou temporel, 


de fe rendre à l’'afflemblée pour lui donner confeit; . 


au lieu qu'il fait écrire, par la chancellerie, au vi- 
comte de chaque comté, &c au maire de chaque 
ville & bourg , d'envoyer au parlement des dépu- 


| tés du peuple, pour y confentir à ce qui aura êté 


ordonné. Dès que ces lettres {ont arrivées , on pro- 


| cède à l’élettion des députés. 


Lorfque le parlement ef affemblé à Weffiminf- 


| ter, les deux chambres délibèrent féparément : cz 


qui a été conclu dans Pune eft communiqué à l’au- 
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tre , parles députés qu’elles s’envoient. Si elles s’ac- 
cordent, elles s'expriment en ces fermes : Les fei- 
greurs , les communes ont affenti. Si elles font d'avis 
différent , les députés de la chambre balle fe rendent 


” dans la haute , pour conférer avéc les feigneurs; ou 


* bien les deux chambres nomment des députés qui 
s’affemblent dans une autre chambre, appellée le 
chambre peinte. $ ; 

Lorfque les deux chambres s'aflemblent ainfi, foit 
en entier ou par députés, ceux des communes 
font toujours debout & tête nue, au lieu que les 
feisheurs font afis & couverts. 

Si les deux chambres ne peuvent fe concilier, leur 
délibération eft nulle. Il faut auffi le confentement 
du roi. 

Les députés des communes font confidérés dans 
l'état préfent , comme les défenfeurs des privilèges 
de la nation; c’eft pourquoi ils fe font attribué le 
droit de propofer , d'accorder des fubfdes au roi, 
ou de lui en refufer. 

Le nombre des députés des communes eft fixe; 
lé roi ou le peuple ne peuvent le diminuer , ni 
l'augmenter; mais il y a beaucoup de députés qui 
s’ablentent , &, en ce cas, ils ne peuvent donner 
leur voix par procureur, comme font les feigneurs. 

Tout membre de la chambre des communes jouit, 
quant À fa perfonne & à celle de fes domeftiques 
{ervant dans fa maifon, du privilège de ne pou- 
voir être arrêté , ni emprifonné pour dette ou pour 
faute quelconque, excepté pour trahifon ou pour 
filonnie , pendant la durée des féances du parle- 
ment. Ce privilège comprenoit autrefois les qua- 
rante jours qui la précédoient & qui la fuivoient. 
Mais cette extenfon eft rigoureufement reftrainte 
aujourd'hui à la durée continue des féances; car 
fi, par prorogation ou ajournement, il s'écoule 
au-delà de quinze jours, entre la fin d’une féance 
& le commencement d'une autre, le privilège n'a 
plus lieu. 

La couronne eft encore en poffeffion , à cet égard, 
dune prérogative, notable. Lorfqu'un membre du 
parlement eft a@tionné de fa part, pour le paie- 


ment d’une dette, ou pour le recouvrement d'un. 
droit, ce membre, à la vérité, pendant la durée 


des féances , ne peut être fujet à aucune contrainte 
par corps , mais il peut être pourfuivi au banc du roi, 
fans retard, ni délai, en fes biens & en fes aveux. 
Les membres de la chambre des communes , quoi- 
que députés des provinces, villes & bourgs du 
royaume, ne font pas comptables, à leurs confti- 
tuans refpeétifs, des réfolutions de cette chambre : 
munis tous en particulier d'inftruétions afforties, 
ou fuppofées aflorties à l’état des divers lieux qui 
les envoient, quel qu'en foi l'effet, ils font cen- 
fés les avoir fuivies. Leur zèle & leur fidélité ne 
font pas plus mis en queftion que leurs lumières ; 
& quand leur bouche a parlé, c’eft la nation elle- 
même qui croit s'être fait entendre, & qui, par 
‘conféquent , n'a plus lieu d'exiger qu'on lui rende 
compte de ce qu'elle a fair elle-même. Woyez 
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CHAMBRE HAUTE, PARLEMENT D'ANGLETERRE: 


CHAMBRE DES BLEDS. Cette chambre fut établie 


à caufe de la perte prefque abfolue des grains & 
autres fruits, occafionnée par le froid excefhf: de: 


1709. Ce ne fut d’abord qu'une commiflion don: 
née à quelques magiftrats, par lettres-patentes du 
9 juin 1709 , regiftrées au parlement le 13 du même 
mois , pour l’exécution des déclarations des 27 avril, 
7 & 14 mai de la mème année, concernant les 


grains , farines & légumes; mais par une déclara- 


tion du 11 juin de la mème année, il fut établi 


une chambre au parlement, pour juger en dernier | 


reffort les procès criminels, qui feroient inftruits 
par les commiffaires nommés pour l'exécution des 
déclarations des 27 avril, 7 & 14 mai précédens, 
fur les contraventions à ces déclarations. Il y eut 
encore une autre déclaration, le 25 du même mois ce 
juin, pour régler la jurifdi@ion de cette chambre ; 


elle fut fupprimée par une dernière déclaration du … 


4 avril 1710. Woyez ACCAPAREMENT, APPRO: 
VISIONNEMENT, FAP 

CHAMBRE DE CHAMPAGNE. C’eft une des fix 
divifions des auditeurs de la chambre des comptes 
de Paris, pour la diftribution des comptes que l’on 
fait à chacun d’eux. Ceft à cette divifion que l’on 
remet les comptes, qui concernent la généralité de 
Chälons. Voyez CHAMBRE D'ANJOU , CHAMBRE 
DES COMPTES. | 


CHAMBRE CIVILE du châtelet de Paris. C’eft une 


chambre du châtelet , où le lieutenant-civil tient 
feul l'audience les mercredi & famedi, jufqu’à trois 
ou quatre heures. Un des avocats du roi y aflifte. 
On y porte les affaires fommaires , telles que les 
demandes en congé de maifon , paiement de loyers, 
lorfqu'il n'y a pas de bail par écrit, ventes de 
meubles & oppoñtions, demardes en paiement de 
frais & falaires de procureurs, médecins , chirur- 
giens, apothicaires, maçons, ouvriers & autres , 
où il n’y a point de titres, & qui n'excèdent pas 
la fomme de mille livres. \ 
Les affignations s’y donnent à trois jours : on 
n’y inftruit pas de procédure : la caufe eft portée 
à l'audience, fur un fimple exploit & un avenir : 
les défauts s'obtiennent à l’audience, & non aux 
ordonnances : les dépens fe liquident par fen- 
tence, à quatre livres en demandant., & trois livres 
en défendant, non compris le coût de la fentence. 
CHAMBRE DU COMMERCE. C'eft l'affemblée 
des principaux marchands & négocians d'une viile, 
pour traiter enfemble des affaires de leur commerce. 
L’établiflement général des chambres de commerce 
dans les principales villes de France, eft du 30 
août 1701 ; mais l’exécution particu‘ière n’a fuivi 
l'édit de création qu’à des dates inégales. | 
Ces chambres doivent fournir de temps à autre 
au confeil du commerce, des mémoires inftruétifs 
fur l’érat du commerce, & fur les moyens d'en 
rendre les branches floriffantes ; le gouvernement 
peut connoître par-là les fecours qu'exige cettepar= 
tie de l’adminiftration, ; 
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La chambre du commerce de Lyon eft compofée 
au prévôt des marchands, d’un échevin négociant, 
d’un ex-conful marchand , d’un marchand drapier , 
de deux banquiers ou marchands de foie, d’un 
marchand épicier ou d’un marchand de dorure , & 
d'un matchand fabriquant de la communauté des 
marchands maîtres ouvriers en foie, faifant fabri- 
quer ; tous font appellés direeurs de la chambre du 
commerce. à? 

En l'abfence du prévôt des marchands , léchevin 


préfide, & l’ex-conful en l’abfence du prévôt des 


marchands & de l’échevin. | 
La chambre tient fes féances une fois la femaine 
dans l’hôtel-de-ville. 


Les affemblées générales pour les éle&ions fe 


font tous les ans, le 1ssdécembre , & dans ces af- 

femblées on choifit quatre nouveaux direéteurs, 

enforte que chacun d'eux ne refte que deux ans 

en place , & ils ne peuvent être continués que deux 
autres années. 

. L'éleétion du député au confeil royal du com- 
merce de Paris, fe fait conjointement par le corps 
de ville & la chambre, qui ont tous deux le mème 
fecrétaire. 


Pour fubvenir aux frais de la chambre , on prend . 


tous les ans treize mille livres fur les deniers com- 
muns de la ville, dont huit millé font pour les 
appointemens du député au confeil du commerce, 
& deux mille, pour ceux du fecrétaire ; le refte 
s'emploie aux frais du bureau, à la diftribution de 
deux jetons d'argent à chaque direfteur à la fin de 
toutes les aflemblées, d’une médaille d’or aufi à 
chacun d’eux en fortant de charge, & d’une autre 
pareille médaille au député , quand il a rempli fes 
fonétions. | 4 
, La chambre du commerce de Rouen eft compofée. 
du prieur, de deux juges-confuls en charge, du 
procureur-fyndic, & de cinq marchands ou négo- 
cians , avec la qualité de fyndics du commerce de la 
province de Normandie. 

La chambre S'aflemble une fois chaque femaine 
dans la maifon confulaire. - 

L'éleétion des nouveaux fyndics fe fait tous les 
ans au mois de décembre : on en choiïft deux une 
année , @t trois l’année fuivante, enforte que cha- 
que fyndic eft , au moins, deux ans en charge ; il 


peut être continué deux autres années , mais jamais | 


au-delà. 

La nomination du député au confeil royal du 
commerce fe fait par la chambre, & par les anciens 
juges-confuis & les anciens fyndics. 

Le fecréraire qui doit être marchand ou avoir 
fait le commerce, s'élit tous les deux ans, & peut 
être continué. 

Les appointemens du député font fixés à huit 
mille livres. Il:y a quatre mille livres pour ceux 
du fecrétaire ,. les frais de l’écritoire, bois, bou- 
gies, 6c. ainfi que pour la difiribution de deux 
jetons d'argent, à chacun des fyndics, à la fin de 
chaque’ afflemblée, & celle d'une médaille d’or à 

Jurifprudençe, Tvme II, 
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chacun &c au député , quand leurs.fon@ions font 
terminées. 47 

Nous ne nous arrèterons pas fur les détails qui 
peuvent concerner les autres chambres du commerce 
du royaume, d'autant qu'ayant toutes les mêmes 
objets en vue, la conftitution particulière de cha- 
cune ne peut guère différer de celles dont nous. 
venons de parler. | 

CHAMBRE DES COMMISSAIRES DU CHATELET. 
Voyez COMMISSAIRES DU CHATELET. 

CHAMBRE DE LA COMMISSION. C’étoit ancien. 
nement une chambre particulière dans l’enclos & 


dépendance de la chambre des comptes de Paris, 


fituée fous le greffe, On exécutoit dans cette cham- 
bre toutes les commiffions où il n’y avoit que des 
commiflaires de la chambre des comptes. Ils s’aflem- 
bloient également dans la chambre du confeil, comme 
plus commode. C’eft mème ce qui fe pratique au- 
jourd’hui , enforte qu'il n’y a plus de chambre par- 
ticulière , affeétée pour les commiflions. 

CHAMBRE DES COMMUNES. Voyez ci-deffus 
CHAMBRE BASSE. à 

CHAMBRES DES COMPTES, ( Droit public. ) c’eft 


le nom qu’on donne aux cours établies principale- 


ment pour connoiître & juger en dernier reflort de 
ce quiconcerne la manutention des finances, & la 
confervation du domaine de la couronne. 

Dans l’origine il n’y avoit que la chambre des 
comptes de Paris, qui eft encore aujourd’hui la pre- 
mière & la principale de toutes. Depuis il s’en eft 
établi fucceflivement d’autres. di: 

Nous parlerons d’abord de celle de Paris, & nous 
indiquerons enfuite celles qui font fixées dans 
d'autres provinces du royaume. Au refte, comme 
toutes les compagnies fouveraines du royaume ne 
font pas parfaitement d'accord entre elles fur leur 
origine & leurs prérogatives , nous expoferons fim- 
plement à chaque article les prétentions de cha- 
cune d'elles , fans hafarder aucun avis ou réflexions 
de notre part. 

Chambre des comptes de Paris. C’eft la première 
& principale cour de ‘ce genre établie dans le 
royaume, & l’une des deux compagnies matrices. 

Les rois ont toujours regardé l’adminiftration de 
la juftice comme une des plus nobles fonctions de 
la royauté. Dans les premiers temps ils la rendoient 
eux-mêmes , ou la faifoient rendre en leur pré- 
fence. Dans la fuite les affaires s'étant multipliées, 
& le gouvernement intérieur & extérieur de leur 
état exigeant d'eux des foins continuels, ils s’atta- 
chèrent principalement à établir des loix, & à 
veiller à leur obfervation. 

Ils en confèrent l'exécution au parlement &c à 
la chambre des comptes ; l'un eut en partage l’exer- 


_cice de la juftice qui avoit rapport à la tranquillité 
“des citoyens, &c l’autre celui qui concernoiït Fad- 


miniftration des finances. N 

Ïl paroït que la chambre! des comptes étoit féden- 
taire fous le règne de S. Louis : 1l fe trouve, ax 
regiftre croix ; fol. 35, une ordonnance de ce prince 
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‘de l'an 1256, qui ordonne aux mayeurs &prud- | 
hommes de venir compter devant les gens des comptes 


: à Paris; preuve certaine que ce tribunal y étoit dès 
lors éxabli. | 
Les rois, dans tous les temps, ont donné à cette 
‘compagnie des marques de Ja plus parfaite eftime ; 
plufieurs l’ont honorée de leur préfence. Philippe 


de Valois, Charles V , Charles VI & Louis XIL, 


y font venus pour délibérer für les plus importan- 
tes affaires de leur état. Ce fut à la chsmbre que 
‘lon examina s’il convenoit de donner connoiffance 
au peuple du traité de Brérigsy conclu en 1359, 
-& qu'il fut réfolu qu'on le rendroiït public. 


Le confeil fecret, que l’on appelloit alors grande 


confeil, fe tenoit fouvent à la chambre des comptes, 
en préfence des princes, des grands du royaume, 
du chancelier, des cardinaux, archevèques & évé- 
, ques, des préfidens, maîtres des requêtes, confeil- 
lers au parlement, & autres confeillers dudit con- 
feil, On traitoit, dans ces affemblées , des affaires de 


toute nature , foit concernant la finance & la juf- 


tice, foit concernant le fait & état du royaume; 

& les réfolurions qui y étoient prifes formoient les 

ordonnances qui font connues fous le titre d’ordon- 

nances rendues par le confeil tenu en la chambre des 
| comptes, | 

Dans d’autres occafñons, les officiers de la chcm- 
bre des comptes étoient mandès près de la perfonne 
du roi, & étoient admis aux délibérations qui fe 
prenoient dans le confeil privé. 

Philippe de Valois, l’un. des plus fages & des 
plus vaillans princes de notre monarchie, donna 
pouvoir à lachumbre, par lertres du 13 mars 1339, 
d'oûtroyer, pendant le voyage qu'il alloit faire en 
Flandre , routes lertres de grace, d’annobliffemens, 
Jégitimations, amortiflemens , oétrois , 6. & il 
permit à certe compagnie, par autres lettres du der- 
nier janvier 1340 , d'augmenter ou diminuer le prix 
des monnoies d’or où d'argent. | 

Des officiers de la chambre des comptes furent 
chargés de l'exécution des teftamens .de Charles V 
& de Charles VI. 


Outre ces marques d'honneur & de confiance 
que la chambre a reçues de fes fouverairs, ils lui ont 
accordé des prérogatives & des privilèges confidé- 
tables. Les officiers de cette compagnie ont la no- 
biefle au premier degré ; ils ont le titre & le droit 
de commeniaux de la maifon du roi; ils ne. doi- 
vent payer aucunes dècimes pour les bénéfices qu'ils 
:poffèdent; plufieurs d'entre eux ont même joui du 
droit d'indult que Charles VIT, en 1445, avoit 
demandé au pape d'accorder aux officiers de cette 
compagnie ; ils font exempts de droits feigneuriaux, 
quints & requints , reliefs & rachais , lods & 
ventes dans la mouvance du roi, de toutes les 
charges publiques , de ban & arrière-ban , de loge- 
mens de gens de guerre, de tailles, corvées, péa- 
ges , fubventions:, aides , .gabelles , 6e. 


Un grand nombre d'édits &.de déclarations, & 
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fotamment celles du 13_août 1375, # décembré 
1460, 23 novembre 1461, 26 février 1464, & 
20 mars 1500, ont confirmé à la chambre les droits 
exemptions ci-deflus exprimés, comme étant cour 
fouveraine , principale , première, feule, 6 fingulière 
du dernier reffort en tout le fait des compres & des 


; 
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finances, l'arche de repofitoire des titres & enfeignee 


mens de la couronne & du fecret de l’état, gardienne 
de la régale, & confervatrice des droits 6’ domaines 
du roi. 


Les titres dont le dépôt eft confié à cette come 


pagnie font fi importans, que l'ordonnance de dé- 
cembre 1466 expofe que les rois fe rendoïent fou- 
vent en perfonne en la chambre, pour y examiner 
eux-mêmes les regiftres @& étars du domaine ; 4fz, 
eftil dit, dobvier aux inconvéniens qui pourroient 
s'enfuivre de la révelation & portation d'iceux. 


Pour donner une idée plus-particulière de la chame 


-bre des comptes, il faut laconfidérer, 1°. eu égard 


aux officiers dont elle eft compofée : 2°. à la forme 
dont on y procède à l'inftruétion & au jugement 
des affaires : 4°, à l'étendue de la jurifdiétion qu’elle 
exerce. 


Premier objet, Officiers de la chambre des comptess 


Les officiers qui là compofent font divifés er plu- 
fieurs ordres : il y a, outre le premier préfident, 
douze autres préfidens, foixante-dix-huit maitres, 
trente-huit correéteurs, quatre-vingt-deux auditeurs, 
un avocat, & un procureur général, deux gref- 


fiers en chef, un commis plumitif, deux commis | 


du greffe, trois contrôleurs du greffe , un payeur 
des gages qui remplit les trois offices , &t trois con- 
trôleurs defdits offices, un premier huifher, un 
contrôleur des reftes , un garde des livres, vingt- 
neuf procureurs & trente Étierss 


Second objet: Forme de l'inffruélion 6 du jugement 


des affaires. Les officiers de la chambre fervent par 


femefire ; les uns depuis le premier janvier jufqu'a 


dernier juin, les autres, depuis le premier quillet 
jufqu’au dernier décembre. ‘Le premier préfident, 
les gens du roi, & les greffiers en chef , font 
les feuls officiers principaux dont le fervice foi 
continuel. 

Les femeftres s’aflemblent pour regiftrer les édits 
& déclarations importantes, pour délibérer fur les 
affaires qui intérefientle corps de la chambre, pour 
procéder à la réception de fes officiers, 6. Dans 
ces aflemblées MM. les préfidens & maitres qui ne 
font point de femeftré y prennentle rang que leu 
donne l’ancienneté de-leur réception. 

À l'égard du fervice ordinaire , la chambre eft 
partagée en deux bureaux : les trois anciens préfi- 
dens du femeftre font du grand bureau , & les trois 
autres du fecond. Les maïtres des comptes chan- 
gent tous les mois de l’un à l’autre bureau : ces deux 


‘bureaux s’affemblent pour délibérer furles édits, 


déclarations, &c autres affaires, qui, par leur objet, 
ne demandent pas à être portés devantles femeñtres 
afflemblés. | À, 


La forme dans laquelle fe dreflenr & 4e jugent 


Le 
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les comptes, eft principalement réglée par les 6: : 
donnances de 1598 & de 1669. On fuit la difpo- | 


fition de l'ordonnance de 1667 dans les affares 
civiles, & celle de 1670 pour linftruétion & ju- 
gement des affaires criminelles. - hi 
C'eft au fecond bureau que fe jugent tous les 
comptes, à l'exception de celui du tréfor royal, de 


celui des monñnoies, & de ceux qui fe préfentent : 


ur la première fois. Lorfque la chambre faifoit 
l'examen des finances dont le roi vouloit faire le 
rembourfement , c’étoit au fecond bureau qu'on y 
-procédoit , & que fe drefloient les avis des finances. 
… C'eft au grand bureau que s’expédient les autres 
aflaires , & que fe donnent les audiences dont les 
jours font fixés , par l'ordonnance de 1454, aux 
mercredis & famedis : c’eft dans ce. tribunal que 
les ordres du roi font apportés, que les invitations 
font faites, que les. députations s'arrêtent ,. que -les 
inftances de correétion &c les requètes. d'apurement 
{ont rapportées & jugées. $ 

Troifième objet. Jurifdiéion de la chambre des 
comptes. On peut diflinguer en trois parties les fonc- 
tions que les officiers de [a chambre exercent : 

1°. pour l’ordre public : 2°, pour. l’adminifiration 
des Nos : 3° pour la confervation des domaines 
du roi & des droits régaliens. 

1°. On peut comprendre dans la première claffe 
Penvoi qui fe fait en la chambre de tous les édits, 
«ordonnances , & déclarations; qui forment le droit 
général du royaume , par rapport à la procédure & 
aux difpoñtions des différentes loix que les citoyens 
font tenus d’obfervéer. de $ Ps 

L’enregiftrement que fait cette compagnie des 
contrats de matiage de nos rois, des traités de 
paix, des provifions des chanceliers, gardes des 
fceaux, fecrétaires d’état, maréchaux de France, & 
autres grands officiers de la couronne & officiers 
de la maïfon du roi. 

Celui des édits de création & fuppreffion d’off- 
ces , de conceffon de privilèges & oëûtrois aux vil- 
ses, de toutes les lettres d'éreétion de terres en 
dignités, d’établiffemens d'hôpitaux ; de commu- 


nautés eccléfiaftiques & religieufes, d'union & dé- 


funion des bénéfices, de lettres de noblefle , de 
légitimation & de naturalité, éc. 

Les commiflions qui luiétoient données conjoin- 
tement: avec les officiers du parlement , vour aller 
tenir l’échiquier de Normandie avant la création du 
parlement de Rouen; admiflion de fes principaux 
officiers aux afemblées des notables , pour délibé- 
rer fur la réformation des abus; la convocation de 
fes officiers à la chambre de faint Louis, pour ftatuer 
fur les objets. concernant la grande police ; l'invi- 
tation qui lui eft faite, dela part du roi pour aflifter 
aux cérémonies publiques ; où elle marche à côté 
& prend fa place-vis-k-vis-du parlement ; dans celle 
qui doit fe faire le vendredi d’après Pâques, ces 
deux compagnies, font. mêlées, & femblent n’en 
faire plus qu’une; le plus ancien officier du parlement 
eft fuivi du plus ançcien officier dela chambre, &c les 
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autres fe placent alternativement l'un. après l’autre 
daus le même ordre. : _. PE? 

La chambre | comme toutes les autres compagnies 
fouveraines , a la police fur tous les officiers qui 
la compofent , exerce la jurifdiéion civile & cri- 
minelle contre ceux qui commettent des délits dans 
l'enceinte de fon tribunal, & a connoïiffance des 
contraventions & de tout ce qui a rapport à l’exé- 
cution. de fes arrêts. … : | 

2°. Le fecond objet qui concerne. l'adminiftra- 
tion de; la finance, doit comprendre l’enresiftre- 


ment de toutes les déclarations &c lettres-patentés 


qui règlent la forme des comptes , les délais. dans 
lefquels ils doivent être préfentés, & les condam- 
nations. d’'amendes. & intérêts, 6c. 

La réception des ordonnateurs , téls que le grand- 
maire de l'artillerie & le contrôleur général, & 
tels qu’étoient le furintendant. des! finances, le fur- 
intendant des bâtimens, le furintendant. des mers 
&t navigations, 6. Ë, Si 

Les grands-maitres des eaux & forêts, les tré- 

foriers de France, tous les comptables. & leurs-con- 
trôleurs , font tenus de fe faire recevoir & de prê- 
ter ferment en la chambre. 
.… Sur le jugement des comptes, on-obfervera quan. 
ciennement les prévôts , baillis, &.fénéchaux ; 
venoient, rendre leurs comptes en la chambre | & 
qu'elle nommoit à leurs offices. Depuis, le recou- 
vrement des deniers royaux & des villes. a été 
confié à des. receveurs particuliers qui ont été créés 
en titre d'oflice, La chambre des comptes de Paris 
connoït de tous les comptes des recettes. générales 
des, domaines, & de celles des finances ; des recettes 
& des tailles, & de celles des oûrois des dix-huit 
généralités de fon reflort : mais elle juge beaucoup: 
d'autres. comptes, dont plufñeurs femblent étendre. 
fa jurifdition, dans tout le royaume; puifque les 
recettes & dépenfes qu'ils renferment, fe font. dans 
toutes les provinces. Les plus importans de ces 
comptes font ceux du. tréfor royal, de l’extraordi- 
naire des guerres, de la marine, des monnoïies,, 
des fortifications, des ponts & chauflées , des co-, 
lonies, &c. 

Les charges qui font prononcées au jugement 
des comptes, doivent être élevées en vertu dere- 


| quêtes d’apurement préfentées par les comptables , 


lefquels prennent fouvent la précaution de füire 
corriger leurs comptes ; ce qui leur devient néceffare 
dans plufieurs circonftances. 

Tous ceux qui obtiennent des lettres de don, 
lettres de penfon.,-gages intermédiaires ,, indemni- 
tés., modérations d'amendes & d'intérêts-, font 
obligés de les faire regiftrer dans cette compagnie, 

La chambre peut fermer la main aux comptables, 


-& commettre à leurs exercices. Elles rend des arrêts 


fur le référé des maîtres des comptes difiributeurs , 
pour les obliger, par différentes peines , à ne pas-re- 
tarder la préfentation & le jugement.de leurs comptes. 
Elle fait appofer les, fcellés, chez ceux qui, décé- 
dent dans, la généralité de, Paris, fon@ion: qu'elle 
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wéxerce que dans le cas de néceffité, chez ceux 
qui font domiciliés dans les provinces , & dans 


laquelle les tréforiers de France font autorifés à la 
. fuppléer par arrêt du 19 octobre 1706. Voyez Bü- 
REAU DES FINANCES. Elle accorde la main-levée 
de fes fcellés aux héritiers des comptables chez 
qui elle les a appofés, lorfqu'’elle juge par leur fou- 
miflion que les intérêts du roi font en fürete. S'il 
y avoit quelque crainte à cer égard, ou qu'il ny 
eût point de foumiffion de faite pour tous les he- 
ritiers, elle procéderoit à l’inventaire, à la vente 
des meubles, & au jugement de toutes les contef- 
tations qui naitroient incidemment à cette opé- 
ration. L 

Les pourfuites qui réfultent des charges fubfif- 
tantes fur les comptes, fe font à la requête du pro- 
_Cureur général, par le miniftère du contrôleur des 
reftes , & fous les ordrès des commiffaires de la 
chambre, jufques & compris la faifie réelle. 

3°. La chambre vérifie toutes les ordonnances 
qui concernent la confervation & la manutention 
du domaine ; les édits qui permettent l’aliénation 
4 temps des parties des domaines, & les déclara- 
tions qui en ordonnent la réunion. C'eft dans fes 
dépôts que doivent én être remis Les titres de pro- 
priété , & que font confervés les foi & hommages, 
aveux @& dénombremens, les terriers & les décla- 
rations de temporel des eccléfiaftiques. 

La chambre reçoit les a@es de féodalité de tous 
les vaflaux de fa majefté dans l'étendue de fon ref- 
{or+, lorfqu’ils ne les ont pas rendus entre les mains 
de M. le chancelier. Ceux qui ne poflèdent que de 
fimples fiefs hors la généralité de Paris, peu- 
vent aufli s'acquitter de ces devoirs devant les tré- 
foriers de France , qui font obligés d’en remettre 
tous les ans les aétes originaux à la chambre. Les 
oppofitions qui fe forment devant elle à la récep- 
tion des hommages, aveux & dénombremens, font 
renvoyées à l'audience pour y être flatué. 

La chambre a fouvent prononcé fur des ouvrages 
publics & royaux, les poids & mefures , les ponts 
& chauflées, droits de péage & barrage ; lefquels 
ne peuvent être établis ni concédés qu’en vertu de 
lettres-patentes duement regiftrées par cette com- 
pagnie. 

On voit par fes regiftres qwanciennement elle 
pañloit les baux des fermes, qu'elle commettoit plu- 
fieurs de fes officiers pour faire des recherches 
fur les ufurpations & dégradations des domaines : 
elle a même l’adminiftration des monnoiés, dont 


elle a reçu les généraux jufqu'en 1552 » que H% 


cour des monnoies a été établie : depuis lequel 
temps elle a connu de cette partie avec moins 
d'étendue. 

Ceux qui obtieñnent des lettres de prélation, 
lettres d'amortiffement , lettres de don, de conff- 
cation, deshérence , ou bâtardife, font ebligés de 
les faire regiftrer à la chambre. | 

- La chambre des comptes de'Paris connoit , privati- 
wement à toutes autres, de’ ce qui concérme la ré- 
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nombre d'objets différens. 
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gale. Lorfque les droits s’en percevoient au profit 
du roi, les comptes en étoient réguliérement rendus 


dévant elle : depuis, Charles VII ayant jugé à 
propos, par fes lettres du 10 décembre 1438, d'en 
deftiner le produit à l'entretien de fa Sainte-Cha- 
pelle, la chambre, qui a l’adminiftrâtion de cette 
églife , établit une fommie, pour traiter avec les 
nouveaux pourvus des bénéfices, des revenus qui 
étoient échus pendant qu'ils avoient vaqué ; & 
cette efpèce de forfait s’appelloïit compofition de 
régale. Enfin, Louis XI, par fes lettres-patentes 
dé décembre 1641, ayant réfolu de donner aux 
bénéficiers les revenus échus pendant la vacance, 
retira de la Sainte-Chapelle le don qu'il lui en avoit 
fait. C’eft dans cet état que fe trouve aétuellement 
la régale ; les archevèques & évêques qui y font: 
foumis , ne touchent leur revenu, & ne difpofent 
des bénéfices qui en dépendent , que du jour que 
les lettres qui s’expédient fur leur ferment de fidé- 
lité, & celles qui leur accordent le don des fruits, 
ont été regifirées en la chambre. On avoit douté & 
les archevêques & évèques exempts de la régale, 
étoient obligés de faire regiftrer leur ferment de 
fidélité ; mais le roi, par fa déclaration de 1749, 
s'eft expliqué fur la néceffite où ils font de rem- 
plir ce devoir , dont ils ne peuvent s'acquitter qu’en 
la chambre des comptes de Paris. 

Les archevêques & évêques qui font élevés à 
la dignité du cardinalat, font obligés de prêter un 
nouveau ferment entre les mains du roi, & de-le 
faire regiftrer en la chambre : jufque-là leurs bé- 
néfices retombent & demeurent en régale, 


Les lettres concernant les apanages des enfans 
de France, les douaires des reines, & les contrats 
d'échange, font adreflés à la chambre. Ces diffé- 
rentes lettres ne font d'abord regiftrées que provi- 
foirement , & jufqu’à ce qu'il ait été fait évaluation 
des domaines qui les compofent par les commiffaires 
de la chambre, en la forme prefcrite par l’édit d’oc- 
tobre 1711, & la déclaration du 13 août 1712. Il 
s’expédie fur ces évaluations des lettres de ratifica-. 
tion , qui font envoyées à la chambre pour être par 
elle procèdé à leur enregiftrement définitif, … 

Dans quelque détail que l’on foit entré fur ce qui 
concerne la chambre des comptes , on n’a pu donner 
qu'une idée incomplette d’une compagnie, dont 
l’établiffement remonte aux temps les plus reculés 
qui jouit des prérogatives les plus éminentes, & 
dont les fonétions s'étendent fur un auffi grand 


Premier préfident. Dès l’origine de la chambre des 
comptes il ÿ a eu deux préfidens. Le premier de 
ces offices étoit prefque toujours exercé par des 
archevèques & évèques; c’eft fans doute par cette 
raifon qu'on lui a attribué le titre de premier préft- 
dent clerc, qu'on lui donne encore à préfent, 

La réception du premier préfident ne confifte! 
que dans une fimple preftation de ferment : il prend 
enfuite fa place fans y être inftallé; le préfident 


\ 
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cui Pa recu lui fait alors un difcours françois ; 
auquel il répond de la même maniere. 
Les plus grands perfonnages du royaume, foit 
ar leur naiflance , foit par leurs digmités, foit par 


eurs talens, ont rempli la charge de premier pré- 


fident de la chambre : elle a été poflédée par Jac- 
ques de Bourbon, arrière-petit-fils de S. Louis; 
par Gaucher de Chatillon, connétable ; par Mat- 
thieu de Trie & Robert Bernard, maréchaux de 
France ; par Henri de Sully , Guillaume de Melun, 
… Enguerrand de Coucy, Valeran de Luxembourg, 
… comte, de Saint-Paul ; enfin, par plufieurs cardi- 
. naux, archevèques & évêques , & par plufieurs 
_ grands officiers de la couronne. | 
Les premiers préfidens de la chambre ont donné, 
- comme les autres magiftrats, plufieurs chanceliers 
“ à l'état; mais il n’y a que parmi eux qu’on trouve 
“ un premier préfident qui avoit été précédemment 
… le chef de la juftice. Sous Louis XI, Pierre Doriode, 
« après avoir été chancelier de France, devint pre- 
… mer préfident de la chambre des comptes. | 

…— Jean de Nicolay, maïtre des requêtes, fut revêtu 
de cet office en 1506 : il avoit fervi Charles VII, 


à 


diteurs des comptes, les différentes affaires qui les 

concernent, & leur donne jour pour en faire le 

rapport au bureau. Fa | , 
C'eft lui qui fait prêter ferment à tous les ofi- 


| ciers qui font reçus à la chambre ; c’eft entre fes 


mains que les vafleux du roi y rendent leur foi & 
hommage, : 

Ïl nomme aux commiffions que la chambre établit ; 
auxquelles il préfide de droit. Il eft prefque tou- 
Jours de celles: que le roi forme, foit pour la réu- 
nion ou aliénation des domaines, foit pour faire 
l'évaluation des terres données en apanage, en 
échange, ou pour les douaires des reines. 

Il préfente à la chambre les perfonnes qui rem: 
pliffent les différens emplois dont elle difpofe. 

La garde du grand tréfor de la Sainte - Chapelle 
lui eft confiée. Il eft ordonnateur de ce qui con- 
cerne l’adminiftration &c l'entretien de cette églife, 
conjointement avec un de MM. les maîtres qu'il 
choifit pour l'aider à remplir cette fon@tion. 

Le premier préfident de la chambre a le titre de 
confeiller du roi en tous fes confeils d'état € privés 
il eft compris au nombre de ceux qui reçoivent des 


droits d’écurie & de deuil dans les états de la mai- 
fon du roi; il drappe lorfque fa majefté prend le 
BFARO COtHEE  ) TU : 

Il eft le feul des premiers préfidens de cours fou: 
Veraines qui jouifle de cette diflinétion. 

La robe de cérémonie du premier préfident de 
la chambre eft de velours noir, femblable à celle 


… & Louis XII, en plufeurs négociations importan- 
tes ,} & avoit exercé la place de chancelier au 
royaume de Naples. Le roi, en lui écrivant, lui 

… donnoit le titre de mor couffin. La poftérité de Jean 
. de Nicolay a mérité, par fa fidélité & fes fervi- 

… ces, d'être continuée dans la pofleffion de cet of- 
. fice; Aymard-Charles-Marie de Nicolay, qui l’exerce 


aujourd'hui, eft le neuvième de père en fils qui le 
remplit fans aucune interruption. 

Le premier préfdent de la chambre eft de tout 
femeftre & de tout bureau; mais il ne prend place 
que rarement au fecond, & fiève prefque toujours 
au grand bureau, où fe traitent les affaires les plus 

importantes. | 

Le procureur général, avant de préfenter à la 
chambre tous les édits, déclarations , .& lettres-pa- 
tentes dont il eft chargé de requérir l'enregiftre- 
ment, les remet au premier préfident, avec une 
lettre de cachet qui lui eft perfonnellement adreflée. 

Le grand-maître des cérémonies lui apporte celles 
que fa majeñté lui écrit , afin de le prévenir des or- 
dres qu'il envoie à la compagnie pour affifter à dif- 
férentes cérémonies. | 

_ Les lettres de cachet qui font adreflées à la com- 
pee font ouvertes par le premier préfident, qui 

. les donne à un maitre des comptes pour en faire 

_l leGure. 

:” Dans toutes les occafons où la compagnie eft 
admife à l’audience du roi, c'eft le premier pré- 

- fident qui porte la parole ; c’eft lui qui répond au 

_nom de la compagnie à toutes les invitations qui 

lui font faites, | s 

Il donne des audiences extraordinaires aux jours 
qu'il lui plait d'indiquer , outre celles qui font fixées 
par l'ordonnance de 1454, aux mercredi & fa- 
medi. 

Ü diftribue aux maîtres , aux corredteurs & au- 


des autres préfidens de cette compagnie. 

Préfidens de la chambre des comptes. Les préfidens 
de la chambre font au nombre de douze, non 
compris le premier préfident : fix fervent par cha- 
que femeftre , fuivant qu'ils y font deftinés par la 
nature de leurs charges. Les trois plus anciens de 
chaque femeftre fervent toujours au grand bureau, 
& les trois autres font leur fervice au fecond 
bureau, 

Les préfidens de la chembre font , à l'égard de 
cette cour, ce que font les préfidens du parlement 
dans leur compagnie, ayant été maintenus par la 
déclaration du roi du 30 novembre 1624, dans le 
rang & préféance qu'ils avoient toujours eu fur les 
maîtres des requêtes, qui ont eux-mêmes la pré- 
féance fur les préfidens des enquètes. 

Suivant la difpofition des édits des mois de dé- 
cembre 1665 , d'août 1669, de février 1672, on 
ne peut être reçu dans les charges de préfidens de 
la chambre, non plus que dans celles des préfidens 
du parlement, ni des autres cours, qu'à l’âge de 
quarante ans accomplis, & fans avoir précédem-, 
ment exercé pendant dix années un office de judi- 
cature dans une cour fupérieure ; ils font difpenfés 
par cette raifon, lors de leur réception en la cham: 
bre, d'y faire un difcours, d’y expoñfer une loi, & 
d'y être interrogés. | 

Suivant les ftatuts de l’ordre du S..Efbrit, du 
mois de décembre 1598, l’un des préfidens de la 
chambre devoit aflifter aux chapitres généraux dè 
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cet ordre; pour procéder, avec le chancelier & 
cinq commandeurs de l’ordre, commis par le cha- 
pitre, à l'examen du compte de fes deniers. 

On voit, au grand honneur de ces officiers, par 
une épitaphe qui eft dans la chapelle de la Trinité 
de l'églife de l’abbaye de S. Denis, que Charles V 
accorda à Jean Patourel , préfident de la chambre 
des comptes , en confidération de fes fervices, le 
privilège de fépulture, dans cette églife, pour 
Sedille de Sainte-Croix, fa femme. 

En labfence du premier préfident, le plus an- 
cien des préfidens féant au grand bureau, occupe 
fa place & remplit fes fonétions.… | 
è Celles du préfident qui préfide au fecond bureau, 
ont : ; 

De donner jours aux confeillers-auditeurs pour 
le rapport des comptes qu'ils ont examinés. 


: D'en diftribuer le bordereau à un des confeillers-- 


maitres du bureau, qui, fuivant les réglemens , doit 
écrire les arrêts que la chambre prononce au juge- 
ment de ces comptes, dont il figue là clôture con- 
jointement. | 
De porter la parole quand le bureau juge à pro- 
pos de mander les confeillers-correcteurs , le pro- 
cureur général , les greffiers , le garde des livres, 


les comptables ou leurs procureurs ; pour leur faire- 


part des ordres de la chambre. 


De prendre le ferment des comptables, auxquels 


1} eft accordé une indemnité pour les frais de leurs 
voyages à Paris & du féjour qu'ils y font, pour 
y fuivre le jugement de leurs comptes. 

Les prefidens, lorfqu’ils font de femeftre, font 
compris de droit dans les députations de la chambre. 

Ils ne font aucun autre rapport que celui des 
créances dont ils ont été chargés. 

Is font le plus fouvent compris dans le nombre 
des commiffaires nommés pour les évaluations des 
domaines du roi, ou pour d’autres affaires impor- 
tantes. | 

Ils peuvent venir à la chambre hors de leur fe- 
meftre, y prendre féance fuivant leur ancienneté; 
ils y ont voix délibérative fans y pouvoir préfi- 
der, que lorfque les femeftres font aflemblés. 

C’eft le dernier des préfidens qui inftalle les pré- 
fidens & confeillers-maîtres-qui font reçus à la 
chambre. 

La robe de cérémonie des préfidens de la cham- 
bre eft de velouts noir. 

Maîtres des comptes. Depuis l’établiflement des 
compagnies fupérieures , les charges de confeillers- 
maitres en la chambre des comptes de Paris , ont tou- 
jours été diftinguées par leur dignité & lès pré- 
rogatives d'honneur qui leur ont été accordées. 

On trouve dans les regiftres de la chambre, des 
maitres des requêtes, préfidens des enquêtes & 
requêtes , & confeillers du grand-canfeil, qui ont 
pailé de leurs offices dans ceux des maîtres des 
comptes. | * 

Le titre de maîtres qu’on leur a donné leur étoit 
commun avec les magiftrats du parlement, qu'on 
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homtmoit autrefois maîtres du parlement. Îs étoienk 


partagés de la même manière, en maîtres clercs &c 


maîtres laïcs : mais les dermières créations de leurs. 
offices ne parlent plus de cette diftinétion. 


à 


L 


a. 


Ils ont la qualité de maîtres ordinaires, foit pou 
les diftinguer des maîtres extraordinaires, qui ont 


. exifté juiqu’en l’année 1511, foit à caufe du droit 


qu'ils ont de prendre féance en la chambre hors de 
leur femeftre, avec voix délibérative , & d’y ache- 


ver le rapport des affaires auils ont commencées, : 
PP q 


Le nombre des maîtres des comptes eft aétuelle- 


ment de foixante-dix-huit, dont moitié pour le 


femeftre de janvier, & l’autre moitié pour celui de 
juillet ; ceux qui font de femeftre fe partagent en 
deux colonnes , qui fe fuccèdent mutuellement 
l’une à l’autre au commencement de chaque mois 
pour le fervice du grand & du fecond bureau. 
Les confeillers-maîtres font juges de toutes les 


matières de la compétence de la chambre , conjoin- 


tement avec les préfidens; & en l’abfence de ceux- 


ci ils ont le droit de préfider, fuivant l'ordonnance 
de Charles VIT du premier décembre 1436. 
Ce font eux qui font rapporteurs au grand bureau 


des ordonnances, édits, déclarations du roi, & de 


toutes les lettres-patentes qui y font préfentées , foit 
par le: miniftère public, ou par les particuliers 
qui les ont obtenues; comme auñfi de toutes les 
inftances de corre@ion & autres, & généralement 
de toutes requêtes de quelque nature qu’elles foient, 
à l'exception des requêtes d’apurement : mais quoi: 
que ces dernières foient rapportées par les confeil- 
lers - auditeurs , elles font néanmoins décrétées, 
comme toutes les autres, par les confeillers-mai- 
tres, & les arrêts qui interviennent, fignés de l’un 
d'eux & du préfident. | 

Pour ce qui concerne le jugement des comptes, 
l’un des confeillers-maîtres tient la liaffe des acquits 
pour les vérifier & pour canceller les quittances 
des comptables , ainfi que les contrats dont le rem- 
bourfement .a été fait par le roi; un autre fuit le 
compte précédent , pour connoître fi le‘comptable 
a fatisfait aux arrêts de la chumbre , & examine d’où 
proviennent les mutations furvenues dans le compte 
fuivant ; un autre, enfin, eft chargé du bordereau 
original , en marge duquel il écrit chapitre par cha- 


pitre les arrêts de la chambre ,| & figne à la fin La: 


clôture du compte avec celui qui préfide, 

Dans les affaires où la chambre ordonne préa- 
lablement des informations, les maîtres des comptes 
font toujours commis pour les faire. Ils font pa- 
reillement chargés des commiffions les plus impor- 
tantes , telles que celle de fuivre la diftribution & 
le jugement des comptes, celle de l’appoñition & 
levée des fcellès de la chambre chez les comptables 
décédés ou en faillite, fuivie quelquefois de l'in- 
ventaire de leurs effets & de la vente de leurs 
meubles, quand le cas y échet; celle d’ordonner 
& de diriger les pourfuites du contrôleur général 
des reftes pour l’apurement des comptes & le paie- 
ment des débets; celle de l’examen des foi & hom: 
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| ages, aveux & dénombremens, dont les otigi- 


maux doivent être envoyés à la chambre par tous 


les bureaux des finances dans l'étendue de fon ref. 


fort, &c. Ils font auffi nommés commiffaires dans 


toutes les évaluations des domaines de la couronne, 


_dépuatations de la chambre, 


… Quatre d’entre eux , qui font pourvus des plus 
anciennes charges de confeillers-ciers, ont droit de 


& doivent affifter au nombre de quatorze dans les 


bourfe en la grande chancellerie. Le doyen des 
_ maîtres eft le feul à qui appartienne le utre de 


doyen de la chambre , & il jouit en cette qualité de 
plufieurs prérogatives. 


. La robe de cérémonie des confeillers-maitres ef 
_ + de fatin noir. An 


Correëleurs , correëlion des comptes. Les confeillers- 


_corretteurs ont été établis par l'ordonnance de Char- 


les VI du 14 juillet 1410. Les correétions des comp- 
tes étoient faites auparavant par des maîtres & 
clercs, ainfi qu'il eft porté par l’ordonnance du mois 


de janvier 1310. 


Leur nombre s'eft accrû , ainfi que celui des 
autres officiers de la chambre des comptes. I] y à 
attuellement 38 correéleurs, 19 de chaque femeñtre. 
Leur robe de cérémonie eft de damas noir. 

Le lieu où ils s’affemblent fe nomme la chambre 
de la correttion ; elle joint au dépôt des contrôles, 
dont là garde leur eft confiée comme néceffaire à 
Ja vérification des recettes & dépenfes des comptes 


dont ils font la comettion. On y trouve plufeurs 


doubles des comptes jugés dans les autres chambres 
des comptes du royaume , leiquels s'y remettoient 


anciennement, & dont il ne doit plus y être en- . 


voyé-que des extraits, conformément à l'édit 


d'août 1660. 


Les correéteurs ont féance au grand bureau, au 


"banc qui eft en face de celui des préfidens, au 


nombre de deux feulement. 

1°. Au jugement des inftances de correélion. 

‘2°, Dans les affaires qui intéreffent le corps de 
la-chzmbre : dans ces deux cas ils ont voix déh- 
bérative au grand bureau. | 

3°. Lorfqu'ils y font mandés pour leur faire 
part des arrêts qui ont ordonné le renvoi des comptes 
à la correction. 

4°. Lorfqu'ils y viennent apporter les avis de 
corretlion. | 


5°. Enfin lorfque la chambre reçoit des lettres 
"de cachet ou ordres du roi concernant quélque in- 
vitation aux cérémonies; qu’elle fait quelque dépu- 
«tation pour complimenter le roi, les reines , les 
princes , & autres , ou dans les cérémonies qui 
intéreffent le corps de la chambre ; dans ces cas 
feulement le greffier plumitif fe tranfporte en leur 
chambre, & les avertit de députer deux d’entre 
eux au grand bureau , où étant, celui qui préfide, 
leur fait part du fujet qui donne lieu à l'invitation. 

Le renvoi des comptes à la correttion fe fait 
toujours par diftributions générales ou partiçu- 
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lières; ces dernières font celles ordonnées par des 
arrêts de la chambre. | 

Le confeiller-correéteur à qui la corre&ion eft dif. 
tribuée , s’affocie un de fes confrères pour travailler 


4 la vérification des comptes , & examiner s’il y a 


matière à correélion. " 

Les comptes , états, pièces & acquits doivent 
leur être adminiftrés par le garde des livres, en- 
vers lequel ils s’en chargent fur un regifire parti- 
culier à ce deftiné ; les procureurs les leur admi- 
niflrent quand ce font les comptables, ou leurs 


héritiers , qui provoquent la corre&ion de leurs 


comptes. 
L'objet principal des corredions eft de réformer 


les omiffions de recette , faux ou doubles emplois ; 


les erreurs de calcul & de fair qui ont pu fe glifier 
dans les comptes. 

Les confeilleurs-correéleurs mettent par écrit leurs 
obfervations de ce qu'ils trouvent former la ma- 
tière de la correltion ; &c après avoir fait mention 
fur les comptes qu'ils en ont fait la correllion , ils 
font enfuite le rapport de leurs obfervations à leurs 
confrères. ; 

Sur ce rapport, les confeillers-correéteurs opinent 


entre eux fur chaque article, & fuivent ce qui eft 


décidé à la pluralité des voix. Les deux correfleurs 
qui ont fait la correflion rédigent l'avis par écrit 
fur papier timbré, fans le figner, & lapportent 
enfuite au grand bureau, où ils rendent compte 
fuccinétement de l’objet de l'avis de correfion. 

Cet avis ayant été remis à celui qui préfide, il 
le donne au greffier pour faire mention en fin du 
jour du rapport & de la remife qui en eft faite 
à l'inftant au procureur-général , laquelle mention 
eft fignée d’un greffier en chef. 

Le procureur-général fait fignifier cet avis de 
correélion au comptable au domicile de fon pro- 
cureur, foit que la correélion concerne les comptes 
de fes exercices , ou de ceux de fes prédéceffeurs 
dont il eft tenu, ou aux héritier: des comptables, 


.& les fair afigner en la chambre pour y procéder 


fur l'avis de correction, & en voir ordonner l'en- 
térinement, 

On obferve dans ces inftances les formalités 
prefcrites par l'ordonnance pour les infiru&tions & 
jugemens des défauts ; faute de comparoir ou faute 
de défendre. 

La partie affignée fournit des défenfes à cette 
demande , ce qui forme la matière -d’une inftance, 
qui s'infiruit en la forme prefcrite par l’ordon- 
nance civile du mois d'avril 1667, fi ce n'eft 
qu’elle ne peut être jugée à l'audience , fuivant 


les réglemens du 18 avril & 10 juin, & la décla- 


ration du 15 feptembre 1684, donnée à ce fujet 
en interprétation de l’arr. 9 du #1, n de l'ordon- 
nance de 1667. 

Suivant cette déclaration, fur les défenfes, il doit 
être pris un appointement au greffe, foit par le 
procureur-général , foit par Le procureur du défen- 
deur , fauf à renvoyer à l'audience les tierces onpa- 


424 CT À 

fitions ou autres incidens : deux des’ con/eillers- 
correéleurs afliftent avec voix délibérative à ces 
audiences, conformément au réglement des 17 & 
20 mars 1673. L'inftruction de l’inftance fe fait, 
de la part du procureur-général & des défendeurs, 


par produétion refpeétive , contredits & falvations ; 


ainfi que dans les autres procès par écrit. 

- La produétion faite, le procès eft diftribué à un 
maître des comptes. L’inftruétion de l’inftance fe 
continue , & lorfqu’elle eft achevée , le procureur- 
général donne fes conclufions par écrit & cachetées. 

Le maître des comptes fait enfuite fon +apport à 
la chambre de l’inflance , auquel affiftent les deux 
correéleurs qui ont dreflé l’avis de correction, lef- 
quels ont voix délibérative au jugement de l’inftance. 

Dans le cas où celui qui défend à la demande 
du procureur-général à fin d’entérinement, de l'avis 
de corretfion, déclare par requête employée pour 
défenfe à cette demande, qu'il n’a auçun moyen 
pour émpècher cet entérinement , & que par con: 
féquent il n’y a pas lieu à conteftation ; en ce cas, 
cette requête eft diftribuée à un maître des comptes , 
communiquée au procureur-général ; & après qu’il 
a-donné fes conclufions par écrit fur le tout, le 
rapport & le jugement de l’inftance fe font en la 

même forme que les inftances dans lefquelles il a 
été pris un appointement. | 

Auditeurs des comptes. Les confeillers du roi audi- 
teurs en la chambre des comptes de Paris, font au 
nombre de 82, dont 41 pour le femeftre de jan- 
vier , & pareil nombre pour le femeftre de juillet. 

Voyez AUDITEUR. | | 

Avocat général. La charge d'avocat général de la 
chambre des comptes a êté établie par lettres du roi 

Louis XI, du 24 feptembre 1479, à-peu-près dans 
ie même temps que celle de procureur-général, 
dont on fixe l’établiffement au 22 novembre 1459. 

Avant ces établiffemens , le miniftère public étoit 


exercé en la chambre des comptes par les mêmes 


Officiers qui l’exerçoient au parlement. 

Cette charge a été poflédée par des perfonnes 
diftinguées par leur naiffance & leur mérite. Jean 
Bertrand , lieutenant-criminel au châtelet de Paris, 
en fut pourvu en 1570. 

Etienne , & Nicolas Pafquier fon fils , Simon, 


“Guillaume, & Jean Dreux, Jean-Aymard Nico- 


lay , qui ;° dans Ja fuite, a été premier préfident, 
en ont été revêtus. 

L'avocat général de la chambre des comptes prée- 
cède & a rang & féance avant le procuteur-géné- 
ral ; il porte la parole , & prend des conclufions 
fur les édits & déclarations lorfque la publication 
s'en fait en l'audience; mais il n’a aucune des 
fon@ions qui concernent & dépendent de la plume, 
qui appartiennent au procureur-général , fuivant le 
réglement du confeil du 18 avril 1684. 

La robe de cérémonie de l'avocat général, ainfi 
que du procureur général, eft de fatin, comme 
celle des maitres des comptes. 

Procureur général, Avant l’année 1454, le mi- 
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Va déja dit dans l’article précédent. 


obtenues par des particuliers, de quelque nature 


niftère public étoit exercé à la chambre des comptes. 
par le procureur général du parlement, comme on. 


k 
: EE 
Le roi Charles VII jugea néceffaire, pour le 
bien de fon fervice, qu'il y eût à la chambre ur 
officier uniquement deftiné à remplircette fonétion, 
& en créa un en titre d'office par fon ordonnance 
du 23 décembre 1454. | È 

Le miniftère public ayant pour objet l’exécutiom 
des ordonnances & la défenfe des droits du roi, 
fon concours eft prefque toujours néceffaire dans 
les affaires qui fe jugent à la chæmbre, parce que 1 
pour l'ordinaire le roi s’y trouve intéreffé, 

Les principales fonétions du procureur général de 
la chambre font de requérir l'enre iftrement des 

L 


édits , ordonnances, déclarations & lettres-patentes 


qui font adreffées à la chambre avec les ordres du 
roi; de donner fes conclufions fur toutes lettres 


qu'elles foient; de faire exécuter par les comptables 
les ordonnances qui les concernent ; les obliger 
de préfenter leurs comptes à la chambre ; pourvoir 
à la füreté des deniers du roi pendant le cours 
de leurs exercices, & après leur décès; de veiller : 
à ce que les vaflaux de fa majefté rendent leurs 
hommages , aveux & dénombremens , dans le 
délai prefcrit par les coutumgs. oi | 

Il doit en général requérir tout ce qu'il croit 
utile pour le bon ordre, l'exécution des loix, & 
la confervation des intérêts du roi. T ‘ 

C’eft lui qui donne aux comptables le quirtus 
après l’apurement total de leurs comptes , en leur 
donnant fon certificat comme ils font entiérement 
quittes envers le roi & les parties prenantes. 

En l’abfence de l'avocat général, il le fupplée 
dans fes fonctions. 

Le procureur général porte la robe de fatin , comme 
Jes confeillers-maîtres , dans les cérémonies. 

Greffe, greffier en chef, & autres. Il y a de toute 
ancienneté en la chambre des comptes deux grefhers 
en chef, qui font qualifiés notaires & grefhers par 
l'ordonnance du 2 mars 1330. 


Ces deux greffiers en chef ayant été créés en titre . 
d'office, l’on n’a admis aucun de ceux qui ont 
été pourvus de ces offices à en faire les fonétions , 
qu'ils ne fuflent en mème temps revètus de charges 
de fecrétaires du roi. | 

li fut créé un office de greffier en chef triennal 


par édit de décembre 1639 , qui a été réuni dans 


la fuite aux deux anciens offices qui ont le titre 
d’ancien & mi-triennal, & d’alternatif 6 mi-triennal, 
& dont les fonétions s’exercent conjointement & 
fans diftinion de femeftre. 

Par le mème édit il fut créé trois offices de 
contrôleurs du greffe, qui font chargés de contrôler 
les expéditions des arrêts. | 

Les fonétions de greffier en chef de la chambre font 
les mêmes que celles des greffiers en chef du par- 
lement, & autres cours fouveraines. | | 


is 
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Ils font chargés de l’un des principaux dépôts 
de la chambre, qu'on appelle Le dépôt du greffe. 
Il contient un grand nombre de regifires & de 
pièces, dont les principaux font les regiftres des 
Chartres , qui comprennent toutes les lettres de 
maturalité , légitimation , anobliflement , amortif- 
ement, établifflement d'hôpitaux & de commu- 
mautés eccléfiaftiques , féculières & régulières ; les 
… — regifires dés mémoriaux , comprenant tous les édits, 
ordonnances, déclarations & lettres - patentes de 
route nature , regiftrées en la chambre, qui ne font 
_ point chartres ; les traités de paix , contrats de ma- 
—._… riage des rois , & toutes les provifions des officiers 
… reçus en la chambre, & qui y prêtent ferment, 
_enfemble les arrêts de leurs réceptions, &c. 


arrèts rendus fur requêtes des particuliers , pour 
_ quelque caufe que ce foit. 
Le plumitif, contenant les extraits des mêmes 
arrêts avec leurs difpofitifs, & de tout ce qui fe 
traite & fe décide journellement en la chambre. 
… regiftre des audiences, comprenant tous les 
arrêts qui fe prononcent à l’audience, foit contra- 
diftoirement, foit par défaut. | 
…_ Les regiftres cérémoniaux, comprenant les pro- 
cès-verbaux de toutes les cérémonies où la chambre 
aflifte en corps, ou la relation des députations 


qu'elle fait au roi & à la reine, dans différentes . 


‘occafions, 2" | 
+ Les regiftres des créances, qui comprenoient 
tous les rapports & témoignages que les officiers 
de la chambre, ou autres officiers députés par le 
roi faifoient à la compagnie, au fujet d’enregif- 
 treméns d'édits, ordonnances &c lettres-patentes : 
ces regiftres font difcontinués, & les objets dont 
ils étoient compofés font partie du plumitif établi 

en 1574. 

Ce dépôt contient encore une infinité d’autres 
regiftres , cartulaires , titres & enfeignemens con- 
cernant les droits du roi & le doinaine de la cou- 
ronne ; les procès-verbaux d'évaluation des échanges, 
apanages @ douaires des reines ; les informations 
faites de l'ordonnance de la chambre ; les minutes 
des arrèts par elle rendus fur toutes fortes de ma- 
tières, & toutes les autres pièces qu'elle juge à 
propos d'y faire dépofer. 

_ Les greffiers en chef en font chargés pour ce qui 
les concerne , chacun fur un regiftre particulier, 

. Ce dépôt a été endommagé par l'incendie du 
27 oGobre 1737. L’exécution des déclarations du 
roi des 26 avril 1738, 21 décembre 1739, & 
14 mars/1741, qui ont ordonné latrepréfentation 
des titres en la chambre ; les foins , les attentions, 
les travaux, & les dépenfes des officiers de cette 
compagme, ont infiniment contribué à fon réta- 
bliffement. 

Outre les deux greffiers en chef, y a un prin- 
cipal commis ou grefhier pour tenir le plumitif: 
il eft chargé de la réda@tion de ce regiftre & des 
arrêts de la chambre rendus au rapport des con- 

Jurifprudence, Tome IT. | 


Les regiftres journaux , comprenant tous les 
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feillersmaîtres fur toutes fortes de matières : fes 
fonétions font très-importantes ; il.eft le greffier de 
la chambre dans les affaires criminelles. 

Enfin il y a deux commis du greffe qui font pré- 
fentés par les greffiers en chef, & approuvés par la 


. chambre, en laquelle ils prêtent ferment. [ls peuvent 
fervir de grefiers lors de l’appoñition & levée des 


fcellés de la chambre; dans les inventaires qu’elle 
fait des biens & effets des comptables , & dans 
toutes les commiffions où font employés les offi- 
ciers de la chambre. 


Contrôleur général des refles. Cet office avoit été 


. établi en 1556, fous le nom de /olliciteur général 


des refies : il fut fupprimé par édit de novembre 
1573, qui a créé celui de conrréleur général des 
refles de la chambre des comptes & bons d'état du 
confeil en commiffion ; depuis il fut créé en 
titre d'office par édit de décembre 1604, fup: 
primé par édit de décembre 1684, & rétabli de 
nouveau par édit de mai 1690, avec les mêmes 
titres. Mais par édit de novembre 1717, cet office 
fut fupprimé , & il fut créé, par le mème édit, deux 
offices diftinds & féparés ; l’un fous le titre de 
contrôleur général des refles de la chambre des comptes, 
& Pautre fous celui de consrôleur général des bons 
d'état du confeil. £ | 

Le contrôleur général des refles de la chambre eft 
chargé de la pourfuite de tous les débats des comp- 
tables, & des charges prononcées contre eux au 
jugement de leurs comptes. 

Il exerce fes fonctions fous l'autorité de la cham- 
bre, & en conféquence des ordres des commif- 
faires par elle établis pour veiller aux pourfuites 
néceffaires pour accélérer l’apurement ‘des’ comptes 
& les paiemens des débets dus au roi par les comp- 
tables, de quelque nature qu'ils foient. 

Pour faire les pourfuites il prend copie de tous 
les états finaux des comptes fur un resifire du 
parquet où ils font infcrits aufli-tôt qu'ils font ju- 
gés; & d’après les débets & charges qui réfultent 
de ces états finaux, il dreffe fes contraintes & les 


‘ fait fignifier au comptable par un huiffer de: la. 


chambre : fi le comptable ne fe met pas en règle: 
en payant les débets par lui dus , & préfentant {es 
requêtes en la chambre pour lapurement de fes 
comptes , alors il lui fait un itératif commandement, 
enfin un commandement recordé. 

Cette procédure eft fuivie de la vente de fes 
effets mobiliers ; & fi le prix ne fufit pas pour 
payer ce qu'il doit au roi, & les frais des apure- 
mens de fes comptes, alors le contréleur des refles, 
à la requête du procureur général de la chambre, 
fait faifir réellement l’office de ce comptable & fes 
autres immeubles ; il continue enfuite fa procé- 
dure en la cour des aides, pour parvenir à la 
vente & à l’ordre qui doit être dreflé en con-. 
féquence. 

Pour éviter ces pourfuites du contrôleur des reftes ; 
les comptables doivent faire ‘apurer leurs comptes, 
&z rapporter les pièces 2 Lg it NV obtenir le 
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rétabliffement des charges fur leurs comptes : cette 
opération faite, ils doivent faire fignifier les états 
finaux des comptes ainfi apurés, au conrrôleur des 
‘refles, qui en doit faire mention fur {es regiftres , 
en lui payant les droits de rétabliffement qui lui 
font dus pour raifon de fes pourfuites, outre le 
fou pour livre de toutes les fommes qui font por- 
tées par le comptable au tréfor royal, en confée- 
quence de fes diligences. 

Le contrôleur général doit deux différens comptes 
de fa geftion à la chambre, | 

Le premier eft le compte des diligences qu'il a 
faites contre les comptables , pour raifon des charges 
& débets fubfiftans fur leurs comptes. 

Le fecond eft le compte du montant des droits 
de rétabliffement par lui reçus des comptables qui 
ont apuré leurs comptes, qu'il doit rendre tous les 
cinq ans, attendu qu’il ne lui appartient que 15000 I. 
en cinq ans, pour les droits de rétabliffement ; & 
s'ils montoient à plus forte fomme , l’excédent ap- 
partient à fa majefté, 

Toute requête tendante à être déchargé des pour- 
fuites du contréleur des refles, lui eft communiquée, 
& n’eft jugée qu'après avoir vu fes réponfes. 

Premier huiffier. Cet office eft établi de toute 
ancienneté en la chambre, dont il eft concierge ; 
& en conféquence il a fon logement dans l’inté- 
rieur de fes bâtimens , & la garde des clefs lui ef 
confiée. 

Il étoit autrefois payeur des gages, commis à la 
recette des menues néceflités , buvetier & relieur ; 
ais ces fonétions ont été depuis détachées de fon 
office. 

Celles qu'il exerce aëtuellement confiftent à 
prendre garde fi les officiers de femeftre entrent 
en la chambre, afin de les piquer fur une feuille 
où tous les noms des officiers de fervice font 
écrits ; il fait un relevé des abfens, qu'il apporte 


au prentier préfident lorfque le grand bureau a 


pris place : quand l’heure de la levée de la chambre 
eft fonnée , il en avertit le bureau, & fait fonner 
la cloche de Ïa chumbre ; lorfqu'il lui eft com- 
mandé, pour avertir qu’on peut fortir. 

Il doit avoir attention qu'il n’entre point d’autres 
perfonnes que les officiers de la chambre , les comp- 
tables avec leurs procureurs & leurs clercs, fi ce 
n’eft avec permifhion de la chambre. 

Il doit, à la levée de la chambre, en hiver, faire 
éteindre tous les feux, pour éviter les accidens 
d'incendie. 

Il jouit des mêmes privilèges que les officiers de 
Ja chambre, & de plufeurs droits , entre autres du 
droit de chambellage qui lui eft dû à chaque foi 
& hommage que les vaflaux du roi font en la 
chambre, & qui lui eft taxé par celui de MM. les 
préfidens qui reçoit l'hommage, eu égard à la 
dignité & valeur de la terre. 

Sa robe de cérémonie eft de taffetas on moire 
noire, comme les auditeurs. 

Subfhtut du procureur général de la chaybre des 


: oh" 


| comptes. Il fut créé un office de fubflitut du procu- 


reur général en la chambre, par édit de mai 1586, 
portant création des fubitituts des procureurs gé- 
néraux des cours fouveraines. 

Mais en 1606, cer office fut réuni à ceux d’avo- 
cat général & procureur général en la chambre des 
comptes. 

Par édit d’oftobre 1640 , il fut créé deux offices 
de fubjlitut du procureur général, qui furent acquis 
par le procureur général, & réunis à fon office. 


Enfin, par édit de décembre 1690, il fut encore : 


créé un pareil office de Jubjlitur, qui eft celui qui 
exifte aujourd’hui. 

Cet officier fait les mêmes fonctions à la chambre , 
que les fubftituts des autres procureurs généraux 
font dans les autres cours. DRE | 

Il afifte, en l’abfence du procureur général, à 


lappofition & levée des fcellés des comptables, 


aux inventairés & ventes de leurs meubles & 
effets. | 
Il affifte pareillement aux defcentes & commif- 
fions qui fe font de l'autorité de la chambre. 
C'eft lui qui préfente les comptes au bureau en 
l'abfence du procureur général, & figne les con- 
clufons des édits & déciarations après qu’elles ont 
été arrètées par l'avocat général. Enfin, en l’ab- 
fence du procureur général , les fonétions qu’il exer- 
ceroir font remplies par fon fubflitut, à l'exception 


de la préfentation des édits & déclarations, qui 


eft encore réfervée à l’avocat général par le re- 
glement du confeil du 10 juillet 1692. 


Garde des livres. Par édit d'août 1520 , le roi 


François premier créa & établit en la chambre un 


officier pour avoir la garde des comptes, regiftres , 
livres & papiers étant ès chambres des confeillers- 
auditeurs, & autres anciennes chambres , afin qu'ils 
ne fuflent plus détournés de leurs fon@ions, &c 
qu'ils puffent plus aifément vaquer à l'exercice de 
leurs offices. | | 


Jufqu'à cette époque les auditeurs avoient été 


chargés de la garde des comptes & acquits, & les 
greffiers, des autres regiftres & papiers de la cham- 
bre : aufli s’oppofèrent-ils à la réception du pre- 
mier pourvu de cet office, & il ne fut reçu qu'à 
la charge de ne faire d'autre fonétion que celle de 


porter & rapporter les comptes devant les préfi- 


dens & maîtres, quand befoin feroit. | 

Le roi Henri Îl créa un fecond office pareil 
par édit de février 1551 ; & celui qui en fut 
pourvu fut reçu à la même condition. 

Ces deux offices fubfftèrent jufqu’à l’édit d'août 


1564, qui fupprima l'office créé en 1551, & le: 


réunit à l’ancien office. | 

Ces deux offices furent rétablis par édit de fep- 
tembre 1571 : 
ces offices furent chargés de la garde des comptes 
& acquits, par inventaires faits & dreflés par des 
commitlaires de la chambre ; ce qui a toujours été 
pratiqué depuis à la réception de*leurs fuccefleurs. 

Us furent fupprimés par édits d'avril 1671, & 


les officiers qui furent pourvus de . 


cl 
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juin 16753 &c il fut établi, au lieu de ces deux 
offices, un garde des livres par commiffion ; ce qui 
a duré jufqu'à l’'édit d'avril 1704, qui rétablit en 
titre d'office formé & héréditaire un confeiller garde 
des livres de la chambre, pour le pourvu de cet 
office faire les mêmes fonttions que celui qui en 
jouifloit par commiflion. 
"Cet officier eft chargé lors de fa réception ,.par 
inventaire fait par les commiflaires de la chambre, 
de tout ce qui eft contenu dans ce dépôt, & il 
eft garant & refponfable de ce qui fe trouveroit 
perdu ou adiré. ; 
Le dépôt du garde des livres contient tous les 
originaux des comptes de toute nature, qui ont 
été jugés en la chambre depuis plus de 450 ans; 
enfemble tous les acquits & pièces juflificatives 


. rapportées pour le jugement de ces comptes , & 
. toutes les pièces produites lors de leurs apuremens, 


avec les états du roi, & au vrai. 
Ce dépôt eft très-confidérable par le nombre 


des volumes & la quantité de facs d’acquits qu’il 


contient. Lorfque les comptes & acquits font re- 
mis après leurs jugemens au dépôt du garde des 
livres , par les confeillers-auditeurs rapporteurs, il 
leur donne fon certificat en ces termes : azur 


les acquits & les premiers volumes. À l'égard du der- 


Mmier volume , le procureur général le retient pour 
faire tranfcrire l’état final fur un regiftre; enfuite 


. fon fecrétaire le rend au garde des livres, qui s’en 


chargé fur un regiftre du parquet à ce deftiné. 

Il eft tenu en outre d'infcrire enfuite de fon 
inventaire les comptes & acquits qui lui font 
remis. 


Quand quelques officiers de la chambre ont be- : 


foin de comptes étant au dépôt du garde des livres, 
il s’en charge für un regiftre, en fignant qu'ils 


_ont reçu tel compte du garde des livres ; & lorfqu'ils 


lui rapportent ce compte, il raie la fignature de 
l'officier. 

À la réception des correéteurs des comptes , il 
vient certifier au bureau que le prédéceffeur du 
récipiendaire n'étoit chargé envers lui d’aucuns 
comptes ni acquits : il donne un certificat à la même 
fin pour la réception des confeillers-auditeurs. 

Procureurs des comptes. On voit par les regiftres 
de la chambre , que, dès 1344, il y avoit dix pro- 
cureurs , dont le nombre fut dans la fuite augmenté 
jufqu'àa vingt-neuf , qui n’étoient que poñtulans , 
tenant leur pouvoir de la chambre, qui en faifox 
alors le choix, & les recevoit pour en exercer 
les fonétions. 

Ils furent créés en titre d'office au nombre de 
30, par deux différens édits de 1579 & 1620; mais 
ces créations n’eurent pas lieu , & furent révo- 
quées par édit d’oétobre 1640, qui leur permit 
d'exercer leurs fonétions comme auparavant , avec 
augmentation de leurs droits moyennant finance. 

Enfin ils furent créès en titre d'office par édit de 
février 1668, & leur nombre fixé à 29, tels qu'ils 
étoient alors, & qu'ils font encore atuellement, 
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_ayÿant réuni le 30*office créé par édit d'août 1705: 


L’hérédité de ces offices leur fut accordée par 
déclaration du mois de mars 1672, puis révoquée 
& rétablie par édits d'août 1701, & décembre 
ASC ; 

- Is ont encore réuni à leurs charges les deux 
offices de procureurs tiers référendaires taxateurs des 
dépens , créés par édit de novembre 1689; les.40 
offices d'écrivains des comptés , créés par édit d’août 
1692 ; les deux offices de contrôleurs des dépens, 
créés par édit de mars 1694; celui de tréforier de 
leur bourfe commune, créé par édit d'août 1696; 
& les deux offices de procureurs-fyndics, créés avec. 
le trentième office par édit d'août 1705. Ils jouiffent 
de différens droits & privilèges , & entre autres de 
celui de ne point déroger à la nobleffe en exer- 
çant leurs charges , fuivant la déclaration du 6 fep- 
tembre 1500; privilège fondé fur la nature de 


EL 


- leurs fonétions , & fur l'obligation qu’ils contraétent 


par leur ferment, de veiller autant aux intérêts du 
roi qu'à ceux des comptables dont ils font pro- 
cureurs. 

L’ufage & la pofleffion leur ont confervé, fans 
aucune contradiétion , cette prérogative , en confé- 
quence de laquelle on a vu & l’on voit encore 
des nobles de naiffance pofléder ces charges, & 
jouir des privilèges de la nobleffe ; d’autres pour- 


vus de ces charges l'être en même temps d’offices 


de fecrétaires du roi du grand collège. Ils font. 
entre eux bourfe commune de portion de leurs 
droits & vacations, dont le produit n’eft pas fai- 
fiable , fuivant différens arrêts & réglemens. Ils 
ont préférence à tous créanciers fur le prix des 
offices comptables vendus par décret, pour le 
paiement des frais de reddition &c apurement des 
comptes. Enfin ils ont droit de committimus, dans 
lequel ils ont été maintenus & confirmés par 
lettres-patentes du mois d'août 1674, duement 
regiftrées, & jouiflent d’un demi-minot de franc- 
falé , en vertu de la déclaration du 22 août 1704. 
Leurs fon@ions principales confiftent à drefler 
& préfenter à la chambre rous les comptes qui s'y 
rendent , & toutes les requêtes des parties ten- 
dantes à l’apurement & correction defdits comptes, 
vérification & enregiftrement de lettres de toute 
nature, réceptions d'officiers , foi & hommages; 
enfin ils occupent généralement dans toutes les 
affaires & inftances qui fe traitent & inftruifent 
en la chambre, où ils ont droit de plaider fur les 
oppofitions & demandes fufceptibles de l'audience. 
Le réglement de cette cour du 21 mai 1670, 
fait défenfes à toutes autres perfonnes, fous peine 
de 500 liv. d'amende, de faire aucune des fonc- 
tions qui appartiennent aux charges de procureurs 
des comptes. C’eft dans le nombre des procureurs que la 
chambre choifit le contrôleur de la Sainte-Chapelle , 
qui eft chargé d’expédier tous les mandemens &e 
ordonnances pour le paiement des. dépenfes de 
cette églife, de les contrôler, & de veiller, fous 


MM. les commiflaires de la chambre | aux répara- 
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tions & fournitures néceffaires pour l'entretien de 
hdite Sainte-Chapelle. 

Suivant la déclaration du 2 mars 1602 , ils 
peuvent amener à la chambre un ou deux clercs. 
Ces clercs ont entre eux une jurifdiion appellée 
empire de Galilée, femblable à la bafoche , qui eft 
celle des clercs des procureurs au parlement. 


Huiffiers de la chambre. Ws font de fort ancienne 
inflitution, puifqu'on trouve dans les.regifires de 


la chambre, dès 1354, qu'ils avoient alors la qua- 


lité de meflagers de la chambre & du tréfor: 

Ils étoient dix-huit en 1455 ; il en a été créé 
depuis, en différés temps, douze autres, de forte 
qu'ils font aujourd’hui au nombre de trente. 

Leurs fon@tions font d'exécuter tous les com- 
mandemens dé la chambre , tant dedans que dehors 
d'icelle, & particuliérement de faifir féodalement 
les vaflaux du roi à la requête du procureur gé- 
néral du roi, & d’afligner tous les comptables, 
commiflionnaires & fermiers du reflort de la 
chambre , afin de venir compter; de faire tous 
exploits & fignifications pour les parties, au pro- 
cureur général, au contrôleur des reftes, & autres, 
en exécution des arrêts de la chambre. 

Ce font eux qui font chargés des contraintes du 
contrôleur des reftes, & de les mettre à exécu- 
tion, foit à Paris ou dans les provinces, où ils 
ne peuvent aller fans le congé & permiflion de 
la chambre. | 


Îls ont droit d'exploiter par tout le royaume, 
par édit de février 1551, & lettres-patentes du 11 
novembre 1550. | 

Ils font obligés de départir cinq d’entre eux, 
pour fervir aux jours & heures d'entrée de la 
chambre, afin d'exécuter les ordres qui leur font 
donnés, foit pour affembler les femeftres, ou pour 
toute autre confidération. ( 4). 


CHAMBRES des comptes établies dans les provinces. 
Outre la chambre des comptes de Paris, dont nous 
venons de parler , il y'en a eu plufieurs autres éta- 
blies dans le royaume en différens temps. On 
compte avant 1566 , celles de Dijon , de Grenoble, 
d'Aix, de Nantes, de Montpellier & de Blois. 

Les quatre premières étoient des chambres des 
comptes établies par le duc de Bourgogne, le dau- 
phin de Viennoïs, le comte de Provence, le duc 
de Bretagne. La chambre des comptes qui avoit été 
établie pour l'apanage des comtes de Blois, fut 
créée par François premier , en titre de chambre des 
comptes, par édit de 1525, qui détermina l’éten- 
due de fon reflort. Celle de Montpellier fut éga- 
lement établie par François premier, par édit du 
mois de mars 1522. 

_ Elles furent toutes fupprimées par l’ordonnance 
de Moulins, de février 1566, & la chambre des 


comptes de Paris demeura la feule chambre des comptes 
du royaume. 


30 Par édit du mois d'août 1568, le roi Charles IX 
rétablit ces fix chambres des comptes ; fayoir : 


apanages : 


Fe CORAN IS 
Dion, dont le reflort comprend le duché de 


Bourgogne, k 
Grenoble, qui comprend le Dauphiné. 


. Aïx, qui comprend la Provences à laquelle eft, 
auffi unie la cour des aides. | 


Nantes, qui comprend le duché de Bretagne. 

des aides y a été unie. | 
Et Blois, dont le reflort eft très-peu étendu: 
Cette dernière a été de nouveau fupprimée par un 
édit du mois de juillet 1774. La jurifdiétion qu'elle 
exerçoit a été attribuée à la chambre des comptes 
de Paris, relativement aux états des domaines! & 
bois, &c au compte .des recettes & dépenfes du 
comté de Blois. Quant aux autres objets dont elle 
connoifloit, qui font de la compétence des bureaux 
des finances , ils doivent être portés, fuivant la 
fituation des lieux , aux bureaux des finances de 
Bourges, Orléans & Tours. Plufeurs édits ont 
créé des chambres des comptes à Rouen, Pau, Dôle 
| LA 


Montpellier , qui comprend le Languedoc ; lacour 


& Metz. | LR 


La chambre des comptes de Rouen a été créée & 
établie par édit de juillet 1580 : elle comprend le 
duché de Normandie, qui contient les généralités 
de Rouen, de Caen & Alençon ; la cour des aides de 
Normandie y a été unie. | 
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La chambre des comptes de Pau comprend 1e 


royaume de Navarre, & avoit été établie par les 
rois de Navarre. Celle de Nérac y fut réunie par 
édit d'avril 1624. Elle eft aujourd'hui réunie au 
parlement de Pau, ainfi que ïa cour des aïdes. 


La chambre des comptes de Dole comprend le 
comté de Bourgogne, autrement nomme la Franche- 
Comté, & avoit été établie par les anciens comtes 
de Bourgogne. Elle a été confirmée dépuis la con- 


quête , faire par Louis XIV , de cette province, par 


édit d'août 1692. La cour des aides y a été unie, 

La chambre des comptes de Metz comprend les 
trois évêchés de Metz, Toul & Verdun. Elle eft 
unie au parlement de Metz, ainfi que la cour des 
aides & la cour des monnoïes. | 

Outre ces chambres des comptes, il y en eut 
d’autres établies en différens temps, foit par les 
reines pour .les domaines à elles donnés pour leurs 
douaires , foit par des enfans de France pour leurs 
meis il n’y en a aétuellement aucune, 
& la chambre des comptes de Paris connoït de l'apa- 
nage de M. le duc d'Orléans, qui eft Le feul an: 
cien apanage qui fubfifte aujourd'hui. AE 

Outre ces chambres des comptes ; il ÿ en a en: 
core deux autres en Lorraine & à Bar, qui fub- 
fiftent aujourd’hui de la même manière qu'elles 
exiftoient lorfque ces provinces formoïent une 
fouverainete particulière. 


La chambre des comptes de Lorraine eft en même 


temps cour des aides & cour des monnoïes. Les 
offices de cette compagnie ne font pas à finance: 
Je roi les donne gratuitement aux fujets. qu'il juge 


propres à les remplir. Le marc d'or auquéluils {ont 
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affujettis, a été fixé par un arrêt du confeil dü 14 


(mars 17732 


Le sotngith MAT | 
La jurifdiftion de cette chambre s'étend fur touté- 
la Lorraine , & furle Barrois non mouvant, à l’ex- 


ception de la connoïffance des furtaux & de la 


comptabilité des receveurs des finances de cette 
artie du Barrois. C’eft le plus ancién tribunal de 
a province. 


Comme chambre des comptes, elle a feule l’au- 
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dition, l'examen, la clôture .&  l’apurement des 
comptes de tous les officiers comptables du roi, de 
on reflort ; la,connoïiffance des malverfations & 
concuflions qu'ils commettent dans l’exercice de 
leurs charges ; la pourfuite tant au civil qu’au cri- 


minel ;slorfque le cas le requiert, contre les fer- 
miers des fermes & domaines du roi; la. difcuffion 
des offices , dont les titulaires font redevyables 
au roi. «:: ta 

.. Elle doit vérifier les dons, charges & penfons 
mis fur les biens & revenus du roi dans la pro- 


. vince. Elle a l’adminiftration des biens vacans par 


deshérence , aubaine , bâtardife, confifcation, réunis 
au domaine par les juftices ordinaires, Elle connoît 


des difficultés qui naïflent fur. le droit du fceau 


des contrats. , &c des abus & malverfations des 
notaires @& tabellions à cet égard. Les lettres de 
nobleffe s’entérinent devant elle, & s’enregiftrent 
au parlement. Fa 

Elle connoît de tous les domaines & droits do- 


_maniaux qui ne font ni aliénés, ni engagés ; elle 


connoît mème de la mauvaife adminiftration des 


cnpagifes ou détenteurs, lorfque le procureur gé- 
‘néra 


eft feule partie. Elle reçoit les foi & hom- 
mages, les aveux & dénombremens des vaffaux 


de la Lorraine; elle juge les blâmes & les oppo-- 


fitions que le procureur général forme pour l'intérêt 
du roi. A l'égard des autres oppofitions , elles fe 
portent dans les juftices ordinaires , fauf l’appel au 
parlement. ; 

Les détenteurs des biens domaniaux font tenus 
d'y donner leur reconnôiffance , avec déclaration 
exaéte de la natute, mouvance, quantité & qua- 
lité’ de ces biens. Cette déclaration doit être re- 
nouvellée à toute efpèce de mutation du dèten- 
teur, à peine de réunion de plein droit à la cou- 
ronne des biens & droits domaniaux. 

Deux arrêts du confeil des années 1753 & 
1770 , confirmés par des lettres-patentes du mois 


_de.mars 1771, avoient défendu à la chambre des 


comptes. de. Lorraine , d’accorder aucun arrêt. de 
mutation dans le cas de fubrogation des cenfitaires 
du domaine , à l'exception néanmoins des terreins 
propres à. .bäur, fitués dans la ville & finage de 
Nanci. Mais de nouvelles lettres-patentes du 17 
mats 1776, l'ont autorifé à pafler des contrats de 
fubrogation , fans arrêt préalable du confeil, pour 
lés objets domaniaux accenfés ,. qui n’excèdent pas 
cent, livres de revenu annuel ; & quand la rede- 
vance n'eft que de trois livres, &.au-deffous, 


Jes acquéreurs ou détenteurs font difpenfés de 


x 
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prendre arrèt de fubrogation, pourvu qu'ils faffent 
vifer & enregifirer leurs titres au greffe de la 


‘ chambre, : 


Cette chambre , comme cour des aides | a la répar- 
tition de toutes les impoñtions ordinaires &c'extra- 
ordinaires fur les villes, Bourges & villages de la 
province. Elle connoît en conféquence des plaintes 
en furtaux, formées par les particuliers contre les 

! ù . 
afféeurs & autres officiers des communautés, des 
franchifes accordées aux employés des fermes & 


régies du roi. ' 


Les droits ou impôts levés en Lorraine, tels que le 
haut conduit , les entrées foraines, la vente du fel & 
du tabac, le droit de contrôle, de papier timbré, 
les préfentations , la marque des cuirs &c des fers, 
la ferme des poftes, l’adminiftration & l’exploita- 
tion des falines , font de fa compétence : fa jurif- 
détion s'étend encore fur les coches & mefflageries - 
royales. 

La chambre des comptes de Lorraine eft encore 
la cour des monnoiïes de cette province. On lui 
adrefle les. ordonnances fur le décri des anciennes 
monnoies. Quoiqu'il n’y ait plus d'hôtels des mon- 
noies fous fon reflort, elle connoït, à l’exclufion 
de tous autres juges, de la fabrication des mon- 
noies , de l’exploitation des mines, du billonnage, 
de l’enlévement des efpèces & matières d’or, & 
d'argent : mais elle n’a que, par prévention avec 
les juges des bailliages, la connoiïffance du crime de 
fabrication & expoñtion de la fauffle monnoie, & 
de l’altération de la véritable. Les appels des bail- 
liages, dans ces fortes de crimes, fe portent au par- 
lement. 


On peut encore regarder la chambre des comptes 
de Lorraine comme cour fouveraine en matière 
d'eaux & forêts. Elle connoiït par appel des mai- 
trifes, des abus, délits , malverfations & dégra- 
dations commis dans les forêts, bois, buiflons &c 
garennes du roi; des aétions procédant du fait de 
la pêche dans les ruifleaux, rivières ou étangs 
appartenant au roi ; de leurs curement & répara- 
tions ; des engins & inftrumens fervant à la pêche ; 
du flottage des bois, & généralement de tout ce 
qui concerne les eaux & forêts, 

Sa jurifdiétion à cet égard s'étend également fur 
les bois des communautés des paroifles, fituées 
dans l’étendue des hautes-juftices du domaine, Mai 
les rapports des forefliers des feigneurs, les quef- 
tions de la propriété du roi, traitées incidemment, 
font de la compétence des juges feigneuriaux, fauf 
Yappel aux bailliages , 8 de-là au parlement. 


Il eft néceflaire d’obferver que, quoique la 
chambre des comptes de: Lorraine exerce fa jurifdic- 
tion domaniale fur le. Barrois non-mouvant, il y 
a néanmoins quelques.objets qui font du reflort de 
la chambre des éomptes de Bar, & dans la con- 
noiïffance defquels elle a été confirmée par un édit 
du mois de novembre 1728. Il eft difficile d’en 
déterminer les efpèces;.la poffeffon eft le feul 
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principe que l’on fuit à cet égard, & il faut con- 
fulter lufage. | 

La chambre des comptes de Bar prend en mème 
temps le titre de chambre du confeil des comptes 
& domaines , cour des aides & monnoies de Bar. 
Celle de Lorraine , quiffouit, dans le Barrois non- 
mouvant, de la connoiffance des droits domaniaux , 
protefte contre ces dernières qualités. 
© La chambre de Bar paroït être aufi ancienne que 
l'établifflement du duché de Bar. On trouve une 
ordonnance du duc Robert, de 1573, par laquelle 
il établit trois efpèces d’inquifiteurs, avec le titre 
de réformateurs , pour veiller au rétabliffement des 
finances & au recouvrement des domaines ufur- 
pés pendant les guerres. 

Charles IV , duc de Lorraine & de Bar, réta- 
bli dans fes états, ordonna, par édit du 26 mars 
1661, que les comptes des receveurs du Barrois 
non-mouvant & du duché de Bar, feroient exa- 
minés, clos & arrètés par la chæmbre réfidente à 
Bar , avec même pouvoir & autorité que la chambre 
des comptes de Lorraine, 

Ce tribunal a été confervé lors de la réunion 
de cette province à la couronne. Les offices ne 
font pas à finance ; le roi y nomme gratuitement, 
& il en a fixé le mare d'or par un arrêt du 13 
août 1773. La jurifdiftion de cette chambre eft la 
même que celle de la chambre des comptes de 
Lorraine. 

CHAMBRE DES COMPTES de la généralité des 
Provinces-Unies. Elle fut établie en 1607, du confen- 
tement des fept provinces, pour foulager le con- 
feil d'état dans la direétion des finances. Sa com- 
miflion fut revue & confirmée en 1622, & fort 
étendue par l’affemblée des états-généraux en 1651. 
Elle eft compofée de deux députés de chaque pro- 
vince, qui changent ordinairement de trois ans 
en trois ans, fuivant le bon plaifir des provinces. 
Ses fonctions confiftent à examiner & à arrêter les 
comptes du receveur général, des autres receveurs 
de la généralité, & de tous les comptables, comme 
auffi ceux de tous les miniftres de leurs hautes 
puiffances dans les pays étrangers, des commis des 
magafins dans les places de guerre, 

Elle examine & arrête auf les comptes de tous 
les collèges de l’amirauté , enregiftre toutes les 
ordonnances du confeil d'état fur le receveur gé- 
néral, & autres, aufli-bien que tous les aftes de 
requifition de ce confeil aux provinces particu- 
lières. Lorfque le receveur général, par ordre du 
confeil , afligne certains paiemens fur les provinces, 
elles en rapportent les comptes à cette chambre, afin 
d'en être déchargées fur la répartition générale. 

On donne aux députés de cette chambre le titre 
de robles 6 puiffans feigneurs. Vs ont fous eux deux 
fecrétaires |, un commis, quelques écrivains, & 
deux huiffiers qu'on nomme gardes de la chambre 
des comptes : ils s’affemblent dans une falle fituée 
dans l’enceinte de la cour. 

CHAMBRE DU CONSEIL lès la chambre des comptes, 


CHA 


C'eft une chambre particulière dans l'enceinte de 


Ja chambre des comptes de Paris, qui eft! communé 


à la chambre des comptes & aux autres commifiaires 
que le roi y députée dans des cas particuliers, où il 
y a toujours des officiers de la chambre, : 
Les regifires de fes jugemens commencent au 
1$ mars 1461; ce qui donne lieu de croire qu’elle 
a été établie en exécution d’un édit de Charles VIF, 
du mois de décembre 1460, qui la déclare fou- 
veraine ; mais veut néanmoins qu'en cas de phainte 
d'aucuns d'iceux, on prenne trois ou quatre du 
parlement, ou plus, file cas le requiert, pour, 
avec Îles gens des comptes , y pourvoir. Cette 
chambre a èté confirmée par des lettres de Louis XI, 
du 23 novembre 1461. ru u 
Elle fert à juger les revifions, qui font une 
efpèce de requête civile, & les autres affaires que : 
le roi y renvoie. ‘On y tient aufli les chambres 
de juflice, & on y juge les procès criminels par 
commiflaires du parlement & de la chambre, dans 
le cas de l’ordonnance de 1566. Fe 
CHAMBRE DU CONSEIL. C’eft, dans les diffé- - 
rens tribunaux , le lieu où l’on délibère des affaires 
de la compagnie , & où l’on rapporte les inftances 
& procès par écrit, Elle eft ordinairement derrière 
la chambre de l'audience. Il y à des tribunaux qui 
n'ont point de chambre particulière pour le con- 
feil. On y délibère & on y rapporte dans la chambre 
d'audience , mais à huis clos. Quelquefois par les 
termes de chambre du confeil, on entend ceux qui 
compofent l'affemblée. = 


Dans quelques tribunaux, une partie des juges 
eft diftribuée pour faire le fervice de la chambre 


du confeil; & cette divifion s'appelle /4 chambre 


du confeil. 
François I, par un édit du mois de juin 1544; 
établit une chambre du confeil au parlement de Paris, 
pour juger les appellations verbäles appointées au 
confeil. Les confeillers de la grand’chambre devoient 
être divifés en trois colonnes ; une pour fervir à 
la chambre du plaidoyer, une à la tournelle, & 
l’autre à la chambre du confeil. Cette diftinétion de 
la chambre du confeil ne fubffte plus. - | 


Par édit du mois de mars 1477, il avoit été 
auffi établi une chambre du confeil au parlement de 
Dijon. 

Au châtelet de Paris, le fervice des confeillers 
eft partagé en quatre chambres différentes ; favoir, 
le criminel, ou la chambre criminelle , le parc civil, 
le préfidial, & la chambre du confeil. C’eft dans 
cette chambre du confeil que l’on rapporte toutes 
les affaires appointées. Les confeillers qui font de 
cette chambre ne font point d'autre fervice pendant 
ce temps ; mais ils n’y reftent qu'un mois, après. 
lequel ils pañfent fucceffivement au fervice de la 
chambre criminelle, du parc civil, & du préfidial, 
Cette diftribution des confeillers du châteler, en 
quatre fervices , s'appelle colonne. Voyez CHATELET: 


CHAMBRE DES CONSEILLERS GÉNÉRAUX Jàr le 
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| fait des aïdes : C’étoit la jurifdi@ion des généraux des 
aides. Elle eft aiafi nommée dans une ordonnance 
de Charles V, du 6 décembre 1373 , art. 2, Voyez 


- Cour DES AIDES, GÉNÉRAUX DES AIDES. > 


. = CHAMBRE DES CONSULTATIONS, c’eft, au palais, 
_ le lieu où les avocats donnent des confultations ver- 
_bales ou par écrit. Ceux qui viennent pour y con- 
fulter; peuvent appeller à cereffet un ou plüfeurs 
avocats : & comme il fe fait fouvent, dans le même 
. temps, plufeurs confulrations, il y a aufli, pour la 
. facilité de l’expédition, plufeurs chambres des con- 
 fuliations. > 
… On choïfit communément les avocats qu’on veut 
. Confulter, au pilier des confultations où il fe fait 
 auffi quelquefois des confultations verbales. 
« Le bätonnier, les anciens bâtonniers & les an- 
ciens avocats s'aflemblent aufli en la principale 
“chambre des confultations pour délibérer entre eux 
des affaires de l’ordre. | | 
Les avocats des autres parlemens ont auffi leurs 
ghambres des confultations. | 
CHAMBRE DE LA CORRECTION. Voyez CHAM- 
 BRE DES COMPTES, CORRECTEUR. 
… CHAMBRE DE LA COURONNE DE FRANCE, c’étoit 
… anciennement une chambre du tréfor ou du domaine : 
“une ville étoit appellée chambre du roi pour dire 
“qu'elle étoit de fon domaine. La Rochelle eft qua- 
lfée de chambre fpéciale de la couronne de France, 
“fpecialem cameram corone Francie, dans des privi- 
“lèges accordés à cette ville par Charlés V, le 8 
» janvier 1372. Il y avoit plufieurs de ces chambres 
du domaine : elles font aufi appellées, tantôt chambre 
du roi, tantôt chambre royale. Orléans étoit an- 
.ciennement la chambre fpéciale & élue des rois de 
France; fuivant les lettres-patentes de Charles V, 


du mois de feptembre 137$. Saint-Antonin, en Lan- 


guedoc, eft auf appellé rotable chambre du roi, dans 
des lettres de 1370. Voyez DOMAINE. 

CHAMBRE COYE. C’eft une expreffion de la cou- 
tume de Bretagne pour fignifier un puifet à latrines, 
une foffe propre à recevoir des immondices. Cette 
coutume, 271. 175, défend de faire fur l'héritage 
de fon voifin chambre coye ou autre vilaine chofe, 
fous peine d'amende à juftice & de réparation du 
dommage. ; 

CHAMBRE CRIMINELLE du parlement où de la 
tournelle criminelle, voyez T OURNELLE CRIMINELLE, 

_ PARLEMENT. , 
“Il y a eu auff au parlement de Rouen une chambre 
| Criminelle, créée par François premier, le 14 avril 
| 2545, pour juger les affaires concernant les héré- 
fies de Luther & de Calvin, qui commençoient à 
fe répandre, Cette chambre étoit différente de celle 
de la tournelle du même parlement, qui eft defti- 
ée à connoitre des matières criminelles en général, 
| comme celles des autres parlemens. Il y a apparence 
qu'elle fut fupprimée , lorfqw’on établit à Rouen 
une chambre de l'édit, en 1599. Voyez CHAMBRE 

DE L'ÉDIT. . 

: CHAMBRE CRIMINELLE du châtelet de Paris, eft 
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celle où fe jugent les affaires criminelles. Le lieu- 
tenant criminel y préfide. Il juge, feul avec un des 
avocats du roi, les matières de petit-criminel, où 
il ne s'agit que d’injures , rixes & autres matières 
légères qui ne méritent point d'inftru@ion, À égard 
des procès du grand-criminel, il les juge, afhfté 
des confeillers du châtelet qui font de la colonne 
du criminel, c’eft-à-dire, qui font de fervice au cri- 
minel : ce qu'ils font quatre mois de l’année, un 
mois dans chaque trimeftre, étant diftribués pour 
le fervice en quatre colonnes qui changent tous les 
mois , comme il a été dit ci-devant 47 mot CHAM- 
BRE CIVILE. Voyez CHATELET 6 LIEUTENANT-CRI- 
MINEL. (4) | 
CHAMBRE DES DÉCIMES , voyez DÉCImEs & 
BUREAUX DES DÉCIMES. u 
CHAMBRE AUX DENIERS, ( Hifloire moderne. 
eff la chambre où fe règlent & fe paient toutes les 
dépenfes de bouche de la maifon du roi. Elle a trois 
tréforiers, & chacun d’eux a foin, dans fon année 
d'exercice , de folliciter les fonds pour la dépenfe 
de la maifon du roi, & de payer les officiers chargés 


. de cette dépenfe. Ils ont fous eux deux contrôleurs 


pour+vifer les ordonnances de paiement ; & ces 
tréforiers font fubordonnés au grand -mattre de 
France, (a) E 

CHAMBRE DIOCÉSAINE DU CLERGÉ, eft la même 
que la chambre des décimes. On l'appelle auffi éureau 
diocèfain du clergé. Voyez DÉCIMES & BUREAU DES 
DECIMES. 

CHAMBRE DU DOMAINE, voyez D'OMAINE. 
CHAMBRE DORÉE du palais où grard'chambre 
du parlement : on l’appelloit alors la chambre dorée , 
à caufe de fon plafond fait du temps de Louis XIE, 
qui eft doré d'or de ducat. Grillaume Poyet, chan- 
celier de Fränce, fut condamné par arrèt de la cour 
du parlement de Paris, du 23 avril 1545, en la 
chambre dorée du palais, Voyez GRAND'CHAMBRE. 

CHAMBRE ECCLÉSIASTIQUE, voyez DÉCIMES, 

CHAMBRE DE L'ÉpiT. On a ainfi appellé les 
chambres que le roi avoit établies dans quelques par- 
lemens pour connoîïtre & juger en dernier refort 
des caufes & affaires des proteflans, à l'exception 
des appellations comme d’abus. 

Les chambres de l'édit faifoient partie des parle. 
mens où elles étoient établies, & elles furent fubf- 
tituées aux chambres mi-parties dans ceux de Paris 
& de Rouen, par édits des mois d'avril 1598 & 
août 1599 : &, dans chacune, il ÿ avoit un con- 
feiller de la religion prétendue réformée. 

La chambre de l’édit du parlement de Paris con- 
noïifloit des caufes & procès, tant des proteflans de 
fon reflort, que des différends & conteflations de 
ceux qui éroient domiciliés dans le reflort du parle- 
ment de Rennes : & ceux du reflort du parlement de 
Bourgogne avoient le droit de plaider à la chambre 
de l’édit du parlement de Paris, ou à celle du pare 
lement de Grenoble. 

Les chambres de l'édit , établies à Paris & à Rouen, 
furent fupprumées par un édit du mois de janvier 
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1660, resiftré au parlement de Paris le 4 février 
fuivant : & on renvoya les affaires qui y étoient 
pendantes : favoir les appellations verbales & de- 
mandes civiles à la grand'chambre, &c les affaires 
criminelles à la tournelle , les inftances :&tiprocès 
aux enquêtes. Mo 

Cet édit permettoit aux proteftans, lors du ju- 
gement de Jeurs affaires à la grand'chambre; de rée- 
cufer deux confeillers clercs, fans autre expreffon 
de caufe que celle de la religion prétendue réfor- 
mée; mais cette faculté ne fubfifte plus, parce que 
tous les François font préfumés catholiques ro- 
mains , au moyen de ce que l’exercice public de:la 
religion proteftante en France a été défendue par 
un autre édit du mois d’oétobre 1685. Voyez CHAM- 
BRE MI-PARTIE. 

CHAMBRE" ÉLUE DU ROI, voyez CHAMBRE DE 
LA COURONNE. 
_ CHAMBRE DES ÉLUS GÉNÉRAUX DES ÉTATS DE 
BOURGOGNE, voyez ÉTATS DE BOURGOGNE. 


CHAMBRE DES ENQUÊTES, voyez ENQUÊTES. (4) 


CHAMBRE DE L'ÉTOILE, ou camera flellata , ( Hifi. 
dAngl.) elle tiroit ce nom de ce que le plafond en 
étoit autrefois parfemé d'étoiles. Elle eft fort an- 
cienne; mais fon autorité avoit été fur -tout fort 
augmentée par les rois Henri VIT & Henri VIT, 
lefquels ordonnèrent, par deux flatuts différens, que 
le chancelier, affifté des perfonnes y dénommées, 
Dourroit y recevoir des plaintes ou accufations contre 
E perfonnes qu’on auroit gagnées pour commettre 
des crimes, corrompre des juges, maltraiter des 


fersgens , & autres fautes femblables qui, par rap-. 


port à l'autorité & au pouvoir de ceux qui les com- 
mettent, n'en méritent que.plus d'attention, & que 
des juges inférieurs n’auroient point ofé punir, quoi- 
que le châtiment en foit très-important pour l’exé- 
eution des jugemens. 

Cette chambre de l'étoile ne fubfifte plus : fa ju- 
rifdidion & tout le pouvoir & lautorité qui lui 
appartenoient , ont été abolis, le premier d’août 
1641, par le ffatut 17, car. 1, chamb. ï 

CHAMBRE ÉTOFFÉE, ( terme de Coutume. ÿ ceft 
l’expreffion dont on fe fert dans plufeurs- endroits 


des Pays-Bas pour défigner les meubles qu’un con- # 


trat de mariage ou la coutume du lieu attribue à 
une femme après la mort de fon mari. Il y a à la 
fuite de la coutume de Douai des réglemens qui 
détaillent fcrupuleufement les meubles, vaiflelle & 
linges qui doivent compofer la chambre étoffée des 
veuves de chaque état : car il eft néceffaire d’ob- 
ferver que la chambre étoffée eft plus ou moins gar- 
rie, fuivant la qualité des perfonnes. 

On dit, dans le même fens, chambre garnie, 
chambre tapiffée pour exprimer le don de noces & 
de furvie, qu'on flipule par contrat de mariage en 
faveur de la femme furvivante, & qui confifie dans 
une certaine quantité de meubles qu'elle a droit de 
prélever. | 
Ces fortes de flipulations font ordinaires en Pro- 
gence, en Dauphiné & en Brefle, On peut les 


/ 


où on ne leur fournit que le logement & quelques” 


faire par-tont, parce que les contrats de'matiagé 


« d'Ese 


font fufcepribles de toute efpèce de claufes, pourvu 


qu'elles ne foient pas contre les bonnes mœurs, 


ou prohibées par quelque loi exprefle, =. 


La flipulation des chambres étoffées: paroït fort an? 1 


_cienne: elle fe pratiquoit même parmi les grands: On! 


trouve, dans le contrat de mariage deLouis IE, 


roi de Sicile, avec Iolande , fille de Jean, roi d'A- 
ragon, de lan 1399; une claufe portant que ladite 
lolande auroit [a chambre. tele ant rr © 1 

CHAMBRE DES FINANCES des Provinces-Unies de 
la Hollande. Cette chambre, fubordonnée au confeil 
d'état & à celle des comptes dont nous avons parlé 


Fe PA 


plus haut, a èté établie pour régler les comptesquires 


gardent les frais des armées, des hauts &c\bas-offi | 
qers, de Partillerie, des bateaux des charriots, … 


des chevaux, des munitions, des vivres, & géné. | 


ralement de tout ce qui fert à l'entretien &c à la fub- 
fiftance des troupes. | seit etes 
Elle eft compofée de quatre membres nommés 
par les états généraux. Ils ont fous eux un clerc, 
ou écrivain avec un garde de la chambre. Elle eft 
fituée , ainfi que la chambre des comptes, dans l'en. 
ceinte de la cour. ; EE Sn PR Los EE 
CHAMBRE DE FRANCE, eft l’une des fix divi- 


fions que l’on fait des auditeurs de la chzmbre des 


comptes de Paris, pour leur diftribuer les comptes. « 
De cette chambre, dépendent les comptes de cinq 
généralités ; favoir, Paris, Soiflons, Orléans , Mou- « 
lins & Bourges. Voyez ci-devant CHAMBRE D'ANJOU 
& CHAMBRE DES COMPTES. Se AE ANS 
CHAMBRE DES FRANCS-FIEFS , y0yez . FRANCS=M 
Fiers. | | Ke 0x EC 
CHAMBRE DES FIEFS à la chambre des comptes 
de Paris, c'eft le lieu où l'on conferve, le dépôt 
des foi & hommages, aveux 8 dénombremens 
rendus au roi. Ce font des auditeurs des comptes, ! 
qui en délivrent des copies collationnées en vertu” 
d'arrêt de la chambre des comptes, jan A D. 
CHAMBRE GARNIE, ( Police. ).eft celle.que 
l'hôte loue toute meublée, Ce font ordinairement 
des perfonnes de province ou des étrangers qui fe 
logent en chambre garnie : on leur loue tant pars 
mois. Outre les meubles dont la chambre eft garnie ;* 
on leur fournit auf les uftenfiles néceffaires pouts 
leur ufage : ce qui eft plus ou moins étendu à 
felon les conventions, Il y a des hôtels garnis 6 
chambres garnies où on nourrit les hôtes ; d’autres” 


uftenfiles. | 


Les chambres garnies tirent leur première originek 
des hôtelleries. Voyez HÔTELLERIE. + L' 

La police a toujours eu une attention particulières 
fur ceux qui louent des chambres garnies, & fu 
ceux qui les occupent. 300 

Augufte créa un officier appellé magifler .cenfuss 
dont la fonétion étoit de faire, fous les ordres dé. 
premier magiftrat de police , la defcription du peuplé 
romain & de fes revenus : il étoit aufli chargé de” 
tenir un régiftre de tous les étrangers qui arrivoient 


« 
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à Rome , de lents noms, qualités & pays, du fujet 


de leurs voyages : &, lorfqu’ils y vouloient de- 
meurer oiffs après la fin de leurs affaires, il les 
obligeoit de fortir de Rome, &t les renvoyoit en 
leur pays. Rd Cart 
. En France, on ef très-attentif fur la police des 
chambres garnies. 

Suivant un réglement de police du châtelet de 
Paris, du 30 mars 1635 , il eft défendu aux taver- 
niets, cabaretiers , loueurs de chambres garnies & au- 


tres , de loger & de recevoir de jour ni de nuit 


aucunes perfonnes fufpeétes nide mauvaifes mœurs, 
de leur admüiniftrer aucuns vivres ni alimens. 

Le même réglement enjoint à cette fin à toutes 
perfonnes qui s’entremettent de louer & relouer, 
{oit en hôtellerie ou chambre garnie, au mois, à 
la femaine ou à la journée , de s’enquérir de ceux 


qui logeront chez eux, de leurs noms, furnoms, 


qualités, conditions & demeure; du nombre de 
leurs ferviteurs & chevaux; du fujet de leur arri- 
vée; du temps qu'ils doivent féjourner; en faire 
regiftre, le porter le même jour au commiflaire de 
leur quartier , lui en laiffler autant par écrit; &, 
s’il y a aucuns de leurs hôtes foupçonnés de mau- 
vaïfe vie, en donner avis audit commiflaire , & 
donner caution de leur fidélité au greffe de la po- 
lice ; le tout à peine de quarante-huit livres parifis 
d'amende. 

Suivant les derniers réglemens , ceux qui tiennent 


, chambres garnies, doivent avoir un regiftre paraphé 


du commiflaire du quartier pour y infcrire ceux qui 
arrivent chez eux; en faire, dans le jour, leur dé- 
claration au commiflaire , & en outre lui repré- 
fenter, tous les mois, leur regiftre pour être vifé; 
&, lorfqu'ils ceffent de louer en chambres garnies, 
ils doivent en faire leur déclaration à ce mème 
commiffaire qui en fait mention fur leur regiftre. 
En temps de guerre, on renouvelle les réole- 
mens ; l’on redouble les précautions pour la police 
des auberges & chambres garnies, à caufe des gens 
fufpe&ts qui pourroient s’y introduire. 
Par arrèt de réglement du 7 feptembre 1773, il 
a été enjoint aux aubergiftes de veiller à ce que 
les clefs des chambres , qu’ils donnent aux perfonnes 
qui logent chez eux, re puifient ouvrir les ferrures 
des autres chambres, à peine de répondre, en leur 
propre & privé nom, des effets de ces, perfonnes 
fur leur déclaration. : 
CHAMBRE ( grand’ ) ou chambre du plaidoyer, 
c'eft la première & la principale chembre de chaque 
parlement; c’eft le lieu où toute la compagnie fe 
raflemble , où le roi tient fon lit de juftice. On y 
fait les enregifiremens, on y plaide les appellations 
verbales , les appels comme d'abus, les requêtes 
civiles & antres caufes majeures, cette chambre 
étant deftinée principalement pour les andiences. 
Quelquefois, par le terme de grend'chambre, on 
entend les magifirats qui y tiennent leurs féances. 
La grand'chambre du parl:ment de Paris, qui eft 
la plus ancienne de toutes, & dont les autres ont 
Jurifprudence. Tome IL, 
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emprunté leur dénomination, a été ainfi appellée 
grand’chambre, par contration de grande chambre , 
parce qu’en effet c’eft une chambre fort vafte : elle 
fut auf nommée Le grand’voñte, parce qu’elle eft 
voütée deflus & deffous, & que la voûte fupérieure 
a beaucoup de portée : ellé eft auffi appellée quel- 


quefois la chambre dorée, à canfe de fon ancien pla- 
fond qui eft doré. Voyez CHAMBRE DORÉE. 


Elle étoit d’abord nommée la chambre des plaids ; 
camera ‘placitorum , fuivant une ordonnance de 
1291; on ne ui donnoit point encore le furnom 
de grand'chambre, quoiqu'il y eût dès-lors une ou 
deux chambres des enquêtes. On l’appelloit auff 
quelquefoiïs le parlement fimplement ; comme étant 
le lieu d'affemblée de ceax qui compofoient prin- 
cipalement le parlement. C’eft ainfi que s'explique 
une ordonnance du 23 mars 1302, par laquelle, 
attendu qu'il fe préfentoit au parlement de grandes 
caufes & entre de notables perfonnes, on ordonna 
qu'il y auroit toujours au parlement deux prélats 
& deux laïcs du confeil. 

Pafquier , Liv. Il, chap. 3, rapporte auffi une or- 
donnance ou réglement de 1304 ou 130$, quifixe 
le nombre de ceux qui devoient compofer le parle- 
ment, & ceux qui devoient être aux enquêtes; fa 
voir, au parlement deux prélats, treize clercs & 
treize laïcs. 


Une autre ordonnance de Philippe V dit le Long, 
du 17 novembre 1318,-fait connoiître que le roi 
venoit fouvent au parlement, c’eft-à-dire, en la 
grand'chambre pour ouir les caufes qu’il s’étoit réfer<' 
vées. Ces caufes étoient publiées d'avance : &, pen- 
dant qu’on les plaïidoit, toutes les autres affaires de- 
meuroient en fufpens. On y faifoit auffi des régle- 
mens généraux en préfence du roi, & ces régle- 
mens étoient de véritables ordonnances. 

Philippe V ordonna aufien 1319, qu'il n’y au- 
roit plus de prélats députés en parlement, c’eft-à- 
dire, enla grand'chambre ; mais qu'il y auroit un 
baron ou deux, oùtre le chancelier & l'abbé de S. 
Denis, & qu'il y auroit huit clercs & douze laïcs. 

La première fois qu'il eft parlé de la grand’- 
chambre, eft dans une ordonnance de Philippe VI, 
en 1342. 


Dans une autre ordonnance du même roi, du 
11 mafs 1344, On trouve un état de ceux qui étoient 
nommés pour tenir la gramd’chambre ; favoir, trois 
préfidens, quinze clercs & quinze laics; & l’on y 
remarque une diftin@ion entre les confeillers de la 
grand'chambre & ceux des enquêtes & des requêtes : 
c'eft que, quand les premiers étoient envoyés en 
commiffion, on leur pafloit, en taxe pour leur 
voyage, fix chevaux ; au lieu que les autres n'en 
pouvoient avoir que quatre. 


La grand'chambre eft nommée fimplement camera 
parlamenti à la fin d’une ordonnance de 1340, en- 
regiftrée le 17 mai 13453; & l'on voit qu'elle étoit 
compofée de trente-quatre clercs , dont étoient deux 
évèques & viagt-quaire laïcs : elle eft encore nom- 


Ti 
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mée de mème dans les ordonnances de 1363 & 
de:1370. at 

Il y avoit, en 1359, quatre préfidens ; mais il 
fut arrêté que la première place vacante ne feroit 
point remplie; qu'il n'y auroit à l'avenir en la 
grand'chambre , que quinze confeillers clercs & 
quinze laïcs, fans compter les prélats, princes & 
barons dont il y auroit tel nombre qu'il plairoit au 
roi, parce que ceux-ci n'avoient point de gages. 

Charles V, en 1364, nomma, pour la chambre 
du parlement, quatre préfidens, quinze confeillers 
élercs, treize confeillers laïcs. 

Les ordonnances lues & publiées en la grand’- 
chambre étoient enfuite publiées à la porte du par- 
lement, c’eft-à-dire, de la grand'chambre. 

Charles VII, en 1453, ordonna que la grend”- 
chambre feroit compofée de quinze confeillers clercs 
& quinze laïcs, outre les préfidens qui étoient tou- 
jours au nombre de quatre. 

” Préfentement la grand’chambre eft compofée du 
premier préfident & de quatre préfidens au mortier, 
de douze confeillers clercs qui fe mettent du même 
côté, c’eft-à-dire, fur le banc à gauche du premier 
préfident : fur le banc à droite, font les princes 
- du fang , les fix pairs eccléfiaftiques , les pairs laïcs, 
les confeillers d'honneur, les maitres des requêtes 
qui ne peuvent y entrer qu'au nombre de quatre; 
le doyen des confeillérs laïcs , les préfidens hono- 
raires des enquêtes & requêtes, & le refte des con- 
feillers laïcs qui font au nombre de vingt-un. 

Les trois avocats généraux affftent aux grandes 
audiences, & M.le procureur général y vient auff 
quelquefois , lorfqu'il le juge à propos. 

La grand'chambre du parlement de Paris connoit 
feule, dans tout Le royaume , des caufes des pairs 
&c des matières de régale. 

Ondonne , dans cette chambre, deux audiences 
le matin : la première que l’on appelle /a petite au- 
dience, parce qu’elle eft moins folemnelle : la cour 
s’y tient fur les bas fièges, & l’on n'y plaide que 
les affaires les plus fommaires; la feconde, qu’on 
appelle /a grande audience, où Von plaide, les lundis 
&t les mardis, les caufes des rôles des provinces 
du reflort : MM. les préfidens y font en robes rou- 
ges, de mème qu'à la grande audience du jeudi, où 
l'on plaide d’autres caufes de toutes fortes de pro- 
vinces du reflort du parlement : les autres jours, 
on expédie, à la feconde audience, de moindres 
affaires ; les mercredi & famedi, on plaide les ré- 
glemens de juges, appels de fentence de police, &c. 

Les mardi &. vendredi, il y a audience de re- 
levée en la prand’chambre : c’eft le plus ancien des 
préfidens au mortier qui y préfide. 

CHAMBRE- HAUTE du parlement d'Angleterre , 
c’eft la première des deux chambres qui compoñfent 
ce pariement. On l'appelle auffi chambre des pairs 
ou des fcigneurs. Quelquefois, par le terme de cham- 
bre-haute, on entend la chambre même ou falle en 
laquelle les feigneurs s’affemblent dans les palais de 
Weflminfier : mais, par ce terme de chembre-haute, 


CHA 

on entend plus communément ceux qui compofent 
l’aflemblée qui fe tient dans cette'chambre. ; 

On a donné à cette aflemblée le nom de cham- 
bre-haute, parce qu’elle eft compofée de la haute 
nobleffe , c'eft-à-dire, des pairs du royaume, qui 
font confidérés comme les confeillers-nés hérédi- 
taires du roi dans le parlement. Les hiftoriens d’An- 
gleterre, en parlant du haut clergé & de la haute 
nobleffe , font remonter l’origine du parlement juf- 
qu'aux premiers fucceffeurs de Guillaume-le-Conqué- 
rant: mais le nom de parlement ne commença à être 
ufité à Oxford, qu'en 1248 : & ce n’eft qu'en 1264; 
qu'il eft fait mention , pour la première fois, des 
communes; de forte que l'on peut aufli rapporter 


à cette dernière époque la diftinétion de la chambre- 
haute & de la chambre-bafle. L’afflemblée des pairs 


ou feigneurs, compofée du haut clergé & de la. 


haute noblefle, fut appellée /z chambre-haute pour 


la diftinguer de l’afflemblée des communes ou dé- 
putés des provinces & villes, que lon appella cham- 


bre-bafle , comme étant d’un rang inférieur à celui 
de la chambre-haute : celle-ci eft la première par fon 
rang , & l’autre par fon crédit. 

La chambre-haute eft compofée des deux arche- 
vêques & des évêques de la Grande-Bretagne, au 
nombre de vingt-fix , de la haute nobleffe qui confifte 
dans les ducs, marquis, comtes, vicomres & ba- 


rons. Ceux qui font revètus de ces titres, ont un. 


droit naturel pour fiéger à la chambre - haute, dont 
ils ne peuvent décheoir que par jugement pour crime- 
ou par non-conformité. é 

Depuis la réunion de l'Ecoffe à l’Angleterre, fa 
chambre-haute eft augmentée de feize pairs qui re- 
préfentent toute la haute nobleffe de l’Ecofñie. 

Ïl n’eft pas poñlible de fixer le nombre des pairs 
féculiers qui ont entrée dans la chambre-haute > 4k 
eft arbitraire & dépendant du roi, Sous Guillaume 
IT , en 1689, il montoit à 190 perfonnes. 

La chambre-haute eft compofée des deux arche- 
vêques, des évêques de la Grande-Bretagne, & des: 
ducs, comtes, vicomtes & barons du royaume, 
qui ont atteint l’âge de vingt-un ans, qui profeflent 


la religion de l’étar, & qui ne font reconnus, nt 


pour infenfés, ni pour flétris. - 

Elle eut feule le pouvoir légiflatif jufqu’au règne 
d'Edouard IV , en 1461 , fous lequel la chambre-baffe: 
commença à jouir de la même autorité. | 

Le parlement obünt, fous Charles premier, de 
ne pouvoir être caffé que du confentèement des deux 
chambres. 

L'ufurpateur Cromwel, voyant que fa conduite: 
étoit odieufe à la chambre-haute, Va fupprima , & 
déclara que le pouvoir légiflatif appartenoit tout en 
entier à la chambre des communes; mais Charles 
IT rétablit la chambre-haute. 

La perfonne des pairs eft réputée facrée, &c ils 
ne peuvent être arrètés que pour crime. Les mem- 
bres de la chambre - baffe ou des communés’ ont le 
mème privilège pendant la durée du parlement: 

La chambre-haute efi la cour fuprème de judicatures 
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& juge en dernier reflort de toutes les caufes qui 
font portées devant elle par appel. C’eft par cette 
raifon qu'on y admet des jurifconfultes. Mais ils n’y 
ont que la voix confultative. Ils ne doivent pas 
s'afleoir, lorfque le roi eft préfent, fans fa permif- 
fion ; ils le peuvent, lorfqu'il n’y eft pas : mais 
s ne doivent fe couvrir qu'après que l’orateur de 
la chambre, qui eft toujours le chancelier ou le 
garde du grand fceau , en a annoncé le permifion 
de la part des feigneurs. j 
… Lorfque le roi vient à la chambre-haute, \ s'affied 
au haut, dans un fauteuil placé fous un dais : à fa 
droite, font les bancs des prélats; à fa gauche, 
ceux des ducs, marquis & comtes : au-deflus d'eux, 
les grands - oficiers de la couronne, s'ils font ba- 
rons, finon ils fe placent au haut bout fur des facs 
ou ballots de laine. 

Le refte de la chambre eft occupé par plufieurs 
bancs en travers, dont le premier eft le fiège des 
vicomtes , & les autres, ceux des barons. 

Au-deflus de ces bancs, il y a des facs de laine 
où s’afleient les officiers de la couronne qui ne font 

as barons ; au-deflous d'eux , les confeillers d'état, 
Les gens du roi, les maîtres de la chancellerie & 
les jurifconfultes. 

… Le dernier fac de laine eft le fiège des grefñers 
de la couronne &t du parlement, dont le dernier 
enregiftre tout ce qui fe paffe dans la chambre, Il 
a fous lui deux grefhers qui écrivent à genoux fur 
un fac de laine. : 
Ces facs font mis aïnfi par un long & ancien ufage 
pourfaire reflouvenir le parlement des grands avan- 
tages que l'Angleterre tire de fa laine , & l’engager 
à foutenir puiffamment cette branche de fen com- 
merce. 

Les lords fpirituels & temporels de la Grande- 
Bretagne, qui, en cette qualité, ont droit de fiéger 
à la chambre - haute, n’y entrent point comme dé- 
putés ou ferviteurs du roi ou du royaume. Par leur 
rang & leur dignité, ils font membres a@tuels & 
naturels de l'état, confeillers-nés de la Grande-Bre- 
tagne , & ont, iñnhéremment à leur perfonne, le 
droit Gt la faculté d'écouter, d'examiner, d’agréer, 
de rejetter, de propofer, d'accepter tout ce qui, 
pouvant être intéreffant pour l’état ,eft en même 
temps de la compétence du parlement. 

De cette prérogative & de cette faculté inhé- 


rente aux pairs, découle le privilège de fe faire 


reprélenter & de faire opiner en leur nom dans la 


| chambre-haute. Cependant, pour obvier aux abus & 
. ne pas dénaturer l’affemblée des feigneurs, un pair 


ne peut être reprefenté que par un pair : & le-re- 
préfentant, une fois indiqué par le conftituant à 
? ! € 

l'ouverture des féances , demeure tel pendant toute 


- leur durée. Voyez CHAMBRE-BASSE, PARLEMENT 


D'ANGLETERRE. 


CHAMBRE DES HÔPITAUX, voyez CHAMBRE 
DES MALADRERIES. 


CHAMBRE ÎMPÉRIALE , ( Jurifprudence & Hif- 


toire moderne, ÿ en latin judicium camerale, On uomme 


es 
! 
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ainfi le premier tribunal de l'empire germanique. 
Il fut établi, en l'année 1405, dans la diète de 
Worms, par l’empereur Maximilien premier & par 
les princes & états, pour rendre, en ler nom, la 
juftice à tous les fujets de l'empire. Suivant le traité 
de Weftphalie, ce tribunal devoit être compofé d’un 
grand juge, de quatre préfidens, dont deux catho- 
liques romains , & deux proteftans; & de cinquante 
affeffeurs, dont vingt-fix catholiques, &c vingt-quatre 
proteftans. 

Mais le peu d’exaGitude que les princes d’Alle- 
magne ont eu de payer les fommes néceflaires pour 
falarier ces juges, a été caufe qu'il n’y a jamais eu 
au-delà de deux pr:fidens & de dix-fept affefleurs 
qui eft leur nombre a@tuel. Il y a outre cela un 
fifcal, un avocat du fifc, & beaucoup d'officiers 
fubalternes. L'empereur feul établit le grand juge & 
les deux préfidens ; mais les cercles & états de 
l'empire préfentent les afleffeurs. | 

Ce tribunal refpe&table ne connoït en première 
inftance que des caufes fifcales & de l'infration 
de la paix religieufe ou profane ; pour les autres 
caufes civiles & criminelles, elles n’y font portées 
qu'en feconde inftance : elles s’y jugent en dernier 
reflort, fans qu’on puifle appeller de la fentence ; 
mais On peut, en certains Cas, en obtenir la revi- 
fion : & pour lors cette revifion fe fait par les com- 
miffaires établis par l’empereur & les états de l’em- 
pire. Comme l'exécution des fentences de la chzmbre 
impériale fouffre fouvent des difficultés, parce qu'il 
eft quelquefois queftion dé faire entendre raifon à 
des princes puiflans, & fort peu difpofés à fe ren- 
dre, lorfquil eft queftion de leur intérêt; on a 
fouvent délibéré, dans la diète de l'empire, fur 
les moyens de donner de l'efficacité à ces juge- 
mens; cependant la chambre tinpériale, après avoir 
rendu une fentence, a le droit d’enjoindre aux di- 
reteurs des cercles, ou aux princes voifins de ceux 
contre qui il faut qu'elle s'exécute, de les contrain- 
dre, en cas de réfiftance, même par la force des 
armes , fous peine d'une amende de cent , & 
même de mille marcs d’or, qui eft impofée à ceux 
qui refuferoient de faire exécuter la fentence. 

La chambre impériale a une jurifdiétion de con- 
cours avec le confeil aulique, c’eft-à-dire, que les 
caufes peuvent être portées indifféremment & par 
prévention à l’un ou l'autre de ces tribunaux. Il y 
a, malgré cela, une différence entre ces deux tri- 
bunaux , c’eft que la chambre impériale eft établie par 
l’empereur & tout l'empire, & fon autorité eft per- 
pétuelle ; au lieu que le confeil aulique ne recon- 
noit que l'émpereur feul : de-là vient que l'autorité 
de ce dernier tribunal ceffe auffi-tôt que l'empereur 
vient à mourir. 

On nomme en allemand cammer-zicler, les fom- 
mes mal payées que les états de l'empire doivent 
contribuer pour les appointemens des juges qui com- 
pofent la chambre impériale, fuivant le tarif de Îa 
matricule de l'empire. La fomme fixée pour cet objet 
devroitrigoureufement monter à jé 600 rixdallers; 
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mais à peine s’en paic-t-il annuellement 56006 : ce 
qui peut-être contribue à la lenteur que l’on repro- 
che à fes procédés. FA 

Dans les commencemens , Francfort-fur-le-Mein 
futle lieu où fe tenoit la chambre impériale : en 1530, 
elle fut transférée à Spire; mais cette dernière ville 

_ ayant beaucoup fouffert par la guerre de 1693, elle 
{e tranfporta à Wetzlar où elle eft reftée jufqu'à ce 
jour , quoique cette ville ne réponde aucunement à 
la dignité d'un tribunal auf refpeétable, 

Suivant les règles, il devroit y avoir, tous les ans, 
une vifitation de la chambre impériale pour remédier 
aux abus qui pourroient sy être gliflés; veiller à 
la bonne adminiftration de la juftice, & pour, en 
cas de befoin, faire la revifion des fentences por- 
tées par ce tribunal: mais ce réglement ne s’obferve 
que rarement; & alors l’empereur nomme fes com- 
miffaires, & les états nomment les leurs : on Îles 
appelle vifitateurs. ( —) ; 

CHAMBRE DE JUSTICE, dans un fens étendu, 
peut être pris pour toute forte de tribunal ou lieu 
où l’on rend la juftice; mais, dans le fens ordi- 
naire, le terme de chambre de juflice proprement dite 
fignifie un tribunal fouverain ou commiffion du con- 
feil, établie extraordinairement pour la recherche de 
ceux qui ont malverfé dans les finances. 

On a établi, en divers temps, de ces chambres 
de juflice, dont la fonétion a ceflé, lorfque l’objet 
pour lequel elles avoient été établies, a été rempli. 

La plus ancienne dont il foit fait mention dans 
les ordonnances, eft celle qui fut établie en Guienne 
par déclaration du 26 novembre 1581 :il y en eut 
une autre établie par édit du mois de mars 1584, 
compofée d'officiers du parlement & de la chambre 
des comptes ; elle fut révoquée par édit du mois de 
mai 1585. | | 

Par des lettres-patentes du 8 maï 1597, il en fut 
établi une nouvelle qui fut révoquée par l’édit du 
mois de juin de la même année. 

Il en fut établi une autre par l’édit du mois de 
janvier 1607, qui ne fubffta que jufqu’au mois de 
feptembre fuivant. s 

Mais, dès le 8 avril 1608, on en établit une, 
par forme de grands jours, dans la ville de Li- 
mopes. 

Au mois d'oftobre 1624, il en fut créé une 
qui fut révoquée par l’édit du mois de mai 1624, 
portant néanmoins que la recherche des officiers 
de finance feroit continuée de dix ans en dix ans. 

Les financiers obtinrent, en 1635, différentes 
décharges des pourfuites de cette chambre , & elle 
fut révoquée par édit du mois d’ofobre 1643; il 
y eut encore un édit de révocation en 1645. 

Au mois de juillet 1648, on rétablit une chambre 

de juflice qui fut fupprimée le 3 décembre 1652. 
. À y eut, au mois de mars 165$, un édit por- 
tant réglement pour lextinétion de la chumbre de 
quflice, & la décharge de tous les comptables pour 
leur exercice, depuis 165 2 jufqu’au dernier décem- 
bre 1655 


CHA 


Depuis ce temps, il y a encore eu fucceffive: 
ment deux chambres de juflice. S 

L'une établie par édit du mois de novembre 1661, 
pour la recherche des financiers depuis 1625 ; elle 
fut fupprimée par édit du mois d'août 1669. | 

La dernière eft celle qui fut établie par édit du 
mois de mars 1716, pour la recherche des finan- 
ciers depuis le premier janvier 1689, nonobftant 
les édits de 1700, 1701,,1710 & 1711, & au- 
tres, portant décharge en faveur des comptables. 
Elle fut révoquée par édit du mois de mars 1717. 

Dans les articles des conférences de Flex, Cou- 
tras & Nerac, concernant les religionnaires , publiés 
au parlement le 26 janvier 1581, il eft dit, arr. 11, 
que le roi envoyeroit au pays de Guienne une 
chambre de juflice, compofée de deux préfidens , 
quatorze confeillers tirés des parlemens du royaume 
& du grand-confeil, pour connoître des contraven- 
tions à l’édit de pacification de 1377. Cette chambre 
devoit fervir deux ans entiers dans ce pays, & chan- 
ger de lieu & féance tous les fix mois, en pañlant 
d’une fénéchauflée dans une autre, afin de purger 
les provinces & rendre juftice à chacun fur les lieux, 
au moyen de quoi la chambre mi-partie, établie en 
Guienne, devoit être incorporée dès-lors au parle- 
ment de Bordeaux; mais il paroït que cette chambre 
de jufice n'eut pas lieu, & que la chambre mi- 
partie fubfifta jufqu'en 1679. Vuyez CHAMBRE 
ROYALE. 

Il y eut auf, en 1610, quelques arrangemens 
pris pour établir en chaque parlement une Chambre 
de juflice, compofée d’un certain nombre d’officiers 
qui devoient tous rendre la juftice gratuitement aux : 
pauvres auxquels on donnoit le privilège de plaider 
en première inftance dans cette chambre. La mort 
funefte de Henri IV , qui arriva dans ce temps-là. 
fut caufe que ce projet demeura fans effet. 

CHAMBRE DE LANGUEDOC, eft l’une des fix di- 
vifions que l’on fait des auditeurs de la chæmbre des 
comptes de Paris pour leur diftribuer les comptes. 
dont ils doivent faire le rapport On met dans cette 
divifion tous les comptes des huit généralités , de 
Poitiers , Riom , Lyon, Limoges, Bordeaux, Mor- 
tauban, la Rochelle & Aufch. Voyez c:-devant 
CHAMBRE D'ANJOU. 

CHAMBRE DE LA MACÇONNERIE. On défigne 
par ce nom ou par celui de yurifdi&ion des bâtimens , 
un tribunal reffortiffant nuement au parlement , éta- 
bli au palais à Paris depuis plufieurs années, créé 
dans l’origine , pour connoïître de tout ce qui 
a rapport à la conftruétion, füreté & police des. 
bâtimens , recevoir les entrepreneurs, faire obferver 
leurs flatuts & les règles de leur art, décider toutes. 
les conteflations qui naïffent pour raifon de leurs 
ouvrages, foit entre eux, foit entre leurs fourmif- 
feurs & ouvriers, foit avec les citoyens pour lef- 
quels ils travaillent : cette jurifdition mérite un 
détail un peu étendu que l’on trouvera fous le mot 
MACÇONNERIE. 


CHAMBRE DES MALADRERIES ou chambre fous 


ï .:: JOEARA 
weraine des maladreries , étoit une commiflion du 
confeil, établie à Paris. Il y en eut une première 
établie par des lettres- patentes en forme de décla- 
ration du 24 o@tobre 1612, pour la réformation gé- 
_ nérale des hôpitaux, maladreries, aumôneries & 
autres lieux pitoyables du royaume. | 
On en établit encore une pour l'exécution de 
l'édit du mois de mars 1693 , portant défunion des 
maladrereries &r autres biens & revenus qui avoient 
été réunis à l’ordre de Notre-Dame du Mont-Car- 
… mel"@& de S. Lazare, & pour la recherche de ces 
… biens. Voyez LÉPROSERIES, MALADRERIES. 
CHAMBRE DE LA MARÉE. C’eft une chambre ou 
… jurifdiftion fouveraine, compofée de commiffaires 
du parlement, favoir, du doyen des préfidens au 
mortier , & des deux plus anciens confeillers laïcs 
de la grand'chambre ; il y a auffi un procureur gé- 
“ néral de la marée, autre que le procureur général 
… du parlement , & plufeurs autres officiers. 
Cette chambre tient fa féance dans la chambre de 
…S, Louis, où fe tient aufh la tournelle; elle a la 
… police générale fur le fait de la marchandife de 
—_ poiflon de mer, frais, fec, falé & d'eau douce, 
“_ dans la ville; fauxbourgs & banlieue de Paris, & 
… de tout ce qui y a rapport ; & ; dans toute l'étendue 
du royaume, pour raïfon des mêmes marchandifes 
deftinées pour la provifion de cette ville, & des 
droits attribués {ur ces marchandifes aux jurés ven- 
deurs de marée , lefquels ont, pour ces objets, leurs 
caufes commifes en cette chambre. AT 
: … Anciennement les juges ordinaires avoient, cha- 
-cun dans leur reflort, la première connoïlffance de 


ASE à CNE 
: 


fe 


tout ce qui concerne le commerce de marée; cela 


s'obfervoit à Paris comme dans les provinces. 

Le parlement, ayant connu l'importance de veiller 
à ce commerce, relativement à la provifion de Paris, 
crut qu'il étoit convenable d'en prendre connoif- 
fance par lui-même direftement. Il commença par 
recevoir des marchands de marée à fe pourvoir de- 


«want, lui immédiatement & en première inftance 


contre) ceux qui des troubloient, On trouve, dans 
leswregifires du parlement , des exemples de pareils 
arrêts dès l’année 1314. Tout ce qui s’eft fait alors 
concernant la marée pour Paris, jufqu’en 1379 , eft 
renfermé dans un regifire particulier , intitulé 7e- 
giftre de la marce. 

Par des lettres-patentes du 26 février 1351, le 
roi-attribua au parlement la.connoïffance.de cette 
matière, &c aflura les routes des marchands.de ma- 


rée, en les mettant fous fa fauve-garde & protec- 


tion ; & fous celle du parlement. | 
Mais, comme le parlement ne tenoit alors fes 
féances qu’en certain temps.de l’année, le roi Jean, 
voulantpourvoir aux difficultés qui furvenoient jour- 
nellement pour les marchands amenant la marée à 
Paris; fit expédier. une première commiflon, le 20 
mars 1352, à quatre confeillers de la cour, deux 
clercs & deux laïcs, & au juge auditeur,du châre- 
let, Pour faire de nouveau publier les ordonnances 
. Concernant ce commerce de poiflon, informer des 
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contraventions, & envoyer les informations au par- 
lement ; ils pouvoient aufli corriger par amende & 
interdiction les vendeurs de marée qu'ils trouvoient 
en faute. 

Par arrêt du parlement du 21 août 1361, le prévôt 
de Paris fut rétabli dans fa jurifdiétion, comme juge 
ordinaire en première inftance dans l'étendue de la 
prévôté & vicomté de Paris, & par-tout ailleurs, 
en.qualité de commiflaire de la cour. 

Les marchands de marée pour Paris étant encore 
troublés dans leurs fon@ions, Charles V fit expé- 
dier une commifhon , le 20 juin 1369, à deux pré- 
fidens , fept confeillers au parlement, & au prévût 
de Paris, pour procéder à une réformation de cette 
partie de la police. 

Les commiflaires firent une ample ordonnance 
qui fut confirmée par lettres-patentes de Charles V, 
du mois d'oétobre 1370. SE éttr 

Cette commifhion finie, Charles V ordonna , en 
1379, l'exécution de l'arrêt du parlement de 1367, 
qui avoit rétabli le prévôt de Paris dans la jurifdic- 
tion pour la marée. F3) 

Il y eut cependant towours un certain nombre 
de commiffaires du parlement pour interpréter les 
réglemens généraux, & pourvoir aux ças.les. plus 
importans. | 5 

Le nombre de ces commiffaires fut £xé à deux. 
par un réglement de la cour de l’an 14145 favoir., 
un préfident & un confeiller : on diftingua les ma- 
tières dont la connoïffance étoit réfervée aux coin- 
miflaires , de celles dont le prévôt de Paris conti- 
nueroit de connottre. 

Ce partage fut ainfi obfervé pendant près de deux 
fiècles. jufqu’au mois d'août 1602, que le procu- 
reur.général de la marée obtint des leitres-patentes 
portant attribution au parlement en première inftance 
de toutes les caufes pourfuivies à fa requête, & 
de celles des marchands de poifflon de mer. Il ne 
fe fervit pourtant pas encore de ce privilège , & 
continua, tant au châtelet qu'au parlement, d'agir , 
comme.partie civile, fous la dépendance des con- 
clufions de M. le procureur général au. parlement, 
ou de fon fubftitur au châtelet. 

Enfin ; depuis 1678, toutes les inflances civiles 
ou criminelles, pourfuivies par le procureur général 
de la marée concernant ce commerce, font portées 
en première inftance en la chambre de la marée, qui 
eft préfentement-compofée comme on l'a dit en 
commençant, Le chatelet na retenu de cet objet, 
que les réceptions des. jurés compteurs & déchar- 
geurs, @c.des jurés vendeurs de marée. . 

CHAMBRE MI-PARTIE , étoit une chambre établie 
dans chaque parlement , compofée, moitié de ma- 
giftrats catholiques, & moitié. de magiftrats de la 
religion prétendue réformée, pour juger les af- 
faires auxquelles les gens de :cette religion étoient 
intéreflés. 

Le premier des édits de pacification , qui com- 
mença à donner quelque privilège aux religionnaires 
pour le jugement de leurs procès, fut celui de 
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Charles IX, du mois d'août 1570, par lequel, vou- 
lant que La juftice fût rendue fans aucune fufpicion 
de haine ni de faveur, il ordonna, art. ÿ5, que 
les religionnaires pourroïent, dans chaque chambre 
du parlement où ils auroient un procès, requérir 
que quatre, foit préfidens ou-confeillers, s’abftin- 
fent du jugement, indépendamment des récufations 
de droit qu'ils pourroient avoir contre eux. 

Ils pouvoient en récufer le même nombre au par- 
lement de Bordeaux, dans chaque chambre ; dans les 
autres parlemens, ils n’en pouvoient récufer que 
trois. Pour les procès que les religionnaires avoient 
au parlement de Touloufé, les parties pouvoient 
convenir d’un autre parlement, finon l’affaire étoit 
renvoyée aux requêtes dé l'hôtel pour y être jugée 
en dernier reflort. 

Les catholiques avoient auffi la liberté de ré- 

cufer les préfidens & confeillers proteftans. 
… L'édit du mois de mai 1576, établit au parlement 
de Paris une chambre mi-partie, compofée de deux 
préfidens & de feize confeillers, moitié catholi- 
ques & moitié de la religion prétendue réformée, 
pour connoïtre en dernier reflort de toutes les 
affaires où les catholiques affociés, & les gens de 
la religion prérendue réformée feroient partie. 
Cette chambre alloit tenir fa féance à Poitiers trois 
mois de l’année, pour y rendre la juftice aux habi- 
tans des provinces de Doté, Angoumoiïs, Aunis 
& la Rochelle, 

Il en fut établi une femblable à Montpellier, 
pour le reflort du parlement de Touloufe , & une 
dans chacun des parlemens de Dauphiné, Bor- 


deaux, Aix, Dijon, Rouen & Bretagne. Celle | 
du parlement de Dauphiné fiégeoit les fix premiers | 


mois de l’année à S. Marcellin, & les fix autres 


mois à Grenoble : celle de Bordeaux étoit une 


partie de l’année à Clerac. 

Les édits fuivans apportèrent quelques -change- 
mens à ces chambres mi-parties ; en 1598 , il fut 
établi à Paris une chambre appellée de lédit, où le 
nombre des catholiques étoit plus fort que celui 
des religionnaires. On en établit une femblable à 
Rouén, en 1590. 

Il n’y eut point de chambres de Védit dans les 
autres parlemens ; c’eft pourquoi les chambres mi- 
parties Y continuèrent leurs fonétions. On les qua- 
lifie quelquefois de chambres de l’édit. 

Les chambres mi-parties de Touloufe , Grenoble 
& Guienne furent fupprimées en 1679 ; les au- 
tres le furent après la révocation de lédit de Nan- 
tes. Les préfidens & confeillers de ces chambres 
furent réunis & incorporés chacus dans le parle- 
ment où leur chambre étoit établie. Voyez CHAMBRE 
DE L'ÉDIT, CHAMBRE TRI-PARTIE, RELIGION- 
NAIRES. 


CHAMBRE DES MonNNoïzs. On a donné d’a- 


bord ce nom à une jurifdiion établie à Paris, 
pour le fait des monnoies. Elle étoit exercée par 
les généraux des monnoies, auxquels Henri IT 
donna, en 1551, le pouvoir de juger fouveraine- 
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ment, tant au civil qu'au criminel, & les érigea 
en cour fouveraine, Voyez Cour DES MONNOIES, 
GÉNÉRAUX DES MONNOIES. 

Chambre des Monnoies , eft auffi une des fix di- 
vifions que l’on fait des auditeurs de la chambre des 
comptes | pour leur diftribuer les comptes que cha- 
cun d'eux doit rapporter. Elle a été ainfi appellée, 
parce que anciennement les généraux des monnoies 
y tenoient leurs féances & jurifdiétion ; depuis on 
y a fubflitué les comptes des généralités d'Amiens, 
Flandre, Hainaut & Artois. Cette chambre a ce- 
pendant toujours retenu le nom de chambre des 
monnoies. Voyez CHAMBRE D'ANJOU , CHAMBRE 
DU Trésor. | 

CHAMBRE DES MONNOIES DE HOLLANDE. Les 
fept provinces qui compofent la république de Hol- 
lande , fe font réfervé, en s’uniflant, le droit de battre 
monnoie ; mais elles font convenues en même 
temps , que la monnoie de chaque province, {e- 
roit d'une même valeur intrinfèque. Pour mainte-. 
nir lobfervation d'un réglement auf jufte, on 
établit à la Haie une chambre des monnoies de la 
généralité , compofée de trois confeillers infpec- 
teurs-généraux , d’un fecrétaire & d’un effayeur- 


général, tous à la nomination des états généraux. 


Ce collège s’afflemble dans une falle de la cour, 
dont la. garde & l'entretien font confiés à un offi- 
cier qu'on nomme garde de la chambre de la monnoie. 
Cette chambre a une infpettion générale fur 
toute la monnoie frappée au nom des états-géné- 
raux, ou des états des provinces particulières, 
de même que fur toutes les efpèces étrangères. 
Elle a foin que la monnoie foit de l’aloi & de la 
valeur intrinfèque ordonnés par leurs hautes puif- 
fances, & elle procède contre les maîtres de la 
monnoie, qui contreviennent aux-réglemens de 
l'état fur ce fujet. Sa jurifdition s'étend auffi {ur 
les jouailliers , les orfèvres , les eflayeurs, les 
ranfheurs , les changeurs &c autres gens de cette 
efpèce. Enfin, elle termine tous les différends fur 
l'aloi, l'effai, le poids, & fur tout ce qui con- 
cerne le prix de l'or & de l'argent ; fes jugemens 
font fans appel, à l'exception du criminel', qui 
eft du reflort du confeil d'état, & des faux-mon- 
noyeurs, dont le jugement appartient aux juges 
des provinces ou des villes où le crime a été 
commis. 
Cette chambre fuit entiérement l’inftruétion pu- 
bliée au mois de mai 153$, par la reine douairière 


de Hongrie, alors gouvernante des Pays-bas. 


CHAMBRE DE NORMANDIE étoit une des fix 
chambres dans lefquelles travailloient anciennement 
les auditeurs de la chambre des comptes de Paris. 
On y examinoiït les comptes de la province de 
Normandie ; elle fut fupprimée, lorfqu’on établit 
une chambre des comptes à Rouen, en 1580. Woyez 
CHAMBRE D'ANJOU. £tU 

CHAMBRE DEs Pairs, (Jurifpri françe) c'eft 
un des différens noms que lon donnoit ancienne- 
ment à la grand’chambre du parlement de Paris, 


CHA 
par la raifon que c’eft celle où fiègent les princes 
& les pairs. < 
Chambre des pairs, ( Jurifpr. angl. ) c’eft la 
même chofe que la chambre haute du parlement 
d'Angleterre. Voyez CHAMBRE HAUTE, 

_ CHAMBRE DES PAUVRES. Voyez ce. que nous 
en avons dit ci-deflus à la fin du mot CHAMBRE 
DE JUsTice. L 

CHAMBRE DU BPLAIDOYER, c’eft un des noms 
-que l'on donne à la grand’chzmbre ou. première 

… chambre des parlemens, parce qu’elle eft deftinée 
principalement pour les audiences. On appelloit 
» anciennement la grand'chembre du parlement de 
“Paris, la chambre des plaids , enfuite la chambre du 
«… plaidoyer, & enfin grand’chambre. Voyez ce dernier 
mot. » 
= CHAMBRE. DE LA POSTULATION. Voyez Pos- 
TULATION. | 
- CHAMBRE DES PRÉLATS ; eft la même que la 
grand chambre du parlement de Paris. Dans les pre- 
“miers temps de fon établiflement, on l’appelloit 
quelquefois la chambre des prélats , parce que, fui- 
À vant l'ordonnance de Philippe-le-bel, du 23 mars 
"1302, il. devoit ÿ avoir toujours deux prélats ou 
“au moins un au parlement : ils y furent même dans 
“la fuite admis.en plus grand nombre. Mais Philippe- 
le-long, par une. ordonnance du 3 décembre 1319, 
régla que dorénavant il n’y auroit plus de prélats 
députés en parlement, fe faifant confcience , dit 
ce prince ; de les empècher de vaquer à leurs fpi- 
ritualités. L'abbé de $. Denis avoit cependant tou- 
Jours entrée à la grand'chambre , & il y avoit dans 
cette chambre & aux enquêtes des confeillers-clercs, 
mais non prélats. Le 11 oftobre 1351 ,le roi Jean 
-confirma l'ordonnance de Philippe-le-bel , de 1302, 
-portant qu'il y auroit toujours deux prélats au par- 
‘ee y en avoit encore du temps de Philippe 
Vl;dit de Valois ,puifque , par fon ordonnance du 
11 mars 1344, il dit que pendant que le parle- 
ment eft affemblé , il n’eft pas permis de fe lever, 
excepté aux prélats & aux barons qui tiennent 
l'honneur du fiège. Charles V, étant régent du 
royaume , ordonna que les prélats feroient au par- 
lement en tel. nombre qu'il plairoit au roi, parce 
qu'ils n’avoient point de gages; enfin le 28 janvier 
1461 , le parlement, les chambres afflemblées , ar- 
rêta que dorénavant les archevèques & évêques 
n'entreroient point au confeil de la cour fans Le 
imcongé d'icelle, ou fi mandés n'y étoient, excepté les 
pairs de France, & ceux qui par privilège ancien 
y doivent & ont accoutumé y venir & entrer. Ce 
privilège a été confervé à l'archevêque de Paris, 
à caufe qu'étant dans le lieu même où fe tient le 
parlement, cela le détourne moins de fes fonétions 


| fervé le mème privilège; mais la manfe abbatiale 
ayant été réunie à la maifon de S. Cyr, en 1693, 
les fix pairs anciens eccléfiaftiques & l'archevêque 
de Paris font les feuls prélats qui aient entrée au 
| parlement, 


| 
| 


{pirituelles. L'abbé de S. Denis avoit auffi con- 
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CHAMBRE DE LA POLICE, eft une jurifdiétion 
établie pour connoïtre de toutes les affaires qui 
concernent la police. 
Anciennement l'exercice de la police n'étoit point 
féparé de celui de la juftice civile & criminelle. 
Le roi ayant, par édit du mois de mars 1667; 
créé un lieutenant général de police pour la ville 
de Paris, ce fut l'origine de la première chambre 
de police. Le lieutenant général de police y fiège 
feul, & y tient deux fortes d'audiences à jours difté- 
rens ; l’une pour les affaires de petite police, telles 
que les rixes, injures & autres conteftations fem- 
blables entre particuliers ; & l’autre pour la grande 
police, où 1l entend le rapport des commiffairés 
fur ce qui intérefle le bon ordre & la tranquillité 


. publique. 


En 1669, il a été créé de femblables charges 
de lieutenant de police dans toutes les villes du 
royaume, où il y a jurifdi@tion royale; ce qui a 
donné lieu en même temps à établir dans toutes 
ces villes une chambre où fiège de police. L'appel 
des fentences rendues dans ces chambres de police, 
eft porté diretement au parlement. ( 4) j 

CHAMBRE PRIVÉE , ( Droit public Angl.) on dit 
en Angleterre un gentilhommie de la chambre privée, Ce 
font des domeftiques du roi & de la reine, qui 
les fuivent & les accompagnent dans les occafons 
de divertiffemens, en voyages de plaïñr, 6°c. | 

Le lord chambellan en nomme fix, avec un pair 
& un maitre de cérémonie, pour fe trouver aux 
affemblées publiques des ambafladeurs des têtes 
couronnées ; ils font au nombre de quarante-huit, 

Ils ont été inftitués par le roi Henri VIT: ils 
font autorifés , par une marque fingulière de fa- 
veur, à exécuter les commandemens verbaux du 
roi, fans être obligés de produire aucun ordre par 
écrit; & on regarde en cela leurs perfonnes & 
leurs caraftères comme une autorité fufhifante. 
Chambers. | 

CHAMBRE DU PROCUREUR DU RoI ax châte- 
let, eft une chambre diftinéte & féparée du par- 
quet où fe tiennent les avocats du roi, & qui eft 
particulière pour le procureur du roi: il y fait 
toutes les fonétions que les procureurs du roi des 
autres Jurifdictions font au parquet, comme de 
donner des conclufions dans les inftances appoin- 
tées & dans les affaires criminelles, recevoir les 
dénonciations qui lui font faites. Il y connoît en 
outre de tout ce qui concerne les corps des mar- 
chands, arts & métiers, maïtrifes, réceptions de 
maitres & jurandes : il y donne fes jugemens, qu'ik 
qualifie d'avis ; 1l faut enfuite les faire confirmer 
par le: lieutenant général de’ police , qui les con- 
firme ou infirme. Lorfqu’il y a appel d'un de ces 
avis, on le relève au parlement. Poyez CHATELET. 

CHAMBRE QUARRÉE 04 DE LA TOUR QUARRÉE, 
étoit une chambre établie par François I, au parte- 
ment, pour l’enresiftrement des édits & déclara- 
tions. Cette chambre ne fubfifta pas, Voyez ENRy- 
GISTREMENTS» 
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_ CHAMBRE DE LA QUESTION ; eft celle où on 
donne la queftion ou torture aux accufés de crimes 


graves. Au parlement de Paris, & dans quelques 
autres tribunaux, il y a une chambre particulière 
deftinée pour cet ufage. Dans la plupart des autres 


* tribunaux où il n’y en a pas, on donne la queftion 


dans l'auditoire même, ou du moins dans la cham- 
bre ordinaire du confeil, s'il y en a une, Voyez 


QUESTION , T'ORTURE. te 
CHAMBRE RIGOUREUSE, eft une jurifdiétion 


établie dans quelques villes du reflort du parle- 


ment de Touloufe, pour connoitre de l'exécution 
des contrats pañlés fous un certain fcel appellé 
cel rigoureux ; en vertu defquels on a exécution 
parée , non feulement pour faifir les biens de fon 
débiteur, mais auffi pour le contraindre par em- 
prifonnement de fa perfonne. : 

Le viguier de Touloufe eft juge du fcel rigou- 
reux. Il y en a auffi un à Nimes. 

Hi y avoit une chambre rigoureufe à Aïx; qui 
fut fupprimée par édit du mois de feptembre 1535. 

CHAMBRE DU ROI 04 ROYALE, en matière de 
Domaine , étoit le nom que l'on donnoit ancienne- 
ment à certaines villes qui étoient du domaine du 
roi. On les appelloit auf chambre de la couronne de 
France. Voyez CHAMBRE DE LA COURONNE. 

CHAMBRE ROYALE, étoit aufh une commifñon 
établie par lettres-patentes du 25 août 1601, pour 
juger en dernier refort les appellations interjettées 
des jugemens des commiffaires envoyés dans les 
provinces, pour la recherche des financiers. Elle 
fut révoquée par édit du mois d'oflobre 1604. 

Il y a eu auffi quelques tribunaux créès extraor- 
dinairement, auxquels on a donné le nom de 
chambres royales, mais ils n'ont pas fubfifté long- 


- temps. 


CHAMBRE ROYALE DES CONSULTATIONS , 
(Droit public de France.) c’eft une compagnie inf- 
tituée pour confulter gratuitement fur Îles affaires 
des pauvres du reflort du parlement de Lorraine , 
&c fur celles de toutes les perfonnes qui font dans 
le cas d'interjetter appel des jugemens rendus dans 
les tribunaux inférieurs de cette province. 

Il eft défendu au parlement de recevoir aucun 
appel des pauvres qui ne feroient munis d'une 
confultationin de cette chambre. 

Cette compagnie eft compofée de cinq avocats, 
qui ont chacun 2000 liv. de gages, & d'un fecré- 
taire qui a goo liv. Tous jouiffent des exemptions 
& privilèges accordes aux officiers du bailliage de 
Nanci, & confervent la liberté de continuer leurs 
fonttions au barreau. 

C'eft au roi Staniflas que l’on doit ce bel éta- 
bliflement; & ce qui augmente le prix du bien- 
fit, ceft que ce prince l’a doté , de fon économie, 
fans diminution de fes domaines, fans impofer 


aucune charge fur fes fujets. Mais il y avoit dès- 


lors à Nanci un bureau de miféricorde, dont 
les membres rempliffoient & ont toujours rempli 
avec Je plus grand fuccés tout çe qui concerne la 


sn 
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défenfe des pauvres plaideurs. Voyez MisÉRICORDE. 
Ainf, les véritables fonétions de la chambre des 
confultations , confiftent à diriger les plaideurs qui 
ont fuccombé dans les tribunaux inférieurs. Si le 
légiflateur eût porté plus loin fes vues bienfai- 
fantes, rien n'eût été &c ne féroit encore plus 
facile, que d'établir cette compagnie comme un tribu- 
nal de conciliation : peut-être fufhroit-il pour cela 
d'ordonner que les deux parties y enverront leurs 
pièces, & qu'elles pourront y être entendues enpré- " 
fence l’une de l’autre. Les jurifconfultes qui compo- 
fent cette chambre n’auroient pas befoïin qu'on les'in- . 
vitât à fire tous leurs efforts pour amenerune fage 
conciliation: chez une nation douce, & éclairée 
fur le malheur des difcuffions judiciaires, le recours “ 
à de pareils conciliateurs ne précéderoit pasten 
vain tout autre afte de procédure. Combien de“ 
familles ruinées par des procès qui n’euffent ja- 
mais eu lieu, f dès l'origine on eût pu les rap 
procher, fi elles euffent confulté fur des mémoires 
bien développés, fi elles fe fuffent adreflées à des . 
jurifconfultes capables de leur en impofer par lau- 
torité de leurs noms! Woyez CONSULTATION. 
Les places d’un pareil établiffement ne doivent 
être remplies que par les jurifconfultes les plus 
fages ; elles me doivent être décernées qu'au plus M 
digne. C’eft dans cette‘vue, que l’augufte fonda-m 

teur a voulu que cette compagnie fs elle-même 
le choix de fes membres : elle peut prévenir ka" 
vacance des places, en admettant des furvivan-u 
ciers, avec ou fans partage d'honoraires. Elle pré- 
fente au roi ceux qu’elle choifit comme furvivan-M 
ciers ou comme titulaires, «lefquels, portent les 
» lettres-patentes du 13 juillet 1750 , font fur lef M 
» dites préfentations pourvus par fa majefté n. 
Peut-être eût-il été préférable de remettre ces élec. 
tions à l’ordre des avocats; il eft moins à crain-m 
dre qu'un corps auffi nombreux fe laifie entrainer 
par des affeftions ou des confidérations particri- 
liéres…. Mais fi la liberté des éle&tions cefloit, 
la chambre des confultations , avec la réputation de 
fes membres, perdroit infenfiblement fon utilité, 
Il faur qu’elle veille avec fermeté à la conferva 
tion de cette prérogätive, fans laquelle il vaudroitm 
autant qu’elle n’exiftât pas. ( M. HENRY.) (4 
CHAMBRE ROYALE DE METZ, c'eft le nom 
qu’on a donné à un tribunal extraordinaire, établi 
Metz par lettres-patentes du 9 novembre 16795 
pour connoître de la réunion dés fiefs mouvans des 
trois-évèchés , Metz, Toul & Verdun. Elle étoite 
compofée d’un premier préfident, de douze cons 
feillers & d'un procureur-général , tous tirés d'entre 
les confeillers du parlement de Metz. Elle fut fups 
ptinée par une déclaration du 28 novembre 1686: 
CHAMBRE ROYALE ET SYNDICALE DE LA Ï 
BRAÏIRIE ET IMPRIMERIE, on donne ce nom al 
lieu où s’affemblent les fyndics & adjoints , appelés 
autrement Les officiers de La librairie, pour travailler 
aux affaires générales du corps des libraires GC 
imprimeurs, FL 
En 


- 1777, il exifte dans le royaume vingt chambres 


” En exécution de larrêt du confeil du 30 août 


fyndicales , d'où dépendent les libraires & impri- 
meurs des autres villes. 


_ Ces vingt chambres font, Amiens, dont le reffort 


s'étend fur Abbeville, Noyon, Beauvais & Saint: 
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Quentin; Angers, d'où dépendent la Flèche, le 
_ Mans, Saumur & Tours; Befançon, où fe rap- 
portent les affaires de librairie de Dôle, Gray, 

ong-le-Saunier , Salins & Vefoul ; Bordeaux, 


L d’où dépendent Acqs ou Dax, Bayonne , Berge- 


tac, Pau, Perigueux & Tulle; Caen, d'où dé- 


pes Alençon, Avranches, Biyeux , Coutances, 


ifieux & Valognes ; Chälons-fur-Marne, d’où dé- 


F pen Epernay , Joinville, Troyes & Vitry-le- 


rançois ; Dijon , d'ou dépendent Autun, Auxerre, 
Châälons-fur-Saone, Chaumont, Langres, Moulins 
& Nevers; Lille, d’où dépendent Arras, Boulogne, 
Calais, Cambrai, Douai, Dunkerque, Maubeuge, 
_ Saint-Omer & Valenciennes; Lyon, d’où dépendent 


 Bourg-en-Breffe, Clermont, Grenoble, le Puy, 
- Mâcon, Riom, Saint-Flour, Trévoux, Valence 


&aVienne; Marfeille, d'où dépendent Aix, Arles 
& Toulon ; Montpellier, dont la chambre fyndicale 
m'a plus lieu que pour les balles de librairie defti- 
nées pour cette ville; Nancy, d’où dépendent 


_ Bar-le-duc, Bruyères , Dieuze , Epinal, Luneville, 


Metz, Neufchâteau, Pont-à-Mouflon , Saint-Dié, 
Saint-Mihiel, Toul & Verdun; Nantes, fous la- 
quelle font rangées les villes de Breft, Dinant, 
Dol, l'Orient, Quimper, Redon, Rennes, Saint- 
Brieuc, Saint-Malo, Morlaix, Vannes & Vitré ; 
Orléans , d'où dépendent Blois, Bourges , Chartres 
& Montargis ; Paris , d'où dépendent Compiegne, 
Etampes , Meaux, Senlis & Sens; Poitiers, d’où 
dépendent Angoulême, la Rochelle, Limoges, 
Niort, Rochetort & Saintes; Rheims, d’où dé- 
pendent Charleville, Laon, Sédan & Soiflons; 
Rouen, qui veille fur les libraires & imprimeurs 
de Dieppe, Evreux & le Havre ; Strasbourg, d'où 
dépendent Beffort, Colmar, Haguenau & Sche- 
leftat; Touloufe, d'ou dépendent Agen, Alby, 
Auch, Aurillac, Cahors, Carcaflonne, Caftres, 
Condom, Montauban , Pamiers, Rhodès, Tarbes 
& Villefranche en Rouergue. 

Un autre arrêt du confeil , du 7 novembre 1778, 
a établi une vingt-unième chambre fyndicale à Ni- 
mes , & a mis fous fa dépendance les villéide Be- 
fiers | Bourg-Saint-Andeol , Mende , Näfbonne, 
Perpignan & Pézenas, qui dépendoient de Mont- 
pellier, par l'arrêt du 30 août 1777. 
_ Suivant ce mème réglement, les chambres f[yn- 
dicales doivent tenir leurs affemblées deux fois 
“chaque femaine, les mardis & vendredis après- 
midi. On doit y faire enregiftrer les privilèges & 
autres permiflions d'imprimer ; on doit également 
ÿ porter toutes les balles , caifles, bellots, paquets, 
tant de livres que d’eftampes , qui arrivent dans les 
villes, pour y être ouverts & vifirés. 

Elles font chargées de faifir & arrêter les livres 
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-& eflampes contraires à la religion, au bien & au 


repos de l’étar, & à la pureié des mœurs, les li- 


belles diffamatoires, & les ouvrages non revêtus 
de privilèges ou permiflions, ou contrefaits fur 


ceux qui ont été imprimés avec privilège ou con- 
tinuation de privilège. Elles tiennent un regiftre 
particulier de ces faifies, & en envoient les pro- 
cès-verbaux à M. le chancelier ,ou garde-des-fceaux, 
pour y être fait droit. Voyez LIBRAIRE, IMPRIMEUR. 
CHAMBRE ROYALE DE VERDUN, étoit un tribu- 
mal qui fut établi dans cette ville en 1607, pour juger 
en dernier reffort les appellations des premiers 
juges, qui étoient auparavant dévolues à la chambre 
de Spire. Il y eut beaucoup d’oppofñition à l’éta- 
bliffement de cette nouvelle chambre, qui fut néan- 
moins confirmée en 1612; & elle fubfifta jufqu'à 
létablifflement du parlement de Metz, en 1633. 
CHAMBRE DE LA SANTÉ, c’eft un bureau établi 
dans la ville de Lyon, pour ordonner,#même en 
dernier reflort, de tout ce qui convient pour la 
guérifon ou le foulagement des maladies conta- 


gieufes, mème pour les prévenir & en empêcher 


la communication. 

Il eft compofé d’un préfident, de cinq à fix 
commiflaires, d’un procureur du roi, & d’autres 
officiers inférieurs, nommés par le confulat de 
Lyon : on les appelle commiffaires de [ante. 

Cet établiffement a été confirmé fpécialement 


par Henri IE & Henri IV. Il a fous fa diretion la 


maifon de quarantaine ou l'hôpital $. Laurent, fitué. 


au confluent du Rhône & de la Saone , où fe- 
journent pendant quarante jours ceux qui viennent 
des pays infectés ou foupçonnés de contagion. 
Dans les temps de pefte & de maladie conta- 
gieufe, on établit à Paris & dans plufieurs autres 
endroits, un capitaine, bailli ou prévôt de la 
fanté. Mais cet officier n’a aucune jurifdiétion, ce 
n'eft qu'un prépofé qui , aflifté de quelques archers, 
exécute les ordres des dieutenans de police, pour 
l’'enlévement des malades, l’inhumation de ceux. 


qui meurent de la contagion, & pour Îles autres : 


{oins néceffaires en pareil cas. 

CHAMBRE A SEL, eft un lieu établi par le roi 
dans certaines petites villes, pour renfermer le fel 
que lon diftribue au public. Elles font fituées 
dans les endroits où :l n’y a point de grenier à 
fel , c’eft-à-dire, où il n’y a point de grenier à fel 
en titre, ni de jurifdiion appellée grerier & fel. 
Il y à néanmoins dans ces chambres un juge com 
mis & fubdélégué par les officiers des greniers à 
fel, avec un fubftiut du procureur du roi du gre- 
nier dans le reffort duquel eft la chambre, pour a: 
juger les affaires de peu de conféquence. Les oft- 
ciers du grenier à fel s’y tranfportent quand il 
y a des dores plus importantes. | 

L'établiffement des greniers à fel eft beaucoup 
plus ancien que celui des chambres a fel: La pre- 
mière dont il foit fait mention dans les mèmo- 
riaux de la chambre des comptes, eft celle de Chä- 
teau-Villain , qui fut établie par Ce a) février 
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1432; dans la fuite on en a établi beaucoup d'au- 
tres. Toutes ces chambres à [el furent érigées en 

reniers à fe! par édit du mois de novembre 1576, 
& encore par un autre édit du mois de mars 1595, 
depuis lefquels on a ericore créé plufieurs chzm- 
bres à fel qui fubfiftent préfentement. Voyez SEL, 
GRENIER À SEL. 

CHAMBRE SOUVERAINE DES EAUX ET FORÊTS, 
c’eft le titre d’un tribunal fouverain, qui exerce, 
dans certains parlemens , la même furifdi@tion que 
les tables de marbre exercent dans d’autres. 

Ces chambres furent créées par un édit du mois 
de février 1704, pour être établies près les cours 
de parlement , & le confeil fouverain d’AlWface, à la 
place des tables de marbre, & des chambres de ré- 
formation des eaux & forêts, qui exiftoient anté- 
rieurement. 

Elles connoïfloient en dernier reflort, & à l’ex- 
clufion de toute autre cour, des inftances civiles 
& criminelles, concernant le fonds des eaux & 
forêts appartenant au roi, les ifles, les rivières, 


les bois tenus en grurie, tiers & danger, apanage,. 


engagement, ufufruit, &c. des procès qui leur 
étoient adreflés par le roi, ou renvoyés par les 
grands-maitres des départemens ; des appellations 
des jugemens rendus par les-grands-maitres, les 
officiers des maïtrifes, ceux des feigneurs, & tous 
les autres juges en matière d'eaux & forêts. 

Les grands-maîtres reçus au parlement de leur 
reffort, devoient être inftallés dans ces chambres, 
pour y avoir féance & voix délibérative après le 
premier confeiller. 


La chambre fouveraine du parlement de Paris fut 
compofée de deux préfidens, vingt-deux confeil- 
lers & fix fubftituts du procureur général ; celles 
des parlemens de Touloufe , Rennes, Rouen, 
Dijon & Tournai, étoient compofées de deux 
préfidens, douze confeillers & trois fubfituts ; 
les autres n’avoient qu'un préfident & huit con- 
feillers. On créa dans chacune d'elles les officiers 
inférieurs, néceflaires à l’exercice de la juftice, 


tels que des procureurs, des greffiers, des huif- 
fiers, rc. 


Les jugemens en dernier reflort devoient être 
rendus à Paris, par dix juges au moins, & par 
huit, dans les autres parlemens. 

Les pourvus d’offices dans ces chambres, étoient 
autorifés à prendre la qualité de confeillers en La 
cour de parlement, fans néanmoins monter à la 
grand'chambre, ni être de fervice à la tournelle ci- 
vile & criminelle. 

Depuis cet édit, les tables de marbre ont été 
rétabliés dans plufieurs parlemens, ainfi que nous 
le dirons au mot TABLE DE MARBRE. n 


CHAMBRE DES TERRIERS, à la chambre des 
comptes de Paris, eft le lieu où l’on conferve le 
dépôt des terriers de tous les héritages aui font en 
la cenfive du roi ; c’eft auffi le lieu où l’on dépofé 
les états détaillés de la confiflance du domaine que 
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les receveurs généraux des domaines: font obligés. 
de rapporter tous les cinq ans au jugement de: 
leur compte, en conféquence de l’édit de décem-" 
bre 1727. Le roi, par édit du mois de décembre 
1691, créa une charge de commiflaire au dépôt: 
des terriers; &C par Fi même édit, il réunit cette’. 
charge à l’ordre des auditeurs des comptes : au: 
moyen de quoi , ils en font les fonétions. Ce font . 
eux qui donnent, en vertu d'arrêt de la chambre ;. 
des copies collationnées des terriers. Le dépôr des 
terriers fut celui qui fut endommagé par l'incendie: 
arrivé en là chambre des comptes , le 28 o&tobre 
1737; mais par les foins de MM. de la chambre 
des comptes, & les recherches qu'ils ont fait faire: 
de tous côtés, pour rétablir les pièces. que le feu: 
avoit détruites,.ce dépôt fe trouve. déjà en partie: 
rétabli. s | 

Il y a toujoufs deux des auditeurs commis alteri 
nativement, pour vaquer dans cette chambre à de- 
livrer des copies collationnées des terriers., & que: 
l'on nomme commiflaires aux terriers.… 


CHAMBRE DES TIERS, ou des Procureurs-tiers= 
référendaires. Voyez TiERS-RÉFÉRENDAIRES. 

CHAMBRE pu TRÉSOR, à la chambre des comp=- 
tes, c’eft la première des fix divifions que l’on fait: 
des auditeurs, pour leur diftribuer les comptes. 
C'eft dans cette divifion que l’on met les comptes 
de tous ceux qui prennent leurs fonds au tréfor: 
royal ou aux fermes générales. Les comptes des: 
monnoies font auf de cette chambre. ou. divifion, 
Voyez CHAMBRES DES MONNOIES. 


CHAMBRE TRI-PARTIE, étoit le nom que l’on’ 
donnoit à quelques-unes des czmbres établies dans 
chaque parlement, 8 même dans quelques autres. … 
endroits, par édit du 7 feptembre 1577, & autres 
édits poftérieurs , pour connoître en dernier reflort: 
des affaires où les catholiques affociés & les gens: 
de la religion prétendue réformée, étoient parties. . 

On appelloit #ri-parties celles de ces chambres 
qui étoient compofées des deux tiers de confeillers 
catholiques & d’un tiers de confeillers de la religion 
prétendue réformée , à la différence des chambres qui 
avoient déjà été établies pour le même objet, par 
l’édit du mois de mai 1576, qu'on appelloit mi- 
parties, parce qu'il y avoit moitié de confeillers 
catholiques, & moitié de la religion prétendue 
réformé 


Les Chambres tri-parties font quelquefois con- 
fondues avec les chambres mi-patties. & celles de 
l'édit, dont nous avons parlé ci-deffus, qüoiquil 
y eût quelques différences entre elles. Voyez CHAM- 
BRE DE L'ÉDIT, CHAMBRES MIi-PARTIES, RE- 
LIGIONNAIRES. 4 

CHAMBRE DES VACATIONS. Voyez VACATIONS. . 

CHAMBRERIE, £ f. (Droit public.) étoit une 
juftice attachée à l'office de chambrier. de France, 
& à la maifon de Bourbon, qui poffédoit cet office: 
elle donnoit le titre de pairie. Cetre juftice & lof- 
fice de chambrier furent fupprimés &c+réunis à la 
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“éouvonne par François premier, en ‘1545. Voyez 
"CHAMBRIER. | 
CHAMBRERIE , ( Droit eccléf. ) c’eft le nom qu’on 
donne dans quelques églifes Collégiales, à un office 
dont le titulaire eft chargé de prendre foin des re- 


“venus communs. Dans nue églifes, la cham- 


2 


_ CHAMBRIER. 
…. . CHAMBRIER de France, (grand) Droit public. 


"Cd 


vbrerie eft érigée en titre d'office , il y en a même 
où c'eft une dignité. On appelle auffi dans quel- 


ques monaftères chambrerie, un office clauftral dont 


les fonétions font de prendre foin des greniers, 
du labourage & des provifions, tant pour la bouche 


… que pour le veftiaire. Voyez CHAMARIER, 


_c'eft le titre d’un officier qui poffédoit autrefois 


“une des cinq grandes charges de la couronne, & 
il étoit non feulement diftingué du grand cham- 
bellan , mais il lui étoit en quelque manière fupé- 
rieur par l'étendue de fon pouvoir. Il fignoit les 
chartres & autres lettres de conféquence. Pendant 
long-temps il précéda le connétable, & il jugeoit 


— avec les pairs de France ; ce qui lui fut accordé 


par arrêt de l’an 1224. Le grand charnbrier avoit la 
furintendance de la chambre ‘du roi, de fes habil- 
lemens & de fes meubles. Il avoit fa jurifdi@tion 
à la table de marbre du palais à Paris ; & il tenoit 
fa charge à fief & hommage du roi, comme le 


reconnut le comte d'Euen 1270, à l'égard du roi. 


S. Louis. Les princes de la maïfon royale de Bour- 
bon, de temps immémorial avoient pofédé cette 
charge, comme on le remarque fur les infcrip- 
tions de leurs tombeaux, aux jacobins de Paris, 
& à la galerie baffle du château de Moulins: ils 
‘Ont prétendu même qu'elle étoit héréditaire dans 
leur maifon. Après Ja mort de Charles, duc de 
Bourbon, en 1527, le roi François I la donna 
à Charles de France, duc d'Orléans, fon fils. 
Mais à la mort de ce prince, arrivée l'an 1545 ,le 
roi fupprima entiérement cette charge, & y fubf- 
titua deux premiers gentilshommes de fa chambre, 
qui depuis ontété portés au nombré-de quatre. Le 
grand chambrier avoit infpe@ion fur tous les mer- 
Ciers 6 fur les profeffions qui ont rapport à l'ha- 
billement; il avoit en conféquence quelques droits 
qui ont été quelquefois partagés avec le. grand 
chambellan. 
 CHAMBRIER, ( Droit canon. ) dans quelques 
Églifes & monaftères, c'eft celui qui a foin des 
revenus communs; c’eft un dignitaire dans certains 
Chapitres : on l'appelle à Lyon chamarier , ailleurs 
on lui donne le nom de provifeur.Voyez CHAMA- 
RIER, CHAMBRERIE. 

CHAMBRIER, (/ai) c'eft le nom qu'on don- 
noït anciennement au bailli de la juftice tempo- 
relle du chapitre de l’églife de Paris. Il eft ainf 
nommé dans le procès-verbal de la coutume de 
Melun. 

CHAMP DE MARS, CHAMP DE MA, oz plutôt 
Camp DE MARS ET DE Mat, ( Droit public. ) 
“c'étoit le nom que l’on donnoït aux afflemblées de 
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la nation françoife dans les premiers temps de [a 


moñarchie : un peuple guerrier dont la première 
Occupation étoit la guèrre, devoit donner des noms, 


“un appareil & des formes militaires à fes aflemblées, 


& les tenir dans des camps .De-là ces affemblées furent 

appellées champ de mars, champ de mai, campum 
mmartil, campum mail, parce que ces deux mois fu- 
rent fucceffivement choïfis pour le temps de cès 
féances. 

C'étoit dans celles du champ de mars que les loix 
étoient réfolues fous lès premiers rois mérovingiens. 
Pour établir cette vérité, il ne faut que confulter 
les monumens de notre légiflation, & en bien pefer 
les expreflions que nous n'avons pas befoin de pa- 
raphrafer. .. Diéfaverunt [alicam legem proceres ipfius 
geñtis , qui tunc temporis apud eam erant reéores. Sunt 
autem elefli de pluribus viris quatuor... qui, per très 
mailos convenientes, omnes caufarum origines follicitè 
difcurrendo , traëtantes de fingulis, judicium decreve- 
runt hoc modo. Ce font les termes de la préface de 
la loi falique : cette préface ajoute... Hoc decretum 
ef? apud regem & principes eus, 6 apud cuntlum po- 
pulum chrifianum qui infrà regnum Merwingorum 
confiflunt. | 

Les articles premier & cinquième de la loi de 
Childebert, de l’an $9$, portent ces expreffions re- 
marquables... Cm, in Dei nomine, nos omnes ca- 
lendas martias, &tc. quafcumque conditiones una cum 
noffris optimatibus pertraflavimus... pari conditione 
convenit calendas martias omnibus nobis adunatis. 

_‘On ne trouve peut-être aucun diplôme des rois 
mérovinoiens fans Les formules fuivantes.. . una cum 
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noftris optimatibus fidelibus pértratlavimus... de con- 


Jenfu fidelium noftrorum..…. - 

M. de Mably ( Obférvations fur l'hifloire de Fragce) 
croit que le champ de mars ne fut plus convoqué 
réguliérement fous les petits-fils de Clovis, & qu’il 
eft impofhble de fixer l’époque où il fut afflemblé 
pour la dernière fois. 1 falloit, dit-il, que l'idée 
même des afflemblées générales de la nation fût déjà 
bien oubliée fous le règne de Clotaire/IT, puifqu’a- 
près le fupplice de Brancham, étant queftion de 
réformer le gouvernement, l’affemblée qui fe tint 
à Paris en 61$, n'étoit compofée que d'évèques 
ou de leudes. 

Dès le commencement de la feconde race, les 
aflemblées de la ration étoient transférées au mois 
de mai. Charlemagne fut aflez heureux pour y faire 
rentrer le peuple. Le chzmp de mai redevint par- 
là véritablement l’afflemblée de la nation... Si quel- 
qu'un croyoit que le peuple n’entroit point dans ces 
affemblées , il fufiroit de lui oppofer le témoignage 
d'Hincmar qui en a fait la defcription, & les textes 
des loix qui y furent portées. Voici ce que dit Hinc- 
mar de ordine palatii, chap. 3$... Si tempus ferenum 
erat extra , fin autem intra diverfa loca diflinfla erant,, 
ubi ER hi abondanter [egregati femotim , & cætera mul- 
titudo feparatim refidere potuiffent : pris tamen ce- 
teræ inferiores perfonæ intereffle minwnè potuiffent… 
Par l’expreffion cætera multitudo , Von ne peut en- 
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tendre que le peuple, ou ce que lon a depuis ap- 
pellé le tiers-etat. "te 

C’eft ce qui ef très-bien établi par l’article 2 du 
capitulaire 2 de Van 819. Vult dominus imperator 
ut in tale placitum quale ille nunc Jufferit, veniat 
unusquifque comes , & adducat fecum duodecim [ca- 
binos , fi tanti fuerint : fin autem de melioribus ho 
minibus illius comitatis fuppleat numerum duodena- 
rium, 6 advocati tam epifcoporum | abbatum & abba- 
tiffarum ut eis veniant. Ces fcabins, èchevins ou ra- 
chimbourgs étoient les affeffleurs des comtes & des 
juges ; ils étoient nommés par le peuple. Les avoués 
n’étoient encore, dans ces temps, que des hommes 
du peuple... Quelle étoit leur influence dans les 
délibérations de l’affemblée?.. Cette influence eft 
bien cara@térifée par le capitulaire 3 de l’année 803 , 
& par le capitulaire premier de l’an 816... Ut po- 
pulus interrogetur de capitulis que in lege noviter ad- 
dita funt, 6 poflquam omnes confenferint fubfcriptiones 
6 manufirmationes [uas, in ipfis capitulis faciant... 
Hec capitula dominus quartus Ludovicus imperator, 
anno ümperii quinto , Cum univerfo cætu populi in Aquis- 
Grani confilio promulgavit... Ces textes font pré- 
cieux : en voici de plus décififs dans le capitulaire 
de l’an 801... Capitula quæ, praterito anno,, lepi [a- 
Dcæ cum omnium 'confenfu addenda effe cenfuimus ; & 
dans l’article $ de l’an 822... Generaliter omnes amo- 
nemus ut capitula quæ, praterito anno, legi [alice per 
_omnium confenfum addenda elle cenfuimus , Jam non 
ulrerius capitula, [ed tantüm lex dicantur , im pro 
lege teneantur ; enfin, dans le capitulaire de l'an 837, 
&t dans l’article 6 du capitulaire de l’an 864... Ca- 
pitularia patris noftri, quæ Franci pro lege tenendä 
judicaverunt..…… Lex confenfu populi fit 6 conflitutione 
repis. 

Sous les premiers fucceffeurs de Clovis , tout 
homme libre qui vivoit fous la loi falique & fous 
celle des Ripuaires, avoit la liberté de fe trouver 
au champ de mars; mais cela devint impraticable, 
lorfque les Francs infiniment multipliés fe furent 
répandus dans toutes les Gaules. Ce fut alors que, 
pour prévenir le défordre d’une affemblée trop nom- 
breufe , Charlemagne établit, comme on vient de 
le voir, que chaque comté députeroit au champ de 
mars douze repréfentans. 

Indépendamment de l’affemblée générale, Hinc- 
mar nous apprend qu'il s’en tenoit, à la fin de l’au- 
tomne, une autre qui n'étoit compofée que des 
{eigneurs les plus expérimentés dans les affaires ; il 


paroît, ajoute M. l'abbé de Mably, que cesaffemblées 


d'automne régloient les objets moins importans, & 
préparoient les matières des délibérations de l’affem- 
blée fuivante. L'on tenoïit en outre, dans les pro- 
vinces, dés affemblées particulières. 

Cet ordre ne put fe conferver pendant les révolu- 
tions qu'amenèrent les guerres des fils de Louis-le- 

ébonnaire, @& de leurs defcendans. Les fiefss’étant 
infenfiblement établis, les grands propriétaires s'étant 
cantonnés, les comtes & les ducs s'étant rendus 
en quelque forte indépendans, il n’y eut plus que 


CHA 


ceux qui relevoient direftement du toi à caufe de 


fa couronne, qui fe crurent obligés de fe rendre. 


aux affemblées qui avoient remplacé celles dela 


nation, & que l’on convoqua très-rarement : de-là 
naquit /a pairie. Voyez ce mot & les articles DIÈTE : 


& PARLEMENT D'ANGLETERRE. x 

On trouvera, dans plufieurs livres, le développe- 
ment de ce que nous ne faifons qu’indiquer ici : 
mais il faut fe défier des commentaires & des ex- 


plications , & s'attacher au fens naturel des textes = 


c’eft le feul moyen de bien connoître l’ancien état 
de notre légiflarion & de notre gouvernement: 


avec cette réferve, l’on n’a pas à craindre d’être 


féduit par le ftyle de quelques-uns de nos prétendus 
publiciftes modernes. ( HENRY.) 

CHAMPAGNE, ( Droit public. ) c’eft une pro- 
vince de France avec titre de comté-pairie. 

Précis hiflorique des comtés de Champagne € de 
Brie, € de leur réunion à la couronne. Par le partage 
qui fe fit deda monarchie françoife entre les en- 


fans de ClotaireI, la Champagne fut comprife dans 


le royaume d’Auftrafie : elle étoit alors gouvernée 
par des ducs; mais cette dignité n’étoit pas per- 
pétuelle. Le premier comte héréditaire de Cham- 
pagne fut Robert de Vermandois : il s'empara de 
la ville de Troyes vers le milieu du dixième fiècle , 


fous l'évêque Enfegife qui en étoit gouverneur. 


Ce prince mourut fans enfans. 


1-1 


Son frère Héribert qui lui fuccéda. eut, d'Ogine : 


d'Angleterre, plufieurs enfans , du nombre defquels 


étoient Etienne & Alix. | | è 
Etienne fut comte de Champagne après la mort 
de fon père en 993, &décéda fans poftérité. 
Sa fœur Alix avoit été mariée à Thibaud [, qui, 
fuivant quelques écrivains, étoit fils de Gerlon, 
coufin germain de Rollo L, duc de Normandie. 
Eudes IF, fils d'Eudes I, & petit-fils de Thibaud, 


voyant fon coufin Etienne mort fans enfans, fe 


faifit des villes de Troyes & de Meaux, & eut 
pour fuccefleurs, dans les comtés de Chzmpagne 
& de Brie ,«Thibaud IIT, Etienne, furnommé 
Henri ; Thibaud IV., Henri l, Heñmi Il, Thibaud 
V , Thibaud VI, & Henri IL, dit le Gros ; roi. de 
Navarre. ; 

Ces fouverains jouifloient d’un pouvoir modéré: 
ils avoient pour pairs fept comtes; favoir , celui 
de Joigny , qui étoit le doyen; & ceux de Rerhel, 
Brienne, Châteauporcien , Grand-Pré, Rouffy & 


Braine : ils avoient, fuivant les circonftances, plus 


ou moins de part à l’adminiftration publique : c'était. 


à leur tête que le prince décidoit aux grands jours 
de Troyes les affaires les plus importantes. 
Henri le Gros eut pour héritière Jeanne , reine 
de Navarre : cette princefle, mariée à Philippe-le- 
Belen 1284, conferva la propriété des biens qu'elle 
avoit apportés en dot ; Philippe ne prenoit pas 
même les titres de roi de Navarre & de comte 
de Champagne. Lorfqu’il donnoit quelques ordon- 
nances ou quelques chartres qui devoient. être exé- 
cutées dans la Champagne ou dans la Brie , ily dé 
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_ claroïit qu'il les avoit données du confentement de 
fon époufe ; & immédiatement avant la date : 
Jeanne, par la grace de Dieu, reine de France 6 de 
Navarre , comteffe palatine de Champagne & de Brie, 
les approuvoit & y mettoit fon fceau avec celui 
de Philippe-le-Bel. 

… Jeanne mourut en 1304; & Louis Hutin, fon 
fils, devint par fa mort roi de Navarre & comte 

> Champagne & de Brie. 
à Philippe-le-Bel étant décédé en 1314, Louis joi- 
gnit la couronne de France à celle de Navarre & 
au comté de Champagne. 

_ Louis Hutin mourut en 1316, & laïfla une fille 
nommée Jeanne , de Marguerite de Bourgogne ; 

_ & Clémence, fa feconde femme, enceinte. 

Philippe-le-Long , frère de Louis, qui prenoit 
le titre de fils du roi de France, régent des royaumes 
de France 6 de Navarre, pafla un aûe le 17 juillet 
1316 , avec Eudes, duc de Bourgogne, au nom 
de Jeanne, fille de Louis Hutin, fa nièce : il fut 
ftipulé qu’en cas que la reine Clémence accouchät 
d'une fille, cette fille, & Jeanne fa fœur du pre- 
mier lit, ou l’une des deux, en cas que l’autre vint 
à mourir, auroient en héritage, aufli-tôt qu’elles 
{eroient en âge d’être mariées, le royaume de Na- 
varre & les comtés de Champagne & de Brie, à 
l'exception de ce que Philippe-le-Long & fon frère 
Charles-le-Bel, en avoient ou devoient en avoir 
pour la fucceflion de Jeanne de Navarre leur mère, 
& qu'en attendant qu’elles fufflent en âge d’être 
mariées , Philippe auroit le gouvernement de la Na- 
varre & de la Champagne. | 

La reine Clémence accoucha d’un fils qui ne 
vécut que quelques jours. Philippe-le-Long fe 
voyant fur le trône, fit un fecond traité le 27 mars 
1317, avec le même duc de Bourgogne, flpulant 
pour fa nièce : on convint que fi le roi décédoit 
fans enfans mâles , les comtés de Champagne & de 
Brie appartiendroient à la princefle Jeanne en pro- 
piété , & que fi elle mouroït fans héritiers , ces 
comtés retourneroient à la couronne. . 

Le roi promit à fa nièce, par le même aëte ,.en 
forme de dédommagement, quinze cens livres de 
réntes en domaines , & cinquanté mille livres à 
placer en héritages qui lui feroient propres. 

* Philippe-le-Long étant mort fans enfans , les 
comtés de Champagne & de Brie auroiïent dû être 
reftitués , ainfi que la Navarre, à Jeanne de France, 
qui étoit alors mariée au comte d'Evreux ; mais les 
rois Charles-le-Bel & Philippe de Valois confer- 

_vèrent la pofeffion de ces comités au moyen de 

» deux ates qu'ils pañlèrent en 1327, & 1335: 

On voit, par le derni le ro 


iér traité , que 1 & la 
reine de Navarre cédèrent, à Philippe de Valois, 
tout le droit qu'ils avoient aux comtés de Cham- 
pagne &t de Brie moyennant les rentes de cinq mille 
livres, de trois mille livres & de fept mille livres 
fur différens domaines qu'ils tiendroient de la cou- 
ronne en baronnie & pairie & à foi & hommage. 

La Champagne & la Brie rentrèrentanf dans le 
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domaine royal, 8 cette réunion devint irrévocable 
par les lettres que le roi Jean donna en 1361. Il 
enjoignit à fon fils de ne jamais-les féparer de la 
couronne, non plus que quelques autres provinces 
qu'il réunifloit : il voulut même que les rois, à 
l'avenir fuflent obligés de jurer l’obfervation. de 
cette loi en montant fur le trône. G 
Des loix particuliérement rendues pour la Champagne. 
La comtefle de Champagne , en fe mariant avec Phi- 
lippe-le-Bel, n’avoit fair aucune ftipulation en faveur 
de fes fujets; leurs droits devoient néceffairement 
être compromis ; les nobles eurent bientôt lieu de 
fe plaindre. la 
Ils repréfentèrent à Louis Hutin qu’on n’avoit 
pas droit de les empècher de donner à leurs fervi- 
teurs nobles ou autres, des terres à foi & hom- 
mages en récompenfe de leurs fervices ; qne le roi 
ne devoit point s'immifcer dans ce qui concernoit 
leurs juftices, finon en cas de déni de juftice ou 
d'appel de faux jugemens , ou bien lorfqu'il s’asi- 
roit d'affaires dans lefquelles feroient intéreflés des 
bourgeois du roi, ou des églifes dont la garde lui 
appartiendroïit ; que le roi ne pouvoit rien acqué- 
rir dans leurs baronnies, fiefs, arrières-fiefs ou cen- - 
fives ; que les aubaines & les épaves appartenoïent 
aux féigneurs hauts-jufticiers de quelque natur 
qu'elles fuflent , ainfi que les bâtards nés dans leurs 
hautes-juftices ; que les loix prefcrites par les or- 
donnances concernant les bourgeoifies n’étoient 
point. obfervées ; que le roi ne pouvoit donner 
afÿle aux mortaillables quis’enfuyoient des domaines 
des feigneurs, & qu’on ne devoit pas empêcher 
ceux-ci d'exercer leurs droits fur ceux de leurs 
ferfs qui fe marioient dans les domaines du roi ; 
que les officiers royaux n’avoient pas droit d’ajour- 
ner les vañfaux des nobles, ni de leur faire fubir 
la queftion ; aue les nobles eux-mêmes ne pou- 
voient être aflignés que dans les châtellenies où 
ils. étoient levans & couchans, & qu’ils étoient juf- 
ticiables des baïllis & non des prévôts; qu’en cas 
dé faifie de leurs terres au profit du roi pour dettes 
ou pour amendes, elles devoient être eftimées à 
frais communs par deux prud'hommes, l’un nommé 
par le.roi, & l'autre par le débiteur ; que lorfqu'ils 
étoient arrêtes pour crimes, on devoit les enten- 
dre dans leurs défenfes, & leur rendre enfuite la - 
liberté , à moins qu'ils n’euflent été pris en flagrant- 
délit ; & que, s'il fe préfentoit une partie, ils avoient 
droit de fe défendre par gage de bataille, s'ils ne 
vouloient pas confentir à une information ; qu'ils 
ne devoient pas fubir la queftion fur de fimples 
préfomptions, mais feulement dans le cas du fla- 
grant-délit; que la convocation de l'off de chevau- 
chée (que nous nommons aujourd’hui ban &t arrière- 
ban) ne devoit fe faire que dans la province 
même, moyennant certains gages, & qu’ils ne pou- 
voient être obligés d’en fortir qu'aux feuls frais du 
roi : qu'enfin les changemens & l'altération des 
monnoies leur’avoient caufé les plus grands préju- 
dices, | 
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. Sur ces repréfentations, Louis Hutin, par une or- 


donnance de 1315, permit aux feigneurs du comté 


de Champagne de donner à leurs ferviteurs nobles 
feulement des terres avec rétention de foi, pourvu 
qu'ils ne diminuaflent pas trop leurs fiefs. 

Il leur promit que fes ofhciers s’abftiendroient 
de connoiître des conteftations qui naïîtroient dans 


leurs hautes-juftices, excepté dans les cas dont la 


connoiffance lui appartenoiït. 

Il renonça à toute acquifition dans leurs fiefs par 
contrat volontaire, à moins qu'ils n’y confentiflent : 
mais il déclara que s’il lui venoit quelque fief par 
forfaiture ou autrement , il le retiendroit s’il le 
jugeoit à propos, en dédommageant le feigneur 
-ou en lui donnant un homme pour deffervir le 
fief. À 
… Le roi accorda aux feigneurs hauts-jufticiers la 
pofleffon des bätards qui naïtroient de leurs femmes 
de corps. | : 

Il ordonna que les loix des bourgeoïfes fuffent 
obfervées, que les dommages caufés aux nobles à 
cet égard fuflent réparès, &t que ceux qui contre- 
viendroient à l'avenir à fon ordonnance fuffent 
punis. ; 

Il permit aux nobles de pourfuivre leurs hom- 
mes dans l’an & jour de leur évafon , excepté dans 
Je cas où ils feroient défavoués par le mortaillable : 


il voulut que le mariage de leurs ferfs dans fes 


domaines ne pût nuire à leurs droits. 

Il défendit à fes officiers de pourfuivre en juftice 
ou de mettre à la queflion des vaffaux nobles. 

Il confentit à ce que les nobles ne puffent être 
affignés que dans les châtellenies où ils étoïent 
levans & couchans , excepté en cas de reflort ou 
pour caufe de fouverainete. 

Ïl voulut bien aufli qu'iis ne puflent être pour- 

fuivis que devant les baillis, dans les cas où il ne 
s’agifloit que de l'honneur & des biens. 
_ Louis Hutin ordonna que les frais d’eftimation 
des terres qui lui écherroient par autorité de juffice 
ou du confentement des débiteurs, feroient pris 
fur la chofe , & confentit à payer la moitié des 
dépens dans les autres cas. 

Il déclara que les nobles prévenus de crime ne 
pourreient être condamnés fans avoir té enten- 
dus ; qu'ils ne fubiroient la queftion qué fur des 
préfomptions graves, & pour des crimes qui mé- 
riteroient la mort, & qu'ils ne feroient jugés cou- 
pables qu'après avoir perfévèré dans l’aveu de leur 
délit. | 
_. {1 promit aux nobles que la fommation pour 

loft de chevauchée fe feroït dans le comté, fe ré- 
{ervant de leur faire favoir à quelles conditions 
les prédécefleurs les avoient conduits hors’ de la 
province. 

Enfin il leur annonça qu'il avoit déjà réformé 
ane partie de la monnoie, & que fon intention 
éroit de la rérablir au mème état où elle étoit du 
temps de faint Louis. : 

Louis Hutia adrefla cette ordonnance aux'‘baillis 


de Meaux , de Troyes, de Chaumont, de Vitri ; 
& généralement à tous les juges du royaume, en 
leur enjoignant de maintenir les nobles du comté 
de Champagne dans les droits, propriétés & pof. 
feffions dont ils jouifloient anciennement, de ne 
pas permettre qu'il fût rien innové à leur égard, 
& de réparer le tort que l’on pourroiït leur avoir 
fait. + Sp * MER 
En interprétation de -cette ordonnance , Loui 


Hutin en rendit deux autres la même année à la 


réquifition des nobles du comté de Champagne ‘par 
lefquelles il déclara qu'ils pourroient donner à leur 
ferviteurs non nobles une penfon annuelle fur 
leurs terres, s’ils le jugeoient à propos ; que l’homme : 
que le roi donneroiït pour deffervir le fief qui lui 
feroit échu par forfaiture ou autrement, feroit tenu 
d'obéir au feigneur comme fon propre vaflal ; qu'il 


_feroit enjoint aux officiers royaux d’obferver les 


anciennes ordonnances ‘touchant les ajournemens 
des vaffaux des feigneurs , à peine d’encourir fon 
indignation; que les officiers royaux qui préten- 
droient que des nobles auroïent confenti à procéder 
devant eux en cas de crime, n’en feroient crus que 
fur de bonnes preuves : que les ordonnances re- 
latives aux gages de bataille feroient obfervées ; 
que les nobles ne fubiroïent la queftion que pour 
les crimes qui mériteroient peine de mort; que 
l’aide pour l'off ne feroit pas levée fur les hommes 
des nobles, saillables, haut 6 bas, abonnés ou de 
Jurée , ni fur ceux qui leur devoient of? 6 chevau- 
chée ,non plus que fur ceux qui étoient affranchis 
d'aide d’oft, ni fur les églifes dorit les nobles avoient 
la garde , ni fur les chévagiers & les mortaillables 
des églifes : que par les cas. dont il s’étoit réfervé 
la connoïffance , & qui touchoient /z royale mayellé, 
il avoit entendu ce qui de droit & d’ancienne cou- 
tune pouvoit appartenir à un prince fouverain 6 & 
nul autre. ; uit: 
Louis Hutin donna le premier feptembre 131% 
une déclaration qui a trop de rapport aux ordon- 
nances que l’on vient d’expofer , pour n’en pas 
faire mention : il déclara que les nobles de Cham- 


pagne s'étant rendus à l’armée de Flandres , je 


qu'ils n’euflent pas été convoqués , fuivant l’ufage, 
dans un lieu déterminé du comté, fon intention 
n’étoit pas d'acquérir par cette innovation un nou- 
veau droit qui pût préjudicier à la nobleffe. 

En vertu de ces loix, les privilèges de la no- 
bleffe étoient en fûreté ; mais le clergé avoit auf 
fes prérogatives , & le peuple avoit des droits plus 
facrés encore; Louis avoient intérêt, lui-même , de 
le fouflraire à l'oppreflion : c’eft ce qui l’engagea 
à ordonner dans le comté de Champagne l'exécu- 
tion de l'ordonnance que Philippe-le-Bel avoit ren- 
due en 1302 pour la réformation du royaume." 

Des coutumes particulières à la province de Cham- 
pagne, : 1°. de la nobleffe tranfmife par le veatre: La 
Champagne eft régie par différentes coutumes : celles 
de Troyesgde Meaux & de Chaumont font rémar- 
quables par un ufage fingulier : nous voulons parler 


| ON: NL 
AFTER) At À À 4 à | À! 
dé fa noblefle de ventre , ou de celle que les femmes 
… peuvent tranfmettre.. ALTER 
On prétend que ce privilège fut accordé aux 
Champenois par Charles-le-Chanve après la bataille 
de Fontenay, où la plus grande partie de la no- 
_ bleffle de Champagne avoit péri : il crut pouvoir 
.“parér cette perte en permettant aux femmes no- 
bles qui fe marieroient à des roturiers , de conférer 
… fa nobleffe à leurs enfans. ave 
k … Quoi qu'il en foit , les coutumes de Champagne 
“contiennent des difpofitions formelles à ce fujet : 
celle de Troyes, au titre de l’état & condition des 
“perfonnes, s'exprime de la manière fuivante : 
—_ « Entre les rivières d'Aube & de Marne, Ze 
4 » fruit enfuit le ventre & la condition d’icelui, ex- 
“ » cepté quand l’un des conjoints eft noble, auquel 
…_» cas le fruit enfuit le côté noble, fi fuivre le 
-» veut... les anciens font nobles, les autres non- 
» nobles : ceux font nobles qui font iffus en ma- 
» riage de père ou de mère noble, & fuflit que 
» le père ou la mère foit noble, pofé que lau- 
tre defdits conjoints foit non-noble ou de ferve 
"y condition», | 


… Pierre Pithou obferve que cette difpofition eft 
conforme à l’article 20 des anciennes coutumes de 
Champagne : il attefle que cette loi étoit autrefois 
exécutée fans modification ; & pour le prouver il 
rapporte différens jugemens contradiétoires.. 

Le plus ancien eft une fentence rendue par le 
bailli de Troyes le 12 avril 1431 , contre le pro- 
cureur du roi qui avoit pris le fait & caufe du 
receveur des droits royaux : François & Catherine 
de la Garmoife furent déclarés nobles du chef de 
leur mère, & exempts du droit de jurée qui eft 
dû’au roi ou au feigneur haut-jufticier par les ro- 
turiers , felon la valeur de leurs biens , & qui con- 
fifle en fix deniers pour livre fur les meubles , & 
deux deniers fur les immeubles. 


Le même juge donna un .aéte de notoriété en 
| 1440, dans la caufe & en faveur du fieur Oudi- 
| not, fur les dépoñtions des confeillers, avocats & 
praticiens du bailliage. On y voit qu'il étoit juftifié 
par différentes fentences & enquêtes par turbes, 
que de temps immémorial l'enfant d’un roturier & 
d’une mère noble avoit joui du privilège de la no- 
| blefle. Il fut enjoint en. conféquence au procureur 
du roi, ainfi qu'a fes fucceffeurs, de refpeéter cet 
| ufage. t 
| Les élus de Troyes s’y font confotmés par dif- 
férentesfentences qu'ils ont rendues en 1510, 151$, 
1516, 1517 & 1528. M. Pithou nous apprend que 
la dernière étoit intervenue fur le. confentement: 
des gens du roi. 


Le même jurifconfulte cite de plus un arrêt en 
| faveur de la noblefle de ventre, rendu par la cour 
! des aides fur une enquête par turbes, le 7 août 
| 1483, au profit de Jean Gouyer, élu à Château- 


| Thierry. 
| À paroiït cependant par les procès-verbaux des 


Ÿ 
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rédattions & des publications faites en 1494 & 
1509, des coutumes de Troyes, Meaux & Chau- 
mont, que la difpofition relative à la nobleffe de 
ventre éprouva beaucoup de difficultés de la part 
du plus grand nombre de gentilshommes aux affem- 
blées des trois états qui fe tinrent dans ces différens , 
bailliages. AT 
Les nobles foutenoient que cette difpofition étoit 
contraire au droit écrit, & qu’elle ne pouvoit être 
autorifée par le confentement du peuple auquel la 
nobleffe étoit étrangère ; qu'une femme noble ne 
confervoit fa nobleffe qu'autant qu'elle fe marioit 
avec un homme de fa condition; mais qu’elle la. 
perdoit par fon mariage avec un roturier, & que 
par conféquent elle ne pouvoit la conférer à fes: 
enfans ; qu'il étoit abfurde que le fils d’un ferf 
fût noble ; que cette coutume aviliroit la vraie 
nobleffe, qu’elle multiplieroit les privilégiés , & 
feroït aufli préjudiciable au roi qu’au public. 
Le tiers-état fe renferma dans le fait ; il foutint 


. que la difpofñition de la coutume étoit claire & 
qu'elle avoit été obfervée de tout temps. 


Cette conteftation & le peu d’unanimité qui ré- 
gAOit parmi les membres des différens ordres, dé- 
terminèrent les commiffaires nommés par le roi 
pour la publication des coutumes de Champagne, à 
enjoindre aux parties d’expofer leurs raifons par écrit, : 
pour, fur le rapport qui en feroit fait à la cour, 
être ordonné ce qui conviendroit : ils décidèrent 
qu'en attendant on en uferoit dans le bailliage de: 


Troyes, à l'égard de la nobleffe du chef des fem- 


mes, comme on avoit fait par le pañlé; mais ils 


ordonnèrent , relativement aux deux autres cou- 
tumes , que l'effet de leurs difpofitions refteroiten 
fufpens. 


Le parlement ne donna point fans doute de ré-- 
glement ,- puifqu’il intervint aux grands jours de 
Troyes ,en 1535, un arrêt entre Jeanne de Toulon- 
geon, dame de Lanoy & Thomas Fouquet, por- 
tant qu'il feroit informé fi la nobleffe de ventre: 
avoit lieu dans la coutume de Chaumont. 

On ignore s'il a été procédé à cette enquête ; 
mais on fait.qu'en 1566 le fermier du huitième 
du vin ayant interjetté appel d’une fentence des 
élus de Troyes, la cour des aides jugea, contre 
Guillemin de Morigny & conforts, que la nobleffe 
du chef des femmes fe reftreignoit aux droits que’ 
la courame accorde aux nobles , fans préjudicier au: 
roi. Elle ordonna même que cet arrêt feroit publié 
en l'éléétion de Troyes; ce qui fur exécuté le 20°. 
mars 15067. 

Quoique M. Pithou approuve peu cette décifion, : 
il eft obligé de convenir que, fuivant la jurifpru- 
dence de la cour des aides, un noble du chef de: 
fa mère peut pofléder des fiefs , partager noble-- 
ment &. jouir des autres prérogatives de la cou-. 
tume ,.mais non de l’exemption de la taille & des 
autres impoñtions que fupportent les roturiers. Les 


éditeurs & annotateurs du coutumier général ont. 
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le même fentiment. Ainfi on peutregarder comme 


conftante, la modification que la cour des aides 


a faite à la difpofition qui a lieu en Champagne, 
touchant la nobleffe du côté des femmes. |,  - 

S'il nous eft permis d’expofer notre opinion à 
ce fujet, nous obferverons que la cour des aides 
ne pouvoit prendre un parti plus fage : quelque 
bifarre que füt la loi, les juges devoient s’y confor- 
“mer, puifque le fouverain ne l'avoit pas abrogée : 
mais elle tendoit à multiplier les privilégiés en fur- 
chargeant la clafle laborieufe du peuple; il étoit 
fans doute effentiel de remédier à cet inconvénient : 
& la cour des aides l’a fait, fans contrevenir à la 
coutume. 

2°. De la bourgeoifie du roi. Dans la Champagne 
particulière on appelle bourgeois du roi, les roturiers 
qui demeurent dans les reflorts du bailliage de la 
prévôré de’ Troyes ou dans la terre d’un feigneur 
haut-jufticier qui na pas les droits royaux. 

Ces bourgeois font , fuivant la coutume, jufticia- 
bles du roi dans tous les cas perfonnels, civils ou 
criminels. 

Les feigneurs repréfentèrent , lors de la publi- 


cation de la coutume de Troyes, que fi cette dif- 


poñition n'étoit pas corrigée , les hautes & moyen- 
nes juftices qu'ils tenoient en fief du roi feroient 
illufoires : ils obfervoient qu’ils avoient dans leurs 
jurifdiétions des fujets de quatre qualités différentes; 
{favoir, des nobles , des clercs , des roturiers &t des 
ferfs ou gens de morte-main. Or, difoient-ils, nous 
n'avons point de droit de juflice fur les nobles ni 
fur les clercs : & fi l’on nous enlevoit encore les 
roturiers , il ne nous refleroit que les ferfs hommes 


& femmes de corps, pour jufticiables : ils deman- : 


dèrent en conféquence que la difpofition fût re- 
formée. 

Les officiers de juftice s'étant oppofés à la pre- 
tention des feigneurs, les commiffaires du roi or- 
donnèrent qu'il en ferait référé à la cour. 

Les bourgeois des terres des feigneurs hauts- 
jufticiers font reftés foumis à la jurifdiétion immeé- 


diate du roi ; mais l’exercice du droit de bourgeoifie 


dépend de la volonté de ces bourgeois, comme 
il réfulte de différens arrêts, dont le plus remar- 
quable eft celui que le parlement rendit en 1632, 
fur une enquête par turbes, entre Gabrieile de 
Vauldray , dame de la terre d’Aureuil & fes vaf- 
faux d’une part, & Charles de Gonzague, duc de 
Mantoue & baron d'Ervy, qui avoit pris fait & 
caufe pour les officiers de fa baronnie. Cet arrèt 
confirmatif d'une fentence que les requêtes du pa- 
lais avoient rendue en 1622, au profit de la dame 
de Vauldray , fit defenfes au bailli d'Ervy, d'empè- 
cher l'exercice de la juftice d'Aureuil, ni de s’ar- 
roger aucune jurifdiétion en première inftance , fur 
les vaflaux de cette feigneurie, à moins qu'ils ne 
fuffent bourgeois du roi, & ne fe fuffent déclarés 
& avoués tels par un aéte pañlé devant un notaire 
ou un fergent, & figniñé au fiège d'Aureuil, & 
qu'en cette qualit , ils n'euffent demandé leur ren- 
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voi devant le bailli d'Ervy ; ce qui leur feroit 
accordé. BE 


La cour ordonna que cet arrêt feroit lu & pu- : 
_blié au bailliage de Troyes, pour y être-gardé êc 


obfervé. 
3° Du franc-aleu en Champagne. Dans les cou- 
tumes de Troyes, de Chaumont & de Vitry, 
tout héritage eft réputé franc-aleu, quoique fitué 


dans la juftice d'autrui, à moins que le contraire | 


ne foit prouvé par titres. | 

Cette forte de biens donna lieu à une contefta- 
tion, lors de la publication des coutumes. 

Les feigneurs hauts-jufticiers du bailliage de 
Troyes, tant laïcs qu'eccléfaftiques , repréfente- 
rent aux commiffaires du roi, que les gentils- 
hommes qui poflédoient des fiefs, étoient obligés 
de rendre foi & hommage au roi, & de faire le 
fervice lorfque le ban & l’arrière-ban étoient con- 
voqués ; qu'il étoit jufte, à plus forte raifon, qu'un 
roturier qui avoit des terres dans leurs juftices, leur 
payät quelque cens ou redevance ; que sil en 
étoit autrement , un domaine en roture feroit plus 
privilègié qu'une terre féodale. 


Le tiers-état foutenoit au contraire que toute 


terre étoit franche de droit; que celui qui préten- : 


doit quelque cens & redevance devoït en juftifier, 
& que la franchife à cet égard méritoit d’autant 


plus de faveur, qu'il ne réfultoit que du mal de 


la fervitude féodale. 7 

Ce différend fut remis, ainfi que les autres, à 
la décifion du parlement. Par un arrêt qu'il rendit 
le 17 février 1673 , au profit des habitans de No- 
gent-fur-Seine , il a été décidé que le franc-aleu 
fans titre, avoit lieu à Troyes, Vitry & Chau- 
mont, nonobftant l’oppofition des feigneurs hauts- 
jufticiers. | 


En effet, leur prétention ne portoit que fur.un 


fophifme: ce n’étoit pas avec une térre tenue en 
fief du roi qu'ils devoient comparer le franc-aleu 
roturier, mais plutôt avec le franc-aleu noble dont 
ils ne nioient pas l’exiftence. Pourquoi donc celle 


du franc-aleu roturier auroit-elle été impoñhble ?" 


Ïl paroït d’ailleurs que le tiers-état avoit la poffeffion 
pour lui, & c'en étoit fans doute aflez dans une 
caufe auffi favorable que la fienne. 

Le cens étant une forte de fervitude auffñi con- 
traire à l’efprit de la coutume de Troyes qu'a la 


liberté naturelle , doit être fujet à la prefcription ;" 
mais il femble aufli que les feisneurs font fondés” 
à demander que celui qui pofiède des terres en“ 
franc-aieu, leur en fafle une déclaration, afin qu'ils” 
qui eft dans leur mouvance” 


puiflent connoître ce 
& ce qui n’y eft pas. 

4°. Des lods 6 ventes 6 autres droits féodauxl 
La vente des héritages tenus en cenfive dans le 


bailliage de Troyes, donne lieu aux lods &c vér 


tes; mais l'échange n’y eft pas fujet, à moins qu'il 
n'y ait une fouite : ils font de trois fous quatre de- 


niers tournois pour livre du prix ou de la foulte. 
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_ Le vendeur, l'acquéreur ou ceux qui ont fait l’é- 
. change, les doivent par moitié, & jufqu'à ce qu'ils 
fe foient acquittés, le feigneur a hypothèque fur 
fhéntiges 5: | 
_ Il n’eft point dû de lods & ventes pour les hé- 
ritages qu'on recueille par fucceflion & en vertu 
de _partage, lors même qu’ y a une foule, à 
.e soins qu'elle ne foit fi grande, que le contrat doive 
À. 1 rio plutôt comme une vente que comme 
Lie | 


Dee à 
…. Un héritage en cenfive ne peut être chargé d'un 
{cond cens, à moins que le feigneur n’y con- 
fente; & dans ce cas, les lods & ventes qui peu- 
vent être dus par la fuite, fe partagent entre les 
| deux feigneurs cenfiers. 
…_  Sile feigneur hautjufticier vend un héritage 
+ vacant dans la cenfive-d'un autre, les lods & ventes 
… font dus au feigneur cenfier. Le. 
.” Lorfque le vaffal vend fon fief à quelqu'un qui 
n'eft pas de fon lignage, le feigneur peut en for- 


ds tb she Stat 


“m@r le retrait, en payant le prix de la vente avec 


les loyaux coûts, pourvu toutefois qu'il nait pas 
reçu l'acquéreur à rendre foi & hommage. 
” Si l'héritage refte à l'acquéreur, il ne doit que la 
moitié des droits de quint & requint , à moins que 
par le contrat le vendeur ne doive avoir fes deniers 
francs : car en ce cas, les quint &fequint feroient 
à la charge feule de l'acquéreur. 
Ces droits font également dus dans les autres 
coutumes de Champagne. 
Celle de Reims porte qu’on les paiera, 1°. pour 


un bail à vie ou pour plus de neufans, à la charge 


de quelque redevance ; 2°. en cas de prorogation. 


de la grace du réméré , portée par la coutume ; 
3°. enñn fi le vaflal cède fon fief pour s'acquitter 
d'une rente perpétuelle tou viagère. 

Le droit de quint eft également dû , fuivant les 
coutumes de Troyes, de Vitry & de Sedan, fi 
le vaffal difpofe de fa terre pour plus de trois ans: 
il en eft de même, tant à Sedan &'à Vitry qu'a 


Chaumont , pour la foulte des échanges ; & certe : 


difpoñtideft devenue générale, en vertu des édits 
&t déclarations du roi des années 1673 & 1674. 
Le) droit de rachat eft dû en toute mutafion de 
” fief, excepté en cas de vente ou de bail à rente 
rachetable , fuivant la plupart des coutumes de Cham- 
pagne : telles font celles de Troyes, de Vitry, de 
Sedan , de Reims , Chaumont & Chälons. 
- Dans les trois dernières, la veuve qui fe re- 
_ marie doit le relief. Elles font conformes à cet 
égard à la coutume de Paris, comme il paroit par 
deux arrêts rendus par le parlement en 1602 & 
1603. | ‘ 

Le même droit eft dû, fuivant la coutume de 
Troyes, en cas d'échange d’héritages féodaux. 

Il faut cependant obferver que les habitans des 
villes , bourgs & communautés de Champagne, ayant 
offert quatre-vingts mille livres en 1697, pour la 
fupprefion en cette généralité des droits d'échange 
appartenans au roi dans toutes Jes directes des fei- 

Jurifprudence, Tome LI, 
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gneurs & particuliers, & leürs offres ayant été 
acceptées, Louis XIV rendit un arrêt le 7 mai de 
la même année, revêtu de lettres-patentes du 30 


Juin fuivant, au moyen defquelles les droits d'é- 


change ne font perçus que dans les directes & do- 
mainés du roi. | 

s”. Du retrait lignager. Dans la coutume de 
Troyes, lorfque deux parens lignagers veulent re- 


tirer un héritage propre qui a été vendu, on donne 


la préférence au plus prochain, à la différence de 


Ja coutume de Paris, qui préfère le plus diligent : 
"mais lorfque les retrayans font en même degré, le 


plus diligent emporte. 

Des droits domaniaux. Par un arrêt du confeil 
du 9 juillet 1668 , le roi ordonna qu'il fût procédé 
à la recherche des domainés, quints, requints, 
reliefs & autres droits domaniaux de la généralité 
de Chälons, pour être réunis au domaine de fa 
majefté. Elle voulut qu'il fût procédé à la confe@tion 
des papiers terriers de chacun des domaines, fuivant 


| le réglement fait pour le papier terrier dela ville, 


prévôté & vicomté de Paris; qu'il füt fait une 
exacte vifite des châteaux, maifons, terres & autres 
domaines, & qu'il füt dreflé des procès-verbaux 
de l’état où ils fe trouveroient pour, le tout rap- 
porté au confeil avec l'avis du fieur commiffaire 


départi, être ordonné ce qu'il appartiendroit. 


Un édit du mois de feptembre 1555 ordonna 
qu'il feroit alièné du domaine du roi en Cham- 
pagne, jufqu’à concurrence de quinze mille livres 
de rentes. | 

Le roi donna un autre édit en 1594, pour la 
vente à faculté de rachat perpétuel des domaines , 
greffes, fceaux & tabellionnage des généralités de 
Champagne, Moulins , 6. 

Un arrêt du confeil du 9 oûtobre 1669, or- 
donna le rembourfement des engagiftes des do- 
maines de Vermandois ; Mouzon, Chaumont, 
Saint-Dizier, Vafly , Bar-fur-Aube & autres do- 
maines de Champagne, qui avoient été aliénés en 
exécution d’un édit du mois de décembre 1643, 
& réfervés pour le paiement des charges locales. 

Un autre arrèt du confeil du o décembre 1669, 
réunit au domaine Montereau-Faut-Yonne , qui 
avoit été adjugé au fieur le Tellier le prémier 
août 1660, avec injonétion à fes créanciers de 
rapporter leurs titres pour parvenir à en faire la 
liquidation. S 

Les coches par eau de Montereau furent com- 
pris dans le bail des domaines fait à Chariere, le 
18 mars 1687. »« 

Un arrêt du confeil du 7 août 1725 ordonna 
que le droit de jurifdition, nommé Jurée , dû au do- 
maine par les habitans de la ville de Bar-fur-Aube, 
à rafon de douze deniers par ménage & de fix 
deniers par demi-ménage , payables au jour de $. 
André, feroit levé à l'avenir fans frais, à la fin 
de chaque bail. des domaines, par les colle&eurs 
des tailles de la ville même, fur les exempts, les 
privilégiés & autres particuliers , qui feroient taxés 
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d'office en vertu des'ordonnances de l’intendant de 
Champagne : il a été énjoint aux collefteurs de re- 
mettre le montant aux fermiers & répifleurs, à la 
réferve de dix deniers pour livre qu'ils retien- 
droient pour leurs frais & falaires. 

À l'égard des droits d'aides qui fe perçoivent 
en Champagne, on peut confulter le Diionnaire 
de Finance. | 

Des foires de Champagne. Perfonne n’ignore que 
long-temps avant le règne de Philippe-le-Bel les 
foires de Champagne étoient célèbres : Philippe de 
Valois, dans une ordonnance de 1544, déclare que 
les prélats, princes, barons; chrétiens & mécréans 
en avoient approuvé l’inflitution , enforte qu'il lui 
eft dû obéifflance dans tous les pays en decà & en 
delà de la mer. à 
* Ïl y a eu une foule de réglemens pour la tenue 
de ces foires , & pour régler les privilèges accordés 
aux marchands qui les fréquentoient. Nous n’en- 
trerons pas dans ce détail, qui devient inutile de- 
puis que ces foires font entiérement tombées. 

Les habitans de Troyes & de quelques autres 
Villes de la province, ont cherché à les remettre 
en vigueur fous le règne de Louis XIV; mais 
l'arrêt du confeil &c les lettres-patentes données à ce 
fujet en 1697, n’ont produit aucun effet. La pro- 
tection que le gouvernement accorde depuis long- 
temps au commerce en général, a rendu les foires 
moins nécefaires. Voyez Forres, Lyon. 

A quelle ville accorde-t-on la prérogative de capi- 
Tale de l1 Champagne ? Les comtés de Champagne 
& de Briz ont formé, avec la haute Champagne, 
depuis leur réunion à la couronne , une feule pro- 
vince : Troyes & Châlons fe font long-temps dif- 
pute l'honneur d’en être la capitale ; leur contsfta- 
tion éclata en 1722 à l’occafion du facre de Louis 
XV, & donna lieu à différens écrit polémiques. 

La ville de Reims avoit auffi des prétentions à 
etre prééminence, elle avoit été, de l’aveu des 
deux autres, capitale de la Gaule Belgique fous les 
Romains : elle leur étoit fupérieure par fa grandeur, 
fa population, fon opulence, fes antiquités, fes 
édifices, fon fiège archiépifcopal : elle joignoit à 
tous ces avantages le privilège fingulier d’avoir 
été choïfie par nos rois pour la cérémonie de leur 
facre. * 

Chälons convenoït que, fi elle n’étoit pas capi- 
tale de la Champagne | Reims devoit l'être : mais 
elle fe croyoit fondée à réclamer cette prérogative 
parce que la haute &c la bafle Champagne formoïent 


- une généralité dont elle étoit le chef-lieu par la 


réfidence qu'y fafoient les intendans. 

On ajoutoit que on avoit transféré l'hôtel de 
la monnoie de Troyes à Châlons & établi dans 
cette dernière ville une chambre de parlement en 
confidération de la fidélité qu'elle avoit témoignée 
au roi dans les circonftances les plus cririques: 
Henri HI lui avoit écrit une lettre en 1589, par 
laquelle il jui avoit donné le titre de pile princi- 
pale de la province de Champagne, | 


* 
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Les gouverneurs & les généraux d’irmées fat 
foient ur féjour à Châlons lorfqu’ils étoient dans” 
la province : il y avoit en cette ville un magafin 


d'armes & de munitions de guerre : & lorfque les 


a | 


villes de la province vinrent préfenter leurs hom= 
mages à Louis XV lors de fon facre , les députés | 
| de Châlons avoient éré appellés les premiers. | 1. 
La ville de Troyes ne fe bornoit pas à des prés 


tentions : elle articuloit une pofieffion qui remon= 
toit jufqu'aux temps de fes anciens comtes : ces 


“princes y faïfoient leur réfidence & y‘tenoient 
leurs grands Jours avec les fept comtés & päirs 


leurs vañaux. we 


-La réunion du comté de Champagne à la cou. 
ronne napporta aucun changement à cet égard, 
puifque Philippe-le-Bel ordonna que les grands jours 


ie tiendroient deux fois l'année à Troyes : Louis 
Hutin & Philippe-le-Long renouvellèrent cette or+ 
donnance. 


Leur exemple fut fuivi par Henri IL, qui or2 : 
donna en 1583, de l'avis des princes de fon fan, 
que « la cour & jurifdiétion, vulgairement appellée 


» les grands jours, feroit tenue & exercée la même 
» année dans la ville de Troyes comme premières 
» principale & capitale du comté de Champagne». 
Henri ET s'exprima d’une manière au moins auffÿ 
formelle dans Marrés qu'il rendit en 1600, en ces 
termes : « Sur le rapport fait au roi de plufeurs 
» requêtes préfentées par les maires ,‘échevins8c 
» habitans d'aucunes villes de la province de Cham 
» pagne, le roi, étant en fon confeil, a ordonné 8c 
» ordonae que les habitans de la ville de Troyes} 
» cornme Capitale de la province , Reims pour la con 
» fidération du facre des rois de France, Langtes, 
» Châlons, Chaumont en Bafigny ; Saint-Dizier ,, 


» Mezières, comme villes frontières, jouiroient 


» de l’exemption & affranchiflement de toutes 
» tailles, 6 ». {ei SLT RERS 
Les députés du bailliage de Troyes avoient tou 
jours été appellés les premiers dans les états géné- 
raux du royaume , comme on pouvoit le Voir dans 
la relarion de ce qui s’'étoit paflé aux étatiide Blois 
& de Paris : on obfervoit que la ville de Châlons: 
n'y avoit point envoyé de députés : fi elle avoit 
été Capitale de la province, eût-elle été oubliée à 
Les députés de Troyes étant à Reims! au facre 
de Louis XIIT, furent chargés des cahiers de la 
province, comme repréfentant [a capitale: 


Ils frent, en la même qualité, les propoñitions dans. 
une afiemblée des villes de la province qui fe tine. 


à Châlons en 1625 , en préfence du duc de Nevers; 
gouverneur de la Champagne. AUS à 
La ville de Troyes avoit été qualifiée de capis 


tale dans trois arrêts rendus pt Louis XIII, Louis 


XIV & Louis XV, touchant la nourriture des 
pauvres & les foires franches de cette ville. 

Elle avoit toujours eu la préféance fur les autres 
villes de la province, aux paflages des rois, prin 
ces & princeffes du fang , par la Champagne. 

Elle avoit été reconnue pour’ capitale par MME 
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le Sainte Marthe dans leur ouvrage de Gallié chrif- 
tant , par Moreri dans fon Diéhonnaire hiflorique k 
par Samfon dans fon Jntrodufion & la géographie, 
& par l’auteur des Tables chronologiques de tous les 
archevéchés & évéchés de l'univers. 
_ Elle réunifloit même en fa faveur l’aveu des 
officiers qui avoient rempli les charges municipales 
de Châlons en 1652. Par une leure qu'ils avoient 
écrite aux maire & échevins de Troyes, au fujet 


“d'une aflemblée des députés de la province qui 


‘devoit fe tenir à Châlons, ils s’exprimoient ainf : 
Nous favons très-bien que l’affembiée devroit fe 
tenir en votre ville; mais comme les autres 
w villes. ont jugé à propos qu'elle fe fit à Chä- 
» lons, pour la commodité de tous les députés, 
#» comme étant le centre de Îa province , nous 


» vous prions de lavoir pour agréable : notre 


» deffein n’eft en aucune manière de nous en pré- 
» valoir; nous vous témoipnerons de grand cœur que 
s nous reconnoifjons votre ville pour L: capitale, où 
9 nous nous rendrons toujours à voire mandement n. 
On ébfervoit que les députés de Châlons n'a 
voient été appellésles premiers au facre de Louis 
XV que par erreur, puifque fur la réclamation des 


- députés de Troyes, ceux-ci furent autorifés à pre- 


fenter les premiers leur hommage. On ne pouvoit 
rien infèrer. de l'établifiement d'une chambrè de 
parlement à Châlons, non plus que de la tranfla- 
tion en cette ville. de l'hôtel de la monnoie de 
Troyes, ces innovations ayant ceflé avec les 
troubles de la ligue qui les avoient occañonnées : 


_ files intendans, les gouverneurs & les généraux 


d'armée faifoient leur fejour à Châlons, c’eft que 
cette ville étant au centre de la province, ils étoient 
plus à poriée de donner leurs ordres. Îls pour- 


roient réfider , pour la commodité du fervice, dans : 


toute autre ville même inférieure à celle de Chà- 
ons, {ans lui conférer par-là le titre de capitale. 
Tels étoient les moyens refpedtifs des villes 
rivales. Leuredifférend s'étant renouvelle en 177$, 
lu facre de Louis XVE, les titres de ia ville de 
Troyes ont paru.viétorieux au confeil de fa ma- 
jefté : elle a été déclarée capitale de la province 
de Champagne, & les officiers municipaux de cette 
ville ont Lu frapper une médaille pour fignaler 
cette décifion & en perpétuer le fouvenir. . 
CHAMPAGNE , ou Droit de Champagne, terme 
de finances ufité anciennement à la chambre des 
comptes. Cétoit un droit ou rétribution que les 
auditeurs des, comptes prenoïent fur les baux à 
ferme des domaines de Chzmpagne, pour être payé 
aux préfidens , maïîtres & auditeurs. Ce droit qui 
ne ibéifte plus aujourd'hui, étoit de vingt fous 
pour chaque ferme de mille livres & au-deffous, 


& quarante fous des fermes qui excédoient mille 


livres, 

CHAMPART , f. m. ( Jurifprudence. ) terme 
sufité dans plufieurs coutumes & provinces pour ex- 
primer une redevance qui confifte en une certaine 
portion des fruits de l'héritage pour lequel elle eft 


MA: - lu 


due. Ce mot vient du latin cempi pars ou campi | 
partus , d’où l’on a: formé dans les anciens titres . 
latins les noms de campars, campipartum , campar- 
CUIR, Campartum ; Campardus ; CampartUs , Caripiper= 
to. Voyez Re dE au MOt Campi pars. 

En françois , il reçoit aufli différens noms : en 
quelques lieux, on l'appelle serrage ou agrier; en 
d'autres, on l'appelle safque ou tâche, droit de quart 
OU de cinquain, nenvième, vingiain , ÈLC. 

Ce droit a lieu en différentes provinces, tant des 


So 


Pays Coutumiers que des pays de droit écrit, En: 


quelques endroits, il eft fondé fur la coutume, 
fatuts ou ufages du lieu; en d'autres, il dépend des 
titres. 

Les couttimes qui font mention du champart, font 
celles de Châteauneuf, Chartres, Dreux, Dunois, 
Etampes, Orléans, Mantes, Senlis, Clermont, 
Amiens, Ponthieu, Saint-Pol, Montargis, Romo- 
rantin ; Menerou, Nivernois, Péronne, Berri, 
Bourbonnois, Poitou, Blois, & plufieurs autres 
Où il reçoit diflérens noms. | 
. Dans les parlemens de Touloufe & d'Aix, il eff 
connu fous les noms de champart, agrier on tafque ; 
dans les autres pays de droit écrit, il reçoit auf 
différens noms. se 

H y en a de trois fortes; favoir, celui qui eft 
feigneurial & qui tient lieu de cens, & eft dû à 
récogritionem dominii; quelquefois ce n’eft qu'une 
redevance femblable au furcens ou rente feigneu- 
riale; enfin il y a une troifième forte de champart 
non feigneurial ; celui-ci n’eft qu'une redevance 
foncière qui eft due au propriétaire ou bailleur de 
fonds, dont l'héritage a été donné à cette condition. 

Le plus ancien réglement que l’on trouve fur le 
droit de champart, font des lettfes de Louis-le-Gros, 
de l’an 1119, accordées aux habitans du lieu nommé 
Angere regis, que M. Secouffe croit être Angerville 
dans l’Orléannois. Ces lettres portent que les habi- 
tans de ce lieu paieront au roi un cens annuel en. 
argent pour les terres qu'ils pofiéderont ; que s'ils 
ÿ fèment du grain, ils en paieront la dixme ou le 
champart. Elles furent confirmées par Charles VI 
le 4 novembre 1391. 

On voit dans les établiffemens de S. Louis, faits 
en 1270, Chap. 99, que le feigneur dire@ pouvoit 
mettre en fa main la terre tenue à champart d’un 
bâtard, dont on ne lui payoit aucune redevance ; 
mais que ce bâtard pouvoit la reprendre , à la charge 
du cens. ; | 

Il eft dit, chap. 163 de ces mêmes établiffemens 
que le feigneur pouvoit mettre en fa main la terre 
qui ne devoit que le terrage ou charpart ; mais 
qu'il ne pouvoit pas l’ôter au propriétaire pour la 
donner à un autre; que fi la serre devoit quelques 
autres droits, le feigneur ne la pouvoit prendre 
qu'après qu’elle avoit été fept ans en friche ; qu’alors 
le tenancier qui perdoit fa terre, devoit de plus 
dédommager le feigneur dela perte qu'il avoit faite 
du champart pendant ce temps. RE 

Philippe VI, dit d Valois, dans un mandement 
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du 10 juin 1331, adreffé an fénéchal de Beaucaire, 
dit qu’on lui a donné à entendre que, par un pri- 


vilège accordé par les rois fes prédécefleurs , & ob- 


fervé jufqu’alors, ceux qui tenoïent du roi un fief 
ou un arrière-fief, pouvoient pofléder des héritages 
tenus à cens ou à crampart ; Philippe VI ordonne 
qu’il fera informé de ce privilège; &c que, s'il ft 
confiant, les poflefleurs des terres ainfi tenues à 
cens ou à champart, ne feront point troublés dans 
leur pofleflion. 


Dans des lettres du roi Jean, du mois d’oftobre 


1361, portant confirmation de la charte de bour- 
gcoifie accordée aux habitans de Bufency, il eft dit, 
art. 4, que les bourgeois paierorit le terrage de 
treize gerbes une, de toutes les terres que l'on la- 
bourera fur le ban & finage de Bufency, & pour 
les vignes à proportion. , 

Un des articles des privilèges accordés aux habi 
tans de Monchauvette en Beauce, par Amauri, comte 
de Montfort, & Simon, comte d'Evreux, fon fils, 
confirmés par plufieurs de nos rois, & notamment 
par Charles VI au mois de*mars 1393, porte que, 
fi ceux qui font fujets au droit de champart, ne veu- 
lent pas le payer, on le levera malgré eux. 

L’ufage qui s'obferve préfentement par rapport 
au droit de champart, eft que, dans les pays cou- 
tumiers , il n'eft dû communément que fur les grains 
femés, tels que bled, feigle, orge, avoine, pois 
& vefce, qui font pour les chevaux; bled noir ou 
farrafin, bled de mars, chanvre. Il ne fe perçoit 
point fur le vin ni fur les légumes, nôn plus que 
fur le bois, fur les arbres fruitiers, à moins qu'il 
n'y ait quelque difpoñtion contraire dans la cou- 
tume , Où un titre précis. 

En quelques endroits, les feigneurs ou proprié- 
taires ont fur les vignes un droit femblable au chzm- 
part, auquel néanmoins on donne différens noms : 
on l'appelle rereau à Chartres, complant en Poitou , 
Angoumois & Saintonge; carpot en Bourbonnois. 
Ces droits dépendent auf de l'ufage & des titres, 
tant pour la perception en général, que pour la 
quotité. \ 

Dans les pays de droit écrit, le champart on 
agrier fe lève fur toutes fortes de fruits; mais on 
y diftingue l’agrier fur les vins & autres fruits, de 
ceux qui fe perçoivent fur les grains : les noms en 
font différens, aufr-bien que la quotité; cela dé- 

end ordinatrement de la baillette ou conceflion de 
Î héritage, 

La dixme, foit ecciéfaftique ou inféodée , fe 
perçoit avant le champart ; & le feioneur ne prend 
de champart que fur ce qui refte après la dixme 
prélevée, c’eit-à-dire, que, pour fixer le cham- 
part, on ne compte point les gerbes enlevées pour 
a dixme. 

L'ancienne jurifprudence étoit au contraire de 
donner la préférence au champart fur la dixme : 
<ceft ce que nous apprenons d’un arrêt de 1269, 
rapporté par Chopin, Cette jurifprudence étoit peut- 
tre plus conforme aux principes que la nouvelle ; 


car le champart eft une véritable dette du fonds, uné 
des conditions de Paliénation, & eft une charge an 
térieure à la dixme. Woyez DIXME i. 

On tient pour maxime, en pays coutumier , que 
le champart n'eft pas vraiment feigneurial, à moins 
qu'il ne tienne lieu du cens : quelques coutumes: 
le décident ainfi.- Montargis, art. 4. }: 

Le champart feigneutial a Les mêmes prérogatives 
que le cens ; il produit des lods & ventes, en cas 
de mutation par Vente ou par contrat équipollent 
à vente, excepté dans les coutumes d'Orléans & 
d'Etampes, qui font fingulières à cet égard. 

Le décret ne purge point le droir de champart 
feigneurial, quoique le feigneur ne s’y-foit pas op- 
poié. | SES 

À l'égard des pays de droit écrit, l’ufage le plus 
général eft que le champart n'y eft réputé feigneu- 
rial que quand il eft joint au cens : cela dépend 
des titres on reconnoiflances. Cependant, au par- 
lement de Bordeaux , il eft réputé feigneurial de fa 
nature, + ; 
. Le champart, mème feigneurial, n'eft pas portable 
dans les parlemens de droit écrit; il eft quérable 
fur le champ , excepté au parlement de Bordeauxs 
il tombe en arrérages : mais, fur ce point, l'ufage 
n'eft pas uniferme; au parlement de Touloufe, on 
n'en peut demander que cinq ans, foit que le droit 
{oit {eigneurial ou non; à Bordeaux, on en adjuge 
vingt-neuf, quand il eft feigneurial, & cinq, lorf- 
qu'il ne left pas ; au parlement de Provence, on 
en adjuge trente-neuf années , quand il eft dû à un 
feigneur eccléfiaftique. -- pe 

En pays coutumier, il ne tombe point en arré- 
rages , & il eft toujours quérable, fi le titré & la 
coutume ne portent le contraire; comme les cou- 
tumes de Poitou , Saintes, Amiens, Nevers, Mon- 
targis, Blois & Bourbonnois. mo 

La quotité du chempart dépend de l’ufage du lieu ; 
& plus encore des titres. Les coutumes dé Mon- 
targis, de Berri & de Vatan le fixent à la dou-. 
zieme gerbe, s'il n’y a convention contraire: celle 
de Dovine le fixe à la dixième gerbe. Il y a en- 
core des lieux où il eft plus fort : quelques fei- 
gneurs en Poitou perçoivent de douze gerbes: deux, 
&t-mème trois : ce qui fait la quatrième ou fixième 
gerbe. Il y a auffi des endroits où il eft moindre: 
tout cela, encore une fois, dépend de l'ufage & 
des titres. | +10 | 

Dans les provinces de Lyonnois, Forez, Beau- 
jolois, il eft ordinairement du quart ou du cinquième 

es fruits; c'eft pourquoi on lappelle droit de quatre 
ou de cinquain. 

En Dauphiné, on lappelle droit de vingtain, parce 
qu'il eff de vingt gerbes une. Pa | 

On peut intenter complainte pour le terrage. Celui 
qui poflède un héritage fujet au chempart ou autre 
droit équipollent, eft obligé de labourer & enfe- 
mençer ou planter la terre, de manière que le droit 
puifle y être perçu; il ne peut, en fraude du droit, 


laiffer l'héritage enfriche, s’il eft propre à être cul- 


D. ds 


d'experts. r ; 


Il faut néanmoins excepter Le cas.où la nature du 
terrein demande ce changement ; alors le feigneur 
ou propriétaire ne perd pas fon droit ; il le perçoit 


fur les fruits que produit l’héritage. 


, La coutume de Poitou, art. 104, veut que celui 
qui tient des terres à terrage Ou champart, en pays 
de bocage , c’eft-à-dire, entouré de bois, emblave 
au moins le tiers des terres; &, fi c’eft en plaine, 
qu'il emblave la moitié. L'article 61 porte qu'a 
l'égard des vignes , faute de les façonner , le fei- 
gneur les peut reprendre, & les donner à d’autres. 


Les coutumes de la Marche, Clermont, Berri, 
Amiens ne permettent au feigneur de reprendre les 


_térres qu'au bout de trois ans de ceffation de cul- 
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ture : celle d'Amiens permet au tenancier de les 
reprendre ; la coutume de Blois veut 
ans de ceflation. 


Le champart fe prend, chaque année, dans le ; 


champ, foit pour l'emporter, s’il eft quérable, foit 
pour le compter & le faire porter par le tenancier, 
s'il eft portable. Dans tous les cas, il faut que le 
feigneur ou propriétaire, ou leurs prépofés, foient 
avertis avant que l’on piuffe enlever la dépouille 
du champ. La coutume de Soefme eft la feule qui 
permette au tenancier d'enlever fa récolte fans ap- 
peller le feigneur, en laïflant le terrage debont , 
c'eft-à-dire, fans le couper; 6 vice verfa, au fei- 
gneur avant le tenancier. 

Quant à la manière d’avertir le feigneur ou pro- 
priétaire qui a droit de champart, la coutume de Bou- 
lenois dit qu'on doit le fommer : celle de Berri & 
Blois veulent qu’on lui fignifie; mais, dans l’ufage, 
Aerenancier n'eft point obligé de faire aucun aéte 
judiciaire; un averti#ement verbal en préfence de 
témoins fuffit, comme la coutume de Blois le dit 
en un autre endroit. 

Lorfque ce droit eft commun à plufeurs fei- 
“gneurs, il fuffit d’en avertir un, ou de faire cet 
_avertiflement au lieu où le champart doit être porté, 


comme la coutume de Blois le donne à entendre, 


chap. 133. 
La coutume de Mantes veut que le feéisneur, 
appellé pour la levée du rerrage, comparoïfle du 


» foir au matin, & du matin à l’après-dinée. Les cou- 


Le 


tumes de Poitou & de Berri veulent qu'on l’attende 


* vingt-quatre heures ; celle de Montargis , qu’on l'at- 


tende compétemment : cela dépend de l’ufage & des 
titres, &c mème des circonftances qui peuvent obli- 


. ger d'enlever la moiïffon plus promptement; par 


exemple , lorfque l’on craint un orage. 


+ Le champart{cigneurial , & qui tient lieu du cens, 


_ tivés; &, fi lé titre fpécifie la qualité des fruits qui 
font dus, le tenancier ne peut changer la furface 
du fonds pour lui faire produire une autre efpèce 
de fruits : les coutumes de Blois & d'Amiens de 
. défendent expreffément; celle de Montargis le per- 
met ,enavertiflant le feisneur & l'indemnifant à dire 


qu'il y ait neuf 


* 
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éft , de fa nature, imprefcriptible ; &c, par une fuite 
du mème principe, le décret ne le purge pas. 

En Dauphiné, le chempart qu’on y appelle vi2- 
gtain, fe prefcrit par cent ans , lorfqu'il eft feigneu- 
rial, & par trente ou quarante, lorfqu'il ne l’eft 
pas. (4) x | 

Cet article de l’ancienne édition de l’Encyclo- 
pédie eft peut-être un des mieux faits; il ne nous 
laifle que quelques développemens à y ajouter. 

De la nature du champart, Le champart peut être 
de trois fortes; cenfuel, feigneurial, fimple rente 
foncière. Fo 

Nous appellons chzmpart cenfuel, celui qui tient 
lieu de cens. Le champart tient lieu du cens, il forme 
le véritable cens de la feigneurie toutes les foïs qu’il 
eft dû au feigneur de l'héritage grevé, & qu'il en 
eft la première ou la feule charge. | 

Lorfque le champart eft établi par le feigneur &. 
par le bail à cens, que l’héritage eft en outre grevé 
d'un cens, & que les deux preftations, indépen- 
dantes l’une de l’autre, exiftent chacune, tanquam 
onus feparatum per fe, fuivant l’expreffion de Du- 
moulin, alors le champart eft feigneurial. Il n’eft pas 
cenfuel, puifqu’il exifte un cens; mais, étant dû 
au feigneur, repréfentant, comme le cens lui-même, 
héritage aliéné : c’eft quelque chofe de plus qu’une 
fimple rente foncière; il appartient à la clafle des 
droits feigneuriaux. 

Enfin le champart n’eft autre chofe qu’une rente 
ou preftation purement foncière, lorfque ce n’eft 
pas au feigneur de l’héritage qu'il appartient. 

Ce dernier eft prefcriptible, fe purge par le dé- 
cret comme toutes les rentes foncières. Îl en eft 
de même du champart feigneurial; cette qualifica- 
tion ne lui donne ancune des prérogatives du cens ; 
tout ce qui en réfulte, c’eft que le tenancier ef. 
obligé de le porter dans les déclarations de fon hé- 
ritage au feigneur auquel il appartient dans les aveux 
de fa feigneurie. 

Nous avons cru devoir revenir fur ces notions 
élémentaires, parce qu'il nous femble qu'elles ne 
font pas préfentées avec aflez de précifion & de 
netteté dans les écrits fur cette matière. Nous y 
lifons : « on tient pour maxime générale en pays 
» de coutume, que le champart n’eft pas feigneurial , 
» Ceft-à-dire, recognitif de la directe, sil n’eft 
» feul, sil ne tient lieu du cens; & au contraire, 
» s'il eft avec ün cens, il n’eft pas fergneurial. Il 
» n'y a que le cens qui emporte directe ieigneurie , 
» &c produife lods & ventes aux mutations », Guiot, 
Traité des fiefs, tom. IV, pag. 445. 

Ces définitions ne font pas exaétes; il eft poffible 
qu'il exifte fur le même héritage cens & champart, 
&c néanmoins que le charpart foit cenfuel & re- 
cognitif de la direéte, Cela arrive toutes les fois 
qu'il réfulte des termes du bail à cens, que les deux 
preftations ne forment qu'un feul devoir fous deux 
dénominations différentes; toutes les fois qu’il pa- 
roit que la qualification de cens s'applique à la re- 
devance en nature comme à celle en argent; es 
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un mot, toutes Les fois que le feignèur s'eft ex- 
primé de manière qu'il faut en conclure que {on 
intention a été d'imprimer au champart, comme au 


cens proprement dit, les mêmes charges & les 


mêmes prérogatives. Fa “ 

Des différens auteurs qui ont écrit fur cette ma- 
tière, Baïlét nous paroit être celui qui a le mieux 
fenti cette vérité; que le chempar? pent être cen- 
fuel, quoiqu'il exifte un cens fur l'héritage ; quand 
le champart, dit cet arrètifte, eft joint avec le cens , 
ou appoié in augmentum d'icelux, il va de pair avec 
le cens, & eft imprefcriptible. Arréts du parlement 
de Grenoble, tom. Il, div. VI, tit. 8, chap. 2. 

Mais comment connoîtrons-nous fi le chempart 
eft uni au cens, sil ne forme avec lui qu'une feule 
preftation ? Dumoulin nous lapprend. 

Aut hoc fecundum onus eft appofitum 1n augmentim 
primi, 6 utrumque eflunus & idem cenfus, velut cenfus 
duplicatus. … Aut verd fecundum ons ef? appofitum , 
tanquam -feparatum per fe : 6 tunc veré non eff cenfus , 
fed reditus fundiarius. Voyez l'ancienne coutume de 
Paris, art. si. 


Lorfque le champart eff portable, où doit-il être 
orté ? Au lieu indiqué par le titre : &, fi le titre 


; ‘ : ! , , à “ 
n'exifte plus, qu'il ait négligé de s'expliquer, &c 


que la coutume territoriale {oit muette, le debiteur 
du champart ef} tenu mener ledit terrage à Jes couts 6 
mifes en La grange terrageoufe ou autre lieu a ce or- 
donné d'ancienneté, pourvu que ce foit dans la paroïffe 
ou demi-lieue de la terre terragée, ou autre lieu qu'or- 
donnera le feigneur en ladite terre, s’il y en a. Cette 
règle qui, par fon équité, nous paroi devoir for- 
mer le droit commun, eft confignée dans l’article 2 
du titre des chemparts de la coutume de Montargis. 
Il en réfulre trois maximes. 
1°, Horfquil y a, dans la circonfcription de la 
feigneurie, une grange champarterefle, c'eft-là que 
le tenantier doit conduire le terrage. Æ/f? tenu mener 
ledit terrage en la grange terrageoufe. | 

On retrouve cette difpoftion dans plufieurs cou- 
tumes. Sont tenus, en cas que le champart [oit ren- 
dable en grange, le mener & livrer en la grange cham- 
partereffe. Etampes, art. 57. : 

2°. Quoique le feigneur ait un manoir plus à 
la portée du tenancier , cependant il peut exiger que 
le champart foit porté dans un autre lieu, fi tel eft 
lufage d'ancienneté ; pourvu néanmoins que cette 
grange foit aflife dans la paroïfle; ou bien que, fi 
elle eft hors de l’enclave, elle ne foit pas éloignée 
de plus d’une demi-lieue de la terre fujette au cham- 
part. Nous retrouvons cette diflance d'une demi- 
lieue, également indiquée par l’article 2 du titre des 
champarts de la coutume de Nevers : pourvu que 
la diflance n’excède demi-lieue de la fituation dudit 
labourage. | 


3°. Le feigneur peut transférer la grange cham- 
parterefle dans tel lieu qu'il juge à propos, pourvu 
que le nouvel emplacement foit dans la circonfcrip- 
tion de la feigneurie, Ef? tenu amener à [es dépens 


# 


CHA 
en. la grange du feigneur ès fins de ladite: féigneuries | 
Amiens, art, 19% Li Re 

L'article fuivant de la même coutume prévoit le. 
cas où le champart appartient à plufñeurs : 6 sl y an 4 
plufieurs feigneurs auxquels appartient ledit droit, “4 


L 
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de le mener à la grange du principal feigneur. " 
Quelle peine et en pas la 
terre qu'il tient à champart ? Des coutumes qui fe font … 
expliquées fur ce point, réfultent trois maximes gé- 
nérales.. | 
1°. Le détenteur d'une terre à chempart doit lan 
cultiver fuivant l’ufage du pays, & dans les faifons 
ordinaires. 
2°, Le feigneur ne peut exiger ni champart ni in= 
demnité à raifon des terres qui, conformément à 
l’'ufage du pays, font en gueréet ou repos pour l'an- 
née fuivante. | à 
3°. Le tenancier qui laifle en friche la terre 
tenue à champart, eft puniflable, mais de quelle 
peine ? 1HESS TE 
Les coutumes fe partagent en deux claffes prin- 
cipales. Les unes permettent au feigneur de s'em- . 
parer, de réunir à {on domaïne l’héritage laiflé èn 
friche pendant un efpace de temps plus ou moins 
long. Berri, Clermont, la Marche n’exigent que w 
trois ans; Blois, plus indulgente, en demande … 
neuf. à à 
Ailleurs le feigneur peut de même réunir à fon. 
domaine , mais precairement; 1l-eft obligé de rendre À 
l'héritage au tenancier , lorfqu'il fe préfente pour « 
le cultiver. Arf, 195$ de la coutume dArmiens. 4 
Cette difpofgion eft la plus jufte. Efe@ivement M 
elle ménage, de la manière la plus équitable ; 8&c 
l'intérêt du teuancier, & celui du feigneur. Le te-w 
nancier ne peut pas {e plaindre, puifqu'il avoit aban-" 
donné lhéritage. Le feigneur n’a pas fouffert, puif-M 
qu’au lieu‘ d’une portion des fruits, il a joui du 
produit en entier. Cependant l'équité exigeroit en- 
core que le feigneur fût obligé de faire la fomma-# 
tion préalable dont parle la coutume de Berri. Avec 
cette addition, l’article 195 de la coutume d'Amiens 
nous paroit devoir former le droit commun. ê 
Du changement de furface. Les coutumes d'Amiens 
& de Montargis ont, fur ce point, les difpoñtions 
fuivantes. - À 
Celui qui tient terres à terrage d'aucun feigneur j 
ne la peut. enclorre de haïes ni de foffés pour La mettre 
en prés , pâture ni édifice, fans le confentement dudit 
feigneur : mais eft tenu la laiffer en labour ; €&, s’il 
le fait , il commet envers ledit feigneur amende de foi 
xante fols parifis ; lequel peut auffi abattre 6: démolir. 
lefdites haies , remplir les foffés, remettant ladite terres 
a ufage de labour. Amiens, art. 197. 4 
L'article 7 de la coutume de Montargis perfnetu 
le changement de furface, en avertifflant le feigneurw 


Le DETTE 


céen int Éd 
PR TN PV RS TN NS TETE 


NT JL PRE 


é l'indemnifant a dire d'experts. M 

De ces deux difpofitions , la première gène l'in: 
dufrie d’une manière trop defpotique ; la deuxième 1 
comme plus favorable à l'agriculture, & fur-tout 
à la liberte, mérite fans contredit la préférences 


rt 


MM 
“Cependant nous ne penferions pas que lon dût en 
- faire larègle des coutumes muettes. Il nous femble 
qu'elle ne tient pas la balance parfaitement égale 
» entre le feigneur & le tenancier. 1 
- : En effet, il eft très - clair que cette difpofition 
- fubordonne le droit de champart à la volonté du 

tenancier, puifqu'elle ne lui impofe d'autre obli-” 

| gation que celle d'avertir le figneur fans donner à 

celui-ci la faculté de contredire. À la vérité, la cou- 
“iume ajoute en indemnifant à dire d'experis. 

-… 1°. Cette expertife met à la merci d'un tiers des 
| droits certains & déterminés ; des droits qu'une con- 


… vention fynallagmatique avoit fixés d'une manière 


Den i 
_invariable. | 
” 2°. Quelle fera cette indemnité? Une fomme d’ar- 
gent, une rente annuelle; mais ce n’eft m moyen- 
nant une fomme, ni pour une rente, que le fei- 
| cr s'eft originairement deflaifi de fa propriete. 
Voilà donc une interverfon du titre primordial : 
- &t cette interverfñon, c’eft la feule volonté du te- 
_ nancier qui l’opère. 
… Si les coutumes qui interdifent toute efpèce de 
changement de fffrface, font trop dures , celles qui 
- rendent le tenancier arbitre abfolu du genre de cul- 
ture, ne font-elles pas aufli trop induigentes ? 
 Nousnetranfporterions dans lès coutumes muettes 
hi l’une ni l’autre de ces deux difpôfiuions. ileftun parti 
moyen qui nous paroît concilier la liberté du pro- 
. priétaire & les droits du feigneur , l'intérèg de l'agri- 
culture & le refpe& dû aux conventions : c’eft d'au- 
torifer le changement de culture moyennant une in- 
demnité, mais de permettre au feigneur de con- 


4 


tredire cette innovation. Des experts décideront en- 


- lieux. | | 
Dés arbres. fruitiers, plantés dans une terre tenue 
à champart. La terre doit champart, mais de grains 
feulement. Le propriétaire plante des arbres. Le fei- 
gneur fe plaint & demande une indemnité, ou du 
moins le champart des fruits. Cette préténrionsgft- 
elle fondée ? ler 

Il ya pluféurs atrêts fur cette queftion. Les uns 
jugent l’affumative , les autres la négative. Il en 
réfute que la folution de la difculté dépend des 
circonflances, dépend du nombre, de l'âge & de’ 
Ja nature des arbres. Si, couvrant de leur'ombre une 
L_ gramée partie de l’hériage,.ils diminuent, d'une 
| matière notable, la récolte des grains, le ieigneur 
| eft en droit de demander ou une indemnité, ou 
LÉ champart des fruits, ou inème que les arbres foient 
Mlrrachés. Au contraire, ii ne ln eft rien dû, s'il 
Mine s'agit que de quelques arbres dont l'infiuence 
fur le fol eft prefque infeufible. Voyez Les mors 
pi AGRIER , ALLUVION. ( Cette addition eff de M. 
+ HENRION, avocat au parlement, 
+ CHAMPARTAGE, f. m. ( Jurifprudence. ) ap- 
“pellé, dans la baffe latinité & dans les anciens ti- 
tres, campartagium , eft un fecond droit de champart 
Mque quelques feigneurs , dans la coutume de Mantes, 
ont fondés à percevoir outre Le premier champart 


ue 


fuite d'après la nature du fol & la poñrion des 


qui leur eft dù, 
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| Les héritages chargés de ce droit 
font déclarés tenus à champart & champartage, Ce 
droit dépend des titres. Il confifte ordinairement 
dans un demi-champart, Il eft feigneurial & impref- 
cripüble comme le champart, quand il eft dû fans 
aucun cens. Il! en eft parlé dans l’hiftoire de Dour- 
dan , & dans le nouveau Ducange , au mot cam- 
Partagiurn, 4 M 
= CHAMPARTEL , adj, ( Jurifprudence. ) terre 
champartelle, {ujette au droit de champart; c’eft ainfs 
que ces térres font appellées dans les anciennes cou- 
tumes de Beauvoifis, par Beaumanoir chap. si, W oyez 
CHAMPART € CHAMPARTIR. 
CHAMPARTER , v. n. ( Jurifprudence, ) terme 
ufité dans quelques coutumes pour dire /ever Le droit 
de champart ; ielles font celles de Mantes, wrt, 55 
Etampes, chap. 3, art. sa. É | 
CHAMPARTERESSÉ, adj. ( Juriforudence. 
grange champartereffe ef une grange feigneuriale où 
fe mettent les fruits Icvés pour droit de champart. 
On l'appelle champartereffe , de même qu’on appelle 
grange dixmerefle, celle où l’on met les dixmes in- 
féodées du feigneur. Dans les coutumes & feigneu- 


ries où le champart eft feigneurial, & où il et dû 


in recognitionem dominit, comme le cens , les pof- 
feffeurs d’héritages chargés de tel droit font obligés 
de porter le champart en la grange champartereffe du, 
feigneur, Il ft parlé de grange champartereffe dans 
la coutume d'Orléans, arr, 137. Voyez CHAMPART. 

On peut aufli donner la qualité de champartereffe 
à une dame qui a droit de champart, feigneurial , 
de même qu'on appelle féigneur décimateur, celui 
qui a les dixmes inféodées. 

CHAMPARTEUR, f. m. ( Jurifprudence. ) eft 
celui qui perçoit & lève le champart dans le champ. 
Le fcigneur ou autre qui a droit de champart, peut 
le faire lever, pour fon compte dire@ement, par 
un commis Qu autre prépofé dépendant de lui, Lorf- 
que le champart eft afflermé , c’eft le fermier ow 
réceveur qui le lève pour fon compte, foit par lui- 
même ou per fes domeftiques , ouvriers & prépotés. 
On peut auf quelquefois donner la qualité de cham 
Parteur à celui qui a droit de champart, comme on 
Éiyare Jeigneur décimateur, celui qui a droit de 

ixime, 


CHAMPARTIR , v, n. (Jurifprudence, Ÿ fe dit 


dans quelques coutumes, pour prendre & lever. le 


champart, Telles font les coutumes de Nivernois, 
tt, 11, art. 23 Montargis, chap. 2, art. 3. C’eft la 
même chofe que ce qu’on appelle ailleurs chempar- 
ter. Dans les anciénnes coutumes de Bsauvoifs par 
Beaumanoir , chap. si, les terres fnjettes à terrage 
font nommées ferres champarties Où terres champar= 
telles. Voyez ci-devant CHAMPART , CHAMPARTER. 
CHAMPARTERESSE, CHAMPARTEUR. | 

CHAMPAUX ou CHAMPEAUX, f. m. plur. 
(terme de Coume.) on le trouve dans l’article rs 
de celle de Saintonge , pour fignifier les prés fitnés. 
au milieu des champs, & qu'on nomme ailleurs 
prés hauts, pour les diftinguer de ceux qui font ie 


ss 
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de l'anneau & feet royal, pour faire fes expédié e 
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long des rivières, &c auxquels, par cette aifon À 


on donne le nom de prés bas. 


Suivant 4 difpofñtion de cette coutume les cham- 
!  # . ñ A Î 
paux font défenfables dès le premier février, les 


prés bas, au contraire, ne le font que dans le cou- 
rant du mois de mars. Il eft à-peu-près de droit 
commun que le pacage libre, dans les prés bas, 
ceffe au 25 de ce mois, jour de la fête de ran- 
nonciation. 

CHAMPAY , f: m. ( ferme de Coutume. ) ce terme 
eft formé des deux mots champ & paitre, il eft fy- 
nonyme à celui de pacage, Les auteurs des notes 
fur la coutume d'Orléans s’en fervent pour expri- 
mer le pacage des beftiaux dans les champs , & pour 
fignifier les champs mème , fur lefquels on mène 
paître les beftiaux. 0 

De champay on a fait le verbe champayer qui 
eft la même chofe que faire paitre des beftiaux. 
L'article 148 de la coutume d'Orléans défend de 
mener pâturer &'champayer {on beftial fur l’héri- 
tage d'autrui, fans la permiffion du propriétaire. 

La coutume de Meaux fe fert, dans le même 
_fens, du verbe champoyer. ù 


CHAMPÉAGE, f. m. (terme de Coutume.) ile 
très-ufité en Mâconnois. C’eft proprement le droit 
de faire paitre les beftiaux dans les pâturages com- 
muns : maisil paroit convenir finguliérement au droit 
de pacage, que les ufagers ont dans les bois. 

On trouve auffi ce terme dans la coutume de 
Blois, où il eft joint à celui de péturage. Cette cou- 
tume n'empèche pas de mener paître les beftianx 
fur les heritages d'autrui, qui ne font ni clos, ni 
défénfables ; mais elle décide formellement que le 
päturage & champéage n’acquièrent ni droit, ni pref- 
cription , fans titre Valable, à celui qui conduit fes 
beftiaux fur les terrés &. champs de fes voifins, 
enforte que le propriétaire du terrein eft toujours 
le maitre d'empêcher les étrangers dé faire paitre 
leurs beftiaux chez lui. 

CHANCEAU , CHANCEL, f. m. ( Droit civil 
6 canonique.) ce mot eft le même que celui de 
cancel, dont nous avons parlé, ainfi nous y ren- 
voyons. 


Nous remarquerons feulement ici , qu’ancienne- 


ment les eccléfaftiques feuls avoient entrée & féance 
dans le chancel, que l'entrée en fut enfuite accor- 
dée aux empereurs , aux rois & aux princes, qu’en- 
enfuite elle a êté permife aux patrons & fondateurs 
des églifes, & aux feigneurs hauts-jufticiers. 

Au refte, le chancel ou cancel eft la même chofe 
que chœur : ces deux mots font fynonymes & fe 
trouvent fouverit joints enfemble dans les jugemens, 
& les auteurs qui parlent des dixmes & de leurs 
charges. L’édit de 169$ ne parle que du chœur & 
non du cancel, parce que ce dernier faifant partie du 
chœur, il et cenfé compris fous cette dénomina- 
non. Voyez CANCEL, CHŒUR, DixME. 


On appelloit auffi anciennement chancel ou cancel, 
le lieu où fe tenoit le grand-référendaire ou garde 


tions. Ce lieu étoit effeétivément fermé de grilla- 


ges & barreaux , afin que ce magiftrat ne fût point 


incommodé par l’afflence de ceux qui avoient af= 
faire à lui. Voyez CHANCELIER, CHANCELLERIE. 


_ CHANCELADIN, f. m. ( Droit eccléfiaftique. } 
c'eft le nom d’une congrégation de chanoines ré- 
guliers de l’ordre de faint Auguftin. On le lui a 


donné d’une fontaine , appellée Chancelade , fons 
cancellatus, à caufe des treillis de fer. ui lentou- 
roient, fuée dans une folitude près de Périgueux, . 


où quelques eccléfiaftiques fe retirèrent dans le 
douzième fiècle , pour y mener la vie érémitique, 
fous la condvite de l'abbé Foucaut. Let re 

L'évèque de Périgueux leur donna enfuite un 
lieu appellé Bord , où ils firent conftruire une églife; 
fous le nom de Norre-Dame de Chancelade. Elle fut 
détruire par les calviniftes dans le feizième fiècle. 
Les religieux y rentrèrent après les troubles, mais 


les obfervances régulières y dégénérèrent au point : 


qu’au commencement du dix-feptième fiècle, il n'y 
avoit que trois chanoïnes , quivivoient à leur 
gré , fans s'inquiéter aucunement de l'office divin. 
Sous le règne de Louis XHT, Alain de Solmi- 
niach, pourvu de cette abbaye, s'appliqua à y ré- 
tablir la réforme. Il donna à fes religieux lexeinple 
de la vie régulière ; il reçut des novices , les forma 


fuivant l’efprit de leur inftitut, & leur donna des 


réglemens pour les exercices de la journée ;' la cé- 
lébration du fervice divin, l’obfervance des vœux 
de pauvreté, de chafteté & d’obéiffance. [lb leur 
recommanda le foin de l’homme intérieur , l’exer- 
cice de l’oraifon mentale , la mortification , &c plu- 
fieurs obfervances & pratiques communés. Il les 
engagea à n’accepter des bénéfices que par la per- 
miffion de leur fupérieur ; &, pour cet effet, :l 
lès obligea de prêter ferment entre fes mains, de 
n’en rechercher aucun, ni direftément , ni indi- 


_ reétement. 


Pour confolider & perpétuer la réforme, Solmi- 
niach follicita, & obtint de Louis XIIT, la rémif- 
fion de fon droit de nomination à cette abbaye. Ce 
prince, en effet, par des lettres -patentes du mois 
de novembre 1620, enregiftrées au grand-confeil, 
ordonna qu'à l'avenir les chanoines de Chancelade , 


aufh long-temps qu'ils perfévérereient dans la ré 


forme , lui préfenteroient trois religieux profes, 
afin qu'il en nommät un pour leur abbé. 

Cette congrégation contient très-peu de maifons. 
Le cardinal de la Rochefoucault, en fa qualité de 


commiffaire apoftolique , avoit rendu une ordon-. 


nance pour la réunir, avec celle des chanoines 
réguliers de France. L'abbé de Chancelade s'y op- 
pofa. Cette conteftation fut terminée, en 1670, 
par un arrêt du confeil privé , qui ordonna que 
les religieux des abbayes de Chancelade, de Sablon- 


ceaux , de Saint-Pierre de Verteuil dans le Bordelois, 


du prieuré de Notre-Dame de Cahors, & de ce- 
lui de Saint-Cyprien au diocèfe de Sarlat, feroient 
maintenus 


à 
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_ maintenus dans leurs anciennes obfervances, con- 
…_ formément à la réforme de Chancelade fans pou- 
… Voir être inquiérés, ni contraints à s'unir à la 
…—._ congrésation de France, & fans qu'il fût permis 
“ à l'abbé de Chancelade de prendre de nouvelles 
_ maïfons. EAN TS 

-…. Cependant, en vertu de lettres-patentes de 1697, 
* la réforme de Chancelade s’'introduifit dans l’hôptral 
d'Aubrac, diocèfe de Rhodès, fur le refus que fit 
congrégation de France d'accepter cette maifon. 
CHANCELIER, f. m. ( Droit public, romain, 


“1. . » ! 
il & canonique. ) ce mot, chez les anciens , dé- 


… porte à barreaux ou grilles, qui féparoit l'empe- 
eur, ou le magiftrat d'avec le peuple, lorfqu’ils 
3 pro audience. Son office étoit de prendre 
les requêtes , de les préfenter & d'empêcher qu'on 
- ne fit du bruit. Voyez CANcEzLARIUS. 
…  Infenfblement ces chanceliers devinrent quelque 
… chofe, & du temps de Cafiodore, ils faifoient la 
— fonction de fecrétaires des princes, & de maîtres 
des requêtes. On en étendit le nom à ceux qui 
“.. plaidoient dans le barreau , & à ceux qui formoient 


230 Fo 


« cipèce de portier, d'huiflier, qui fe tenoit à une 


L Ci 


e confeil fecret du prince. 


Les Rppales difpofitions du droit romain à 
leur égard, font qu'on pouvoit les accufer en cas 


près l'avoir quitté, ils étoient tenus de demeurer 
encore cinquante jours dans la province, afin que 
chacun eût le temps & la liberté de rendre plainte 
contre eux, s'il y avoit lieu. Il leur étoit même 
enjoint de n’y pas rentrer après l'expiration de 
leur commiffion. ; 
Dans les premiers temps, ces chanceliers ou gref- 
fiers étoient choïfis par les préfidens , gouverneurs 

& magiftrats , parmi leurs domeftiques. Les empe- 

reurs Honorius & Théodofe ordonnérent qu'ils fe- 

roient pris par életion, du corps & compagnie 
dés officiers miniftres , ordonnés à la fuite des gou- 

Vèrneurs, & que le corps répondroit civilement 

des fautes de celui qui auroit été élu chancelier. 

Les chanceliers n’étoient pas les feuls fcribes at- 

tachés, aux, juges , il y avoir avant eux ceux que 

lon appelloit exceptores , regerendarüi. Les premiers 

étoient ceux qui recevoient le jugement, fous la 

Lu. dittée du juge; les autres tranfcrivoient les aétes 

judiciaires dans les regiftres. Le ‘propre du chan- 

— celier étoit de foufcrire les jugemens & autres ac- 

MA tes, & de les délivrer aux parties. I] y avoit en- 

… core d'autres officiers qu'on appelloit ab aëis ou 

aétuari , qui étoient prépofés pour les aétes de ju- 

tifdiétion volontaire , tels que l'émancipation , l’a- 
doption, les contrats & téftamens. 

On peut voir dans les titres du code de +/feffo- 
ribus , domeflicis & cancellariis judicum , les fonétions 
des chanceliers. La notice de l'empire &c les lettres 
dé Cafiodore nous apprennent comment s’augmenta 
la confidération attachée à cet office, lorfque les 
préfets du prétoire les donnèrent aux BOUVÉTNAÇUtS 
| Jurifprudence. Tome IL, 


pnoit un ofücier de peu de confidération, une 


de faux; que leur emploi n’étoit pas perpétuel ; qu’a- 


A 
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particuliers des provinces, comme des contrôleurs 
de leurs aétions.  : 

Aujourd'hui le mot de chancelier eft un titre com- 
mun à plufeurs dignités & offices. Il eft également 
en ufage en France , & dans les autres états d 
l'Europe. Fix a 
Par rapport à la France , il y a le chancelier de 
France, les chanceliers de la reine, des fils & pe- 
tits-fils de France , des princes du fang , des ordres 
de chevalerie, des confuls de France dans les pays 
étrangers, des académies, des églifes, des ordres 


religieux, des univerfités, &c. 


Nous trouvons aufli la dignité de chancelier 
prefque avec les mêmes droits & prérogatives, en 
Allemagne, en Angleterre, en Danemarck, en 
Efpagne & prefque généralement par-tout. 

Nous allons donner quelques dégails fur chacun 
d'eux, en fuivant l'ordre alphabétique, & nous ex- 
poferons fous le mot CHANCELLERIE , ce que nous 
ferons forcés d’omettre fous celui de CHANCELIER. 


CHANCELIER des académies, Nous avons dit, fous 
le mot ACADÉMIE, qu'il y avoit dans chacune 
d’elles un officier public, auquel on donnoit le titre 
de chancelier. C’eft un des membres de l’académie, 
chargé de la garde du fceau, dont les fon&tions 
font de fceller les lettres, les certificats & autres 
actes, émanés de lacadémie ; & qui eft fpéciale- 
ment chargé de faire obferver les ftatuts du corps. 

Toutes les académies érigées à Paris & dans les 
villes de provinces, même quelques fociétés litté- 
raires , telle que celle d'Arras, ont un chancelier. 
Dans l'académie françoife, c’eft le premier officier 


“après le direteur , & il préfide la compagnie en fon 


abfence. Voyez AGADÈMIE. 


CHANCELIER ( Grand-) d'Angleterre. Cette dignité 
paroit aufh ancienne que la monarchie angloife, 
au moins on ne voit aucun temps dans les annales 
du pays , depuis le règne d'Edouard-le-Confeffeur, 
où cette charge n'ait pas exiflé; mais on voit,en 
même temps qu'elle n’a été remplie que par des 
gens d'églife jufqu’à Henri VIIT, qui, après la dif- 
grace du cardinal Wolfey , la conféra à Thomas 
Morus. 

On ne doit pas être éronné qu’une dignité , 
qui exigeoit beaucoup de connoiffance & de fcience, 
foit reftée fi long-temps entre les mains des ecclé 
fiaftiques. On connoit l'afcendant prodigieux qu’ils 
ont eu fur les rois & les nations qui ont renverfé 
l'empire romain , on fait aufli que pendant long- 
temps les laïques d’un certain rang croupifioient 
prefque par-tout dans l'ignorance, & n'avoient de 
goût & de talens que pour le métier des armes, 

Depuis l'union de l’'Ecofle avec l'Angleterre, le. 
chancelier de ce dernier royaume prend le titre de 
grand-chancelier de la Grande-Bretagne, en latin on 
le nomme fummus cancellerius : comme il eft auf 
garde du grand fceau, on l'appelle #agni figilli cuflos. 
Cependant il arrive quelquefois que, la garde du 
grand fceau eft confiée à une RE , qui n'eft 
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pas en même temps chancelier ; mais lorfqu'il y a 


un chancelier , il eft toujours garde des fceaux. 

On donne encore au grand-chancelier le nom de 
garde ou dépofitaire de la confcience du roi, par rap- 

ort à la fonétion auguite & majeftueufe de juge 
d'équité , qu'il a quelquefois à remplir, & qui le 
fuppofant exercer l'autorité royale, dans fes de- 
voirs les plus importans , le met en droit de mi- 
tiger le fens des loix & d'en foulager le fardeau, 
en faveur des fujets qui font admis à s’en plaindre. 

Cet officier ne voit au-deflus de lui, dans le 
royaume , que le fouverain, les membres de la 
famille royale & l’archevêque de Cantorbéry. Il a 
place dans le confeil privé du roi, dont il eft le 
premier membre laique, & dans la chambre haute 
du parlement, dont il eft l’orateur. Il ne fe montre 
jamais en public fans la mafle & le grand fceau , 
{ymbole de fon office. | 
_ Ïl tient la cour de chancellerie, dont nous allons 
parler. Il munit de fa fanétion toute patente, com- 
miffion, conceffion & autres aétes qui émanent du 
roi. Il difpofe de ceux d’entre les bénéfices eccle- 
fiaftiques dépendans de la couronne , qui, dans la 
feuille du roi, ne font pas évalués à plus de vingt 
livres fterlings de revenu. 

La cour de chancellerie eft le premier & le plus 
ancien des tribunaux civils de l'Angleterre. C’eit à- 
la-fois une cour de juitice & d'équité. Comme cour 
de juftice, elle exige dans la plaidoirie à-peu-près 
les mêmes formalités que les autres tribunaux. On 
y procède par plainte formée, examen & audition 
de témoins, par citation; fi la première n'eft point 
écoutée , il s’en fait une feconde, avec menace de 
faifir ; fi. celle-ci eft encore vaine ,.la cour proclame 
le réfrataire, comme rebelle & ordonne qu'il foit 
pris par-tout où on le trouvera , & quil foit 
conduit dans la prifon civile. Le chancelier y juge 
fuivant les flatuts & coutumes du royaume. 

Comme cour d'équité, la chancellerie modifie 
&c tempère le fens rigoureux des loix , & prononce 
abfolument , en confcience; mais comme s’expri- 
mentles Anglois, en confcience royale, c’eft-à-dire, 
bonne , fans affettion , fans haine & fans partialité. 

Les fentences de cette chancellerie n’ont de force 
que fur les perfonnes , & nullement fur les biens 
& les terres de ceux qu’elles concernent, enforte 
que s’il s’agit de les faire exécuter par contrainte, 
il n’y a pas d'autre voie à fuivre que celle de Ja 
prifon. L'appel de ces fentences fe porte à la cham- 
bre haute du parlement. 

Une différence eflentielle, entre la chancellerie 
d'Angleterre & les autres tribunaux , c’eft que ceux- 
ci font compofés chacun de plufieurs juges, & ne 
font acceffibles qu'aux quatre termes annuels fixés 
par les loix, au lieu que la chancellerie n’eft tenue 
que» par le grand-chancelier, qu'elle eft d’un accès 
conflamment ouvert dans tous les temps de l’année, 
même de féries ou de vacances , pour quiconque 
fe trouve preffé , foit de vuider un différend, foit 
de fe faire relever de quelque défaut de formalités, 
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foit de fe prévaloir de la loi, appellée Acbeas 


COTpuS. 


- Le grand-chancelier, anf qu’on a dü le remar- 


quer , eft le feul juge de cette cour; les affftans 
qu’on lui donne n’ont pas même le titre de con- 
feillers : ils ne font appellés que maîtres en chan- 


cellerie | & bien que cenfés doéteurs en droit , les 


fonétions dont ils {ont chargés , les réduifent à-peu- 
près à la qualité de fimples rapporteurs. Ils font au 
nombre de douze, & ils ont à leur tête le maitre 
des rôles, dont l'office eft de tenir la cour, quand 
le chancelier s’en abfente. 

Le grand-chancelier, dans tous les cas, eft en droit 


de prononcer tels jugemens , de faire telles prohi- 


bitions , d'accorder telles allibératiens, qu'il juge 
convenables. Il eft encore en droit de donrier des 


commiffions dans tout le royaume , pour les levées 


de deniers deftinés à des ufages charitables, il eft 


l'infpefteur fuprême des commis de ces levées, & 


il connoit feul de la fraude & des abus qui sy 


commettent. C'eft à lui ou à fa cour que font comp- - 


tables , ceux qui, par la volonté particulière de 
quelques donateurs, font connus pour dépoñitai- 


res, où pour adminiftrateurs de quélques donations. 


Dans les royaumes d'Ecofle & d'Irlande, il y 
a également un chancelier, qui a la garde du grand 
fceau de chacun de ces royaumes. Ils font établis 
à-peu-près fur le même pied que celui d'Angleterre. 


On donne encore en Angleterre le titre de chan- 


celier ou de grand-chancelier de Péchiquier , à un des 
juges de la cour des finances de ce pays, qu’on 
appelle auffi cour d’échiquier. Cet officier y fiège 
après le grand-tréforier ; mais ils s’y trouvent rare- 
ment. Voyez ÉCHIQUIER. : 
CHANCELIER des arts, eft un titre que l’on don- 
noit anciennement, & que l’on donne encore 


quelquefois au chancelier de l'églife de fainte Ge- 


neviève; ce qui provient de ce qu'au comimence- 
ment, l’univerfité de Paris, dont il étoit alors le 
feul chancelier , n’étoit compofée que de la faculté 
des arts, & de ce que a@tuellement il ne donne plus 
la bénédi@ion de licence, que dans la faculté des 
arts; cependantle chancelier de Notre-Dame ladonne 
aufli dans cette même faculté. Voyez ci-après CHAN- 
CELIER de l’églife de Paris, de fainte Geneviève, & 
de l’univerfité. 

CHANCELIER de Parchiduc d’ Autriche. Cet ofh- 
cier a la garde du fceau de l’archiduc, & remplit 
auprès de lui les mêmes fonétions, que les autres 
chanceliers auprès des princes fouverains. 

Cette charge paroït avoir été inftituée à-peu-près 
dans le même temps , que l'Autriche a été érigée 
en archiduché. On trouve, en 1409, que l'évêque 
de Cambrai étoit chancelier de l’archiduc , & qu'en 
cette qualité , il vint, accompagné de plufeurs fei- 
gneurs , au-devant du chancelier de France , qui fe 
rendoit à Arras , afin d'y recevoir l'hommage de 
l’archiduc, pour fes pairies & comtés de Flandres, 
d'Artois & de Charolois. 

CHANCELIER de la Bafoche , eft le préfident 
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la bafoche ; mais Henri 
* cun de fes fujets prit dorénavant le titre du roi, 
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d'une jurifdidion, en dernier reflort, appellée Z4 
bafoche , que les clercs des procureurs au parlement 
de Paris, ont pour juger les conteftarions qui peu- 
vent furvenir entre eux. ê 

_ Le roi de la bafoche, qui étoit autrefois le chef 
de cetté jurifdiétion , avoit fon chancelier, qui étoit 
le fécond officier du royaume ou jurifdiétion de 
IT, ayant défendu qu'au- 


le chancelier eft devenu le premier officier de la 
bafoche. 
Sa fon@ion ne dure qu’un an, à moins qu'il ne 


foit continué. L'éledion fe fait au mois de novem- 


bre; on le choïfit entre les quatre plus anciens 
maîtres des requêtes , avocat & procureur généraux , 
& leur procureur de communauté. La forme de 
cette élettion a été réglée par un arrêt du $ jan- 
vier 1636, rendu fur les conclufions de M. lavo 
cat général Bignon. | 

Le chancelier ne peut être marié, ni bénéficier; 
fon habit de cérémonie eft la robe de palais & le 
bonnet quarré. 

Il préfide au tribunal de la bafoche, & en fon 
abfence , le vice-chancelier. 

Lorfque les arrèts de la bafoche font attaqués 
par voie de caflation , l'affaire eft portée devant l’an- 
cien confeil , qui fe tient par le chancelier ; aflifté 
des procureurs au parlement. 

Le chancelier peut donner des mandemens pour 
convoquer {es fuppôts aux montres ou autres céré- 
monies , fous peine d'amende. 

Cette jurifdifion n’a prefque aucune exiftence 
réelle aujourd’hui , f. ce n’eft pour tenir un regif- 
tre, à l'effet de conftater le temps de ciéricature des 
jeunes gens quiafpirent à l’état de procureur. Voyez 
BaAsocHE. | Tes 
_ CHANCELIER de Bohëéme. C'eft un grand officier 
auquel le roi de Bohème confie la garde du grand 
fceau. Cette chancellerie eft toujours à la fuite de 


Ja cour. . 


CHANCELIER des confuls de France dans les pays 
étrangers. Dansles villes confidérables de commerce , 
les confuls de la nation françoife ont auprès d'eux 
des chunceliers, & quelquefois même des vice- 
chanceliers, à qui ils remettent la garde du fceau 
du confulat. Dans les endroits moïns étendus le con- 
ful a lui-même la garde du fceau. 

Les chanceliers des confuls font à-la-fois les fonc- 
tions des fecrétaires du confulat, des gardes-fcels, 


de greffier & de notaire. Ils doivent fceller les 


jugemens , commiffions & autres aétes émanés du 
confulat, ou qui font pañlés & légalifés fous fon 
fceau. | 
- Suivant l'ordonnance de la marine, les confuls 


étoient libres de commettre à la chancellerie une 


perfonne capable à leur choix, dont ils répondoient 
civilement. Mais depuis l’édit du mois de juillet 
1720 , ces officiers font pourvus par un brevet du 
roi, & en cas de mort ou d'abfence, le premier 
député de la nation en fait les fon@ions. 
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Lorfque le conful a fait l'inventaire des biens & 
effets des François qui décèdent fans héritier fur 
les lieux, ou des effets naufragés, le chancelier doit 
sen charger au pied de l'inventaire, en préfence 
de deux notables marchands, qui fignent avec lui. 

Le chancelier eft tenu d’avoir un regiftre, coté 
& paraphé par le conful & le plus ancien député 
de la nation, pour y écrire les délibérations & les 
actes du confulat, enregiftrer les polices d’afluran- 
ces & de chargemens , les connoiflemens , les obli- 


_gations à grofle aventure , ou à retour de voyage, 


les contrats maritimes , l'arrêté des comptes des dé- 
putés de la nation, les teftamens & inventaires des 
défunts , & généralement tous les a@tes qu’il fait ou 
reçoit, & qu'on dépofe entre fes mains, en qua- 
lité de chancelier. 5 

Les droits qui lui font attribués, pour les aûes 
& expéditions, doivent être réglés fur l'avis des 
députés de la nation , & des plus anciens marchands, 
être expofés fur un tableau dans le lieu le plus ap- 
parent de la chancellerie : & l’extrait en doit être 
envoyé au lieutenant de l’amirauté | & aux dépu- 
tés du commérce à Marfeille. 

CHANCELIER de Danemarck. C’eft un des grands 
officiers de la couronne, qui a la garde du fceau 
royal. Il eft chef d’un confeil, appellé Ja chancel- 
lerie, & en cette qualité il a entrée au confeil 
d'état, de même que tous les chefs des autres 
confeils. 

L'appel des juges royaux reflortit à fon tribunal. 
On appelle enfuite du chancelier, au confeil du 
roi où d'état, auquel le roi préfide. Quand il y 
a plainte contre un juge, on le fait citer par un 
officier de la chancellerie , aux grands-jours que le 
roi tient de temps en temps, pour examiner la 
conduite des juges inférieurs. 

Il ne faut pas confondre le chancelier avec le 
grand-jufticier de Danemarck. Ce font deux off- 
ciers différens. Le dernier eft le chef d’un autre 
confeil, qu’on appelle le con/eil de juflice. 

CHANCELIER des églifes, font des ecciéfiaftiques 
qui, dans certaines églifes cathédrales & coilégia- 
les, ont l'infpeétion fur les écoles & études. En 
quelques églifes, ils font érigés en dignité; dans 
d’autres , ce n’eft qu'un office: en quelques endroits, 
ils font en même temps chanceliers de l'univerfité. 

Dans l’origine , ces chanceliers étoient les premiers 
fcribes des églifes , qui étoient dépofitaires du fceau 
particulier de leur églife, dont ils fcelloi-nt les 
attes qui en étoient émanés : ils avoient l’infpec- 
tion fur toutes les écoles & études, comme ils 
l'ont encore dans quelques endroits en tout ou par- 
tie; par exémple, dans l’églife de Paris, le cian- 
celier donne la bénédi@ion de licence dans luni- 
verfité : le grand-chantre a l’infpettion fur les pe- 
tites écoles. 

L'établiflement de ces chanceliers doit être fort 
ancien , puifque dans le fixième concile général 
tenu en 680, art. 8, on trouve Etienne & Denis 
tous deux diacres & chanceliers : c’étoit dans l’é- 
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glife d'Orient, avant eux, qu'eft nommé un autre 
eccléfiaftique auquel on donne le titre de defenfor 
navium, Ceft-à-dire, des nefs des églifes ; ce qui 
pourroit faire croire que l'office de chancelier à = 
glife éroit oppofé à celui de defenfor navium, & 
que le chancelier étoit le maître du chœur appellé 
cancelli , & que l'on appelle encore en françois chan- 
cel ou cancel, & qu'il fut appellé de-là cancellarius. 
Il paroït néanmoins que l'opinion la plus com- 
mune eft que les chanceliers d’églife ont emprunté 
ce nom des chanceliers féculiers, qui chez les Ro- 
mains, du temps du bas-empire, écrivoient zntra 
cancellos : 8t que ceux qui écrivoient les aétes des 
églifes, furent nommés chanceliers à l'inftar des 
premiers , {oit qu'ils écriviffent auffi dans une en- 
ceinte fermée de barreaux, foit parce qu'ils fai- 
foient, pour les églifes, la fonétion de notaires & 
de. fecrétalres , comme les chanceliers féculiers la 
faifoient pour l'empereur, ou pour différens ma- 
giftrats. - à 
Ceux qui font prépofés dans les églifes pour avoir 
infpeGtion fur les études, reçoivent différens noms : 
en quelques endroits on les appelle fcholaffiques , 
ou maîtres d'école, écolâtres ; en Gafcogne , on les 
appelle capifcol , quaft caput fcholæe, chef dé l'école. 


Les écolâtres & chanceliers de plufieurs églifes 


ctthédrales, font chanceliers-nés de l’univerfié du 
lieu ; tels que le chancelier de l'églife de Paris , ceux 
des églifes d'Orléans, Bourges & d'Angers. 

En cértaines églifes, la dignité de chancelier ef 
différente de celle d'écolâtre : comme à Verdun, où 
l'office de chancelier a été érigé en dignité. 

Dans celles où la dignité de chancelier eft plus 
ancienne que le partage des prébendes , le chance- 
lier eft ordinairement du corps du chapit-e, & cha- 
noine. Dans les églifes où cette dignité a été créée 
depuis le partage des prébendes, il ne peut être 
du corps du chapitre qu’en poffédant une prébende 
Ou canonicat. | s 

On peut appliquer aux chanceliers des églifes plu- 
fieurs difpofitions des conciles qui concernent les 
fcholaftiques ou écolâtres, & qui font communes 
aux chanceliers. 

Le concile de Tours, tenu en 1583 ;. charge 
nommément les fcholaftiques &c les chanceliers des 
églifes cathédrales ; d'inftruire ceux qui doivent lire 
& chanter dans les divins offices, & de leur faire 
obferver les points & les accens. | 

Il y a encore des chanceliers dans plufieurs églifes 
cathédrales & collégiales : dans quelques-unes cet 
office a été fupprimé. 2 Qu 

Il fercit trop long de, parler ici en détail de tous 
les chanceliers de différentes églifes ; nous parlerons 
feulement des plus remarquables , dans les articles 
fuivans. 

CHANCELIER de l’églife de Paris. C’eft une des 
dignités de l’églife cathédrale de Paris, qui réunit 
à la qualité de chancelier de l’églife, celle de chan- 
celier de l'univerfité. Sa fonétion , comme chancelier 
de Péglife de Paris, eft d’avoir infpettion fur les 
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collèses ; il y a auffi lieu de croire qu'il avoit añ 


tion, comme chancelier de l’univerfité .eft de don- 


lique , & le pouvoir d’enfeigner à Paris & ailleurs; 


par le greffier, qui eft dépofitaire du fceau de l’u- 
nivetftiés hi LA | ÿ 

Ii y avoit à Paris, dès le temps de la première 
& de la feconde race de nos rois, plufeurs éco- 
les publiques; une entre autres, qui étoit au parvis 


j 


& atracné à la maïfon épifcopale : l'évêque avoit 


pour en avoir fous lui la direétion , qui donnoit des 
lettres à ceux qui étoient reçus maitres dans quel- 
que fcience , &t auxquels on donnoit pouvoir d’en- 
feigner. Celui qui fcelloit leurs lettres fut appellé 
chancelier, à Vinftar du chancelier de France, qui 
fcelloit tes lettres du roi, 


évêque de Paris, en 1030, un nommé Durand eft 
qualifié cancellarius ecclefiæ Parifienfis. Raynald.pre- 
_noit le même titre en 1032 ; & lon connoït tou 
ceux qui ont depuis rempli cette place. 


les de Paris commencèrent à former un corps, que 
lon appélla wniverfité, ce qui n'arriva qu'au com- 
mencement du treizième fiècle , alors le Chancelier 
de l’eglife de Puris prit aufh le titre de chancelier de 
l’'univerfite.… | | 
Innocent IV, par deux:bulles, l’üne datée de la 


l’autre datée de fept ans après, mande au chancelier 
de l’églife de Paris, de faire taxer le louage des 
maifons où demeuroient les régens. ant 

Grégoire X ordonna que le chancelier élu prè- 
teroit ferment, entre les mains de l’évêque & du 
chapitre. | | | 


cond volume du Répertoire des chartes de éplife de Pa- 
ris, fol: 54, ce pape, ayant caffé l'éle&ion.qui avoit 
été faite d'Odon de faint Denis, chanoinetde Paris, 
pour évêque de la mème églife ; conféera cerévèe- 
ché à frère Jean de Allodio , de l’ofdre des Frères- 
Prècheurs, qui étoit alors chancelier de l'éghife de 
Paris; lequel refufa cet évêche , voulant demeu- 
rer ferme dans l’état qu'il avoit embraffé, 


comme fi importante, que Boniface VIIT, dans le 


pour lui-même cette place , afin d’avoir plus d’au- 
torité dans l’univerfité , & principalement fur les 
doéteurs en théologie , auxquels le chancelier de l’u- 
mverfité donne le degré de dofteur & la bénédic- 
tion, & commiflion de prècher par tout le monde. 

Mais , après la mort de Boniface, l’univerfté , 


ner la bénédiétion de licence, de l'autorité apoñfto- 


mais ce n’eft point lui qui donne les lettres., ni qui 
les fcelle : elles font données dans chaque faculté. 


de Notre-Dame dans un grand édifice bâti exprès, 


L’infitution du chancelier de Péglife de Paris doit 
ètre fort ancienne, puifque dès le temps d’Imbert,. 


Lorique les maitres & régens des différentes éco 


feconde année de {on pontiticat (c'étoit en 1244), 


Suivant une lettre de Nicolas I, qui eft à fe= 


La place de chancelier de l'univerfité étoit regardée 


temps de fes démèlés avec Philippe-le-Bel , réferva. 
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ciennement la garde du fceau de cette églife, & 
que c’eft delà qu'il a été nommé chancelier. Sa fonc- | 


linfpection fur ces écoles, & prépofoit quelqu'un 


| ayant defiré de ravoir cet office, Benoit XI le lui 
rendit ; & l’on tient que ce fut pour éviter à l’a 
venir une femblable ufurpation, que cet office fut 
— attaché à un chanoine de l’églife de Paris ; ce que 
…. l'on induit d’une bulle de ce pape, qui eft dans les 
- régiftres de l’églife de Paris, dans ceux de, fainte 
… Geneviève , & dans le livre du recteur, où il y 
a encore une autre bulle de Grégoire XI, à ce 
 fujet. Fi n° 

—…. Il eft néanmoins certain que préfentement il n’y 


“celier ; il eft membre de l'églife, fans être du cha- 
“pire, à moins quil ne foit déjà chanoine, ou 
quil ne le devienne dans la fuite : ce qui eft aflez 
… ordinaire. | 
Comme il ne tenoit anciennement fon pouvoir 
que de l’évêque , il ne donnoit fa faculié d'exer- 
cer & d’enfeigner que dans l'étendue de l'évêché. 
L'abbé de faine Geneviève, qui avoit la direion 
des écoles-publiques du territoire particulier dont 
il éroit feigneut fpirituel & temporel, avoit fon 
chancelier qui donnoit des licences pour toutes les 
…ficuités ; & comme il relevoit immédiatement du 
… faint-fiège, le paps lui accorda le privilège de 
. donner à ceux quil licentieroit, la faculté d’enfei- 
ner par toute la terre. Le chancelier de Notre- 
Dane obtint un femblable pouvoir de Benoit XI, 
dans le quatorzième fiècle. | 
Il étoit quelquefois du nombre de ceux que l’on 
nommoit pour tenir le parlement. On voit qu'il 
étoit le 21 mai 1375 , lorfqu'on y publia l’ordon- 
nance de Charles V, qui fixe la majorité des rois 
à quatorze ans. 
… Le célèbre Gerfon, qui fut nommé chancelier de 
luniverfiré en 1395, fut l’un. des plus grands hoin- 
mes. de fon temps, & employé dans les négocia- 
tions les plus importantes. | | 

Le chancelier de l'univerfité fut appellé à fa réfor- 
mation par les cardinaux de Saint-Mars & de Saint- 
Martin-aux-Monts, & à celle que fit le cardinal 
d'Etouteville, légat en France, où il permit au 
chancelier de l’églife de Paris, d’abfoudre du lien de 
l'excommunication à l’article de la mort. 

Le miniflère du chancelier devoit être purement 
gratuit; tellement que le 6 février 1529 , l'univer- 
_fité vint fe plaindre au parlement de ce que fon 
chancelier prenoit de l'argent pour faire des maîtres 

ès-arts ou docteurs. 
La dignité de chancelier eft à la nomination du 
chapitre. 
… Le refteur de Puniverfité affifte au chapitre de 
Notre-Dame à linftallation du chancelier, 
… Ïl donne préfentement feul la bénédittion de 
licence dans les facultés de théologie & de méde- 
cine : par rapport au degré de maïtre ès-arts, par 
“un ancien accord fait entre le chancelier de Notre- 
Dame & celui de fainte Geneviève , les collèges 
font divifés en deux lots, qu’on appelle premier & 
fecond lor. Le chancelier de Notre-Dame & celui de 
: fainte Geneviève ont. chacun leur lot, & chacun 


“a point de canonicat annexe à la dignité de chan- 
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d'eux donne la licence aux bacheliers ès-arts venant 
des collèges de fon lot; & comme ces lots ne fe: 
trouvent plus parfaitement égaux, à caufe des ré- 
volutions arrivées dans quelques collèges , ils chan- 
gent de lot tous les deux ans. Ils font entre eux 
bourfe commune, pour les droits de réception. 

Lorfque la licence des théologiens & des étu- 
dians en médecine eft finie, ils font préfentés au 
chancelier de Notre-Dame , en la falle de l’officia- 

lité; & quelques jours après, il leur donne dans 
la chapelle de l’archevêché la bénédi@ion & la dé- 
miflion ou licence d’enfeigner. Il donne aufli en 
même temps le bonnet de doëteur aux théologiens ; 
ce qui eft précédé d’une thèfe qu’on nomme au- 
lique, parce qu’elle fe foutient dans la grande falle 
de l’archevêché. La cérémonie commence par un 
difcours du chancelier à celui qui doit être reçu doc- 
teur. À la fin de ce difcours, il lui donne Îe bon- 
net : aufli-tôt le nouveau doéteur préfide à l’auli- 
que où il argumente le premier, & enfuite le chan- 
celier , &c. L’aulique étant finie, le chancelier & les 
docteurs , accompagnés des bedeaux , mènent le 
nouveau dotteur à Notre-Dame, où il fait ferment 
devant l’autel de faint Denis, autrefois de faint 
Sébaftien , qu'il défendra la vérité jufqu’à l’efufon 
de fon fang. Ce ferment fe fait à genoux ; la feule 
diflinétion que lon obferve pour les princes , eft 
qu'on leur préfenre un carreau pour s’agenouiller. 

À l'égard des licentiés en médecine , après avoir 
reçu de lui la bénédiGtion de licence, ils reçoivent 
enfuite le bonnet de dofieur dans leurs écoles, par 
les mains d’un médecin, 

On trouve des lettres de Philippe VI, dit de 
Valois, du mois d'août 1331, par lefquelles, en 
confirmant quelques ufages obfervés de temps im-- 
mémorial dans la faculté de médecine, il ordonne 
que les écoliers en médecine, qui auront fait leur 
cours & voudront être maîtres, feront préfentés 
par les maîtres au chancelier de léglife de Paris, qui 
doit les examiner chacun à part; @ que sils fe 
trouvent capables, ils foient licentiés.. 4 

Il intervint encore, au mois de juin 1540, un 
arrêt de réglement à leur fujet, par lequel, faifant 
droit fur la requête des licentiandes en la faculté de 
médecine , il fut dir que dorénavant , au temps de 
la mi-carème , la faculté de médecine s’afflembleroit 
en la falle de l'évêché de Paris, où l’on a accou- 
tumé de faire les dofteurs en théologie; que le 
chancelier de l’univerfité, en Yéglife de Paris, sy 
trouvera comme principal juge de la licence ; que: 
les dofteurs-régens en médecine feront apporter 
les rôles particuliers des licentiandes , qu'ils les met- 
tront au Chapeau, en la manière accoutumée, & 
prêteront ferment, entre les mains du chancelier, qu’ils’ 
ont fait ces rôles felon Dieu & en leur confcience, 
n'ayant égard qu'à la doétrine, & fans aucunes bri- 
gues ni fhpulations; que ce ferment fait, les rôles 
feront tirés du chapeau en préfence du chancelier ; 
que de ces rôles particuliers fera fait le rôle géné- 
ral , auquel feront mis les Jcentiandes en leur 
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ordre, à la pluralité des voix des doéteuts ; qu'en 
cas de partage des fuffrages, le droit de grati- 
fier appartiendra au chancelier, qui pourra préfèter 
celui des licentiandes qu’il jugera à propos, comme 
il peut faire en la faculté de théologie : que fi au 


jour afligné le chancelier a quelque empêchement lé- 


gitime , ou eft hors de Paris, on fera tenu de lat- 
tendre trois jours ; pafñfé lequel temps , la faculté 
pourra faire fon rôle commun, felon l’ancienne cou- 
tume; & la cour fit défenfes, tant aux chanceliers 
qu'aux doéteurs, de rien prendre ni exiger , etiam 
ab ultro offerentibus. 

Pour ce qui eft de la faculté de droit civil & ca- 
non, dans laquelle il donnoit auffi la bénédi&tion 
de licence & le bonnet de doéteur, comme il n’y 
a point de cours de licence dans cette faculté, & 
qu'il étoit incommode de venir préfenter au chan- 
celier chaque licentié l’un après l’autre ; par un an- 
cien accord fait entre le chancelier & la faculté de 
droit, le chancelier a donné à la faculté le pouvoir 
de conférer ,en fon lieu & place, le degré de licence 
& le doétorat ; en reconnoiffance de quoi, le quef- 
teur de la faculté paie au chancelier deux liv. pour 
chaque licentié. 

Le chancelier de Notre-Dame jouit encore de plu- 
fieurs autres droits, dont nous remarquerons ici les 
plus confidérables. 

Îl a droit de vifite dans les collèges de fainte 
Barbe , Cambrai, Bourgogne , Boiffi & Autun, con- 
curremment avec l’univerfité ; mais il fait. la vifite 
féparément. Ce droit de vifite a éprouvé quelque 
changement depuis la réunion de ces collèges à celui 
de Louis-le-grand. Foyez COLLÈGE. 

Ïl a, en outre, l’infpefion fur toutes les prin- 
cipalités, chapelles , bourfes & régences des collè- 
ges, mœurs & difciplines fcholaftiques, & tout ce 
qui en dépend. Il à la difpofition des places de 
tous les collèges ; & s'il s'élève des conteftations 
à ce fujet, elles font dévolues à fa jurifdi@ion con- 
tentieufe. [l peut rendre des fentences & ordon- 
nances ; il peut même , en procédant à la réforma- 
tion d'un collège , informer & décréter. 

Suivant un réglement , fait par le parlement le 6 
août 1538, l’éleion du reéteur de l’univerfité doit 
être faire par le chancelier de Notre-Dame & les 
doûteurs-régens, en préfence de deux de meffeurs, 

Ïl a droit d’indult, de joyeux avénement, & de 
ferment de fidélité : il eft de plus un des exécu- 
teurs de l’induit. 

fi ne peut point donner d’abfolutions ad caute- 
lam , ni de provifions au refus de l'ordinaire ; l’ufage 
eft de renvoyer l'impétrant au fupérieur du colla- 
teur ordinaire : mais s'il n'en a point dans ! 
royaume , ou qu'il foit dans un pays fort éloigné, 
ou qu'il y ait quelque autre motif légitime pour ne 
pas renvoyer devant lui, on renvoie ordinairement 
devant le chancelier de l'univerfité, pour obtenir 
de lui des provifions. 

Mais, en matière de joyeux avénement & de 
ferment de fidélité, il a feul le droit de donner 
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des provifions au refus des ordinaires, dans toute 
l'étendue du royaume. FT SUN VTT 
Il ÿ a auf dans le chapitre de l’églife de Paris 
un fous-chancelier. dite: 
CHANCELIER de Ste Geneviève. C’eft un chanoïne 
régulier de l’abbaye royale de fainte Geneviève de 
Paris , qui donne dans la faculté des arts la béné-. 
diétion de licence de l'autorité apoftolique, & le 
pouvoir d’enfeigner à Paris & par-tout ailleurs. 
L’inftitution de cet office de chancelier eft fort 
ancienne ; elle tire fon origine des écoles publi- 


ques qui fe tenoient à Paris dès le commencement 


de la troifième race, fur la montagne & proche 
l'églife de fainte Geneviève, appellée alors léglfe \ 
de S. Pierre & de S. Paul. de 41h 
Sous le règne de Louis VII on fubftitua aux 
chanoines féculiers, qui deffervoient alors l’églife 
de S. Pierre & S. Paul, douze chanoines tirés de 


l'abbaye de S. Vifor, qui étoit alors une école 


célèbre. Et Philippe-Augufte ayant, en 1190, fait 
commencer une nouvelle clôture de muraille au- 
tour de la ville de Paris, l’églife de S. Pierre & 
S. Paul s'y trouva renfermée. Pafquier, dans fes. 
recherches de la France, dit que quelque temps 
après on donna à cette églife un chancelier , comme 
étant une nouvelle. peuplade: de celle de S. Vic-. 
tor , laquelle pourtant ne fut point honorée de certe : 
dignité , parce qu’elle fe trouva hors là nouvelle. 
enceinte. | | 
Cette création, dit Pafquier, caufa de la jalou- 


fie entre le chancelier de V'églife de Paris & celui 


de l’églife de S. Pierre & S. Paul ; le premier ne 
voulant point avoir de compagnon, &t l'autre ne. 
voulant point avoir de fupérieur. 

Les écoles qui fe tenoient fous l'autorité de. 
l'abbé de fainte Geneviève, s'étant multipliées par 
la permiffion du chapitre de cette églife , fon chan- 
celier fut chargé de faire obferver les ordonnances 
du chapitre , & d’expédier fes lettres de permiffion 
pour enfeigner. Il avoit l’intendance fur les écoles , . 
examinoit ceux qui fe préfentoient pour profefer, 
& enfuite leur donnoit pouvoir d’enfeigner. 

Lorfque les différentes écoles de Paris commen- 
cèrent à former un corps fous le nom d’univerfité, 
ce qui ne commença qu'en 1200, le chancelier de” 
l'églife de fainte Geneviève prit auffi le titre de 
chancelier de l’univerfité, & en fit feul les fonétions 
Jufqu’au temps de Benoit XI, comme l'obferve 
André Duchefne. k 

Ce que dit cet auteur eft juftifié par la célèbre 
difpute qui s’éleva en 1240 entre le chancelier de“ 
fainte Geneviève & celui de Notre-Dame. Les’ 
écoles de théologie de Notre-Dame n'étant pass 
alors de l’univerfité, le chancelier de cetre églife 
ne devoit point étendre fa jurifdiétion au-delà du 
cloïitre de fon chapitre, où étoient ces écoles de 
théologie de l’évèque de Paris. [1 entreprit néan- 
moins d'étendre fon autorité fur les écoles de l'u- 
niverfité, lefquelles étant toutes en-deçà dû petit 
pont, étoient appellées les écoles de la montagne. 
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L'abbé & le chancelier de fainte Geneviève porté- 


rent au pape Grégoire XI leurs plaintes de cette 
entreprife; & ce pape, par deux bulles exprefles 
de 1227, maintint la jurifdiétion de l'abbé & du 
… chancelier de fainte Geneviève fur toutes les facul- 
… rés, & défendit au chancelier de Notre-Dame de 
* les troubler dans cette jurifdition & dans leurs 
 fon&ions : il ajoute que perfonne n'a droit d'en- 
“fcigner dans le territoire de fainte Geneviève fans 
- la permiffion de l'abbé. 

16 rérogatives de l'abbé & du chancelier de 
eneviève furent encore confirmées par la 


_ fainte 


“fainte Geneviève de donner le pouvoir d’enfeigner 
“dans aucune faculté à aucun licentié, qu’il n’ait juré 
« d'obferver les ftatuts faits par les papes. Ce qui fait 
; voir que le chancelier de fainte Geneviève étoit 
- alors regardé comme ayant la principale autorité 
- dans l’univerfité, puifque les papes lui adreffoient 
les bulles & les ordonnances qui concernoient l’uni- 
- verfité. C’eft à lui qu'Alexandre IV adreffe une bulle, 
… par laquelle il enjoint l’obfervation des réglemens 
qu'il avoit faits pour rétablir Le bon ordre dans luni- 
verfité de Paris. 

Grégoire X , en 1271, délégua l'abbé de S. Jean 

"des Vignes & l’archidiacre de Soiflons, pour ré- 
gler les différends des deux chanceliers. 

Le chancelier de fainte Geneviève fut le feul can- 
celier de ’'univerfité jufqu'en 1334, que Benoit XI, 
ayant uni l’école de théologie de l'évêque de Paris, 
à l’univerfité, dont jufqu'alors elle nétoit point 
membre, le chancelier de l’églife de Paris reçut alors 
le pouvoir de donner la bénédiétion de licence 
de l'autorité du faint fiège, de même que celui de 

fainte Geneviève , & prit aufli depuis ce temps le 
+ titre de chancelier de l'univerfité, concurremment avec 
celui de fainte Geneviève. j 
… Alors le chancelier de l’églife de Paris donnoit la 
 bénédidion aux licentiés des écoles de fainte Gene- 
viève, & le chancelier de fainte Geneviève donnoit la 
bénédidtion aux licentiés des écoles dépendantes de 
… l'évêque de Paris. Enfuite on eut le choix de s’adreffer 
à l’un ou à l’autre ; mais par fucceffion de temps, 
l’ufage à introduit que le chancelier de Ste. Geneviève 
| ne donne plus la bénédi&tion de licence que dans la 
| faculté des arts; c’eft pourquoi on l'appelle quelque- 
fois chancelier des arts, quoiqu'il ne foit pas le feul qui 
| donne la bénédi&tion de licence dans cette faculté, 

Dans le douzième & le treizième fiècles jufqu'en 

| 1230, le chancelier de fainte Geneviève recevoit, 
{ans le concours d'aucun examinateur, les candi- 
dats qui fe préfentôient pour être membres de 
l'univerfiré. Ce fait eft appuyé fur l'autorité d'A- 
lexandre I, au titre de mapiflris, & fur le témoi- 
gnage d'Etienne , évèque de Tournai, épirre 133 

| n 1289 le pape Nicolas IIT accorda à l'univer- 
| fité de Paris, que tous ceux qui auroient été licen- 
tiés par les chanceliers dans les facultés de théolo- 
|  gie, de droit canon, ou des arts, pourroient en- 
 fcigner par-tout ailleurs dans les autres univerfités, 


bulle d'Alexandre IV, qui défend.au chancelier de. 
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fans avoir befoin d'autre examen ni approbation, 
& qu'ils y feront reçus fur le pied de do&teurs. Voyez 
du Boulay dans fon fecond tome de l’hifioite latine 
de luniverfité de Paris, p. 449. 

: Depuis le treizième fiècle, pour s’aflurer de la 
capacité des récipiendaires, le chancelier de fainte 
Geneviève a bien voulu, à la requifition de l'uni- 
verfité, choifir quatre examinateurs, un de chaque 
nation, lefquels, conjointement avec lui, exami- 
nentles candidats avant que de leur accorder la licence, 

L’univerfité ayant contefté au chancelier de fainte 
Geneviève le droit de choïfir des examinateurs, 
l'affaire fut portée au confeil du roi Charles VI ! 
lequel, par arrêt de 1381, confirma le chancelier 
de fainte Geneviève dans le droit & pofeflion où 
il étoit , & où il eft encore, de choïfir chaque an- 
née quatre examinateurs , un de chaque nation ; 
droit qu'il exerce aujourd’hui , & reconnu par 
luniverfité. 

Par nne tranfattion paffée entre les chanceliers de 
Notre-Dame & de fainte Geneviève, homologuée 
par arrèt du moiïs de mars 1687, les deux chan- 
celiers ont fait deux lots de tous les collèges de 
l’univerfité de Paris ; ils font convenus que les éco- 
liers des collèges iroient, favoir , ceux du premier 
lot , pendant deux ans, fe préfenter au chancelier 
de Notre-Dame pour être examinés & recevoir le 
bonnet de maître-ès-arts; @& ceux des collèges du 
fecond lot , au chancelier de fainte Geneviève; 
qu'après les deux ans , les écoliers du premier lot 
fe préfenteroient à fainte Geneviève, & ceux du 


_fecond lot à Notre-Dame , & ainf alternativement 


de deux en deux ans; ce qui s’eft toujours prati- 
qué depuis fans aucune difficulté. 

Voici l’ordre & la manière dont les chanceliers 
de Notre-Dame & de fainte Geneviève ont cou- 
tume de procéder aujourd’hui dans l'exercice de 
leurs fonions. 

Lorfque les candidats fe préfentent à l'examen 
d’un des chanceliers , le bedeau de la nation des 
candidats lui remet le certificat de leur cours entier 
de philofophie , figné de leur profeffeur , avec les 
atteftations du principal du collège où ils ont étudié, 
du greffier de l’univerfité, du relteur, auquel ils 
ont prêté ferment , & l’aéte de leur promotion au 
degré de baccalauréat ès arts. Le chancelier les exa- 


_ mine avec fes quatre examinateurs. Quandils ont 


été reçus à la pluralité des fuffrages, il leur fait 
prêter les fermens accoutumés, dont le premier & 
le principal eft d’obferver fidellement les ftatuts de 
l’univerfité : après quoi il leur confére.ce que l’on 
appelloit autrefois le degré de licence dans la faculié 


- des arts, en leur donnant , au nom & de l'autorité 


du pape, la bénédi@ion apoñtolique, & il couronne 
le nouveau maître-ês-arts, par l'impofition du bonnet, 
Un bachelier ès arts d’un lot ne peut s’adrefer 
au chancelier qui a aétuellement l’autre lot, fans un 
licet.de l’autre. 
Il y a bourfe commune entre les deux chance- 
liers pour les droits de réception des maïtres-ês-arts, 
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En 1668 le P. Lallemant , chancelier de l'abbaye. 


de fainte Geneviève, obtint du cardinal de Ven- 
dôme , légat en France , un aéte en forme qui con- 
firme le chancelier de fainte Geneviève dans. les 
droits qu'il prétend avoir été accordés, par les fou- 
verains pontifes, aux chanceliers fes prédéceffeurs ; 
de nommer aux bourfes & aux régences des col- 
lèges , lorfque les nominations font nulles , & 
qu'elles ne font pas, conformes aux flatuts de l’uni- 
verfité. On. voit dans cet aëte beaucoup d’autres 
prérogatives .prétendues par le chancelier de fainte 
Geneviève , & confirmées par le cardinal légat, 
que le chancelier ne fait pas valoir. 

Le chancelier de fainte Geneviève prète ferment 
dans lafflemblée générale de l’univerfité. 

Suivant l’article 27 des flatuts de l'univerfité de 
Paris , le. chancelier de fainte Geneviève doit être 
maitre-ês-arts ; ou s’il n’eft pas de cette qualité, il 
eft tenu d'élire un fous-chancelier qui foit maître, 
c'eft-i-dire doéteur en théologie. Les chanceliers 
font dans l’ufage de choifir toujours un do&teur en 
théologie. 

Chancelier de l'évêque de Clermont. C’étoit celui 
qui avoit la garde du fceau de l’évêque pour fa 
jurifdiétion temporelle. Il en eft parlé dans les let- 
tres d'Henri, évêque de Clermont, de l'an 1302, 
contenant un accord entre l’évêque, comme fei- 
gneur d'un lieu fitué en Auvergne, appellé Zau- 
defum, & les habitans de ce lieu : cet accord eft 
fait n préfence du prévôt du lieu, auquel l'évè- 
que donne aufli le titre de fon chancelier. Ces lettres 
font rapportées dans le Recueil des ordonnances de 
la troïfième race. 

Chancelier de l’églife de Vienne en Dauphiné, étoit 
celui qui avoit la garde du fceau de l’évêque ; c’étoit 
‘le premier officier après le miftral, qui exerçoit 
la jurifdiion temporelle de l’évêque dans l’éten- 
due de fa feigneurie. Il en eft parlé dans des lettres 
de Charles V, du mois de juin 1368, & dans 
d'autres de Charles VI, du mois de mai 1391, por- 
tant confirmation des privilèges des habitans de la 
ville de Vienne, On y voit que, par un abus très- 
préjudiciable à la liberté des mariages, les veuves 
qui fe remarioient étoient obligées de payer au 
miftral de l’églife de Vienne deux deniers pour 
livre de la dot qui étoit conftituée, &c ‘que tous 
les hommes qui fe marioient étoient obligés de 
payer au chancelier de la mème églife un denier 
pour livre de la dot; que pour faciliter les, ma- 
riages , il fut convenu que ces droits feroient fup- 
primés , que les hommes qui fe marieroïent ne paie- 
roient que treize deniers qui appartiendroient au 
curé ; &/on dédommagea le chancelier & le mif- 
tral fur un fonds qui leur fut affigne. 

Chancelier de l’évlife romaine, étoit un eccléfaf- 
tique qui avoit la garde du fceau de cette églife, 
dont il fcelloit les aétes qui en étoient émanés : 
c'étoit le chef des notaires ou fcribés. 

Quelques auteurs prérendent que la chancellerie 
de l'églife romaine ne fut établie qu'après Innocent 
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TI , qui fiégeoïit vers la fin du douzième fiècles. 
mais cet oéce paroït beaucoup plus ancièn, puif- 
que , dans le fixième concile œcuménique tenu en 
680 , il eft parlé d'Etienne, diacre &t chancelier, 
Sigebert fait mention de Jean, chancelier de l'églife 
romaine, qui fut depuis élevé à la papauté fous le 
nom de Gelafe Il, & fuccéda en 1118 au pape 
Pafchal IT. Quelques-uns le nonunent cancellarius 
ecclefie ; fur fon épitaphe il eft dit qu'il avoit été 
cancellarius urbis. S. Bernard , qui vivoit à-peu-près: 
dans le mème temps, fait mention dans fes épitres 
157 6 160, d'Aiméric, cardinal & chancelier de 
l'éolife romaine. Alexandre IIL, qui fut élu pape 
en 1156, avoit été chancelier de l’églife de Rome, 
fedis romane cancellarius. Boniface VIIT donna cet 
emploi à un cardinal, & fon exemple fut fuivi par 
fes fuccefleurs, c’eft-à-dire que l'office de chance 
lier ne fut rempli que par des perfonnes également … 
diftinguées par leur mérite & par leur, dignité. 

Il eft parlé du chancelier de l'églife romaine, en 
plufieurs endroits du droit canon. : : a 

Le doëteur T'abarelli prétend que Boniface VIII, 
Ôta le chancelier de Rome , retint cet office par- 
devers lui & y établit feulement un vice-chance-, 
lier ; parce que, dit-il, cancellarius certabat de Pari. 
cum papé : & en effet, ce n’eft qu'au fexte qu'il 
eft fait mention pour la première fois du vice-chan- 
celier, comme le remarque la glofle de la pragma- 
tique fan&ion, $. Romanæ in verbo vice-cancellarinus, 
& Gomez fur les règles de la chancellerie. Ce 
qu'il y a de certain, c'eft que ce mème Boniface 
VIIT, avoit retenu pour lui l'office de chancelier de 
l'églife & univerfité de Paris, & peut-être feroit- 
ce cela que l’on auroit confondu. . | 

Quoi qu’il en foir, Onuphre ,-au livre des Pon- 
tifes, dit que ce fut du temps d'Honort II, quil 
n'y eut plus de chancelier à Rome, mais feulement 
un vice-chancelier. 

Le cardinal de Luca prétend que ce changement 
provient de ce que les cardinaux , auxquels loffice: 
de chancelier étoit ordinairement confère, regar-m 
dèrent comme au-deffous d'eux de tenir cet office 
en titre; que c’eft par cette raifon que le pape ne 
le leur donne plus que comme une efpèce de com- 
miffion ,* & qu'ils ne prennent plus que la qualité 
de vice-chancelier au lieu de celle de chancelier. 
Voyez CHANCELLERIE ROMAINE. | 

CHANCELIER ( archi-\ du S. empire romain. On a 
peu de chofe fur la charge, l'office & la dignité 
d’archi-chancelier de l'empire. On trouve, pour la 
première fois, vers la fin du neuvième fiècle, un 
Théotmar , archevèque de Saltzbourg , jouiflant de” 
cette dignité. Dans le cours du dixième, on voit” 
que cette commiflion pafla fucceffivement entre les 
mains des archevèques de Mayence, de Trèves, 
de Cologne-& de Saltzbourg. Il paroît néanmoins 
que vers l'an 065$, elle fut unie pour toujours au« 
fiège de Mayence. | L #10 

Jufqu'au règne de Henri IT il n’y eut qu'un chan 
celier dans l'empire. Mais alors il fe fit un démem 

brement 
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Mbrement dans cette charge. L'Italie eut un chance 


lier particulier ; deux évêques de Bamberg poffédé- 
rent fucceffivement cette charge, & à la mort du 
dernier , l'archevêque de Cologne fut pour tou- 
jours pourvu de cet emploi. SAMU, 
Il y eut un fecond démembrement. fous Frédéric 
Barbetoufle. Ce prince, renovateur’ du royaume 


Lt : . : 
…_ "d'Arles, voulut y avoir un archi-chancelier, dont 


; 
{ 


“il donna, en 1156, la charge à l’archevèque de 


Vienne dans les Gaules. Sous Rodolphe de Habf- 
…pourz, vers la fin du treizième fiècle, le royaume 
d'Arles , quant à fa réalité, s'étant peu-à-peu dé- 


« taché de l'empire , 8 la majéfté de celui-ci ne lui 


"Trèves & Cologne dans leurs charges refpettives 
d'archi-chanceliers du S. empire , en Allemagne , dans 
les Gaules & dans l'Italie. Depuis longtemps la 
charge des deux derniers n’exifte plus que dans 
les qualifications qu'on leur donne ; l'archevêque 
de Mayence eft le {eul archi-chancelier de l'empire ; 
ce qui refle même des anciennes poffeffions de 
l'empire dans l'Italie & dans les Gaules , reffortit 


à fa chancellerie, auffi bien que tous les autres . 


états d'Allemagne. | 
En qualité d’archi-chancelier | archevêque de 
Mayence eft, après l'empereur, la première per- 
fonne de l'empire, Il eft direfteur général né de la 
dière de l'empire, le doyen & le direéteur parti- 
culier du collège élettoral , l'infpetteur ou vifitateur 
dela chambre impériale & du confeil aulique,'le 
garde fuprème des archives de l'empire, le protec- 
teur des poftes , pour l’ufage defquelles fes confeil- 
lers n’ont rien à payer. A la mort de l’empereur il 
fait les notifications ufitées aux életeurs fes col!'è- 
ues, & les convoque à la diète d’éleion de fon 
Mébotair. C'eft lui qui y préfide, qui fait prêter 
es fermens accoutumés , qui recueille les fuffrages, 
&t annonce enfuite l’empereur que la pluralité vient 


de nommer: Il eft d'ufige que l’éleeur de Saxe 


lui demande fa voix pour la compter avec celles 
-des autres. 

Dans les diètes qu'il convoque, foit lorfque le 
trône impérial eft vacant , foir lorfque l'empereur 
ee de les convoquer , il a fans contrôle le di- 
reétoire général des affaires. Il reçoit les propofi- 
tions de l'empereur & les préfente aux états; il 
peut en faire de fon chef ou de la part de quel- 
que autre membre de la diète , fans que l’empereur 
Ou fes commiffaires aient la faculté de Îe reftrain- 
dre ou de le gêner. Enfin, c’eft auprès de lui ou 
de fes envoyés, que les ambaffadeurs, miniftres 
ou députés à la-diète, doivent fe légitimer par 
Pexhibition f:rmelle des lettres de créancé ordinaire. 

L'archi-chancelier fait la vifite de la chambre im- 
périale, & du confeil aulique, lorfqu'il y a lieu, 
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pour y rétablir l’ordre. Son autorité s'étend à re- 
voir les aétes de la chambre dans les cas de plainte, 
& à remplir, à fon choix, toutes les places qui 


Viennent à vaquer dans la chancellerie de ce téi- 


bunal. C’eft auf lui qui, dans le confeil aulique, 
nomme lé-vice-chancelier de l'empire, les fecrétai- 
res, regiftrateurs & autres officiers qui font tons 
pleinement foumis à fa jurifdi@ion, & lui prêtent 


eñ conféquence un ferment particulier. Enfin, ül 


a été le proteéteur ou furintendant des poñtés de 


l'empire jufqu’en 1615 , époque à laquelle le prince 


dela Tour & Taxis en devint le grand-maître hé- 
réditaire. d. 

La chancellerie de l'empire, étant un bureau 
d'expéditions , & non point une cour de juftice, 
elle n’a pour membres, après le chincelier & le 
vice-chancelier ; qui font fes chefs, que des réfé- 
réndaires, des fecrétaires, des regifirateurs & des 
copiftes. Ce bureau eft toujours cenfé ouvert daris 
le lieu où réfide l'empereur, & c’eft par cette rai- 
fon que l'archevêque de Mayence , qui ne peut y 
être fédentaire, s’y ‘fait conftamment repréfenter 
par un vice-chzncelier | Eui ne quitte pas la cour 
impériale, & qui eft toujours un feigneur du pre 
mier rang. 

Tout ce qui fort de la chancellerie de l'empire 
à titre de lettres, de patentes , de diplômes , de 
conceflions , où autres actes, doit pañler fous les 
yeux du vice-chancelier. La diète de Spire de 1570, 
fit, pour cette chancellérie , & fes émolumens, un 
réglement qui fubfifte encore dans fa forme, mais 
dont on ne croit pas que la teneur ait toujours été 
inviolablement fuivie. 

CHANCELIER de l'empire de Galilée. C'eft le pré- 
fident de la jurifdiétion des clercs de procureurs 
de la chambre des comptes de Paris, à laquelle on 
donne le nom de haut & fouverain empire de Galilée. 

Le chef de cette jurifdiétion prenoit autre'ois le 
titre d’empereur de Gililée ; fon chancelier étoit le 
fecond officier : mais Henri [Îl, ayant défendu 
qu'aucun de fes fujets prit le titre de ro7, comme 
faifoient le premier officier de la bafoche & les 
chefs de ‘plufieurs autres communautés, le titre 
d'empereur cefla dans la jurifdiétion ‘des clercs de 
procureurs de la’ chambre des comptes , qui: con- 
ferva néanmoins toujours le titre d’empire; & le 
chancelier devint le premier officier de cette jurif- 
diétion. On voit par-là que l’ufage de lui donner 
le titre de chancelier eft fort ancien. 

Le chancelier eft- foumis |, de même :que tout 
empire , au proteéteur , qui eft le doyen des maitres 
des comptes , protetteur-né de l’empire:; lequel 
fait , lorfqu'’il le juge à propos, des réglemens pour 
la difcipline de l'émpire. Ces réglemens font adreflés 
a nos amés 6 fézux chancelier & officiers de l'empire, &c. 

Lorfque le chancelier, atuellemenr en place, donne 
fa démiffion, ou que fa place devient autrement 
vacante , on procèe à l’éledion d'un nouveau 
chancelier à la requifiion du procureur général de 
l'empire, Ceue élection fe fat, ré par les of 
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ciers de l’empire , que par les autres clercs aûtuel- 
lement travaillant chez les procureurs de la cham- 
bre. Les procureurs qui ont été officiers de l'empire , 
peuvent aufli aflifter à cette nomination , & y: ont 
voix délibérative. 

Celui qui eft élu chancelier prend des provifions 
du proteéteur de l’empire ; & lorfqu’elles font fi- 
gnées & fcellées, il les donne à un maître des 


requête de l'empire, qui en fait le rapport en la 


forme fuivante. 

M. le doyen des maitres des comptes prend place 
au grand bureau de la chambre des comptes , où 
il occupe la place de M. le premier préfident. M. 
le procureur général de la chambre prend la première 
place à droite fur le banc des maitres des comptes. 

Le maitre des requêtes de l'empire, chargé des 
lettres du chancelier, en fait fon rapport devant ces 
deux magiftrats, l'empire aflemblé & préfent, fans 
fiège néanmoins. 

… Le chancelier fe préfente & fait une harangre à 
Ja compagnie , enfuire il prend féance à côté du 
protetteur ; & fe couvre d’une toque ou petit cha- 
peau d’une forme affez-bifarre. 

Le protecteur l’exhorte à faire obferver les ré- 
glemens, enfuite il eft conduit à l’empire aflembl£ 
dans la chambre du confeil , où il prête fermenr 
-entre Les mains du plus ancien des chanceliers de 
l'empire : il fait aufh un difcours à l'empire. 

_Il.en coûte ordinairement quatre ou cinq cens 
livres pour la réception : plufieurs néanmoins fe 
font difpenfés de faire cette dépenfe, qui n’eft pas 
d'obligation. 

Un des privilèges du chancelier eft que, lorfqu'il 
fe fait recevoir procureur en la chambre des comp- 
tes , fes provifñions font fcellées gratis en la grande 
chancellerie de France. 

Quand la place de chancelier n’eft pas remplie, 
c’eft le plus ancien maitre des requêtes de l'empire 
qui préfide en la chambre de l'empire. 

Il n'y a que le chancelier, les maïres des requê- 
tes, & les fecrétaires des finances, qui aient voix 
délibérative dans les aflemblées. 

On ne peut choifir que parmiles officiers de l’em- 
pire pour remplir la charge de chancelier. 

Les nominations aux offices vacans fe font par 
le chancelier , les maîtres des requêtes & fecrétaires 
des finances. Les lettres font vifées & fcellées par 
Je chancelier. 

Le coffre des archives, titres & regiftres des ar- 
-rêts & délibérations de l'empire, eft fermé à deux 
clefs, dont l’une eft entre les mains du chancelier, 
l'autre entre les mains du grefher. 

CHANCELIER ou grand chancelier d'Efpagne. Cette 
dignité a dans ce royaume la même origine qu’en 
France. Le chancelier d'Efpagne jouifloit autrefois 
des mêmes honneurs & prérogatives , c’eft-à-dire 
qu'il préfidoit à tous les tribunaux fouverains, 
dont quelques-uns ont prisle titre de chancellerie, 
qu'ils confervent encore. Voyez CHANCELLERIE. 


Nouis apprenons de plufieurs actes des conciles de 


se 
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Tolède, que, fous les rois Goths , le premier des 
notaires ou fecrétaires de la cour, faifoit les fonc- 
tions de chancelier, & que par cette raifon on lap- 
pelloit le comte des notaires. Cette dénomination fe 
perpétua dans les royaumes de Cafille, de Léon 
& d'Oviédo , jufqu’au règne d’Alphonfe, furnommé 
le Saint, qui prit en 1135 le titre d'empereur, & 
à limitation des empereurs romains, nomma fes 
fecrétaires chanceliers. Le dofteur Salazar de Men- 
doza , dans fon traité des Dignités [éculières ; attefte 
que les premiers qui prirent ce titre étoient Fran- 
çois, & il en nomme plufeurs. | 

Cet office étoit autrefois en telle confidération ; 
qu’on lit dans le Recueil des loix de dom Alphonfe, 
que le chancelier eft le fecond officier de la cou- 
ronne ; qu'il tient la place intermédiaire entre le 
roi & fes fujets ; que tous les décrets que le prince 
donne , doivent être vus par le chancelier avant 
d’être fcellés, afin qu'il examine s'ils font contre 
l'honneur & le droit du roi, auquel cas il peut les 
déchirer. | 

Les archevêques de Tolède étoient ordinairement 
chanceliers de Caftille, & ceux de S. Jacques l'étoient 
de Léon. | 

Le chancelier fut le chef des notaires ou fecré- 
taires jufqu'en 1180, qu'Alphonfe-le-Bon fépara 
l'office de notaire-mayor de celui de chancelier, 


donnant à celui-ci un fceau de plomb au château 


d'or en champ de gueules aux aétes qu'il fcelloit, 
au lieu de feing & de paraphe dont fes prédécef- 
feurs ufoient auparavant : il laiffa au notaire-mayor 
le foin d'écrire & de compofer les aétes, | 

Dans la fuite des temps les rois de Caftille & 
de Léon diminuèrent peu-à-peu la trop grande au- 
torité de leurs chanceliers, &c enfin ils l’éteigni- 
rent totalement : de forte que depuis plufeurs fiè- 
cles , la dignité de ces deux chanceliers n’eft plus 
qu’un titre d'honneur fans aucune fonétion. Cepen- 
dant les archevèques de Tolède continuent toujours 
de fe qualifier de chanceliers-nés de Caftille. À l'égard 
des éhanceliers des royaumes de Léon & d'Oviédo,, 
on n’en fait plus mention, parce que ces deux royau- 
mes ont été unis à celui de Caftille. 


" 


Le confeil fuprème & royal des Indes eft com: 


pofé d’un préfident, d’un grand-chancelier, de douze 
confeillers , d’un vice-chancelier, & autres officiers. 
CHANCELIER des fils, petits-fils de France, & 
autres princes de la maifon royale. Ce font les pre- 
miers & principaux officiers donnés à ces princes 
pour leur maifon & apanage. ls font chanceliers, 
gardes des fceaux , chefs du confeil, -& furinten- 
dans des finances. Toutes ces qualités font ordi- 
nairement réunies dans la perfonne du chancelier. 
Cependant elles peuvent être féparées. Nous avons 
vu le chancelier de monfeigneur le comte d'Artois, 
fils de France & frère du roi, faire défunir de fon 
office la charge de furintendant des finances de ce 
prince. 1 
La chancellerie de l'apanage n’eft point établie 
dans le chef-lieu de l’apanage, elle fe tient aupres 


CHA 


du prince chez le chancelier. Cet officier remplit; 


vis-à-vis l’apanage , les mêmes fonétions que le 
chancelier de France pour le refte de l'état. 

. Les dauphins de France , leurs fils & petits- 
fils aînés, n'ont plus de chanceliers comme autrefois, 
parce qu’étant deftinés à fuccéder à la couronne 
chacun en fon rang , on ne leur donne pas d’apa- 
nage. Mais tous les puinés defcendans de la mai- 
fon royale, ont chacun leur apanage & un chance- 
lier garde des fceaux , qui expédie & fcelle toutes 
les provifions , même des offices royaux, dont 


. l'exercice fe fait dans l'étendue de l’apanage du prince. 


| fentant la perfonne du roi, reçut à Arras en 1499, 


. CHANCELIER de France. C'eft le chef de la juf- 
tice & de tous les confeils du roi : il peut auf, 


lorfqu'il le juge à propos , aller préfider dans tous. 


les parlemens & les autres cours; c’eft pourquoi 
fes lettres font préfentées & enregiftrées dans tou- 
tes les cours fouveraines. | 

- Il eft la bouche du roi & l'interprète de fes vo- 
lontés ; c'eft lui qui les expofe dans toutes les oc- 
cafñions où il s’agit de l’'adminiftration de la juftice. 
Lorfque le roi vient tenir fon lit-de-juftice au par- 


lement, le chancelier eft au-deffous de lui dans une 


chaife à bras, couverte de l’extrémité au tapis femé 
de fleurs-de-lys qui eft aux pieds du roi : c’eft lui 
qui recueille les fuffrages , & qui prononce. Il ne 
peut être récufé. d 

Sa principale fon@ion eft de veiller à tout ce qui 
concerne l'adminiftration de la juftice dans tout le 
royaume, d'en rendre compte au roi, de préve- 
nir les abus qui pourroient s’y introduire, de re- 
médier à ceux qui auroient déja prévalu, de don- 
ner des ordres convenables fur les plaintes qui lui 


font adreflées par les fujets du roi contre les juges 


ou autres officiers de juftice , &t fur les mémoires 
des compagnies ou de chaque officier en particu- 
lier, par rapport à leurs fon@ions , prééminences 
& droits. 

C’eft encore une de fes fon@ions de drefler, con- 
formément aux intentions du roi, les nouvelles 
ordonnances, édits & déclarations, & les lettres- 
patentes qui ont rapport à l’adminiftration de la juf- 
tice. L'ordonnance de Charles VII, du mois de 
novembre 1441, fait mention qu'elle avoit été faite 
de Pavis & délibération du chancelier & autres gens 
du grand-confeil, &c. , 

C'eft à lui que l’on s’adrefle pour obtenir l’agré- 
ment de tous les offices de judicature ; & lorfquw'il 
a la garde du fceau royal, c’eft lui qui nomme aux 
offices de toutes les chancelleries du royaume, & 
qui donne toutes les provifions des ofhces, tant 


de judicature que de finance on municipaux. Les . 


charges d’avocatsaux confeils tombent dans fes parties 
cafuelles ; 1l eft le confervateur-né des privilèges 
des fecrétaires du roi, 

La foi & hommage des fiefs de dignité, mouvans 
immédiatement du roi à caufe de fa couronne, peut 
être faite entre les mains du chancelier ou à la 
chambre des comptes. Le chancelier, comme repré- 
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l'hommage de l'archiduc d'Autriche, pour fes ‘pai- 
ries & comtés de Flandres, d'Artois & de Charo- 
lois. L’archiduc fe mettant en devoir de s’age- 
nouiller , il le releva en lui difant : il fuffit de 
votre bon vouloir ; en quoi il en ufa de même que 
Charles VII avoit fait à l'égard du duc de Bretagne. 

Ce fut le chancelier. Duprat qui abolit l’ufage des 
hommages que nos rois faifoient par procureur pour 
certaines feigneuries qui étoient mouvantes de leurs 
fujets. Îl établit à cette occafion le principe, que 
tout le monde relève du roi médiatement ou im- 
médiatement; & que le roi ne relève de perfonne. 

Il feroit difficile de détailler bien ‘exaftement. 


| toutes les fon@tions & les droits attachés à la di- 


gnité du chancelier : nous rapporterons féulement® 


ce qu'il y a de plus remarquable. 


D'abord , pour ce qui eft de l'étymologie du 
nom de chancelier & de l’origine dé cet office, ôn 
voit que les empereurs romains avoient une efpèce 


. de fecrétaire ou notaire appellé cancellarius, parce 


qu'il étoit placé derrière des barreaux appellés cz»- 
celli, pour n'être point incommodé par la foule du 
peuple. Naudé dit que c’étoit l’empereur même qui. 
rendoit Ja juftice dedans cette enceinte de bareaux ; 
que le chancelier étoit à la porte, & que c’eft de-là 
qu'il fut nommé chancelier. | 

D'autres font venir ce nom de ce que cet officier 
examinoïit toutes les requêtes & fuppliques qui. 
étoient préfentées au prince , & les cancelloit ou 
biffoit quand elles n’étoient pas admiffibles'; d’au- 
tres , de ce qu'il fignoit avec grille ou paraphe faire 
en forme de grillage, les lettres-patentes, commif- 
fions & brevets accordés par l’empereur ; d’autres 
enfin , de ce qu'il avoit le pouvoir de canceller 
& annuller les fentences rendues par des juges 
inférieurs, | 

Ducange, d’après Jean de la Porte , fait venir 
le mot chancelier de Paleftine , où les faites des 
maifons étoient en terrafles bordées de baluftres 
ou parapets nommés cancelli : il dit qu’on appella 
cancellarii ceux qui montoient fur ces terraffes pour 
y réciter des harangues ; que cetre dénomination 
paffa auffi à ceux qui plaidoient au barreau, qu’on 
les appelloit cancelli forenfes, enfuire au juge même 


qui préfidoit , & enfin au premier fecrétaire du roi. 


L'office de chancelier en France revient à-peu- 
près à celui qu’on appelloït quefleur du facré palais 
chez les Romains, & qui fut établi par Conftantin 
le grand : en effer, c’étoit ordinairement un jurif- 
confulte que l’en honoroit de cette place de quef- 
teur, parce qu'il devoit connoître les loix de l’em- 


pire, en dreffler de nouvelles quand le cas le re- 
| quéroit, @& les faire exécuter : elles n’avoient de 


force que quandil les'avoit fignées. Il jugeoit les 
cäufes que l’on portoit par appel devant l'empereur, 
foufcrivoit les refcrits & réponfes du prince, enfin il 
avoitl’infpetion furtoutel’adminiftration de la juftice. ‘ 
En France , l'office de chancelier eft prefque aufñ 
ancien que la monarchie; mais les premiers qui 


en faïfoient les fonétions , ne portoient pas le titre 
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de chancelier: car on ne doit pas appliquer au chan 
celier de France ce qui eft dit de certains officiers 
fnbalternes que l’on appelloit anciennement cAan- 
celiers, tels que ceux qui gardeient lenceinte du 
tribunal appellé cuncelli, parce. qu’elle étoit fermée 
de-harreauxb j1h mb bs2é eve JEU pe 
.… On donna aufli en France , à limitation ‘des:Ro- 


mains, le-nom de chancelier à ceux qui faifoient 


la fonétion de grefñiers & de notaires, parce qu’ils 
travailloient dans uné femblable enceinte fermée 
de barreaux... sr: 

Les notaires &t.fecrétaires du:roi prirent auf, 
par.la même raifon, le nom de chancelier, 

.-Le roi avoit-en. outre un premier fecrétaire qui 
avoit infpe@ion fur tous les autres notaires & fe- 
crétaires : le pouvoir. de: cet. officier. étoit. fort 
étendu ; lil. faifoit. les fon@ions. de. chancelier de 
France; mais-avant d’en porter le titre, on lui a 
donné fucceffivement différens noms. 


. Quelques. auteurs, modernes font. Widiomare,, , 


‘chancelier ou. réfésendaire de Childéric,. mais fans 


. aucun fondement: Grégoire de Tours ne lui donne: 


point cette qualité. suite à 5% 
. Le premier.-qui.foit connu pour avoir rempli 
cette fonction eft Aurélien, fous Clovis I. Hincmar 


dit qu’il portoit l'anneau ou le fceau de ce prince; 


qu'il étoit conciliarius 6 legatarius regis, c’efi-à-dire 


le député du roi. L'auteur des Gefles des François, 


le nomme aufli : lepatarium.. &. miflum Clodovæi.: 


Aymoin lenomme familiariffimum.regi pour expri-! 


mer quil.avoit fa plus intime confiance. 

Valentinien eft le premier que l’on trouve avoir 
figné les chartes de nos roïs en qualité de notaire 
ou fecrétaire du roi, notarius & amanuenfis : il fit 
cette fon@ion fous Childebert I.. 

Baudin & plufeurs autres, ious Clotaire.[.& 
fons fes. fnccefleurs , font appellés référendaires par 
Grégoire de Tours , quiremarque .aufh que, fous 


le référendaire.qui fignoit &c fcelloit les chartes de, 


nos rois, il y avoit plufñeurs fecrètaires de la 
chancellerie , qu'on appelloit zotaires ou chanceliers 
du roi,.cancellarti.rcgales. 

On trouve une charte de Thierri écrite .de la 
main d'un notaire, & fcellée par un autre officier 
du, fceau royal. Sous le, même roi, Agreftin. fe 
difoit notarius regis. | | 


. Sous le règne de :Chilpéric I, il eft fait mention 
d'un référendaire & d’un fecrétaire du, palais, pa- 
latinus [criptor. d 

-S. Ouen, en latin Ardoenus & Dado, fut réfé- 
rendaire du roi Dagobert [,.& enfuite de Clovis 
IT. Aymoin dit quil fut ainf appellé ,. parce que 
c'étoit à lui que l’on apportoit tontes les ‘écritures 
publiques. & qu'il les fcelloit du; fceau du roi: il 
avoit fous lui plufñeurs notaires ou fecrétaires qui 
fignoient en fon abfence. Dans des chartres de 
Pabbaye de S. Denis, il eft nommé regie dignitatis 
cancellarius.. C’eft la première fois que le titre de 
chancelier ait été donné à cet office. 

La plupart de ceux. qui firent les. fonctions de 


ice temps, c'eft le roi feul 
lier ; le parlement n'a aucune jurifdiéton ur lui! 


GH A. 
chancelier fous les autres rois de cette première 
race, font nommés fimplement référendaires ; ex- 
cepté fous Clotaire LIL, que Robert eft nommé 
garde du fceau royal, gerulus annuli regii; & Gri- 
maud , fous Thierri ll, qui figne en qualité de char 
celier: ego , cancellarius , recognovi. … : à 
- Sous la feconde race de nos rois ; ceux qui fai- 
foient la fonétion de chanceliers ou référendaires, 
reçurent dans le même temps différens noms; on 


‘ les appella archi-chanceliers ; ou grands chanceliers , 


Jouverains chanceliers , ou-archi-notaires, paree qu'ils. 
étoient: prépoiés au-deflus de tous les: notaires ou 
fecrétaires du roi, qu'on appelloitencore chanceliers. - 

. On leur donne auffi le nom-d’apocrifhires ou 
apocrifiaires mot: dérivé dugrec, ‘pour: fgnifier: 
celui qui rend les -réponfes d’un autre ; ‘parce que! 
le grand chancelier répondoit pour le roi aux re= 
quêtes qui lui étoient préfentées. 

.-Hincmar, qui vivoit du temps de Eouis-le-De- 
bonnaire, difüingue néanmoins l'office d'apocrifaire 
de.celui de-grand-chancelier ;| ce. qui :vient» de ce 
que. le : grand-aumûnier du roi -faifoit, quelquefois_ 
la fonétion d’apoerifiaire , 8C en. portoit le! nom.:" 

Les chanceliers ont-anffi été. quelquefois appellés: 
archi-chapelains, non pas que ce terme exprimât la: 
fonétion de chancelier | mais parce que lärchi-cha-- 
pelain ou grand-aumônier du roi étoir fouvent.en. 
même, temps; fon chancelier, êt:ne prenoit point 
d'autre titre que celui d’archi-chapelam. La: plupart 
de ceux qui firent-cette fonétion {ous:la prenuère- 


 & la fecondé race, -étoient eccléfaftiques: 


Sous la troifième. race ; les premiers. fecrétaires. 
ou référendaires furent appellés grands chanceliers de: 
France | premiers chancelrers ; &t depuis Baudouin. 


, Premier, qui fut, chancelier de-France:fous-le:roio 


Robert, il paroïit que ceux: qui- firent cétte: fonétion: 
ne prirent plus d'autre titre que celi.de chancelier 
de France ; & que depuis ce temps ce titre leur” 
fut réfervé., à l’éxclufion.des notaires ou fecrétaires: 
du roi, des greffiers.@c des autres officiers fübal-- 
ternes , qui prenoient auparavant le titre de chancelier. 
Le chancelier fut d’abord nommé par-le roi feul..: 

. Gervais, archevêque de Reims, & chancelier de:: 


Philippe L, précendit que, la placé de-qhancelier étoits: 


attachée à celle d’archevèque: de Reims ; cevqu'ibts 
obtint , dit-on, pour li & fon églife. Ik.étoit en: 
effet le troifième. depuis Hervé qui avoit poffédé: 
la dignité de chancelier ; mais .depuis luison ne voit- 
point que cette dignité ait été-atrachée au diège de- 
Reims. | 
Dans la fuite, le chancelier fut élu au parlements 
par voie de foruiin , en préfence duroi.: Guillaume: 
de, Dormans fui. le prentier: él devcettesmanière:t 


en 1371. Louis XI, changer cet ordre , 6: «depuis: 


Or 


noimme-le chance. 


Cet office n’eft point vénal ni héréditaire, mais: 
\ À . . s 
à vie feulement, Le chancelier eft reçu. fans infor- 
mation de.vie & mœurs, .& prète ferment-entre: 


les. maigs , du. roi, Ses provifions font préfentées: 


TRES 
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-w un avocat dans toutes les couts fouveraines ; 
laudience tenante, & y font lues, publiées &t en- 


_ regiftrées fur les conclufions des gens du roi. 


Quoique l'office de chancelier ait toujours été 
rempli par des fujets diflingués par leur mérite & 
par leur naiffance , dont la plupart font qualifiés 
de chevaliers , il eft cependant certain qu'ancienne- 
ment cet office n’annoblifloit point. En effet, fous 
le roi Jean, Pierre de la Forêt, chancelier , ayant 
acquis la terre.-de Loupelande dans le Maine, ob- 
tint du roi des lettres de nobleffe pour jouir de 
lexemption du droit de franc-fief. Les chanceliers 
nobles fe: qualifioient meffire , & les autres maitre. 
Préfentement le chancelier eft toujours qualifié de 
chevalier & de monfeigneur.. 

Charlemagne rendit le chancelier dépoñitaire des 
loix & des ordonnances, & Charles-le-Chauve lui 
donna le droit d'annoncer pour lui les ordonnances 
en préfence du peuple. 

Le pouvoir du chancelier s’accrut beaucoup fous 
latroifième race : on voit que, dès le temps de 
Henri I, il fignoit les chartes de nos rois , avec le 
connétable , le boutillier & les autres grands off- 

ciers de la couronne. H 

Frère Guérin, évêque de Senlis , fut d’abord 
garde des fceaux fous Philippe-Augufte pendant 
la vacance de la chancellerie ; il fur enfuite chan- 
celier fous Louis VIIL, & releva beaucoup la di- 
cars de cette charge ; il abandonna la fonétion du 

ecrétariat aux notaires & fecrétaires du roi, fe ré- 
férvant feulement {ur eux l’infpe&ion. Il affifta avec 

les pairs au jugement qui fut rendu en 1224 con- 
tre la comtefle de Flandres. Dutillet rapporte que 
les pairs voulurent contefter ce droit au chancelier, 
au boutillier, au chambrier & au connétable ; mais 
la cour du roi décida en faveur de ces officiers. 

Au facre: du roi, c’eft le chancelier qui appelle les 
pairs chacun à leur rang. 

Dès le temps de Philippe-Augufte, le chancelier 
portoit la parole pour le roi, même en fa préfence. 
On en trouve un exemple dans la harangue que 
frère Guérin fit à la tête de l’armée, avant la ba- 
taille de Bouvines en 1214 , & la viétoire fuivit 
de près fon exhortation. tue 

: Onwoitaufñh dans Froiffart , que dès 1355 , le 
chancelier parloïit pour le roi, en fa préfence, dans 
la chambre du parlement ; qu'il expofa l'état de 
guerres , & requit que l’on délibérât fur Les moyens 
de fournir au roi des fecours fuffans. 

Le chancelier étoit alors précédé par le connétable 
&c par plufeurs autres grands officiers dont les off- 
cs onrété dans la fuire fupprimés ; au moyen de 
quoi celui de chancelier eft préfentement le premier 
office de la couronne ; & le chancelier à rang, f£ance 
ê& voix délibérative après les princes du fans. 

Dans les états que le roi envoyoit autrefois de 


ceux qui devoient compofer le parlement, le chan 


celier eft ordinairement nommé en tête de la grand”- 


chambre ; il venoit en eflet y fiéger fort fouvent.. 


Le cardinal de Dormans, évêque de Beauvais & 
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chancelier, fit l'ouverture des parlemens des 12 no- 
vembre 1369 & 1370, par de longs difcours & 
‘“emiontrances , Ce quine s’étoit pas encore pratiqué. 
Arnaud de Corbie fit auf l'ouverture du parlement 
en 1405 & 1406, le 12 novembre, & reçut les 
fermens des avocats & des procureurs. Pierre de 
Morvilliers reçut auf les fermensle 11 novembre 
1461. 

Dans la fuite les chanceliers fe trouvant furchar- 
gés de différentes affaires, ne vinrent plus que ra: 
rement au parlement , excepté lorfque le roi y vient 
tenir fon lit-de-juftice. Le jeudi 14 mars 1715, 
M. le chancelier Voifin prit , en cette qualité, féance 
au parlement ; il étoit à la petite audience en robe 
violette , & vint à la grande audience en robe de: 
velours rouge doublée de fatin. On plaida devant 
lui un appel comme d'abus, & il prononça l’arrèr. 

Philippe VI, dit de Valois, ordonna en 1342 
que quand le parlement feroit fini, le roi mande- 
roit le chancelier, les trois préfidens du parlement 
& dix perfonnes du confeil, tant clercs que laïcs, 
lefquels , fuivant fa volonté, nommeroient des per- 
fonnes capables pour le parlement à venir... On voit 
même qu'en 1370, le cardinal de Dormans, chan- 
celier , inflitua Guillaume de Sens premier préfident. 

Le chancelier nommoiït aufhi\ anciennement les 
confeillers au châtelet, conjointement avec quatre 
confeillers du parlement, & avec le prévôt de 
Paris ; il inflituoit les. notaires & les examinoit: 
avant qu'ils fuflent reçus. 

Son pouvoir s’étendoit aufliautrefois fur les mon- 
noies , fuivant un mandement de Philippe VI er 


1346, qui enjoint aux maîtres généraux des mon- 


noies de donner au marc d'argent le prix que bon: 
fembleroit au chancelier & aux tréforiers du roi. 

Mais Charles V , étant dauphin de Viennois & 
lieutenant du roi Jean, ordonna en 1356 que do-- 
rénavant le chancelier ne fe mêleroit que du fait de: 
la chancellerie, de tout ce qui regarde le fait de le: 
juflice, & d'ordonner des offices en tant qu'a lui ap 
partient comme chancelier. | 

Philippe V défendit au chancelier de pañfer à lave 
nir des lettres où feroit.la claufe nonobflant toutes: 
ordonnances contraires ; il ordonna que fi l’on er 
préfentoit de telles au fceau, elles. feroient rappor-: 
tées au roi ou à celui qui feroit établitde fa part; 
& par un autre ordonnance de 1318, il ne devoit 
appoñfer le grand fceau qu'aux lettres auxquelles le: 
{cel du fecret avoit été appofé; c'étoit celui que: 
portoit Le chambellan, à la différence du perit fignetc 
que le roi portoit fur lui. | 

Charles V ordonna auf en 1356, que’ le chan 
celier ne feroit point fceller les lettres pafées au: 


“confeil, qu’elles ne fuflent fignées au. moins. de: 


trois de ceux qui y avoient afñifié, & quil n'en 
pourroit être fcellé aucune portant aliénation du 
domaine , ou don de-grandes forfaitures & confi{… 
cations , qu'il n’eût déclaré au: confeil ce que læ 


-chofe donnée pouvoit valoir de rente par an. 


Suivant les lettres du 14 mars 1401, il ponveix 
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tenir au lieu du roi les requêtes générales avec tel 
nombre de confeillers au grand-confeil qu'il lui 
plaifoit , y donner des lettres de grace & rémiffion, 
& y expédier toutes les autres affaires, comme fi 
le tout étoit fait en préfence du roi & de fon con- 
{eil ; il faifoit ferment de ne demander au roi aucun 
don ou grace pour lui ou pour fes amis ailleurs 
que dans le grand-confeil. ; 

” Charles VI ordonna en 1407 qu'en ças de mi- 
norité du roi, ou lorfqu'il feroit abfent, ou telle- 
ment occupé qu'il ne pourroit vaquer aux affaires 
du gouvernement, elles feroient décidées à la plu- 
ralité des voix dans un confeil compofé de la reine, 
des princes du fang ; du connétable, du chancelier &t 
des gens de fon confeil. Après la mort de ce prince, 
on expédia quelques lettres au nom du chancelier 
& du confeil. Louis XIV , en partant de Paris au 
mois de février 1678, pour aller en Lorraine, dit 
aux députés du parlement, qu'il laiffoir fa puiffance 
entre les mains de M. le chancelier pour ordonner 
de tout en fon abfence fuivant qu'il le jugeroit à 
propos. Rs 

Francois Î déclara au parlement que cette cour 
n’avoit aucune furifdiétion ni pouvoir fur le chan- 
celier de France. Ce fut aufli fous le règne du même 
prince que le chancelier fut gratifié du droit d'in- 
dult, comme étant chef de la juftice. 

Quoique le chancelier ne foit établi que pour le 
fait de la juftice, on en a vu plufeurs qui étoient 
en mème temps de grands capitaines, & qui com- 
mandoiïent dans les armées : tel fut faint Ouen, 
référendaire du roi Dagobert I ; tel fut encore 
Pierre Flotte, qui fut tué à la bataille de Courtrai 
les armes à la main, le 11 juillet 1302. À l'entrée 
du roi à Bordeaux en 1451 , le chancelier parut 
armé d’un corfelet d'acier, & par-deflus une robe 
de velours cramoifi. M. le chancelier Séguier fut 
envoyé à Rouen en 1639, à l’occafion d’une fé- 
dition , il commandoit les armes, on prenoi le 
mot de lin, : 

L'habit de cérémonie du chancelier eft l'épitoge 
ou robe de velours rouge, doublée de fatin , avec 
le mortier comblé d’or & bordé de perles :ila 
droit d’avoir chez lui des tapifferies femées de fleurs- 
de-lis, avec les armes de France & les marques 
de fa dignité. 

Quand il marche en cérémonie , il eft précédé 
des quatre huifliers de la chancellerie portant tous 
leurs mafles, & des huifñers du confeil , appe lès 
vuloairement Auiffiers de la chaîne ; 1\ eft auffi accom- 
pagné d’un lieutenant de robe-courte de la prévôté 
de l'hôtel & de deux gardes ; ce qui paroît avoir 
une origine fort ancienne : car Charles VI ayant 
réduit en 1387 le nombre des fergens d'armes, 
ordonna que l’un d'eux. demeureroit auprès du 
chancelier. 

Anciennement le chancelier portoit le deuil & 
affiftoit aux obfèques des rois: Guillaume Juvénal 
des Urfins, chancelier, affifla ainfi aux funérailles 


de Charles VI , de Charles VII & deCharles VII : 


SU 
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mais depuis long-temps l’ufage eft que le chancelier 
ne porte point le deuil, & n'affifte plus à ces for- 
tes de cérémonies. On a voulu marquer par-là que 
la juftice conferve toujours la même férénité. 

Suivant une cédule fans date qui fe trouve à la: 
chambre des comptes de Paris, Philippe d’Antogni, 
qui portoit le grand fceau du roi faint Louis, pre- 
noit pour foi, pour fes chevaux & pour fes va-. 
lets à cheval, fept fous parifis par jour, tant pour 
l’avoine. que pour toute autre chofe, excepté fon 
clerc & {on valet-de-chambre, qui mangeoient à la 
cour. Leurs gages étoient doubles aux quatre fêtes 
annuelles ; lé chancelier avoit des manteaux comme 
les autres clercs du rot, & livrée de chandelle 
comme il convenoit, pour fa chambre & pour les 
notaires ; quelquefois le roi lui donnoit pour lui 
un palefroi, & pour fon clerc un cheval. Sur 
foixante fous d'émolumens du fceau , il en prenoit 
dix, & en outre, fa portion du furplus, comme: 
les autres clercs du roi, c’eft-à-dire les fecrétaires 
du roi; enfin, quand il étoit dans des abbayes ou 
autres lieux où il ne dépenfoit rien pour tés che- 
vaux, cela étoit rabattu fur fes gages. 

En 1290, il n'avoir que fix fous par Jour, avec: 
bouche à la cour pour lui & les fiens; & vingt 
fous par jour lorfqu'il étoit à Paris, & mangeoit 
chez lui. DEF. ke 

Deux états de la maifon du roi, des années: 
1316 & 1317, nomment le chancelier comme le: 
premier des grands officiers qui avoient leur cham- 
bre , c'eft-à-dire leur logement à l’hôtel du roi. Il: 
y eft dit que fi le chancelier eft prélat, il ne pren-\ 
dra rien à la cour; que s’il eft fimple clerc, il aura, 
comme Meflire de Nogaret avoit, dix foldées de 
pain par Jour, trois fetiers de vin pris devers lerori, 
& Les autres du commun; fix pièces de chair: fix 
pièces de poulailles ; 6 au jour de poiffon, qu'il aura. 
a l'avenant ; qu'on ne lui comptera rien pour cuiffon! 
qu'il foffe en cuifine ni en autre chofe ; qu'on lui fera 
livraifon de certaine quantité de menues chandelles 6 
torches ; mais que l’on rendroit les torchons , c’eft- 
à-dire les reftes des flambeaux. Ces détails qui al- 
loient jufqu'aux minuties, marquent quel étoit alors: 
le génie de la nation. G ré 

Une ordonnance de 1318 porte: qu'il devoit 
compter trois fois l’année en la chambre des comptes: 
de l’'émolument du fceau ; & en 1320, il n'avoit. 
encore que mille livres parifis de gages par an, 
fomme qui paroït d’abord bien modique pour un 
office fi confidérable : maïs alors le marc d'argent 
ne valoit que deux livres dix-huit fols ; c’eft-à- 
dire , environ dix-fept fois la valeur du marca@uels 
ce qui fait une fomme confidérable. 

Les anciennes ordonnances ont encore accordé 
aux chanceliers plufieurs droits & privilèges ; tels que’ 
lexemption du ban & arrière-ban, le droit ide prife 
pour les vivres , comme le roi & à fon prix; 
Vexemption des péages & travers pour les provi- 
fions de fa maifon, & detous droits d'aides; droit 
de chauflagè, qui ne confiftoit qu'en deux mous 
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… Âes de bûches , ceft-à-dire deux voies de bois, : 
& quatre quand les notaires du roi étoient avec 


: lui F Éc. | ; 4 
…  Aurefte, il y a plufieurs autres droits & pré- 
—…. rogatives attachés à la charge de chancelier de 
. France. vi 

—… -CHANCELIERS des jurifdidions royales, étoient 
… ceux qui avoient la garde du fceau dans ces jurif- 
diétions : il y en avoit dans les fénéchauflées, 
vigueries , & autres fièges de Languedoc, fuivant 
des lettres du 8 oë@tobre 1363, données par le 
maréchal Daudencham , lieutenant du roi Jean dans 
cette province , qui ordonnent que les Juifs feront 
payés de ce qui leur eft dû par les chrétiens, 
nonobftant toutes lettres d’état. L’exécurion de ces 
lettres eft mandée aux fénéchaux de Touloufe, 
Carcaflonne & Beaucaire , leurs viguiers, juges, 
gardes des fceaux, baïllifs, chanceliers , bayles def- 
dites fénéchauflées , ou leurs lieutenans , & à tous 
autres jufliciers. Ces lettres font dans le Recueil 
des ordonnances de La troifième race , tome IV, page 237. 

Il eft parlé du receveur royal de la chancellerie 
de Rouergue , dans d’autres lerires du mois d’avril 
1370, qui confirment que le terme de chancellerie 
eft pris en cette occafion pour fceau. Îl ny avoit 
pourtant point encore de chancelleries particulières 
établies près des cours & autres juftices royales ; 
le fceau dont il eft parlé , ne fervoit qu'à fceller 
les jugemens. 

CHANCELIER de Laugeac & de Nonette, étoit 
un officier qui avoit la garde du fcel royal dans 
les juftices de Laugeac & de Nonette, dont il 
étoit en même temps le prévôt. Il en eft parlé 
dans des lettres de Charles-le-Bel, de lan 1322, 
— rapportées dans les Ordonnances de la treifième race. 

Nous remarquerons à cette occafion que dans 

| toutes les juftices royales, dans les prévôtés & 
bailliages feigneuriaux , fur-tout dans les pairies , 
& généralement dans tous les fièges reflortiffans 
nuement aux parlemens , il y a un fceau particu- 
lier dont la garde eft confiée dans les bailliages 
royaux à un des membres de la compagnie, quel- 
. quefois au procureur du roi, mais plus générale- 
ment au chef du tribunal, & dans les juftices fei- 
gneuriales, au bailli ou à fon lieutenant. Tous les 
ates qui ont befoin d'y être fcellés, font expé- 
diés au nom de l'officier garde-fcel , en cette forme : 

à tous ceux... le garde-fcel de... &c. On doit 
- obferver qu’en général ces gardes-fcels ne prennent 

pas la qualité de chanceliers. 

CHANCELIER des ordres de chevalerie. C’eft celui 
qui a la garde du fceau de l'ordre : il fcelle en 
conféquence en cire blanche les lettres des cheva- 
liers & officiers de l’ordre, & les commiffions & 
mandemens émanés du chapitre ou aflemblée de 
l'ordre ; c’eft lui qui tient un regiftre des délibé- 
rations, &c qui en délivre les actes fous le fceau 
de l’ordre ; c’eft le premier des grands officiers 
de. chaque ordre. 

L'ordre de S. Michel avoit autrefois fon char- 


os 
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celier-particulier. Suivant l’article 12 des ftatuts faits 
en 1469 , lors de l'inftitution de cet ordre , le 
chancelier devoit être archevêque , évêque, ou en 
dignité notable dans l'églife , & l'article 81 por- 
toit que la mefle haute feroit célébrée par le chan- 
celier , s'il étoit préfent, ou par un autre ordonné 
pat le roi. Le prieuré de Vincennes, ordre de Gram- 
mont, étoit affefté aux chanceliers de l’ordre de 
S. Michel, qui ont été tous archevèques on 
évêques , jufqu'en 1574. Trois cardinaux ont rem- 
pli cette place ; fçavoir, Georges d’Amboife, ar- 
chevêque de Rouen ; Antoine Duprat, chancelier 
de France; mais on croit qu’alors il n’étoit plus 
chancelier de l’ordre ; & le cardinal de Créqui. Louis 
d'Amboife , évêque d'Albi; Georges d'Amboite, 
cardinal , & le cardinal Duprat, fe qualifioient de 
chancelier de l’ordre du roi. Philippe Huraut, fei- 
gneur de Chiverny , maitre des requêtes , chance- 
lier du duc d'Anjou, roi de Pologne, fut chance- 
lier de l’ordre de S. Michel, après la mort du 
cardinal de Créqui en 1574; c’eft le premier fé- 
culier qui ait eu cette charge. Il reçut le ferment 
du roi Henri II pour la dignité de chef & fou- 
verain de l’ordre à fon retour de Pologne. Au mois 
de décembre 1578 , il fut fait chancelier, comman- 
deur & furintendant des deniers de l’ordre du 
S. Efprit ; que Henri IT venoit d’inftituer, 
Quelques-uns de fes fucceflèurs prirent des pro- 
vifions féparées pour les deux charges de chance 
liers : les appointemens de chacune de ces charges 
étoient aufh diftingués dans les comptes ; mais dans 
la fuite les deux charges & tous les droits qui y 
étoient attachés , ont êié réunis en une feule pro- 
vifion; c’eft pourquoi le chancelier de l’ordre du 
S. Efprit prend le titre de chancelier des ordres 
du roi. 

Il a auffi le titre de commandent des ordres du 
roi ; il doit faire preuve de nobleffe paternelle, 
y compris le bifaïeul pour le moins , & porte le 
coilier comme les chevaliers. Guillaume de lAu- 
befpine, chancelier des ordres , obtint, en 1611, 
une penfion de trois mille livres pour le dédom- 
mager du prieuré de Vincennes qui avoit été affe@é 
aux chanceliers de S. Michel, & dont ils cef- 
fèrent de jouir lorfque Philippe Huraut de Chi- 
verny fut pourvu de cette charge en 1574. Cette 
penfion a pañlé aux chanceliers des ordres fur le 
pied de quatre mille livres par an, depuis 1663. 

L'office de garde des fceaux des ordres du roi 
a été plufñeurs fois défuni de celui de chancelier ; 
favoir , depuis 1633 jufqu'en 164$, depuis 165o 
jufqu'en 1654, depuis 1656 jufqu'en 1661 , & 
enfin depuis le 25 août 1691, jufqu’au 16 aoûe 
fuivant. 

Le chancelier des ordres eft aufi ordinairement 
furintendant des deniers ou finances des ordres ; 
mais cette charge de furintendant a été quelquefois 
féparée de celle de chancelier, | 

Pour ce qui eft du chancelier de l’ordre royal 


| & militaire de Saint-Louis, il n'y en avoit point 
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d’abord. Depuis linfitution de l’ordre faite en 
1603 jufqu’en 1719, le fceau de l'ordre a été entre 
les mains du garde des fceaux de France; ce ne 
fut que par édit du mois d'avril 1719, que le roi 
érigca, en titre d'office héréditaire, un grand’croix 
chancelier & garde des fceaux de cet ordre:: c'eft 
le premier des officiers grands’croix. L’édit porte, 
que le chancelier & les antres grands officiers du 
même ordre, jouiront des mèmes privilèges que 
les grands officiers de l’ordre du S. Efprit ; que 
dans les cérémonies & pour la féance, ils fe con- 
formeront à ce qui fe pratique dans le même ordre 
du S. Efprit; que le chancelier garde des fceaux 
de l’ordre de Sant-Louis portera le grand cordon 
rouge , & Îa broderie fur l’habit; que les lettres 
ou provifñions de chevaliers feront fcellées du 
fceau de l’ordre, qui demeurera entre les mains 
du chancelier garde des fceaux de cet ordre; que 
le chancelier & les autres grands officiers prêteront 
ferment entre les mains du roi; que les autres 
officiers prêteront ferment entre les mains du chan- 
celier de l’ordre; que le chancelier aura en garde le 
fcean dé l’ordre, & fera fceller, en fa préfence, 
les lettres de provifions & les autres expéditions, 
& qu'en toute occafñon il fera telles @ femblables 
fonions qne celles qui font exercées dans l’ordre 
du S. Efprit par Le chancelier de cet ordre ; que 
le garde des archives fcellera, en préfence du 
chancelier, \es provifions des grands’croix , com- 
mandeurs , chevaliers & officiers , & les autres 
expéditions; que les hérauts d'armes recevront les 
ordres dun chancelier & du grand-prévêt. M. d’Ar- 
genfon, garde des fceaux de France, a été le 
premier chancelier de cet ordre. | 
L'ordre royal, militaire & hofpitalier de Notre- 
Dame du Mont-Carmel & de Saint-Lazare de Jé- 
rufalem , a auf fon chancelier garde des fceaux. 
Dans l’ordre de Malte, outre le chzncelier qui 
eft auprès du grand-mañre , il y a encore un chan- 
celier particulier dans chaque grand-prieuré ; ainfi, 
comme il y en a cingen France, il y a autant de 
chanceliers. Les commiflions & mandemens du 
chapitre ou ‘affemblée des chevaliers , font fcellés 
par le chancelier ; c’eft lui qui tient le reoiftre ces 
délibérations, & qui en délivre des extraits fous 
le fceau de l’ordre. Ceux qui fe préfentent pour 
être reçus chevaliers de l’ordre, prennent de lui 
la commiffion qui leur eft nécéflaire pour faire les 
preuves de leur nobleffe ; & après qu’elles ont 
été admifes dans le chapitre, il les clôt, & y ap- 
lique le fceau , pour être ainfi envoyées à Malte. 
CHANCELIER dans les ordres religieux, eft un 
religieux quitient regiftre des aétes & papiers con- 
cernant le monaftère ,; & qui eft chargé du foin 
de ces papiers. [ y a apparence qu'il a été ainfi 
nommé, parce qu'il avoir aufh la garde du fceau 
de la maïfon, ou bien parce qu'il avoit la garde 
de tous les aftes qui étoient fcellés, | 
On trouve dans les archives de l’abbaye de 
S. Germain-des-prés-lès-Paris, un afte du onzième 


CHA 

fiècle, qui fait mention d’un chancelier qui étoit 
alors dans ceite abbaye. VF 
Dans le procès-verbal des coutumes de Lorraine; 
du premiers mars 1594, comparut Jean Gerardin, 
chanoïne & chancelier d'office en léglife de Re- 
miremont. . rs 
Ï y a auffñi des chanceliers dans pluñeurs con- 
grégations de l’ordre de S. Benoit. | 
HANCELIER de Portugal, C'eft un magiftrat 
qui a la garde du fceau dont on fcelle les arrèts 


. du parlement, ou cour fouveraine. Il y en a deux, 


un dans le parlement, ou cour fouveraine de Eis- 
bonne ; l’autre dans le parlement de Porto. Le char- 
celier a rang immédiatement après le préfident , & 
avant les confeillers. ; o 

CHANCELIER de la reine. C’eft un des grands 
officiers de la maifon de la reine, qui a la garde 
de fon fceau particulier, fous lequel il donne 
toutes les provifions des offices de fa maifon, & 
les commiffions & mandemens nécefliires pour fon 
fervice. re 

C'eft lui qui préfide au confeil de [a reine, 
lequel eft compofé du chancelier, du furintendant 
des finances , des fecréraires des commandemens , 
maifon & finances ; du procureur-général, de l’avo- 
cat-général, des fecrétaires du confeil & autres 
officiers. — 

Il eft aufli le chef de la chancellerie de la reine, 
pour laquelle il y a plufeurs officiers. 

C’eft encore lui qui donne , fous le fceau de 
la reine, toutes les provifions des offices de juf- 
tice dans les terres & feigneuries qui font du do- 
mane particulier de la reine. 

Il a le même droit dans les duchés, comtés & 
autres feigneuries du domaine du roi, dont la 
jouiflance eft donnée à la reine pour fon douaire 
en cas de viduté ; il eft dans ces terres le chef 
de la juflice, & y infütue des juges , lefquels 
rendent la juftice au nom de la reiñe, & ont le 
mème pouvoir que les juges royaux ; il peut pa- 
reiliement , au nom de lareine, y établir des grands 
jours dont l’appel reflortit direétement au parle- 
ment de Paris, quand même ces terres & feigneu- 
ries feroient dans le reflorr d’un autre parlement. 

C'eft encore une des prérogarives de la dignité 
de chancelier de la reine , d’avoir droit d'entrée 
dans toutes les maifons royales lorfque le roi n'y 
eft pas, ou que la reine y eft féule. 

Les reines de France ont, de temps immémo- 
rial, toujours eu leur chancelier particulier différent 
de celui du roi. | 

Grégoire de Tours ft mention que Urciffin 
étoit réferendaire de la reine Ultrogothe , femme 
de Childebert I. Celui qui faifoit alors l'office de 
chancelier de France étoit aufli appellé référendaire. 

Jeanne , femme de Philippe V, dit le Long, 
avoit, en 1319, pour chancelier Pierre Bertrand, 
qui fut auffi l’un des exécuteurs de fon teftament, 

Habeau de Bavières femmede Charles VP, 
avoit auf fon chancelier, autre que celui du roi, 

quoique 
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- quoiqu'elle n’eût point de terres en propre. Maitre 
Jean de Nielle , chevalier , maître Robert le Maçon, 


& maître Robert Carteau , furent fes chanceliers en 


divers temps. 


Robert Maçon, l'un de ceux que l’on vient de 


- nommer, étoit feigneur de Trèves en Anjou; il 


fut d'abord chancelier de la reine Ifabeau de Baviére , 
ce qui eft juftifié 


à 


de Vendôme & Robert le Maçon, qu'il appelle 


chancelier de la reine fa compagne, pour fe tranf- 


Orter à Angers, & faire jurer la paix aux Anglois. 


» î fit en 1418 la fon@tion de chancelier de France, 
fous les ordres du dauphin Charles , pour lors 
… lieutenant-général du roi. 


Le regiftre du parlement du 22 mai 1413 , par- 


lant de Bonne d'Armagnac, femime du fieur de 


Montauban, l'appelle cowfine & chancelière de la 
reine; ce qui confirme encore qu'elle avoit un 


chancelier. 


La reine de Navarre avoit auffi fon chancelier. 
François Olivier, qui‘fut chancelier de France, 
avoit été auparavant chancelier & chef du confeil 
de Marguerite de Valois , reine de Navarre, fœur 
de François premier. 

Gui du Faur, (cign de Pibrac, préfident au 
mortier, fut chancelier de Marguerite de France , 
fœur du roi Henri III, & aiors reine de Navarre, 
Il mourut le 12 mai 1584. 


Jean Berthier, évèque de Rieux , fuccéda au 
feigneur de Pibrac en cette charge , qui devint en- 
core plus relevée en 1589 , lorfque Marguerite 
devint reine de France. Le mariage de celle-ci 
ayant été diflous en 1599, l’évêque de Rieux 


. continua d'être chancelier de la reine Marguerite, 


11 logeoit au cloître Notre-Dame en 160$; & la 
reine Marguerite ayant eu alors la permiffon de re- 
venir:à Paris, elle alla d’abord defcendre chez fon 
chancelier, & ce fut là que la ville vint la faluer. 


CHANCELIER des fils 6 petits-fils de France, & 
autres princes de la maifon royale. Ce font les prin- 
cipaux Officiers qui font donnés à ces princes pour 
leur maifon & apanage. Ils font chanceliers , gardes 


des fceaux , chefs du confeil, & furintendans des : 


finances. 


La chancellerie pour l'apanage n'’eft point dans 


le lieu de l'apanage; elle fe tient auprès du prince 
chez de chancelier. 


Les dauphins de France, ni leurs fils, ni leurs 
petits-fils aînés n'ont plus de chanceliers comme 
ils en avoient autrefois ; parce qu'étant deftinés 
à fuccéder à la couronne chacun en fon rang, 
on ne leur donne point d’apanage ; mais tous les 


Mpuinés defcendans de la maifon royale ont cha- 


cun leur apanage , & un chancelier garde des [ceaux , 

qui expédie & fcelle toutes les provifons des offices 

même royaux dont l’exercice {e fait dans l'étendue 

de l'apanage du prince. à 
Jurifprudence, Tome IL, 


à r des lettres de Charles VI, 
de lan 1415, par lefquelles il commet le comte 
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. CHANCELIER (grand) de Ruffie: c’eft un of. 
Ciér qui a la garde de ki couronne, du fceptre &c : 
du fceau impérial. La couronne & le fceptre font 
gardés dans une chambre à Mofcou, dont il a la 


clef & le fceau; on n'y entre qu'en fa pré- 
fence. 


À y a auff dans l'empire de Ruffie des chancelle: 
ries particulières auprès des juges des principales 
villes, comme à Pétersbourg. A 

CHANCELIER ( grand) de Suëde :'c'eft le qua- 
trième des cinq grands officiers de la couronne, 
qui font les tuteurs du roi, &cgouvernent leroyaume 
pendant fa minorité. 

Il eft le chef du confeil de la chancellerie, où 
il préfide affifté de quatre fénateurs & des fecré- 


taires d'état & de police. Il en corrige les abus, 


& fait tous les réglemens néceffaires pour le bien 
&c lutilité publiques. Il eft dépofitaire des fceaux 
de la couronne, il expédie toutes les affaires d'état ; 
c’eft lui qui expofe les volontés du roi dans les 
aflemblées des états-généraux , avant la tenue def- 
quels les nobles font obligés de faire infcrire leurs 
noms pour être portés à la chancellerie. Il pré-. 
fide au confeil de police, & le roi dépofe en fes 
mains la juftice pour la diftribuer , & la faire rendre 
à fes fujets. Il a au-deflus de luile droffart, ou grand- 
jufticier , qui eft le premier officier de la couronne, 
& qui préfide au confeil de juftice, auquel on 
appelle tous les autres. Il y a encore en Suède un 
chancelier de la.cour , différent du chancelier de 


: juffice. 


CHANCELLERIE , f. f. ( Jurifprud. ) s'entend 
ordinairement d’un lieu où on {celle certaines lettres 
avec le fceau du prince, pour les rendre authen- 
tiques. Il y a plufñeurs fortes de chancelleries ; les 
unes civiles , les autres eccléfiaftiques. 
 Pour-mettre un certain ordre ie ce que nous 
avons à dire fur les chancelleries { nous parlerons 
d’abord de la grande chancellerie de France; en fe- 
cond lieu , des petites chancelleries , c’eft-à-dire 
des chancelleries établies près les cours fouve- 
raines , & des chancelleries préfidiales ; en troifième 
lieu, des chancelleries de Bourgogne, & des chan- 
celleries étrangères, dont nous n’avons rien dit fous 
le mot CHANCELIER. Nous terminerons l'article par 
les chancelleries d'églife. 


k 

CHANCELLERIE de France, ou grande Chancellerie, 
eft le lieu où le chancelier de France demeure or- 
dinairement , où il donne audience à ceux qui ont 
affaire à lui, & où il exerce certaines de fes fonc- 
tions : c’eft aufli le lieu où l’on fcelle les lettres 
avec le gränd fceau du roi, lorfque Îa-garde en 
eft donnée au chancelier. On l'appelle grande chan- 
cellerie par excellence , & par oppolition aux autres 
chancelleries établies près: les cours & préfidiaux , 
dont le pouvoir eft moins étendu. 

On entend aufñ fous le tèrme de chancellerie de 
France, le corps des officiers qui compofent la 
chancellerie ; tels que le chancelier, le garde des 
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fceaux , les grands audienciers, fecrétaires du roi 
du grand collège , les: tréforiers , contrôleurs, 


chaufle-cire ; & autres officiers. 


Précis de l'établiffèment de la chancellerie de France: 
L'établiffement de la chancellerie de France eft auf 


ancien que la monarchie; elle n'a point emprunté 
fon nom du titre de chancelier de France : car {ous 
la première race de nos ‘fois, ceüx qui: faifoient 
les fonétions de chancelier n’en portoient point le 
nom , On les appelloit référendaires, gardes de l’an- 
neau, Où fcel royal ; & c'étoient les notaires ou fe- 
crétaires du roi que l’on appelloit alors cancellaris, 
a cancellis , parce qu'ils travailloient dans une en- 
ceinte fermée de barreaux ; & telle fut auffi fans 
doute l’origine du nom de chancellerie. 

Ce ne fut que fous la feconde race que ceux qui 
faifoient la fonétion de chancelier du roi commen- 
cérent à être appellés grands chanceliers, archi-chan- 
liers , fouverains chanceliers ; alorsle terme de chan- 
cellerie devint relatif à l’ofhce de chancelier de 
France. | 


Lorfoue cet office fe trouvoit vacant, on cifoit 
que la chancellerie étoit vacante , vacante cancellaria : 
cette exprefiion fe trouve ufitée dès l'an 1170. 
“endant la vacance on fcelloit les lettres en pre- 
fence du roi, Comme cela fe pratique encore au- 
jourd'hui. k 
. Le terme -de chancellerie fe prenoit auf pour 
Fémolument du fceau : on le trouve ufré en ce 
fens dès le temps de S. Louis, fuivant une cé- 
dule de la chambre des comptes, qui porte , entre 
autres chofes, que.des lettres qui devoient foixante 
fous pour-fcel, le fcelleur prenoit dix fous pour 
foi & la portion de la commune chancellerie, de 
mème que les autres clercs du roi. 


Cette mème cédule fait auf connoître que le 


ir : ; ee CRE 
chancelier avoit un clerc ou fecrétairé particulier ,: 


& qu'il y avoit un regifire où l’on enregifiroit les 


fettres Ge chancellerie. On y enregiftroit auf cer- : 


taines ordonnances, comme cela s’eft pratiqué en 
divers temps pour certains édits qui ont été pu- 
bliés le fteau tenant. ; 

Guillaume de Crefpy , qui fut chancelier en 
293, fufpendit aux clercs des comptes leur part 
de la chancellerie ; parce qu'ils ne fuivoient plus la 
cour comme ils faifoient du temps de S. Louis 
ous lequel ils partageoïent à la groffe & menue 

Chancellerie. , 

Il y avoit déjà depuis long-temps plufeurs fortes 
d'officiers pour l'expédition des lettres que lon 
fcelloit du grand & du petit fcel. 

Les plus anciens étoient les -chanceliers royaux , 
tancellarii regales, appellés depuis notaires, & en- 
fuite fécrétaires du roi. Il eft parlé de ces chan- 
celiers dès le temps de Clotaire L Dès le temps 
de Thierri on trouve des lettres écrites de la main 
dun notaire, & fcellées par celui qui avoit le 
fceau , qui étoit le grand référendaire. 
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Sous Dagobert 1, on trouve jufqu'à cinq ne- 
taires ou fecrétaires , lefquels, en l’abfence dw 
 référendaire , faïifoient fon office, & fignoient 
en ces termes : ad vicem obtuli, recognovi, fubfcripfi. 


Du temps de Charles-le-Chauve on trouve juf- 
qu'à onze de ces notaires ou fecrétaires, lefquels , 
en certaines lettres, font qualifiés cencellarit regiæ 
dignitatis | & fignoient tous ad vicem. Du temps de 
S. Louis, on les appella cercsigu roi. On continua’ 
cependant d’appeller notaires ceux que le chancelier 
de France commettoit aux enquêtes du parlement, 


pour faire les expéditions néceffaires. 


J # 
Sous la troifième race , l'office de garde des fceaux 
fut quelquefois féparé de celui de chancelier, foit 
pendant la vacance de la chancellerie | ou même 
du vivant du chancelier. ges 
Dans un état de la maifon duroi, fait en 128$, 
il eft parlé du chanffe-cire, ou valet de chauffe-cire. 


Il y avoit auf, dès 1317, un officier prépolé 


pour rendre les lettres lorfqw'’elles étoient fcellées ; 


& fuivant des lettres de 11 même année, les no- 


taires-fecrétaires du roi (c'eft ainfi qu’ils font ap- 
pellés ) avoient quarante divres parifis à prendre 
fur l’émolument du fceau pour leur droit de par- 
chemin. | 
Tous ces différens cfigiers qui étoient fubor- 
donnés au référendaire ,fppellé depuis chancelier 
de France, formèrent infenfiblement un corps que 
l’on appella la chancellerie | dont le chancelier à 
toujours été le chef. LES 
ette chancellerie étoit d’abord la feule pour tout 


le royaume. Dans la fuite on admit trois chancelle. 


ries particulières; l’une qui avoit èté établie par 
les comtes de Champagne, une autre par les rois. 
de Navarre , & une céancellerie particulière pour 
les aétes paffés par les Juifs, 

Philippe V , dit le Long, fit au mois de février 
1321,un réglement général, tant pour la chancellerie 
de France, que pour les autres chancelleries : 1 an- 
nonce que ce réglement eft fur le port & état du 
grand fcel , & fur la recette des émolumens. Les 


fontions des notaires du roi.y font réglées ; il eft 
je rs ! . 1 } E 
dit qu'il fera établi un receveur de l'émolument « 


du fceau, ‘qui en rendra compte trois fais l'année: 
en la chambre. des comptes ; que le chancelier fera 
tenu d'écrire au dos des lettres la caufe pour la- 
quelle il refufera de les fceller, fans les dépecer; 
que tous les émolumens de la Chancellerie de: 
Champagne , de Navarre , @c des Juifs ; tourne- 


ront au profit du roi, comme ceux de lakc4zr-"h 
cellerie de France ; que le chancelier prendra pour 


fes gages mille livres pari/is par an. 


On voit par des lettres de Charles VW, alors & 
régent du royaume, que, dès l'an 1358, il y avoit 


v. 
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des resiflres en là chancellerie | où l'on-enresifiroite 
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certaings ordonnartes & lettres - patentes du roi. 


; À . ik 
Suwivart d’autres lettres du même prince alors ré 
gnant, du 9 mars 1365, le heu cù {fe tenocit les 
fceau fapcelloit déjà l'audience de la chancellerie on 
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où les offices d'endieneiers ont pis leur dino. 


D api 
En effet, on trouve un Mmandénent de Charles Y, 
ui 21 juillet 1368, adreflé à n0$ aldienciers & 


_ “contrôleurs de notre audience royale à Paris ) Ceft-a- |” 


dire de la chancellerie. | j. 
Les cleres-notaires du roi avoient , F dès 1320; 


Jeurs ge es, droits de manteaux, & la nourri- 
ture de eus chevaux : à prendre fur lémolument | 
du fau. 


Pour ce qu ef de la diftr AÉte des bourfes, | 
* l'ufige doit en être auf fort ancien, puifque le ! 


dauphin régent ordonna le 28 mars 1357, que 
de chancelier auroit deux mille livres de gages , 
. avec les bourfes & autres droits accoutumés ; & 
au mois d'août 1358, il ordonna que l'on feroit 
tous les mois, pour les céleftins de Paris ,, une 
bourfe femblable à celle que chaque fecrétaire du 
Yoi avoit droit de prendre tous les mois {ur l’émo- 
Jument du fesau. Voyez ci-après CHANCELLERIE 
Cbozrfe ele 
+ La chancellerie de France. n'a êté appellée Fiori 
chancellerie, que. lotiqu'on a commencé à établir 
des .chancelleries- particulières près les parlemens; 
c'eft-à-direivers la-fin du quinzième fiècle. Voye 
CHANCELLERIES PRÈS LES PARLEMENS. | 
On a auf enfuite inftituérles chencelleries préfi- 
diales en 1557: 
Toutes ces petites chancelleries des parlemens & 
ges préfidiaux font des dépembremens de la grande 
bareleris de, France: 


: Lorfqué la garde des fceaux eft epatée de lo fe 
de chancelier;c'eft lé garde des fceaux qui fceile 
toutes les: ettéés de la ‘grande chancellerie ; & qui 
eft prépoié fur toutes les petites chancelleries. Voyez 

‘GARDE DES SCEAUX. 

Le nombre des fecrétaires du ‘roi, fervant dans 
les grandes &C petites chancelleries, a été augmenté 
en divers temps. On a auf créé dans chaque chan- 
cellerie des audienciers contrôleurs , référendaires, 
fcelleurs, chauffe - cire , huiffiers, greffiers-pardes- 
minutes, On trouvéra l'explication de leurs fonc- 
tions & de leurs privilèges fous les mots 'PrOpreS 
à chacun de ces offices,  : 


De la bourfe de la chancellerie. On appelle bourfe 
de la chancellerie une portion des émolumens du 
fceau, qui appartient à certains officiers de la chan- 
cellérie. On ne trouve, point. qu'il foit parlé de 
bourfès de chencellerie avant l'an 13573 l'émolument 
du fceau fe parcagèoit héaumoins , mas fous un 
titre différent. Une cédule du témps de S. Dont 
qui eft à la chambre des comptes, porte que des 
lettres qui devoicht 6o fous par fcel, le fcelleur 
preuoit 10 fous pour foi, & la portion de la com- 
muns chans ellerre, "de méme que les’ autres clercs 
du roi: ce qui fuppofe que lès autres ‘officiers de 
Chnttlbrie faifoient dès-lors entre eux bour {e com- 
mune. 

E paroït néanmoins que, res la fuite! leur droit 


| rifis , &'le roi le Carplus ; 
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avoit été rétabli, comme nous Île dirons RS 


-€n parlant du _fcierdum, | 


TC LE réglement fait en: 1320, par Philippe Y, 
fur l'état & port du grand fcel, & fur la recctre 
des émolumens, porte, article #3 que tous les 
émolumens de la chancellerie de Champagne, de 
Navarre & des Juifs ; viendront au profit du. roi 


‘comme ceux ‘de la chantellerie de. France ; que 


‘tous les autres émolimens ‘& droits. sé le “cha - 
Celiér avoit coutume de prendre fur le, JS  vien- 
-droient pareillement au profit du roi, 8 que le 
‘chançelier dé France prendroit pour gages & droits 
1000: liv. parifis paran. 

. Les clercs-notaires du. roi ayoi ent auf fr} 
des gages &. droits de mantea > qu'on leur payoit 
fur l’emolument du fceau; ‘conime il eft dit dans 
des lettres du même roi du mois d'avril 1320: 

On fit en la chambre des comptes, le 27: jan 
Vier 172$ > une I AMORTAOR fur la mañière dont 
On .ufoit ancichinement pour l'émolument.du grand 
fceau. On pie voit que le produit de certaines eue es 
éroit entiérement pour le roi; que pour d’aut 
on payoit fix fous, dont les notaires, c'eft-à- dre 
les fecrétaires du roi, avoient douze. deniers pa: 
.que, le produit de cer- 
taines lettres étoit entiérement pour, les notaires ; 
que .des lettres de panage ; il y avoi. qu ararte 
fous pour le roi, dix fous pour le chancelier. & 
les notdires, & douze deniers pour le chaufe- 
cire ; que de ioutes: Re en cire verte, il étoit 
dû foixante {ous parifis , dont le chancelier avoir 
dix. fous parifis ; ‘le nofaire qui lavoit écrite de fa 
main, cinq fous paris le CRAN QUE autant ; @c 
le commun de tous les notaires, dix: fous, parifs. 
Piufiéurs , aûtres. ârticles diftinguent de même ce 
que prenoit le chancelier de ce qui. refkoit au com- 
mun des notaires. 

Charles V, étant régent du royaume , par. les 
provifons qu 1 donna le 18 mars 1357. à Jean 
de Dormans, de l'office de chancelier du régent, 
lui attribiia 2000 liv. parifis de gages par an, avec 
les bourfes : regifires , & autres profits. que les 
chanceliers de Franceavoient coutume de prendre ; 
& en outre avec les gages ; bourfes, regiflres , 
& autres droits qu'il avoit comme fon chancelier 
de Normandie. La même chofe fe:trouve rappellée 
dans des lettres du 8 décembre 1358. 

: Les notaires & fecréraires du.roi ayant pro- 
curé aux céleftins de Compiegne un établiffement 
à Paris en 1352 » &t ayant établi chez.-eux leur 
confrairie, avoient délibéré entre eux; que. pour 
la fl bfflance de ces teligieux, qui n'étoient alors 
qu'au nombre de fix ils donneroient chacun quatre 
fous parifis par : mois fur lémolument de, leurs 
bourfes ; mais au mois d'août 1558, lé dauphin ù 
récent du royaume \ ordonna, à la requifiion des 
notaires & fecréraires du-roi, qu ui feroit. fait tous les 
mois aux prieur & religieux céleflins établis à Paris à 
une bourfe femblable à celle que chaque fecrétaire 
avoit droit de prendre tous les mois fitr l’émol ue 
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ment du fceau ; ce que le roi Jean ratifia pat des 
lettres du mois d'octobre 1361. Voyez CÉLESTIN. 

Le même prince fit une ordonnance pour ref- 
traindre le nombre de fes notaires & fecrétaires 
qui prenoient gages & bourfes. Elle fe trouve au 
Mémorial de la chambre des comptes, commençant 
en 1359, & finiflant en 1381. 

Charles V confirma, en 136$ , la confrairie 
des fecrétairés du roi, & l'attribution d’une bourfe 
aux céleftins ; & ordonna que le grand-audien- 
cier pourroit retenir les bourfes des fecrétaires du 
roi, qui n'exécuteroient pas les réglemens portés 
par ces lettres-patentes. 4 

Dans un autre réglement de 1389, Charles VI 
ordonna qu’a la fin de chaque mois les fecrétaires 
du roi donneroïent aux receveurs du fceau un 
billet qui marqueroit s'ils avoient éte préfens ou 
‘abfens ; que s'ils ne donnoïient pas ce billet, ils 
{eroient privés de la diftribution dés droits de 
collation : ainfi que cela fe pratique, eftil dit, 
dans la d'ftribution des bourfes; car la diftribution 

‘des droits de collation ne fe doit faire qu'a ceux 
qui font à Paris Gu à la cour, à moins qu'un fe- 
crétaäire du roi n'eût été prèfent pendant une par- 
tie du mois, & abfenr pendant l’autre ; ce qu'il 
fera tenu de déclarer dans le billet qu'il donnera 
aux receveurs. | 

Le fcierdum de. la chancellerie, que quelques-uns 
prétendent avoir été écrit en 1413 Ou 1415 , d'autres 
un peu plus anciennement, porte que le fecré- 
taire du roi qui a été abfent, doit faire mention 
dans fa cédule s'il a été malade, qu'autrement il 
feroit totalement privé de fes bouries ; que s’il a 
été abfent huit jours, on lui rabat la quatrième par- 
tie; pour dix ou douze jours, la troifième; la 
moitié pour quinze ou environ, & les trois parts 


pour vingt-deux jours ou environ : que dans la: 


confection des bourfes on a coutume de ne rien 
rabattre pour quatre, cinq ou fix jours ; fi ce n’eft 
que le notaire eût coutume de s’abfenter fraudu- 
leufement un peu de temps : que le quatrième 
jour de chaque mois on fait les bourfes & diftri- 
bution d'argent à chaque notaire & fecrétaire, 
felon l’exigence du mérite & travail de la per- 
fonne ; & aux vieux, felon qu'ils ont travaillé en 
leur jeunefle, & felon les charges qu'ils ont eu 
à fupporter par le commandement du roi; que le 
cinq du mois. les bourfes ont accoutumé d’être 
délivrées aux compagnons, en l'audience de la 
chancellerie : que la bourfe reçue, chaque notaire 
doit mettre la fomme qu'il a reçue en certain rôle, 
où les noms des fecrétaires font écrits par ordre, 
où il trouvera fon nom; & qu'il doit mettre feu- 
lement j'ai recu , & enfuite fon feing , fans mettre 
la fomme qu’il a reçue, à caufe de l'envie & con- 
tention que cela povrroit faire naître entre fes 
compagnons : qu'il arrive fonvent de l'erreur à 
cette diftribution de bourfes ; & que tel qui devroit 
avoir beaucoup , trouve peu : que sil fe recon- 
noît trompé, il peut recourir à l’audiençier , & 


CG HA 
lui dire: Monfieur, je vous prie de voir fi an rôle fecretide 
la diftribution des bourfes , 1l ne s’eftpas trouvé de faute 
fur moi, car je n’ai eu en ma bourfe que tant ; qu’alors 
l’audiencier verra le rôle fecret ; que sil trouve 
qu'il y ait eu de l'erreur, il fuppléera à l’inftant au 
défaut. à | 

Il eft dit à la fin de ce /ciendum , qu'en la dif- 
tribution des bourfes defdits confrères, qui étoient 
alors foixante-fept en nombre, les quatre premiers 
maïtres-clercs de la chambre des comptes ne prennent 
rien, fi ce n’eft aux lettres de France, favoir qua- 
rante fous parifis pour chaque’ charte. 

Le réglement fait pour les chancelleries en 1599 3 : 
ordonne que les notaires & fecrétaires du roi ne 
figneront d’autres lettres que celles qu'ils auront 
écrites, ou qui auront ête faites & dreffées par 
leurs compagnons, & écrites par leurs clercs, à 
peine , pour la première fois, d'être privés. de leurs 
bourfes ou gages pour trois mois; pour la feconde ;: 
de fix mois; & pour la troifième , pour toujours. 

L'ancien collège des fecréraires du roi, com 
pofé de cent-vingt, étoit divifé en deux membres 
ou clafles ; favoir , foixante bourfers, c’eft-à-dire, 
qui avoient chacun leur bourfe tous les mois, & 
foixante gagers qui avoient des gages. 

Il y a aufli des bourfes dans les petites chancel. 
leries établies près les cours fouveraines. Le ré- 
glement du 12 mars 15099, ordonne qu'elles feront 
faites le huit de chaque mois, comme il eft accou- 
tumé en la chancellerie de France. 

Le réglement du mois de décembre 1609 dé: 
fendoit de procéder à aucune confeétion de bourfes 
que fuivant les anciens réglemens, & qu'il n'y eût 
pour le moins trois fecrétaires bourfiers , deux 
gagers , & un ou deux des cinquante-quatre {ecré- 
taires qui formoient le fecond collège pour la con- 
fervation de leurs droits. 

Lorfqw'on crea le fixième collège des quatre- 
vingts fecrétaires en 1655 & 1657, le roi leur 
attribua pour leurs bourfes, le droit d'un fou fix 
deniers {ur l’'émolument du fceau. 

Îl fut ordonné , par arrêt du confeil privé du +7 
juillet 1643 , que les droits de bourfes des fecré- 
taires du roi ne pourroient être faifis, ni les autres 
émolumens du fceau, qu’en vertu de l’ordonnance 
de M. le chancelier. 

Âu mois de février 1673 , Louis XIV fit um 
réglement fort étendu pour les chancelleries , qui 
ordonne , entre autres chofes, que les fix colièges 
de fecrétaires du roi, feroient réunis en un feul ; 
que les céleftins auront par quartier foixante-quinze: 
livres , au lieu d'une bourfe dont ils ont coutume 
de jouir fur la grande chuncellerie ; que l'on don- 
nera pareillement foixante livres par quartier aux 
quatre maîtres de la chambre des comptes de 
Paris, fecrétaires , pour leur tenir lieu de deux 
fous huit deniers parifis, qu'ils avoierit droit de 
prendre fur chaque lettre de charte vifée. Les dif 
tributions qui doivent être faites aux petits offi- 
ciérs , font enfuite réglées ; & l’article fuivant porte 


+ 


l'E MEET PA Li 


CHA 


e toutes cés fommes feront réputées bourfes ; 
nie à la fin de chaque quartier, fur un rôle 
qui en fera fait à la confettion des bourfes ; que 
duMfurplus des droits de la grande chancellerie & 
dés petites, il fera fait deux, cens quatre-vingts 
bourfes , dont l’une appartiendra au roi comme 
chef, fouverain & proteéteur de fes fecrétaires, 
qui lui fera préfentée à la fin de chaque quartier, 
par celui des grands audienciers qui l’aura exercé ; 
une pour le chancelier ou garde des fceaux de 
France ; une pour le’ corps des maitres des re- 
quêtes , lefquels au moyen de ce, n’en auront plus 
dans les chancelleries près les cours; une à cha- 
cun des gardes des rôles des offices de France ; 

une à chacun des deux cens quarante fe- 
fecrétaires du roi, fans qu'ils foient obligés à 
l'avenir de donner léur fervivi , ni à aucune ré- 
fidence ; & une bourfe enfin aux deux tréforiers 
du fceau, à partager entre eux. Il eft dit aufñi que 
les bourfes feront faites un mois au plus tard, 
après chaque quartier fini, par les grand-audien- 
cier & contrôleur-général , en préfence & de l'avis 
des doyen , fous-doyen, des procureurs, des an- 
ciens officiers ou députés , tréforier du marc-d’or, 
& grefher des fecrétaires du roi , & du garde des 
rôles en quartier ; que les veuves des fecrétaires 
du roi décédés, revêtus de leurs offices, jouiront 
de tous les droits de bourfe appartenans aux offices 
de leurs maris, jufqu'au premier jour du quartier 
qu'elles fe déferont defdits offices ; & que ceux 

i s'y feront recevoir, commenceront à jouir 
des bourfes du premier jour du quartier, d’après 
celui de leur réception &-immatricule. 

Le nombre des fecrétaires du roi avoit été aug- 
menté par différens édits jufqu'a 340; mais en 
1724, le nombre en a té réduit à 240, comme 
ils étoient anciennement , & on leur a attribué les 
bourfes & autres droits qui appartenoient aux offices 
fupprimés. Voyez SECRÉTAIRES DU ROI. 

Du fciendum de la chancellerie. Ce que l’on ap- 
pelle le JCiendum de la chancellerie eft un mémoire 
ou inftruétion pour les notaires & fecrétaires du 
roi, concernant l'exercice de leurs fonétions en 
la chancellerie. Il a été ainfi appellé , parce que 
l'original de ce mémoire, qui eft en latin, com- 
mence par ces mots, /crendum efl. Cette pièce ef 
une des plus authentiques de la chancellerie, Quelques- 


uns veulent qu'elle foit de l’an 1339; d’autres, de 


Yan 1394 ; mais les preuves en font douteufes : 
ce qui eft certain, c’eft qu'elle doit avoir été faite 
au plus tard entre 1413 & 1415, attendu qu'elle 


: fe trouve à la chambre des comptes à la fin d’un 


ancien volume contenant plufieurs comptes de l’au- 
dience de France, c’eft-à-dire de la chancellerie, 
entre lefquels eft celui du chancelier de Marle, 
pour le temps échu depuis le 18 Æoût 1413 , juf- 
qu’au dernier décembre de la même année, clos 


au bureau le 8 janvier 1415; ce qui a donne lieu 


à quelques-uns de croire que le /ciendum qui ef 


à la fin de ce volume, eft de l'année 1415. Cette 
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pièce ; quoique fans date, ne laifle pas d’être 
authentique , n'étant qu'une infiruétioñ où la date 
n'étoit pas néceflaire. Teflereau, en fon Hifloire 
de. la chancellerie, donne l'extrait qui fut fait du 
fciendum en françois, par ordonnance de la chambre , 
du dernier décembre 1571, fur la requête des 
quatre chaufles-cire de France. 

Cette inftruétion contient foixante - dix articles ; 
le premier porte qu'il faut favoir que les gages dé 
notaire & fecrétaire du roi font de fix fous par jour, 
& de cent fous pour chaque manteau; qu’à chaque 
quartier le notaire & fecrétaire doivent donner au 
maître & contrôleur de la chambre aux deniers une 


cédule en-cette forme : Mes gages de fix fous parifis 


par jour me font dus du premier jour de tel mois in2 
clufivement | & le manteau de cent fous parifis pour Le 
terme de Pentecôte ; pendant lequel temps j'ai fervi au 
parlement, ou aux requétes de l'hôtel, ou en chancel. 
lerie , ‘ou 4 la fuite du roi, en faifant continuellement 
ma charge j &c. , 
. Les autres principaux articles contiennent en fub£ 
tance que, fi un notaire-fecrétaire a été abfent huie 
jours ou plus, on doit lui rabattre fes gages à pro- 
portion : que l’on ne rabatrien pour quatre ou cinq 
jours, à moins que cela n’arrivât fréquemment, & 
que celui qui eft malade , eft réputé préfent. 

Que, le quatrième jour de chaque mois , on fait- 
les bourfes ou diftributions à chaque notaire &efe- 
crétaire, felon l'exigence & le mérire du travail 
de la perfonne; & aux vieux, felon qu'ils ont tra- 
vaillé dans leur jeunefle, felon les charges qu’il leur 
a fallu fupporter, & les emplois à eux donnés par 
le roi : que, le jour fuivant, on délivre les bourfes 
avec l'argent aux compagnons ( c’eft-à-dire aux no- 
taires-fecrétaires ) en l'audience; que chaque no- 
taire doit mettre'fur le rôle, J'ai reçu, & figner, 
fans marquer la fomme, pour éviter la jaloufie entre 
fes compagnons : que, s’il y a erreur dans la dif: 
tribution, l’audiencier verra le rôle fecret, & fup: 
pléera à l’inftant. 

Que les notaires & fecrétaires ont auf du par: 
chemin du roi ce qu'ils en peuvent fidellsment em- 


ployer pour la façon des lettres qui concernent fa 
- majefté ; que le tréforier de la Sainte-Chapelle ou 


fon chapelain fair, tous les ans, préparer ce par- 


* chemin, & le fournit aux fecrétaires qui lui en don 


nent leur cédule-ou reconnoiffance , laquelle doit 
auffi être enregiftrée en la chambre des comptes, 
fur le livre appellé de parchemin. 

Que les notaires & fecrétaires ont aufli un droit 
appellé de collation, pour les lettres qui leur font 
commandées, & qui doivent être en forme de char- 
tes : ces lettres font celles de rémiflion, de manu- 
miflion, bourgeoiïfe , noblefle , légitimation , prie 
vilèges des villes ou confirmation, accords faits au 
parlement; &c le fciendhm diftingue les lettres de 
France de celles qui font pour Brie & Champagne ; 
ces dernières paient plus que les autres. 

Que les notaires du criminel ont le fceau des 
lettres criminelles ; qu'ils font & fignent même 
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les fceaux des arrêts criminels, des rémiffons de 

ban. é ï F L : * : 
Que, de quelques lettres que ce foit, de qui que 

ce {oit, en quelque nombre qu’elles foient adreflées 


‘au notaire, ii ne doit rien prendre, mais les expé- 


dier gratuitement; qu'il peut feulement recevoir ce 
qui fe peut manger &c confommer en peu de jours, 
comme des épiceries, des bas de chauffes, des gants, 
& autres chofes légères; maïs qu'il ne peut rien 
demander, à peine d'infraétion de fon ferment, de 
fufpenfñon ou privation de fon office, diffamation 
& perte de tout honneur, FF 
Le fciendur contient enfuite une longue inftruc- 
tion fur les droits du fceau , & fur la manière dont 
ces émolumens fe partagent entre le roi, les no- 
tares & fecrétaires, le chauffe - cire, felon la na- 
ture des lettres à fimple ou double queue : on 
y diftingue les lettres de France de celles de Cham- 
pagne , des lettres pour les Lombards, pour les 
Juifs, pour lé royaume de Navarre; le tarif & 
le partage font différens pour chaque forte de 
lettres. | 
Il edit que, des lettres pour chaffeurs, on n’a 
point accoutumé de rien preñdre; mais qu'ils font 


‘préfent de leur chaffe aux audiencier & contrôleur; 
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que cela eft toutefois de civilité. | 

Que, pour les privilèges des villes & villages, 

le dceau eft arbitraire; néanmoins qu'on s’en rap- 
porte à l’avis d’un homme d'honneur & expert , 
qui juge en-confcience. 
Qu'il y a plufieurs perfonnes qui ne paient rien 
au fceau; favoir, les reines, les enfans de rois, les 
chanceliers, les chambellans ordinaires, les quatre 
premiers clercs & maîtres des requêtes de l'hôtel 
du roi, qu’on appelle féivans ; les quatre premiers 
maîtres & clercs de la chambre des comptes; les 
maîtres de la chambre aux deniers; tous les fecré- 
taires &c notaires ordinaires, à quelque état qu'ils 
foient parvenus, & les chauites-cire. 

Que le bouteiller & le srand chambellan ne doi- 
vent rien au fceau pour le droit du roi; mais qu'ils 
paient le droit des compagnons & celui des chauf- 
fes-cire, 

Enfin que, dans la difiribution des bourfes des 
compagnons , qui étoient alors au nombre de foi- 
xante-fept, les quatre premiers clercs de la chambre 
des comptes, & les maîtres de la chambre aux de- 
niers, ne prennentrien, fi ce n’eft pour lés chartes 
de France, 

Les chofes font bien changées denuis cette inftruc- 
tion, foit pour les formalités, foit pour le tarif & 
émolumens du fceau, &t pour le partage qui s'en 
fait entre-les oMciers de la chancellerie, foit enfin 
par rapport à différentes exémptions. Pour connoître 
tous ces objets, il faut cohfulter les mots CHAN- 
CELIER , MAITRE DES REQUÊTES, SECRÉTAIRE DU 
ROI, AUDIENCIER, RÉFÉRENDAIRE ,- 6, 

Des chancelleries commune , groffe 6: menue: On 
appelloit anciennement chancellerie commune , les 
énolumens du fceau, qui fe partageoient entre tous 


Que e 
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les notaires, fecrétaires du roi, & autres officiers | 


de la grande chancellerie de France. Dans une cé- 
dule fans date, qui fe trouve à la chambre des 
comptes de Paris, laquelle fait mention de Philippe 


d’Antogni qui porta le grand fceau de $. Louis, il 


eft dit que des lettres qui devoient foixante fous 
pour fcel, le fcelleur prenoit dix fous pour foi & 
la portion de la commune chancellerie, ainfi que les 
autres clercs du roi. RRCEREE 
: On donnoit le nom de groffe chancellerie aux let- 
tres de chancellerie les plus importantes qui étoient 
expédiées en cire verte, à la différence des autres 
lettres qui n’étoient fcellées qu’en cire jaune, qu'on 
appelloit menue chancellerie, parce que l’'émolument 
en étoit moindre que celui des lettres en cire verte. 
Il eft dit dans une pièce qui eft au regifire B de 
la chambre des comptes, feuillet 124, que ceux de 


la chambre des comptes, avant d'être réfidens à. 


Paris , comme ils ont été depuis S. Louis, fisncient, 


dans l’occafion, comme notaires, les lettres. qui.de- 


voient être {celiées du grand fceau du roi, & qu'ils 
partagecient à la groffe & menue chancellerie , jufqu’à 
ce que Guillaume de Crefpy, chancelier, fufpendit 
aux clercs des comptes leur part de la chancellerie, 
parce qu'ils ne fuivoient plus la cour. 

Philippe VI, dit de Valois, manda au chancelier 
par fes lertres-chartes données, le 8 février 1318, 
en la groffe chancellerie de cire verte, qu'il fit doré- 
navant une bourfe pour chacun de fes cinq clercs 
maitres de fa chambre des comptes, au lieu qu'au- 
paravant il n’y en avoit que trois. | ; 


Des chancelleries de Champagne, de Navarre, 6 

. + f ET» . 
des Juifs. Nous avons remarqué dans le précis hif- 
torique de la chancellerie, qu'on avoit admis trois 
chancelleries particulières pour la Champagne, la Na- 
varre & les Juifs : quoique ces trois chancelleries 


ne fubfiftent plus, nous allons en donner un précis. « 


La chancellerie de Champagne étoit anciennement 
celle des comtes de Champagne. Lorfque cette pro- 
vince fut réunie à la couronne par le mariage de 
Philippe IV, dit le Hardi , avec Jeanne, dernière 
comtefle de Champagne, on conferva encore la chan- 
cellerie particulière de Champagne, qui étoit indé- 


pendante de celle de France. Cet ordre fubfiftoir M 


encore en 1320, fuivant une ordonnance de Phi- 
lippe V, dit /e ‘Long, portant que rous les émolu- 
mens de la chancellerie de. Champagne tourreroïient 
au profit du roi, comine ceux de 
France. 


la chancellerie de - 


Le même roi, étant dans fon grand-confeil, fitn 
don au chancelier Pierre de Chappes des émolu=" 


mens du fceau de Champagne, de Navarre &c des 


Juifs, qu'il avoit reçus fans en avoir rendu compte; 
comme cela fut.certifié en la chambreldes comptes” 
en jugeant le cômpte de ce chancelier, le 21 fep=e 


" 


tembre 1321. 


Philippe VI, dit de Valois , par des lettres du 2x9 


janvier 1328, ordonna que l'on vefroit à Troyes 


les anciens regiftres pour favoir combien les chan- 


de la chancellerie de Champagne pour les lettres qui 
…concernoient cette province; & que le droit de la 
Chancellerie de Champagne étoit beaucoup plus fort 
que celui qu'on payÿoit pour les lettres de France, 
… Cefbadire, des autres provinces: par exemple, 
nn aque les  fecrétaires & notaires avoient un droit 
ga collation pour lettres; favoir, pour rémiffon, 
oixante fous parifis pour France, & dix livres 
onze fous tournois pour Brie & Champagne ; 
pour manumiflion bourgeoife, noblefle à volonté, 
men France, fix livres parifis, en Brie & Cham- 
“_pagne , vingt-trois livres deux fous tournois ; 
“que d'une lettre de France en fimple queue, pour 
…Jaquelle il étoit dû fix fous, le roi en avoit cinq 
{ous parifis; au lieu que des lettres de Champagne, 
par exemple, des bailliages de Meaux, Troyes, 
— Mitri & Clermont, pour lefquelles il étoit dû fix 
fous parifis, le roi en avoit fix fous tournois : pour 
vie charte de France ou lettre en facs de foie & 
en cire verte, qu devoit foixante fous parifis, le 
roi en avoit dix fous parifis ; mais fi la charte étoit 
de Champagne, favoir , des quatre baïlliages ci-deffus 
nommés , 11 en étoit dû dix livres neuf fous tour- 


rois, & le roi en avoit neuf livres. Les officiers: 


dela chancellerie prenoient, dans le furplus, chacun 
_ leur droit à proportion. T3 
Les chartes des Juifs pour la province de Cham- 
pagne payoient autant que quatre lettres ordinaires 
de Champagne; l’'émolument de ces chartes ou let- 
tres qui étoient pour les Juifs, & de celles qui 
étoient pour le royaume de Navarre, fe diftribuoit 
comme celui des chartes de Champagne. 

Le réglement fait pour le fceau par Charles IX, 
leo février 1561, conferve encore quelques vef- 
tiges de la diftinfion que lon faifoit de la chancel- 
lérie de Champagne, en ce que l’article 41 de ce ré- 

sement ordonne que, pour chartes de rémiffions 
“des bailliages de Chaumont, Troyes, Vitri, & 
…bailliages qui en ont été diftraits, on paiera, comme 
de coutume, pour chaque impétrant feize livres dix- 
huit fous parifis, 6c. & l’article 45, que des chartes 
 champenoites le roi prendra fept' livres quatre fous 
muparifis, & les officiers de la chancellerie, chacun à 
“… proportion, &c. : 
On trouve, à la fin du ftyle des lettres de chan- 
— cellerie par Dufault, une taxe ou tarif des droits du 
fceau , où les rémiflions, dites chartes champenoifes, 
“font encore diftinguées des rémiflions dites chartes 
“ françoifes, tant pour la grande chancellerie de France 
que pour celle du palais. 

Mais, fuivant les derniers réslemens de la chan- 
L gellerie, on ne connoït plus ces diflinétions. 

La chancellerie de Navarre étoit d’abord la chancel- 
lerie particuliere. des anciens rois de Navarre. Lorf. 
que ce royaume fut joint à fa France , par le ma- 
riage de Philippe-le-hardi avec Jeanne, reine de 


Navarre & comtefle de Champagne , on conferva 
la chancellerie de Navarre, qui fut toujours diflinéte 
&t féparée de celle de France. Les émolumens qui 
en provenoïient, tournoient également au profit 
du roi, fuivant une ordonnance de Philippe V, 
du mois de février 1320. 

Lorfqu'’il n’y avoit pas de chancelier de Navarre, 
le chancelier de France les recevoit, & en rendoit 
compte féparément. On en trouve un du 21 fep- 
tembre 1321, dans lequel le même Philippe V 
fait don à fon chancelier, Pierre de Chappes, 


des émolumens du fceau de Champagne, Navarre 


& des Juifs, qu'il avoit reçus fans en avoir rendu 
compte. 

Les chanceliers de Navarre fubfiftèrent encore 
pendant tout le temps que cette couronne fut 
pofièdée par les comtes d'Evreux ; on a plu- 
fieurs lettres fignées d'eux pendant cette époque, 
I y a apparence que cette chancellerie n'a ête fup- 
primée qu'après l'avénement de Henri IV, roi de 
Navarre , à la couronne de France. 

La chancellerie des Juifs étoit le lieu où on fcel- 
loit toutes les obligations pañlées en France au profit 
des Juifs ; ils ne pouyoient pourfuivre leurs débi- 
teurs en conféquence de leurs promefles, qu'elles 
ne fuflent fcellées ; &, pour cet effet, l’on nufoit 
ni du fcel royal, ni de celui des feigneurs fous lef- 
quels les Juifs contra@ans demeuroient : ils avoient 
un fceau particulier, deftiné à fceller leurs obliga- 
tions, parce que, fuivant leur loi , ils ne pouvoient 
fe fervir de figures d'hommes empreintes, gravées 
ou peintes. 

Dans une! ordonnance de Philippe-Augufte, du 
premier fepiembre ( année incertaine }, 1l étoit dit 
qu'il y auroit, dans chaque ville, deux hommes 
de probité , qui garderoient le fceau des Juifs, &. 
feroient ierment fur l’évangile de n’appofer le fceau 
a aucune promefle, qu'ils n'euflent connoiffance par 
eux-mêmes. ou par d’autres, que la fomme qu’elle 
contenoit, étoit légitime. 

Louis VIT, en 1320, ordouna qu'à l'avenir les 
Juifs n’auroïent plus de fccau pour fceller leurs obli- 
gations. j | 

Il paroït néanmoins que l’on diftingua encore, 


pendant quelque temps, la chancellerie particulière 
ee 
[S 


des Juifs, de la grande chancellerie de France. 


Philippe V ordonna, au mois de février 1120, 
que ces émolumens de la chancellerie des Juifs tour- 
neroient au profit du roi, comme ceux de la chan- 
cellerie de France. | 

Mais l’expulfion que ce prince fit des Juifs l’année 
fuivanté, .dut füre anéantir en même temps leur 
chancellerie particulière. 

Le fciendum de la chancellerie ne parle pas nom- 
mément de cette chancellerie ; mais il en conferve 
encore quelques veftiges, en ce que les lettres des 
Juifs y font difinguées des lenres de France & de 
Champagne. 

CHANCELLERIE, ( petite ) eft celle où l'on fcelle 
des lettres ayec le petit fceau, à la diffirence de 
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la grande chancellerie ou chancellerie de France, dont 
les lettres font fcellées avec le grand fceau. La grande 
chancellerie eft unique en fon efpèce; au lieu qu'il 

a grand nombre de petites chancellerie. | 

Elles font de deux fortes : les unes qui font éta- 
blies près les parlemens ou autres cours fupérienres 
dans les villes où il n’y a pas de parlement; les 
autres font établies près des préfidaux, dans les 
villes où il n’y a ni parlement ni autre cour fou- 
veraine : onles appelle chancelleries préfidiales. 

On fcelle, dans ces petites chancelleries , toutes 

les lettres de juftice & de grace qui s'accordent au 
petit fceau : ces lettres de juftice font les reliefs 
d'appel fimple ou comme d’abus, les anticipations , 
compulfoires , refcifions, les requêtes civiles, com- 
miflions pour affigner, & autres femblables. 
” Les lettres de grace qui s'y expédient, font les 
bénéfices d'âge on émanciparion , de bénéfice d'in- 
ventaires committimus , terrier, d'attribution de ju- 
rifdiétion pour criées, de main fouveraine, d'affiette 
& autres. 

Nous traiterons féparément de ces deux efpèces 
de chancelleries, & nous parlerons enfuite d’une 
chancellerie particulière à la province de Bourgogne, 
qu'on appelle a chancellerie aux contrats. 

CHANCÇELLERIES près les parlemens font les chan- 
celleries particulières, établies près de chaque par- 
lement pour expédier toutes les lettres de juftice & 
de grace, qui fe donnent au petit fceau. 

Îl n’y avoit anciennement qu'une feule chancel- 
lerie en France. 

Peu de temps après que le parlement de Paris eut 
été rendu fédentaire à Paris, la chancellerie du palais 
commença à fe former : on en étabiit enfuite une 
près le parlement de Touloufe : & l’on a fait la 
mème chofe à l'égard des autres parlemens, à me- 
fure qu'ils ont été inftitués. À Paris, c’eft un maître 
des requêtes qui tient le fceau : dans les autres par- 
lemens, les maitres des requêtes ont bien le mème 
droit; mais comme ils ne s’y trouvent pas ordinai- 
rement, le fceau eft tenu, en leur abfence, par 
un confeiller garde des fceaux. Chaque chancellerie 
eft en outre compofte de plufieurs audienciers & 
contrôleurs , d’un certain nombre de fecrétaires du 
roi, de référendaires, fcelleurs, un chauffe - cire, 
des greffiers gardes - minutes, & des huifliers, Le 
nombre de ces officiers n’eft pas égal dans tous ces 
parlemens, 

Il y a une chancellerie près de chacun des parle- 
mens du royaume, près des chambres des compres 
de Dole & de Nantes; près des cours des aides 
de Rouen, de Bordeaux, Montpellier, Clermont- 
Ferrand & Montauban; près la cour des monnoies 
de Lyon; près des confeiis fupérieurs d'Aïlface, de 
Rouffllon & d'Artois. 

Chacune de ces chancelleries |, à l'exception de 
celle de Paris, eft tenue par un garde des fceaux 
à qui cette fon@ion eft accordée par rapport à 
l'abfence des maîtres des requêtes. Car sil s’en 
rouvoit quelqu'un fur le lieu, le fcsau doit lui 
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être porté Muivant la difpofition d’un édit de Char: 
les VIIT, du 11 décembre 1493. 4 
Il ya, dans ces chancelleries, des fecrétaires-au- 
dienciers, des contrôleurs , des fecrétaires du roi, 
qu’on appelle du petit collège, des référendaires, des” 
grefhiers & autres officiers. _ 
Les gardes des fceaux, audienciers, contrôleurs 


& fecrétaires du roi de ces petites chancelleries qui 


font au nombre de plus de cinq cens, jouifilent de 
la noblefe, + $ 

Il y a eu auffi des chancelleries particulières, étas 
blies près les chambres de l’édit d'Agen & de Caf- 
tres, & près des chambres mi-parties & tri-parties. 
Mais elles ont éié fupprimées lors de la fuppreffion 
des chambres pour lefquelles elles avoientété créées. 
Le fceau de ces chambres étoit confié aux deux plus 
anciens confeillers, l’un catholique, l’autre de la re- 
ligion prétendue réformée. 

Comme toutes les chancelleries , établies près des 
cours. fouveraines, ont les mêmes fon@ions & la 
même autorité, nous ne donnerons de détail que 
{ur la chancellerie établie près le parlement de Paris, 
en y ajoutant ce qu'il peut y avoir de particulier 
dans les chancelleries des autres parlemens. 

La chancellerie près le parlement de Paris, qu'on 
appelle aufli chancellerie di palais où petite chancel- 
lerie pour la diftinguer de la grande chancellerie de 
France, a êté créée pour expédier aux parties toutes 
les lettres de juftice & de grace, qui font fcellées 
du petit fceau , tant pour les affaires pendantes au 
parlement, que pour les autres cours fouveraines 
&t autres jurifdiétions royales & feigneuriales qui 
font dans l'étendue de fon reflort, foit à Paris, 
foit dans les provinces. L 

Cette petite chancellerie eft la première & la plus. 
ancienne des chancelleries particulières, établies près. 
les parlemens & autres cours fouveraines. On Fa 
appellée chancellerie du palais, parce qu'elle fe tient 
à Paris, dans le palais près le parlement, dans le 
licu où l’on tient que S. Louis avoit fon logement, . 
& finguliérement fa chambre ; car fa grande falle 
étoit où eft préfentement la tournelle criminelle. 

Il eft aflez difcile de déterminer en quelle année 
précifément, & de quelle manière s’eft formée la 
chancellerie du palais, ‘est 

On conçoit aifément que, jufqu'en 1302 que 
Philippe - le - Bel rendit le parlement fédentaire à 
Paris, & lui donna le palais pour tenir fes féances, 
1} n# avoit point de chancellerie particulière près le 
parlement. 

On trouve bien que, dès 1303, il y avoit en 
Auvergne des chanceliers ou gardes des fceaux, 

ui gardoient le fcel du tribunal; & qu'il y avoir 
auffi, dès 1320, trois chancelleries particulières ; fa 
voir, celle de Champagne, celle de Navarre, @& 
celle des Juifs; mais cela ne prouve point qu'il y eût 
une chancellerie près le parlement. | 

Dutillet fait mention d’une ordonnance de Phi: 
lippe-le-Long , du mois de décembre 1316, conte: 
nant Fétat de fon parlement, dans lequel font nommés 

trois 
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De PE 

D. CHA 

_ Yroïs maîtres des requêtes, qui étoient commis 

. pour répondre les requètes de la langue françoife, 
& fix autres pour répondre les requètes de Lan- 

» guedoc: c’étoit fur ces requêtes que l’on délivroit 


. cette ordonnance comme l’origine de la chancellerie 
du palais & de celle de Languedoc, qui eft pré- 
… fentement près le parlement de Touloufe. | 
- … Philippe-le-Long , par une autre ordonnance du 
…—. mois de novembre 1318, ordonna qu'il y auroit 
… toujours auprès de lui deux maitres des requêtes , 
…. un clerc & un laïc, lefquels, quand lé parlemertt 
À ne tiendroit point, délivreroient les requêtes de juf- 
… tice, c'eft-à-dire , les lettres; & que , quand le par- 
… lementtiendroit, ils les renverroient au parlement. 
- Ils devoient aufñ examiner toutes les lettres qui de- 
- voient être fcellées du grand fceau ; & ces lettres 
étoient auparavant fcellées du fcel fecret que por- 
toit le chambellan : mais cette ordonnance ne parle 
point du petit fceau. ; 
: = Sous Philippe de Valois, le chancelier étant ab- 
- fent pour des affaires d'état, & ayant avec lui le 
grand fceau , le roi commit deux confeillers pour 
vifiter les lettres que l’on apporteroit à l'audience, 
& les faire fceller du petit fcel du châtelet, & contre- 
{celler du fignet du parlement. 


Pendant labfence du roi Jean, les lettres furent 


fcellées du fceau du châtelet de Paris. Les chance- 
liers ufèrent du petit fceau en l’abfence du grand, 
depuis l'an 1318 jufqu'en 1380. Ce petit fceau étoit 
celui du châtelet, excepté néanmoins que , pendant 
le temps de la-régence, on fe fervit du fceau par- 
culier du régent. 
* Cependant, en 1357, le chancelier étant de re- 
tour d'Angleterre, & y ayant laiflé les fceaux par 
ordre du roi, on voulut ufer d’autres fceaux que 
de celui du châtelet; mais il ne paroït pas que cela 
eut alors d'exécution. 
Il y avoit près du parlement, dès l'an 1318, un 
. certain nombre de notaires-fecrétaires du roi, qui 
étoient commis pour les requêtes. Ils affiftoient au 
fiège des requêtes, & écrivoient les lettres fuivant 
… Pordre des maîtres des requêtes ; ils ne devoient 
point figner les lettres qu'ils avoient eu ordre de 
rédiger , avant qu'elles euffent été lues au fiège, ou 
du moins devant celui des maîtres qui les avoit com- 
mandées ; &, fuivant des ordonnances de 1320, 
"on voit que ces notaires du roi faifoient au parle- 
ment la mème fonétion qu'a la grande chancellerie. 
Il étoit encore d’ufage en 1344, qu'après avoir ex- 
- pédié les lettres, ils les fignoient de leur fignet par- 


ticulier, connu au chancelier , & les lui envoyoient 


pour être fcellées. 
Au mois de novembre 1370, Charles V, à la 
prière du collège de fes clercs - fecrétaires & no- 
taires, leur accorda une chambre dans le palais, au 
coin de la grande falle du côté du grand pont, où 
_ les maîtres des requêtes de l'hôtel avoient coutume 
de tenir, & tenoient quelquefois les requêtes & 
placets ; il fut dit qu'ils feroient appareiïller cette 
Jurifprudence, Tome IL | 


- des lettres de juftice; enforte que l’on peut reg:rder : 
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chambre de fenêtres, vitres, bancs & autres chofes 
néceffaires; qu'ils pourroient aller & venir dans cette 


. chambre, quand il leur plairoit, écrire & faire leurs 


lettres & écritures, & s’y affembler & parler de 
leurs affaires. Il paroïît que cè fut-là le premier en- 
droit où fe tint la chancellerie du palais : mais de- 
puis l'incendie arrivé au palais en 1618, la chancel- 
-lerie a été transférée dans l’ancien appartement de 
S. Louis, où elle eft préfentement, dans un nou- 
veau bâtiment conftruit depuis le fecond incendie 
d’une partie du palais , en 1776. 

Le premier article des flatuts arrêtés entre les fe- 
crétaires du roi, le 24 mai 1389, porte qu'ils fe- 
ront bourfe commune de tous les droits. de colla- 
tion des lettres qu’ils figneroient ou collationne- 
roient, foit qu'elles fuffent oftroyées par le roi en 
perfonne, ou, dans fon confeil , par le chancelier, 


. ou par le grand-confeil, ou par le parlement, par 


les maitres des requêtes de l'hôtel, par la chambre 
des comptes, par les tréforiers; ou qu'elles fuffent 
extraites du regiftre de l’audience, ou autrement. 

En 1399, il fut établi une chancellerie près des 
grands jours tenus à Troyes. 

Le /ciendum de la chancellerie , que quelques-uns 
croient avoir été rédigé en 1415, ne fait point en 
core mention de la chancellerie du palais. 

La première fois qu'il foit parlé de chancellerie 
au plurier , c’eft dans l’édit de Louis XI, du mois 
de novembre 1482, par lequel, en confirmant les 
privilèges des notaires-fecrétaires du roi, il dit qu’ils 
étoient inftitués pour être & afhifter ès chancelleries, 
quelque part qu’elles fuffent tenues. 
= Enfin onne peut douter que la chancellerie du 
palais ne fût établie en 1490, puifqu'il y en avoit 
dès-lors une à Touloufe. Il n’y eut d’abord que ces 
deux chancelleries particulières; mais, en 1493, on 
en établit de femblables à Bordeaux, à Dijon, en 
Normandie, Bretagne, Dauphiné. 

Depuis ce temps, il a été fait divers réglemens 
qui font communs à la chancellerie du palais & aux 
autres petites chancelleries , & fingulièrement à celles 
qui font établies près des parlemens & autres cours 
fupérieures. | 

La chancellerie du palais a cependant un avantage 
fur celles des autres cours; c’eft que le fceau y eft 
toujours tenu par les maîtres des requêtes, chacun 
à fon tour, pendant un mois, fuivant l’ordre de 

“réception, dans chaque quartier où ils fônt diftribués, 

excepté le premier mois de chaque quartier, où le. 
fceau eft toujours tenu par le doyen des dovens des 
maîtres des requêtes, qui eft confeiller d'état; au 
lieu que, dans les chancelleries des autres cours, 
les maîtrés des requêtes ont bien également le droit 
d'y tenir le fceau, mais ils n’y font pas ordinaire- 
ment ; c’eft un garde-fcel qui tient le fceau en 
leur abfence. 

Le procureur général des requêtes de l'hôtel, qui 
atitre & fonétion de procureur général de la grande 
chancellerie de France, & de toutes les autres chan 


celleries du royaume , a droit d’affifter au fceau de 
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Ja chancellerie du palais. & a infpe@ion fur, lès 
lettres qui s’y expédient, fur les officiers du fceau 
pour-empêècher les claufes vicieufes &c.les furprifes 
que l'on pourroit commettre dans Îles lettres, &c 
pour faire obferver la difcipline établie entre les of- 
ficiers de cette chancellerie. ot 

I y a encore, pour cette chancellerie, des off- 
ciers particuliers , autres que ceux de la grande can- 
cellerie de France; favoir ; quatre fecrétaires du roi 
audienciers; & quatre fecrétaires du roi contrôleurs 
qui fervent par quartier : il n’ya point de fecré- 
taires du roi particuliers pour cette chancellerie ; ce 


font les fecrétaires du roi de la grande chancellerie. 


de France, qui font dans l’une & dans l’autre ce 
qui eft de leur minifière. 
Les autres officiers particuliers de la chancellerie 
du palais font dix confeillers rapporteurs référen- 
daires., un tréforier -qui.eft le mème pour la grande 
& la petite chancellerie, quatre autres recevéurs des 
émolumens du fceau, qui fervent par quartier, huit 
grefers gardes-minutes des lettres de chancellerie’, 
établis par édit du mois de mars 1692, & réunis, 
au mois d'avril fuivant, à la communauté des pro- 
cureurs, qui fait pourvoir à ces offices ceux de fes 
membres qu'elle juge. à propos. Il y à auffi plufeurs 
huifiers pour le fervice de cette chancellerie. 


La chancellerie près Le parlement d'Aix en Provence 
P ; 


fut établie par un édit de FrançoisI de 1535 , quoique 


cette province, foumife d’abord à des comtes, eût. 


.êté réunie à la couronne en: 1481. 
I! faut obferver en pañlant, que, dans toutes les 


lettres émanées du roi, concernant la Provence, on: 


ajoute , après les titres de roi de France & de Na- 
varre, celui de comte de. Provence, Forcalquiers & 
lerres adjacenies. 

On en trouve un exemple , dès 1536, dans le 
réglement du 18 avril de ladite année, par lequel 
on voit que de fix fecrétaires du roi qu'il y avoit 
alors , l’un exerçoit le greffe civil, un autre le greffe 
criminel ; que les quatre autres fignoient & fervoient 
en la chancellerie ; que ces fecrétaires n’étoient point 
du collège des notaires & fecrétaires du roi, bour- 
fiers & gagers, & ne prenoïent rien fur les lettres 
& expéditions qui fe faifoient en ladite chancellerie. 
Néanmoins, pour fubvenir à l’entretenement des 
quatre fecrétaires fervant près ladite chancellerie, & 
leur conferver les mêmes profits qu’ils avoient cou- 


tume de prendre avant l’établiffiement de cette chan-* 
cellerie, 1 fut ordonné que le collège des notaires : 


& fecréraires du roi prendroit, en la.chancellerie de 
Provence , la même portion de bourfes qu'il a cou- 


tume de prendre dans les autres chancelleries ; à la 


charge que, fur cet émolument & avant d’en faire 
la répartition entre les bourfiers & gagers, il feroit 
pris un certain émolument au profit des fecrétaires 
qui auroient fervi chaque mois près ladite chancel- 
lerie, fuivant le tarif contenu dans ce réglement. 
Le 26 novembre 1540, il y eut un édit pour 
les privilèges du garde-fcel & des autres officiers 
de la chancellerie, Le 2 janyier 1576, un autre édit 


les grands jours, ou le parlement de Bretagne: 1] y: 
avoit aufli une chambre du confeil. La chancellerie. 
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portant création d’offices d’audienciers & de cons. 
trôleurs alternatifs en la chancellerie d Aix, & dans: | 
celles des autres parlemens ; & , le: r7 feptembre 
1603 ; une déclaration concernant les référendaires: ” 


- de cette chancellerie. On y créa, en 1605", un office: 
. de chauffe-cire, comme dans les autres chancelleries… 
Les audienciers & contrôleurs obtinrent, le 18 mæ: 


1616, une déclaration qui les exempta de tutèle ;. 
curatelle , caution ; &, le 6 avril 1624, un arrêt 
du confeil privé, qui leur donna la préféance fur: 
les référendaires, EVER CRE 
- Il avoit été arrêté au parlement d'Aix, le 20 jan=-. 
vier 1650, que le confeiller garde des fceaux de la: 
chancellerie qui eft près de ce parlement, ne pour-- 
roit, par fa voix, former ni rompre aucun partage” 
d'opinions : mais ila depuis été délibéré, les cham-- 
bres affemblées, que tous les poffefleurs de cette 
charge auroient voix délibérative, qu'ils pourroient: | 
faire partage &c le rompre, ne leur étant pas permis 
néanmoins de faire aucun rapport ni de participer . 
aux droits & émolumens. Voyez Chorier fur Guy-- 
pape, page 72. PART: LS 

On a créé, en 1602, des grefhiers gardes -mi-- 
nutes dans la chancellerie d’ Aix, de mème que dans : 
les autres chancelleries des parlemens. | 

Le nombre des fecrétaires du roi fervant près la: 
chancellerie d'Aix, a été réglé par différens édits. . 
Voyez SECRÉTAIRES DU ROL-. ART 

Par un édit du mois de mai 1635, lé roi avoit: 
créé une chancellerie particulière près la cour des: 
comptes , aides & finances d'Aix; mais cette chan+ 
cellerie a depuis été fupprimée & réunie à celle du 
parlement. | 

La chancellerie dé Bretagne étoit anciennement: 
la chancellerie particulière des ducs de Bretagne ;. 
ui étoit indépendante de celle de France. Les cho- 
fes changèrent de face, lorfque la Bretagne fe: 
trouva réunie à la couronne , par le mariage de 
Charles VIIT avec. Anne de Bretagne, en 1491. 
Il n’y avoit alors aucune cour fouveraine réfidente 
en Bretagne ; le parlement de Paris y députoit feu- 
lement en temps de vacation , & cela s’appelloit- 


de Bretagne fervoit alors près des’ grands jours & 
de la chambre du confeil, & n'étoit plus qu'une 
chancellerie particulière, comme celle des parlemens. 
C'eft ce qui paroît par un édit de Charles VIIT, M 
du 9 décembre 1493, par lequel il abolit lé nom. 
& office de chancelier de Bretagne ; il inffitua feu-- 
lement un gouverneur & garde-fcel en ladite chan: 
cellerie, & ordonna qu’elle feroit réglée en tout, 
comme celle de Paris, Bordeaux & Touloufe ; que 
les lettres feroient rapportées & examinées par qua- 
tre conféillers des grands jours. Il déclaré qu'aux! M 
maîtres des requêtes , en labfence du chancelier de 
France , appartient la garde des fceaux} ordonnés! 
pour fceller dans les chancelleriés de Paris, Tou-'« 
loufe, Bordeaux , Dijon, de l’échiquier de Nor=u" 


 mandie, de Bretagne, parlement de Dauphiné 6 
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_sutres. Le même prince, par édit du mois de mars 


_.comme on avoit accoutumé d'en ufer dans les chan- 


} 


1494, abolit le nom & office de chancelier de Bre-. 


stagne, @ règla la chancellerie de cette province, 


-celleries de Paris, Berdeaux & Touloufe. | 

. Henri IL, ayant inftitué un parlement ordinaire 
en Bretagne, fupprima l’ancienne chancellerie de Bre- 
tagne., 8 en créa une nouvelle. Il ordonna que dans 
cette chancellerie il ÿ auroit un garde-fcel , qui feroit 
-confeiller dans ce parlement, dix fecrétaires du 
roi, un fcelleur , un receveur & payeur des gages, 
quatre rapporteurs & un huifñer; enfin qu'elle fe- 
roit réglée à l’inftar de celle de Paris; ce qui fut 
confirmé par une déclaration du 19 juin 1564. 

. La chancellerie de Dauphiné peut être confidérée 


{ous trois différens états. C’étoit d’abord la chancel- 


| 
| 


| 
| 
| 1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 


l 


| 
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1. 


| de confeiller au parlement de Grenoble , pour être 


| rendaires , un chauffe-cire & un huifñer. Il fut dit 


& en général que, foit pour les fonétions , foit 


lerie particulière des dauphins de Viennois,, lorfque 


cette province formoit une fouveraineté particulière. 


Depuis la réunion de cette province à la France, 
en 1343, la chancellerie de Dauphiné fut regardée 


comme une chancellerie propre aux fils ou perits-fils 


dé France, qui avoient le titre de dauphin. Jufqu’a- 
lors cette chancellerie fervoit près le confeil delphi- 
nal, qui avoit été créé par Humbert II, dauphin 
de Viennois, dès l’an 1340; mais Louis XI, qui 
n'étoit encore que dauphin de France, ayant érigé , 
en 1453, ce confeil delphinal, fous le titre de par- 
lement de Grenoble, Va chancellerie de Dauphiné eft 
devenue la chancellerie fervant près ce parlement. 
Elle a toujours confervé le nom de chancellerie de 
Dauphiné. Enfin depuis que les dauphins de France 
ne jouiffent plus du Dauphiné, comme cela seft 
pratiqué depuis l’avénement de Louis XT à la cou- 
ronne , larchancellerie de Dauphiné a èté dépendante 
du roi direétement, comme celle des autres parle- 
mens ;, & ce n’eft que depuis ce temps qu'il en 
eft fait mention dans les ordonnances de nos rois, 
comme d’une de leurs chancelleries. La première qui 
en parle eft un édit de Charles VIT, du 11 dé- 
cémbre 1493 , portant qu'aux huit maitres des re- 
quêtes de l’hôtel , à caufe des prérogatives de leurs 
offices, appartient, en l’abfence du chancelier de 
France , la garde des fceaux , ordonnés pour fcel- 
ler en nos chancelleries de Paris, Touloufe, Bor- 
deaux, Dijon , de l’échiquier de Normandie , Bre- 
tagne , parlement de Dauphiné & autres , quand 
ils fe trouveront eu furviendront en lieux, où fe 
tiendront lefdites chancelleries. 

La chancellerie de Dauphiné ne fut érigée en titre 
d’offices formés, que par édit du mois de juillet 
1535. Elle fut d'abord compofée d'un garde-fcel, 
un audiencier, un contrôleur, deux référendaires 
&'un chauffe-cire. En 1553 , il fût créé un office 


uni à celui de garde-fcel de la chancellerie. Au mois 
de février 1628 , le nombre des officiers augmenté 
de trois audienciers, trois contrôleurs , deux réfe- 


que les quatre contrôleurs ferviroient par quartier ; 


_quoiqu’elle eût été réunie à la couronne dés l’an 
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pour le partage des émolumens , cette chancellerie 
fe régleroit à l’inftar de celle de Paris. Le 9 jan- 
vier 1646 , il fut fait un réglementau confeil privé, 
à l’occafion de la chancellerie de Dauphiné, portant 
défenfes de fceller aucunes lettres dans cette chan- 
cellerie, ni dans aucune autre , que ce ne foit en 
plein: fceau, aux jours & heures acéoutumés dans 
la chancellerie, À sb | | 

Ilfutencore fait pour.cette chancellerie, un autre 
réglement au :confeil le 15: févrièr 1667, qui fut 
revêtu de lettres-patentes, & par lequel on défen- 
dit, entre autres chofes, aux officiers du préfdial 
de Valence & de la chancellerie de ce préfidial , à 
leurs greffiers d’appeaux, aux baillifs , vice-baillifs, 
fénéchaux , vice-fenéchaux , prévôts, juges royaux 


‘ & fubalternes, d'accorder aucunes lettres de debi- 


tis, refcifions , reftitutions , requêtes civiles, lettres 
LD . f ! 94 ; ?* $ LE] 4 
d’illico , bénéfice d'âge, d'inventaire, répi, & au 
tres femblables. | 4 
Au mois de mars 1692 , il fut créé des offices 


de grefliers, gardes & confervateurs des minutes, 


& expéditionnaires des lettres & autres expéditions 
de la chancellerie , établie près le parlement de Gre: 
noble; &, par une déclaration du 7 juillet 1693, 
ces offices furent unis à la communauté des procu- 


reurs du mème parlement, comme ils le font à Pafis. 


Enfin, par une déclaration du 30 mars 1706, le 
roi unit l'office de confeiller au parlement de Gre- 
noble ,:créé par l'édit du mois de décembre 1453; 
avec celui de confeiller-garde des fceaux de la chan: 
cellerie, crée par l'édit du mois d'oftobre 1704, qui 
en avoit un créé dans toutes les cours. 

La chancellerie de Rouen, eft celle qui eft établie 


.près le parlement de Normandie féant à Rouen. 


L'origine de cette chancellerie efk prefque aufñt 
ancienne que celle de léchiquier de Normandie, 
créée par Rollon, fouverain de cette ‘province : 
1202, On fe fervoit toujours d’un fceau particulier 
pour les échiquiers de Normandie, fuivant ce qui 
eft ait dans des lettres de Charles VI, du 19 OC 
tobre 1406 ; ce quikeft d'autant plus remarquable, 
qu'il n'y avoit point éncore de chancelleries particu- 
lières établies près des parlemens & autres cours : 
il n’y avoit que la grande chancellerie , celles de Dau- 
phiné, des grands jours, de Champagne, de l’échi: 
quier de Normandie, & quelques autres {ceaux éta- 
blis extraordinairement. 

Louis XIT, ayant érigé l’échiquier de Norman- 
die en cour fouveraine , & l’ayant rendu fédentaire 
à Rouen, établit, par l’édit du mois d'avril 1400, 
une chancellerie près de V’échiquier, & l'office de 
garde des fceaux fut donné zu cardinal d’Amboife, 
auquel le roi en fit expédier des lettres-patentes. 
Georges d’'Amboife II du nom, cardinal & arche- 

êque de Rouen, comme fon oncle, Ini fuccéda 
en cet office de garde des fceaux, en 1s10. 

François T, ayant ordonné ,en 167$ , que l’échi- 
quier porteroit le nom de cour de parlement ; Va chan- 
cellerie de l'échiquier eft devenue celle du parlement. 
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Au mois d'oûtobre 1701, Louis XIV créa une 
‘chancellerie particulière près la cour des aïdes ‘dé 
Rouen; mais elle fut réunie à celle du parlement 
par un autre édit du mois de juin 1704. 

La chancellerie de Touloufe, qu’on appelle auff 
chancellerie de Languedoc , eft la feconde des petites 
chancelleries : .paroït qu’elle étoit établie dès lan 
2482, fuivant l'édit de Louis XI, du mois de no- 
vembre de ladite année, où ce prince parle de fes 
chancelleries au pluriel ; ce qui fait connoître que 
l’on avoit diftribué des notaires-fecrétaires du roi, 
pour faire le fervice près le parlement de Toulou- 

{e , de même qu'il y en avoit déjà depuis long-temps 
au parlement. Cette chancellerie de Touloufe ne put 
commencer à prendre forme que depuis 1443, 
temps auquel le parlement de Touloufe fut enfin 
fixé dans cette ville. + | 

Le premier réglement que l’on trouve concernant 
la chancellerie de Touloufe, font les lettres-paten- 
tes du 21 juillet 1409, portant pouvoir aux quatre 
chauffes-cire de France de commettre telle perfonne 
capable que bon leur fembleroit, pour exercer, 
en leur nom, l'office de chaufle-cire en la chancel- 
derie qui fe tenoit ou fe tiencroit à Touloufe, ou 
ailleurs, au pays de Languedoc. 

Charles VIIT, dans l'ordonnance de Moulins, 
de 1400, fit quelques réglemens pour cette chan- 
cellerie. L'article 64 porte , que pour donner ordre au 
fait de la chancellerie de Touloufe , deux confeillers au 
parlement , ou autres notables perfonnages, file parle- 
ment n’y pouvoit entendre, feront toujours affiftans 
à ladite chancellerie avec le grand-fcel , par le confeil 
defquels fe dépêcheront les lettres, & qu'il y aura 
deux clefs au coffre dece fcel, dont les confeillers 
en garderont une, & que le fcel ne fera ouvert 
qu'en leur préfence; que ces confeillers feront com- 
mis par le chancelier. Et dans l’article 65 , il eft dit 
que,pourpourvoir aux plaintes de la raxe desfceaux, 
il a été avifé que les ordonnances anciennes, rou- 
chant le taux dudit fcel, feront publiées & gardées 
entiérement ; que fi les fecrétaires, fuivant ladite 
chancellerie, arbitroient injuftement les fceaux qui 
Tont arbitraires , en ce cas, on aura recours auxdits 
gardes & affiftans audit fcel, pour faire la taxation 
modérée , auxquels par le chancelier fera ainf or- 
donné de le’ faire. 

Aujourd'hui les réglemens qui concernent cette 
chancellerie & fes officiers, font communs avec 
ceux des chancelleries des autres parlemens, 

La chancellerie près la cour fouveraine de Lorraine 
& Barrois, connue aujourd’hui fous le titre de par- 
lement de Nanci, eft la dernière des petites chancel- 
leries ; créées près les cours fouveraines : elle a été 
établie par un édit du mois d'avril 1770, elle eft 
compofée du mème nombre d'officiers que les au- 
tres; ils doivent jouir des droits, honneurs, pri- 
vilèges & prérogatives, dont Jouiffent les officiers 
des autres chancelleries , établies près les autres cours 
du royaume ; comme ces privilèges n’avoient pas 
été fpécihés en entier dans aucune loi, le roi ex- 


GE 


pliqua fes intentions, à cet égard , par un édit du 


mois de juin fuivant. On peut le confulter, ainfi que 


les mots AUDIENCIER , CONTROLEUR , RÉFÉREN= 


DAIRE , SECRÉTAIRE DU ROI. AR 

_ CHANCELLERIE de Poitiers. En parlant des chans 
celleries établies près les cours de parlement, il ne 
faut pas”oublier de parler des différentes chancelle- 
ries, qui ont été établies à Poitiers. La première 
le fut par des lettres données à Niort le 21 fep- 
tembre 1418, par le dauphin Charles, régent &c 
lieutenant du roi par tout le royaume. Il commit, 
de l’autorité du roi dont il ufoit en cette partis , 
un préfident du‘parlement, trois maîtres des requê- 
tes de l'hôtel du roi & du régent , & deux confeil- 
lers au parlement, lors féant à Poitiers, pour te- 
nir les fceaux de la chancellerie à Poïriers , en l’ab- 
fence du chancelier, pour lPexpédition de tontes 
les lettres, tant de la cour du parlement de Poi- 
tiers, qu'autres, excepté celles de dons & provi- 
fions d’offices des pays de l’obéiffance du régent. 


Îl y avoit néanmoins alors un chancelier de France 


& du régent. Cette chancellerie fubfifta jufqw'en 1436, 
que le parlement fut rétabli à Paris. 


Louis XIIT, ayant ordonné, en 1634, la tenue . 


des grands jours en la ville de Poitiers, & étant 
nécefflaire qu'il y eût une chancellerie près la cour 


des grands jours, afin que l’exécution des arrêts & 


autres actes de juftice qui en émaneroient fût faite 
avec moins de frais , il fit expédier au mois de juil- 
let 1634, une commiffion qui fut regiftrée aux 
grands jours, & publiée en la chancellerie du même 
leu , de l'ordonnance d’un maitre dés requêtes te- 
nant le fceau ; par laquelle fa majefté commit le 
grand-audiencier de France & plufeurs autres offi- 
ciers de chancellerie, pour chacun, en la fonction de 
leur charge, fervir le roi en ladite chancellerie, ÿ ex= 


-pédier & figner toutes lettres de juftice , arrêts & 


autres expéditions de chancellerie | avec le même 


pouvoir, force & vertu que celles qui s’expédient 
en la chancellerie étant près le parlement de Pa- 
ris, & aux mêmes droits & émolumens du fceau 
portés par les arrêts & réglemens. Il ne paroït pas 
que l’on eût établi de chancellerie à Poitiers lors des 
grands jours, qui y furent tenus en 1454, 1531, 
1541, 1567 & 1570. | de 

Ïl y avoit dès 1557 une chancellerie préfidiale à 
Poitiers, établie en conféquence de l’édit du mois 


( 


de décembre 1557 , portant création des premières” 


chancelleries préfidiales. Cette chancellerie y ef en- 
core fubfiftante, & eft femblable aux autres, Voyez 
CHANCELLERIE PRÉSIDIALE. 

CHANCELLERIES près les cours des aides , font des 
chancelleries particulières établies auprès de certaines 
cours des aides, pour expédier au petit fceau tous 
tes les lettres de juftice & de grace qui y font 
néceffaires. , | 

La première fut établie en 1574, près la cour des 
aides & chambre des comptes de Montpellier , pour 
éviter, eft-il dit, les frais & vexations que les fu- 
jets du roi feroient contraints de fupporter ; s'ils 
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… £toient obligés d'aller de Montpellier à Touloufe ; 
- pour faire fceller leurs expéditions, ‘attendu la 
… grande diftance qu'il y a d’un de ces lieux à l’autre. 
… Il en fut enfuite établi une à Montferrand, qui 


À 


cit préfentement fous le titre de chancellerie de 


… Clermont-Ferrand, & une à Montauban. 


ce 
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…. des aides, établies dans les villes où il y a parle- 
+ ment, La chancellerie du parlement expédie toutes 
… les lettres nécefaires pour les deux tribunaux. Il y 
… en avoit eu cependant pour les cours des aides 
de Rouen & de Bordeaux , différentes de celles 
des parlemens de ces deux villes 
l'avons remarqué plus haut. PE 
… … Les cours des aides d'Agen & de Cahors avoient 
{à aufli chacune leur chancellerie , mais le tout a été 
 fupprimé. æ | | 

…  CHANCÆFLLERIE prés la cour des monnoies de Lyon, 
- eft une des petites chancelleries, établies près les 


… 


- monnoies dans cette ville , il n’y avoit qu'une chen- 
. cellerie préfidiale, qui étoit établie en conféquence 
… delédit du mois de décembre 1557. Le roi, ayant 
…. créé, en 1704, une cour des monnoies dans cette 
… ville, & y ayant uni, en 1705, la fénéchauflée 
… & fiège préfidial , pour ne faire à l'avenir qu'un 
“ même corps , la chancellerie préfidiale a auffi été érigée 


fous le titre de chancellerie près La cour des monnoies ,. 


& fait dépuis ce temps toutes les fonttions nécef- 
faires , tant pour la cour des monnoies que pour 
le préfidial. Elle eft compofée d’un garde-fcel , de 
quatre fecrétaires du roi audienciers , de quatre 
Contrôleurs, de quinze fecrétaires du roi, deux 
référendaires , un receveur des émolumens du 
fceau, un chauffe-cire, un tréforier-payeur & un 
greffier. 
. CHANCELLERIE des grands jours, étoit une chan- 
cellerie particulière que le roi établifloit près des 
grands jours ou aflifes, qui fe tenoïent de temps 
en temps dans les provinces éloignées. 

Il fut établi une chancellerie de cette efpèce aux 
po jours de Poitiers , par déclaration du 23 juil- 


et 1634; & une autre près les grands jours de Cler- 


mont en Auvergne , par déclaration du 12 feptem- 
bre 166$. | p 
Ces chancelleries ne fubfftoient que pendant la 
féance des grands jours. Voyez GRANDS JOURS. 
CHANCELLERIES près les confeils fouverains 6 pro- 
vinciaux. Elles font de deux fortes. 
Celles qui font près des confeils fouverains ont 


été établies à l’inftar des chancelleries des parlemens 


&t autres cours fupérieures ; telles font les chancel- 
leries d'Alface ou de Colmar , celle de Rouffilon 
ou de Perpignan. 
n Celle d’Alface fut établie près le confeil fouve- 
_ rain de \cette province, par édit du mois de no- 
vembre 1658. Elle fut compofée d’un office de 
garde des fceaux, pour être attaché à celui de pré- 
fident du confeil fouverain ; un audiencier , un con- 
trôleur , un référendaire, un chauffe-cire & un 


/ 


… Il n’y en a pas communèment prés des cours 


, ainfi que nous 


| cours fupérieures. Avant qu'il y eût une cour des : 


* garde-fcel. 
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huiïfier. Ce confeil fouverain ayant été révoqué 
en 1661, & changé en un confeil fupérieur ; la 
chancellerie créée en 1658 & les officiers furent 
auffi révoqués. En 1679, le confeil provincial qui 
fe tenoit à Brifack , fut rétabli dans le droit de ju- 

-ger fouverainement ; & au mois d'avril 1694, on 
établit une chancellerie près de ce confeil. Au mois 
de décembre 1701, le confeil fouverain & la chan- 
cellerie ont été transférés x Colmar. ri 

La feconde efpèce des chancelleries provinciales 
eft celle des chancelleries établies à l’inftar des chan- 
celleries préfidiales, près les confeils provinciaux 
d'Artois & de Hainaut. Nous ne nous étendrons 
pas fur cette efpèce , parce que leurs fonétions font 
les mêmes que celles des chancelleries préfidiales , 
dont nous allons parler, après avoir dit un mot 
des chancelleries établies autrefois près des bureaux 
des finances. | 

CHANCELLERIES des bureaux des finances. Elles 
avoient été établies près de chaque bureau, pour 
fceller les jugemens, les lettres, commiflions & 
mandemens émanés de ces tribunaux. 

Ce fut en exécution des édits & déclarations des 
mois de décembre 1557, juin 1568 & 8 février. 
1571, que le roi créa, au mois de mai 1633, un 
office de tréforier de France général des finances, 


Par un autre édit du mois d'août 1636, qui fut 
publié au fceau le 13 oétobre fuivant, il fut créé 
des offices de fecrétaires du roi audienciers, de 
fecrétaires du roi contrôleurs & autres offices, en 
chacune des chancelleries des bureaux des finances , 
de même que dans les cours fouveraines & pré- 
fidiales. 

On trouve auffi que, par l’édit du mois de no- 
vembre 1707, il fut encore créé deux offices de 
fecrétaires du roi dans chaque bureau des finances. 

Le nombre de ces offices de fecrétaires du roi 
fut augmenté dans certains bureaux des finances ; 
par exemple , dans celui de Lille, où on n’en avoit 
d’abord créé que deux en 1707, on en créa en- 
core douze en 1708. | 

Ces offices furent fupprimés au mois de mai 1716, 
& depuis ce temps il n’eft plus fait mention de ces 
chancelleries. Le tribunal a fon fceau pour les juge- 
mens. À l'égard des lettres de chancellerie qui peu- 
vent être néceflaires pour les affaires qui s’y trai- 
tent, on les obtient dans la chancellerie établie près 
le parlement, dans le reflort duquel eft le bureau 
des finances. 

CHANCELLERIES préfidiales , font celles établies 
près de chaque préfidial, pour y expédier & {celler 
toutes les lettres de requêtes civiles, reflitutions 
en entier , reliefs d'appel , défertions , anticipations , 
acquiefcemens & autres femblables, qui font né- 
ceffaires dans toutes les affaires dont la connoiïffance 
eft atribuée aux préfidiaux , foit au premier ou au 
fecond chef de l’édit. | 

Les premières chancelleries préfidiales ont étécréées 
par édit du mois de décembre 1557. Îl en a été 


| 
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créé dans la fuite plufeurs autres , mefure que le 
nombre des préfidiaux a été augmenté. Îl y en a 


eu auffi quelques-unes de fupprimées , notamment 


dans les villes où il y a quelque cour fupérieure ; 
pat exemple, on a fupprimé celles de l’ancien & 
du nouveau châtelet de Paris. 

Pour l'exercice de ces chancelleries préfidiales , le 
roi leur a attribué à chacune un fcel particulier aux 
armes de France, autour duquel font gravés ces 
mots : le fcel royal du fiège préfidial de la ville de, 
&c. Le fceau y eft tenu par un confeiller garde 
des fceaux. Les maîtres des requêtes. ont néanmoins 
droit de le tenir, lorfqu’il s’en trouve quelqu'un 
fur le lieu. 


Par l'édit de 1557, le roi avoit créé pour chaque 


chancellerie préfidiale un office de confeiller-garde 
des foeaux, & un office de clerc commis à l’au- 
dience, pour fceller les expéditions & recevoir les 
émolumens. Ces offices , ayant été fupprimés par 
édit du mois de février 1561, furent rétablis par 
un autre édit du mois de février 167$ , qui ordonna, 
en outre , que les greffiers d’appeaux figneroient 
les lettres de ces chancelleries , en l’abfence des fe- 
crétaires du roi. En 1692, on créa les grefhiers garde- 
minutes & expéditionnaires des lettres de chancel- 
lerie pour les préfidiaux ; & par édit de novembre 
1707 , le roi créa dans chaque chancellerie préfidiale 
deux audienciers , deux contrôleurs , deux fecrétai- 
res du roi, à l'exception des préfidiaux des villes 
où il y a parlement ; mais les offices créés par cet 
édit furent fupprimés au mois de décembre 1708. 
Le nombre des officiers des chancelleries préfidiales 
fut fixé par édit de juin 1715 , à un confeiller garde- 
{cel , deux confeillers-fecrétaires-audienciers ; deux 
confeillers-fecrétaires-contrôleurs & deux confeil- 
lers-fecrétaires. FT | 

Enfin tous les offices qui avoient êté créés pour 
les chancelleries préfidiales , ont été fupprimés par un 


édit du mois de décembre 1727 , qui ordonne que 


les fonétions du fceau dans ces chancelleries feront 
faites à l'avenir ; favoir, pour la garde du fceau, 
par le doyen des confeillers de chaque préfidial , 
ou par telles autres perfonnes qu’il plaira au garde 
des fceaux de France de commettre : & à l'égard 
des fonétions d’audienciers, contrôleurs & de fe- 
crétaires, qu'elles feront faites par les grefliers des 
appeaux des préfidiaux , en l’abfence des confeil- 
lers-focrétaires du roi établis près les cours, con- 
formément aux édits de décembre 1557 &c de fé- 
Vrier 1575. | | 

Il y a un arrèt du confeil d'état du roi du #7 
avril 1670 , qui contient un ample réglement pour 
les chancelleries préfidiales. 

Conformément à cette loi & à plufeurs autres, 
fur cette matière, les aétes qui s’'expédient dans 
los. chancelleries préfidiales font, 1°. les commiffions 
pour afligner au préfidial ‘tant en première inftance 


que par appel, au fujet de demandes en garantie , : 


fômmation, anticipañion , acquiefcement, reprife 


d'infance , conflitution de nouveau procureur » 


+ 


:_oppoñtions, interventions ou pour procéder-relas 


tivement à des appellations principales ou inçciden- 


‘tes, renvois, incompétences, compulfoires , défer= 


tions ou autres demandes dans les cas de l’édit des 
préfidiaux, C'eft ce qui réfulte de l'édit du mois 


de décembre 1567 , & de l'arrêt du confeil , du à 


7 août 1697, rendu pour Amiens. j 
Il faut toutefois excepter de cette règle les affai= 
res , qui, avant l'édit du mois d'avril 1749, portant 


réunion des prévôtés aux bailliages ou fénéchauf- 


fées , étoient de la compétence des prévôtés, chä- 


_tellenies, vicomtés ou vigueries, & qui en feroient 


encore fans la fuppreflion portée par cer édit : dans 
ces affaires , les parties ont êté difpenfées, par arrêt 


du confeil du 7 novembre 1749, d'obtenir des 


commiflions pour faire donner des affignations en 


première inftance aux fièges préfidiaux, dans les 


deux cas de l’édit, Au refte, le même arrêt a dé- 
claré les jugemens rendus dans ces fortes d’affaires, 
fujets au fceau des fentences préfidiales. La déclara- 


tion du 10 juillet 1739 avoit déjà réglé la même 


chofe pour Provins, lors de la réunion de la pré- 
vôté de cette ville au bailliage. À 2 

2°. On doit obtenir dans les chancelleries préfi= 
diales toutes les lettres de refcifion ou de:reftitu- 
tion, néceflaires pour le jugement des inftances ou 
procès dans les deux cas de l’édit, même dans les 
inftances qui fe pourfuivent pardevant les juges du 


reflort du préfidial. C’eft ce quiréfulte de l’édit du. 


mois de décembre 1557, & de divers réglemens 
du confeil des 20 août 1703 , 3 & 17 mars 1704, 
25 janvier 1706 , 22 novembre 1707 & 26 jan- 
vier 17$1: QE 43 

Il eft vrai que quelques auteurs ont prétendu ; 
que pour les lettres de refcifion ou de reftitution, 
il. falloit fe pourvoir dans les chancelleries établies 


près des cours : c’eft l'opinion de Maynard, &. 


Lapeyrère rapporte un arrêt du parlement de Bor- 
deaux, qui l'a ainfi jugé; mais ces autorités ne 
doivent pas l'emporter fur celles qu’on vient de 
citer. | 

3°. On doit faire fceller dans les chancelleries 
préfidiales tous les jugemens , ordonnances & au- 
tres, fujets au fceau, tels que font les fentences 
ou jugemens interlocutoires, provifoires ou défi- 
nitifs dans les deux cas de l’édit, tant en matière 
civile qu'en matière criminelle, les exécutoires des 


‘ dépens, prononcés par ces fentences , les ordon- 


nances portant permiflion de faïfir, & les mande= 
mens ou contraintes en forme de debitis , fur titres 
ou contrats dans les cas de l’édit. C’eft ce qui ré- 
fulte des arrêts du confeil des 21 avril 1670, 22 
avril 1673, 20 août 1703, 3 @& 17 mars 1704, 
21 novembre 1707 &t 27 janvier 171: MT 

Les lettres qui s'expédient dans les chancelleries 
préfidiales, {ont au nom du roi; comme’ dans ‘les 
autres chancelleries du royaume. | T'ON 

Ces expéditions fe déiivrent en parchemin; 8c 
doivent ètre collationnées & paraphées par les gref- 
fiers garde-minutes, , 


» 
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,& 


pe 


# es droits qui fe paient dans les chancelleries pré 
ales , tant pour la taxe des lettres que pour le 


Pc: & | n ! À QE 

| fcean, font réglés par les arrêts du confeil, dont 
… nous avons parlé, & ils doivent être payés par 
ou 


_ 


. toutes fortes de perfonnes indiftinétement ; à l'ex- 


- ception des procureurs du roi, pour les affaires qui 


| concernent fa majefté. 


Suivant l'article 3 de l'édit du mois de décem- 


… Dre 1557, les chancelleries établies près des cours 
- ont la prévention fur les chancelleries préfidiales , 
… & l’on peut fe pourvoir devant les premières 


. pour y obtenir les lettres qui s’expédient dans les 
fecondes. 


CHANCELLERIE de Rouergue. Il eft parlé de cette 
_ chancellerie dans des lettres de Charles V, du mois 


. d'avril 1370, portant confirmation des privilèges 


accordés à la ville de Sauveterre en Rouergue. Cette 
chancellerie n’eft pas difiérente des autres chancelle- 


1 

À . ' . LA st. 

| ries Ctablies près les juftices royales, dont nous 
1 


avons parlé fous le mot CHANCELIER des jurifdic- 


| tions royales. Le terme de chancellerie paroît en cet 


endroit fignifier le fceau du bailliage &c fénéchauf- 
fée, ainfi qu’on peut en juger par l’aéte en quef- 
tion ; où il eft dit : fenefcalloque & receptori regiis 
diélæ cancellariæ , necnon & procuratori regio , &tc. 
CHANCELLERIES de Bourgogne. Lorfque cette 
province étoit fous la domination de fes princes 
particuliers, les ducs avoient une chancellerie pour 
. expédier & fceller toutes les affaires qui concer- 
noïent leurs états. Cette chancellerie ne fubfifte plus 


depuis 1477, c'eft en la grande chancellerie de 


France, que les habitans de cette province obtien- 
nent les lettres, qui ne peuvent être fcellées qu’au 
 grand-fceau. 
= Il y a encore, dans cette province , trois efpèces 
+ de chancelleries. Une près le parlement de Dijon, 

une dans chaque préfidiäl & une troifième efpèce, 

qu’on appelle la chancellerie aux contrats. 


| 


La chancellerie près le parlement de. Dijon , que : 


lon appelle auffi chancellerie de Bourgogne, a été 
établie à l'inflar de celles des autres parlemens, 
pour l'expédition des lettres de juftice & de grace, 
qui fe délivrent au petit-fceau. Louis XI créa, dès 
1477 (nouveau ftyle ) , un nouveau parlement pour 
cetté provirice , lequel ne fut néanmoins établi 
… quen 1480, à caufe des troubles qui furvinrent : 
… il ne fut rendu fédentaire qu’en 1494. Il y avoit 
” cependant une chancellerie, établie près de ce par- 
 lément. En effet, l'édit du 11 décembre 1493, fait 
- mention -du fceau qui avoit été ordonné pour fcel- 
. ler en la chancellerie de Dijon. Le roi créa, en 1553, 
“un office de confeiller au parlement, garde des 
… {ceaux de la chancellerie de Dijon. Par une déclara- 
tion du 25 juillet 1557, il fut ordonné que ce con- 
feiller garde des fceaux auroiït entrée en la cham- 


bre des vacations. Les autres officiers de cette chan- 


Céllerie font vingt-un fecrétaires du roi , dont quatre 
audienciers & quatre contrôleurs. Il y a auffi deux 
fcelleurs, trois référendaires, un chauffe-cire, un 


greffier, un receveur , quatre gardes-minutes, feize 
huiffiers. | 
Les chancelleries établies près les différens préf- 


diaux de la Bourgogne, ont les mêmes droits & : 


les mèmes fon@tions, que celles des autres préfi- 
diaux du royaume, Voyez CHANCELLERIES PRÉ- 


: SIDIALES.. 


Les chancelleries aux contrats, totalement diffé- 
rentes des chancelleries préfidiales | font des jurif- 
diétions établies en plufieurs villes du duché de 
Bourgogne. 

Pour bien entendre ce que c’eft que ces chan 
celleries aux contrats, il faut d’abord obferver que , 
du temps des ducs de Bourgogne, le chancelier, 
outre la garde du grand & du petit fcel, avoit 
auffi la garde du fcel aux contrats, & le droit de 
connoitre de l'exécution des contrats paflés fous 
ce fcel; ce qu'il devoit faire en perfonne au 
moins deux ou trois fois par an , dans lés fix fièses 


. dépendans de fa chancellerie, | 


Il avoit {ous lui un officier qui avoit le titre de 
gouverneur de la chancellerie, le nommoit, mais: 


_1l étoit confirmé par le duc de Bourgogne. Le 


chancelier mort, cet officier perdoit fa charge. 
& le duc en nommoit un pendant la vacance. 
lequel étoit deftitué dès qu'il y avoit un nouveau 
chancelier: en cas de mort ou de deftitution du: 
gouverneur de la chancellerie, les fceaux étoient: 
dépofés entre les mains des officiers de la chambre: 
dés comptes de Bourgogne , qui les donnoient 
dans un coffret de laiton, à celui qui étoit choifi. 
Ce gouverneur avoit des lieutenans dans tous les. 
bailliages de Bourgogne, & dans quelques villes 
particulières du duché : ils gardoient les {cezux des 
fièges particuliers ,. & rendoient compte des pro- 
fits au gouverneur. Un repifire de la chambre des. 
comptes de Bourgogne fait mention que le 7 août: 


1391, Jacques Paris, baïlli de Dijon, qui avoit 


en garde les fceaux du duché de Bourgogne, les 
remit à Jean de Vefranges, infitué gouverneur 
de la chancellerie ; favoir le grand fcel & le contre: 
fcel, & le fcel aux caufes, tous d'argent & en- 
chaînés d'argent, enfemble plufieurs autres vieux. 
fcels de cuivre, & un coffret ferré de laiton. 
auquel on mettoit les petits fcels. 

Les lieutenans de la chancellerie de chaque bail-- 
lage avoient aufñi des fceaux, comme il paroît par 
un mémoire de la chambre des comptes de Dijon, 
portant que le 7 feptembre 1396 ; il fut donné à 
maitre Hugues le Vertueux, lieutenant de mon-- 
feigneur lé chancelier au fiège de Dijon, un grand 
fel,. un contre-fcel, & un petit fcel aux caufes,. 
pour en fceller les lettres, contrats &c autres chofes : 
qui viendroient à fceller audit fiège , toutes fois qu'il: 
en feroit requis par les notaires, leurs coadjuteurs 
dudit fiège. Dans quelques villes. particulières de 
Bourgogne, il y avoit un garde des fceaux aux: 
contrats , lequel faifoit ferment en la chambre des 
comptes, où on lui, délivroit trois fceaux de cui-- 
vre, favoir un grand fcel, un contre-fcel & le petit: 
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fcel. Le chancelier avoit auffi dans chaque bailliage 


des clercs ou fecrétaires appellés Zbellenfes, qui 
percevoient certains droits pour leurs écritures. 
Voyez les Mémoires pour fervir 4 l'Hifl. de France 
& de, Bourgogne. | | 

L'état préfent des chancelleries aux contrats, eft 
que le gouverneur eft le chef de ces jurifdiétions. 
Son principal fiège eft à Dijon. Il a rang après le 
grand bailli, avant tous les lieutenans &c préfidens 
du bailliage & préfidial. Il-a un affeffeur pour la 
chancellerie, qui a le titre de lieutenant civil 6 cri- 
minel, & de premier confeiller au bailliage. 

Le reffort de la chancellerie aux contrats féante 
à Dijon, pour les villes, bourgs, paroïffes & ha- 
meaux qui en dépendent, n’eft pas précifément le 
même que celui du bailliage. Il y a quelques lieux 
dépendans de l’abbaye de Saint-Seine , qui font de 
la chancellerie de Dion, pour les affaires de chancel- 


lerie, & du bailliage de Châtillon, pour les affaires | 


bailliagères , fuivant des arrêts du parlement de 
Dijon, des 30 décembre 1560 & 4 janvier 1561. 

Il y a aufli des chancelleries aux contrats dans 
les villes de Beaune, Autun, Chälons, Semur en 
Auxois, Châtillon-fur-Seine , appellé autrement Ze 
bailliage de la montagne. Ces chancelleries font unies 
aux bailliages & fièges préfidiaux des mêmes villes ; 
mais on donne toujours une audience particulière 
pour les affaires de chancellerie, où le lieutenant 
de la chancellerie préfide , au lieu qu'aux audiences 
du bailliage, il n’a rang qu'après le lieutenant 
général. | 

Le gouverneur de la chancellerie nommoit autre- 
fois les lieutenans de ces cinq jurifdi@ions ; mais 
il ne les commet plus depuis qu'ils ont été créés 
en titre d'ofhce. 

L’édit de François I, du 8 janvier 1535 & la 
déclaration du 15 mai 1544, contiennent des ré- 
glemens entre les officiers des chancelleries & ceux 
des baïlliages royaux. Il réfulte de ces réglemens, 
que les juges des chancelleries doivent connoître 
privativement aux baillis royaux & à leurs lgute- 
nans, de toutes matières d'exécution, de meubles, 
noms, dèttes, immeubles, héritages, criées, & 
fubhaftations qui fe font en vertu & fur les lettres 
reçues fous le fcel aux contrats de la chancellerie, 
tant contre l'obligé que contre fes héritiers ; qu'ils 
ont auffi droit de connoitre des publications & 
teftamens paflés fous ce mème fcel, & des appels 
interjettés des fergens ou autres exécuteurs des 
lettres & mandemens de ces chancelleries : enforte 
que les officiers des bailliages n’ont que le fceau 
des jugemens , & que celui des contrats appartient 
aux chancelleries. 1] ÿ a dans chacune un garde des 
fceaux prépofé à cet effet. 

Les jugemens émanés des chancelleries de Dijon, 
Beaune, Autun, Châlons, Semur en Auxois & 
Châtillon-fur-Seine , & tous les aûtés pañlés devant 
notaires fous le fceau de ces chancelleries , font in- 
titulés du nom du gouverneur de la chancellerie ; 
fais les contrats n’ont pas befoin d’être fcellés par 


ERA 
le gouverneur, le fceau appofé par le notaire fufit: 
La ville de Semur, & les paroïffes & villages 


du Chälonnois, qui font entre la Saone &le 7. 


Dou, plaident pour les affaires de la chancellerie 


à celle de Chälons, ou à celle de Beaune, au 
choix du. demandeur, ainfi qu’il fut décidé par un 


arrêt contradictoire du confeil d'état en 1656. 


L'appel des chancellerie de Dijon &c des cinq 
autres qui en dépendent, va directement au parle- 


ment de Dijon. Celle de Beaune, où il n’y a point 


de préfidial, reffortit au préfidial de Dijon, dans « 


les matières qui font au premier chef de l’édit. 


Ii y a auffi à Nuys, à Auxonne, S. Jean-de- à 


Lône, Montcenis, Semur en Brionnoiïs, Avallon, 
Arnay-le-Duc, Saulieu & Bourbon-Lancy , des 
chancelleries aux contrats ; elles font unies comme 
les autres aux bailliages des mêmes villes, confor- 


mément aux édits des 20 avril 1542 & mai 1640. 

“Ces neuf chancelleries ne reconnoiflent point le" 
gouverneur de la chancellerie de Dijon pour fupé-… 
rieur ; c'eft pourquoi les jugemens qui s'y rendent « 


ne font point intitulés du nom du gouverneur, 
mais de celui du lieutenant de la chancellerie. 


L'appel de ces neuf chancelleries va au parlement. 
de Dijon, excepté qu’au premier chef de l'édit les , 
chancelleries de Nuys, Auxonne & S. Jean-de=. 


Lône , vont par appel au préfidial de Dijon; celles 
de Montcenis, de Semur en Brionnois & de Bour- 
bon-Lancy , au préfidial d’Autun ; & celles d’Ar- 
nay-le-Duc & de Saulieu, au préfidial de Semur 


en Auxois. 


A l'égard des contrats qui fe pafñfent dans toutes w 


ces chancelleries , foit celles qui dépendent en quel:” 


que chofe du gouverneur, ou celles qui n’en 

dépendent point, on n’y intitule point} le nom du 
P P > x POHMAS 

gouverneur , & ils n’ont pas befoin d’être fcellés 

de fon fceau; &: néanmoins ils ne laiflent pas 
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d’emporter exécution parée, pourvu qu'ils foient 

P ON, PRISE La el 

{cellés par le notaire : c’eft un des privilèges de la 
CELIES p 

province. ? 


CHANCELLERIES d'Efpagne, font des tribunaux 


fouverains qui connoiffent de certaines affaires dans 
leur reflort. 


Elles doivent leur établiffement à don Henri 16 


lequel voyant que le confeil royal de Caftille étoit 


DE SE midi 


furchargé d’affaires, & que les parties fe confu- 


moient en frais, fans pouvoir parvenir à les faire 
finir, propofa aux états-généraux qui furent con- 


voqués à Toro, d'établir un tribunal fouverain à" 


Medina del campo, fous le nom de chancellerie 


royale, pour déchafger le confeil d’une partie des" 


affaires. 
Don Jean I, lors des états par lui convoqués à 


 Ségovie, fit quelques changemens par rapport à 


cette chancellerie. 


Aux états-sénéraux , tenus à Tolède, fous Fer 


dinand le Catholique & Ifabelle fon époufe, als 
perfettionnèrent encore ces établiffemens. Enfin aux 


états qu'ils convoquérent à Medina del campo sen» 


1494, ils réglèrent la chancellerie comme elle ft 


aujourd'hui, 


dont le reffort s'étend fur tout ce qui eft au-delà 
du Tage; celle de Valladolid ayant pour territoire 


d'il y a un confeil fouverain. 

. La chañcellerie de Valladolid eft compofée d’un 
préfident qui doit être homme de robe, de feize 
‘auditeurs , de trois alcades criminels, & de deux 
autres pour la confervation des privilèges des 
“gentilshommes ; d’un juge-confervateur des privi- 
_lèges de Bifcaie ; d'un fifcal, un protecteur , deux 
avocats, un procureur des pauvres, un alguazil 
-mayor, un receveur des gages, quarante écrivains 


L 


. qu'on appelle fulle des auditeurs. hs 
Celle de Grenade n’eft compofée que d'un pré- 
- fident, feize auditeurs, deux alcades criminels, 
“deux autres pour la confervation des privilèges des 
. gentilshommes, un fifcal, un avocat , un procu- 
-reur pour les pauvres , fix receveurs de l’audience, 
“un receveur des amendes, fix écrivains, un al- 
 guazil & deux portiers. de 
Le pouvoir. de ces deux chancelleries eft égal : 
- elles connoïffent en première inflance de tous les 
procès appellés de cofe, ce qu'on appelle en France 
cas royaux (à moins que le roi n'en ordonne au- 
trement), de tous ceux qui font à cinq lieues de 
la ville où réfide la chancellerie, & de tous ceux 
“qui concernent les corrégidors , les alcades &t au- 

Litres officiers de juftice qui y ont leurs caufes com- 
mifes, de même que les gentilshommes , lorfqu'il 
-s’agit de leurs privilèges. 

Elles connoiïffent par appel des fentences des 
“juges ordinaires & délégués, à la réferve des red- 
ditions de compte; des lettres exécutoires du con- 
{cil fur les matières qui y ont été jugées, foit in- 
terlocutoirement ou définitivement ; des informa- 
tions & enquêtes faites par ordre du roi; des fen- 


“tences des alcades de la cour en matière crimi- . 


melle , & des affaires commencées au civil, au 
“confeil royal, fuppofé que la cour foit réfidente à 
“vingt lieues de la demeure des parties. 
“ Les juges y donnent leurs fuffrages par écrit, 
Mur un resiftre fur lequel le préfident doit garder 
le fecret. 
Mn CHANCELLERIE d'églife, eft la dignité ou office 


Ce terme de chancellerie fe prend auf quelquefois 
pour le lieu où le chancelier d’églife demeure , 
“ou bien pour le lieu où il fait fes fon&tions, c’eft- 
dire où il fcelle les aûtes, fuppofé qu'il foit dé- 
poftaire du fceau de l’églife, comme il l'eft or- 
| dinairement. 

|“ Bouchel, en fa Bibliothèque canonique, au mot 
Jurifprudence, Tome Il, 


| 


ji 
| 
| 
h 


tout ce qui eft en-decçà, à la réferve de la Navarre, , 


» & quatre portiers. Elle eft divifée en quatre failles, 


“de chancelier d’une églife cathédrale ou collégiale. 
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… Chancelier, rapporte un arrêt du 6 février 1606. 
Qui jugea que la chancellerie de Péglife de Meaux 


étoit, non pas une fimple chanoïnie, mais dignité 
& perfonnat, fujette à réfidence a@tuelle , & chargée 
d'enfeigner le chant de l'églife à ceux qui font le 
fervice ordinaire ; que les fruits échus pendant 
Pabfence du chancelier accroifloient au profit des 
doyen , chanoines & chapitre de cette églife , à 
l'exception de ceux qui étoient échus pendant l’ab- 
fence du chancelier pour le fervice de l’évêque 

lefquels devoient être rendus au chancelier. Cela 
dépend de lufage du chapitre, & de la qualité 
de l’office de chancelier. Voyez CHANCELIER des 
Eglfes, CHANCELLERIE Romaine. | 

CHANCELLERIE Romaine , eft le lieu où on ex- 
pédie les aétes de toutes les graces que le pape 
accorde dans le confiftoire, & finguliérement les 
bulles des archevèchés, évêchés, abbayes & au- 
tres bénéfices réputés confifloriaux. Voyez BENÉ- 
FICE, CONSISTOIRE. ; 

Cette chancellerie eft compofée de plufieurs tri- 
bunaux , tels que la chambre apoftolique , la daterie, 
Éc. chacun d'eux cependant exerce des fonétions 
différentes, & jouit de droits & de privilèges dif- 
férens. La chancellerie paroït ètre le plus ancien: 
car l'office de-chancelier de l’églife romaine, qui 
étoit autrefois le premier officier de la chancellerie, 
étoit connu dès le temps du fixième concile œcu- 
ménique, tenu en 680. 

On prétend néanmoins que la chancellerie ne fut 
établie qu'après le pape Innocent IT, c’eft-à-dire, 
vers le commencement du treizième fiècle. Il 
paroît effeftivement que le pape Luce III eft le 
premier pontife qui ait parlé de la charge de 
chancelier. | | ; 

L'office de chancelier ayant été fupprimé, les 
uns difent par Boniface VIIT, les autres par Ho- 
noté IIT, le vice-chancelier eft devenu le premier 
ofäcier de la chancellerie, C’eft toujours un cardinal 
qui remplit cette place. 

Le premier officier après le vice-chancelier, eft 
le régent de la chancellerie ; c’eft un des prélats de 
majori parco : fon pouvoir eft grand dans la chan- 
cellerie. Il eft expliqué fort au long dans la der- 
nière des règles de chancellerie | de poteftate R. vice- 
cancellarii & cancellarium regentis. C'eft lui qui met 
la main à toutes les réfignations & ceffions, comme 
matières qui doivent être diftribuées aux prélats de 
majori parco. Î| met fa marque à la marge du côté 
gauche de la fignature , au-deflus de l’extenfion de 
la date, en cette manière, N. regens. C’eft auffi 
lui qui corrige les erreurs qui peuvent être dans 
les bulles expédiées & plombées; & pour marque 
qu'elles ont été corrigées , il met de fa main en 
hant au-deflus des lettres majufcules de la première 
ligne , corrigatur in regiflro prout jacet, & figne fon 
nom. 

Les prélats abréviateurs de Îa chancellerie font 
de deux fortes : les uns furnominés de majori parco, 
c'eft-à-dire du grand parquet, qui eft le lieu où 
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ils s’affemblent en la chancellerie ; les autres de mi- 
nori parco, OU petit parquet. 


Ceux de maori parco dreffent toutes les bulles 
qui s’expédient en chancellerie , dont ils font cbli- 


gés de fuivre les règles ; qui ne foufirent point 


de narrative conditionnelle, ni aucune claufe ex- 


traordinüre ; C'eft pourquoi lorfqu'il eft befoin de: 


difpenfe d'âge, ou de quelque autre grace fem- 
blable , il faut faire expédier les bulles par la cham- 
bre apoftolique, Le vice-chancelier ayant dreffé 
en peu de mots une minute de ce qui a été réglé, 
un des prélats de majori parco drefie la bulle; on 
l'envoie à un autre prélat qui la revoit, & qui la 
‘met enfuite entre les mains d’un des fcripteurs des 
bulles. Les abréviateurs du grand parquet exami- 
nent fi les bulles font expédiées felon les formes 
prefcrites par la chancellerie, & fi elles peuvent 
être envoyées au plomb, c’eft-à-dire fi elles peu- 
vent être {cellées ; car l’ufage de la cour de Rome 
eft de fceller toutes les bulles en plomb. 

Les prélats de minori parco ont peu de fonétion ; 
ce font eux qui portent les bulles aux abréviateurs 
de majori parco. Voyez ABRÉVIATEUR. 

Le diftributeur des fignatures , qu’on appelle auffi 
le fecrétaire des prélats de la chancellerie, n'eft pas 
en titre d'office comme les autres officiers dont on 
vient de parler. Il eft dans la dépendance du vice- 
chancelier : fa fonétion confifte à retirer du regiftre 
toutes les fignatures pour les difiribuier aux prélars 
de majori parco où de minori parco, felon qu'elles leur 
doivent être difiribuées : &, à cet effet, il marque 
fur un livre le jour de la diftribution , le diocèfe 
& les matières, en ces termes, refignatio parifienfis. 
Il fe charge des droits qui font de minori parco, & 
configne ceux qui appartiennent aux abrèviateurs 
de majori, entre les mains de chacun d'eux, ôu à 
leurs fubftituts, après qu'il a mis au bas de la figna- 
ture le nom de celui à qui elle eft diftribuée. Avant 
de faire la diftribution, il préfente les fighatures au 
régent où à quelque autre des prélats de la chan- 
cellerie, qui y mettent leur nom immédiatement au- 
deffus de la grande date. 
Ü n'y a qu'un feul notaire en la chancellerie, qui 
fe qualifie député. C’eft lui qui reçoit les aétes de 
coniens , & les procurations des réfignations, ré- 
vocations &t autres actes femblables, &c qui fait l’ex- 
tenfion du confens au dos de la fignature qu'il date 
ab anno incarnationis , laquelle année fe compte du 
mois de mars; de forte que, fi la date de la figna- 
ture fe rencontre depuis le mois de janvier jufqu’au 
25 mars, il femble que la date du confens foit pof- 
térieure à celle de la fignature. 

Les règles de la chancellerie romaine font des ré- 
glemens que font les papes pour les provifions des 
bénéfices & autres expéditions de la chancellerie, & 
pour le jugement des procès en matière bénéficiale. 
On tient. que Jean XXII eft le premier qui ait fait 


de ces fortes de de Ses fuccefleurs en: ont. 


ajouté plufieurs : chaque pape, après fon couron- 


pement, renouvelle celle de ces règles qu'il veut 


“faites en cour de Rome, & dans un ma@is pour 
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maintenir, & en établit, s’il le juge à propos, dé 
nouvelles. Ce renouvellement eft néceflaire à cha- 
que pontificat, d'autant que chaque pape déclare! 
que les règles qu'il établit, ne doivent fubffter que 
pendant lé temps de fon pontificat. Cependant les 
règles de chancellerie qui ont été reçues en France , 
& qui. ont été enregiftrées dans les cours de, par- 
lement, n’expirent point par la mort des papes; elles 
fubfiftent toujours, étant devenues, par leur véris 
fication, une loi perpétuelle du royaume. 

Ces règles font de plufeurs fortes : il: y en. æ 
qui concernent la difpofition des bénéfices; par 
exemple, les papes fe font réfervé , par une règle 
exprefle, les églifes patriarchales, épifcopales, & 
autres bénéfices vraiment éledifs; par une autre 
règle, ils fe font réfervé les bénéfices de leurs fa- 
miliers ou domeftiques, & des familiers des cardi- 
maux, dont ils prétendent difpofer au préjudice des 
collateurs ordinaires. FER 

En France, toutes les réferves font abolies paf 
la pragmatique & le concordat; & la règle par la- 
quelle les papes fe font réfervés les églifes patriar- 
chales & ésifcopales, n’eft obfervée dans aucurt 
état de la chrétiente, Si le pape donne des provi- 
fions, c’eft ordinairement à la nomination des fou 
verains, ou du moins à des perfonnes qui leur font 
agréables. . 

Les papes ont auf ordonné certaines formes pour 
l'expédition des provifions; par exemple, qu'il fau- 
droit des bulles en plomb, & que la fimple figna- 
ture ne fufliroit pas, avec défenfes aux juges d'y 
avoir égard : ce qui n’eft point obfervé en France ; 
où l’on n'obtient des bulles que pour les bénéfices 
confiftoriaux, comme évêchés, abbayes, prieurés 
conventuels & dignités majeures ; les autres bénés 
fices s’obtiennent par fimple fignature. | 

Il y a aufhi une règle qui ordonne d'exprimer” 
la véritable valeur des bénéfices , à peine de nullité 
des provifions. En France, on n’exprime la véri- 
table valeur que des bénéfices qui font taxés dans ! 
les livres de la chambre apoñtolique; à l'égard dés 


autres, on fe contente d'exprimer que leur valeur € 


n'excède pas vingt-quatre ducats. h 5 
La réferve des mois apofloliques, qui n’a liew 
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que dans les pays d’obédience, cefle à la mort du 


pape; &, pendant la vacance du faint fiège, la dif- # 
pofition des bénéfices fe règle dans ces pays fuivanr 


le droit commun. 
Nous n'avons reçu en France que trois règles 


de chancellerie ; on en compte ordinairement quatre. 


La première eft celle de viginti diebus feu de in= 
firmis refignantibus, qui veut que, fi un malade ré# 
figne un bénéfice ou le permute, & vient à dé-à 
céder dans les vingt jours après la réfignation ad- 
mife , le bénéfice vaque par mort & non par ré- i 
fignation. ge "4 

La feconde eft celle de publicandis reffgnationibus 2 
qui veut que, dans fix mois pour les réfignations! # 


celles qui font faites entre les mains de ordinaires" 


î 
| 
l 
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fes réfignations foient publiées, &cque le réfigna- 


taire prenne pofefhon : que fi, pañlé ce temps, le 


“réfignant meurt en pofleffion du bénéfice , il foit 
cenfé vaquer par mort & non par réfignation , & que 


les provifions données fur laréfignation, foient nulles. 


… La troifième règle eft celle de verifimili notitit 
æbitis ; elle veut que toutes les provifions de béné- 
fice , obtenues par mort en cour de Rome, foient 
nulles, s'il n’y a’ pas aflez de temps entre le décès 
du bénéficier & l'obtention des provifions, pour 
que la nouvelle du décès ait pu précéder les pro- 
wifions. Pobjet de cette règle eft de prévenir les 
fraudes & les courfes ambitieufes de ceux qui, 

- pendant les maladies des bénéficiers , faifoient leurs 
diligences en cour de Rome , ex voto captande mortis. 

Il y a encore quelques autres règles de chancel- 
derie, qui n’ont pas été reçues en France, & que 
néanmoins , lon y fuit, non pas comme règles de 
chancellerie romaine, maïs parce qu’elles ont paru 
juftes, & qu’elles font conformes à nos ordonnances 
-ou à Ja jurifprudence des arrèts. Telle eft la règle 
-de annali poffeffore, qui veut que celui qui a la pof- 
feffion d'an & jour, foit maintenu au poflefloire ; 
:la règle de triennali poffeffore, fuivant laquelle celui 
qui a la poffefñion triennale, foutenue d’un titre 
coloré, ne peut plus être inquiété, même au pé- 
titoire ; la règle de impetrantibus beneficia viventium, 
qui veut que les provifions d’un bénéfice, deman- 
-“dées du vivant du précédent titulaire, foient nulles, 
quoiïqu'elles n'aient été obtenues que depuis fon 

décès; la règle de non tollendo jus alteri quafitum , 
qui n’eft point une règle particulière à la chancel- 

derie de Rome, mais une maxime tirée du droit na- 

 æturel & commun, & reçue par-tout. Il y a encore 
| la règle de idiomate, qui déclare nulles toutes pro- 
| vifions des églifes paroïfales qui feroient données 

à des RTS Ne qui n’entendroient pas la langue 


| du Dee 


_vantes notes fur les trois règles de chancellerie, 
| reçues en France, & fur celle de annali poffeffore 


| aufh expliqué ces mêmes règles & plufieurs autres 
| en fa Pratique bénéficiale , part, LIL. Voyez CHAMBRE 
APOSTOLIQUE, DATERIE 
 CHANDELEUR, ( Parlement de la) Droit public. 
Voyez PARLEMENT. | 

_ CHANDELIER , f. m. (Arts & Métiers. Police.) 
)e’eft le nom qu'on donne au marchand ou ou- 
vrier qui eft autorifé à faire & à vendre de la 
chandelle , en qualité de membre de la commu- 
mauté des chandeliers. 

| Elle eft trés-ancienne, fes premiers ftatuts font 
de lan 1061. L’apprentiffage étoit autrefois de fix 
années , après lefquelles il y en avoit encore deux 
de compagnonage. Quatre jurés, dont deux fe re- 
nouvelloient tous les ans, étoient chargés de l’ad- 
miniftration des affaires de cette communauté. 
Par l’édit de création de fix nouveaux corps de 
marchands , & de quarante-quatre communautés 


umoulin, Louet & Vaillant, ont fait de fa- 


| de ‘impetrantibus beneficia viventium. Rebufle a 
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‘d'arts & métiers, du mois d'août 1776, les chan- 


deliers ferment la neuvième communauté ; les frais 
de réception .ont été fixés à la fomme de cinq cens 
livres, par le tarif annexé fous le contrefcel du 
même édit. Voyez le Diffionnaire des Arts. 

CHANDELLE éteinte, ( Jurifpr.) les adjudica- 
tions à l’extinétion de la chandelle, qui fe prati- 
quent en certain cas, font un ufage fort ancien. 
Il en eft parlé dans des privilèges accordés à la 
ville de Caylus-de-Bonnette en Languedoc, par 
Louis, duc d'Anjou, lieutenant-général pour le 
roi en ladite province, au mois de mars 1368, 
& confirmés par Charles V, par des lettres du 
mois d'avril 1370. Ces lettres donnent aux confuls 
de cette ville les droits d'encan & de ban, qui 
n'étoient pas affermés ad extinélum candelæ, plus 
de cent fous tournois par an. 

Quelques coutumes ont adopté cet ufage pour les 
adjudications qui fe font en juftice. On trouve dans 
plufieurs le terme de chandeille , au lieu de celui 
de chandelle, Celle de Lille appelle pauch de chan- 
deille, le bout de chandelle qu'on allumoit lors de 
l'adjudication d’un décret. 

La plus ancienne des coutumes qui parle des 
adjudications à la chandelle, eft celle de Ponthieu, 
art, 169, rédigée en 1495. Il en eft auffi parlé 
dans l’articte 15 de l’ancien ftyle de la fénéchaufiée 
de Boulenois , qui eft à-peu-près du même temps, 
& dans plufeurs autres coutumes du feizième 
fiècle, qui font les coutumes de Mons, chap. 12: 
Lille, art. 160 & 164 ; Cambrai, tit. 2$, art. 16 
& 43; Bretagne, ;79 & 728 ; la coutume locale 
de Seclin fous Lille, & celle de Lannoy. El en eft 
aufhi fait mention dans plufeurs ordonnances ; fa- 
voir dans celle de Louis XII, de lan 1508, ar. 
20 ; dans lédit de 1516, pour les enchères des 
ventes des forêts du roi; dans celle de Henri I, 
du mois de décembre 1553, & autres; & dans 
les ordonnances du duc de Bouillon, art. ÿ31. 

Cette ancienne forme de faire les adjudications 
en juftice à l’extin@ion de la chandelle, eft encore 
obfervée dans l’adjudication des fermes. du roi & 
des chofes publiques ; mais elle a été défendue 
pour les ventes & baux des biens des particuliers. 
Les adjudications doivent en être faites publique- 
ment à l’audience, les plaids tenant, de vive voix. 
Il y a un arrêt de réglement rendu aux grands jours 
de Poitiers, le 28 feprembre 1570. | 

Le motif de ce changement eft que l’adjudica- 
tion à l’extinétion de la chandelle eft fujette à deux 
fraudes. ; 

L'une, eft que les enchérifleurs affe@tent de 
faire languir les enchères jufqu’à ce que la chan- 
delle foit beaucoup diminuée ;au moyen de quoi, 
les héritages ne font jamais vendus ou affermés 
leur jufte valeur. " 

L'autre fraude eft que, quand la chandelle eft à 
l'extrémité , & que la flamme en eft chancelante , 
il fe trouve quelquefois des gens qui l'éteignent 
par une toux affeëiée, 
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C'éft pour éviter ces inconvéniens, que dans Île 
Cambréfis l’adjudication des héritages ne fe fait plus 
à l’extinion de la chandelle | maïs à trois coups de 
bâton, fuivant la remarque de M. Desjaunaux. 

Voyez ADIUDICATION à l'extinélion de la chandelle. 

À Rome, & dans quelques autres endroits, les 
excommunications fe prononcent en éteignant une 
chandelle ou un cierge. Voyez EXCOMMUNICATION. 


CHANDELLES des rois, ( Jurifpr. } une fentence 
de police du 29 cècembre 174$, en erdonnant 
l'exécution de l'article 9 des ftatuts des chande- 
liers de Paris, a défendu aux maitres chandeliers 
d'en faire ou faire fabriquer, à peine de vingt li- 
vres d'amende; & aux garçons & autres de les 
porter, à peine de prifon. Ce réglement fut réaffi- 
ché au mois de janvier 1748. (4) 

CHANGE, f. m. ( Droit public & civil. Com- 
merce.) Dans lacception propre de ce mot, le 
change eft une convention ou une adion, par la- 
quelle on cède uñe chofe pour une autre. Il eft 
fynonyme aux trois autres mots, le sroc, l'échange 
& la permutation. 1] y a cependant quelques diffé- 
rençes entre eux. 

Le terme d'échange ne s'applique ordinairement 
qu'aux charges, aux terres & aux perfonnes. On 
dit en effet, faire un échange d’état, de biens, de 
prifonniers. | 

Le change de meubles, d'uftenfles & d'ani- 
maux, fe nomme #roc; on troque des chevaux, 


des bijoux, 6c. 


Le mot permutation, qui, dans fa première ac- 
ception & fuivant fon étymologie latine , fignifioit 
toute efpèce de contrat d'échange, n’eft plus em- 
ployé aujourd’hui que dans le change des dignités 
eccléfiaftiques : on permute fa cure, fon canonicat 
avec un autre bénéfice. Foyez ECHANGE, TROC, 
PERMUTATION. 

Outre cetre fignification générale du mot change 
dont nous venons de parler, il a encore parmi 
nous un grand nombre d’acceptions différentes. 

1°. On appelle change , le lieu où fe portent les 
monnoies étrangères & décriées, & les matières 
d'or & d'argent, pour en recevoir le montant en 
monnoie du pays & courante. 

2°. On donne le nom de change au bénéfice pref- 
crit par le roi, que le changeur perçoit fur les mon- 
noies ou les matieres qui lui font portées. Nous 
traiterons du change fous ce rapport , au mot 
CHANGEUR. 

3°. On appelle change, l'intérêt qu’exige un 
marchand qui prête à un autre, l'efcompte d'un 
billet, le profit qu’on retire d’avances faites dans 
le commerce, le revenu ufuraire qu’on tire d’un 
argent prêté fans aliénation & fans rifque du fonds. 
C’eft improprement qu’on fe fert dans ces efpèces 
du mot change , celui d'ufure ou d'intérêt convien- 

droit mieux : on trouvera les règles qui concér- 
nent ce change , ou plutôt cet intérêt, fous les 
mots ÉSCOMPTE, INTÉRÊT, USURE, 


* dans le Traité des Monnoies, de M. Abot de Ba 


CHA 
4°. Dans le langage ordinaire, on entend par . 
change, une négociation par laquelle on tranfporte \ 
à une perfonne les fonds qu'on a dans quelques 
endroits , pour un prix convenu , où qui { trouve 
réglé fur la place par le commerce. | ‘4 
Ce tranfport fe fait par le moyen d’un aéte qui 
repréfente les fonds dont on fait la cefñion, &. 
qu'on appelle lertre-de-change. Nous avons déjà traité w 
du change fous cette acception, au mot ACCEP-. 
TEUR ; nous acheverons ce qui refte à favoir fur 
cet objet , à l’article LETTRE-DE-CHANGE. | 
5°. On appelle change le prix qu'un banquier“ 
prend pour le falaire de l'argent qu'il fait remettre 
d’une place dans une autre. 
6°. Ce mot fignifie auf la différence qu'il y a 
entre l'argent de banque & l’argent courant. Il fe dit 
enfin du lieu où fe fait le commerce du change dans 
une ville. | 
Le change, comme prix du tranfport de l'argent 
d'une place dans une autre, comme différence“ 
entre l’argent de banque & l’argent courant, comme 
compenfation des monnoiïies des différens pays,“ 
appartient plus au commerce qu’à la jurifprudence. 


| 
| 
| 


C'eft à lui à expliquer fon origine, fon eflence : 


fon pair, fon cours, la propriété de ce cours &. 


le commerce qui en réfulte. Ainfi nous renvoyons 
nos leéteurs au Diéionnaire de Commerce, 1 

CHANGEUR , f. m. ( Jurifprudence. Monnoiïe. ) 
c'eft un officier établi par le roi ou autorifé par 
la cour des monnoies , pour recevoir dans les dif» 
férentes villes du royaume les efpèces anciennes, 
défeétueufes , étrangères , hors. de cours , ainf que“ 
toutes fortes de matières d’or & d'argent, & don-m 
ner en échange à ceux qui les leur portent, une# 
valeur prefcrite en efpèces courantes. 

Comme l’état de changeur demande une certaine 
connoiffance des monnoiss , il falloit anciennement, 
avant d'obtenir ce titre, qu’on eût fait un appren… 
tiflage chez ceux qui exerçoient cette profeilion à% 
Paris, fur le pont qu’en a depuis appellé porr-au« 
change. L PS xl 

Pour donner à cet état plus de confiftance , & 
pour la füreté publique | Charles VI commit , par 
des lettres-patentes du 14 novembre 1421, les gé-" 
néraux-maitres des monnoies , à l'effet de recevoir“ 
changeurs , dans la ville de Paris, tous ceux qui {en 
trouveroient avoir été apprentis au pont-au-changen 
pendant trois ans. Cette autorité des généraux des 
monnoies fur les changeurs, fe trouve établie ‘pars 
nombre d’autres monumens , qu'il feroir trop longs 
de détailler, mais dont on peut voir l’énumération 
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zinghen. Ils ont une pleine & entière jurifdiéion 
fur eux ; les gzrdes des monnoies prononcent à leur. 
fujet, en première inftance , & les généraux-maitres. 
en dernier reflort. Un édit du mois de janvier 15524 
rendu après l’éreftion de la chambre des monnoiess« 
en cour fouveraine, confirme cette jurifdiétion des 
généraux des monnoies fur les changeurs. 
Les changeurs furent érigés en titre d'office hés 
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réditaires, par un édit du mois d'août 155$, mais 
cet édit n'ayant point eu d'exécution , Charles IX 
ordonna, par une déclaration du 10 juillet 1571, 
qu'il feroit mcefflamment exécuté. V int enfuite Henri 
AIT, qui, par un nouvel édit du mois de mars 1580, 
-confirma la création des offices de changeur, & en 
“ détermina le nombre dans chaque ville de fon 
royaume. Dce = 

Ces officiers furent déclarés, par des lettres-pa- 
tentes du 29 décembre 1581, exempts de toute 
commiflon royale, de la colle&te des tailles, de 
la fon@tion de marguilliers, tréforiers, &c. du guet 
& garde, du logement des gens de guerre, des 
corvées, 6c. 

Henri IV fupprima, par un édit du mois de dé- 
cembre 1601, les chungeurs établis dans les villes 
où il y avoit monnoie; & il incorpora à perpc- 
tuité le change aux fermes & maïtrifes particuliè- 
res de fes monnoies ; mais cette loi fut révoquée 

par un autre -édit du mois d'avril 1609, qui réta- 
blit les changeurs dans leur premier état, avec les 
mêmes privilèges & les mêmes immunités ; & en 
reftreignit toutefois le nombre à moitié dans cha- 
que ville. in) 

Il fut ordonné, en même temps, à ces changeurs 
de tenir un journal fidèle de tout ce qu'ils chan- 
geroient, & de cifailler fur l'heure les pièces dé- 
criées. Il fut défendu aux maitres des monnoies de 
faire le change ailleurs que dans leur comptoir, 
établi aux hôtels des monnoies. Le change fut in- 
terdit à tout autre particulier, à peine de deux 
cens écus d'amende , pour la première fois, & de 
punition corporelle en cas de récidive ; 1l fut même 
défendu de vendre à d’autres qu'aux fermiers des 
monnoies , les matières d’or & d'argent, à peine 
de la vie. 

Indépendamment de ces changeurs en titre d’of- 
fice héréditaire, dont le rétabliflement avoit été 
confirmé par un arrêt du confeil du 23 juin 1617, 

les généraux des monnoies n’en ont pas moins 
its le droit d’en établir par commiflion dans 
les lieux où ces offices n’avoient point été levés, 
& dans ceux encore où il étoit néceffaire d’en 
établir, Il y en avoit déjà beaucoup d'établis lor{- 
que Louis XIV , par un édit du mois de Juin 1696, 
jugea à propos de révoquer toutes les commifions 
de changeurs & de créer trois cens changeurs en 
titre d'office héréditaire. 

Il fut porté par cet édit que les changeurs tien- 
droient des regiftres en bonne forme de toutes les 
anciennes efpèces à réformer , ainfi que des matié- 
res d'or, d'argent & de billon à convertir , qui 
tomberoient dans leurs changes ; ils furent en même 
temps aflujettis à les porter ou envoyer aux hôtels 
des monnoies les plus proches de leur réfidence, 
où la valeur devoit en être payée-fur le pied 
porté par le tarif de la cour des monnoïes, fans 
pouvoir les divertir, commercer ni remettre dans 
le public, à peine d’être punis comme billonneurs. 
Il fut dit aufl quil y auroit pour çes changeurs 
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une attribution de cinquante livres , pour trois quare 
tiers de foixante-fix livres treize fous quatre de- 
niers de gages ; qu'ils jouiroient de plus des droits 
de change portés par les tarifs & par les réglemens 
de la cour des monnoies , ainfi que de l’exemption 
du logement des gens de guerre, de tutèles, cu- 
ratelles & autres charges publiques. 

De ces trois cens offices de changeurs , il n’en 
fut levé que cent foixante-feize : ceux qui reftoient 
à lever, furent fupprimés , par un édit du mois de 
feptembre 170$ , au moyen de quoi la cour des 
monnoies fut autorifée , comme auparavant, à don- 
ner des commiffions dans les lieux où il n’y avoit 
point de changeurs en titre; & comme il exiftoit 
beaucoup d’édits , de déclarations , d’arrêts du con- 
{eil , fur le fait des changeurs dont le fouvenir s’ef. 
façoit aifément, cette cour crut devoir faire un 
relevé de ces réglemens, & les renouveller en fubf= 
tance par un arrêt du 7 janvier 1716. 

Cet arrêt, en confirmant les changeurs, foit en 
titre d'office, foit par commiflon, dans les privi- 
lèges queles anciens réglemens leur accordent, porte 
1°. qu'ils auront leur bureau dans un lieu apparent 
fur la rue ; 2°. qu'ils auront des balances juftes , 

avec le poids de marc, & fes diminutions étalon- 

nées fur le poids original de France, dépofé à la 
cour des monnoies ; 3°. qu'ils feront tenus de re- 
cévoir toutes les efpèces & matières d’or ou d’ar- 
gent, & d'en payer comptant la valeur & le prix 
fuivant le tarif, à la déduéion de leurs falaires ; 
4°. quils cifailleront toutes les efpèces décriées, 
légères, défettueufes & faufles , & difformeront 
les ouvrages d’or & d’argent , en préfence de ceux 
qui les leur apportent, à peine de confifcation fur 
eux des efpèces & des matières non cifaillées ni 
difformées , & d'amende arbitraire ; 5°. qu'ils feront 
obligés de tenir un regiftre coté & paraphé, pour 
y écrire la qualité, la quantité & le poids des efpè- 
ces & des matières qui leur font apportées, ainfi 
que le nom, le furnom & la demeure de ceux qui 
les apportent, & le prix qu'ils en ont payé; 6°. 
qu'ils enverront de mois en mois, & même plu- 
tôt s'il fe peut & s'ils en font requis, les efpèces 
êt les matières aux bureaux des changes des plus 
prochaines monnoiïies ouvertes, où la valeur leur 
en doit être rendue comptant. 

Ce même arrèt défend aux changeurs, 1°. de 
divertir les monnoiïes & de les vendre à des orfè- 
vres, Jouailliers , affineurs , batteurs & tireurs d’or 
& d'argent, à des banquiers, ni à d’autres per- 
fonnes qui ont des charges de finances ; il ne leur 
eft même pas permis d'avoir avec eux ou avec 
gens qui travaillent en or & argent, aucune fo- 
ciété ; 2°. d'avoir dans leurs maifons ni ailleurs, 
aucun fourneau propre à fondre & à faire des ef- 
fais ; fauf à ceux qui ont des matières dont le titre 
n’eft pas connu, à fe retirer aux hôtels des plus 
prochaines monnoies ouvertes, pour en faire la 
fonte & l’effai. | 

Par Ja même raifon , le même arrèt défend aux 
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orfèvres , jouailliers , afineurs, batteurs & tireurs 
d'or & d'argent de fe mêler du fait de change, de 
quelque manière que ce foit, & à toute autre per- 
fonne de le faire fans lettres de fa majefté, duement 
wérifiées en la cour, & fans au préalable y avoir 
prêté ferment, à peine d'être punis comme bil- 
lonneurs, fuivant la rigueur des ordonnances, 
Un arrèt du confeil du 26 décembre 1771, qui 
forme le dernier état relativement aux droits & 
alaires des changeurs, a autorifé ces officiers, foit 
qu'ils foient en titre ou par commiffon , à fe faire 
payer par les porteurs ou propriétaires des matië- 
res ou efpèces vieilles ou étrangères d’or & d'ar- 
gent, favoir un denier par livre de la valeur des 
mêmes matières, lorfque ces changeurs font établis 
dans les villes où il y a hôtel des monnoies ; trois 
deniers lorfqu'ils font établis ailleurs, jufqu’à la 
diftance de dix lieues; quatre deniers pour ceux 
qui font établis plus loin , jufqu’à vingt-cinq lieues ; 
cinq deniers, lorfque la diftance eff au-deflus de 
vingt-cinq lieues , jufqu’à quarante lieues, & fix 
deniers, lorfque la diftance eft de plus de quarante 
lieues. Ces différences dans les droits des changeurs 
font relatives aux frais du tranfport des matières 
aux hôtels des monnoies. Le même arrêt fait dé- 
fenfe aux changeurs d'exiger d’autres droits que 


geux qu'on vient de fpécifier, à peine de deftitu- 


tion , & mème de plus grande peine, fuivant l’exi- 
gence des cas. Et, afin que ces droits foient con- 
nus du public; il eft ordonné à chaque changeur 
d'afficher dans le lieu le plus apparent de fon bu- 
reau un exemplaire de l'arrêt cité, au pied duquel 
. doit être énoncé le droit qu'il eff autorifé à per- 
cevoir , relativement à la diftance qu'il y a de fon 
domicile à l’hôtel de la monnoie le plus prochain. 

Comme il neft pas permis aux changeurs, en 
titre ou par commiflion , de fe mêler du commerce 
de l’orfévrerie ni de la mercerie, de crainte qu'ils 
n'abufent de la réunion de ces deux états; que 
néanmoins, en 1748, il fe trouvoit beafcoup de 
ces changeurs qui frondoient les difpofitions des or- 
donnances fur cet article, la cour des monnoies, 
pour remédier à cet abus, rendit un arrêt le 2 fep- 
tembre de la même année, par lequel elle réitéra 
les défenfes faites aux changeurs établis dans les dif- 
férentes provinces de fon reflort, tant en titre que 
par commiflion, de faire aucun commerce des 
matières & ouvrages d’orfévrerie ; elle ordonna 
une vifite pour faire faifir & apporter aux hôtels 
des monnoies, tous ceux qu’on trouveroit chez eux, 
& pour faire condamner ces changeurs à telles pei- 
nes qu'il appartiendroit, même pour les pouriuivre 
comme billonneurs. | 

Lorfqu'il fe trouve fous les fcellés on parmi des 
meubles & effets fufis, ou dans des démolitions de 
maifon , ou de quelque autre manière que ce foit, 
quelques vieilles monnoies de France, l’article 4 
de la déclaration du 7 oftobre 1755, veut que, 
fous peine de confifcation , elles {oient portées , 
au plus tard, dans la quinzaine du jour où elles 
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auront été trouvées , aux hôtels des monnoïes ou 
aux changes les plus prochains, & la valeur des 
mèmes efpèces doit y être payée fans difficulté aux 
porteurs, qui font tenus de tirer certificat des chanx 
geurs où receveurs au change des monnoies , aux= 
quels les efpèces ont éré remiies. Ja 

Ces difpoftions ont été confirmées par l'arrêt 


du confeil du 26 décembre 1771, qui.a enjoint. 


aux changeurs de veiller, chacun dans fon refort, 


à ce qu'il ne fût fait aucune vente à l’encan des. 


vaiflelles & argenteries, ni diftraétion des efpèces 
vieilles trouvées après décès on dans les faifes, 
& à ce qu'elles fuflent apportées dans leurs bu- 
reaux ou aux hôtels des monnoies. Suivant le même 
arrêr, les changeurs doivent, en cas de contrayen- 


tion à ce qu'il prefcrit, en donner avis au procue. 


reur général de la cour des monnoies. 


Le mème arrèt du confeil, enjoint aux changeurs 


de payer comptant les matières , &c les efpèces 
vicilles ou étrangères d’or & d'argent, que les par» 
ticuliers peuvent y porter. Les paiemens doivent 
être faits en conformité du tarif arrêté au confeil 
le 15 mai 1773. 


Il faut obferver néanmoins, que fi les matières 
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d'or étoient au-deffous du titre de 21 carats 2, 
& celles d'argent au-deffous du titre de 10 deniers 
21 grains, les frais d'affinage, pour être portées 
à ces titres, feroient à la charge des propriétaires 
de ces matières. Mais ils peuvent convenir de ces 
frais avec les changeurs, qui paur cela ne peuvent 
rien recevoir cu-delà des prix, accordés par marc 
de fin réfultant d’affinage , aux offices d’affineurs, 
établis à Paris & à Lyon. C’eft pourquoi les chan 
eurs font tenus de donner aux propriétaires des ma- 
tières fufceptibles d’aflinage, un reçu motivé des 
fommes qu'ils ont retenues , à raifon de cette 
opération. 
CHANOINE, f. m. (Droit canonique. ) dans le 
fens le plus étendu, on appelle chanoine celui qui 


vit felon la règle particulière du corps ou chapitre 


dont il eft membre. | 

Dans un fens plus refferré & dans l’ufage or- 
dinaire, un chanoine eft un eccléfaftique qui pof- 
fède un canonicat ou prébende dans un églife ca: 
thédrale ou coliégiale. 

Il y a auffi des chanoines laïques , dont nous par- 
lerons à la fuite du préfent article, 

On trouve aufh des communautés de religieux &c 
de religieufes, qui portent le titre de chanoine & de 
chanoineffe. Maisonlss diftingue des premiers en ajou- 
tant à la qualité de chanoines , celle de réguliers. Nous 
en parlerons fous leur mot particulier. SN 

Dans la première inflitution , tous les chanoines 
étoient réguliers; ou pour parler plus jufte, on ne 
diftinguoit point deux fortes de chanoines : tous 
les clercs-chanoïnes obfervoient la règle & la vie 
commune, fans aucune diflinétion. 

Il ne faut cependant pas confondre Îes religieux 
avec ces clercs-chanoïnes ; car, quoique chaque 
ordre religieux eût fa règle particulière’, 1ls n'érojené 
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bint confidérés comme chanoines, ni mème ré- 
pu és eccléfiaftiques, & ne furent appellés à la clé- 
_ricature que par lè pape Syrice en 383. 
mL: nom de chanoine, en latin canonicus, vient 
- d'un mot grec, qui fignifie règle, penfion ou por- 
…. tion & catalogue. Ces trois fignifications conviennent 
“également aux chanoines , puifqu'ils font infcrits fur 
- le catalogue de l'églife à laquelle ils font attachés, 
. qu'ils en reçoivent une portion ou penfion annuelle, 
- en vertu de leur titre, & qu'ils ont des règles à 
fuivre & des devoirs à remplir. 
, De l'origine des chanoines. L'établiflement des 
chanoines tels que nous les connoiffons aujourd’hui, 
- ne remonte guère qu'au huitième fiècle, quoique 
plufeurs prétendent en tirer l’origine des apôtres 
| mêmes. ; | 
La tradition nous apprend, en effet, qu 2:puis 


l'Afcenfon de Jefus-Chrift, les apôtres & les difci- 


ples vivoient en commun dans Jérufalem ; qu'ils fe 
traitoient mutuellement de frères ; que les prètres 


& les diacres qu'ils ordonnèrent dans les différen- 


tes villes, y vivoient, en commun, des aumônes 
& chlations des fidèles , fous l'obéiffance de leur 
évêque: Il eft également certain que, malgré les 
perfécutions qui aligèrent l’églife pendant les trois 
premiers fiècles , les prêtres & les diacres formoient 
entre eux un collège dans chaque ville ; & s'ils ne 
pouvoient pas toujours vivre en commun, ils re- 
cevoient tous les mois ure portion des revenus 
de l’églife pour leur entretien, qu'on appelloit di- 
vifio menfurria, d'ou on leur donnoit le nom de 
fratres fportulantes. 

“La diftinétion que l'on fit, en 324, des églifes 
catliédrales d'avec les églifes particulières , peut ce- 
‘pendant être regardée comme le véritable commen- 
cement des collèges & communautés de clercs, 
appellés chanoines. On voit dans faint Bafile & dans 
faint Cyrille, que l’on fe fervoit déjà du nom de 
chanoines & de chanoineffe dans l’'églife d'Orient, 
Ces noms furent ufités plus tard en Occident, 

Le P. Thomafin, en fon Traité de la difcipline 
eccléfiaflique , foutient que jufqu'au temps de faint 


Auguftin , il n’y avoit point encore eu, en Occi- 


dent, de communauté de clercs vivant en com- 
mun, & que celles qi furent alors inflituées ne 
fubfftèrent pas long-temps ; que ce ne fut que du 
temps de Charlemagne que l’on commença à les 
rétablir. Cependant Chaponel, Hifloire des chanoi- 
nes, prouve qu'il y avoit toujours u des commu- 
nautés de clercs qui ne poflédoient rien en propre. 
Quoi qu'il en foit , faint Auguftin , qui fut élu évè- 
que d'Hippone, en 391, eft confidèré comme le 
premier qui ait rétabli la vie commune des clercs 
en Occident; mais il ne les qualifie pas de chazoi- 
- nes, Et depuis faint Auguftin , jufqu’au fecond con- 
cile de Vaifon, tenu en 529, on ne trouve point 
d'exemple que les clercs, vivañt en commun , aient 
été appellés chanoines | comme ils le font par ce 
concile, & enfuite par celui d'Orléans. 
Clovis , ayant fondé à Paris Péglife de faint Pierre 
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& faint Paul, y établit des clercs qui vivoient en 
commun fub canenicä religione. | 
.… Grégoire de Tours, liv. X de fon ÆHifioire, & 
chap. 9 de la Vie des pères , dit que ce fut un nommé 
Baudin, évêque de cette ville, qui inflitua le pre- 
ner la vie commune des chanoines, hic inflituit 
menfam canonicortm : c'étoit du temps de ClotaireI, 
qui régnoit au commencement du fixième fiècle. 
On trouve cependant plufieurs exemples anté- 
rieurs de clercs qui vivoient en commun : ainft 
Baudin ne fit que rétablir la vie commune, dont 
l'ufage étoit déjà plus ancien, mais n'avoit pas 
toujours été obfervé dans toutes les églifes ; ce qui 
n'empêchoit pas que depuis l'inflitution des cathé- 
drales, l'évêque n’eût un clergé attaché à fon églife, 
compofé de prêtres & de diacres qui formoient 


y. de l'évêque, & que l’on appelloit fon 


presbytère. 

Le concile d'Ephèfe écrivit, en 431 , au clergé 
de Conftantinople & d'Alexandrie , ad clerum po- 
pulumque conflantinopolitanum , &cc. pour leur appren- 
dre la dépoñtion de Neftorius. Tome III des Conci- 
les, pag. 71 & 574. 

Le pape Syrice condamna Jovinien & fes erreurs 
dans une aflemblée de fes prêtres & diacres , qu'il 
appelle fon presbytère, 

Lorfque le pape Félix dépofa Pierre Cnaphée, 
faux évèque d'Antioche , il prononcça la fentence, 
tant en {on nom que de ceux qui gouvernoiïent , 
avec lui le fiège apoñtolique , c’eft-à-dire, fes prè- 
tres & {es diacres. 

Les conciles de ces premiers fiècles font tous 
foufcrits par le presbytère de l'évêque. C’eft ce 
que l’on peut voir dans les conciles d'Afrique, rome 
ÎT des Conciles | pag. 1202, Thomaffin , Difcipline de 
l'éslife, part, 1, liv. I, chap. 42. 

Le quatrième concile de Carthage, en 308, dé- 
fendit aux évêques de décider aucune affaire fans la 
participation de leur clergé : ut epifcopus nullius cau- 
Jam audiat abfque prefenti& clericorum fuorum , alio- 
quin irrita erit fententia epifcopi, nife clericorum præ- 
fenti& confirmetur. 

Saint Cyprien communiquoit également à for 
clérgé les affaires les plus importantes, & celles qui 
étoient les plus légères. 4 

Saint Grégoire-le-grand , pape, qui. fiégeoit vers 
la fin du fixième fiècle & au commencement du 
feptième , ordonna le partage des biens de léglife 
en quatre parts, dont une étoit deftinée pour la 
fubfftance du clergé de l'évêque : ce qui fait ju- 
ger que la vie commune n'étoit pas alors obfervee 
parmi les chanoines. 

Paul diacre , prétend que faint Chrodegand , évè- 
que de Metz , qui vivoit vers le milieu du feptième 
fiècle, fous le règne de Pepin, fut celui qui donna 
commencement à la vie commune des chanoines : 
on a vu néanmoins que l’ufage en eft beaucoup 
plus ancien ; faint Chrodegand ne fit donc que la 
rétablir dans fon égliie. 

Ce qui a pu le faire regarder comme l'inftituteur 
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de la vie canoniale, eft qu'il fit une règle pour Les 


chanoines de {on églife ; qui fut approuvée & rêçue, 


par plufieurs conciles de France, & confirmée par 
l'autorité même des rois. 


Cette règle eft la plus ancienne que nous ayons : 


de cette efpèce : elle eft tirée pour la plus grande 
partie de celle de faint Benoït, que faint Chrode- 
gand accommoda à la vie des clercs. 

Dans la préface il déplore le mépris des canons, 
la négligence des pafteurs, du clergé & du peuple. 

La règle eft compofée de trente-quatre articles, 
dont les principaux portent en fubftance : que les 
chanoines devoient tous loger dans un cloître exac- 
tement fermé, & couchoient en différens dortoirs 
communs, où chacun avoit fon lit. L'entrée de ce 


cloïtre étoit interdite aux femmes, & aux laïques. 


fans permiffion. Les domeftiques qui ÿ fervoie: 


s’ils étoient laïques, étoient obligés de fortir fi-t0t 


qu'ils avoient rendu leur fervice. Les chanoines 
avoient la liberté de fortir le jour, mais ils de- 
voient fe rendre tous les foirs à l’'églife, pour y 
chanter complies, après lefquelles ils gardoient un 
filence exa@ jufqu'au lendemain à prime. Ils fe le- 
voient à deux heures pour dire matines; l’inter- 
Valle entre matines & laudes, étoit employé à 
apprendre les pfeaumes par cœux, ou à lire & 
étudier. | 

Le chapitre fe tenoit tous les jours après prime : 
on y failoit la leéture de quelque livre édifiant ; 
après quoi l’évêque ou le fupérieur donnoit les 
ordres & faifoit les corrections. Après le chapitre, 
chacun s'occupoit à quelque ouvrage des mains, 
fuivant ce qui lui étoit prefcrit. Les grands crimes 
étoient foumis à la pénitence publique; les autres 
à des pratiques plus ou moins rudes, felon les cir- 
conftances. La peine des moindres fautes étoit ar- 
bitraire ; mais on n’en laifloit aucune impunie. 

Depuis Pâques jufqu’à la Pentecôte, ils faifoient 
deux repas & mangeoient de la viande , excepté 
le vendredi : depuis la Pentecôte jufqu’à la faint- 
Jean, l’ufage de la viande leur étoit interdit; & 
depuis la faint-Jean jufqu’à la faint-Martin, ils fai- 
foient deux repas par jour, avec abftinence de 
viande le mercredi & le vendredi. Ils jeünoient 
jufqu’à none pendant l’avent ; & depuis Noël juf- 
qu'au carème , trois jours de la femaine feulement. 
En carème ils jeünoient jufqu’à vêpres, & ne pou- 
voient manger hors du cloitre. 

Il y avoit fept tables dans le réfeftoire : la pre. 
mière, pour l’évêque, qui mangeoit avec les hô- 
tes & les étrangers, l’archidiacre & ceux que l’é- 
vêque y admettoit; la feconde, pour les prêtres ; 
la troifième, pour les diacres; la quatrième, pour 
les fous-diacres; la cinquième, pour les autres clercs ; 
la fixième , pour les abbés &c ceux que le fupérieur 
jugeoit à propos d'y admettre ; la feptième, pour 
les clercs de la ville les jours de fêtes. Tous les 
chancines devoient faire la cuifine chacun à leur 
four, excepté l’archidiacre & quelques autres offi- 
ciers, occupés plus utilement. 


—————— 
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La communauté étoit gouvernée par l'évêque ; 
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& fous lui par l’archidiacre & le primicier , que lé- 


vêque pouvoit corriger & dépofer s'ils manquoient 


à leur devoir. Il ÿ avoit un célerier, un portier, 
un infirmier ; il y avoit auffi des cuftodes ou gar- 
diens des principales églifes de la ville. On avoit 
foin des chanoines malades, s'ils n’avoient pas de 
quoi fubvenir à leurs befoins. Ils avoient un loge- 
ment féparé , & un clerc chargé d'en prendre foin. 


Ceux qui étoient en voyage avec l'évêque où a 


trement , gardoient, autant qu'il leur étoit pofhible, 
la règle de la communauré. pus 
On fournifloit aux chanoines leur vêtement uni- 


forme : les jeunes portoient les habits des anciens ; 
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quand ils les avoient quittés. On leur donnoit de 
l'argent pour acheter leur bois. La dépenfe du vef- 


tiaire & du chauffage , fe prenoit fur les rentes que 


’éghfe de: Metz levoit à la ville & à la campagne. 
Les clercs qui avoient des bénéfices devoient s’ha- 


_biller : on appelloit alors bénéfice, la jouiffance d'un 


certain fonds accordée par l’évêque. 

La règle n’obligeoit pas les clercs à une pauvreté 
abfolue; mais il leur étoit prefcrit de fe défaire, en 
faveur de l’églife, de la propriété des fonds qui 
leur appartenoient , & de fe contenter de l’ufufruit 


sb 


& de la difpoñition de leurs effets mobiliers. Ils , 


avoient la libre difpofñtion des aumônes qui leur 
étoient données pour leurs mefles , pour la con- 
fefñon, ou pour laffiftance des malades , à moins 
que l’aumône ne fût donnée pour la communauté. 
Les clercs qui n’étoient point de la communauté , 
& qui demeuroient dans la ville hors du cloitre, 
devoient venir les dimanches & fètes aux no&tur- 
nes, & aux matines dans la cathédrale ; ils affif- 
toient au chapitre & à la mefle , & mangeoiïent 
au réfettoire à la feptième table, qui leur étoit 
deftinée. 

Les chanoines pouvoient avoir des clercs pour 
les fervir, avec la permiffion de l’évêque. Ces 
clercs éroient {ountis à la correttion , & devoient 
aflifter aux offices en habit de leur ordre, comme 
des clercs du dehors ; mais ils n’affiftoient point au 
chapitre, 8 ne mangeoient point au réfettoire. 
Enfin , il étoit ordonné aux clercs de fe confefler 
deux fois l’année à l'évêque, au commencement 
du carème & depuis la mi-août jufqu'au premier 
de novembre, fauf à fe confefler dans les autres 
temps autant de fois & à qui ils voudroient. Ils 
devoient communier tous les dimanches &r les gran- 
des fêtes, à moins que leurs péchés ne les en em- 


- pêchaflent. 


Telle étoit en fubftance la règle de faint Chro- 


degand, que tous les chanoines embraflèrent depuis; 


comme les moines celle de faint Benoit. 
Charlemagne, dans un capitulaire de 789, or- 
donne à tous les chanoines de vivre felon leur règle: 
c'eft pourquoi quelques-uns tiennent que leur.étas 
bliffement précéda de peu de temps l'empire de Chat: 


lemagne. Il eft certain qu'il cimenta leur établifle-" 


ment. Voyez le difcours de Fra-P aolo ,pag. 6. Pafquier 
prétend 
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Ni, : CHA 


prétend que l'on Re connoifloit -point {e nom 


“de chanoine avant Charlemagne ; mais il eft certain 


. qu’en Orient, les collèges & communautés de clercs 


commencèrent, dès le quatrième fiècle, à porter 
le nom de chanoines. S. Bafñile & S. Cyrille de Jé- 
rufalem font les premiers qui fe font fervis du terme 
de chanoines & de chanoïineffes. Le concile de Lao- 
dicée, que quelques-uns croient avoir été tenu en 
314, d'autres en 319, défend, art. 15, à toutes 
perfonnes de chanter dans l’églife, à l'exception des 


chanoines - chantres. Le premier concile de Nicée, 


tenu en 325, fait fouvent mention des clercs-cha- 


moines, Pour ce: qui eft de l’églife d'Occident, le 


nom de chanoine ne commença guère à être ufité 
que vers le fixième fiècle. | | 
. Le fixième concile d'Arles, en 813 , can. 6, dif- 
tingue les chanoines des réguliers qui, dans cet en- 
droit, s'entendent des moines. ‘ 
Le concile de Tours, tenu en la même année, 
diftingue trois genres de communauté : les chanoines 
foumis à l’'évèque, d’autres foumis à des abbés, & 
les monaftères de religieux. Il paroit, par quelques 
canons de ce concile, que la profeflion religieufe 
commençant à s’abolir dans quelques monafières , 


Tes abbés y vivoient plutôt en chanoines qu’en re- 


ligieux : ce qui fit que peu-à-peu ces monaftères 
fe fécularifèrent, & que les chapitres de chanoines 
furent fubftitués à beaucoup de monaftères. 

Âu concile d'Aix-la-Chapelle , tenu en 816, on 

rédigea une règle pour les chanoënes, & une pour 
RRQ. Henault , année 816. Ce même con- 
cile défendit aux chanoines de s'approprier les meu- 
bles de l'évêque décédé, comine ils avoient fait 
jufqu’alors. 
… Dans le dixième fiècle, outre les chapitres des 
églifes cathédrales, on en établit d’autres dans les 
villes où il n’y avoit point d’évêque ; & ceux - ci 
furent appellés co/lépiales. Par fucceffion de temps, 
on a mulriplié les collégiales, mème dans plufeurs 
villes épifcopales. 

Les conciles de Rome, en 1019 & en 1063, or- 
donnèrent aux clercs de reprendre la vie commune 
que la plupart avoient abandonnée : elle fut.en effet 
établie dans plufieurs cathédrales du royaume : ce 
qui dura ainfi pendant l’efpace d’un fiècle environ. 
Mais , avant l'an 1200 , on avoit quitté pref- 
que par-tout la vie commune, & l’on autorifa le 
partage des prébendes entre les chanoines : & tel 
eft l'état préfent de tous les chanoines féculiers des 
églifes cathédrales & collégiales. 

De l'état aëluel des chanoines. Ce font aujourd’hui 
des corps eccléfiaftiques dont chaque membre à droit 


- à une certaine portion de revenus jadis communs 


pour en difpofer à fon gré, à la charge d'affifter aux 
offices & fervices divins. | 

_ Les chapitres, c’eft-à-dire, les corps eccléfiafti- 
ques qui font attachés aux cathédrales & collégia- 
les, renferment trois clafles de places & de titres. 


Les dignités compofent la première; les prébendes | 


ou canonicats, la feconde ; la troifième renferme 
Jurifprudence, : Tome IL, 
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des titres inférieurs fous le nom de chpelles , 8e 
autres, Nous nous bornerons à parler ici des cha- 
noines qui forment la feconde claffe. On trouvera 
ce qu concerne les dignités, fous le mot général 
Dicniré, & fous. les mots particuliers qui regar- 


dent chaque efpèce. Il en fera de même du troi- 


fième ordre qu'on traitera fous les mots CHAPE 
LAIN, SEMI-PRÉBENDÉ , Ge. * :: | 
Des qualités néceflaires pour être chanoine. 1°. Nous 
avons déjà remarqué , fous les mots AGE, BÉNÉ- 
FICE, CANONICAT, que , fuivant la jurifprudence 
de prefque tous les tribunaux duroyaume, conforme 
a l’ancienne règle 17 de la chancellerie romaine, 
nul ne peut être pourvu d’un canonicat dans une 
églife cathédrale, qu'il ne foit âgé de quatorze ans 
accomplis, & que dix fuffifent pour un canonicat 
d'une collégiale; que le concile de Trente avoit or- 
donné qué les chanoines des cathédrales aurcient au 
moins atieint l’âge requis pour le fous- diaconat ; 
que lés conciles provinciaux de Rouen, de Rheims, 
de Bordeaux, de Bourges & de Toursavoientadopré 
cette difpofition ; mais que , n'ayant poirit été re- 
vêtus de lettres-patentes, les tribunaux du royaume 
avoient coOnfervé à,cet égard l’ancienne jurifpru- 
dence. Elle eft tellement certaine, que le roi, en 
conférant en régale un canonicat à un clerc qui 
n'a pas atteint l’âge requis, feroit obligé de mant- 
fefter fa volonté particulière, & de déclarer qu'il 
s’écarte des ufages fuivis dans le royaume. Les au- 
teurs rapportent un arrêt de 1383, qui a déclaré 
nulles la collation & nomination royale d’une pré- 
bende de l’églife de Sens, faite en faveur d'un 
clerc âgé de moins de quatorze ans. th 
Îl-y a néanmoins quelques églifes qui ont des 
réglemens particuliers fur l’âge des chanoines qui 
les compofent. Aux termes de la fondation de Ia 
Sainte-Chapelle de Vincennes, les tréforier, chan- 
tre, chanoines & vicaires doivent être prêtres lors 
de leur réception, ou être ‘dans le cas de fe faire 
promouvoir à la prêtrife dans l’année. Le chapitre 
de li Rochelle , érigé & fécularifé en 1664, a réglé 
par fes flatuts , que les dignités ne feroient con- 
férées qu'a des perfonnes âgées de vingt-cinq ans 
accomplis, & les prébendes, à l’âge de vingt- 
deux ans. Pour être chanoïne de Paderbonn, 1l 
faut avoir vingt-un ans, & avoir étudié dans une 
univerfité fameufe de France ou d'Italie, pendant 
un an & fix. femaines, fans avoir découché, 
2°, Il n’eft pas néceflaire que les chanoines foïent 
conftitués dans les ordres facrés : c’eft une fuite 
néceffaire de ce que nous venons de dire par rap- 
port à leur âge. Mais on ne peut nier que le vœu 
formé par le concile de Trente, en exigeant que 
la moitié des chanoines foient prêtres, & les autres 
diacres ou fous-diacres, ne foit conforme à l’efprit 
de léglife, & qu'il feroit à fouhaiter qu'une loi 
générale étendit cette difpofition du concile ce 
Trente & de plufieurs conciles provinciaux. 
Dans l’ufage des églifes de France, les chanoïnes 
qui ne font pas au moins dr nonf ni 
rr 
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entrée , ni féance , ni voix délibérative en chapitre ; 
ils ne peuvent donner leur fuffrage pour l'éteétion 
d'aucun bénéficier, ni nommer avec le chapitre à 
aucun bénéfice , à moins que cette nomination ne 
foit attachée à leur prébende particulière. C’eft l’ex- 

reffe difpofñition des conciles de Vienne & de 
Frantet confirmée par deux arrêts du parlement de 
Paris, le premier du 6 juin 1554, rapporté par Tour- 
net; le fecond du 4 oétobre 1727, qui fe trouve 
dans les mémoires du clergé, année 1739 ; qui dé- 


clare nulles les délibérations dans lefquelles les cha- 


noines fimples clercs auront opiné. 


3°. Il y a dés chapitres dans lefquels on ne peut 
être reçu fans avoir fait preuve de noblefle, tels 
que celui des comtes de Lyon, de Strasbourg & 
d'un grand nombre des.églifes d'Allemagne ; d’au- 
tres exigent que l’on foit né en légitime mariage, 
enforte qu'un bâtard ne peut y poflèder un canoni- 
cat, mème avec difpenfe. Tels font les chapitres 
de Bayeux & de S. Hilaire de Poitiers. Voyez Ar- 
FECTATION , BÉNÉFICE, BATARD. 


Des formalités qui doivent accompagner la prife de 
poffefion & l’entrée*en jouif[ance des canonicats. Les 
chanoines font obligés d’obferver les mêmes forma- 
lités dans la prife de poffeffion de leurs prébendes, 
que les autres bénéficiers. Nous ne les détaillerons 
pas ici :. leur place naturelle fe trouve fous le mot 
PRISE DE POSSESSION. Nous "remarquerons feule- 
ment ce qu'il y a de particulier dans la prife de 
poffeffion & l’entrée en jouiffance des canonicats, 

Les aftes de prife de poñeflion des bénéfices 
fondés & deflervis dans les églifes cathédrales & 
collégiales , font valablement, dreflés par les fecre- 
taires des chapitres, fans le miniftère des notaires 
apoftoliques auxquels on n’a recours. à cet égard., 
qu’en cas. de refus de la part des chapitres. 


Les pourvus de canonicats ou prébendes,. ainf 
que les autres bénéficiers, doivent, deux mois au 
plus tard après leur prife de poñfeffion, faire leur 
profeflion de foi entre les mains de l’évêque, de 
fes grands vicaires ou de fes officiaux, & en outre 
. dans lexchapitre avant d'être reçus, à peine de perte 
des fruits de leurs bénéfices, après expiration de 
ce délai. C’eft la difpofition précife de l’article 10 
de l’ordonnance de Blois, qui a confirmé à cet égard 
le décret du concile de Trente, contenu dans le 
chap. 12, fef. 14 de reform. & adopté par les con- 
ciles pravinciaux de Rouen, Rheims , Bordeaux & 
Tours. 

Les nouveaux chanoines font encore obligés , dans 
plufieurs chapitres, de payer certains droits d’en- 
trée ou de bienvenue, qui confiftent ou dans une 
fomme d'argent, ou dans l'abandon du revenu. de 
leur prébende pendant la première année. 

Ces droits, étoient autrefois exigés à:la rigueur, & 
fe partageoiententre les anciens chanoines. Urbain IV 
s'éleva avec force contre ces exaltions, & les profcri- 
vit comme fimoniaques8Les conciles de Confiance &t 


de Bâle, l’aflemblée du clergé de France ; tenue à 


CHA 
Bourges fous Charles VIT, les défendirent également: 
le concile de Trente a fuivi la même doétrine. 

On diftingue néanmoins , dans la pratique , d'avec 
ces exattions odieufes ce qu’une louable coutume 
a établi de faire. donner à un nouveau chanoïne en 
faveur des fabriques pour les ornemens & la dé- 
coration des églifes. La bulle de Pie V, donnée en 
1570 pour l'exécution & l’explication du décret du 
concile de Trente, a permis de conferver ces ufa- 
ges : les conciles de Rheïms en 1583, & de Bor- 
deaux en 1584, contiennent les mèmes difpoñtions ; 
que la jurifpradence des arrêts a confirmées. 

Mais il eft néceffaire d’obferver que les préfens 
faits par un nouveau chanoine doivent être deftinés 
au fervice divin, être employés au profit des par- 
ticuliers, être pris fur la prébende & non fur le 
prébendé. Au moyen de ces conditions , les cours. 
féculières ne font aucune difficulté de contraindre 
au paiement des droits d'entrée un chanoine qui 
refuferoit de les acquitter. 

Dans plufieurs chapitres , les nouveaux pourvus. 
avant de gagner les fruits & de jouir des honneurs. 
& droits de leurs prébendes , font tenus de faire 
ce qu’on appelle /e flage & la rigoureufe. On entend : 
par ffage une réfidence & une afliftance exadte &c 
continuelle à tous les offices, accompagné fouvent 
d'une pofture gênante , pendant le temps fixé par 
les ftatuts des chapitres. | 


Chaque nouveau chanoine eft obligé de fe con= 
former aux ufages particuliers du chapitre dont il 
eft membre, & ne peut fe difpenfer d'accomplir le- 
ftage qui dure plus ou moins de temps, & qui s'exige 
& fe règle avec plus ou moins de rigueur dans um: 
chapitre que dans un autre. x 

Des devoirs & obligations des chanoines. Quoique: 
la vie commune & canoniale ait ceffé dans tous les 
chapitres, les canons dreflés depuis ce temps n'en 
prefcrivent pas moins aux chanoines la modération, 
la tempérance & la frugalité dans leurs repas; l'éloi- 
gnement de l’efprit, des occupations & des amu- 
femens du fiècle; la fuite des compagnies & des 


_ familiarités fufpeétes. Mais, comme ces obligations 


ne regardent qu'eux-mêmes, & qu'ils n'ont à cet 
égard d'autre juge que leur confcience, nous nous 
bornerons à parler des devoirs & des obligations: 
extérieures & publiques qui leur font impofées. 

La première obligation des chanoines eft la réfi- 
dence & l’affiftance au fervice dans l’églife à la- 
quelle ils font attachés. Ce devoir étoit autrefois: 
commun à tous les bénéficiers; mais, depuis la di=- 
vifion des bénéfices en bénéfices fimples & à charge 
d'ame , la réfidence n’a plus été un devoir relatif 
pour les bénéfices fimples. Les canonicats n’ont ja- 
mais été compris dans cette clafle : & , fi on a per= 
mis aux chanoines de prendre des vicaires, ce n’æ 
été que pour leur prêter une affiftance convenable ;. 
& non pour favorifer en eux une'‘négligence in= 
tolérable, 

Les loix eccléfiaftiques & féculières ont des dif= 
pofitions précifes pour. obliger les chanoines à læ 
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téfidence, On peut confulter fur cet objet les décrets 


du concile de Trente, & des conciles provinciaux , 
tenus depuis dans le royaume, les ordonnances de 


Châteaubriant en 1551, de Villers-Cotterèts en 


1557, celles d'Orléans & de Blois , l’édit de Melun 
de 1580, & Île fameux édit de 595. Les diffé- 
rens parlemens ont toujours invariablement main- 
tenu ces règles toutes les fois que les queftions s’en 
font préfentées devant eux. 

Conformément à ces loix & à la. jurifprudence 


_conftante, les chanoines ne peuvent, dans chaque 


année, s’abfenter pedannt l’efpace de plus de trois 
mois, foit de fuite ou en différens temps de l’année : 
& , fi les ftatuts du chapitre exigent une réfidence 
plus exaéte , ils doivent être obfervés. 

. Mais, fi les ftatuts permettoient aux chanoines de 
s’abfenter pendant plus de trois mois, ils feroient 
abuñifs, quelque anciens qu'ils fuffent, quand même 
ils auroient été autorifés par quelque bulle du pape. 
* On trouve cependant qu'à Hildesheim en Alle- 
magne, évêché fondé par Louis-le-Débonnnaire, 
at chapitre eft compofé de vingt-quatre chanoines 
capitulans, & de fix dignités, le prévôt, le doyen 
& quatre chore-évèques, chori epifcopi ; lorfqw'un 
chanoine a fait fon flage qui eft de trois mois, il 
lui eft permis de s’abfenter pendant fix ans, fous 


| trois différens prétextes ; favoir, deux ans peregri- 


nandi caufé, deux ans devotionis caufä, & deux ans 
fludiorum gratia. | 

… Les chanoines qui s’abfentent pendant plus de trois 
mois dans le cours d’une année, font privés des 
fruits de leur prébende à proportion du temps qu'ils 
ont été abfens; c’eft la peine que les canons pro- 
noncent contre tous les bénéficiers abfens en gé- 
néral. Cap. confuetudinem de clericis non refidentibus 
in fexto, & conc. Trid. [ef]. 24 de reform. cap. 12. 

_ Lorfaque les ftatuts du chapitre obligent les chu- 
noines à une réfidence & à une affiduité continuelles, 
on leur accorde cependant quelque temps pour faire 
leurs affaires. Un arrêt du 29 mai 1669 régla ce 
temps à un mois pour un chanoine de Sens. 

Il eft bon de remarquer avec Van-Efpen & tous 
les canonifles, que les conciles & les loix, en fou- 
mettant à la privation des fruits de leurs bénéfices 
les chanoines qui s’abfentent plus de trois mois, n'ont 
point entendu juftifier toute abfence moins longue, 
mais feulement exempter de peine labfence qui fe- 
roit au-deflous de trois mois, fans prétendre légi- 
timer celle qui n’auroit aucune caufe raïfonnable. 
Voyez RÉSIDENCE. 

L'affiftance au fervice divin eft encore une obli- 
gation rigoureufement prefcrite aux chanoines par 
les loix eccléfiaftiques & féculières; c’eft même par 


cette raïfon que la réfidence leur eft fi. ftritement 
, enjointe. Pour rendre la loi plus efficaçe à cet égard, 


les canons ont ordonné qu’une partie dès fruits & 
revenus des prébendes feroit convertie en ciftri- 
tributions quotidiennes, afie&tées à chaque heure & 
partie de l'office divin, qui feroient gagnées par ceux 
qui y auroient affié, & dont les abfens feroient 
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privés. La jurifprudence des cours a même porté 
la févérité plus loin, en ordonnant que la moitié 
des revenus des prébendes feroit mife en diftribu- 
tions manuelles. C’eft ce qui réfulte d’un arrêt du 
parlement de Paris, du 10 juillet 1546, pour l’églife 
d'Orléans; d’un arrêt des grands jours de Troyes, 
du 12 oëtobre 1535, & d’un arrêt des grands jours 


de Clermont, du 20'o@tobre 166$ , rapportés dans 


: 


les mémoires du clergé. 
Les chanoines , pour être réputés préfens dans la | 
journée, & avoir leur part des diftributions qui fe 
font pour chaque jour d’affiflance , doivent affifter 
au moins aux trois grandes heures canoniales qui 
font matines, la mefle & vêpres. 

Les diftributions manuelles qui fe font aux au- 
tres offices: n’appartiennent qu'à ceux qui s'y trou- 
vent réellement préfens. 

_Les flatuts qui réputent préfens pendant la jour 
née, ceux qui ont afhfié à l’une des trois grandes 
heures canoniales, font abufifs, & ont été formel- 
lement profcrits par plufeurs arrêts, & notamment 
par celui que rendit le parlement de Paris, le 6 
feptéembre 1607, pour l’églife d'Orléans. 

On ne tient pour préfens aux grandes heures, 
que ceux qui y ont aflifté depuis le commencement 
jufqu’a la £n ; il y a un chanoine pointeur, c’eft-à- 
dire, qui eft prépofé pour marquer les abfens, & 
ceux qui arrivent, lorfque l'office eft commencé; 
favoir, à matines, après Je Wenite exultemus ; à la 
mefle, après le Kyrie eleyfon ; & à vêpres, après 
le premier pfeaume. Prag. fan, tit, 1. 

Les chanoines malades font réputés préfens & 
affiftans ; de forte qu'ils ont toujours leur part, tant 
des gros fruits que des difiributions manuelles , 
comme s'ils avoient été au chœur. 

Ceux qui étudient dans les univerfités fameufes, 
Ou qui y enfeignent, font réputés préfens à l'effet 
de gagner les gros fruits , mais non pas les dif- 
tributions manuelles. Cap. licet extr, de prebend. 6’ 
digrit, | 

Il en cft de même de tous ceux qui font abfens 
pour le fervice de leur éslife ou de l'état, ou pour 
quelque autre canfe légitime. Voyez DISTRIBUTION. 

La troïfième obligation, impofée aux chanoines 
par les réglemens de plufeurs conciles , & les fla- 
tuts des chapitres, eft celle d'affifter aux chapitres 
&c aux afflembices de leurs corps. Il y a deux fortes 
d’affemblées capitulaires : les unes regardent le main- 
tien des règles, des ftatuts, de la difcipline, la 
confervation des mœurs, la correétion des fautes ; 
les autres concernent l’adminifiration & la conduire 
des affaires temporelles & des intérèts civils des 
chapitres. 

Les plus juftes motifs &Îes raïfons les plus pref- 
fantes doivent engager les chanoines à fe rendre 
exatemént aux uns & aux autres. Il y a même, 
dans quelques éghfes, des difiributions affe@tées à 
ces afliftances, & une punition infligée aux abfens. 

Des droits des chanoines. Nous ne parlerons ici 
que des droits qui appartieanent à nt chanoine, 
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comme membre particulier d’un chapitre. Nous ré- 
fervons à traiter, fous le mot CHAPITRE , de ceux 
qui font attachés à ces corps. ei 

Tout chsnoine, doit avoir un rang dans le chœur 
de fon églife. Ce rang fe règle entre les chanoines 
égaux par l’ordre, non par le jour de la prife de 
pofleffion, mais du jour'où chacun d'eux a été 
réellement & perfonnellement inftallé au chœur par 
le chapitre. Cette règle eff établie fur un arrêt du 
parlement d'Aix, du 14 décembre 1671. 

La différence dans les ordres facrés en met auffi 
dans la féance au chœur entre les chanoines. Mais 
il n'y arien de conftant à cet égard : chaque églife 
fuit fon ufage particulier auquel il faut fe con- 
former. 

Dans les unes, les chanoines-prêtres précèdent les 
chanoines plus anciens qui font conftitués dans un 
ordre inférieur : cette préféance des cianoines prêtres 
a lieu, dans quelques églifes, vis-à-vis les dignités 
& les perfonnats. Dans d’autres, les chanoines femi- 
prébendés prêtres prennent le pas fur les chanoines 
qui ne font que diacres ou au-deffous; ailleurs les 
femi-prébendés n’ont féance qu'après les chanoines- 
clercs. Lorfque les chznoïnes-clercs ont recu l’ordre 
de prêtrife , ils'prennent, dans certaines églifes, leur 
rang du jour de leur inftallation; dans d'autres, les 
chanoïnes-prètres qui les ont précédés, continuent 
de jouir du même droit. 

Les chanoines jouiflent, en fecond lieu, du droit 
d'avoir rang & féance au chapitre. Ce droit, à la 
différence de la féance au chœur, fe règle entre les 
chanoines du jour de leur inflallation & réception, 
pour avoir lieu néanmoins à l'égard des chanoines 
fimples clercs, lorfqu'ils ont êté promus aux ordres 
facrés. Ce droit emporte avec lui celui de voix dé- 
libérative. Il eft tellement attaché à chaque chanoine, 
qu'ils doivent tous être appellés aux aflemblées ca- 
pitulaires : &, s’il s’en tenoit quelqu'une fans être 
formée & convoquée dans les formes ordinaires, 
un feul abfent pourroit avec raifon s’oppofer à tout 
ce qui auroit été réglé & arrèté en fon abfence, & 
la délibération ainfi.prife feroit nulle & de nul eflet 
par ce feul défaut, fuivant cet axiome de droit affez 
connu, que l’abfence d’un feul qui auroit dû être 
appellé, & qui ne l'a pas êté, nuit plus que fon op- 
poñtion, s'il avoit été préfent, & même que l’oppofi- 
tion de plufieurs. Mais, lorfque l'affemblée a été 
convoquée dans les formes ordinaires, l’abfence de 
ceux qui négligent de s'y trouver, n'empêche pas 
le cours des affaires : & les délibérations, prifes en 
leur abfence , ont leur effet, pourvu qu'il y ait eu 
le nombre de fuffrages prefcrit par la loi ou par 
V'ufage. La différence des avis ne peut également 
arrêter les conclufions du chapitre, parce qu'il eft 
de régle que le plus grand nombre des fufrages 
l'emporte & conclut les déterminations. 

Entroifième Heu, tous les chanoines qui ont voix & 
féance au chapitre, doivent participer également à 
tous les droits, fruits, profits, honneurs &t émo- 
lumens qui sppartiennent en commun au Corps. 
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:  On‘place, dans cette claffe, les bénéñces qui 


font à la collation du chapitre; en conféquence, il 
eft de principe général que tous les chanoënes capi- 
tulans doivent concourir aux collations &c préfen- 
tations que le chapitre peut & doit faire. Mais la 
manière d'exercer ce droit, eft différente, fuivant 
les divers ufages des chapitres. 


Dans les uns, le chapitre en corps nomme où 


préfente aux bénéfices qui en dépendent ; dans d’au- 


. tres, il a êté réglé que chaque chanoine, à fon tour 


pendant le cours d’une femainé où d’un mois, nom- 
meroit aux benéfices qui viendroient à vaquer pen- 
dant ce temps. Enfin quelques chapitres ont par- 
tagé les bénéfices, non par le temps des vacances, 
mais en eux-mêmes, en les affe@ant nommément 


& en particulier à chaque prébende dont. les titu-* 


laires font en droit de nommer ou préfenter aux 
bénéfices qui lui font ainf affeétés. 

Lorique le chapitre nomme ou préfente en corps. 
aux bénéfices de fa dépendance, ceite. nomination 
ou préfentation s'y fait dans une aflemblée capi- 
tulaire, ordinaire ou extraordinaire, & s’y conclut, 
comme les autres affaires, à la pluralité des fufirages, 
requife par l’ufage ou par les flatuts, pour former 
une conclufon & délibération capitulaire : &c les. 
chanoines fimples clercs n’y ont aucun droit. 

Lorfque ja nomination aux bénéfices a été par- 
tagée entre les chanoines, &t a été affeétée à chaque 
prébende, il faut diftinguer fi cette nomination dé- 
pend de la fondation même de la prébende, ou de 
l'union qui y auroit été faite de quelque bénéfice 
dont elle dépendoit; ou au contraire f elle tire fon 
origine de concordats & de partages faits entre les 
chanoines. Dans le premier cas, les chanoines , même: 
fimple; clercs, jouiflent du droit de nomination &c 
de préfentation aux bénéfices dépendans de leur pré- 
bende , de la même manière que les autres colla- 
teurs eccléfiaftiques, fans être tenus de fe faire pro-- 
mouvoir aux ordres eccléfiaftiques. Mais. dans le 
fecond cas , les chanoïres fimples clercs ne peuvent 
prèfenter aux bénéfices de leur nomination, parce: 
qu'il s’agit de bénéfices qui originairement ont été: 
à la difpofition des chapitres en corps, & que les. 
chanoines qui y nomment en vertu du partage, ne: 
le font que comme repréfentans le corps, &t par 
le même droit que les chanoines tournaires & femai- 
niers, qui doivent être conflitués dans les ordres fa 


_crés pour exercer valablement le droit de nomina- 


tion & préfentation du chapitre à leur tour. Foyez 
CHANOINE TOURNAIRE. : 
Ïl exifte encore, dans plufeurs cathédrales ow 
collégiales du royaume & des pays étrangers, um 
droit particulier qui confifte dans la faculté qu'a 
chaque chanoine, fuivant fon tour & l’ordre de fa 
réception & inftallation, d'opter les prébendes, mai- 
fons ou logëmens vacans , en abandonnant celles 
dont il étoit pourvu, & dont il jouifloit, 
ette option a lieu, lorfque les prébendes font 
inégales, & qu'il y a des logemens ou maifons del 


tinés pour les chanoines, Cet ufage eft très-anciens: 


: _ sion 


no CHAN 


DL en efl parlé dans une décrétale de Boniface 
… VIIL, rapportée au cap. 4 de confuetud. Plufeurs 
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canoniftes le regardent comme une fuite de l’ava- 
rice des anciens chanoines, & veulent en confé- 


quence qu'il foit peu favorable. D’autres au con- 
traire foutiennent qu'il eft fondé fur la raifon, la 
juflice & l'équité, qui demandent que, dans la dif- 
tribution des biens entre des perfonnes qui ont le 
même rang @& les mèmes obligations, on ménage des 
foulagemens à ceux qui ont rendu de plus longs fer- 
vices, & à qui les infirmités de la vieilleffe les 
rendent plus néceffaires. 

Quoi qu'il en foit, lorfque l'option des pré- 
bendes vacantes eft autorifee par les ftatuts & l’ufage 
immémorial d’un chapitre, elle doit ètre maintenue : 


- mais elle n’a lieu que dans les cas de vacance par mort 
- ou par réfignation entre les mains du chapitre ou 
du collateur ordinaire, & non dans celles qui ar- 


rivent en régale & par permutation on réfignation 
entre les mains du pape & de fes légats : c’eft la 
doétrine de Probus, de Perard Caftel, confirmée 
par des arrêts du parlement de Provence, rapportés 
au fecond tome des Mémoires du clergé. 

Comme, dans l'option des prébendes, il ne s’agit 
que-d’un bien & d’un avantage temporels, par rap- 
port auxquel les ordres facrés ne peuvent donner au- 
cuntitre de préférence, le droit de choïfir les pré- 
bendes ou logemens vacans fe règle fur lancien- 
neté de la réception, & non d’après la fupériorité 
des ordres que les chanoines peuvent avoir les uns 
fur les autres, à moins qu'il n'y ait à cet égard 
quelque ufage ou flatut particulier du chapitre, ainf 
qu'il a été jugé pour celui de $. Juft de Lyon, par 
un arrêt du parlement de Paris, rapporté au tome 
fecond des Mémoires du clergé. | 

Par rapport au droit d'option & au rang dans le 
chapitre, qui fe règlent communément par lan- 
cienneté de la réception & inftallarion, il s’eft 
élevée la difficulté de favoir fi un chanoine qui, pourvu 
d'une prébende dont :l a joui, la quitte pour ac- 
cepter la nomination de fa perfonne à une autre pré- 
bende, doit prendre fon rang du jour de fa pre- 
mière ou de fa feconde réception. 

Par jugement du 29 janvier 1715, rendu aux 
requêtes du: palais , il a été décidé que le chanoine, 


—. dans cette efpèce, doit être maintenu dans le fang 


_& féance qu'il a eu en vertu de fa première inf- 


tallation. Cette décifion eft conforme aux princi- 
es, & doit être fuivie dans la pratique. En effet, 
e chanoine qui accepte une feconde prébende, ne 
cefle pas un inftant d'être membre de la même 
églife , & il y auroit de lindécence à lui faire 
céder le rang & la féance qui lui font acquis , à 
d'autres chanoines qui n’ont aucun titre fur lui. 
C’eft l'ufage conftant de toutes les compagnies. 
Le rang entre les évéques{e règle , non par le jour 
où chacun a pris polleffion de: Févêché dont il 
jouit a@tuellement, mais par le jour du facre, qui 
Pa rendu membre du corps épifcopal, Dans les 


cours de parlement, un confeiller-clerc qui prend 
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un office de confeiller-laïc, ou vice verfi, conferve 
le rang qu'il a acquis par fa première inftallation. 

Pour compléter ce qui appartient à l'article cha- 
none , il faut confulter les différentes -dénomina- 
tions qu’on ajoute au mot chanoine, & dont nous 
allons rendre compte par ordre alphabétique, & 
voir les mots CANONICAT, CHAPITRE, PRÉBENDE, 
COLLATION, 6. | Lie 

CHANOINES aftendans ou expeftans. On donnoit 
autrefois ce nom à des chanoines que les papes 
créoient dans les chapitres, avec la claufe fb ex- 


peélatione præbende. 1|s avoient le titre & la dignité 


de chanoïnes , voix délibérative au chapitre , & rang 
&t féance au chœur. 

L'églife gallicane s’eft toujours oppofée à cet 
abus. Suivant nos libertés, & la pragmatique fanc- 
tion , st, de collat. &. item cenfuit, le pape ne peut 
créer un chanoïne fub expellatione futuræ præbende, 
dans aucune cathédrale ou collégiale, même avec 
le confertement du chapitre. Le concile de Trente 
a aboh entiérement cet ufage, Woyez ci-deffous CHA- 
NOINE 44 effe&lum. ACT | 

CHANOINES CAPITULANS ; font ceux qui ont 
voix délibérative dans l’affemblée du chapitre. Ceux. 
qui ne font pas au moins foudiacres ne font point 
capitulans. 

CHANOINES CARDINAUX, feu incardinati, étoient 
des clercs qui non-feulement obfervoient la règle 
€ la vie commune, mais qui étoient attachés à 
une certaine églife, de mème que les prêtres l’étoient 
à une paroifle. Léon IX en créa, lan 1051, à 
S. Etienne de Befançcon, & Alexandre IT dans 
léglife de Cologne. Il y en a encore qui pren- 
nent ce titre dans les églifes de Magdebourg , de 
Compoftelle, Benevent, Aquilée, Ravenne , Mi- 
lan , Pife, Naples, & quelques autres. Ce titre, 
dont ils fe font honneur à caufe qu'il eft uni avec 
le titre de cardinal, n’ajoute rien cependant à leur 
qualité de chanoine , puifqu’aujourd’hui tous les cano- 
nicats étant érigés en bénéfices, les chanoines font 
attachés à leur églife de mème que tous les autres 
bénéficiers. 

CHANOINES DAMOISEAUX 04 DOMICELLAIRES, 
canonici domicellares, C’eft le nom que l'on don- 
noit autrefois, dans quelques églifes, aux jeunes 
chanoines qui n’étoient pas encore dans les ordres 
facrés. 

Ti y a dix-huit chanoines domicellaires dans l'églife 
de Mayence, dont le plus ancien, pourvu qu'il 
foit âgé de 24 ans & dans les ordres facrés , rem- 
plit la place de celui des vingt-quatre capitulans 
qui vient à vaquer. Un de ces domicellaires peut 
auf fuccéder par réfignation. Îl n'y a que les 
capitulans qui aient droit délire l'archevêque de 
Mayence. 

ü ÿ a auffi des chanoines domicellaires dans l’églife 
de Strasbourg. 

CHANOINE ad affélum. Nous avons dit, fous le 
mot CANONICAT, que la pragnratique &c le con- 
cordat avaient confervé au pape le droit de créer dans 
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les chapitres des canonicats à l'effet d'y pofléder 
une dignité, lorfqu'elles ne peuvent être remplies 
que par des chanoines de la même églife. Ce font 
ces efpèces de chanoines furnuméraires qu'on ap- 
pelle chanoines ad effeélum, parce qu'ils n’ont en effet 
d'autre droit que celui de prendre Ares d'une 
dignité vacante, fans qu'on puifle leur oppofer 
qu'ils ne font pas chanoines prébendés. 

CHANOINES FORAINS , forenfes , font ceux qui 
ne deflervent pas en perfonne la‘chanoïnie dont ils 
font pourvus. Îl y avoit autrefois beaucoup de ces 
chanoïnes forains qui avoient des vicaires qui fai- 
foient l'office pour eux. On peut encore mettre dans 
cette clafle certains chapitres , ou prieurs-curés, 
qui ont une place de chanoine dans la cathédrale, 
qu'ils font deffervir par un vicaire perpétuel. els 
font les chapitres de S. Vi&tor, de S. Martin-des- 
champs, de $. Denis-de-la-chartre, de S. Marcel, 
de Paris, qui font deflervir les canonicats attachés 
à leurs maifons par des eccléfiaftiques qui pren- 
nent le titre de hauts-vicaires. 

Les prieurs-curés de S. Hilaire & de la Conce»- 
tion d'Orléans , jouiffent également d’un canonicat 


dans l’églife collégiale de S. Aïgnan de la même 


ville , au'ils font deflervir par un vicaire. C’eft fans 
doute aufli de-là que dans certaines églifes ily a 
une bourfe foraine différente de la bourfe com- 
mune du chapitre. 

CHANOINES HÉRÉDITAIRES, font des laïcs aux- 
quels quelques églifes cathédrales ou collégiales 
ont déféré le titre & les honneurs de chanoine ho- 
noraire, ou plutôt de chanoine ad honores. ” 

C’eft ainfi que dans le cérémonial romain l’em- 
pereur eft reçu chanoine de S. Pierre de Rome. 

Le roi, par le droit de fa couronne, eft le pre- 
mier chanoir2 honoraire héréditaire des églifes de 
S. Hilaire de Poitiers, de S. Julien du Mans, de 
S. Martin de Tours, d'Angers, de Lyon, & de 
Châlons. Lorfqu'il y fait fon entrée, on lui pré- 
fente l’aumufle & le furplis. 

Quelques feigneurs particuliers ent auffi le titre 
de chanoine héréditaire dans certaines églifes. 

Les ducs de Berri étoient chanoines honoraires 
de $. Jean de Lyon. 

Juft, baron de Tournon, étoit chanoine hérédi- 
taire de l'églife de S. Juft de Lyon. | 

Le fire de Thoire & de Villars l’étoit de S. Jean 
de Lyon. 

Hervé, baron de Donzy , l’étoit de S. Martin 
de Tours; le comte de Nevers, fes enfans & def- 
cendans y ont fuccède. 

Les comtes de Châtelus prennent auffi le titre 
de premier chanoine héréditaire de l'églife cathédrale 
d'Auxerre. L'origine de ce droit eft de lan 1423, 
où Claude de Beauvoir, feigneur de Châtelus, 
chaffa des brigands qui occupoient Cravan, ville 
appartenant au chapitre d'Auxerre : il y foutint et- 
fuite le fiège pendant cinq femaines , fit une fcr- 
tie, aida à défaire les affiégeans, fit prifonnter le 
connétable d'Ecoffe, leur général, & remit la ville 
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au chapitre fans aucun dédommagement : en recon- 
noiflance de quoi le chapitre lui accorda , pour lui & 
fa poftérité , la dignité de premier chanoine héréditaire. 
Le comte de Châtelus en prit poféffion : après le 
ferment prêté, il vint à la porte du chœur, pen- 
dant tierce, en habit militaire, botté, épéronné, 
revêtu d’un furplis, ayant un baudrier avec l'épée 
deflus, ganté des deux mains, l’aumuffe fur le 
bras gauche, fur le poing un faucon, à la main 
droite un chapeau bordé garni d’une plume blan- 
che ; il fut placé à droite dans les hautes chaires, 
entre le pénitencier & le fous-chantre : quatre- 
vingt-quatre ans auparavant, fon père avoit été reçu 
en la même dignité. 

Les feigneurs de Chailly , proche Fontainebleau ; 
ont auf un droit à-peu-près femblable , qui vient 
de ce qu'en 1475, Jean, feigneur de Chailly, 
donna, au chapitre de Notre-Dame de Melun, toutes 
les dixmes qu'il avoit à Chailly ; en reconnoiffance 
de quoi, les chanoines de Melun s’obligèrent de 
donner à ce feigneur , & à fes fuccefleurs feisneurs 
de Chaïlly, routes 6 quantes fois qu’ils feront en la 
ville de Melun, la diftribution de pain, telle & fem- 
blable comme à l’un des chanoines de cette églife, 
& toujours, perpétuellement, &c. Par une fuite de 
cet accord, les feigneurs de Chaïlly font en pof- 
feflion de prendre place dans la troifième chaire 
haute, à droite du chœur de Notre-Dame de Me- 
lun. Ïls ont eccupé cette place en différentes occa. 
fions , & les nouveaux feigneurs y ont été inftallés 
la première fois par le chapitre ; entre autres, George 
d'Efquidy , auquel, du confentement du chapitre, 
le chantre fit, le 20 mai 1718, prendre féance 
dans cette place, revêtu de l’aumufñfe, pour, lorf- 
qu'il aflifteroit au fervice divin, lui donner la! 
diffribution portée par fes titres; & le chapitre fit 
chanter l’'antienne fub tuum præfidium, & jouer de 
l'orgue, 

CHANOINES HONORAIRES, font de plufieurs {or 
tes; 1l y en a de laïcs & d’eccléfiaftiques. 

1°. On peut regarder comme des chanoines ho- 
noraires , les laïcs qui jouiflent dans certaines églifes 
de cenonicats héréditaires | & dont nous venons de 


parler. 


2°. Il y a des eccléfiaftiques qui par leur dignité 
font chanoines honoraires-nés de certaines églfes, 
quoique leur dignité foit étrangère au chapitre. 
Par exemple, dans l’églife noble de Brioude, les 
évèques du Puy & du Mende, avec leursabbés, 
font comtes-nés dé Brioude ; ce font des chanoines 
honoraires. 

3°. On peut en quelque forte regarder comme 
chanoines honoraires, certaines églifes &-monaftères 
qui ont une place de chanoine dans quelque autre 
églife cathédrale ou collégiale, comme les chanoines 
réguliers deS. Viétor de Paris, qui ont droit d'en- 
trée & de fonétion dans l’églife métropolitaine de 
Paris, & dans l’églife collégiale de S. Cloud, parce 
qu'une prébende de ces chapitres eft unie à leur 
maillon. Woyez ci-deyant CHANOINES FORAINS: 


CHA 


4° Les chanoines ad effe&lum font encore une au- 


tre forte de chanoines honoraires. Voyez ci-devant 


CHANOINES ad effeélum. | 

$°. On voit encore quelquefois des chanoines 
honoraires d’une autre efpèce, lorfqu'un chapitre 
confère ce titre à quelque perfonne diftinguée dans 
l'églife par fa naiflance , fa dignité, ou par fa piété ; 
fans que cette perfonne ait jamais été #tulaire 
d’une prébende : c’eft une agrégation fpirituelle 

xe les chapitres ne font que pour de grandes con- 
idérations. Le cardinal de Fuftemberg , quelques 
années avant fa mort, fut ainfi nommé chanoine 
honoraire de S. Martin de Tours. 

6°. L’efpèce la plus commune des chanoines ho- 
noraires eft celle des vétérans, qui ont fervi vingt 
ans & plus leur églife, & qui s'étant démis du 
titre de leur bénéfice, confervent le titre de cha- 


| noine honoraire, avec rang , féance, entrée au chœur, 


& même quelques droits utiles. C’eft une récom- 
penfe qu'il eft jufte d'accorder à ceux qui ont long- 
temps ot l'églife, & qui continuent à édifier en 
affiftant encore , autant qu'ils peuvent , au fervice 
divin. | 6 
CHANOINES JUBILAIRES 04 JUBILÉS , font ceux 
qui defférvent leurs prébendes depuis cinquante 
ans : ils font toujours réputés préfens, & jouiflent 
des diftributions manuelles. Dans l’églife cathédrale 
de Metz, on eft jubilaire au bout de quarante ans. 


CHANOINES LAÏCs , font pour la plupart des 
chanoines honoraires & héréditaires, dont on a 
parlé ci-devant aux mots CHANOINES HÉRÉDITAI- 
RES 6 CHANOINES HONORAIRES. EI y a cepen- 
dant quelques exemples finguliers de chanoines titu- 
laires qui font laïcs, & même mariés. A Tirlemont 
en Flandre , il y aune églife collégiale de chanoines 


| fondés par un comte de Barlemont, qui doivent 


| 
| 


| 
| 
| 


être mariés : ils portent l’habit eccléfiaftique , mais 
ne font point engagés dans les ordres : les cano- 
nicats valent environ 400 liv. monnoie de France. 
Le doyen doit être eccléfiaftique , & non marié. 

CHANOINES MAJEURS, font ceux qui ont les 
grandes prébendes d'une églife ; on les appelle ainfi 
par oppoñtion à ceux qui ont les moindres pré- 
bendes, auxquels on donne, par cette raifon , le 
nom de chanoines mineurs. Il ÿ en a un exemple 
dans le chapitre de S. Omer, où l’on diftingue les 
prébendes majeures , de quelques prébendes mi- 
neures qui font d’une autre fondation. 


CHANOINES MANSIONNAIRES 04 RÉSIDENS, ce 
font ceux qui deflervent en perfonne leur églife . 


à la différence des chanoines forains , qui font def- 
fervir leur canonicat par un vicaire. 


CHANOINES MINEURS. On conçoit , par ce que 
nous avons dit des chanoines majeurs, ce qu'on doit 
entendre par chanoines mineurs. Il y avoit dans 
Véglife de Londres des chanoïnes mineurs qui fai- 
foient les fon@tions des grands chanoines. 

… CHANOINE in minoribus , fe dit de celui qui n’eff 


| pas conftitué dans les ordres facrés , & qui par cette 
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raifon n’a point de voix au chapitre, & eft privé 
de certains droits & honneurs. 

CHANOINE MITRÉ. Les membres de quelques 
chapitres ont, par une conceflion particulière des 
papes , le droit de porter la mitre , &t font par cette 
raifon appellés chanoines mitrés. En France, les cha- 
noines de la cathédrale & des quatre collégiales de 
Lyon, & les chanoines comtes de Mâcon; en Italie 
le chapitre de Luques font en pofñleffion de ce pri- 
vilège. 

CHANOINES - MOINESs , étoient les mêmes que : 
les chanoines -réguliers ; il en eft parlé dans la vie 
de Grégoire IV, par Anaftafe le bibliothécaire, 
&t dans un vieux pontifical de S. Prudence, évêque 
de Troyes. Il y a encore quelques cathédrales dont 
le chapitre eft compofé de religieux. 

CHANÔINE-POINTEUR , eft celui d’entre les chz- 
noines qui eft prépofé pour marquer les abfens, & 
ceux qui arrivent au chœur lorfque l'office eft déjà 
commencé ; favoir , à matines, après le Wenite exul- 
temus ; à la mefle , après le Kyrie eleifon ; & à 
vêpres , après le premier pfeaume. On l'appelle - 
pointeur, parce que fur la lifte des chanoines il mar- 
que un point à côté du nom des abfens, ou de 
ceux qui arrivent trop tard au chœur. Quelquefois. 
le pointeur , au lieu de faire un point, pique avec 
une épingle les noms de ceux qui font dans le 
cas d'être pointes ou piqués, ce qui eft la même 
chofe, 

_ CHANOINES RÉGULIERS. On entend aujourd’hui 
par ce mot, des perfonnes qui forment des chapi- 
tres ä-peu-près comme les chanoines fèculiers , &c 
qui, comme les religieux, ont ajouté, par fuccef- 
fion de temps, à la pratique de plufeurs obfervan- 
ces régulières, la profeflion folemnelle des trois 
vœux de pauvreté, chafteté & obéiffance. 

Nous avons remarqué, en parlant de l’origine 
des chanoines, que dans la primitive églife tous les 
clercs vivoient en commun avec l'évêque ; que 
S. Auguftin , évêque d’Hippone , avoit établi, dans 
fa maifon épifcopale, une communauté des clercs 
qui deffervoient fon églife ; & qu'il leur avoir 
donné une règle particulière. | 

Cette vie commune de tous les clercs-canoines 
a fubfifté jufque vers le douzième fiècle, tantôr 
avec ferveur. tantôt avec un relâchement fi con- 
fidérable, que les conciles & les faints évêques de 
ces temps ont fait tous leurs efforts pour maintenir 
la régularité parmi eux, & alors tous ces chanoines 
étoient tous fans aucune diftinéion entre eux, &. 
pouvoient s’appeller également chanoines réguliers. 
Mais enfin, lorfque par fucceffion de temps les. 
collèges de chanoines ont totalement quitté la règle 
& la vie cominune , il s’eft érabli une grande dif- 
férence entre les uns & les autres. On appelle fim- 
plement chanoines ceux qui renoncerent à la vie com- 
mune , & chanoines réguliers , ceux qui retinrent leur: 
premier état. | ac Art 

Ces derniers ne commencèrent à faire des vœux. 
folemnels que vers le douzième fiècle, & prefque 
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tous adoptèrent la règle de S. Auguftin. Le concile 
de Latran, tenu fous Innocent IT en 1139, leur 
ordonna même de s’y aflujettir. Il y a néanmoins, 
malgré ce décrét du concile, plufieurs autres règles 
particulières. 

On regarde Yves de Chartres, comme l’inftitu- 
teur de l'état des chanoines réguliers en France: On 
peut les confidérer comme tenant également à la 
qualité de chanoines & de moines. . | 
-_ Ils ont de commun avec les moines, l’émiffion 
des vœux folemnels de religion, qu'ils ne peuvent 
ni hériter, ni tefter, & que leur communauté leur 
fuccède de droit. Voyez PÉCULE, COTTE-MORTE. 
. Îls diffèrent des moines en ce qu’ils font appellés 
par état au foin & au gouvernement des ames, 
qu'en conféquence ils nl en poffeflion de tenir 
des bénéfices-cures, au lieu que les moines n’ont 
pour objet que leur propre fanétification. 

Les chapitres des cathédrales d'Ufez & d’Aleth 
font encore compofés aujourd’hui de chanoines ré- 
guliers. 

Nous connoiffons en France plufeurs congréga- 
tions de chanoines réguliers, dont nous donnerons 
la notice {ous les mots particuliers qui les con- 
cernent. 

CHANOINES SÉCULARISÉS , On appelle ainfi ceux 
qui , étant autrefois religieux, & chanoines réguliers, 
ont été mis dans le même état que les chanoines 
féculiers. Chopin parle de chanoines fécularifés au 
livre premier de fon traité de facr& Polirid. 

CHANOINE SÉCULIER fe dit quelquefois par op- 
pofition à chanoine régulier : il s'entend auf quel- 
quefois des chanoines laïcs, honoraires & hérédi- 
taires. Voyez ces mots. 

CHANOINE SEMI-PRÉBENDÉ , eft celui qui n'a 


__ qu'une fémi-prébende. Voyez PRÉBENDE 6 SEMI- 


PRÉBENDÉ, 

CHANOINE ad fuccurendum , étoit le titre que 
Von donnoit à ceux qui, à l’article de la mort, fe 
faifoient agréger en qualité de chanoines pour avoir 
part aux prières du chapitre. 

CHANOINE SURNUMÉRAIRE. C’eft la même 
chofe que chanoine attendant ou expe&ant. On peut 
auf appeller chanoine furnuméraire , les chanoines 
ad affeélum. Voyez ces mots. | | 

CHANOINE TERTIAIRE. C’eft une dénomination 
particulière à quelques chapitres, par laquelle on 
défigne celui qui ne touche que la troifième partie 
des fruits d’une prébende , comme on appelle ail- 
leurs femi-prébendés, ceux qui ne touchent que la 
moitié du révenn d’une prébende, partagée entre 
deux chanoines, 

CHANOINE TOURNAIRE, SEMAINIER OZ INTA- 
BULE. Ces trois noms défignent la même chofe & 
fignifient un chanoine qui ch en tour pour nommer 
aux bénéfices , dont la collation ou préfentation 
appartient au chapitre dont il eft membre. 

Nous avons dit à l’article CHANOINE, en par- 
lant des droits qui appartiennent à chacun d'eux, 
que tout chanoëne avoit le droit de donner fa voix 


dans les affemblées capitulaires , ordinaires ou ex- 
traordinaires , pour nommer & préfenter conjoin- 


tement, & en corps , aux bénéfices qui dépendent 
du chapitre. | 


Mais il a été réglé dans la plupart des chapitres; 


afin de prévenir les brigues , les cabales & les ma- 
nœuvtres , que chaque chanoine à fon tour , pat 
femaine ou par mois, préfenteroit au chapitre les 
eccléfiaftiques propres à remplir les bénéfices qui 
viendroient à vaquer pendant la femaine ou le 
mois. 

C'eft de cet arrangement que le chanoine, en 
tour de nommer, s'appelle chanoïne femaïnier ou 


tournaire : & on lui donne auffi le nom d’sntabulé, 


parce que les chapitres font dans l’ufage de former 
un tableau, & d'y infcrire chaque chanoïne qui a 
droit de fuffrage , fuivant l’ordre de fa réception 
& de fon inftallation, 


Il fe préfente ici une première queftion de fa- 


voir fi les chanoines fimples clercs ont le droit d’être. 


infcrits fur le tableau , & jouiflent du droit de pré- 
fentation , dans la femaine ou le mois, qui devroit 
leur être accordé? La jurifprudence des arrêts eft 
contraire à cette prétention. Un arrèt du parlement 
de Rouen, du 21 juin 1673 , rapporté au journal 
du palais, a fait défenfes aux chapitres de fon ref- 


fort, de conférer aucun bénéfice fur la préfentation 


des chanoines qui ne feroïent pas conftitués dans les 
ordres facrés. C’eft avec raifon, parce. que ces cha- 
noines , n'ayant ni VOIX, ni rang , ni féance au cha- 
pitre, ne peuvent être réputés capables de nommer 
aux bénéfices qui en dépendent. S'il exiftoit un 
ufage contraire dans quelques églifes, il feroit dé 
claré abufif. \ 


Les ftatuts des chapitres , qui contiennent régle- 
ment pour la nomination aux bénéfices par chaque 
chanoine en tour, ne font valides que lorfque leur 
antiquité fait préfumer qu'ils tiennent, en quelque 
forte, à la conflitution du corps : ceux qui feroient 
faits de nouveaux, ou qui n’auroient qu'une date 
peu reculée, feroient déclarés abuñfs , s'ils n’étoient 
revêtus de lettres-patentes duement enregifirées. 
C’eft le fondement de deux arrêts du parlement de 
Paris des 18 avril 1562, & 7 août 1625. 

Les chanoines ne peuvent jouir du droit de nom 
met aux bénéfices à leur tour de femaine , 1°. s'ils 


ne font intabulés fur la life qui doit être dreflée 


par les ordres du chapitre : 2°. s'ils ne font réfidens 
au lieu où le chapitre eft établi dans le temps de 
la confeétion de la table 44 nominandum ad beneficiæ. 
C'eft ce qui a été jugé au parlement de Panis le 
18 février 1724. 

Lorfqu’un bénéfice eft devenu vacant pendant 
la femaine ou le mois d’un chanoine, celui qui eft 
en tour de nommer ne perd pas fon droit à l'ex- 
piration de fa femaine ou de fon mois, à moins 
qu'il n’y ait à cet égard un flatut ou un ufage conf- 
tant &c ancien du chapitre. Il peut utilement exercer 
{on droit de nomination pendant tout le temps 
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k qe le droit accorde aux collateurs & patrons or- 


naires. C’eft la doëtrine qui réfulte d’un arrêt du 
parlement de Metz du 31 mai 1601, & des arrèts 
du parlement de Paris des 31 mai 1691 & 27 fe- 
vrier 1744. Les deux arrêts de 1601 & 1744 ont 
été rendus dans l’efpèce d’un chanoine qui n’étoit 
gèné par aucun flatut du chapitre; celui de 1691 
juge au contraire dans les cas où, par un ftatut 
particulier , la nomination à un bénéfice pañle au 
chanoine qui fe trouve en tour, lorfque celui qui 


étoit en femaine au moment de la vacance a négligé 


d'y pourvoir. : 
Lorfque le chanoine tournaire vient à décéder 

pendant la femaine , avant d’avoir nommé aux bé- 

néfices qui ont vaqué pendant cet intervalle, la 


nomination m'eft pas dévolue au chanoine qui le. 


fuit en tour ; mais elle retourne au chapitre dont 
elle eft émanée , & dont le chanoine défunt n’étoit, à 
cet égard, que l’ayant caufe & le repréfentant. 

_ CHANOINES @erreige marcs. Îl en eft parlé dans un or- 
dinaire manufcrit de l’églife de Rouen. Il y a apparence 
que ce furnom auroit pu leur être donné , parce 
que le revenu de leurs canonicats étoit alors fixé à 


treize marcs d'argent. Suivant le père Pommeraye, 


dans fon ÆHifloire de la cathédrale de Rouen , page 
522, il n’y à jamais eu de chanoines de treize marcs ; 
mais il y a encore quatre petits chanoines de quinze 
marcs , qui n'ont rang que parmi les chapelains. 

CHANOINESSE, f. f. (Droit canonique.) ce 
terme a deux fignifications différentes. On appelle, 
en premier lieu , chanoineffes, des filles qui font pro- 
feffion de la règle de faint Auguftin, & qui por- 
tent à-peu-près le mème habit que les chanoines 
de cet ordre. 

En fecond lieu , on donne le nom de chanoineffe 
à des flles qui poffèdent une prébende dans un 
chapitre , fans être obligées de renoncer à leurs 
biens, ni de faire aucun vœu. | 

Il fuit delà qu'il y a deux efpèces de chanoïneffes, 
les unes régulières & qui diffèrent très-peu des’ 
autres religieufes ; les autres féculières , qui ne font 
aftreintes qu'à faire l'office canonical au chœur, 
revêtues d'un habit eccléfaftique , qui leur eft 
particulier. 

CHANOINESSES régulières. Quelques auteurs font 
remonter leur établiffement à faint Auguflin, qui 
fonda , dans fon églife d'Hippone, un couvent de 
faintes filles, qui vivoient, en communauté, fous 
la règle qu'il leur avoit prefcrite. On pourroit, 
avec autant de raifon, faire defcendre ces chanoi- 
nefles des diaconefles de la primitive églife. 

Ce qu'il y a de certain, c'eft que le terme de 
chanoineffe à té inconnu dans léglife avant le neu- 
vième fiècle, on n’en trouve aucun veftige , même 
dans le capitulaire que fit Charlemagne à Hériftal 
en 779. Le concile de Chälons-fur-Saone , en 813, 
paroit en parler comme d’une nouveauté : celui de 
Mayence , qui fe tint peu de temps après, femble 
les défigner, en difant que les religieufes qui fui- 
voient la régle de faint Benoit viyroient régulière- 
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ment, & que celles qui n’en feroient pas profef- 
fion, vivroient canoniquement. + 

Sous Louis-le-Débonnaire , les chanoineffes con: 
fervoient la propriété de leurs biens , à la charge 
de les faire adminiftrer par procureur ; il leur étoit 
permis d’avoir des fervantes , ce qui n’étoit accordé 
a aucune autre efpèce de religieufe. Cet état a duré 
Jufqu'au douzième fiècle. Eugene I, lors de la 
tenue du concile de Reims en 1148, obligea les 
chanoïnefes qui vivoient fous la règle de faint Au- 
guftin , de renoncer à toute propriété & d'embrafler 
la vie commune, Ce n’eft qu’à cette époque que 
ces moniales devinrent des chanoineffes régulières. 

Depuis ce temps il s’en eft établi différentes con 
grégations , qui toutes fuivent la règle de faint Au 
guftin, avec quelques modifications. Elles ne dif- 
fèrent proprement des autres efpèces de religieufes 
que par le titre de chanoinefles qu’elles portent , &. 
par le furplis & l’aumufle que la plupart d’entre 
elles ont pris à limitation des chanoines réguliers. 
Car, d’ailleurs elles font aflüujetties à la clôture , 
& prononcent les trois vœux folemnels de re- 
ligion. 

On connoit à Rome, les chanoineffes de fain£ 


Jean de Latran ; dans la Flandres celle de Vinde-= 


feim : en France celles de faint Etienne de Reims; 
de Notre-Dame de la Vi@oire , à Picpus près Paris , 


de fainte Perine de la Villette, & de quelques 


autres endroits, ne font attachées à aucune con- 
grégation. 

Celles qui ont des maifons dans le royaume ; 
font 1°, les chanoineffes de l’ordre du faint Sépulcte, 
que la comtefle Chaligny , fille du marquis de Mouy 
& veuve d'un prince Lorrain, fit venir du pays 
de Liège , pour les établir à Charleville en 1620; 
2°. les chanoineffes prémontrées, dont il ne füb- 
fifte plus aujourd’hui de maifons; 3°. les chanoi- 
neffes hofpitalières ; 4°. les chanoineffes de Notre- 
Dame , qui ont été établies, en 16017, par les foins 
du père Fourier , fondateur des chanoines réguliers 
de Lorraine, dans une maifon de faint Mihiel, Les 
bulles de leur érection en congrégation font de 1603 : 
elles en obtinrent, en 161$ , une feconde pour les 
trois vœux de religion, & une troifième en 1616, 
pour leur permettre l’inftru@ion des petites filles 
externes. Elles reçurent leurs conflitutions ,en 1617, 
de M. l'évêque de Toul, qui avoit pouvoir du 
pape pour les confirmer ; quelques-uns de leurs 
monaftéres en ont cu de nouvelles en 1647, qui 
font fuivies dans les monaflères de cette congré- 
gation , fitués dans l’archevêché de Sens. Mais cette 
différence n'empêche pas que toutes [es maifons ne 
foient demeurées dans une parfaite union. 

CHANOINESSES féculières, Les chanoineffes fécu- 
lières font parmi nous des demoifelles de qualité, 
qui, au moyen de certaines preuves de nobleffe , 
entrent dans un chapitre & en devienment mem. 
bres, fans faire vœu perpétuel de pauvreté, d’ob£if. 
fance ni de chafteté, & fans aucun autre engage 
ment que celui d'obferver les UE du corps où 
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elles font reçues. Devenues chanoineffes, ces de- 
moifelles confervent la liberté de fe retirer quand 
elles le jugent à propos, & même de fe marier, 
fi elles préféreht le mariage au célibat. 

Dans ces fortes de chapitres, on diftingue ordi- 
nairement trois ordres de perfonnes, 1°. l’abbefle 
& les dignitaires, ou les fupérieures & les offciè- 
res, qui, dans la plupart de ces érabliffemens, font 


vœu de chafteté perpétuelle; 2°. les chanoineffes 


prébendées qui, avec l’abbeffe & les dignitaires, 


compofent le corps du chapitre ; 3°. les chanoineffes - 


non prébendées, mais fimplement reçues , que l’on 
nomme coadjutrices Ou nieces, & qui jouifient, en 
cette qualité , des honneurs & prérogatives du corps. 

Les devoirs des chanoinefles fe réduifent à chan- 
ter l'office de la Vierge, à l’inftar des chanoines; 
occupation qui n'a rien de pénible que fa trop 
grande uniformité. 

Le père Mabillon, en plufeurs endroits de fes 
ouvrages, & notamment dans fa préface fur le fe- 
cond fiècle des Bénédi@ins, aflure & prouve que 
la plupart de nos chapitres de chanoineffes étoient 
originairement des monaftères de fimples bénédic- 
tines ; que vers le neuvième fiècle, époque mé- 
morable de ténèbres & de licence, ces religieufes 
rompirent les liens de la monafticité & pañlèrent 
d’abord à l’état de chanoinefes régulières, enfuite à 
l'état de chanoinefles féculières. On trouve effedtive- 
ment ce nom employé , pour la première fois, 
dans le chapitre $2 d'un concile tenu à Chälons 
en 813. x 

Par la règle faite pour elles, quelques années 
après, dans un concile d’Aïx-la-Chapelle, il paroït 
que les changïneffes étoient encôré régulières, &c 
mème que plufieurs d’entre elles n’étoient point 
nobles. Cette règle recommande le vœu de con- 
tinence , auquel elles font fuppofées aflujetties ; la 
même règle leur prefcrit d'avoir un dortoir & un 
réfeétoire communs , & défend aux chanoïnef]es qui 
{ont nobles de s’en prévaloir envers ‘celles qui 
ne le font point. R | 

La régularité & la vie commune ceffèrent , parmi 
elles, en même temps & de la même manière 
qu'elles avoient ceffé parmi les chanoines. Le car- 
dinal de Vitry » témoin oculaire de ces révolu- 
tions, en parle, avec douleur, dans fon ÆHifloire 
d'Occident, chap. $. L’églife n'influa point dans ces 
innovations, elles fe firent les unes à fon infu, 
les autres malgré elle. Les fouverains pontifes, au 
milieu de la barbarie univerielle, ne pouvoient 
s'oppofer au torrent des abus qui ravagèrent, pour 
ainfi dire , le monde chrétien, depuis le neuvième 
jufqu’au quinzième fiècle. Le pape Boniface VIIT, 
en comprenant les chapitres des chanoineffes dans 
les réglemens relatifs aux életions, déclare, en 
termes formels, qu'il n'entend point par fa conf- 
titution , approuver l’état, l'erdre & la règle des cha- 
noineffes. Claufe que la plupart de fes fuccefleurs 
ont renouvellée dans les bulles où il a été quef- 
tion de chanoinelles, | 


CHA 


Malgré les plaintes & les défaveux , le temps # 
changé les opinions fur ce point , comme fur une: 
infinité d’autres ; ces efpèces de chapitres fubfftent ;. 
& font regardés aujourd’hui comme des établiffemens 
plus utiles & mieux raifonnés que la plupart des autres: 


inftitutions religieufes. Ce font des afyles où l'indi- 


o 4 k 
gente noblefle peut fe refugier, où elle peut exer- 


cer toutes les vertus fociales, & d’où elle peut: 

fortir pour rentrer dans le monde, lorfqwelle eft 

intéreflée à le faire, | 
L'état des chanoïneffes féculières diffère peu de 


l’état des eccléfiaftiques fimplement tonfurés, qui . 


peuvent, comme elles, abandonner leurs bénéf- 
es, retourner au monde, & fe marier quand ils: 
le jugent à propos. | 


Si l'on voit, fans fcandale , les chevaliers de 


faint Lazare pourvus de bénéfice , quoique laïcs &. 


mariés , fi l’on a juftement applaudi aux établifie- 


mens faits pour l'éducation des jeunes demoifelles de 
faint Cyr, à l’aide des biens purement eccléfiaftiques 
à quel titre pourroit-on défapprouver les chapitres de 


chanoineffes ? Peut-être feroit-il à defirer qu'on fécu- 
larifät de mème la plupart des communautés reli- 


gieufes ? Ce feroit un moyen de remédier aux abus , 
en rendant les monaftères auf utiles à la fociété, 
qu'ils ont pu l’être à la religion. 


Les chapitres de chanoineffes , quoique compofés. 


de perfonnes laïques, qui ne renoncent point .aw 


fiècie, font cependant confidérés comme des corps 
eccléfiaftiques ; ils font partie de l’ordre: du clergé ,. 


ils jouiflent des mêmes privilèges ; ils ont les mè- 


mes droits, tant pour leurs biens que pour leurs. 


perfonnes. On voit dans un fynode de Cambrai 
de 1575, que les abbeffes de ces chapitres étoient 
convoquées aux aflemblées générales; trois procu- 
reurs de trois. abbeffes foufcrivirent dans lgfynode 
de Cambrai, au nom de ces abbeffes. 
Quoique les chanoineffes féculières fe difent in- 


dépendantes de toute jurifdi@ion épifcopale, &c 


qu'elles fe regardent comme immédiatement fou- 
mifes au faint fiège , cette prétention ne les met- 
troit cependant pas à l'abri des entreprifes d'un évé- 
que ambitieux ; car le concile de Trente , fefion 22, 
chap. 8 , donne aux évêques le droit de faire des 
vifites dans les chapitres de chanoineles , malgré 
Jexemption dont elles jouiflent; mais fi quelque 
chapitre fe trouvoit dans ce cas, il pourroïr récla- 
mer l'autorité de van Efpen, qui, dans fa Jurifpru- 
dence eccléfiaflique , obferve que les chanorneles , 
étant fous la proteion immédiate des fouverains, 
les évêques doivent être munis d’une permifhon 
particulière , pour y faire des vifites. 

Il feroit trop long d’entrer dans le détail des loix 
conflitufives des différens chapitres de chanoïneffes 
qui font en France. Celles de Franche-Comté diffè- 
rent des chanoineffes de Flandres ; celles-ci fe croient 
au-deflus des chapitres qui fe trouvent dans le Hlai- 
naut , dans l’Alfice & dans le Brabant; les quatre 
chapitres de Lorraine fe prétendent égaux entre, 
eux , & fort fupérieurs à tous les autres : les chaz 
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noinelles des Troïs-Evêchés & de la Champagne , 
ont de même leur gloire ou leur vanité. Comme 
leurs conftitutions iniéreffent fur-tout la haute-no- 
bleffe du royaume, nous allons rendre compte de 
ce qui concerne le chapitre de Remiremont , l’un 
des plus confidérables de tous ceux qui dans l’o- 
pision publique jouiffent de la prééminence. 

Ce chapitre eff compofé d’une abbefle, de plu- 
fieurs dignitaires & de fimples chanoineffes , qui font 
Où prébendées ou nièces. Les premières poflèdent une 
ou plufieurs prébendes , avec une ou plufieurs mai- 
fons canomiales ; & les fecondes qui n’ont ni mai- 
fons , ni prébendes, participent feulement aux dif- 
tributions qui fe font chaque jour au chœur. 

Chaque chanoïineffe peut , fans permiffion, ni de 
l’abbefñle, ni du chapitre , quitter fon état pour en 
embraffer tel autre qui lui plait. Il fufñit que les 
dames nièces remercient leurs tantes par une fimple 
lettre, que celles-ci communiquent au chapitre ; à 


l'égard des dames prébendées , elles obfervent la: 


même formalité envers l’abbefle & le chapitre. 
Pour être chanoineffe de Remiremont, il faut des 
preuves de noblefle militaire du côté paternel & 
du côté maternel, preuves qui doivent être en 
nombre égal de part & d'autre, c’eft-à-dire, qua- 
tre lignes dans la branche des pères & quatre dans 
la branche des mères : les lignes doivent contenir 
deux cens ans de filiation, & pour preuves de ces 
lignes on préfente des teftamens , .des contrats de 
mariage , des aétes de foi & hommage ou autres 
équivalens , tirés des lieux mêmes où fe font ces 
lignes. Le chapitre ne reçoit que les a@tes originaux , 
ou des copies cellationnées & légalifées par les 
juges des lieux; & dans le cas où ces copies lui 
paroitroient fufpeétes, on feroit obligé de repré- 


enter les originaux. 


Le jour où l'arbre généalogique eft préfenté, le 
chapitre adrefle des lettres circulaires à l’abbefle & 


* aux chanoïneffes qui fe trouvent abfentes; ces ler- 


tres contiennent le nom de la récipiendaire, fon 
pays & le blafon des huit lignes. Si les lignes pa- 
roïflent régulières, on les reçoit, non en détail, 
mais toutes enfemble & feulement après un délai 
de quatre mois, du jour où elles ont été préfen- 
tées. Lorfqu'il y a conteftation fur les lignes, ou 
fur les titres juftificatifs, foit que la-conteftation 
vienne du chapitre ou d’une feule chanoineffe , alors 


les oppofantes choïfiffent chacune un gentilhomme 


juré à Remiremont. Îls ne doivent ni porter le 
nom de la récipiendaire, ni être parent jufqu'au 
depré ifflu de germain. Ces gentilshommes jugent 


‘la conteflation en premier & dernier reflort. S'ils 


ne peuvent s'accorder , ils prennent un arbitre éga- 
lement gentilhomme, qui termine la conteftation 
fous la foi du ferment. La décifion eft rapportée 
au chapitre, qui en ordonne l’enregiftrement , après 
quoi l’abbefle ou la doyenne , ou la plus ancienne 
chanoïnefle , en l’abfence de ces premières, eft 
obligée de faire l’apprébendement ou réception de 


1 F “4 à . " 
pour nommer des arbitres, & neuf mois pour en 
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obtenir le jugement. | 
Outre les gentilshommes dont nous avons parlé, 
& qu'on ne réclame que dans les cas éxtraordinaires, 
il eft de règle de choifir trois chevaliers, pour 
examiner les preuves de chaque récipiendaire : cet 
examen doit fe faire pendant l’année de la préfen- 
tation, & les chevaliers yurent les preuves fur le 
livre de lévangile, dans le chœur de l’églife de 
Remiremont. Dès que les lignes font jurées , la 
dame tante nomme fa nièce au chapitre ; mais elle 
ne peut l’apprébendef que fix mois après cette nomi- 
nation, à moins qu’elle ne foit dangereufement 


_ malade. Toute chanoineffe prébendée , qui fe trouve 


en danger de mort, peut nommer une nièce pour 
fuccéder à fes prébendes. Elle doit faire cette no- 
mination pardevant un notaire ; elle en remet l’aîe 
entre les mains de telle dame qu'il lui plait de choifir; 
celle-ci requiert la doyenne ou fa lieutenante d’af- 
fembler le chapitre, ce qu’on eft tenu de faire à 
l'inftant. Là, on préfente l’aéte de nomination, & 


“tout fe fait comme fi la tante étoit préfente. Il faut 
. Cependant que la dame tante foit à Remiremont , 


& que les lignes de la demoifelle foient jurées ; 
qu'enfin l’apprebendement fe fafle du vivant, ou 
dans les vingt-quatre heures après la miort de la 
tante. 

C'eft l'époque de l’apprébendement qui règle 
pour toujours le rang des chanoineffes dans l’églife, 
dans les proceflions & dans les autres cérémonies 
publiques. É 

Ce que nous venons de dire touchant les preu- 
ves de nobleffe a reçu une modification, en 1761, 
de la part de Staniflas, alors duc de Lorraine. Ce 
prince rendit une déclaration pour les quatre cha- 
pitres de chanoinefles qui font dans cette province. 
Il y parle ainfi : « voulant porter nos atrentions 
» encore plus loin que nos prédéceffeurs , en con- 
» firmant les prééminences , libertés , prérogatives , 
» exemptions , & généralement tous les droits dont 
» nos quatre chapirres font en poñleflion , nous 
». avons jugé, pour la plus grandeilluftration, devoir 
» encore faire remonter les preuves du côté paternel 
» au-delà de celles qu'exigent les flatuts; & par 
» compenfation, diminuer leur rigueur du côté mater- 
» nel; ce qui préfente pour la noblefle la plus 
» diftinguée, des avantages fenfibles, auxquels il 
» eft jufte de ne laïffer participer-qme nos propres 
» fujets & ceux du roi Très-Chrétien. À ces cau- 
» fés, ordonnons qu'à l’avenir, dans les quatre 
» chapitres de Remiremont, Bouxières, Epinal & 
» Poufley, les preuves de noblefle, pour y avoit 
» entrée, feront faites de huit degrés du côté pa- 
» ternel, au lieu de quatre, reftreignant celles du 


» côté maternel aux mêmes huit degrés, pour la 


» dernière mètre feulement ». 
one 
Cette déclaration fut enregifirée en la cour fou: 
veraine de Nancy , dès la même année , & la même 
loi recut une nouvelle authenticité, le 23 avtil 


Ja demoifelle. Les dames oppofantes onttroismois | 1765 , par un arrêt du confeil, qui enjoignit à 


Sss 2 


508 CHA | 

labbeffe de Bouxières de s’y conformer. Il s'agif- 
foit des preuves de mademoifelle de la Tour en 
Voivre ; fon apprébendement avoit êté fufpendu , 
parce qu’on les exigeoit fuivant l'ancien ufage. On 
obligea le chapitre de les recevoir conformément 
à la nouvelle déclaration : depuis ce temps, les cha- 
pitres de Bouxière , d'Epinal & de Poufley , ont 
obéi fans prorcftations ni réferves. Le feul chapi- 
tre de Remiremont s’eft oppofé, par un aéte ca- 
pitulaire, à cette innovation ; quoique fon aëte ca- 
pitulaire ait été biffé de fes regiftres , en vertu d’une 
lettre de cachet, cn n’en a pas moins fiivi l’ancien 
ufage, c’eft-à-dire, qu'on fait d'abord les preuves 
fuivant la déclaration de janvier 1761, & enfuite 
on ajoute, comme par furabondance , les lignes du 
côté aaternel dont la déclaration difpenfe. Cette 
preuve {urabondante anronce la réfolution où eft 
ce chapitre de folliciter le rétabliflement de l’an- 
cien état des chofes en ce qui le concerne. S'il 
réufhit, & que la déclaration nait plus lieu que 
pour les trois autres chapitres de Lorraine, alors la 
ligne de féparation entre eux & celui de Remire- 
mont fera tracée d’une manière ineffaçable , & la 
prééminence de ce dernier {era fondée en titre. 
Au furplus, cette prééminence eft déjà en partie 
décidée par le fait : car dans toutes les occafons où 
les quatre chapitres fe font trouvés en concurrence, 
non-feulement celui de Remiremont a obtenu la 
préféance , mais les fimples chanoineffes de ce cha- 
pitre ont eu le pas fur les dignitaires, & même 
fur les abbeffes de Poufley, de Bouxières & d’E- 
pinal , lorfqu’elles ont êté députées de l’églife de 
Remiremont. Le cas s’eft préfenté dans ces derniers 
temps, fous Staniflas, duc de Lorraine. Les dépu- 
tés des quatre chapitres , s'étant rencontrés en même 
temps à la cour de Luneville, madame de Gram- 
mont, fimple chanoineffe , qui repréfentoit le cha- 
pitre de Remiremont, eut le pas fur l’abbefle d'E- 
pinal & fur les dignita’res des deux autres chapitres. 
Les richefies du chapitre de Remiremont contri- 
buent peut-être autant que fon ancienneté à lui 
conferver une prérogative aufh flatteufe: il réunit 
toutes les efpèces de droits féodaux ; fa jurfdiétion 
s'étend fur plufeurs villes, fur une multitude de 
villages, fur un quinzième du territoire de la pro- 
vince ; fes revenus forment un capital de plus de 
cent mille écus. L’abbeffle a pour fa menfe trente- 
fix prébendes ; foixante-dix-neuf autres, font par- 
tagées en vingt-une compagnies ; favoir cinq de cinq 
prébendes, huit de quatre, fix de trois & deux de 
deux. La dame qui a cinq prébendes a le droit 
d’apprébender trois nièces ; les deux premières ont 
chacune deux prébendes. La dame qui a quatre 
prébenñdes ne peut avoir que deux-nièces , qui par- 
tagent par portion égale les revenus de leur tante. La 
dame qui a trois prébendes peut aufli apprébender 
deux nièces, dont la première a deux prébendes. 
La dame qui en a deux ne peut apprébender qu'une 
nièce. Enfin la dame qui n’a qu'une prébende, eft 
privée du droit d'apprébendement, 


CHA 


Lorfqu'une chanoinefle meurt fans avoir aucune 
nièce , fes prébendes tombent dans la menfe de 
l’abbefle ; mais alors l’abbeffe eft obligée de pré- 
fenter au chapitre, de fix mois en fix mois, une 
demoifelle qui hérite d’une partie des prébendes de- 
la défunte. Ces préfentations fe fuccédent jufqu'à ce’ 
que les prébendes , dont l’abbeffe a hérité, foient 
fortiès de fa mentfe. FF 

Immédiatement après fon apprébendement ; la 
dame nièce eft obligée de faire une année de flage 
ou réfidence. Si ce temps eft interrompu par quel- 
que abfence , elle doit recommencer l’année entière. 

Après l'année de flage, les dames nièces ne font 
tenues à réfider que le tiers du temps de leurs: 


_abfences, c’eft-à-dire trois mois de réfidence pour 


neuf mois d’abfénce , fix mois pour dix-huit; mais’ 


ce droit a des bornes ; il ne peut s'étendre au- 


delà de cinq ans d’abfence : pendant le cours de la 
fixième année, le chapitre fait, à la chanoineffe 
abfente, une fommation, qu’on affiche aux maifons 
de la dame sante; & après l’année révolue , læ 
dame n'èce perd fon titre de chanoïneffe. Si elle 
reparoît pendant le cours de cette année, elle eft 
condamnée à un an de réfidence continue ; fi elle 
s’abfente de nouveau , pendant cet intervalle, elle 
encourt les mêmes peines, non plus à la fixième 
année d’abfence , mais dès la quatrième. 

La réfidence des chanoineffes prébendées eft plus 


longue que celle des dames nièces. Eorfqu'’elles 


jouiffent de plus d'une prébende, il leur faut fept 
mois de réfidence pour une abfence de cinq mois; 
il leur en faut quatorze pour dix, vingt-un pour 
quinze, 6%. L’inverfe de cette règle s’obferve em 
faveur des dames qui n’ont qu’une prébende. Lorf-- 
qu'une chanoineffe prébendée s’abfente pendant trois. 


années confécutives, au commencement de la qua-- 


trième on lui fait une fommation de réfider on 
renouvelle cette fommation tous les quatre mois’ 
de cette même année, fommation qu'il fufft d’aff-. 


cher à fa maifon canoniale; ce temps écoulé, la: 


dame abfente eft déchue de plein droit de fes pré- 
bendes & de fon titre de chanoine fe ; mais, fr elle: 
revient pendant la quatrième année ;:elle eft tenue, 
pour recouvrer fes revenus, de faire une réfidence 
de deux années confécurives ; faute par elle de rem. 
plir cette obligation, fes revenus font faifis du jour 
de fon abfence ; & dans ce fecond cas elle n’a plus 
le droit de s'abfenter que trois années ; pendant la 
dernière on renouvelle les fommations de réfider 
après quoi la perte de fes prébendes & de fon titre: 
de chanoineffe eft encourue ipfo faëto. 


La réfidence pour les dames doyenne & fecrète}. 


eft encore plus rigoureufe ; elle eft de huit mois: 
par année ; elle n’eft que de fept pour les autres: 
dignitaires : quant à l’abbeffe , elle ne connoïit: 
d'autres loix que les faints canons, relatifs à la ré 
fidence des prélats & autres bénéficiers ; c’eft-à- 
dire qu'elle fair à cet égard ce que ban lui femble,r 
le chapitre n'ayant fur elle que les voies de droit 
ordinaires, Les revenus faifis pour caufe d’abfence, fe: 
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‘difribuent aux chanoinefes qui affiftent chaque jour 


aux offices de l’églife. 

La dame doyenne, ou, en fon abfence, fa lieu- 
tenante , ont le droit d’aflembler les chapitres, tant 
extraordinaires qu'ordinaires, & en ças d’abfence 


Ou de refus de leur part, ce droit appartient à la 


dame fecrète, enfuite à la plus ancienne chanoï- 
zefle , felon l'ordre du tableau. La dame abbeffe eft 
convoquée à tous les chapitres , excepté dans le cas 
où il s’agit de délibérer fur des procès ou d’autres 
affaires du chapitre contre elle. Lorfqu’elle eft ab- 
fente de Remiremont, ou qu'elle eft malade, & 
qu'il s’agit d’affaires de conféquence , on l'attend 
pendant quinze jours feulement. Toute chunoineffe 
a le droit de faire tenir chapitre ; il {uffit qu’elle en 
requiere la doyenne, ou fa lieutenante, en leur ex- 
pliquant fommairement fes motifs. 

Outre ce que nous venons de rapporter tou- 
chant l’intérieur du chapitre de Remiremont, il eft 
encore eflentiel d'ajouter un mot fur les chanoines 
de cette églife. [ls font au nombre de dix, & n’ont 
d'autres fonétions que celles de chapelains ordinaires. 
Cependant ils ont prétendu faire corps avec les 
chanoïneffes , & former une partie conftituante du 
chapitre. Cette queftion fut agitée au commence- 
ment de ce fiècle. Les chanoines citoient en leur 
faveur des textes tirés des lettres de Léon X, de 
Clément VIIL, de Sixte V, de Paul V. En 1727, 
Armand Gafton, cardinal de Rohan, fut délégué 
par le faint fièoe pour terminer ce différend & pour 
travailler à d’autres objets de réforme dans ce cha- 
pitre. 

Le cardinal de Rohan débouta les chanoines de 
leurs prétentions , & décida que ce mélange d’hom- 
mes 6 de femmes choqueroit la décence ; que les droits 
feigneuriaux de l’églife de Remiremont apparte- 
noient exclufivement à l’abbefle & aux chanorneffes : 


tout ce que les chanoines purent obtenir en cette 


circonftance , fut qu'ils feroient appellés au chapitre 
lorfqu'il s’agiroit d’affaires auxquelles ils pourroient 
avoir quelque intérêt. Du refte ils font foumis à 
l'autorité de l’abbefle & du chapitre. Dans les in- 
fraions aux ftatuts , tout chanoine eft jufticiable du 
chapire. Après les monitions préliminaires, dont 
l'abbefle feule eft chargée, fi le coupable perfé- 
vère, on lui inflige des peines pécuniaires, appli- 
cables aux pauvres. Si le cas étoit fort grave , alors 
les chanoines feroierit appellés en chapitre, &c d’après 


leurs avis, on auroit recours à Rome pour deman- 


der un commiffaire apoftolique qui püt procéder 
contre l’accufé par la voie des cenfures, par la pri- 
vation de fes prébendes & autres peines canoni- 
ques; mais, pendant qu'on procéderoit à ces for- 
malités, le chapitre pourroit rendre une efpèce de 
jugement previfoire ; ce feroit de lui interdire toute 
fon&tion eccléfiaftique dans fon églife feulement, 
& d’obliger les autres chanoines à les remplir, en 
leur afhignant toutefois un honoraire fur les reve- 
nus de l’accufe. 


L 


On n’emploie pas autant de formalités à l'égard | raifon de ces biens, Car, fuivant Pamticke 154 & 
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des chanoïneffes qui fe trouvent dans le même cas. 
Celle qui feroit convaincue d’un attachement ow 
engagement fufpeët , {eroit d'abord déchue de fa voix 
active & pafive au chapitre , enfuite mife en per- 
fion chez une vieille chanoineffe ; fi elle avoit pé- 
ché contre la pudeur, elle feroit décoëffée en plein 
chœur, & fes nièces fuccéderoient à l’inftant à fes 
prébendes; ou fi elle n’étoit que nièce, la dame 
fa tante pourroit en apprébender une autre. Ces 
divers jugemens fe prononcent par l'abbefle, d’après 
l'avis des douze plus anciennes du chapitre , parmi 
lefquelles doivent fe trouver la doyenne & lafe- 
crête, lorfqu'elles n’ont aucun intérêt à l'affaire. ( Ces 


. article m'a été laiffé par M. l'abbé Remi. 


CHANOINIE, ( Droit canonique.) c’elt le titre 
du bénéfice d’un chanoine. On diftinoue la chanoinie 
d'avec la prébende ; celle-ci peut fubfifter fans a 
chanoïnie, au lieu que la chanoinie ne peut fubffter 
fans la prébende, fi l'on en excepte les chanoinies 
ou canonicats honoraires. C’eft à la chenoinie que 
le droit de fuffrage & les autres droits perfonnels 
font annexés ; les droits utiles font attachés à la 
prébende : mais on fe fert plus communément du 
terme de canonicat, que de celui de chanoinie, Voyez 
ci-devant CANONICAT & CHANOINE. (4) 

. CHANTEAU , f.m. ( Droit coutumier ) ce mot, 
dans quelques coutumes &'anciens auteurs, fignifie: 
part ou plutôt partage : c’'eft en ce dernier fens 
qu'il y eft dit que le chanteau part le villain. La. 
coutume de la Marche, rédigée en 1521, porte, 
article 153, qu'entre hommes tenant héritages ferf; 
ou mortaillables, le chanteau part le villain; c’eft- 
a-dire , continue le même article, que quand deux 
ou plufieurs defdits hommes, parens ou autres 
qui par avant étoient communs , font pain féparé 
par manière de déclaration de vouloir partir leurs meu- 
bles , ils font tenus & réputés divis & féparés quant 
aux meubles , acquêts, conquêts, noms, dettes & 
actions : & dans ce cas le feigneur fuccède au mo- 
bilier de fon homme ferf ou mortaillable , au pré- 
judice de fes parens, à l'exception des hoirs def- 
cendans de lui. | 

La coutume d'Auvergne, chapitre 27, article 7, 
porte que par ladire coutume ne fe peut dire ni juger 
aucun partage avoir été fait entre le conditionné 
( c’eft l’'emphytéote main-mortable) & fes-frères au 
retrait lignager par la feule demeure , féparé dudit 
conditionné & de fes autres frères ou parens, par 
quelque laps de temps que ce foit, s’il ny a par- 
tage formel fait entre ledit conditionné & fes frères 
ou lignagers, ou commencement de partage par 
le partement du chanreau. 

La difpofition de cette coutume fait connoître 
que le terme de chanteau ne fignifie pas toujours 
un partage de tous les biens communs, mais que 
le chanteau , c’eft-à-dire une portion de quelque 
efpèce de ces biens qui eft poffèdée féparément par 
un des mortaillables on autres communiers, fut 
cefler la communauté qui étoir entre eux , pour 


le 
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155 dela coutume de la Marche , les ferfs 8& mor- 
taillables peuvent partager entre eux leurs meubles 
& continuer la communauté pour leurs immeubles. 
Il leur eft même permis de rétablir entre eux la com- 
munauré des meubles après lavoir partie , ce qu'ils 


ne peuvent faire à l'égard de leurs immeubles lorf- 


qu'ils les ont parragés. 

Le terme de chanteau peut auf être pris pour 
pain féparé; car chanteau, en général, eft une por- 
tion d’une chofe ronde ; & comme les pains font 
ordinairement ronds, le vulgaire appelle une pièce 
de pain, chanteau:; & de-là,, dans le féns figuré, 
on a dit chanteau pour pain à part ou féparé. En 
effet , dans plufeurs coutumes , le feu, le fel & 
le pain, partent l'homme de morte-main ;, c’eft-à- 
dire, que quand ‘les communiers ont leur feu, 
leur fel'ou leur pain à part, ils ceffent d’être com- 
muns, quoiqu'ils n'aient pas encore partage les im- 
meubles communs entre eux. Voyez la coutume du 
duché de Bourgogne, art, 90 ; celle de Comté, art. 99 ; 
celle de Nivernois, tit. 8 , art. 13. 

Il réfulte de ces différentes explications, que cette 
façon de parler, le chanteau part le villain , fignifie 
que le moindre commencement de partage entre 
communiers fait cefler la communauté , quoiqw'ils 
poflèdent encore d’autres biens par indivis. Woyez 
SERFS MORTAILLABLES. (4) 

‘CHANTELAGE, f. m. ( Droit coutumier & 
féodal, Ÿ on donne ce nom à un droit dû au fei- 
gneur pour le vin vendu"en gros ou à broche 
fur les chantiers de la cave ou du cellier, fitués 
dans l'étendue de fa feigneurie. Il en eft parlé dans 
les flaturs de la prévôté & échevinage de la ville 
de Paris, & au livre ancien qui enfeigne la ma- 
nière de procéder en cour laie, où il eft dit que 
le chantelage eft un droit que l’on prend pour les 
chantiers qui font affis {ur les fonds du feigneur. 
Voyez Chopin, fur le chap. 8 de la coutume d’An- 
jou, à la fin. Le droit de chantelage fe payoit aufñü 
anciennement pour avoir la permiflion d'ôter le 
chantel du tonneau, & en vuider la lie dans les 
villes : c’eft ce que l’on voit dans le regiftre des péages 
de Paris. Chantelage, dit ce regifire , eft une cou- 
tume affife anciennement, par laquelle il fut établi 


qu'il loifoit à tous ceux qui le chantelage paient, 


d'Oter le chantel de leur tonneau, & vuider la lie; 
&, parce qu'il fembloit que ceux qui demeurent à 
Paris, n'achetoient du vin que pour le revendre ; 
& , quand il étoit vendu, Ôter le chantel de leur 
tonneau, & Ôter leur lie, pour ce fut misle chante- 
lage fur les demeurans & bourgeois de Paris. Voyez 
l'indice de Ragueau, & Laurière , ibid. au mot chan- 
telage, Dans des lettres du 9 août 1350, accordées 
par Charles, régent du royaume, les arbalètriers de 
la ville de Paris font exemptés, pour leurs denrées, 
vivres où marchandifes qu'ils font venir à Paris ou 
ailleurs , de tous droits de gabelles, travers, chan- 
tiées, 6. Ce mot chantites fienifie, en cet endroit, 
la même chofe que chantelage : car , dans des lettres 
du mois de février 1615, accordées x ces mêmes 
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. arbalètriers, le terme de chantelage fe: trouve fubfs 


titué à celui de chantices. ( A 4 | 

CHANTELLE, f. £.( Droit coutumier & ftodal. } 
on appelle droit de chantelle en quelques provinces, 
une taille perfonnelle , due au feigneur par fes mor- 
taillables à caufe de leur fervitude. Elle paroït 
avoir été ainfi nommée de chantel , qui fignifie la 
même chofe que lieu ou habitation, parce qu’elle 
fe paie au feigneur par les ferfs, pour la permiffion: 
de demeurer dans fa feigneurie, & d’y pofléder 
certains héritages; par exemple, fuivant une charte: 
de l'an 1279 , les habitans de Saint-Palais en Berri 
paient douze deniers à leur feigneur : de foco , loco 
& chantello. Quilibet, eftl dit, per fe tenens focum 


certum 6 locum vel chantellum in dit villa... duo= 


decim denarios parifienfes folvet tantummodd annuatim... 
On voit qu’en cet endroit, locum & chantellum {ont 
fynonymes. | | 

La coutume de Bourbonnoiïs, art. 192 6 203, 
fait mention d’un droit dû au feigneur par certains 
ferfs, appellé les quatre deniers de chantelle. M. de 
Laurière , er fon Gloffaire du Droit françois , au mot 
chantelle, eftime que ces deniers font ainfi appellés, 
parce qu'ils font dus par les ferfs de la chätellenie 
de Chantelle. + 

Il eft certain que M. de Laurière fe trompe dans 
l'origine qu'il veut donner aux quatre deniers de chan 
telle dont la coutume de Bourbonnois fait mention. 
Cela pourroit être, fi ce droit n’étoit dû que par 
les habitans de la châtellenie de Chantelle ; mais l’ar- 
ticle 195 de cette coutume décide expreflément que 
ce droit eft dû par tous ceux qui demeurent dans 
les chätellenies de Murat, Hériffon, Montluçon & 
Chantelle, à moins qu'ils ne foient clercs, nobles ou 
privilégiés. Les mêmes difpofitions fe trouvent dans 
l'article 7 du titre des tailles perfonnelles de l’ancienne 
coutume publiée en 1500. | 

I paroït vrai de dire que les quatre deniers de 


chantelle, en Bourbonnoïs comme en Berri, ont 


été ainfi appellés du mot chantellum, ufité dans le 
latin barbare de nos ancêtres pour fignifier un lieu 
a demeurer, une habitation. 

Ceux qui étoient aflujettis au droit de chantelle, 
ainfi que leurs defcendans, étoient réputés ferfs, 
de ferve condition, de pourfuite & de main-morte: 
ce qui a fait appeller par Dumoulin, en fes notes 
fur l’article 102 de la coutume de Bourbonnois, 
cette taille ou droit de chantelle, inhimanñam © im- 
piam confuetudinem. 

Henri Il, en 1548, a affranchi les habitans du 
Bourbonnois du droit de chantelle & de fes fuites, 
moyennant la fomme de trente mille livres, une 
fois payée, & deux fols de cens annuel fur cha- 

ue feu. s es 

CHANTILLE, f. f. (terme de Coutume. ) on trouve 
ce mot dans celle d'Orléans, art. 299, & dans celle 


de Montargis, tit. 10, art, $, dans la fignification | 


de conire-feu de cheminée, Ces deux coutumes déci- 
dent également qu’en mur mitoyen, celui qui le 
premier a aflis les cheminées fur ce mur, ne peut 
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rêtre contraint de les ôter ou retirer, s'il, a laïflé la 
moitié du mur du côté de fon voifin, & une chan- 
£ille pour contre-feu. 


4 CHANTRE, f. m. ( Droit canonique. ) en ge- 


néral, on donne ce nom à tous ceux dont les 
fon@ions confiftent, dans l’églife, à chanter l’office 


divin. Mais on qualifie plus particuliérement du nom : 


dé chantre, 1°. une dignité des cathédrales & des 


collégiales; 2°. les clercs chargés ordinairement du 


chant des offices; 3°. les chantres de la chapelle 


du roi. Nous allons expofer par ordre les droits &. 


fon@ions de ces différentes efpèces de chantres. 

CHANTRE des cathédrales & collègiales, On entend 

par ce nom, dans les chapitres, ou par celui de 
rand-chantre, un chanoine revêtu d’un office ou 
bénéfice qui le rend ordinairement une des pre- 
mières dignités du chapitre, & qui lui accorde la 
préféance & l'intendance du chœur. 

Dans les a@tes latins, les chantres font nommés 
cantores, pracentores, choraules. Le neuvième canon 
du concile de Cologne, tenu en 1620, leur donne 
le titre de chor-évêques, comme étant proprement 
les évêques ou intendans du chœur. Le concile, 
tenu en la même ville en 1536, can. 3, leur donne 
le même titre : centores qui 6 chor-epifcopi. Dans 
la plupart des cathédrales & collégiales, le chantre 
en dignité eft furnommé grarñd-chantre pour le dif- 
tinguer des fimples chantres ou choriftes à gages. 

Si nous confultons les monumens de l’églife, nous 
trouverons que cette dignité eft une des plus an- 
ciennes. Il en eft fait mention dans les canons apof- 
toliques. Du temps de S. Ifidore & de S. Grégoire- 
le-Grand, on regardoit les fonétions de chantres fi 

importantes, que les abbés, & même les évêques 
_ fe faifoient un devoir de les remplir. 

Suivant le concile de Cologne de 1536, le chantre 
eft obligé à la réfidence, & il ne peut fe difpenfer 
d'afifter exaftement au chœur. De droit commun, 
il en eft le préfidenr, il juge proyifoirement les con- 

. teftations qui s’y élèvent par rapport au chant, & 
c’eft à lui qu'il appartient de le régler : il a ordinai- 
rement la police du chœur. | 

Le concile de Mexique ,tenu en 158$, chap. $, 
règle les fon@ions du chantre, & dit qu'il doit faire 
mettre, toutes les femaines , dans le chœur un ta- 

. bleau où l’ordre du fervice divin foit marqué; qu'il 
. doit y défigner ceux des dignitaires, chanoines ou 
+ autres eccléfiaftiques qui font chargés de réciter, 
L lire ou chanter les différens offices , d'entonner les 
— verfets, les répons ou les pfeaumes. 

” Telles fontles fonétions ordinairement attachées 
màla dignité du chanrre; il y a néanmoins dés églifes 
Moù, par un ufage contraire, ils n’en jouiflent pas ; 
mil faut à cet égard fe conformer aux ftatuts parti- 
| “culiers des chapitres. On en trouve mème quelques- 
Lbuns, tels que plufieurs des diocèfes de Clermont, 
Ldans lefquels la chantrerie n’eft pas un titre de bé- 
| Lnéfice, mais une fimple commiffion : alors elle 
line peut être réfignée. | 

Le chantre porte la chape & le bäton cantoral 
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-dans les fêtes folemnelles, & donne le ton aux 


autres en commençant les pfeaumes & les antien- 
nes : tel eft l’ufage de plufeurs églifes; & Chopin 
dit que c'eft un droit commun, de facr. polir. lib. 
Estrie som croi 

Il porte, dans fes armes, un bâton de chœur 
pour marque de fa dignité. Dans quelques chapitres 


où il eft le premier dignitaire, on l'appelle en latin 


Primicerius ; &, dans quelques autres, on lui donne 
en françois le titre de précenteur , du latin præcentor. 
C'étoit lui anciennement qui dirigeoit les diacres 
& les autres miniftres inférieurs pour le chant & 
les autres fon@ions de leurs emplois. | 
. Dans quelques églifes, le chantre eft Ja première 
dignité ; dans d’autres , il n'ef que la feconde, troi- 
fième où quatrième, &c. cela dépend entiéremenr 
de l'ufage ou des titres de poñeflion. 

Outre ces prérogatives, les.chantres de plufeurs 
cathédrales & autres chapitres ont, fous l'autorité: 
de l’évêque, l'infpeétion des petites écoles. 

Dans le chapitre de l’églife de Paris, le chantre, 
qui eft la feconde dignité, a une jurifdiétion con- 
tentieufe fur tous les maîtres & maitreffes d'école 
de cette ville, Cette jurifdiétion eff exercée par un 
juge, un vice-régent , un promoteur & autres of- 
ficiers néceffaires. L'appel des fentences va au par- 
lement. M. le chantre a aufli un jour marqué dans 
l’année , auquel il tient un fynode pour tous les 
maîtres & maitrefles d'école de cette ville, 

La jurifdition contentieufe du chantre de l'églife 
de Paris a été confirmée par plufieurs arrêts des 4 
mars, 28 juin 1685 , 19 mai 1628, 10 juillet 1632, 
29 juillet 1650, 5 janvier 1665, 31 mars 1683 ». 
rapportés dans les Mémoires du clergé. Les écoles, 
tènues par les urfulines, ne font pas foumifes à 
fon infpeétion , ainfi qu'il a été jugé par arrêt du 
parlement de Paris, du 2 feptembre 1670. Il en eft_ 
de même des écoles de charité des paroiïfles, qu’un 
arrèt du 25 mai 1666 a déclarées n'être foumifes. 
qu'aux curés. 


CHANTRES ordinaires des églifes. Ts ont été inf- 
titués par S. Grégoire qui en fit un corps qu’on 
appella l’école des chantres. Dans le concile de Rome, 
de 595 , $. Hilaire fe plaignit de ce qu’on les choi- 
fiffoit parmi les minifires de l'autel : & il fut..or-- 
donné qu’on les prendroit feulement parmi les fous- 
diacres. Mais ce décret n’a pas été obfervé ; une 
foule de prêtres remplit les fonétions de chantres 
dans les différentes églifes du royaume. 

Tous les grands chapitres ont des chantres &c des 
chapelains pour le foulagement des chanoines ,. & 
pour faire l'office en leur abfence. Ils font foumis 
à la jurifdiétion du grand-chantre par rapport aux 
fon&ions qu'ils rempliffent au chœur. 

CHANTRES de la chapelle du roi. Non-feulement 
les chantres , attachés à la defferte des chapelles & 
de l’oratoire du roi & de la reine, mais même les 
chantres, clercs & chapelains de la fainte chapelle 
de Paris, font cenfés commenfaux de la maifon 
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du roi, & ils jouiflent, en cette qualité, de plu- 
- fieurs privilèges, 

Une déclaration du 8 janvier 1558 les exemptoit 
de décimes pour les bénéfices qu'ils poffédoient : 
celles des années 1572, 1585 & 1594 ordonnoient 
qu'ils fuflent pourvus des canonicats, dignités &c 
bénéfices qui font à la nomination du roi dans la 
fainte chapelle de Paris, dans celle de Dijon, & 
dans plufeurs autres chapitres , fuivant les rôles 
qui en feroient faits & fignés par le roi, & en- 
regiftrés fur le regiftre du grand-aumOnier de France. 

Ïls jouiffent des gros fruits de leurs prébendes, 

uoiqu'ils ne réfident pas dans leurs bénéfices. Ils 
{ont cenfés préfens, pendant le temps de leur fer- 
vice, à la chapelle du roi, pourvu qu'ils foient inf- 
crits fur les états de fa maïfon. Ce privilège a été 
confirmé par un grand nombre d’arrêts. 

Il paroît que tous les chapitres du royaume, même 
ceux qui ne font pas de fondation royale, étoient 
obligés de fournir à la fuite de la cour les chantres 
& chapelains néceffaires pour le fervice de la cha- 
pelle du roi. 

Le clergé fe plaignit, en 1579, que ces chantres 
privilégiés occañonnoient plufeurs abus; en con- 
féquence, le roi, dans l’édit de Melun, ordonna 
que les chapitres de fondation royale fourniroient 
quatre chantres pour fa chapelle ; les autres deux 
feulement, à l’exception néanmoins des chapitres 
compofés de plus de quarante chanoines qui ne 
pourroient être obligés d’en fournir plus de fix. 

Suivant la déclaration du Mois de mars 1666, les 
chantres de la chapelle du roi jouiffent de tous les 
fruits, revenus & émolumens de leurs canonicats ; 
des droits de nomination aux bénéfices; de l'option 
des prébendes & maifons du chapitre, à leur tour 
& rang, & généralement de tous droits quelcon- 
ques, à l’exception des diftributions manuelles qui 
fe font au chœur pendant le fervice divin, pendant 
tout le temps de leur fervice : favoir, les ordinaires 
pendant toute l’année ; ceux de fémeftre, pendant 
fix mois; ceux de quartier, pendant trois mois, &t 
deux mois en outre à chacun pour leur voyage. 
La déclaration de 1727 les maintient également dans 
le droit d'entrer en jouiffance de leurs bénéfices avant 
d’avoir accompli le flage prefcrit par leur chapitre, 
à proportion de ce qui eft perçu par les chanoines 
réfidens qui font le ftage, à la charge néanmoins 
par eux 'de prendre pofleffion perfonnelle, & de 
‘faire le ftage après le temps de leur fervice. 

Cette même déclaration de 1727, & une du 18 
décembre 1740 ont dérogé à celle de 1666 , en ce 
qui concerne la compatibilité des bénéfices dans la 
perfonne des chantres de la chapelle du roi, & de 
la fante chapelle de Paris. Ces deux loix défen- 
dent qu'aucun ecciéfiaftique, pourvu d’un office ou 
bénéfice des églifes cathédrales ou collégiales, puifle 
être reçu dans les charges de la chapelle du roi, 
fans avoir auparavant réfigné ces bénéfices : &, à 
l'égard des chantres qui en feroient pourvus, elles 
veulent qu'ils optent dans les temps de droit, & 
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qu'après ce temps, ces bénéfices foient déclarés vas 
cans & impétrables. Poyez CHAPELLE, CHAPE: : 
LAIN , RÉSIDENCE. 

CHANTRERIE, £ £. ( Jurifprudence canonique. Ÿ 
c'eft la dignité, office ou bénéfice de chantre dans 
les églifes cathédrales ou collégiales. Voyez ci-devant 
CHANTRE. ( 4 | 

CHAP, f. m. ( ferme de Coutume. ) il eft ufité 
dans plufieurs provinces, dans chacune defquelles 
il a une fignification différente. 

Dans le Gevaudan, on appelle ckzp, un droit 
qui s’impofe à Mende, par le cadaftre ou terrier, 
fur toutes fortes de perfonnes, mêine nobles, outre 
limpoñtion que ces perfonnes doivent pour leurs 
biens ruraux. 

Caterinot, dans fes Feuilles, nous apprend qu’en 
Berri, on entend par chap un efpace ou travée. 
Dans le Forez, ce mème mot fignifie un bâti- 
ment en appentis , c’eft-à-dire, dont le toit n’eft ap+ 
puyé que contre une muraille, & n’a qu'un feul 
écoulement. 54 

CHAPE, f. f. ( Droitcanonique. ) anciennement 
la chape étoit un manteau dont on fe fervoit prin- 
cipalement en temps de pluie, d’où lui eft aufli venu 
le nom de pluvial, Le clergé, ainfi que les autres 
citoyens, en faifoit ufage, lorfque, dans fes fonc-. 
tions , il étoit expofé aux injures de l'air. Depuis 
les changemens furvenus dans la manière de s’ha= » 
biller, les eccléfiaftiques ont confervé lhabit long ; 
& prefque toutes les autres parties des anciens vês 
temens, avec quelques mutations. à 

Le manteau ou la chape qu’ils ont retenu, n’eft 
plus qu’un ornement eccléfaftique dont les chantres M 
font un ufage prefque continuel aux grands offices; « 
& que les autres eccléfiaftiques portent dans les pro 
ceffions folemnelles. - 14 

Dans les grandes églifes , il y a ordinairement 
des chapes de cinq couleurs différentes , qu’on adopte 
aux divers offices qu’on a à célébrer. La fourniture 
& entretien des chapes font à la charge de ceux qui 
font tenus de la fourniture des ornemens d’une 
églife paroiffiale. C'eft à lévèque qu'il appartient. 
de régler la qualité & la quantité des chapes qui 
doivent être données pour le fervice d'une pas 
toifle. À 

On prétend qu’anciennement l’'ufage de la chapa« 
rouge toit réfervé au pape. L5 

On appelle chape, un droit que plufeurs églifes 
fe croient autorifées d'exiger du titulaire qui vient 
y prendre pofleffion de quelque bénéfice. On lui 
donne encore les noms de droit de chapelle, d'en 
trée , de bienvenue. | a: 

Ce droit, lorfqu'il eft fondé fur des titres ou une 
poffeffion ancienne, qu'il ne tourne pas au profit 
perfonnel de ceux qui l’exigent, qu'il eft employé 
à, l'utilité & à la décoration de l’églife, eft conftama 
ment foutenu dans les tribunaux féculiers. Les au 
teurs rapportent à ce fujet plufñeurs arrêts rendus 
en faveur du chapitre de Rheïims, en 1713; decelui 
de Poitiers, en 1669 & en 1735 ; de celui de Senlis; 

en 
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en 1711. Si on s’arrêtoit au prèjugé d'un arrèt de 


… Ta troifième des enquêtes du 3 août 1734, on pour- 

. roit en inférer que ce droit n’eft pas fi favorable- 

“ment accueilli, lorfqu'’il eft réclamé par des reli- 
ieux contre leur abbé. Mais le grand-confeil a con- 
amné, le 26 mars de la même année, le prieur 

“de S. Pierre-le - Moutier à payer à l’abbaye de $. 

Martin d'Autun d’où relève ce prieuré , une fomme 

-de’cent cinquante livres pour le droit de chape que 

…. chaque titulaire eft obligé de payer à fon avé- 

_ nement. gi 

…. CHAPEAU oz CHAPEL DE ROSES, ( Droit cou- 

… Humier.) c'eft un léger don que le père fait à fa fille 

ven la mariant, pour lui tenir lieu de ce qui lui re- 

- viéndroit pour fa part dans les fucceffons pater- 
nelle & maternelle. On a voulu ; par ce nom, faire 

fallufion à cette guirlande ou petite couronne de 
fleurs qu'on appelle auffi Ze chapeau de rofes , que 

= lés’filles portent fur la tête, lorfqu’elles vont à l'e- 

… glife pour y recevoir la bénédiétion nuptiale. 

… Anciennement, ces guirlandes ou guarlandeséroient 
quelquefois d’or & quelquefois d'argent, comme 
on le peut voir dans certaines coutumes locales 
d'Auvergne , entre autres, dans celles d'Yflat & 
de la Torredte, où il eft dit que la femme furvi- 

"vante gagne une puarlande d'argent. La coutume lo- 
cale de la châtellenie de Proufflat dit que la femme 
furvivante recouvre fes lit , robes & joyaux, en- 
femble une guarlande ou chupel, à l’eftimation du 
lit nuptial. 

Les coutumes d'Anjou, de Tours, Loudunois & Maine 
parlent du chapeau de rofes comme d’un léger don 
de mariage , fait à la fille en la mariant. Dupineau, 
dans fes Obférvations fur La coutume d'Anjou, pag. 22, 
col. 1, remarque que, dans les anciens coutumiers 
d'Anjou & du Maine, au lieu de chapel de rofes, 
il y a une noix. | 

Dans l’ancienne coutume de Normandie, les filles 
n’avoient aufhi\ pour toute légitime qu’un: chapeau 
de rofes ; mais, par la nouvelle coutume, elles peu- 
“vent demander mariage advenant, c’eft-à-dire, le 
tiers de tous les biens des fucceffions de leurs père 
& mère. Voyez ADVENANT MARIAGE. 

- Dans quelques coutumes’, telles que celles de 
Tours & d'Auvergne, la fille mariée par fes père 
& mère, ne fût-ce qu'avec un chapeau de rofes, 
ne peut plus venir à leur fucceffion. 

| * La même chofe a lieu entre nobles dans les cou 

* tumes de Touraine, Anjou & Maine. | 
On peut cependant rappeller à la fucceffion par 

forme de legs la fille ainfi mariée. 
CHAPELAIN, f. m. ( Droit Rte ce 

mot qui dérive de celui de chapelle, eft d’une figni- 

» fication fort étendue. 

On l’applique aux eccléfaftiques habitués 8&c def- 
fervans dans plufieurs églifes cathédrales & collé- 
-giales ; à ceux qui font le fervice dans les chapelles 
du roi, de la reine & des princes ; à ceux qui, fous 
le titre d’aumôniers, font employés à dire des mefles 

| "dans des chapelles particulières; à ceux enfin qui font 

{ Jurifprudence, Tome Il, 
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pourvus de chapelles ou chapellenies érigées en titre 
de bénéfices. | - | 

Comme les chapelains du roi font la même chofe 
que les aumôniers, nous renvoyons pour cet objet 
au mot AUMONIER. Nous obferverons feulement 


que quelques auteurs ont prétendu’ que les premiers 


chapelains de nos rois avoient été inftitués pour garder 
la chape & les autres reliques de S. Martin, qu’on 
confervoit dans leurs palais, & qu’on portoit avec 
eux à l'armée, Mais cette origine eft très-incertaine, 
& nous n’en parlons que pour ne rien oublier fur 


les antiquités de nos ufages. 


£ ? ! 0 > 

Nous n'avons également rien à ajouter fur les c4a- 
pelains employés à célébrer la mefle dans les cha- 
pelles particulières. On leur donne auffi en France 


le nom d’aumôniers. Mais celui de chapelain eft plus 


en ufage dans les autres états catholiques, foit qu'ils 
réfident à la cour, foit qu'ils fuivent les armées. 

Nous parlerons des chapelains confidérés comme 
titulaires des bénéfices des chapelles , fous les mots 
CHAPELLE & CHAPELLENIE. C’eft pourquoi nous 
nous bornons à traiter des chapelains attachés au fer- 
vice des chapitres. | 

Les chapelains des cathédrales & collégiales doi- 
vent porter honneur & refpett aux chanoines : or- 
dinairement- ils n’ont point d'entrée ni de voix au 
chapitre, & ne peuvent prétendre à tous les hon- 
neurs qui font déférés aux chanoines. Les diftinc- 
tions qui s obfervent entre eux, dépendent de l’ufage. 
de chaque églife , de même que les diftributions 
auxquelles les chzpelains doivent participer. Les cha- 
noines doivent auf les traiter avec douceur, comme 
des aides qui leur font donnés pour le fervice divin, 
& non comme des ferviteurs. On doit les regarder 
comme des coadjuteurs que les chanoines fe font 
donnés pour leur foulagement dans le chant & le 
fervice divin. 

Lorfque le titre d’établiffement des chapelains'exifte, 
il doit faire la loi entre eux & les chanoines : s’il 
nen paroït pas, on doit s’en tenir à l’ufage & à 
la pofieffion. Il n’y a aucun réglement général, civil 
ou canonique fur ce fujet ; chaque églife a fes ufages 
particuliers auxquels 1l faut fe rapporter. Dans quel- 
ques-unes, ils portent the comme les cha- 


_noines ; dans d’autres, ils font privés de cette dé- 


coration. | 

Affez généralement ils font fujets à la jurifdiion 
du chapitre ; ils ne forment pas un corps féparé ; 
ils ne peuvent s’abfenter fans permiffion ; ils font 
obligés de faire au chœur les fon@tions qu'on exige 
d'eux; lorfqu'ils ont des biens en commun, ils ne 
peuvent accepter de fondation ni faire des baux em- 
phytéoriques fans le confentement du chapitre, qui 
a le droit & la faculté d’affifter à la reddition de 
leurs comptes, 

Les chapelains, dans quelques églifes, font amo- 
vibles ; dans d’autres, ils ne le font pas. On les re- 
garde comme amovibles, lorfqu'ils font aux gages 
des chanoines. On convient néanmoins qu'ils ne 
peuvent être renvoyés fans caufe : vieilleffe où 

tt 


\ 


ES 


s14 CHA 

les inrimités n’en font point une. Îls ceffent d’être 

amovibles, lorfque leurs places font Es en titre 
! ! 3 £ = 

de bénéfices. Ils peuvent alors les réfigner : mais 

pour l'ordinaire ils font tenus de prendre le con- 


fentement du chapitre. | 

Des chapelainé du pape. Ils ont une origine dif- 
férente que tous ceux dont nous venons de parler. 
Ils étoient ainfi nommés, parce qu'ils affiftoient le 


pape dans les audiences qu'il donnoit dans fa cha- | 


pelle, & dans les confultations qu’on lui demandoit 
de tous côtés. Ces chapelains étoient de véritables 
afflefleurs que le pape choïfifoit parmi les légiftes 
les plus favans. Ils ont -eté réduits au nombre de 
_douze par Sixte [V.:Les décrétales font compofées 
des décrets qu'ils ont donnés autrefois. 

Outre ces chapeluns, le pape en a encore d’au- 
tres, ainfi que les princes, dont la fonétioneft de 
faire l'office, c'eft-à-dire, de dire la mefle devant 
lui ; @c, pour cel, le faint pere a-quatre cha- 
pelains fecrets, & huit chapelains ordinaires. Ce 
font des charges à vie, mais qui ne laïffent pas de 
_Sacheter. . 

: L’ordie de Malte a auf fes chapelains, mais qui 
diffèrent de ceux à qui nous donnons communé- 
ment ce nom. | 

Les chipelains à Malte font les eccléfaftiques 
reçus dans cet ordre. Il ‘y en a de deux fortes ; 
les "uns font 2n facris, &t les autres non, & fe nom- 
ment chapelains diacots : ils n’entrent point au con- 
feil de l’ordre, à moins qu'ils ne foient évêques ou 
prieurs de l’églife , décorés de la grand’croix. 

En général, les chapelains ont toujours le pas 
après les chevaliers fimplement laïcs; ils ont auff 
des commanderies qui leur font affeftées, chacun 
dans leur langue, 

Le roi d'Angleterre a quarante - huit chapelains, 
dont quatre fervent &c prèchent chaque mois dans 
la ch:pilie, & font le fervice pour la maifon du 
roi; & pour le roi, dans fon oratoire privé : ils 
difent aufli les graces dans l’abfence du clerc du 
cabinet. 

Lorfqu'ils font de fervice, ils ont une table, mais 
fans appointemens. 


CHAPELET , ( Jurifprudence. ) eft un figne par- 
ticulier de juftice,. que les feigneurs des comtés 
& baronnies ont droit de faire mettre aux fourches 
patibulaires de leur feigneurie. La coutume d’An- 
goumois, chap..r, art. 4, dit que le feigneur chà- 
ielsin peut avoir fourches patibulaires à quatre pi- 
liers, mais qu’en ces fourches il ne peut avoir cha- 
pelet : ce que toutefois peut avoir le baron. 


CHAPELLE , CHAPELLENIE, f. f. ( Droit ca- 
nonique. ) le mot chapelle, à ce que prétendent les 
étymologiftes, vient de cette efpèce de coffre ow 
chäfle dans laquelle on tenoit en dépôt les offemens 
& les reliques des martyrs, & qu’on appelloit capfa : 
dé ce terme on a fat celui de capella, chapelle, 
pour défigner l'endroit où lon avoit dépofé une 
chäfle.. 


refle ce terme a encore différentes 


CHA 


Les chapelles étoient anciennement un lieu d’oras 


toire où les fidèles fe raffembloient pour y*céle- 


brer la mémoire des SS. martyrs en préfence de 
jeurs reliques. Ainfi, dans fon acception propre, 
une chapelle eft un lieu de dévotion particulière. 
fous linvocation de la fainte Vierge, d’un faint ou 
d'une fainte, ou un lieu deftiné à honorer parti- 
culiérement quelques myftères de la religion... Au 
fignifications ,, 

mème en matière eccléfaftique. patate 
En effet, chapelle fignifie quelquefois. une églife 
particulière, qui n’eft ni cathédrale, ni collégiale. 
ni paroifle, m1 abbaye , ni prieuré: ces fortes de 
chapelles font celles que les canoniftes appellent /ub- 
dio, c'efi-à-dire qui font détachées & féparées de 
toute autre épglife. ) ts 
On appelle auf chapelle , une-partie d'une grande: 
églife , foit cathédrale ou collégiale , ou autre. 
dans laquelle il y a un'autel, & où lon dit la meffe. 
Les canoniftes appellent celles-ci des chapelles fub- 
teélo , c’eft-à-dire renfermées fous le toit d’uneplus 


grande églife. Quelques canoniftes françois les ap- 


pellent chapellenies., pour les-diftinguer.des.chapelles 
proprement dites, qui forment feules-une églife- 
particulière. 


IL y a aufi des chapelles domeftiques dans l'in- 


térieur des monaftères, hôpitaux, communautés ,. 


dans les palais des princes, châteaux ,.& autres. 
maifons particulières; celles-ci ne font proprement: 
que des oratoires privés, même celles pour lefquel-. 
les on a:obtenu permiffion d'y faire dire la-mefñle. 
Le caïon 21 du concile d'Agde ; tenu en 506... 
permet aux particuliers. d’avoir des chapellesséans. 
leurs maïfons, avec défenfes aux clercs d'y.céle-- 
brer fans la .permifñon de l’évêque. | 

Enfin ,le terme de chapelle fe prend encore pour’ 


le bénéfice fondé ou attaché à la chspelle | quoi. 
qu'on ‘donne aufli à ce bénéñce le nom de cha-\ 


pellenie. 


On doit remarquer, par ce que nous venons .de:" 


dire ,. que le mot chapellenie eft à-peu-près fyno-- 
nyme à celui de chapelle. & que les canoniftes: 
s’en fervent également pour fignifier, foit une cha 


ces deux mots, que chapellenie eft proprement le 
titre du bénéfice, & chapelle l'autel où il eft def- 
fervi. Dans le fens le plus ordinaire, on emploie les 


pelle, foit le titre du bénéfice : quelques-uns pré- 
tendent néanmoins qu'il y a une difiérence entre: 


terme de chapellenie pour exprimer le titre d'uns 


bénéfice deflervi à lautel d’une chapelle [ub teito. 
Il n’étoit pas rare anciennement de voir fonder: 


plufieurs chapelles. La volonté d'un particulier &" 
Jarticle de la mort fuffifoit pour cela; fon tefta-w 


ment valoit un titre de fondation. Mais dans lat 


fuite des temps, & aujourd'hui-particuliérement 


depuis l’édit de 1749, qu’on appelle l’égir des gensi 


ns + 


de main-morte, il faut le concours & de la puiflance 
cléfiaftique & de la puiffance féculie N: 

eccléfiaftique & de la puiffance féculière. | 
Les chapelles d’ancienne fondation auxquelles las 


puitlance eccléfiaftique n’a pas concouru ;.ne fauss 


“ 
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… roïent être regardées comme des bénéfices, quand 


même. elles feroient chargées de mefles & d’autres 


fervices ; ce ne font que des fondations à la charge 


de ceux qui repréfentent les fondatetirs. Mais quand 
une fois elles: ont été autorifées. par l'évêque, ce 


font de vrais bénéfices. 


Parmi ces chapelles autorifées de l'évêque, il y 
en a dont le titre eft perpéruel, & d’autres dont. 
il eft révocable à volonté. Suivant Barbofa , le ti- 
tuläire d’une chapelle de cette dernière efpèce ne. 
péut être révoqué fans fujet, par humeur & par 
malice; mais lorfqu'il ne fe comporte pas comme 


il doit le faire pour le fervice de la chapelle, le 


patron peut alors le révoquer, parce que l’on ne 
regarde, pas ces fortes de chapelles comme de vrais 
bénéfices, 4 

Une chapelle n’eft pas réguliérement réputée 
bénéfice, fi l’on me rapporte le titre d’éreétion 


. faite par l’évêque. Mais fi le titre eft perdu, ou 


fi l’on doute.que le titre de la chspelle ait été fpi- 
ritualifé, on la regarde comme un véritable béné- 
fice , lorfque l’évêque l’a, conférée trois fois en 
titre. Ferrerius fur Guy-pape, prétend même qu’une 
{èule collation fufit, ce qui paroit avoir été adopté 
par un arrèt du parlement de Metz du 4 mars 1694, 
rapporté par Augeard , rom. 1, chap. 33. 

"Quand les chapellenies font à titre perpétuel , 


ce font de vrais bénéfices ; & quoique les chape- 


lains règuliers foient amovibles à la volonté de 
leurs fupérieurs, cependant fi Les chapelles , quoique 
fondées dans des églifes dé réguliers, devoient être - 
fervies par des eccléfaftiques féculiers, ceux-ci, 
lorfqu'ils en feroient une fois pourvus, feroient 
ihamovibles, 4 

On peut obtenir des provifions en cour de Rome, 
pour des chapellenies ; mais fi ces provifions font 
contre la fondation de ces chapellenies, elles font 
nulles de plein droit , fans que le pofleffeur puiffe 
s’aider de la règle de pacificis poffefforibus. Févret 
obferve que les oratoires: particuliers r’ayant point 
lertitre de bénéfice, .& que pouvant être deflervis 
par qui bon femble au fondateur, il y auroit abus, 
fi quelqu'un entreprenoit de fe faire pourvoir de 
ces plates en cour de Rome, 

On comprend les chapelles fous le nom de be- 
néfices fimples, & comme telles on les aflujettit à la 


régale. 

Pau pofléder une chapelle ou chapellenie formant 
unititre de bénéfice, 1] fuit, fuivant le droit com- 
mun , d'être âgé de fept ans & d’avoir reçu la ton- 
fure,, amoins que, par la fondarion même, elle 
ne foit facerdotale, c'eft-à-dire, que le titre n’exige 
dans le titulaire la qualité de prêtre ; auquel cas, 
il ne fufiroit pas à un eccléfiaftique de fe foumettre 
à fe faire promouvoir à la prètrife dans l’année de 
fa prife de poffeffion. Mais il faut obferver que l’obli- 
gation de faire célébrer des mefles ne rend. pas une: 
chapelle facerdotale; parce que le: chapelain peut les. 
faire acquitter. HH 2 | 

Lorfqu'il s'agit du fervice & des charges d’une 


‘ 


Chapelle, on doit confulter-le-titre d8 la: fondation, 
Quelques-unes-exigent une-réfidence habituelle, &. 


d'autres laiflent à cet.égard.une pleine liberté, Quoi, 
que le titre de fondation ne parle point. de l& ré-. 
fidence, elle peut fe. préfumer requife par la na- 
ture mème de la fondation. S'il eft dit, par exem- 
ple, qu'il fera nommé un-prètre pour célébrer, tous: 


les jours, la mefle dans la-chapelle, défignée, il. eft. 


certain qu'alors la chapellenie exige.une réfidence ; 
ce qui ne feroit, pas la même chofe, fuivant que 
nous l'avons cbfervé , fi, au lieu de nommer un 
prêtre, il étoit dit. qu'on nommeroit un chapelain : 


ce chapelain, pouvant faire faire le fervice par au- 


trui, ne feroit pas obligé à la réfidence. Sur quoi, 
il faut remarquer que les chapellenies qui exigent 
qu'on réfide , font incompatibles avec un autre bé- 
néfice qui exige pareillement la réfidence dans la 
même églife & dans la même enceinte. 
. Le prêtre qui eft chargé de dire lui- même les 
mefles, n’eft pas obligé de les faire dire par autrui, 
lorfqu'il eft malade. Mais les canoniftes ne font pas 
d'accord fur la durée de la maladie; les uns font 
grace au maladé pendant deux mois, les autres ne 
lui pañent que huit à dix jours, A l'égard de l’ap- 
plication de la mefle, le prêtre ne la peut faire à 
d'autre intention qu’à celle du fondateur, & il ne 
peut recevoir d’honoraire qu'autant que le titre de 
fondation le lui permet : il eft bon d’obferver que 
ce titre de fondation eft imprefcriptible, foit par 
rapport. à la nature du bénéfice en lui-même , fit 
par rapport aux charges & à.la qualité des perfonnes 
qui doivent le remilir. Brillon nous apprend que, 
dans l'églife de Chempigny en Brie, une chapelle 
facerdotale &c;.à:réfidence, par la fondation, quoi- 
que. poffédee pendant plus de cent cinquante ans 
au mépris de cette réfidence, avoit été adjugée à 
un, dévolutaire par arrèt du parlement de Paris 
du 15 mai 1691. À 

Les chapelles font fujettes aux vifites des évê- 
ques. &, des fupérieurs dont elles dépendent, & 
elles peuvent êrre taxées pour les décimes, comme 
les autres bénéfices, 

Les chapelles qui font dans les églifes & qui ont 


été conftruites. & dotées par des particuliers, ne 


font point à la difpofition des marguilliers; c’eft 
ce. qui a été jugé au fujet d’une chapelle de S, 
Germain-l’Auxerrois, par un arrêt du 18 mars 
1602, rendu au profit du feigneur de Leuvil'e, 
contre le fieur Miron, lieutenant-civil au châtelet 
de Paris. La fondation peut fe prouver non feu- 
lement par le titre: mais encore par une poffeffion 
publique d’ufer de cette chapelle à l’exclufion des 
étrangers, fur-tout fi, comme le remarque Loifeau, 
cette. pofleffion eft accompagnée de fignes vifibles 
e la fondation, tels que des armoiries aux voù- 
tes, au portail , à l’autel ou à d’autres endroits de 
la chapelle. : 
. Si.cette chepelle étoit cependant fous la grande 
voûte de l’églife. & qu'elle n’eût jamais été fer- 


| mée, ou qu'il y eût long-temps que le public fût 
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en pofñleffion de sy placer, elle ne feroit pas fi 
particulière au fondateur qu'il pût en écarter les 
” paroiffiens: il lui fufhroit d’y avoir les premières 
places pour lui & pour fa famille; c’eft ainfi que 
s’en expliquent les Mémoires du clergé : maïs fi 
cette chapelle étoit dans une des aïles de Péglife 
avec une voûte particulière, le fondateur feroit 
autorifé à la tenir fermée. 


: Nous avons dit, au commencement de cet article, 
que les canoniftes diftinguoient les chapelles en 
chapelles fub dio, c'eft-à-dire formant des églifes 
diftinétes & féparées d’une autre , & en chapelles fub 
te&o , qui font partie d’une cathédrale ou collégiale. 
Il eft néceflaire de remarquer , à cet égard, que 
deux chapelles fub eodem tetlo, ne peuvent être te- 
nues & deffervies par la même perfonne , quelque 
modique qu'en foit le revenu. Defmaifons en rap- 

porte un arrêt du 3 août 1658. 


On appelle fzintes-chapelles, des églifes diftinguées 
dont nos rois font les fondateurs & les patrons, 
& qui ont été établies dans leurs palais. Telles font 
les faintes-chapelles de Paris, de Vincennes, de Di- 
jon, de Bourbon, &c. & anciennement celle de 
Bourges. 


Les tréforiers, chanoines, chantres & officiers 
de la fainte-chapelle de Paris, jouiflent de plufieurs 
privilèges, accordés aux chapelains de la chapelle du 
roi. Voyez AUMONIER, CHAPELAIN. 


On donne encore le nom de chapelle aux or- 
nemens particuliers d’un évêque, dans lefquels on 
comprend même fa croffe, fa mitre, fa croix, &c. 
Il ya des églifes cathédrales qui ont le droit d’exiger 
ces ornemens lors de l’avénement d’un évêque à 
fa prélature, d’autres ne peuvent les exiger qu'après 
fa mort. 


Dans quelques endroits on appelle droit de cha- 
pelle, ce que nous avons fait connoître ci-deflus 
fous le nom de DKOIT DE CHAPE. 


CHAPELLE, ( droit de ) Jurifprudence civile. C’eft 
une rétribution en argent que les magiftrats , avo- 
cats, procureurs, & autres officiers paient lors de 
leur réception, pour l'entretien de la chapelle com- 
mune qui eft dans l'enceinte du tribunal. (4) 


CHAPERON, f. m. ( Droit public.) ancienne 
coëflure ordinaire en France, que les dofteurs, 
licenciés & bacheliers ont retenue pour marque 
de leurs degrés, & qu'ils ont fait defcendre de la 
tète fur les épaules. 

On s'eft fervi de cette efpèce d’habillement de 
tête jufqu’au règne de Charles VIL On voit dans 
l’Hifleire de France , que les factions des Armagnacs 
& des Bourguignons étoient diflinguées par le cha- 
peron, & obligeoïent même le foible prince Charles 
VI, à porter le leur, felon qu'elles prédominoient. 

Nos annales font encore mention de deux autres 
faîtions qu'on à défignées par le mot de chaperons. 
L'une fe forma fous le règne du roi Jean, en 
1358, dont les chaperons étoient mi-partis de rouge 


CHA ù 
& de bleu. La feconde eft celle dés chaperons 
blancs , qui séleva en Flandres en 1566 , à canfe 
des impoftions exceflives qu'on voulut mettre 
dans le pays; pour rétablir les finances épuifées 
ar les libéralités fans bornes que le comte de 
landres avoit indiftin@ement prodiguées. 


Pafquier, dans fes Recherches [ur La France, nous 
apprend que les anciens ufoient de chaperons au. 
lieu de bonnets, que cette partie de l'habillement 
étoit également en ufage parmi les grands & le 
peuple , que « petit-à-petit cette ufance s’abolit, 
» premiérement entre ceux du menu peuple, & 
» fucceffivement entre les plus grands, lefquels 
» par une forme de mieux féante, commencèrent 
» à charger petits bonnets ronds, portant lors le 
» chaperon fur les épaules, pour le reprendre toutes 
» & tant de fois que bon leur fembleroit.. 

» Comme toutes chofes, continue Pafquier, 
» par traites & fucceffions de temps, tombent en 
» non-chaloir, ainfi s'eft du tout laïfé la coutume 
» de ce chaperon, & eft feulement demeurée par- 
» devers les gens de palais 8 maïtres-ès-arts, qui 
» encore portent leur chaperon fur les épaules, & 
» leur bonnet rond fur leurs têtes ». | 


Le chaperon ancien eft refté dans l'ordre mo- 
naftique, &.nous voyons encore plufeurs ordres 
religieux parmi lefquels il fait partie de l’habille- 


ment. Îls peuvent s'en fervir pour fe couvrir a 


tête , & ils le portent ordinairement fur les épaules. 
Dans la fuite des temps, on lui a fait changer 
de forme, & c’eft ainfi qu'il eft refté aux doteurs 
&t aux licenciés, dans toutes les facultés qui com- 
pofent les univerfités, avec cette différence néan- 
moins que les doéteurs le portent fourré ou doublé 
d’hermine, pour montrer la dignité du doétorat. 


CHAPITRE, f. m. (Droit canon.) ce mot, en ma: 
tière eccléfaftique , a trois fignifications différentes. 
Dans la plus étendue, il fe prend pour une com- 
munauté d’eccléfiaftiques qui deffervent une: églife 
cathédrale ou une collégiale , ou pour une com- 
munauté de religieux qui forment ‘une abbaye ,: 
prieuré ou autre maifon conventuelle. PUR À. 

On appelle aufli chapitre l’afflemblée que tiennent 
ces eccléfiaftiques ou Net , pour délibérer de 
leurs affaires communes. Les chevaliers des ordres. 
réguliers, hofpitaliers & militaires, tiennentrauffi 
chapitre, tels que les chevaliers de Malthe, de 


. S. Lazare , du S. Efprit; & le réfultat de ces affeme 


blées s'appelle auffi chapitre. 

Enfin on appelle chapitre , dans les églifes cathé- 
drales & collégiales , & dans les monaftères, le: 
lieu où s’aflemble le clergé ou communauté ; dans. 
les monaftères', le chapitre fait partie des lieux ré- 
guliers. 


Nous diviferons cet article en deux parties : nous 
traiterons, dans la première, des chapitres des églifes 
cathédrales & collègiales, confidérés comme corps 
& comme aflemblées ; dans la feconde, des chu 


pitres dés ordres religieux, 


+ 


CHA BALE 
SECTION PREMIÈRE. 


Des chapitres confidérés comme corps 6 comme 
aflemblées. 


… Des chapitres confidérés comme corps. Le titre de 
chapitre , pris pour un corps eccléfiaftique , n’a 
commencé à être en ufage que vers le temps de 


—. Charlemagne , comme le prouve Marcel d’Ancyre, 


dans le traité qu'il a fait fur la décrétale d'Honoré 
TT, fuper fpecula de magiftris, & que nous l'avons 
dit au mot CHANOINE. 

Un chapitre de chanoines eft ordinairement com- 
pofé de plufieurs dignités, telles que celles du doyen 
où du prévôt, du chantre , de l’archidiacre, & d’un 
<ertain nombre de chanoines. Dans quelques églifes, 
le chantre eft la première digniré du chapitre : cela 
dépend des titres & de la pofeffion. 

_ L'un des principaux objets de l’établiffement des 
chapitres , & le feul , pour ainfi dire, qui leur refte 
préfentement à remplir, c’'eft la célébration publi- 
que , perpétuelle & folemnelle de l'office & fer- 
vice divin, à laquelle les autres minifires de l’églife, 
trop occupés de linftruétion & de la conduite des 


peuples, ne peuvent donner qu’une partie de leur 


temps. Le premier foin des chapitres doit donc être 
aufh de ne rien négliger pour donner au culte exté- 
rieur la décence & la majefté qui lui conviennent. 

On dit communément que tres faciunt capitulum ; 
on ne connoït cependant point de chapitre où il 
n'y ait que trois chanoines : mais cela fignifie que 
trois chanoïnes peuvent tenir le chapitre. 

Däns les églifes cathédrales, le chapitre jouit de 

certains droits , privilèges & exemptions, pen- 
dant la vacance du fiège épifcopal , & même pen- 
dant que le fiège eft rempli. 
Le premier des privilèges dont les chapitres des 
cathédrales jouiflent pendant que le fiège eft rem- 
pli, eft, qu'ils font confidérés comme le confeil 
de lévèque. 

Dans la primitive églife, les évêques ne faifoient 
rien fans l’avis de leur clergé, qu’on appelloit pref- 
byterium ; le quatrième concile de Carthage leur 
ordonne d'en ufer ainfi, à peine de nullité. 

Lorfqu'on eut féparé la manfe de l’évêque de 
celle de fon clergé, celui-ci prit le titre de chapi- 
tre, & les intérêts devinrent différens. Le clergé 
de l’évêque participoit cependant toujours au gou- 
vernement du diocèfe, comme ne formant qu'un 
même corps avec l’évêque, 

Les députés des chapitres des églifes cathédrales 
ont toujours afhfté aux concilés provinciaux , & les 
ont foufcrits. 

Selon l’ufage préfent du royaume , les chapitres 
des cathédrales n’ont plus de part dans le gouver- 
nement du diocèfe ; les évêques font en pofñleffion 
d'exercer feuls & fans la participation de leur chu- 
pitre , la plupart des fonétions appellées ordinis, & 
celles qui font de la jurifdition volontaire & con- 
tentieufe, comme de faire des flatuts & réglemens 
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pour la difcipline de leurs diocèfes : ils ne font 
obligés de requérir le confentement de leur chapi- 
tre que pour ce qui concerne lintérêt commun ou 
particulier du chapitre , comme lorfqu'il s’agit d’alié- 
ner le temporel, d’unir ou fupprimer quelque di- 
gnité ou bénéfice dans la cathédrale, d'y changer 
l'ordre de l'office divin, de réformer le bréviaire, 
d'inftituer ou fupprimer des fêtes : & autres chofes 
femblables , qui intéreffent finguliérement le cha- 
pitre en corps ou chaque chanoine en particulier. 
Il eft d’ufage, dans ces cas, que l’évêque concerte 


-fes mandemens avec le chapitre, & qu'il y fafle 


mention que c’ef? après en avoir conféré avec fes vê- 

nérables frères, les doyen , chanoines & chapitre. 
Tant que l’évêque eft en place, le chapitre ne 

peut point s’'immifcer dans le gouvernement du 


diocèfe. Si l’évêque tombe en démence, ce font 


les vicaires généraux, par lui établis, qui fuppléent 
à fon défaut, | 

En France, pendant plufieurs fiècles, lorfque le 
fiège épifcopal étoit vacant, le métropolitain com- 
mettoit l’'évèque le plus prochain pour en prendre 
foin , ou en prenoit foin lui-même; ce n'’eft que 
vêérs le douzième fiècle que les chapitres des cathé- 
drales fe font mis en pofleflion de gouverner le 
diocéfe pendant la vacance.  Glof. ad capitul. de 
conceffione, Clement. de rerum permut. | 

La jurifdiion du chapitre, fede vacante, eft la 
même que celle de l’évêque; mais il ne peut Pexer- 
cer en ,corps; il doit nommer à cet effet des grands 
vicaires & un ofhcial, pour exercer la jurifdiion 
volontaire & contentieufe. Voyez les arrêts rappor- 
tés à ce fujet dans la Jurifprudence canon. au mot 
Chapitre. | 

S'il y a des officiaux & grands-vicaires nommés 
par l’évêque décédé, le chapitre peut les continuer 
en leur donnant de nouvelles provifons; il peut 
auffi les deftituer & en nommer d’autres. 

Les grands-vicaires & officiaux nommés par lé 
chapitre, fede vacante, n'ont pas plus de droit que 
évêque : ils ne peuvent par conféquent exercer 
leur jurifdi@tion fur ceux qui font exempts de celle 
de l'évèque ; du refte, ils peuvent faire tout ce que 
feroient ceux de l’évèque ; mais n'étant que des 
adminiftrateurs à temps, ils ne peuvent faire au- 
cune innovation confidérable dans la difcipline du: 
diocèfe. 

Après l’année de la vacance expirée, ils peu- 
vent donner des dimifloires pour recevoir les or- 
dres , & auffi pour la tonfure & les quatre mineurs ; 
& ces dimifloires font valables à moins que le nou- 
vel évêque ne les révoque, les chofes étant encore 
entières. | | 

Le chapitre ne repréfente l’évêque décédé que 
pour la jurifdiétion & non pour l'ordre ; ainfi il ne 
peut, ni fes grands-vicaires, exercer aucune fonc- 
tion du caractère épifcopal, comme donner la con- 
firmation , les ordres, des indulgences, 6%. Tho- 
mafl. difcipl. eccléfaft. part. I, liv. IIF, ch. x,n,. 10. 

La difpofition des bénéfices qui viennent à ya- 


ae UUICIERA 


quer tandis que le fiège épifcopal eft vacant, n'ap- 


partient point au chapitre ; elle eft réfervée à l'évé- 
que qui doit fuccéder. ie 

Si l'évêqué a droit de nommer conjointement 
avec le chapitre, le roi nomme un commiffaire qui 
repréfente l’évêque dans laffemblée du chapirre. 
Edis de janvier 1682 pour la régale. 

Si la nomination appartient à l’évêque feul, le 
bénéfice vacant. tombe en régale. Ædit du mois de 
Février 1673, édit de janvier 1682, & déclaration 
du 30.août. 173$. Fe 

À l'égard des bénéfices-cures, qui font à la col- 
lation de l'évêque, & qui. viennent à vaquer, fede 
vacante, le chapitre en a la difpofition , fans pré- 
judicé néanmoins du droit des gradués, qui peu- 


vent le requérir à. l'ordinaire. Arrét du 6 feptembre. 


1642, Journal des aud. | 

Le chapitre a encore droit, pendant la vacance 
du fiège épifcopal, de nommer aux bénéfices de- 
pendans d’une prébende qui eft en litige. Journal 
des aud. arrêt du 8. août 1687. 

Le droit canonique attribue au chapitre, fede va- 
canie , l'adminiftration du temporel ; mais parmi 
nous, le roi, en vertu du droit de règale, fait ad- 
mirifirer ce temporel par des économes. 

Quelques chapitres ont prétendu être exempts de 
la jurifdition de l’évèque ; mais par la dernière 
jurifprudènce , la plupart de ces exemptions ont 
été déclarées abufives. On confirme feulement celles 
qui font fondées fur des motifs légitimes, & auto- 
rifées par le confentement de l’évêque & l'autorité 
du roi, La pofleflion immémoriale ne fufñt pas en 
cette matière pour tenir lieu de titre; mais elle fert 
à foruifier le titre lorfqu’il eft légitime. 

. Les arrêts ont maintenu les chapitres qui étoient 
fondés dans la jurifdiétion correétionnelle , fur les 
dignités, chanoines & officiers de leur églife ; mais 
à la charge de l’appel devant lofficial de l’évêque, 
lequel a le droit de prévention, fi celui du c4a- 
pitre n’a pas informé dans les trois jours. Arréts.des 
2. feptembre 1670, 6 4 feptembre 1684. Journ. des 
aud. 

Lorfque le chapitre a feulement droit de correc- 
tion , & non la jurifdi@ion contentieufe , il ne peut 
excommunier ni emprifonner fes bénéficiers, ni 
les priver de leurs bénéfices, cela n'appartient qu'à 
l'évêque. 

IL eft néceffaire d’obferver que dans les cas de 
fautes graves, ou de délit, les chapitres ne peuvent 
exercer leur jurifdiétion en corps, mais par le mi- 
nifière d’un official où d’un promoteur, qu’ils doivent 
nommer ; & que l’official de l’évêque peut interjetter 
appel 4 minimé des fentences de l’offcial du cha- 
putre. 

Le droit que quelques chapitres prétendent avoir 
de donner aux clercs de leur corps des dimifloires 
pour les ordres , dépend des titres & de la pof- 
feffion. Il faut que les titres foient précis & con- 
fentis par les évêques ; car le pouvoir de donner 
des dimifloires eft réfervé aux évèques par une dif. 


cipline dont on ne peut indiquer l’origine, & qui 
a été confervée dans l’églife par les canons de 
tous les conciles depuis celui de Nicée, jufqu'au 


concile de Trente. | 
ù . . n e . ! 
Cette difcipline a toujours été maintenue égale- 


ment par la jurifprudence des arrêts, comme le 


prouve celui du 1$ février 1664, rendu en faveur 


de l’évêque de Chälons-fur-Marne. 


Les chapitres exempts font aflujettis à la jurifdic- 


tion des évêques, dans tout ce qui concerne la foi &x, 
la doétrine de l’églife , dans ce qui regarde l'exé- 
cution de leurs mandemens, portant cenfures &c 


condamnations d'erreurs. DES 
Les chapiires, mème exempts, ne peuvent faire 


aucun mandement pour les proceflions générales, 


prières publiques, te Deum, & autres cérémonies qui 
fe font par ordre du fupérieur. Ils ne peuvent éga- 
lement rendre aucune ordonnance pour la: publica- 
tion ou concefhon des indulgences & jubilés, pour 


l’autorifation &reconnoiffance des miracles. Il leur. 


eft auffi défendu d'introduire de nouveaux offices, 


de changer les anciens bréviaires, de réduire les 


fondations de leurs églifes , de régler ce qui con- 
cerne les fabriques, foit de leur églife, foit de 
celles qui en dépendent; d'approuver des confef- 
feurs pour adminiftrer le facrement de pénirence à 
leurs membres : ils font tenus de les choiïfir parmi 
les prêtres approuvés par l’évêque, ou de faire ap- 


prouver par lui, ceux dont ils ont deffein de fe 


{ervir. 


Il eft réfervé aux évêques feuls d'admettre des 


reliques des faints, d'en permettre l'expofrion & 
la tranflation, même dans les églifes des chapitres 
exempts. Îl en eft de même des images, qui:doi- 
vent être examinées & approuvées. par les. évèques. 
Les canons des conciles & la jurifprudence des 
arrêts. s'accordent pour conferver aux évêques ces 
prérogatives. USE 


Les chanoines exempts qui acceptent de l’évêque 
quelque office, comme de grand-vicaire, official , 


promoteur, &c. deviennent à, çet égard jufticiables 


de l’évêque. Ils ne peuvent jamais être difpenfés: 
du refpeét & des égards qu'ils lui doivent , comme. 


au chef & au pafteur ordinaire du diocèfe. 
Plufieurs chapitres, foit de cathédrales ou de col- 
légiales, ont des ftatuts particuliers qui tiennent 


. lieu de loi entre eux, lorfqu'ils font autorifés par 


les fupérieurs eccléfaftiques & homologués au par- 
lement. Ces, flatuts ont. ordinairement pour objet 


l’afe@ation des prébendes à certaines perfonnes ,. 


l'affiftance aux ‘offices, la réfidence & les diftri- 
butions manuelles, le rang & la féance au chœur, 
l'option des prébendes & des maifons canoniales,, 
& autres objets femblables. 

Les droits particuliers dont jouiffent certains 
chapitres, comme droits d’annate, de dépôt, és 
dépendent des titres & de la peñlefñon.: . 

Les chapitres de réguliers ne peuvent être. fé 
cularifés que par des bulles revêties de lettres- 
patentes duement enregiftrées ; ils doivent obferver 
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les conditions portées dans ces bulles & lettres- 


* patentes. 


. Nous ne nous étendrons pas davantage fur ce 
qui concerne les chapitres des cathédrales & des 
collégiales. Il n’éft pas poffible de donner une idée 


_exa@e des droits & exemptions de chacun d'eux ; 


ils varient à l'infini, ils font plus étendus ou plus 
reflerrés, fuivant le degré de faveur & de crédit 
dont jouifloit le chapitre qui les a follicités & 
obtenus. | | 

: Ces droits ont occañonné une multitude de 
conteftations entre les évêques & les chapitres, 
dont les jugemens ont varié, fuivant les titres & la 
pofeflion. C’eft principalement dans cette matière 
qu'on doit appliquer le proverbe commun au pa- 
lais, que les arrêts ne font que pour ceux qui les 


obtiennent, & qu’on doit juger, non fur des exem- 
_ples, mais‘en conformité de la raifon, de la loi 
& de l'équité. 


Deux motifs doivent s’oppofer à ce qu’on puiffe 


- PE y 4 # 
argumenter d’un chapitre à un autre : 1°. parce que les 


exemptions ne font prefque jamais conçues dans les 
mêmes termes , & n’ont pas reçu une même exécu- 


tion; 2°. parce que les privilègesétant odieux en eux- 


mèmes , loin d'être fufceptibles d'extenfion, doi- 
vent être reftraints autant qu'il eft poffible. 
Nous ne pouvons nous difpenfer de dire un 


“mot fur le droit que plufieurs chapitres ont pré- 
tendu avoir, au préjudice des curés , d’adminiftrer 


les facremens à leurs chanoines & bénéficiers ma- 
Jades , de faire leur convoi après leur décès, & 
de les tranfporter dans leurs églifes, en quelques 
paroifles de la-ville qu'ils fuflent domiciliés. 

La jurifprudence des arrêts a fort varié fur cette 
queftion ; les uns font favorables aux chapitres, 
les autres aux curés. Il paroïit que les parlemens 
de Touloufe & de Bretagne paroiflent regarder 
ce droit comme appartenant eflentiellement aux 
eurés , & n’admettre aucun droit de prefcription. 

S'il nous eft permis de donner notre opinion à ce 
fujet, nous penfons qu’on doit faire une première 


diftin@tion entre les églifes cathédrales & les collégia- : 


les. On peut fans inconvénient conferver ja préten- 
tion des cathédrales, parce qu’il eft naturel de croire 
qu'ayant été les premières paroifles des villes épif- 
copales, elles ont pu conferver fur leurs mem- 
res un droit dont elles étoient déjà en poffeffon, 
À l'égard des collégiales, on pourroit conferver 
dans l. même droit celles qui prouveroient que 
leur établiflement a précédé celui des paroiffes, 
dont fouvent elles ont été l’occafñon. Au furplus, 
il feroit encore plus avantageux qu'il intervint une 
Joi générale & précife, qui fixât irrévocablement 
la jurifprudence à cet égard, & qui prévint toute 
conteftation.entre les. miniftres des autels.. 

Nous finirons par obferver que les chapitres n’ont 
aucun pouvoir pour rendre des ordonnances con- 


cernant la police extérieure de leur corps. Quel- 


que louable que foit le motif d’une loi: ou d’un 


réglement nouveau, il ne peut lier les membres, 
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sil ra pas été homologué dans les cours fou- 
Véraines, : | | 

Des chapitres confidérés comme affemblées. On 
donne le nom de chapitre aux affemblées que les 
chanoines tiennent pour délibérer fur leurs affaires 


communes. Elles ont deux principaux objets, le 


maintien ou le rétabliffement de la difcipline, & 
l’adminiftration du temporel. Elles doivent fe tenir 
réguliérement dans le lieu ordinaire , & deftiné: à 
cet cffet. Si quelque empêchement légitime oblige : 
de les tenir ailleurs , il faut en faire mention dans 
l'acte. ; 

Les chapitres font ordinaires ou extraordinaires : 
les premiers fe tiennent à des jours & heures ré- 
glées : les occafñions & les circonfiances peuvent 
engager à la tenue des autres; mais:toutes doivent 
être convoquées en la manière & avec les fignes 
ordinaires. Le concile de Bâle & la pragmatique 
fanion ont défendu de les tenir pendant les 


heures deflinées au fervice divin. 


La convocation s’en fait par le doyen, ou autre 
première dignité, & lorfqu'iln y en a.pas, par le 
plus ancien chanoine. 

Suivant le troifième concile de Latran, fous 
Alexandre TI, les délibérations doivent être arrê- 
tées à la pluralité des fufrages. Cet ufage eft fuivi 


à-peu-près par-tout. Lorfqu'il y a partage d’opi- 


nion, le doyen ou préfdent a la voix prépondé- 
rante dans plufieurs ‘chapitres , & la délibération fe 
conclut fuivant l'avis qu'il embrafe. 

Il eft néanmoins des cas où un feul chanoine 
eft recevable à s’oppofer aux délibérations capitù-- 
haires , & à en interjetter appel comme d’abus. 

Les capitulans ne peuvent cpiner dans les affaires: 
qui concernent les intérêts de leurs parens. Dans. 
les chapitres où il fe trouve deux chanoines, pa-- 
rens dans les degrés marqués par l’ordonnance,, 
en cas de même avis, leurs fuffrages ne font: 
comptés que pour une voix dans les objets de- 
correction; mais ils ont chacun leur voix, lorfqu'il: 
s’agit de nominations ou préfentations ,, & autres: 
chofes fembiables. 

Les délibérations &c aGtes capitulaires doivent: 
être rédigés par écrit dans un regifire deftiné à 
cet ufage, & foufcrits par les chanoines qui ont 
affifté au chapitre, ainfi que par le fecrétaire du: 
chapitre, qui doit faire mention que toutes les for+. 
malités d'ufage ont été obfervées.. 


; SECTION IL. 
Des chapitres des ordres religieux. 


À l'exemple des chanoines , les religieux tiens 
nent des afflemblées, pour délibérer ct ftatuer fur 
les affaires temporelles & fpirituelles d'une maifon: 
ou d’un ordre: on donne à ces aflémblées le nom 
de chapitre. 

Il y ena de trois fortes , ‘les chapitres particu- 
liers de chaque maifon ou monaftère ; les chspitres 
provinciaux. dans les ordres qui font divifés par 
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provinces , comme les mendians ; les chapitres 
généraux, compofés des députés de toutes les 
maifons de l’ordre. | 

Des chapitres particuliers. Les chapitres particuliers 
de chaque maifon ou monaftère, font l'afflemblée 
des religieux capitulans de ces monaftères ou mai- 
fons, tenue en la forme ordinaire &t réglée par les 
conftitutions, foit générales, de l’ordre dont dé- 
_pendent ces maïfons, foit particulières à ces mai- 
fons, fi elles en ont qui leur foient propres pour 
-traiter de leurs affaires fpirituelles ou temporelles. 

Le pouvoir de ces chapitres eft différent, fui- 
.vant les diverfes conflitutions des ordres dont ces 
monaftères dépendent, ou de ces monaftères même, 
s'ils ne font pas en congrégation & fous un.chef, 

Suivant la règle de S. Benoît, les chapitres des 


monaftères gouvernés par des abbés, ne font que 


le confeil de l'abbé & ne partagent point avec lui 
autorité du gouvernement : l'abbé doit bien, d’a- 
près la règle, confulter le chapitre de fa maifon ; 
mais il n'eft pas obligé d’en fuivre l'avis, &c n’a 
pas befoin de fon confentement, fi ée n'eft dans 
les cas exprimés dans le droit ou dans la règle. 


L'abbé Trithème prétend qu'il y a fept cas dans : 


lefquels l'abbé doit non feulement confulter le 
chapitre , mais avoir mème fon confentement: 1°. 
lorfqu'il s’agit de l’aliénation des biens & fonds 
du monaftère; 2°. lorfqu'il eft -queftion d'admettre 
quelqu'un à la profeffion ; 3°. lorfqu'il veut affec- 
ter  & hypothéquer les biens du monaftère au 
paiement de quelque ‘rente ou redevance ; 4°, sil 
veut envoyer quelqu'un de fes religieux dans un 
antre monaftère du même ordre; 5°, s’il veut faire 
admettre quelque flatut ou quelque obligation que 
les règles n’ont pas prefcrits; 6°. s'il veut accor- 
der à quelqu'un laffociation ou laffiliation à fon 
monaftère ; 7°. s'il veut donner une place mona- 
cale à perpétuité. L'abbé Trithème ajoute qu’en 
plufeurs autres cas, il eft très-convenable que 
l'abbé ne fafle rien fans avoir demandé & même 
obtenu le confentement du chapitre, quoiqu'il n’y 
foit pas obligé felon les règles. 

Mais van Efpen obferve avec raifon que l’ef- 
prit &c la lettre de la règle de S. Benoît, ne met- 
tant prefque point de bornes au pouvoir des abbés, 
on ne peut leur en, prefcrire d’autres que’ celles 
qui fe trouvent marquées par la règle & par le 
droit, ou par l’ufage conftant d’une maifon. 

Ce qu'on vient de dire au fujet des abbés bé- 
nédictins, doit s'appliquer aux abbefles, ainf qu'aux 
prieurs & prieures perpétuelles & en titre des 
monaftères où il n’y a point d’abbés. 

Dans les autres ordres, & même dans les mai- 
fons de celui de S. Benoît, dont les titres font en 
commende , ou qui font entrés dans les nouvelles 
réformes, le chapitre de la maifon n’en eft pas 
feulement le confeil, c’eft en lui que réfide, à 
proprement parler , la grande àdminiftration & 
l'autorité véritable ; le fupérieur, fous quelque 
nom qu'on le défigne, n'a que la manutention & 
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lR furveillance de la difcipline. Tout ce qui re: 


garde l’intérèt commun de la maifon doit fe régler 
& s'arrêter en plein chapitre, & de l'avis &c con- . 


fentement du chapitre. * 

Il feroit trop long d'entrer ici dans l’énumération 
des cas où le fupérieur doit affembler le chapitre , 
le confulter & avoir fon confentement. On dait 


d’abord mettre dans ce nombre toutes les chofes 


dont parle l'abbé Trithème, dans l'endroit qu'on 
en a rapporté ; mais on fent qu'il y en a bien 


d’autres où le confentement du ch tas n'eft pas. 
(u 


moins néceffaire , & en général un fupérieur fage, 
prudent & modéré, ne doit jamais rien fe per- 
mettre d’important fans lavoir propofé au chapitre 
& en avoir le confentement. 

Pour l'avoir , au refte, ce confentement, il n’eft 
pas néceffaire que tous les capitulans donnent le 
leur ; le fuffrage du plus grand nombre fuffit. . 

Mais il faut que le chapitre foit convoqué, af- 
fémblé & tenu en la manière ordonnée & pref- 


crite. Il faut que l’on y appelle tous ceux qui ont 


droit de s’y trouver, & que l'on y laïfle à tous la 
Liberté des fuffrages. Il faut auffi que les délibérations 
foient rédigées par écrit, portées fur des regiftres 
x fignées par les capitulans. 

Des chapitres provinciaux. Ce font ceux qui fe 
forment des députés de chacune des maifons, qui 
dans certains ordres compofent ce qu’on appelle 
äne province. La divifion de ces provinces ne fuit 
point la divifion civile des provinces des différens 


royaumes ou états où ces ordres font établis; elle 


a plutôt été réglée fur le nombre des maifons que 
l'ordre avoit dans ces provinces. Lorfqu’il ne s’en 
trouve pas aflez dans une province, pour en faire 
une divifion particulière , on les joint à la divifion 
qui porte le nom de quelque province limitrophe. 


Ainfi, dans quelques ordres, ce qu’on appelle la 
province de Champagne, comprend non feulement: 
‘les maifons de l'ordre qui font en Champagne, 


mais aufhi celles de la Lorraine, de la Picardie, &c. 

Des chapitres généraux. L’affemblée des députés 
de toutes ou de prefque toutes les maïfons d’un 
ordre, en compofe le chapitre général, & fait 
comme les états ou le concile, & le premier tri- 


bunal de l’ordre, auquel doivent fe porter & {e. 


terminer les grandes affaires. 

Ces chapitres généraux ou provinciaux étoient 
inconnus t peu néceflaires parmi les anciens reli- 
gieux, qui ne formoient point entre eux ce qu'on 
a depuis appellé des ordres ou des congrégations. 
Chaque monaftère avoit fon fupérieur & fon gou- 
vernement particulier, & ne tenoit point aux au- 
tres monaftères, On a bien vu quelquefois des 
abbés avoir fous leur conduite une grande multi- 


tude de-folitaires ou de religieux, & un certain 


nombre de celles où de Jaures : (c’eft ainfñ qu'on 
nommoit en Orient, où l’ordre monaftique a pris 
fa naiffance , les demeures des religieux ;) mais ces 
laures ou celles étoient ordinairement fort rappro- 
chées : l'abbé pouvoit les vifiter & les vifitoit 

fouvent 


*Ÿ 


é H À 


_ fouvéent en ‘perfonne. Il les gouvernoit toutes avéc | 
une autorité abfolue, &c.aucune de ces maïfons 
n'avoit: de droits temporels à conferver. Les chz- 
Pitres n’y. pouvoient donc, être d'aucune utilité; 
l'abbé ou le fupérieur avoit tout le pouvoir né-. 


ceffaire pour conduire fa maifon, & la fagefle, la 


régularité , la prudence de la plupart de ces fupé- 
.rieurs 'n’avoient même laiflé entrevoir aucun befoin | 
. de donner un contrepoids, pour ainfi dire, & de 


_meitre des bornes à leur autorité. 


‘En Occident, la plupart des maifons religieufes | 


“adoptèrent ce genre d’adminiftration. On n’ÿ con- 
noifloit que la règle de S. Benoît, & non pas 
fon ordre. Ce furent les grandes réformes de ces 
monaftères. donnèrent lieu aux ordres & aux 
congrégations. Les monaftères qui avoient em- 
_ braffé la réforme établie à Clugny, voulurent con- 
tinuer, de tenir à cette maifon ; il en fut de même 


.parerapport à la réforme de Cîteaux, à laquelle la : 


‘réputation, la fainteté & les qualités rares de S. 
Bernard donnèrent bientôt le plus grand éclat & 
Jes fuccès les plus rapides. Les abbés des monaftères 
_qui l’avoient adoptée, ou qu'elle avoit elle-même 


formés, pour foutenir l’union qu’ils vouloient faire | 


tégner entre ces maifons, & y conferver & main- 
tenir la idifcipline, réfolurent de s’aflembler de 
temps à autre en chapitres généraux. Cet ufage fut 
bientôt imite par les autres congrégations & or- 
dres. Le quatrième concile de Latran , fous le pon- 
tificat d'Innocent IIT, en ayant reconnu l'avantage, 
en fit une règle pour tous les ordres religieux, & 
deur prefcrivitr@e tenir ces chapitres généraux au 


moins tous les trois ans. Comme les chapitres pro- | 
_(vinciaux peuvent à-peu-près en tenir lieu dans les : 


ordres divifés par provinces, les chapitres généraux 
y font un peu plus rares & ne s’y tiennent que 
. dans les grandes occafions , lors, par exemple, qu'il 
s'agit de l'éledion d'un général, ou de quelque 
affaire de cette nature. 

C'eft dans les chapitres provinciaux, comme on 
Ta dit, que fe règlent les affaires de toute la pro- 
vince, & que fe nomment les fupérieurs dans les 
ordres dont les fupériorités font éleétives & à 
temps : dans les ordres où elles font pérpétuelles, 
on ne nomme que des vifiteurs. Ces chapitres peu- 
vent faire des réglemens pour la province; mais 
ces réglemens n’ont de force qu'autant qu'ils {ont 
approuvés & confirmés par les fupérieurs majeurs 
de l’ordre ou de la congrégation. 

Les chapitres généraux doivent décider les affaires 
générales de l’ordre. C’eft-là que s’élifent les ge- 
néraux & les premiers officiers des ordres. C’eft 
dans ces chapitres qu’eft cenfé réfider le pouvoir 
laiflé à la plupart des ordres par les bulles d’ap- 
probation ou de confirmation qu'ils ont obtenues, 
de faire à leur conftitution les changemens qu'ils 
jugent convenables , & les nouveaux réglemens 
qui paroiflent néceffaires. | 

Mais ces changemens, ces nouveaux flatuts & 
réglemens ne peuvent acquérir en France force 

J'urifprudence, Tome IL, 
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de loi, mème par rapport aux membres de ces 
ordres ou congrégations, s'ils n’ont été revêtus de 
lettres-patentes duement enregiftrées ; ce qui a 
fagement été établi pour conferver les droits du 
roi & empêcher que dans ces nouveaux ftatuts , 
on n'infère rien de contraire aux libertés de l’é- 
glife gallicane & aux maximes du royaume. 

Les chapitres, tant généraux que provinciaux, 
doivent être convoqués & afflemblés en France 
fuivant les formes prefcrites , autrement il y auroit 
abus. | | 

Lorfqu'ils fe tiennent en pays étranger, il eft 
défendu aux religieux françois de s'y rendre & de 
fortir du royaume. C’eft l’expreffe difpofition d’une 
ordonnance rendue par Louis XI, au mois de 
feptembre 1476. IL faut que ces religieux, s'ils 
veulent aller à ces chapitres, en obtiennent La 
permiflion du fouverain. | 
- Les chapitres généraux exercent un premier 
degré de jurifdiétion fur les religieux de leur or- 
dre, & leurs jugemens tiennent lieu de première 
fentence. Le parlement de Touloufe l’a ainfi jugé 


| contre deux religieux de l'abbaye de Gimont , qui, 


par arrêt de cette cour du 21 avril 1621, furent 
déclarés non-recevables à fe pourvoir une troi- 
fième fois en cour de Rome, pour avoir des juges 
délégués en France, contre un jugement de leur 
chapitre général, attendu que les deux premiers 
commiflaires apoftoliques avoient confirmé le ju- 
gement du chapitre, & que par-là les trois degrés 
de jurifdition fe trouvoient épuifés. On a donc - 
regardé le ngement du chapitre comme une pre- 
nuère fentence. 1544 

Des perfonnes qui ont. voix délibérative dans les 


chapitres. On a dû remarquer par tout ce que nous 


venons de dire, que dans les premiers établiffe- 
mens des ordres monaftiques, on ne connoïfloit 
pas ce qu'on appelle aujoutd’hui chapitres. Il eft 
conftant par les monumens hiftoriques , que dans 
le temps de la réunion des ordres religieux en 
congrégation, la plupart de leurs membres reftoient 
perpétuellement dans le rang des laïcs : l'abbé feul, 
ou tout au plus quelques-uns de fes religieux 
étoient élevés à l’ordre de la prètrife pour le fer- 
vice & l'utilité des maifons. 

Tous les membres de la communauté, fans dif- 
tinétion des prêtres & des laïcs, étoient appellés 
aux affemblées, il eût même été impoñhble d’en 
agir autrement. Mais lorfque , dans le cours du qua- 
torzième fiècle, le nombre des clercs fe multiplia 
parmi les moines, ils adeptèrent le réglement du 
concile de Vienne, fous Clément VI, qui dé- 
fendoit d'admettre aux affemblées capitulaires des 
églifes cathédrales & collégiales » féculières ou 
régulières, ceux des chanoïnes qui ne feroient pas 
au moins fous-diacres. En conféquence, les frères 
laïcs ou convers furent écartés peu-à-peu , & enfin 
totalement exclus des chapitres, d’abord par un 
fimple ufage, qui fe changea bientôt en règle & 


acquit force de loi, 
Vvy 
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dans les monaftères d'hommes, la dignité du fa- 


cerdoce donnoit un prétexte pour établir une dif- | 
férence entre les religieux prêtres & les religieux 


laïcs. Mais il eft difficile de s’imaginer la raïfon qui 
a introduit dans les monaftères de filles , la diftinc- 


tion entre les dames de chœur & les fœurs con- 


werfes. dt 


‘© La nobleffe, les richefles & l’opulence des fa- 
milles peuvent-elles donner des raifons de préémt- 


nence, les unes fur les autres, à des filles qui fe 
confacrent à Dieu par les mêmes vœux, & qui 
font une égale profeffion d’obéiffance, de pauvreté 
& d'humilité ? Non fans doute : aufli on peut dire 
que cette diftindion entre les religieufes d’une 
même maifon eft une fuite de l'abus condamné 


par tous les conciles & les plus faints doéteurs, : 
de donner de l'argent ou des dots aux perfonnes | 


qui fe confacrent à Dieu, dans le deffein de pra- 
tiquer à la lettre les confeils de lévangile fur la 
pauvreté & le renoncement à toute propriete. On 
recut donc comine dames de chœur celles qui 


achetoient leur entrée , & on rangea dans une clafle | 
inférieure , fous le titre de converfes, celles qui : 


“ne donnoient rien où peu de chofe. 

‘ L'ordre de S. François ou des frères mineurs, 
n’a point admis cette diftinction, odieufe à plufieurs 
égards. Les frères y confervent le droit d’afñiter 
aux chapitres. Il en eft de même des frères de la 


charité , dont linftitut ne pouvoit comporter une 


pareille difinttion. 

Les ordres de chevaleries, réguliers ou hofpitaliers, 
tiennent aufli de temps en temps chapitre. Dans 
Pordre de Malte, on tient des chapitres particuliers 
dans chaque province ; il y a aufh le chapitre gé- 
néral de l’ordre, qui fe tient à Malte. Voyez 
MALTE. 

CHAPITRES , (trois ) Droit ecclef. termes célèbres 
dans l’hiftoire eccléfiaftique du fixième fiècle, 

On donna alors le nom de trois chapitres , à trois 
écrits fameux, qui étoient les écrits de Théodore 
de Mopfuefte, un écrit de Théodoret contre les 


douze anthêmes de S. Cyrille, & la lettre d'Ibas 


évèque d'Edefle , à Maris, hérétique perfan.. 

Ces trois chapitres avoient leurs défenfeurs , qui 
étoient partagés en différentes clafles. La première 
étoit celle des neftoriens, qui les défendoient, parce 
qu'ils croyoient que ces écrits avoient été approu- 
vés dans le concile général de Chalcédoine, & 
qu'ils contenoient ou favorifoient ouvertement 
leur doctrine. La feconde étoit celle des catholi- 
ques , qui les défendoient , en foutenant, contre les 


neftoriens , que leur do@rine impie ne s’y trouvoit 
pas. La troifième étoit celle de ceux qui ne vou- 


loient pas les condamner, parce que, felin eux, 
il n’étoit pas permis de faire. le procès aux morts. 
À quoi il faut ajouter que, par une erreur de fait, 
plufieurs catholiques croyoient que le concile dé 
Chälcédoine avoit approuvé les #rois chapitres, A] 
eft vrai que ce concile avoit admis. Théodoret à 


Cet arrangement pouvoit peut-être fe tolérer | 
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la communion, après qu’il eut dit anathème à Nef 
torius , & déclaré Ibas orthodoxe, même après. 
leéture faite de fa lettre à Maris ; mais il n’avoit 
rien prononcé fur cette lettre, ni pour ni contre 
les écrits ou la perfonne de Théodore de Mop- 
fuefte , & par conféquent, on ne pouvoit pas dire 
qu'il les eût approuvés. | bia. 

Juftinien condamna d’abord les srois chapitres pat 
une loi publiée en $46 , qu’on obligea tous les 
évêques de foufcrire, maïs plufieurs le refufèrent, 
&c entre autresles évêques d’Afriqué. Le pape Vi- 
gile les condamna auffi, mais fans préjudice du 
concile de Chalcédoine, par un décret intitulé y 
dicatum, adreffé à Mennas, patriarche de Conftan- 
tinople, & rendn en 548. Les troubles continuant, 
on aflembla en 553 le fecond concile général de 
Conffantinople:, qu eft le cinquième œcuménique!, 
‘dans léquel les #rois chapitres furent anathématifés ;, 


& quoique le pape-Vigile parüt d'abord n'en'pas | 


approuver les’ décifions, parce qu’il avoit rétraüté- 
fon premier décret par un autre qu'on nommoit 
confhtutum , il fe rendit enfin à l'avis du concile 
par un fecond conflitutum , qu'on trouve dans les 
nouvelles Collelions de Baluze, de l’année 554, 
qu'il avoit fait précèder dès 14 fin de s53, par 
une lettre d’accefhion , adreflée à Eutychius, fuc- 
.ceffeur de Mennas dans le fiège de Conftantinople. 
La condamnation des trois chapitres caufa en 
Occident un fchifme , toujours fondé fur ce qu'on 
croyoit que le concile de Chalcédoine les avoit: 
approuvés, & qui ne finit que plus de 7o ans 
‘après , fous lé pape Honorius. Mais: la divifion 
dura plus long-temps en Orient, où les neftoriens 
étoient fort puiffans , & foutenus d’un grand nombre: 
de défenfeurs. (G) | Past Liane? 
CHAPITRE , ( Droit ciwil. ) on appelle, en terme 
de pratique & de finance, chapitre , les différentes: 
divifions ou partitions que l’on eft obligé de faire: 
dans un compte , foit pour la clarté duü compte, foit- 
pour le foulagement de la mémoire. 5 
Ï y à trois divifions générales: 1°. les chapitres: 
de récette, qui doivent comprendre rout ce que: 
le comptable a reçu pour celui dont il géroit les. 
affaires ; 2°. les chapitres de dépenfe, qui doivent: 
également renfermer tout ce que le comptable a: 
dépenfé au même nom ; 3°. les chapitres de re 
prife, où le comptable reporte à l’oyant tout ce: 
dont il a été obligé de fe charger en recette, mais: 
qu'il n’a pu effeétivement Hbictiel Voyez COMPTE. 
CHAPON , (vol du) Droit féodal, on donne: 
ce nom, en pays coutumier, à l'étendue de terre: 
qui, avec le principal manoir, doit être donnée: 
par préciput à lainé des enfans mäles, dans le: 
partage des biens nobles, en fuccefñon dirette. Voyez 
AÎNESSE, ACCINS 6 PRÉCLOTURES.. 
CHAPTEL, voyez CHEPTEL.. à 
CHARANTE, f. £ ( Jurifpr. ) terme ufité aux 
environs de la Rochelle, pour exprimer urie chauf= 


+ hot 


RÉ de © 


fée: ce terme vient fans doute de charroë, & de“ 
ce que les chaufiées font faites principalement pous 


CHA 
| faciliter le paffage des charrois & autres voitures. 


: CHARBON, f. m. (Jurifpr. Eaux & Foréts.) 
|: ire inflammable que lon emploie à différens 
- ufages. he 

EN L'article 22, titre 27 de l'ordonnance de 1669, 
veut que les grands-maitres ou autres officiers des 
maîtrifes , défignent les endroits dans lefquels les 
adjudicataires des ventes pourront placer les foffes 
deftinées à faire du charbon, & enjoint aux mar- 
chands de les mettre dans les endroits les plus 
Vuides & les plus éloignés des arbrès, à peine 
d'amende arbitraire. | 


- Le motif de cette ordonnance eft fondé fur ce 


e le voifinage des foffes à charbon eft très-nui- 
ble aux arbres, qui defléchés par la fumée &+ la 
Chaieur des fourneaux à charbon, ne manquent 
prefque jamais de périr. Le grand-maître peut même 


obliger les marchands, fous peine d'amende arbi- 


traite, à replanter du bois à l'endroit des fofles, 
avant qu'on leur délivre leur congé. 

L’ordonnance du duc Léopold, en 1724, pour 
la Lorraine, contient à cet égard des difpoñtions 
très-fages. Elle défend de faire plus d’une foffe à 
charbon, dans l’étendue de trois arpens; elle veut 
qu'on emploie les emplacemens dont on seft fervi 
dans les ventes précédentes. | | 

L'adjudicataire qui fait faire du charbon doit ré- 
pondre des délits de fes ouvriers. Il lui eft défendu, 
ainfi qu'à tout propriétaire & marchand de bois, 
de vendre du charbon de bois aux étrangers, & 
d'en faire fortir hors du royaume, fans une per- 
imifhon exprefle du roi, fous peine de confifcation 
du charbon, des voitures & équipages, & de trois 
mille livres d'amende. Arrêts du confeil des 31 oëétobre 
1722 6 8 mars 1723. 
L'article $ de l'ordonnance & une foule d’arrèts 
du confeil, attribuent aux ofhciers des matrifes 
la connoïffance , entre toutes fortes de perfonnes, 
des attions qui procèdent des contrats, marchés, 
promefes, baux &caflociations, pañlés pour vente 
& ‘achat de charbon, lorfque ces aëtes ont été 
faits avant que les marchandifes aient été tranfpor- 
tées hors des forèts. 
_ La vente du charbon à Paris eft aflujettie à plu- 
fieurs formalités, dont le détail fe trouve dans une 
ordonnance du prévôt des marchands & échevins, 
rendue le 19 juin 1755, & homologuée par arrêt 
du parlement du 16 juillet 1776. Voyez le" DiKion- 
naire des’ Finances. | 

CHARBONNIÈRE , £ £, (Jurifpr.) prifon à 
lhôtel-de-ville, où lon enferme ceux qui ont 
commis quelques délits fur les rivières, ports & 
quais, dont la jurifdiétion appartient aux prévôts 
des marchands & échevins. 


CHARGE, f. f ( Droi civil, public 6 partie 


lier. Droit canon. & criminel.) ce terme, en jurif- 
‘prudence , a plufieurs acceptrons. 

Il fignifie d’abord un ofite, une dignité qui 
donne pouvoir d'exercer-certaines fonétions pu- 
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bliques ; en fécond lieu, il fe dit de tout ce qui 
eft dû fur une chofe mobilière ou immobilière, 
ou fur une mafle de biens ; on le prend auffi dans 
l’acception de condition, fervitude , dommage ou in- 
commodité, C’eft dans ce fens qu’on dit communé- 
ment qu'il faut prendre le bénéfice avec les char- 
gés ; en fuivant cette règle de droit: quem fequun- 
ur commode, debent [equi € incommoda, Ce mot 
a encore .une fignification différente en matière 


criminelle. 


Nous allons traiter du mot charge, fous l’accep- 
tion d'office & de dignité, enfuite nous pafferons 
aux différentes charges dues fur une mañle de biens, 
que nous expoferons dans l’ordre alphabétique , 
& nous finirons par expliquer ce qu'on entend 
par charge en procédure criminelle. 

CHARGE confidérée comme office 6 dignité. Dans 


l’'ufage & le langage ordinaire, on confond les 


mots de charge &t office, on les regarde comme 
fynonymes, & on les emploie indiflinétement. 

Cependant , comme le remarque l'auteur des 
Loix civiles , il y a plufeurs différences entre 
ces deux termes, RSS 

1°. Nous donnons, ainfi que les Romains, le 
nom de charges à plufieurs fon&tions publiques & 
privées, que l’on a toujours regardées comme oné- 
reufes, telles que font les tutèles & curatèles, les 
charges de police & municipales, le recouvrement 
des impofñtions & autres de ce genre, 

Ces fonétions font véritablement des charges ; 
puifque elles entrainent néceffairement un travail 
de corps & d’efprit, fouvent même des dépenfes 
aflez confidérables pour occafñonner une diminution 
dans le patrimoine de ceux qui les remplifent, 
C'eft par cette raifon que les loix romaines les 
appelloient indifféremment munera publica , quaft 
O7LET A, 

Les offices & dignités étoient défignés au con- 
traire par le mot honor, honneur, & ils font difié- 
rens des charges , en ce qu'ils attribuent à celui qui 
en eft revêtu une portion de la puiflance publique, 
à daquelle on attache un certain honneur, & des 
privilèges de rang, de prééminence , de pompe ex- 
térieure , ou autre chofe femblable. 

2°, Dans notre jurifprudence aétuelle, le mot 


office doit s'appliquer feulement aux emplois pu- 


blics, qui ont été érigés en titre d'office formes 
ou héréditaires , VéÉnaux ou non -venaux, qu’on 


ne peut exercer avant d’avoir pris des lettres où 


provifions du prince. 

Le mot charge comprend en outre, tous les em- 
plois qu’on peut exercer fans provifion, & feule- 
ment pour un temps. 

Ainf les charges de confeillers dans les tribunaux 
font de véritables offices, dont les lettres du prince 
aflurent le titre aux titulaires pendant leur vie, & 
qu'ils ne peuvent perdre que lorfqw’ils s’en démet- 
tent volontairement, ou qu'ils en {ont jugés indignes 
par une fentence de condamnation. Les places 
d'échevins, de confuls &c auires font de fimples 
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charges , & non des offices, parce que ceux qui y 
font nommés ne les rempliffent que pour un temps, 
& qu'ils n'y ont d'autre titre que le choix qu'on 
a fait de leur perfonne. Nous parlerons de chaque 


efpèce de charge ou office, fousle nom qui lui eft 


propre. Voyez OFFICE. 

CHARGE, confidérée comme dette, condition ou 
incommodité d’une malle de biens. Sous ce rapport , 
les charges font publiques ou particulières , annuelles 
ou perpétuelles, les unes font foncières , les autres 
. Viagères ; il y en a de locales & de générales : 
quelques-unes affectent une efpèce de biens, d’au- 
tres les affectent tous. C’eft ce que nous allons 
faire connoîitre par les différens articles qui naïflent 
de la diftinétion des charges. | de: 

CHARGE des bénéfices, elles font fpirituelles ou 
temporelles. Les charges fpirituelles concernent les 
fonétions que doit remplir un eccléfaftique, rela- 
tivement au caractère & à la dignité dont il eft 
revêtu. Voyez CURE, EVÊQUE, DOYEN, 6x. 

Les charges temporelles confiftent dans les répa- 
rations à faire aux bâtimens des bénéfices, & dans 
l'obligation d’en payer les cens, rentes, décimes, 
impoñtions , &c. Ces charges doivent être acquittées 
annuellement par le titulaire, fur les fruits du bé- 
néfice, fans qu’il puifie aliéner aucuns fonds de 
l'églife pour y fubvenir. Cette difpofition du droit 
€ft tellement précife, que lorfque ces charges n’ont 
point été acquittées annuellement par le titulaire, 
fa fucceffion ou fes repréfentans en font tenus, à 
la décharge de fon fuccefleur. On en excepte feu- 
lement le cas des réparations extraordinaires fur- 
venues par cas fortuits, dont les charges doivent 
Être acquittées par le fuccefleur au bénéfice, lorf- 
que le titulaire adtuel a été autorifé en la forme 
ufitée, à contraéter une dette pour cet objet, & 
qu’il décède avant le paiement entier. Voyez Eco- 
NOMAT , BÉNÉFICE & ABBAYE. 

CHARGES de la commurauté de biens entre con- 
Joints par mariage. Ce font les dettes & les dépen- 
fes qui doivent être acquittées aux dépens de la 
communauté, fans pouvoir être prifes fur les 
propres des conjoints. 

Du nombre de ces charges font la dépenfe du 
ménage, l’entretien des conjoints ,;. lPentretien, les 
alimens & les frais d'éducation des enfans com- 
muns. À l'égard des frais qui concernent les 
enfans qu’un des conjoints a eus d’un précédent 
mariage, ils ne doivent être à la charge de la 
communauté que dans le cas où ils n’ont pas de 
leur chef unrevenu fuffifant, parce que alors leur 
entretien eft une dette naturelle du père ou de la 
mère, dont la communauté eft tenue. 

On compte au nombre des charges de la com- 
munauté , les réparations de fimple entretien, qui 
font à faire pendant fa durée, tant aux biens qui 
en dépendent qu'aux propres des conjoints. À Pé- 
gard des groffes réparations qui furviennent aux 
propres, elles font à la charge de celui à qui ap- 


partiennent ces biens , & lorfqu’eles ont été payées 
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des déniers de la communauté, 1l lui en ef dé 


récompenfe. Ces grofles réparations font, fuivant 
l’article 262 de la coutume de Paris, les quatre 


gros murs, les poutres, les couvertures entières 


& les voûtes. | | 
Les dettes mobilières des conjoints, créées avant 
le mariage, font auffi une charge de la commu- 
nauté, fi elles n’en ont été exclues par une claufe 
exprefle du contrat de mariage. 
outes les dettes mobilières ou immobilières 3 
contraétées pendant la durée de la communauté, 
en font de droit une charge. Ilen eft de même des 
dettes mobilières des fucceflions échues à chacun 
des conjoints, pendant le mariage. | | 
On doit comprendre encore dans les charges de 
la communauté, les frais qui fe font après fa diflo- 
lution, pour en inventorier les effets, en régler 
le partage , & liquider les reprifes que les conjoints 


ou leurs héritiers ont à exercer contre elle. Les 


frais funéraires du prédécédé n’en font point partie 
c'eft une charge particulière de fa fucceflion. Voyez 
COMMUNAUTÉ. | 

CHARGE des comptes ou fur les comptes. On ap 
pelle ainfi, dans le ftyle de la chambre des comp- 
tes, 1°. les jugemens interlocutoires, qui lafient 
en fouffrance certaine partie de la recette ou de 
là dépenfe d'un compte; 2°. les débats formés par 
les états finaux des comptes. 

Suivant le réglement du 22 oftobre 1537, les 
auditeurs , après la clôture de leurs comptes, font 
tenus de donner un état de teurs charges, au pro- 
cureur général, pour en faire pourfuite. Mais de- 
pus, elle a pañfé au folliciteur des reftes, &t en- 
fuite au contrôleur des reftes. Voyez CONTRÔLEUR 
des refles, & SOLLICITEUR. 

CHARGES foncières | font les redevances prin- 
cipales des héritages, impofées lors de l’aliénation 
qui en a été faite, pour être payées & fupportées 
par le détenteur de ces hérirages.: tels font le cens 
& furcens ; les rentes feigneuriales, foit en argent 
ou en grain, ou autres denrées ; les rentes fecon- 
des non feigneuriales ; les fervitudes & autres pref- 
tations dues fur l'héritage, on par celui qui en eft 
détenteur. 

Quoique le cens foit de fa nature une rente 
foncière , néanmoins dans l’ufage , quand on parle 
fimplement de rentes foncières fans autre qualifi- 
cation, on n'entend par-là ordinairement que les 
redevances impofées après le cens. 

Toutes charges foncières | mème le cens, ne 
peuvent être créées que lors de la tradition du 
fonds, foit par donation, legs, vente, échange ow 
autre aliénation. Îl en faut feulement excepter les 
fervitudes , lefquelles peuvent être établies par 
fimple convention , même hors la tradition du fonds: 
ce qui a êté ainfi introduit, à caufe de la nécefüité 
fréquente que l’on a d'impofer des fervitudes fur 
un héritage en faveur d’un autre. Les fervitudes 
différent encore en un point des autres charges fon= 
cières, fayoir, que celui qui a droit de fervitude, 
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perçoit fon droit direétement fur la chofe, au lieu 
que les autres charges foncières doivent être ac- 
quittées par le détenteur. Du refte, les fervitudes 
ont de même nature & fujetres aux mêmes règles. 
… Les charges foncières une fois établies, font fi 
fortes, qu'elles fuivent toujours la chofe en quel- 
ques mains qu'elle pañe. | 
…—._ L'aftion que l’on a pour l’acquittement de ces 
… charges, ‘eft principalement réelle & confidérée 
“comme une efpèce de vendication fur la chofe. 
- Elles produifent néanmoins aufh une ation per- 
…fonnelle contre le détenteur de l'héritage, tant 
+ pour le paiement des arrérages échus de fon temps, 
- que pour la réparation de ce qui a té fait au pré- 
» judice des claufes de la conceflion de l’héritage. 
Les charges foncières diffèrent des dettes & obli- 
« gations perfonnelles ,en ce que celles-ci, quoique 
” contractées à l’occafñion d’un héritage , ne font pas 
. cependant une dette de l’héritage, & ne fuivent 
“ pas Le détenteur ; elles font perfonnelles à l'obligé 
… & à fes héritiers : au lieu que les charges foncières 
« fuivent l'héritage & le détenteur a@uel, mais ne 
 pañlent point à fon héritier, finon en tant qu'il 
 fuccéderoit à l'héritage. 
- Ily a aufñi une différence entre les charges fon- 
… cières & les fimples hypothèques, en ce que l'hy- 
pothèque n’eft qu'une obligation accefloire & fub- 
fidiaire de la chofe, pour plus grande füreté de 
l'obligation perfonnelle , qui eft la principale : au 
lieu que la charge foncière eft due principalement 
par l'héritage, & que le détenteur n'en eft tenu 
qu'à caufe de l’héritage. F 
Loifeau, dans fon Traité du déguerpiffement, re- 
marque douze différences entre les charges foncières 
& les rentes conftituées, qu’il feroit trop long de 
détailler ici. Joyez CENS, CHAMPART, RENTE, 
SERVITUDE. 

CHARGES locales affurées fur les domaines du roi. 
Ce font les aumônes, les gages d'officiers, les 
rentes. & les autres objets de dépenfe aflignes fur 
les domaines du roi. 

Cn arrête tous les ans au confeil un état des 
charges locales, & en conféquence, le receveur 
général des domaines paie les paities prenantes, 
après s'être fait remettre les fonds par le fermier 
des domaines, auquel il en fournit la quittance 
| comptable. 
“ Le fermier des domaines eft tenu d'acquitter 
Men déduétion du prix de fon bail, les charges dont 
Ple fonds eft fait dans les états du roi, & il doit 
| pour cet effet fournir en deniers on quittances 
Myalables, de fix mois en fix mois, ou au plus tard 
fix femaines après l'échéance de chaque terme, 
“entre les mains du receveur général des domaines 
Men exercice, le montant de ces charges, conformé- 
ment aux états arrêtés au confeil, defquels les ex. 
Mraits doivent lui être remis par le fermier général. 
U Les receveurs généraux des domaines peuvent 
| décerner leurs contraintes, pour la remife des fonds 
deftinés au paiement des charges employées dans 


| 
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les états du roi, & les faire mettre à exécution ; 
après les avoir fait vifer par les tréforiers de France; 
ou par les intendans des généralités, dans les lieux 
où il n’y a point de bureaux des finances. C’eft ce 
que portent les lettres-parentes du 12 juillet 1687, 
& l'édit du mois de décembre 1701. | 

Au refle, comme le fermier ne peut valable. 
ment payer les churges locales qu'autant qu’elles 
font employées dans les états du roi, il faut en 
conclure que les receveurs généraux ne peuvent 
décerner contre lui aucune contrainte qu’en vertu 
de ces états; & que les parties prenantes ne peu- 

vent ufer de cette voie contre les receveurs gé- 
néraux , qu'après que les états dont il s’agit ont 
été arrêtés, & qu'ils ont recu ou dû recevoir du 
fermier les fonds néceffaires pour acquitter les 
charges employées dans ces états. 

Plufieurs arrêts du confeil ont défendu aux 
cours & jurifdiétions du royaume, de décer- 
ner aucune contrainte contre le fermier du do- 
maine , pour des fommes qui ne feroient pas em- 
ployées dans les états du roi. On en trouve piu- 
fieurs qui ont caflé les jugemens des parlemens 
& autres tribunaux , qui, malgré ces défenfes , 
avoient décerné des contraintes dans ce cas. On 

peut confulter à cet égard ceux des 2 juillet 
1668, 7 feptembre 1677, 11 janvier & 3 mars 
LAPTOP AN TAUUE 1722, 60 10e : 

Les engagiftes des domaines font tenus d’acquitter 
annuellement les charges locales qui étoient affi- 
gnées lors de l’engagement, fur les portions de 
domaine qu’on leur a engagées, quand bien même 
ils n'en auroïent pas été chargés par les titres de 
leurs acquifitions. C’eft ce qui réfulte de différentes 
loix, & particuliérement des déclarations du 1z 
oétobre 1601 & du 22 décembre 1659, de l’édit 
du mois d'août 1669, des lettres-patentes du 12 
juillet 1627, de l’édit du mois de décembre 1707, 
Éc. 

Lorfque quelques engagiftes ont racheté le fonds 
des charges locales, & qu'ils juftifient d'un titre 
fuffifant, ces charges fe portent fur le compte du 
roi dans les états arrêtés au confeil, pour être 
payées annuellement aux parties prenantes. 

CHARGES du mariage. Ce font les mèmes que 
celles dont nous venons de parler fous le titre de 
charges de la communauté, C'eft au mari, comme 
chef du ménage, à les acquitter ; mais la femme 
doit y contribuer pour fa part. C’eft par cette rai- 
fon qu’elles font aux dépess de la communauté, 
lorfqu'il y en a une établie entre les conjoints : 
mais lorfque la femme eft non commune & féparée 
de biens, on flipule ordinairement qu’elle paiera à 
fon mari une certaine penfon, pour lui aider à 
fupporter les charges du mariake ; & quand cette 
claufe feroit omife dans le contrat, le mari peux 
toujours y obliger fa femme. 

.. CHARGES municipales, Elles doivent ètre ran- 
gées dans la clafle des charges confidérées comme 
condition & incommodité ; car les citoyens d’une 
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ville font obligés de les remplir ou pat la loi ou 
par l’ufage , lorfqu'on fait choïx de leurs perfonnés. 


Elles confftent dans l'obligation d'exercer , pendant 


un temps, certaines fonéhions publiques, telles que 
Vadminiftration des affaires de la communauté, la 
levée des deniers publics ou communs, && 


Elles ont été furnommées municipales, du latin 
munie, qui fignifie ouvrages dus par la loi, fonc- 
tions publiques ; ou plutôt de municiplum, qui figni- 
fioit chez les Romains une ville qui avoit droit de 
fe gouverner elle - même fuivant fes loix, & de 
nommer fes magiftrats & autres officiers. 

Ainfi, dans l'origine, on n'appelloit chzrges mu- 
nicipales que celles des villes auxquelles convenoit 
le nom de municipium. ti 

Mais depuis que les droits de ces villes munici- 
pales ont été abolis, & que l’on a donné indiffé- 
remment à toutes fortes de villes le titre de muni- 
cipium, on a aufh appellé municipales toutes les 
charges & fonétions publiques des villes, bourgs 
& communautés d'habitans qui ont confervé le 
droit de nommer leurs officiers. 

On comprend dans le nombre des charges muni- 
cipales, les places de prévôt des marchands, qu'on 
appelle ailleurs maire ; celles d'échevins, qu'on 
appelle à Touloufe capitouls, à Bordeaux jurais, 


& dans plufieurs villes de Languedoc, bayles & 


confuls. 

La fon@ion de ces charges confifte à adminiftrer 

les affaires de la communauté ; en quelques en- 
droits, on y a attaché une certaine Jurifdiétion 
plus ou moins étendue. 
_ Il y a encore d’autres charges que l'on peut 
appeller municipales, telles que celles de fyndic 
d’üne communauté d’habirans, & de colleéteur des 
tailles ; celles-ci ne confftent qu'en une fimple 
fon@ion publique, fans aucune dignité ni jurif- 
diction. 

L’életion pour les places municipales qui font 
vacantes, doit fe faire fuivant les ufages & régle- 
mens de chaque pays, & à la pluralité dés voix. 

Ceux qui font anf élus, peuvent être contraints 
de remplir leurs fonétions, à moins qu'ils m’aient 
quelque exemption ou excufe légitime. 

y a des exemptions générales, & d’autres 
particulières à certaines perfonnes & à certaines 
charges ; par exemple, les gentilshommes font 
exempts de la colleéte & levée des deniers pu- 
blics. Il y a aufli des offices qui exemptent de ces 
charges municipales. 

Outre les exemptions, il y a plufieurs canfes 
ou excufes pour lefquelles on eft difpenfé de rem- 
plir les charges municipales ; telles font la minorité 
& l’âge de’foixante-dix ans , Îles maladies habi- 
tuelles , le nombre d’enfans prefcrit par les loix, 
le fervice militaire , une extrème pauvreté, & 
autres cas extraordinaires qui mettroient un homme 
hors d'état de remplir la cherge à laquelie il féroit 
nommé. en 


quatre fortes de charges, favoir; 1°. les impoñi- 
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Les indignes & les perfonnes notées d'infimie 
font exclus des charges municipales, fur-tout de 
celles auxquelles il y a quelque marque d'hon- 
neur attachée. Voyez OFFICE. 3 

CHARGES de Police, font certaines fonétions que 
chacun eft obligé de remplir, pour le bon ordre. 
& la police des villes & bourgs, comme de faire 
balayer & arrofer les rues au-devant de fa maïfon, 
faire allumer les lanternes, &e. On ftipule ordinai- 
rement par les baux, que les principaux locataires 
feront tenus d’acquitter ces fortes de charges. © 

CHARGES publiques : on comprend fous ce terme 


tions qui font établies pour les befoins de l’état, 
& qui fe paient par tous les fujets du roi. Ces. 
fortes de charges {ont la plupart annuelles, telles 
que la taille, la capitation ; 6e. Quelques-unes 
font extraordinaires , & feulement pour un temps, 
telles que le dixième, vingtième, cinquantième. « 
On peut aufli mettre dans cette claffe l'obligation 
de fervir au ban ou arrière-ban, où dans la mi-” 
lice, le devoir de guet & de garde, &e. 2°. cer- 


taines charges locales , communes aux habitans d’un « 


certain pays feulement, telles que les réparations « 
d'un pont, d'une chauffée, d’un chemin, de la 
nef d’une églife paroïfñale, d’un presbytère, le. 
curage d’une rivière, d'un foflé ou vuidinse, 
néceflaire pour l'écoulement des eaux de tout un 
canton ; 3°. les charges de police, telles que l’'obli- 
gation de faire balayer les rues, chacun au-devant 
de fa mailon , ou de les arrofer dans les chaleurs, 
d'allumer les lanternes, la fonétion de colle&teur,; 
celle de commiffaire des pauvres, de marguillier, « 
le devoir de guet & de garde, le logement des 
gens de guerre ; on poiuroit auf comprendre dans 
cette claffe la fonétion de prévôt des marchands,“ 
celle d’échevin & autrés femblables , mais que l'on 
connoîït mieux fous le titre de charges municipales. 
4°. On appelle auffi charges publiques | certains én<* 
gagemèns que chacun eft obligé de remplir dans“ 
fa famille , comme lacceptation dela tutèle ou“ 
curatéle de fes parens, voifins &C amis. | fl 
Chacun peut être contraint par exécution de fes 
biens, d’acquitter toutes ces différentes charges ,\ 
lorfqu'il y a lisu, fous peine mème d'amende peu 
cuniaire, pour certaines charges de police, téhes que 
celles de faire balayer ou arrofer les rues, allumer 
les lanternes. © 1{) 
CHARGES réelles, font celles qui font impoféesi. 
par la tradition d’un fonds, 8 qui fuivent la chofem 
en quelques mains qu'elle pañfe. Voyez CHARGES 
foncières. nn | 
CHARGES d’une fucceffion, donation ou teflimenti… 
( Jurifpr.) font les obligations impofées à l'hérien 
tier , donaraire ou légataire , les fommes ou autrese 
chofes dues fur les biens , & qu'il doit acquitters” 
comme de payer les dettes, acquitter les fonda 
tions faires par le donateur ou teflateur , faire dé" 
livrance des legs univerfels ou paticuliers ; commés 
auf lobligaion de fupporter ou acquitter uñ 


A 


w 
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-Uouaire , don mutuel ou autre ufufruit, de payer 
“une rente viagère, fouffrir une fervitude en faveur 
d’une tierce perfonne, &c autres engagemens de 
différente nature, plus ou moins étendus , felon 
“les conditions impofces par le donateur ou tefta- 
“teur, ou les droits & aétions qui fe trouvent à 
“prendre fur les biens de la fucceflion, donation 
ou teftament. Comme il y a des charges pour la 
… fucceflion en général, il y en a auf de communes 
à l'héritier, & au légataire ou donataire univerfel, 
“elles que les dettes, auxquelles chacun d'eux con- 
» tribue à proportion de l'émolument. Il y a aufhi des 
charges propres au donataire & légataire particu- 
= lier; ce qui dépend des droits qui fe trouvent 
mafle@tés fur les biens donnés ou légués, & des 


» Voyez DONATION, SUCCESSION, TESTAMENT. 
CHARGES univerfelles, font celles qui affeétent 
“ toute une mafle de biens, & non pas une cer- 
 taine chofe en particulier; telles font les dettes 
- d’une fucceffion qui affe@tent toute la mafle des 
“ biens, de manière qu'il n’eft point cenfé y avoir 
aucun bien dans la fucceffion que toutes ces char- 
“ ges ne foient déduites. Loyfeau, Traité du déguer- 
… piffement, div. I, chap. n, & liv. IF € VI, traite 
- au long de la nature de ces charges univerfelles, 
"& explique en quoi elles diffèrent des rentes fon- 
_‘cières. (4) 

… CHARGE (en matière criminelle) fe dit des in- 
“dices & des preuves qu'il y a dans les informa- 

* tions, & les autres pièces du procès contre un 
| ‘accufé. a 
“ On joint ordinairement à ce mot celui d'infor- 
‘mation, comme s'ils étoient fynonymes : ils ont 
"cependant chacun une fignification différente. 

14: Les charges en général font toutes les pièces fecré- 
res du procés qui tendent à charger l'accufé du crime 
| qu'on lui imputé, telles que les dénonciations, 

‘plaintes, procès-verbaux , interrogatoires , déclara- 

tions, comme aufli les informations, récollemens 
& confrontations : au lieu que les informations en 

“particulier ,ne font autre chofe que le procès-verbal 

“d'audition des témoins en matière criminelle. Ce- 
… ‘pendant on prend fouvent le terme de charges pour 

‘les dépofitions des témoins entendus en /nforma- 
Lion. On dit: faire lecture des charges , faire apporter 


+ 


… à-dire, lui faire remettre en communication les infor- 
l'mations € autres pièces fécrètes du procès. Sous le 
| terme de charges proprement dites en matière cri- 
* minelle, on ne devroit entendre que les dépofi- 
“tions qui tendent réellement à charger l'accufé du 
“crime dont 1l eft prévenu ; cependant on comprend 
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… sions en général, foir qu'elles tendent à charge ou 
Wa décharge. On dit d’une caufe de petit-criminel , 
“qu'elle dépend des charges, c’eft-a-dire , de ce qui 
| fera prouvé par les informations. Voyez INFOR- 


|MMATION. 
D Suivant l'article 10 du titre 15 de l'ordonnance 


conditions impofées par le donateur ou teftateur. 


N (es charges 6 informations à l’avocat-genéral, c’eft-) 


| quelquefois fous ce terme de charges , les informa- 
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criminelle du mois d'août 1670, l'accufé d'un 
crime qui ne mérite pas peine afflidive,. peut, 
après avoir fubi interrogatoire, prendre droit par 


des charges, c’eft-à-dire, s’en rapporter aux dépo- 


fitions des témoins & confentir que fans autre 


äinftruétion , il foit procèdé au jugement du pro- 


cès. C’eft pourquoi le juge doit à la fin de l’inter- 
rogatoire, demander à l’accufé s'il veut prendre 
droit par les charges, 

Lorfque l’accufé eft dans le cas d’être admis à 


prendre droit par les charges, & qu’on ne ly 


admet pas, les frais de la procédure extraordinaire 
qui fe fait enfuite par récollement & confronta- 
tion , ne doivent pas être à fa charge, mème quand 


il viendroit à fuccomber. 


Lorfque la partie publique & la partie civile 
ont été admifes à prendre droit par l'interroga- 
toire, & que l’accufé a été reçu à prendre droit 
par les charges, la partie peut donner fa requête 
contenant fes demandes, & l’accufé fes réponfes 
dans le délai fixé par les juges, pañlé lequel, il 
doit être procédé au jugement , quand même on 
n’auroit donné ni la requête , ni les réponfes donr 
on vient de parler. C’eft ce qui réfulte de l’article 
20 du titre cité. “ 

CHARGE, (terme de Coutume.) on le trouve 
particuliérement dans la coutume de Poitou, arr. 


190. Elle donne le nom de charoe de bled, aux 


redevances en bled dont un héritage eft chargé 
envers quelqu'un. Ce nom lui eft donné, parce 
que la quotité de la redevance eft fixée par la 
quantité de ce dont. un cheval peut être chargé. 
Ainfi une charge de bled froment, feigle ou avoine, 
défigne une redevance égale au poids qu’un cheval 
porte communément. La coutume évalue la charge 
de bled à trois cens livres pefant. : | 

CHARGE d'enquête, ( Droit coutumier. ) ‘cette 
expreflon eft en ufage dans les coutumes de Mons 
& de Valenciennes, pour défgner les formules 
de fentence que Îles magiftrats de ces deux villes 
donnent aux gens de loi de leur reflort, dans les 
affaires de leur compétence. 

Comme les gens de loi des villages n’ont au- 
cune teinture du droit, & que même il s'entrouve 
quelquefois qui ne favent pas lire , il feroit dange- 
reux de les laiffer juger à leur mode. On a remédié à 
cet inconvénient, en leur ordonnant de prendre 
auparavant l’avis de quelques jurifconfultes. 

Dans. les chefs-lieu de Valenciennes & de Mons. 
c'eft au magifirat, ou corps des échevins de ces 
deux villes , que les gens de loi doivent s'adreffer 
pour prendre charge d'enquête. Dans l'étendue du 
cheflieu de Mons, il n’y a que lés mayeurs & 
échevins de village qui foient tenus à cette charge 
d'enquête : ceux des villes, telles que Maubeuge. 
Binck , Landreci, &c. n’ont jamais été affüjettis à: 
cette formalité ; ils ont toujours. jugé eux-mêmes 
les caufes inftruires pardevant eux. ARYEX 

Ïl n’en eft pas de même des villes qui reflor- 
tiffent au chef-lieu de Valenciennes , leurs. inagif- 
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_trats font tenus, comme ceux des villages, d'y 
aller prendre charge d'enquête. 

Cet ufage fubfifte encore dans toute fa vigueur, 
dans les villes & les villages du chef-lieu de Va- 
lenciennes ; à l'exception du reflort du bailliage 
-du Quefnei, les villages qui reflortiffent au fiège 
royal de Bouchain & Bouchain même, n'en font 
pas exempts. 

À légard des villages fitués dans la partie du 
chef-lieu de Mons, qui appartient à la France, les 
mayeurs & échevins de ces endroits ne peuvent 
aller demander leur charge d’enquéte au magiftrat 
de Mons ; ils y fuppléent par l'avis: de trois ou 
cinq avocats. On en ufe de même dans le reflort 
du bailliage du Quefnoi, & dans toutes les autres 
coutumes des Pays-bas qui n’ont pas de difpofition 
particulière fur ce point. 

Anciennement le magiftrat de Cambrai donnoit 
auffi charge d'enquête aux mayeurs & échevins du 
Cambréfis. La loi Godefroy, ainfi appellée parce 
awelle fut portée par l'évêque Godefroy, dans le 
mois de novembre 1227, ordonne au magiftrat de 
Cambrai, de donner loyaument les enquêtes des fo- 
rains. Ce font les termes de l'article 3: mais 
aujourd’hui cet ufage ne fubfifte plus. Les charges 
d'enquêtes fe donnent par des gradués, au choix des 
gens de loi. | 


On demande fi les mayeurs & échevins de vie 


lage font obligés de déférer à la charge ou avis 
des magiftrats ou jurifconfultes auxquels ils font 
adreflés. 

La coutume du chef-lieu de Valenciennes, art. 
221, décide pour l’affirmative. Le parlement de 
Flandres a jugé de même en 1676 , pour la chà- 
tellenie de Courtrai; mais c'étoit dans un cas où 
les avocats avoient été dénommés par un juge 
fupérieur. 

Hors ce cas, & dans les coutumes qui ne dé- 
cident rien là-deffus, M. Maillard prétend que les 
mayeurs & échevins de village ne font point obli- 
gés de juger conformément à la charge ou avis 
qu'ils ont pris. L’ufage eft contraire à cette opinion, 
& l’on doute fi peu de la néceflité où font les 
gens de loi de fe conformer à cette charge, que 
les avocats qu'ils confultent rédigent leur- avis, 
non dans les formes ordinaires, mais dans la forme 
d'une fentence. 

Les huiffiers du parlement de Douai font auffi 
tenus de prendre avis de jurifconfultes, dans le 
cas de l’article 34 de l'arrêt de réglement du 16 
feptembre 1672. Voici de quoi parle cet article, 

Lorfqu’on veut fe pourvoir en complainte pour 
un bien fitué dans un endroit où il ne fe trouve 
point de juge royal, comme dans le Cambréfis, 
on lève une commiffion en la chancellerie établie 
près du parlement. Cette commiflion eft adreflée 
à un huiffier, C’eft pardevant lui que s'inftruit la 
complainte, C'eft lui qui entend les témoins; & 
sil n'y a point d'enquête faite par le défendeur, 
il prend avis d'avocats & prononce en confé- 
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quence fur la provifion. Si le défendeur a faitare. 
enquête , l'huiffier envoie toutes Îles pièces du pro. 
cès à l'audience des confeillers-commiffaires, qui ju= 
gent la récréance & renvoient les parties à l'une 
des chambres du confeil, pour le plein poffefloire: 

Les confultations que donnent les avocats par 
forme de jugemens , s'appellent avis pro judice :ils 
font obligés de les figner, même contre leur fenti- 
ment, fi la pluralité des voix eft contre eux. C’eft 
la différence qu'il y a entre ces confultations & . 
celles qui fe font à la requifition d’une partie; ils 
ne peuvent figner ces dernières contre leur propre 


_opinion , fous prétexte de la pluralité des voix. Un 
_arrêt de réglement du 14 mai 1720, rendu par le 


parlement de Douai, le leur défend formellement. 
CHARGER, v. a. (Jurifp.) en matière criminelle}, 
fivnifie accufer quelqu'un, ou dépofer contre celui 
qui eft déjà accufé. On dit, par exemple, en par- 
lant de l’accufé, qu'il y a plufieurs témoins qui le w 
chargent, c’eft-à-dire qui dépofent contre lui dans 
les informations ; c’eft de-là que les informations 
font aufli appellées charges. Voyez CHARGES & IN- 
FORMATIONS. (4) | 
CHARISTICAIRES , f. m. ( Droir eccléf. 
c'eft le nom qu'on donnoiït à certains commen« 
dataires ou donataires, à qui on avoit accordé 
par une formule particulière , que Jean d’Antioche « 
a confervée, la jouiffance des revenus des hôpi- 
taux & monaftères tant d'hommes que de femmes 
Ces conceffons injuftes fe font faites indiftinc- 
tement à des eccléfiaftiques, à des laics, même à 
des perfonnes mariées : on les a quelquefois aflu+ 
rées fur deux têtes. OS: 0 
On en fait remonter l’origine jufqu’au temps dém 
Conftantin Copronyme. Il paroît que les empe 
reurs & les patriarches de l’églife grecque, dans 
l'intention de conferver & de réparer les monaf- i 
tères, continuèrent une dignité que la haine dem 
Copronyme avoit inftituée dans le deflein de les 
détruire. R ë 
Les fucceffeurs des premiers chariflicaires, auto4\ 
rifés légitimement dans la perception des revenus 
monaftiques, n'en furent pas toujours plus équi“ 
tables dans leur adminiflration. Il eft fingulier qu'ont 
ait cru le même moyen propre à deux fins en 
tiérement oppofées, & que les revenus des mois 
nes feroient mieux entre les mains des étrangers 
qu'entre les leurs. # 
Cet établiffement des chariflicaires dans l’églifes 
grecque, a fourni enfuite dans l'églife latine l’idéem 
des commendes. Voyez ce mot. a 
CHARITATIF, adj. (Jurifpr.) ce térme dé 
droit canonique ne fe dit point feul, mais eft or 
dinairement joint avec celui de don ou de fub= 
fide. H figniñie une contribution modérée , que les 
canons permettent à l'évêque de lever fur fes dio\ 
céfains, en cas d'urgente néceffité ; par exemples 
fi fes revenus ne lui fourniflent pas de quoi faire 
la dépenfe néceffaire pour affifter à un concile 


auquel il eft appellé, (4) 
| CHARITÉ; 
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CHARITÉ, f. f. (Droit naturel, Morale.) les 


théologiens défiriffent la charité, une vertu théo- 
logale, par laquelle nous aimons Dieu de tout 


…. notre cœur, & notre prochain comme nous-mêmes. 


… Elle a donc deux objets, Dien & les hommes. 
… Voyez le Dilfionnaire de Théologre. 
e 4 4 +. . ) , 
Hors de la théologie, le terme de charité n'a 
… latins, qui fignifñie la tendrefle qui doit unir les 
pères & les enfans, dont la loi naturelle nous fait 
un devoir, dont l’exercice caufe un véritable plai- 
ir aux ames fenfibles & honnêtes. 
… On entend auf par charité l'effet d’une commi- 
fération foit chrétienne, foit morale, par laquelle 
nous fecourons notre prochain, de notre bien, de 
nos confeils, de notre crédit, 6c. La charité des 
confeils eft la plus commune ; il faut un peu s’en 
_ méfier , elle ne coûte rien, & ce peut être aifé- 
_ ment un des mafques de lamour-propre. Voyez 
| BIENFAISANCE, BIENVEILLANCE. ’ 
CHARITÉ, ( Droit eccléf. ) c'eft le nom de plu- 
fieurs ordres & établiffemens religieux, dont nous 
allons donner une notice par ordre alphabétique. 
CHARITÉ chrétienne. Henri LIL, roi de France 
&: de Pologne, inftitua pour les foldats hors d’état 
de le fervir dans fes armées, un ordre fous le 
titre de charité chrétienne. Leur demeure devoit 
être dans une maifon du fauxbourg S. Marceau, 
leur fubfftance devoit être affignée fur les fonds 
- des hôpitaux &@ maladreries de France. Mais ce 
ne fut quun projet qui n'eut point d'exécution : 
Jarmort funefte de ce prince le fit échouer. Il 
étoit réfervé à Louis XIV de l’exécuter avec une 
magnificence Vraiment royale, par la fondation 
de l’hôtel des invalides. (G) 
CHARITÉ, ( Dames de) on donne ce nom, 
_ dans les paroifles de Paris & de plufeurs autres 
villes, à des dames pieufes qui s’intéreffent au fou- 
lagement des pauvres, qui leur diftribuent avec 
prudence les aumônes qu’elles font elles-mêmes, 
ou’qu'elles recueillent. Elles s’affemblent aflez fou- 
vént avec le curé de la paroïffle, pour conférer 
fur l’état & le nombre des pauvres, & pour trou- 
ver le moyen de remédier à leur mifère. 

CHARITÉ , ( Ecoles de ) on en trouve en France 
& en Angleterre. Celles d'Angleterre ont été for- 
méés , & fe foutiennent dans chaque paroifle , par 
les contributions volontaires des paroifliens. On y 
montre aux enfans des pauvres à lire, à écrire, 
éc. ainfi que les premiers principes de la religion. 
Les aumônes & les fondations font affez abon- 
dantes dans la plupart, pour fervir encore à ha- 
biller un certain nombre d’enfans, & à leur faire 
apprendre des métiers. 

- Nous avons en France , à Paris & dans prefque 
toutes les villes, un grand nombre d’établiffemens 
de certe efpèce, qui fe foutiennent en partie par 
les revenus eccléfiaftiques que les évêques y ont 
attachés, en partie par des dotations & des aumô- 
nes que leur ont faites & que leur font tous tes 
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jours des perfonnes pieufes. Ces écoles des pau- 
vres font ordinairement conduites par des frères 
que l’on appelle des écoles chrétiennes. 

Outre ces maïfons deflinées à l'inru@tion des 
pauvres, on élève dans plufieurs hôpitaux, les 
pauvres & les orphelins, auxquels, quand ils font 
en âge, on, fait apprendre des métiers. 

Il y a encore à Londres une aflociation chari- 
table, infiituce fous la reine Anne , pour donner 
moyen à de pauvres manufafturiers & à de pau- 
vres commerçans, de trouver de l'argent à un 
intérèt modique & autorifé par les loix. On fir pour 
cet effet un fonds de trente mille livres fterlings. (G) 

CHARITÉ , (Frères de la ) ce font des religieux 
hofpitaliers qui forment une congrégation fous le 
titre de S. Jean-de-Dieu, leur fondateur. up. 

Ce fondateur, originaire du Portugal, paf dans 
l’Efpagne vers l'an 1504, à un âge fort tendre. 
Des circonftances particulières l'ayant fait pañler 
pour fou, on le renferma à Grenade dans un hô- 
pital deftiné aux gens de cette efpèce. Content de 
trouver une occafon de fervir les malades qui 
étoient dans cette maïfon, il fit aifément connoitre 
que fa folie n'avoit été qu'apparente. Il en fortit 
au mois d’ottobre 1530, emportant avec lui la 
réfolution de fe confacrer toute fa vie au foula- 
gement des pauvres. Dénué de fortune & de fe- 
cours, il s’employoit aux travaux les plus pénibles 
pour avoir de quoi les affifter : fon zèle connu 
des perfonnes opulentes, lui procura des aumônes 
& une maifon pour y recevoir ceux qui avoient 
befoin de fes fecours. 

Voilà quels furent les commencemens de fon 
ordre. L’archevêque de Grenade s’employa en tout 
ce qui dépendit de lui pour le favorifer. Mais il 
ne fut queftion alors que de former une focièté 
de perfonnes féculières, pour avoir foin de ce 
nouvel hôpital qui fervit de. modèle dans la fuite 
pour en inftituer d’autres femblables dans divers en- 
droits de l’'Efpagne, comme à Cordoue, à Lucène, &c, 

Les perfonnes confacrées au fervice de ces hô- 
pitaux & qui avoient déja un fupérieur, deman- 
dèrent au pape Pie V d'approuver leur infitut en 
forme de congrégation. Ce pontife le fit par une 
bulle du prémier janvier 1572, & donna à ces 
hefpitaliers la règle de S. Auguflin, avec pouvoir 
d'élire un fupérieur , fous le nom de majeur, dans 
chaque hôpital. Il leur permit en même temps, de 
faire promouvoir aux ordres facrés l’un d’entre eux, 
pour adminiftrer les facremens à leurs confrères ainfi 
qu'aux malades , les foumettant à la jurifdiétion des 
évèques des lieux où leurs maifons feroient fituées. 

Ce nouvel établiffement fut très-approuvé dans 
l'Italie; on chercha à limiter dans plufieurs en- 


droits : il le fut particuliérement à Milan, où l’on 


fait qu'il y a un hôpital très-magnifique & très-connu, 

Le nombre de ces hôpitaux s'étant beaucoup 

augmenté en Efpagne &c en Italie, Sixte V permit 

aux hofpitaliers de tenir lun chapitre général à 

Rome, & de dreñer des ie” en érigeant 
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la congrégation fus le nom de Jean -de- Dieu. 
_ Le fondateur ne portoit d'autre nom que celui 


de Jean, ce fut l'évêque de Tuy, préfident de la 


chambre royale de Grenade, qui lui donna le fur- 
nom de Dieu. ; 

Grégoire XIV, en confirmant leurs privilèges, 
leur donna pour proteéteur le cardinal Rufticucci. 
Comme ce pape leur avoit accordé les privilèges 
de l'hôpital du Saint-E{prit dans la Saxe, & que 
parmi ces privilèges étoit celui d’être exempts de 
la jurifdition des ordinaires , les nouveaux hofpi- 
faliers voulurent jouir de cette exemption; mais 
Clément VIII la leur refufa formelléement : il or- 
donna qu'a l’ayenir ils ne feroient plus gouvernés 
par un majeur ; il leur défendit en même temps 
de prendre les ordres facrés & de faire profeffion 
folemnelle , voulant qu'à l'avenir ils ne fiflent 
qu'un feul vœu, celui de pauvreté & d’hofpitalité; 
mais leur prote@teur repréfenta que les hôpitaux 
fouffriroient beaucoup de cette privation d’un chef, 
& quil en réfulteroit une défunion préjudiciable. 
Sur ces repréfentations, le pape, par un bref de 
Pan 1506, remit ces hofpitaliers dans le droit qu'ils 
avoient d'élire un général. | 

À légard de la promotion aux ordres facrés, 
Paul V leur permit de les faire prendre à deux de 
leurs frères, dans chaque hôpital, mais à condi- 
tion qu'ils ne pourroient exercer aucune charge, 
afin qu'ils fuflent plus en etat de vaquer aux be- 
foins fpirituels des malades. Îl leur permit aufh de 
faire les trois vœux de rèlision, outre celui de 
Phofpitalité, & déclara que les évêques n’auroient 
droit de vifite que dans les maifons où il y au- 
roit moins de douze religieux; qu’alors ces prélats 
examineroient les recettes &cles dépenfes, conjointe- 
mentavec les provinciaux & les fupérieurs de l’ordre, 

Depuis le bref de Clément VIT, de l'an 1502, 
les religieux d'Efpagne ont toujours été féparés 
des autres hôpitaux étrangers, de forte qu'il y a 
eu depuis ce temps-là deux généraux , l’un pour 
l'Efpagne & les Indes occidentales, & l’autre pour 
la France, l'Allemagne, la Pologne & Pltalie. 
Celui-ci fait ordinairement fa réfidence à Rome, 

Ce fut lareine Marie de Médicis qui, en 1607, 
amena avec elle de ces religieux en France, du 
nombre defquels étoit le frère Jean Bonelli. Elle 
leur donna une maïfon au fauxbourg S. Germain à 
Paris, où ils ont bâti un fameux hôpital. Au mois 
de mars de l’année fuivante, Henri IV léür accorda 
des lettres-patentes pour leur établifiement , avec 
permiffion de faire confiruire des hôpitaux dans 
tous les lieux du royaume où ils feroient appellés. 
Louis XII leur accorda d’autres lettres-patentes 
qui confirment leur établiffement en France, comme 
érigé en vraie religion par Pie V, & qui veulent 
qu'il foit reconnu pour tel. 

Ces religieux ont un vicaire-général réfidant à 
Paris, avec droit de vifiter tous les autres hôpi- 
taux du royaume, Îls tiennent tous les fix ans le 
chapitre général , dans lequel on élit le majeur de 
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l’ordre; & tous les trois ans, le chapitre péovirz 
cial , dans lequel chaque province choifitfon provire 


cial, dont les fonétions ne font que pour les trois ans, 
. L’habillement de ces hofpitaliers eft d'un drap 
brun noir, avec un fcapulaire de même couleur, 
un capuce rond & une ceinture de cuir noir. Ils 
font regardés par-tout comme très-utiles, par! les: 
fervices qu'ils rendent aux malades, | 
CHARITÉ, (Ordre de Notre-Dame de) c'eft win 
ordre compofe de religieufes qui vivent fous la 
règle de $. Auguftin, & qui font un vœu parti- 
culier de travailler à l'infiru@ion des filles & des 
femmes pénitentes qui veulent fe retirer chez ces: 


religieufes pour un temps. L 


Le père Eudes, frère de Mezerai, hiftoriogra- 


phe de France, eft reconnu pour le fondateur de-: 


cet ordre. Pendant qu'il travailloit aux miflions en. 
1638, 1639 & 1640, il fit de tels fruits-que plu- 
fieurs filles & plufeurs femmes lui démandèrent 
un lieu de refuge pour y faire pénitence , en lux 
avouant que la néceflité avoit eu beaucoup de part 
à leur vie déréglée. Ce vertueux eccléfaftique: 
leur indiqua d'abord un lieu de réunion chez ane. 
femme qu’on appelloit Marouerite P Ami. H fe dé- 
termina enfuite à leur fonder une maifon dans la ville: 
de Caën en Normandie, où elles furent renfermées. 


‘en 1641, fous la conduite de quelques filles dévotes.. 
: Mais, comme ces filles n’étoient attachées à 


leur miniftère par aucun infütut particulier , & que 


la plupart d'entre elles y renonçoient après un. 


certain temps, on jugea convenablè de leur fubf- 


tituer des religieufes qui, après avoir fait les trois: 


vœux folemnels de la règle de S. Auguftin, feroienr: 


celui de prendre foin de la converfion des péni=. 


tentes ; & l’on obtint à cet effet des lettres-patentes. 


de Louis XIIT, du mois de novembre 1642. 

On délibéra fur l'habillement que ces religienfes: 
porteroient; on convint qu'il feroit: blanc, pour: 
dénoter la grande pureté dont elles faifoient pro- 


fefion. Elles ont fimplement un voile noir, &c, 


portent fur leur fcapulaire un cœur d'argent où 
eft gravé l'image de la Vierge tenant l’Enfant- 
Jéfus entre fes bras. 5, 


#« Le pape Alexandre VIl:érigea cette congré- 


gation en ordre religieux , par une bulle dn 22 


janvier 1666. Ii s’eft formé des établiffemens de: 


cette même congrégation en pluñeurs endroits, 


notamment à Rennes, en 1674; à Guincamp., 
dans l’évèché de Trèéguier , en 1678 ; à Vannes, 
en 1683 , 6c. 


CHARITÉ de la fainte Vierge, c'eft un ordre re-. 


ligieux établi dans le diocèfe de Chälons-fur-Marne, 
par Gui, feigneur de Joinville, fur la fin du trei- 
zième fiècle. Cet inftitut fut approuvé fous la règle 


de S. Auguftin, par les papes Boniface VIII & 


Clément VI. (G) LEA 
CHARITÉ , ( Sœurs de la ) ce font des fillesqui 

font profeflion d'aller vifiter les malades ,.& de 

leur fourmr les fecours qui dépendent d'elles. 


+ 


C'eft au zèle de Vincent-de-Paul, fondateur de. 


‘ve 


* 
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fa congrégation des prêtres de la miffion ; que le 
public eft redevable de l’inftitution des filles dont 
il s'agit ici. Cet eccléfiaftique s’employa auprès de 
quelques dames, pour faire affifter les pauvres dans 
leurs befoins. Ses démarches ne furent pas fans fuc: 
cès : il fe forma une focièté de dames pour exer- 


cer envers eux la charité, La dame le Gras donna 


“ur-tout l'exemple le plus marqué d’un entier dé- 
P P q 


..vouement. Mais, comme il n’étoit pas poffble à 


cette dame de donner par elle-même aux malades 
tous les fecours dont ils avoient befoin , il fut con- 
“venu, avec Vincent-de-Paul, qu’on auroit des filles 
dont le miniftère feroit de fervir les pauvres , fous 
Ja dépendance des dames de la paroïffé où elles fe- 
toïent employées. Mais un défaut de liaifon & de 
correfpondance empêchant que ces filles ne fuffent 
fufhfamment inftruites, on prit le parti de les unir 


en communauté , fous la conduite d’une fupérieure, | 


Qui fut la dame le Gras. Cette dame, qui fe trou- 
roit alors dans l’état de viduité , reçut chez elle 
toutes-ces filles ; & c’eft dans fa maifon à Paris, 
proche faint Nicolas-du-Chardonnet , que commença 
cette aflociation , le 21 novembre 1633. 


- 1 L'hôtel-Dieu étoit l'endroit principal où l’on en- 
* woyoit ces filles faire leur apprentiffage ; enfuite, 


fuivant les befoins, on les employoit à fervir les 
pauvres chez eux, dans les différens quartiers. Mais 
<omme les emploïs de charité fe multiplioient tous 
des jours, & qu'ils augmentoient la néceflité d'un 
commerce plus fréquent avec toutes les perfonnes 
qui y prenoient part, Vincent-dé-Paul engagea la 
dame le Gras d'aller loger avec fa communauté au 
fauxbourg S. Denis, vis-à-vis feint Lazare , dans une 
anaifon qu’elle loua d’abord, & qu’elle acheta enfuite. 
Dans ce temps-là s'établit l'hôpital des Enfans- 
Trouvés; on en donna le foin à la dame le Gras 
& aux filles de fa communauté. La ville d'Angers 
ayant entendu parler du zèle & de l'intelligence de 
ces filles, en demanda pour.le fervice de fon hôpital ; 
la dame le Gras alla elle-même faire cet établiffement. 
Pendant ce voyage, la reine Anne d'Autriche 
demanda de ces mêmes filles, pour le fervice des 
#ialades de Fontainebleau. Cette princefle qui en- 
tretenoit durant le fiège de Dunkerque un hôpital 
pour les foldats bleflés & malades, en donna en- 
core le foin à ces filles. La reine de Pologne , Louife- 
Marie de Gonzagues, en demanda de fon côté 
pour la Pologne, & on en fit pañler un certain 
nombre à Varfovie. Peu de temps après on fonda 
à Paris l'hôpital du nom DE Jesus , pour quarante 
pauvres de l’un & de l’autre fexe : cet hôpital a 
fervi de fondement à l'hôpital général ; on en donna 
le gouvernement, l’économie & le fervice à la 
dame le Gras &t à fes filles. Elles furent encore 
chargées des infénfés enfermés dans l'hôpital des 
Petites-Maïifons , ainfi que du foin d’un grand nom- 
bre de vieillards que le bureau y fait entretenir. 
Une focièté dont le but étoit fi utile, méritoit 
de prendre une confiftance. Vincent-de-Paul s’oc- 
Cupa de cer objet : il fit des ftatuts & des régle- 
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mens qu'il préfenta ; avec un mémoire ; à l'arche: 
vêque de Paris, qui y donna, en 1655, des lettres 


d'approbation & d'érefion , fous le titre de congré” 
gation de férvantes des pauvres. Ce prélat les mit 


en même temps fous la dire@tion du fupérieur gé- 


néral de la miffion & de fes fucceffeurs ; avec cette 
réferve néanmoins qu’elles demeureroient à perpé- 
tuité fous la dépendance des archevèques de Paris. 

Après que ces lettres eurent été obtenues, Vincent- 
de-Paul fit afflembler toutes les filles dans la mai- 
fon de la communauté, le 8 août de la même 
année , pour faire l’aéte de leur établiffement, & 
la le@ure des flatuts & des réglemens qui les con- 
cernoient. Il prit le nom de celles qui avoient été 
reçues & qui perfévéroient dans leur vocation; il 
nonrma les ofhcières : la première fut la dame le 


Gras, qu'il pria de continuer fes fonétions de fu- 


périeure pendant fa vie ; il défigna enfuite une affi{- 
tante, une économe, 6. Peu de temps après, 
cette congrégation fut autorifée par des lettres-pa- 
tentes de l'année 1657, & confirmée en 1660 , par 
le cardinal de Vendôme , légat du pape Clément IX, 
en France. 

Ïl y a beaucoup d’établiffemens de ces fortes de 
filles en France, en Pologne & dans les Pays-Bas. 
Tous ces établiffemens font foumis à la maifon prin- 
cipale , qui eft celle du fauxbourg faint Denis, vis- 
à-vis faint Lazare. Ces filles n’ont ordinairement 
aucun fonds en propriété, Elles font nourries dans 
les hôpitaux où elles demeurent. On donne à cha- 
cune pour fon entretien une fomme fort modique, 


Celles qui veulent entrer dans l’aflociation, font 


reçues fans dot dans la maifon de faint Denis , qui eft 
leur maifon de féminaire. On n’exige d'elles que les 
frais de leur premier habit & de leur petit ameu- 
blement. Si elles fortent, on leur rend en efpèce 
ou en valeur, tout ce qu’elles ont apporté. 

Avant de les recevoir, on prend des informations 
fur leurs mœurs & fur leur famille. Elles reftent 
fix mois dans le féminaire avec leur habit ordinaire; 
enfuite on leur donne celui de l'inftitut, qui eft 
d’une étoffe grife avec une cornette blanche. Pen- 
dant leur féminaire on les forme aux exercices relatifs 
à leur inflitut, enfuite on les difperfe dans les villes 
& les campagnes, fuivant le befoin qu’on a d'elles. 

Quand elles ont été éprouvées pendant cinq ans, 
elles font admifes à faire des vœux fimples, mais 
feulement pour un an; & ce vœu, elles le renou- 
vellent chaque année le 25 mars, après en avoir 
obtenu la permiffion de leurs fupérieurs. 

Le général les change de maifons quand il le juge 
à propos. De temps en temps elles font rappellées 
au féminaire pour s’y confirmer dans l’efprit de 
leur inftitut par les exercices fpirituels d’une retraite 
de huit jours. La fupérieure de ce féminaire eft 


. élue tous les trois ans, au bout defquels elle peut 


| 


être continuée pour trois autres années. 

On connoit toute l'étendue des férvices que ces 
filles, qu'on nomme fœurs de la charité, ou autre- 
ment fœurs-prifes , rendent au public, fans être à 
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charge à perfonne, Cette liberté qu'elles ont de re- 
noncer à leur inftitut d’une année à l’autre, fait 
que leur affociation eft toujours compofée d’excel- 
lens fujets, qui fe prêtent de bonne volonté aux 
foins & aux travaux auxquels on les defline. Ces 
filles méritent encore d’autant plus de confidération , 
que plufeurs d’entre elles appartiennent par la naïf 
fance , à des perfonnes de la première diftinétion. 

CHARIVARI, f m. ( Jurifprudence. Police. ) 
bruit de dérifion qu’on fait la nuit avec des poëles, 
des baflins, des chauderons, &:c. aux portes des 
perfonnes qui convolent en fecondes, en troifièmes 
noces , & même de celles qui époufent des per- 
fonnes d’un âge fort inégal au leur. 

Cet abus s’étoit autrefois étendu fi loin, que les 
reines même qui fe remarioient, n’étoient pas épar- 
gnées. Ces fortes d’infultes ont été prohibées par 
différens réglemens. Un concile de Tours les dé- 
fendit fous peine d’excommunication. Il y en a ani 
une défenfe dans les flatuts de Provence. La Roche- 
flavin, Liv. WI, tin 19, art. 1 ; Brodeau, fur Paris, 


tom, Î, pag. 174, & Brillon, en fon Diéfionnaire : 


des arrêts, au mot Charivari, rapportent plufieurs 
arrêts intervenus à ce fujet. Les juges de Beaune 
ayant condamné de nouveaux remariès à payer au 
peuple les frais d’un charivari, \èur fentence fut in- 
firmée. À Lyon, ce défordreeft encore toléré : on 
continue le charivari jufqu'a ce que les nouveaux 
remariés aient donné un bal aux voifins , & du vin 
au peuple. | 

Les charivaris {ont aujourd’hui profcrits par-tout, 
- foit par les arrêts des cours, foit par les réglemens 
de police qui prononcent des amendes plus où moins 
fortes, & d’autres peines contre lés contrevenans. 
Bañfet rapporte un arrèt du parlement de Grenoble, 
qui les défend fous peine de prifon, de cinq cens 
livres d'amende & de punition corporelle. Boniface 
en cite deux du parlement d'Aix, qui déclarent les 
auteurs des charivaris criminels. 

Il y a long-temps qu’on n’en fouffre plus à Paris. 
Plufieurs particuliers, étant contrevenus aux régle- 
mens faits à ce fujet, furent condamnés, par fen- 
tence de police du 13 mai 1735, à l'amende. Cette 
mème fentence ordonne en outre l'exécution des 
réglemens relatifs à la tranquillité publique, & dé- 
clare que les pères & mères, maîtres & maïtreffes 
feront refponfables des amendes prononcées contre 
Jeurs enfans ; apprentis & domeftiques : c’eft ce que 
porte auf un arrêt de réglement du parlement de 
Lorraine, du 17 janvier 1715. 

CHARLATAN, f. m. € Droit public. Police. 7 
ce terme s'emploie particulièrement pour défigner 
quelqu'un qui, n’ayant ni études, ni principes, ni 
degrés dans une univerfité , exerce néanmoins la 
médecine & la chirurgie , fous prétexte de fecrets 
qu'il poflède, & qu'il applique à tout. 

Depuis que lies hommes vivent en fociété, il 
ÿ a eu des charlatans & des dupes. On voit, dans 
l'Hiftoire médicinale des Egyptiens & des Hébreux, 
une foule d'impofteurs qui, profitant de la foibleffe 
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{ & de la crédulité, fe vantoient de guérir les mas 


ladies les plus invétérées , par leurs amulettes,, Îeurs 
charmes , leurs divinations & leurs fpécifiques. 

Les Grecs & les Romains furent, à leur tour, 
inondés de charlatans en tout genre. Ariftophane a 
célébré un certain Eudamus qui vendoit des anneaux 
contre la morfure des bêtes venimeufes. 

Nos charlatans ne diffèrent pas des anciens pour 
le caraëtère ; c’eft le même génie qui les gouverne, 
le même but auquel ils tendent : celui de gagner 
de l’argent & de tromper le public, & toujours avec 
des fachets, des peaux divines, des calottes contre 
l’apoplexie, l'hémiplégie, l’épilepñe, &c. 

Nous ne ferons pas ici l’hiftoire des charlatans, 
& des maux qu'ils ont caufés. Maïs nous devons 
donner le précis des loix que le gouvernement a. 
prononcées contre eux pour la füreté &t la proteétion 
qu'il doit à tous les citoyens. 

L'article 26 de l’édit du mois de mars 1707 dé- 
fend , fous peine de cinq cens livres d'amende, à 


uiconque n’eft ni dofteur ni licentié dans une fa 
q 


culté de médecine, d’ordonner aucun remède ,même 

gratuitement, fous quelque pretéxte que ce foit. 
L'article 27 du mème édit a déclaré que les re- 

ligieux mendians & non mendians étoient compris 


. dans les défenfes précédentes, & a ordonné qu’en 


cas de contravention, la maifon du religieux non 
mendiant feroit tenue de l’amende de cinq cens li- 
vres, & que le religieux mendiant feroit renfermé 
pour un an. 


L'article 28 défend à tout juge, fous peine d'in- 
terdiction, de permettre l’exercice de la médecineaux 


perfonnes qui n’ont pas obtenu le degré de licencié. 

Il feroit à defirer pour l'intérêt public, que ces. 
difpofitions fuffent mieux exécutées qu'elles ne le 
font, fur-tout à Paris. RCE * 

Par la raifon que les charlatans n’ont nul droit 
d'exercer la médecine, ils n’ont, comme le remar- 
que Chopin fur la coutume de Paris, aucune action 
pour répéter leurs falaires, ainfi que le paiement 
des drogues qu'ils ont fournies. Voyez MÉDECIN , 
CHIRURGIEN, APOTHICAIRE. 

CHARLEVILLE, ( Droit public. } ville & prin< 
cipauté fituées en Champagne fur la Meufe 

Anne, palatine de Bavière, veuve du prince de 
Condé, créancière privilégiée & héritière bénéf- 
ciaire de feu Ferdinand-Charles de Gonzague, duc 
de Mantoue, fut, en cette qualité, maintenue , par 
arrêt du 15 janvier 1709, dans la propriété & pof- 
feffion de Charleville. 

Un autre arrêt du confeil & des lettres-patentes 
des 15 avril & 24 mai 1710 ordonnèrent que cette 
princefle jouiroit de tous les droits utiles dans la 


principauté de Charleville, comme en jouifoit le” 


duc de Mantoue, à l’exception du reffort & de la 
fouveraineté : les habitans furent confirmés dans 
tous leurs privilèges, & il fut ordonné que les appel 
lations des juges de Charleville , concernant les droits 
domaniaux , reflortiroient au parlement de Paris: 


Madame la princefe , madame la duchefle de Brunfs # 


fe PURES | PET 


Co ne 
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 wick & M. le prince de Salm obtinrent, au mois 
de janvier 1718, dés lettres-patentes par lefquelles 
il fut établi, dans la principauté de Charleville, une 
feule juflice avec titre de bailliage. 

Le confeil décida le 10 mai 1723 , que le con- 
trôle des aûtes n'auroit pas lieu à Charleville, 
mème dans les lieux de la principauté, poffédés 
par indivis avec le roi; mais que les notaires ne pour- 
_roient recevoir d'actes, où les fujets du roi feroient 

parties, fans les faire contrôler au prochain bureau. 
 … Divers arrèts & lettres-patentes ont déchargé les 
_habitans de la principauté de Charleville de la fub- 
vention par doublement, & des autres anciens droits 
d'aides fur les vins & eaux-de-vie qu'ils tirent du 
toyauime pour leur confommation , foit qu’ils faffent 
venir ces boiffons des pays exempts ou non exempts 
de ces droits. : 4 

Ils jouifient de la mème exemption pour les boif- 
fons de leur crû , qu'ils tranfportent ailleurs. 

Quant aux autres boiflons qui ne font pas de leur 
erû, & qu'ils font pañler à l'étranger ou dans les 
pays exempts d'aides, les droits en font dus, &c 
le fermier a été autorifé à établir des bureaux pour 
les percevoir. A 

M: le duc de Bourbon a acheté de la maifon de 
Brunfwick la principauté de Charleville & la moitié 
de celle de Saint-Mange : M. le prince de Conde 
jouit, dans la principauté de Charleville, des droits 
régaliens, à la charge d'hommage au roi; & l’ap- 
él des juges de Charleville reflortit au parlement de 
Paris , Conformément aux lettres-patentes de 1710. 
- Dans Saint- Mange, la fouveraineté appartient 
au roi & au prince, par moitié; les juges de Se- 
dan, pour le roi, & ceux de Charleville, pour le 
prince, fe réuniflent à Saint-Mange, & y rendent 
conjointement la juftice en dernier reffort. Les droits 
de contrôle, le papier timbré & les autres droits de 
cette nature n’ont point lieu à Saint-Mange. 

CHARME, £ m.( Droit canonique & criminel, ) 
ce mot fignifie la même chofe que ceux d'erchan- 
tement, de fort. Tous trois marquent l'effet d’une 


opération magique que la religion condamne ; que 


l'ignorance des peuples fuppofe fouvent où elle n’eft 
. pas; que la juftice a puni par le fupplice du feu. 

Charme vient du latin curmen, vers, poéfie, parce 
que, dit-on, les conjurations &t les iormules des 
magiciens éroient conçues en vers. C’eft ence fens 


que Virgile a dit : 
Carmina vel cœlo poffunt deducere lunam. 


On appelle charme, le pouvoir ou caraétère ma- 
gique avec lequel on fuppofe que les forciers font, 
par le fecours du démon, des chofes merveilleufes 
êt fort au-dèffus des forces de la nature. 

La crédulité fur cet article a été de tous les temps, 
ou du moins il y a eu de tout temps une perfua- 
fion univerfellement répandue, que des hommes 
pervers, en vertu d'un paéte fait avec le démon, 
pouveient caufer du mal, &t la mort même à d’au- 
tres hommes, fans employer immédiatement la vio- 
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lence, le fer ou le poifon, mais par certaines com- 
pofitions accompagnées de paroles. | 

Tels étoient, fi on en croit Ovide, le tifon fatal 
à la durée duquel étoit attachée celle des jours de 
Méléagre , & les fecrets de Médée. 

Tacite , en parlant de la mort de Germanicus ; 
qu'on attribuoit aux maléfices de Pifon, dit qu’on 
trouva fous terre & dans les murs divers charmes, 

On fait que, du temps de la ligue, les furieux 
de ce parti, & mème des prêtres, avoient pouflé 


la fuperfüition jufqu’à faire faire des petites images 


de cire qui repréfentoient Henri IT & le roi de 
Navarre, qu'ils les mettoient fur l'autel, les per- 
çoient pendant la mefle quarante jours confécutifs, 
&t le quarantième jour , les perçoient au cœur , imagi- 
nant par-là qu'ils procureroient la mort à ces princes. 
Ceux qui voudront approfondir cette matière, 
doivent confulter Delrio qui a adopté fans précau- 
tion tous les faits que les hifloriens & la tradition | 
du peuple nous ont tranfmis ; & Jean Wyor, pro- 
teftant, médecin du duc de Clèves, qui, en écrivant 
fur le même fujet, apporte tous fes foins pour les 
rejetter ou les attribuer des caufes naturelles, 
Les lumières du dix-huitième fiècle diffiperont 
à cet égard les ténèbres que la fuperftition & ligno- 
rance avoient répandues parmi le peuple. Voyez EN- 
CHANTEMENT , LIGATURE, SORCIER, 6c, 
CHARME, {. m.( Eaux & Forêts. ) genre d'arbre 
fort commun dans les bois, & dont on fait peu de 
cas. L’ordonnance de 1669, tit. 32, art. 1, s&8, 
défend de couper aucun charme fans permiffion , à 


peine de cinquante fous d'amende par chaque pied 


de tour, & autant de reftitution, dommages & 
intérêts, lorfqu'il a êté coupé de jour fans feu & 
fans fcie; & à une amende double, lorfque le délit 
a été commis pendant la nuit. 

CHARMÉS, adj. (Jurifprudence.) en matière d'eaux 
ét forêts, on appelle arbres charmés , ceux auxquels 
On a fait, à mauvais déffein, quelque chofe pour 
les faire tomber ou pour les faire mourir. Ce terme 
paroït devoir fon origine au temps de fimplicité, 
où lon croyoit que ces fortes de changemens pou- 
voient s'opérer par des charmes , forts , où un 
pouvoir furnaturel : mais préfentement on eft con- 
vaincu que ces maléfices fe font par des fecrets 
naturels, comme en cernant les arbres , ou en les 
creufant pour y mettre de l’eau-forte ou du vifargent. 

L'ordonnance de 1669 , tit, 27, art. 22, défend 
à toutes perfonnes de..charmer les arbres, ni d’en 
enlever l'écorce , à peine de punition corporelle. 

CHARNAGE, f. m. ( Jurifprudence. ) ce terme 
a plufieurs acceptions. Il fe dit, 1°. du temps où 
l'on fait gras, par oppofition au temps de carème, 
où l’on fait maigre : 2°. des animaux même par 
oppoñrion , & aux chofes appartenantes aux ani- 
maux , & aux autres fubftances naturelles fur lefquel- 
les les dixmes peuvent s'étendre. Ainf l’on dit dxme 
de lainage 6 de charnage, Voyez DixME. 

CHARNEL, adj, € Jurifprudence. ) on trouve 
dans plufeurs aétes anciens , la qualification de char- 
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nel jointe au mot ami, pour fignifer uñ parent. 
Dans des lettres manufcrites de Louis , cardinal- 
duc de Bar, feigneur de Cañfel, & adminiftrateur 
perpétuel de l'évêché &c comté de Verdun, du 27 
avril 1420 , il eft parlé des oncles & amis charnels 
de Jean, feigneur de Watronville, En général , dans 
les anciens auteurs, le mot chernel, en latin car- 
aalis , fignifie ce qui nous eff uni par le fang, ainfi 
qu'on peut s’en aflurer par ce qu'en rapporte Du- 
cange , dans fon Gloffaire, au mot carnalis. è 

.  CHARNELLEMENT , adv. (Jurifprudence. ) en 
ftyle du barreau, on dit avoir affaire charzellement 
avec une perfonne du fexe, pour fignifier avoir 
commerce avec elle. (4) ; 

CHARNIER , f. m, (ferme de Coutume. ) ceft le 
nom dont on fe fert dans le Berri, l’'Orléannois, 
& quelques autres vignobles , pour défigner les 
perches, ou brins de bois , avec iefquels on fou- 
tient les ceps de vigne , & qu’on nomme aux en- 
wirons de Paris & ailleurs échulas. de: 

Les coutumes défendent aux vignerons, & au- 
tres ouvriers travaillant à la vigne, d’emporter les 
charniers ou de les faire brüler dans les vignes. 
Celle de Berri, ir. 15 , AM 2, veut que les vigne- 
rons coupables de ce délit, foient condamnés à une 
amende de foixante fous, & tenus en outre des 
dommages & intérêts des parties. 

CHARNIES , f. f. pl. ( terme de coutume.) on Île 
trouve dans celle de Chaumont, au titre des bois, 
forèts & eaux, art. 104. I] fignifie particuliérement 
les terres que les rivières apportent par alluvion 
le long de leurs rives. Suivant cette coutume la 
vaine päture des beftiaux eft permife fur les terres 
& prés dépouillés, fur les charnies, & autres hé- 
ritages non clos & fermés. 

CHARPENTIER , f. m. ( Arts. 6 Métiers. Ma- 
rine.) c'eft un ouvrier qui a le droit de faire par 
lui-même, ou de faire exécuter tous les ouvrages 
en gros bois’ qui entrent dans la conftfuction des 
édifices & des machines. 

Cette communauté, à Paris , comprend deux 
efpèces de maîtres, les jurés du roi & les maîtres 


fimples. Ils ne font diftingués les uns des autres, 


que parce que les premiers ont cinq ans de récep- 
tion. L'ancien de ceux-ci eft doyen de la commu- 

mauté , & c’eft toujours l’un d'eux quieneft le fyndic. 
Leurs règlemens ne font pas à beaucoup près 
auf étendus qu'on s’y attendroit, leurs flatuts an- 
ciens fe réduifent à de petites obfervations relatives 
aux intérêts de la communäuté, à peine en trouve- 
t-on une qui ait rapport au bien public. 

Les charpeniiers forment la dixième des commu- 
nautés d'arts & métiers, créces par lédit du mois 
d'août 1776. age 

En terme de marine, on appelle charpentier de 
navire Où maître charpentier, Celui qui travaille à la 
confiruction des vaifleaux , foit qu’il conduife l'ouvra- 
ge, ou qu'il travaille fousles ordres d’un conftruéteur. 
 Ü y à dans ies ports du royaume, des maîtres 
fharpentiers , des contre - maitres, & des charpentiers 
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entretenus. Les fon@tions de chacun d'eux fontrés 
glées par l'ordonnance de la marine de 1689, lim, 
12, tit. 9 : elle porte : que les maîtres charpentiers 
qui auront la conduite de la conftruétion des waif- 
feaux, & autres bâtimens, feront appellés à tous 
les devis qui s’en feront , lefquels, étant arrètés 
dans le confeil des conftructions , ils en feront des 


gabarits, plans & modèles, pour s’y conformer & 


les faire exécuter: # 
Qu'ils diftribueront les charpentiers , & autres 
ouvriers, au travail, & où ils les jugeront les plus 


_propres : &c foit qu'ils travaillent à la journée du 
roi, ou pour. l'entrepreneur, üs les choïfiront de 


concert avec le commiflaire des conftru&ions, 
veilleront fur leur travail, les exciteront à d'y ap: 
porter aucun retardement, & obferyeront de n'y 
employer que le nombre néceflaire : = |: 1 «, 

Qu'ils ménageront avec foin & économie tous 
les bois, en fufant fervir utilement ceux qui au- 
ront été apportés Gans l’arfenal , & faifant employer 


les premiers reçus, 8& ceux qüi feront le moins en 


état de fe conferver ; qu'ils auront foin que les 
chevilles & les clous foient de groffeur convenable, 
& qu'il n'en foit pas employé inutilement : ; 

Qu'un des maïtres aflifiera toujours à la vifite 
en recette des bois, pour donner fon avis fur la 
bonne où mauvaife qualité, &c pour voir fi les 


pièces feront des échantillons ordonnés, & pro- 


pres pour les conftruétions & radoubs : qu'il tiendra 
la main à ce qu'elles foient rangées avec ordre, que 
les efpèces en foient féparées, que les cherpentiers ne 
rompent point l’ordre établi, &-ne prennent au- 
cune pièce qu'il n’en foit averti, afin d'empêcher 
qu'ils n’en faflent un mauvais ufage : ns en 
- Que le maitre prépofé aux radoubs, afliftera aux 
vifites & devis des vaifleaux à radoubér, & aura 
I? même application & fonétion que les maîtres 
prépoiés aux conftrutons, n'épargnant rien pour 
le rétabliflement de ce qui fe trouvera gâté, ayant 
foin que les liaifons foient bien faites, que rien 
ne foit rompu mal-à-propos, & qu’on ne s'engage 
pas à des dépenfes fuperflues : | à 
Qu'il aura une très-grande application, dans les 
carènes , que les vaifleaux foient bien calfatés, 
faifant parcourir les coutures, & changer les érou- 


pes, les chevilles & les clous, lorfqu'il fera jugé - 


néceffaire : les radoubs & carènes étant finis, qu'il 
fignera le procès-verbal qui en fera fait: S 
Que pour recevoir un maître charpentier, i] faut 
qu'il ait travaillé dans les ports, & qi'il fafle chef- 
d'œuvre. Il confifte d'ordinaire à dreffer une planche 
de vingt-cinq pieds de long fans la préfenter!; à la 
pofer & la coudre ; à calfater une couture neuve, 
à faire un gonvernail , dont la ferrure foit de cinq 
gonds & rotes, ou un cabeffan à cinq trous. (Z) 
CHARRAL, f. m. ( serme de Coutume. } on le 
trouve dans les ordonnances de Metz & Pays-Mef- 
fin, où il fignifie la charge ordinaire d’une voiture 
de vin. Suivant le tir, 2, art. 18, il étoit ordonné 
qu'après la clôture des vendanges, il feroit fait, par 
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Ë 85 experts nommés par chaque canton, une appré- 
| iation du prix du charral de vin, à l’effet de fixer 
… le prix qu'il feroit vendu par les cabaretiers & ta- 
… verniers , & l’eftimation pour laquelle il feroit donné 
en paisment à ceux qui avoient prêté de l'argent 
. énavance pour la culture, & autres frais de la vi- 
gne, fur les fruits. 
CHARRAU oz CHARREAU, ancien mot qu'on 
trouve dans quelques coutumes pour celui de chemin. 
"CHARROÏS, f.'m. ( Droit féodal 6 couturiier. ) 
en général, on appelle charrois, les conduites de 
voitures à roue. Mais ce mot s'emploie particu- 
lièrement pour fignifier les corvées ou autres pref- 
| tations de charrors & voitures qui font dus par les 
fujets de chaque pays pour les réparations des villes 
& chemins, ou pour le tranfport des munitions 
de guerre. Chez les Romains, ces fortes de charrois 
étoierit Comptés au nombre des charges publiques. 
Dans plufeurs coutumes, les corvéables doivent 
des charrois à leurs feigneurs. Celles de Bourbon- 
nois & de la Marche décident que le droit de chur- 
rois peut fe bailler en affette. 
» - Les fermiers font fouvent obligés, par les claufes 
de leurs baux, à fournir à leurs dépens, aux pro- 
priétaires de leurs fermes, des charrois, foit pour 
Ja conduite des fruits de la ferme dans leurs mai- 
fons, foit pour celle des matérisux néceffaires pour 
les réparations des bätimens, foit pour d’autres ob- 
jets. Mais il faut qu'il y ait à cet égard üne flipu- 
lation précife dans le bail : car les charrois ne font 
pas dus de droit commun. 

: CHARRON, f. m. ( Eaux € Foréts. j c'eft 
l’ouvrier qui travaille à la fabrication des voitures. 
L’ordonnance des eaux & forêts, tit. 27, art. 24, 
avoit défendu aux chzrrons de tenir leurs atteliers 
dans la diftance d’une demi-lieue des. forêts, à peine 
de confifcation de leurs marchandifes, & de cent 
livres d'amende. Mais, comme leur profeflion eft 
abfolument nécefliire à l’agriculture, les grands- 
maîtres font autorifés à leur accorder la permiflion 
: dé s'établir dans la diftance prohibée; à la charge 
toutefois de n’employer aucuns bois de délit, & 
| de pouvoir juflifier, dans tous les temps, de l'achat 
| des bois propres à leur profeffion, fous les peines 
| portées par l'ordonnance. | 
: CHARRUAGES, £ m. pl. ( Jurifprudence. ) car- 
| rucagia; c'eft ainfi qu'en certains pays, on appelle 
| les terres labourables. La coutume de Virri en fait 
! mention , art. 56, 60 & 61. Ces articles ont été tirés 
| d’une ordonnance de Thibaut, comte de Champa- 
| gne , de l'an 1220, qui eft au cartulaire de Cham- 
| pagne. Elle eft rapportée par M. de Laurière en fon 
| Gloffaire , au mot charruage : on y trouve ces mots 
lcarrucagia, prata 6 yineas , &c. pour exprimer les 
terres labourables, prés & vignes. 


Mevoient en Champagne fur leurs hommes ou fu- 
jets, à raifon des charrues. Woyez computum blado- 
(tum terre Campanie, an. 1348 , des charrues de 
ASainte-Menchould; c'eft à favoir, de chacun bour- 


. Le charruage étoit auffi un droit que les feigneuts 
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gcois de ladite ville qui taboure de fa propre bête , 
un feptier d'avoine à la mefure de Troyes, au jour 
de la $. Remi. (4) 4 
CHARRUE, f. f. ( Jurifprudence. \ c’eft une 
machine qui fert à labourer les terres. Sur fon ufage, 
fa forme & fon itilité, voyez Les Didionnaires des 


. Arts, 6 économique. 


La charrue ne peut être faifie, même pour dé- 
niers royaux ou publics. Ce privilège, introduit en 
faveur du labourage, avoit déjà lieu chez les Ro- 
ihains , ainfi qu'it réfulre-de plufieurs loix du code, 
au titre quæ res pign, oblig. po. Nous l’ayons adopté 
dans nos mœurs, & il a été confirmé par plufieurs 
ordonnances ; entre autres, par une de Charles VIIT, 
celles de François I de 1540, de Charles IX de 
1571, & de Henri IV en 1595. | 
 L'ordonnance de 1571 n'étoit que Pour an an; 
& exceptoit du privilège les deniers royaux ; mais 
celle de Henri IV eft générale, & abolit l’excep- 
tion en faveur des deniers royaux. L'article 16, 
tit. 33 de l'ordonnance de 1667, a fixé irrévocable- 
ment la jurifprudence fur ce point, en défendant de 
faifir les charrues, charrettes & uftenfiles fervant à 
labourer, même pour deniers royaux, à peine de 
nullité. Cette jurifprudence étoit fuivie en Lor- 
raine , avant fa réunion à lacouronne de France , par’ 
l'ordonnance du duc Léopold, de 1707, rit, 17, art. 162 

La défente de faïfir la charrue pour dettes ne 
s'étend pas au vendeur de la charrue ni au pro- 
priétaire de la ferme dans laquelle elles font em- 
ployées. Le vendeur & le propriétaire peuvent les 
faire faifir, foit pour Îe prix de la vente qui en 
a été faite ; foit pour les fermages qui font dus. 

En 1358, le feigneur de Mantor, proche Ab- 
béville, comptoit, au nombre de fes droits, celui’ 
de prendre les focs, coutres & ferremens des chu- 
rues, faute de preftation de fes cens & corvées : 
mais il.étoit défendu de donner en gage aux Juifs 
ces mêmes uftenfiles , comme il eft dit dans une 
ordonnance de 1360. 

Une charrue, en matière de privilège & d’exemp-* 
tion de tailles, fignifie la quantité de terres que cha<: 
que charrue peut labourer. é Ç 

Par l’édit du mois de mars 1667, il fut ordonné 
que les eccléfaftiques , gentilshommes, chevaliers 
de Malte, officiers , privilégiés & bourgeois de Paris 
ne pourroient tenir qu'une férme par leurs mains 
dans une même paroifle, & fans fraude ; favoir, 
les eccléfiaftiques ; genrilshommes & chevaliers de 
Malte , le labour de quatre charrues ; & les officiers, 
privilégiés & bourgeois de Paris, deux charrues cha= 
cun, fans qu'ils puiffent jouir de ce privilège que 
dans une feule paroiffe. 

L'article 15 du réglement de 1673 porte qu’un 
bourgeois de Paris peut tenir une ferme par fes 
mains, ou la faire exploiter par fes valets & do- 
méftiques , pourvu qu'elle foit fituée dans l'étendue de 
l’élettion de Paris, & qu'elle ne contienne que la 
quantité de terre qu'une charrue peut labourer. 

Les réglemens ne fixent point le nombre d'arpens 
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de terre dont une charrue doit ètre compofée, par 
rapport à l’exemption de tailles. Cela dépend de 
l'ufage & de la mefure des terres dans chaque gé- 
néralité. Dans celle de Paris, on fixe ordinairement 
chaque charrue à cent vingt arpens, c’eft-à-dire, à 
quarante arpens par fole; on ne diftingue point fi 
c’eft à la grande ou à la petite mefure : cela fait 
pourtant une différence confidérable. 

Dans l'Orléannois, une charrue n’eft communé- 
ment que de vingt-huit à trente arpens par fole, 
& on la fixe à quatre-vingt-dix arpens, c’eft - à- 
dire, àtrente arpens par fole, par rapport au privilège. 

La déclaration du roï du 22 janvier 1752, con- 
cernant la nobleffe militaire, porte, art. 1, que ceux 
qui feront aftuellement au fervice du roi, & n’au- 
ront point encore rempli les conditions prefcrites 
par l’édit de novembre 1750, pour acquérir l'exemp- 
tion de taille, n’auront pas le droit qu'ont les nobles, 
ni même les privilégiés, de faire valoir aucune charrue. 

L'article 2 dit que ceux qui auront rempli les con- 
ditions portées par l’édit pour acquérir l’exemption 
de taille, foit qu'ils foient encore au fervice du roi, 
œu qu'ils s’en foient retirés, pourront faire valoir 
deux charrues feulement. C4) 

CHARTE, {. £f. ( Jurifprudence. ÿ ce mot vient 
du latin carta ou charta, qui, dans le fens littéral , 
fignifie papier ou parchemin. On s'en eft fervi en- 
fuité dans un fens figuré pour fignifier ce qui étoit 
écrit fur le papier ou parchemin. 

En matière d’hiftoire & de jurifprudence , le mot 
charte {e prend pour ettres , titre ancien, monu- 
ment , enfeignement, C'eft dans ce fens qu'on le 
trouve dans les coutumes de Meaux, Vitri, Ni- 
vernoïis, Auxerre, Hainaut, Normandie : celle de 
Montargis appelle de ce nom un contrat de vente. 

Sous les deux premières races de nos rois &c au 
commencement de la troifième jufqu’au roi Jean, 
on nommoit chartes, la plupart des titres, & génée- 
raiement tous les aétes. Ainfi la conceffion ou con- 
firmation d'un bénéfice militaire ou d’un fief s’ap- 
pelloit charte bénéficiaire : les aêtes de foi & hom- 


mage prenoient le nom de charte de fidélité, d'obéif-. 
Jance, d'hommage : on difoit de même une charte 


de tradition, de vente, de garantie, de citation , pour 
fignifier les aétes qui ont rapport à toutes ces chofes. 
Mais on s'en fervoit plus particuliérement pour dé- 
figner les coutumes, privilèges & conceffons ac- 
cordés aux provinces, aux villes ou aux particuliers. 

D:puis le règne du roi Jean, le terme de charte 
ne s'eftiemployé que pour défigner lés titres an- 
iérieurs à-peu-près à l’époque dont nous venons 
de parler, c'eft-à-dire, au milieu du quatorzième 


fiècle; &, à-peu-près dans le même temps, on ne 


s’eftplus fervi du mot charte, mais de celui de chartre, 
qui s’eft dit par corruption pour charte, & dont 
néanmoins l’ufage a prévalu. Voyez CHARTRE. 
CHARTE-PARTIE, {. f. ( Code maritime. ) ce terme 
eft en ufage dans plufeurs ports de l'Océan pour 
fignifier l’aéte par lequel un propriétaire ou maître 
de navire le loue à des marchands ou négocians pour 


CHA 


le tranfport de leurs marchandifes d’un lieu dans 


un autre. Voyez AFFRÉTEMENT, 

Un édit du mois de décembre 1657 avoit créé, 
dans chaque fiège d’amirauté , deux cffices de no- 
taires-grefhiers pour recevoir les chartes-parties & 
les autres contrats maritimés ; à l’exclufion de tout 
autre notaire. Mais cet édit n’a point été exécuté. 

L’aéte de charte - païtie peut fe faire également 
fous fignature privée ou pardevant notaire. Il doit 
contenir le nom & le port du vaifleau, le nom 
du maitre & celui de l’affréteur , le lieu & le temps 
de la charge & de la décharge, le prix du fret avec 


‘les intérêts des retardemens &c féjours, & géné- 


ralement toutes les conditions dont les parties ju- 
gent à propos de convenir. C’eft la difpofition de 
l’ordonnance de la marine , vw. LIT, tit. 1, art, 3. 
Cependant l’omiflion de quelqu'une des chofes dont 


on vient de parler, ne rendroiït pas la charte-partie nulie. : : 


CHARTRE ox CHARTE, f{. f, ( Jurifprudence. ) 
pour l’érymologie & la definition de ce mot, voyez 
ci-devant CHARTE 6 AFFRÉTEMENT. | 

À la tête de l'excellent ouvrage qui a pour ti- 
tre, l’Art de vérifier les dates, par des religieux bé- 
nédiétins de la congrégation de $S. Maur, on trouve 
une differtation très-utile fur la difficulté de fixer 


les dates des chartres & des chroniques. Les difi- 


cultés viennent de plufeurs caufes; 1°. de la ma- 
nière de compter les années, qui a fort varié, anfi 
que les divers jours où l’on a fait commencer l’an-, 
née ; 2°. de l’ère d'Efpagne, qui commence trente- 
huit ans avant notre ère chrétienne , & dont on 
set fervi long-temps dans plufeurs royaumes ; 


3°. des différentes fortes d’indiétions; 4°. des dif- : 
firens cycles dont on a fait ufage, & de plufeurs 
autres caufes. La differtation dont nous parlons, ainfi : 


que tout l'ouvrage, ont pour objet de remédier à 
cet inconvénient. | 


Des chartres du roi. On appelle tréfor des chartres 
du roi , le dépôt des titres de, la couronne , que l’on. 


comprenoit tous anciennement fous le terme de 

chartres du roi. 
On entend auf 

confervé, 


Anciennement & jufqu'au témps de Philippe- 


Augufte, il ny avoit point de lieu fixe pour y 
garder les chartres du roi ; ces aêtes étant alors en 


petit nombre, nos rois les faifoient porter à leur fuite M 


par-tout où ils alloient , foit pour leurs expéditions 
militaires, foit pour quelque autre voyage. 


Guillaume le Breton €c autres hiftoriens rappor-” 
tent qu'en 1194, Philippe-Augufte ayant été fur- 


pris, pendant fon diner, entre Blois & Fretteval, 
dans un lieu appellé Be//efoye, par RichardIV dit Cœur 


de lion, roi d'Angleterre & duc de Normandie , aVec 


lequel il étoit en guerre, il y perdit tout fon équipage; 


par-là le lieu où ce dépôt eft | 


notamment fon {cel & fes chartres, titres & papiers. 


# M. Brnffel prétend néanmoins que cet enlève 
ment n'eut pour objet que certaines pièces, & que 
les Anglois n'emportèrent point de regiftres ni de 
titres confidérables, 
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il pe a du moins lieu de croire que, dans cette 
occafñon, les plus anciens titres furent perdus, parce 
qu'il ne fe trouve rien au tréfor des chartres que 
depuis Louis-le-jeune, lequel, comme on fait, ne 
commença à régner qu’en 1137. 


Philippe-Augufte, pour réparer la perte qui ve- 


_noit de Jui arriver, donna ordre que l’on fit de 


Toigneufes recherches 
avoient été enlevées. 

1 chargea de ce foin Gaultier le jeune , Gal- 
tertus Junior , auquel du Tillet donne le titre de 


pour remplacer les pièces qui 


_ chambrier. 


Ce Gaultier, autrement appellé frère Guerin , 


 étoit religieux de l’ordre de S. Jean de Jérufalem. 
I! fut évêque de Senlis, garde des fceaux de France 


fous Philippe-Augufte, puis chancelier fous Louis 
VIIT & S. Louis. | 

I! recueillit ce qu'il put trouver de copies des 
chartres qui avoient été enlevées, & rétablit le fur- 
plus de mémoire le mieux qu'il lui fut poffible. 

Il fut arrêté que l’on mettroit ce qui avoir été 
ainfi rétabli, & ce qui feroit recueilli à l'avenir, 


en un lieu où ils ne fuflent point expofés aux. 


mèmes hafards; & Paris fut choifi, comme la 
capitale du royaume, pour y conferver ce dépôt 
précieux. 

Il eft préfentement placé dans un petit bâtiment 
en forme de tour quarrée, attenant a fainte cha- 
pelle , du côté feptentrional : an premier étage de 
ce bâtiment eft le tréor de la fainte chapelle; &, 
dans deux chambres l’une fur lautre, au - deflus 


_du tré/or de la fainte chapelle , eft le sréfor des chartres. 


Mais ce dépôt n’a pu être placé dans cet endroit 

que fous le règne de S. Louis, & feulement de- 
puis 1246, la fainte chapelle n’ayant été fondée par 
ce roi que le 12 janvier de cette année. 
Les chartres ou titres recueiilis dans ce dépôt , 
font les contrats de mariages des rois & reines, 
princes & princefles de leur fang, les quittances 
de dot, aflignations de douaire, lettres d’apanages, 
donations , teftamens, contrats d’acquifition, échan- 
ges, & autres actes femblables , les déclarations de 
guerre, les traités de paix, d'alliance, &c, 

On y trouve auffi quelques ordonnances de nos 
rois ; mais elles n’y font pas recueillies de fuite ni 
exattement : car le regiftre de Philippe-Augufte & 
autres des règnes fuivans jufqu'en 1381 , ne font 
pas des recueils d'ordonnances de ces princes, mais 


des regiftres de toutes les chartres qui s’expédioient 


en chancellerie , parmi lefquelles il fe trouve quel- 
ques ordonnances. 

Le roi enjoignoit pourtant quelquefois , par fes 
ordonnances même, de les dépofer en original au 
sréfor des chartres ; témoin celle de Philippe VI, tou- 
chant la régale du mois d'oftobre 1344, à la fin 
de laquelle il eft dit qu’elle fera gardée par original 
au sréfor des chartres & lettres roi. 

Lorfque le rréfor des chartres fut établi dans le 
lieu où il eft préfentement, on créa aufli- tôt un 
gardien de ce dépôt, que l’on appella sréforier des 

Jurifprudence, Tome II, é 
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chartres de France, & que l'on a depuis appellé sré- 


forier-garde des chartres & papiers de la couronne , 
ou, comme on dit vulgairement , garde du tréfor des 


_ chartres. 


Suivant des lettres dé Louis XIE, de l’an 1481, 
il doit prêter ferment de cette charge en la chambre 
des comptes. de 

Eninflituant le tréforier des chartres, on lui donna 
non-feulement la garde de ce dépôt, mais on le 
chargea aufli de recueillir les chartres & titres de la 
couronne , de les dépofer dans le sréfor , & d’en faire 
de bons &c fidèles inventaires. | 

Il nous refte encore quelques notions de ceux 
qui ont exercé la charge de fréforier des chartres. 

Le plus ancien qui foit connu, eft matre Jean 
de Calais. 

Depuis Etienne de Mornay , qui l'étoit en 130$, 
on connoiït aflez exactement ceux qui ont rempli 


“cette charge. 


On trouve qu’en 1318, Pierre d'Eflampes ou de 
Stampis étoit garde du tréfor; mais M. Dupuy dit 
qu'il y a lieu de douter fi ce Pierre d'Eflampes & 
ceux qui lui fuccédèrent en cet emploi jufqu’en 1370, 
éroient véritablement gardes du tréfor des chartres ; 
il prétend qu'ils étoient feulement gardes des chartres 
de la chambre des comptes, que l’on appelle au- 
jourd'hui gardes des livres. 

Cependant ils ne font pas qualifiés fimplement 
gardes des livres ou lettres du roi, mais gardes du 
tréfor des lettres du roi ; par exemple, à la marge des 
lettres de Charles, régent du royaume, pour le ré. . 
tabliffement du bailliage royal de Saint-Jangon en 
Mäconnois, du mois de décembre 1359, qui font 
au mémorial D de la chambre des comptes de Paris, 
fol. 1, eft écrit : ego Adam Boucherii clericus do- 
mini regis 6 cuflos thefauri litterarum reglarum , Te- 
cepi in camer& computorum originale hujus tranfcripti 
per manum magifiri Johannis Aquil. die penult. janua- 
TlL, anno 1359. 

Dans la confirmation des privilèges que le roi 
Jean accorda, en janvier 1350, aux habitans de la 
ville de Florence, il eft dit qu'il fit tirer des re- 
giftres de fon père ( Philippe VI ) lefdites lettres 
de privilèges, qui font du mois de mai 1344, & 
ces regiftres s'entendent du #re/or des chartres. 

En 1364, Pierre Goneffe étoit garde des chartres 
& ces privilèges royaux dont on lui remettoit les 
originaux ; il donnoit des expéditions fignées de lui, 
des lettres qui y étoient contenues; il eft qualifié 
cuflos cartarum & privilegiorum regiorum : ce qui ne 
paroït pas équivoque. 

left encore parlé du tréfor des chartres dans des 
lettres de Charles V, du 14 mars 1367. 

Les premiers gardes du tréfor des chartres ne fi- 
rent que des inventaires fi fuccinéts, qu'on n’en peut 
prefque point tirer d'inftruction. Au mois de jan- 
vier 1371, Charles V ayant vifité en perfonne fon 
tréfor des chartres , & Voyant la confufion qui y étoit, 
en donna la garde à Gerard de Montaigu, qu'il fit 
fon notaire & fecrétaire tréforier & garde de fon 
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tréfor des chartres”: &, par fes lettres - patentes , il 
ordonna qu'à l'avenir ceux qui auroient la garde dudit 
tréfor, feroient appellés rréforiers & fes fecrétaires 
perpétuels. DURE HS 

Îl eft parlé de ce Gerard de Montaigu, en ladite 

qualité, à la marge des lettres de Charles V, du mois 
* de feptembre 1371, qui font au cinquième volume 
des ordonnances de la troifième race, pag. 425 6 
426. Il fut garde du tréfor jufqu'en 137$. Dreux 
Budé lui faccéda en cette fonétion le 7 février 
1375. Le 22 feptembre 1376, le mème Gerard de 
Montaigu étoit garde du #réfor de la chapelle. Cho- 
pin, de dom. liv. III, pag. 459, dit que Dreux 
( Draco ) & Jean Budé, ateul & père de Guil- 
fume Budé, furent fucceflivement gardes du sré/or 
des chartres, ain que Guillaume Budé le remarque 
en fa note fur la loi, nec quicquam, ff de offic. 
proconful, | 

Pour revenir aux inventaires du tréfor des char- 
tres , Gerard de Montaigu en fit un, mais qui fut 
encore trés-fuccinét, fuivant lequel il y avoit alors 
trois cens dix layettes ou boëtes, cent neuf regif- 
tres, & quelques livres de juifs, defquels il nef 
refté que quatre hébreux qui y font encore. Mon- 
taigw mit à part les papiers inutiles & plufieurs 
coins de monnoie , qui font à préfent rongés de la 
rouille , & que lon a mis en la chambre haute. 

Les regifires font feulement cotés audit inven- 
taire felon les temps, depuis Philippe-Augufte juf., 
qu'en 1387, tellement que, pour trouver une 
chartre dans ces regiftres, il faut favoir le temps 
qu'elle a été enregiftrée en l'audience de la chan- 
cellerie, ou plutôt levée, parce qu'on n’en faifoit 
egiftre qu'après qu’elle avoit été délivrée. 

Le 12 feptembre 1481, Jacques Louvet com- 
mença un inventaire qui n'étoit que de foixante & 
quinze layettes, felon l'ancienne cote, dont il s'en 
trouva dés-lors plufieurs de manque. ; 

Suivant la commufiion qui avoit été donnée pour: 
färe cet inventaire dès l'an 1474, on voit que le 
tréfor fermoit à trois clefs, dont l’une demeura à 
Jean Budé, ancien tréforier des chartres , une audit 
Louvet, tréforier aduel, & la troifième à MM. de 
la chambre des comptes, auxquels tout ce qui fe 
faifoit, fe rapportoit par cahiers. 


Sous le roi: François premier, on porta au #éfor 


quinze coffres appellés Zes coffres des chanceliers, 
parce qu'ils contenoient les papiers trouvés chez les 
chanceliers du Prat, du Bourg & Poyet. Ceux de: 
ce dernier furent faifis, quand on lui fit fon procès 
au mois de juin 1542, & enfuite mis au £réfor des 
chartres: | | 

Il'faut remarquer à cette occafion, qu’ancienne- 
ment, après la mort ou démiffion des chanceliers 
ou gardes des. fceaux, l’on retiroit d'eux on de 
leurs héritiers les papiers du roi, ainfi qu'on l’a vu 
pratiquer par la décharge qui fut donnée aux hé- 
ritiers du chancelier des Urfins, 

Du temps que M, de Thou, fils du premier pre- 
fident , fut tréforier des charsres, M, du Tillet, gref. : 


# 
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fier en chef du parlement, auteur du recueil des 
rois de France, &c autres œuvres qu'il compofas 
tant fur les regiftres du parlement &c fur ceux de 
Ja chambre des comptes, que fur le #ré/or des chartres, 


eut, pour cet effet, permiflion d'entrer au sréfor 


même, de tranfporter ce dont il auroït befoin : ce 
qui fut fait avec fi peu d'ordre, que les titres dont 


il s’étoit fervi, ne furent point remis à leur place, 


plufieurs ne furent point rapportés, & demeurèrent 
chez lui, ou fe trouvérent perdus. ” + 
Le défordre s'accrut encore par lentrée qu’eut 
au tréfor M. Briflon la première année qu'il fut avo- 
cat du roi, lequel emporta de ce dépôt beaucoup 
de bons mémoires, même les remontrances faites 
à lPoccafñion du concordat. tas À 
M. Jean dela Guefte, procureur général, voyant 
le circuit qu'il étoit obligé de faire pour avoir quel- 
que titre du #ré/or, qu'il falloit préfenter:requète au 
roi, puis obtenir une lettre de cachet, fit démettre 
celui qui étoit alors tréforier des chartres, & unir 


cette charge à perpétuité à celle de procureur gé- 
uéral, ce qui fut fait au mois de janVier 1582; &c 


le procureur général prend, depuis ce temps, la 
qualité de tréforier- garde des chartres & papiers de 
la couronne : & tek eft le dernier état; au moyen 
de quoi, MM. Dupuy & Godefroï, commis! fous: 
M. Molé, procureur général, tréforier des chartres, 
firent, en 1615, un inventaire, lors duquel ils trou 
vèrent beaucoup de titres pourris, partie des layettes. 
brifées & pourries, faute d'avoir entretenu la cou-- 
verture. Ils remirent l’ordre qui y eft aujourd'hui, 
ayant rangé des layettes par les douze gouverne- 
mens, puis les affaires étrangères, les perfonnes & 


LA 


les mêlanges, tellement qu'ils mirent en état trois: . 


cens cinquante layettes,.quinze-coffres &t cinquante-. 


deux facs. Pour tes regiflres , ils furent rangés felon 


l’ordre chronologique du règne des rois. 
. L'inventaire des layettes, coffres & facs contient: 
huit volumes de minutes. MM. Dupuy & Godefroi: 
n’achevèrent pas celui des regiftres ;. ayant été oc-. 
cupés à d’autres affaires. iCbY 
M. Molé fit apporter au éréfor les: papiers de M. 
de la Guefle , procureur général; on les mit dans. 
des facs étiquetés : ce qui remplit une’partie d'une 


grande armoire diftribuée en quarante-déux guichets. 


Le roi ayant fait rafer le château de Mercurol en. 


Auvergne; où étoient fes titres pour ledit pays... 


on les.a mis au sréfor des chartres dans la chambre. 
haute : mais on‘eh a tiré peu d'utiité. 

On y a auf mis quelques papiers de M. Pithou ;, 
des papiers concernant Metz, Toul, Verdun & la. 
Lorraine; on apporta de Nancy fix grands coffres. 
qui font au tréfor.. 

M. Dupuy dit que: les miniftres ont négligé de- 


faire porter les titres au sré/or des chartres ; que ;. . 


pour ce: qui eff des regiftres des chartres qui s’ex-- 
pédioient en la chancellerie , & pour lefquels om: 
exige encore ur droit, l’on n’en a point appoñté- 
au tréfor des chartres depuis Charles: LE ;7 qu'a: 


. Pégard. des originaux, on n’y en a point mis nom 


LE 
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plus depuis long-temps, fi ce n’eft quelques pièces 

ingulières, comme le procès de la diflolution du 

mariage de Henri IV avec la reine Marguerite. 
M. de Loménie, fecrétaire d'état, fit remettre à 


M. Moké, procureur général , les originaux des aftes 
… paflés pour le mariage de Henriette de France avec 
Charles I, roi d'Angleterre; pour être dépofés au 


tréfor des chartres. 
Le cardinal de Richelieu y fit auffi mettre grand 
nombre de petits traités & aÛtes faits par le roi avec 


les princes &t états voifins. 


On y chercha le contrat de mariage de Louis 
XII, qui fe trouva enfin dans un lieu où il ne 


_devoit pas être. 


“ 


_ Le garde des fceaux de Marillac fit rendre un 
arrèt du confeil d'état, le 23 feptembre 1628, por- 
tant que les traités, "ates de paix, mariages, al- 
lances & négociations, de quelque nature qu'elles 
foient, pañlées avec les princes , feigneuries & com- 


 munautés , tant dedans que dehors le royaume, {e- 
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roient portés au sréfor des chartres , & ajoutés à l’in- 
ventaire d'icelui, & il fut enjoint aux chanceliers- 
gardes des fceaux d'y tenir la main. 

M. Dupuy dit que tout cela a encore été mal 
exécuté, & que les chofes font refées comme au- 
paravant. | 

Mais, par les foins de MM. Joly de Fleury , 
père & fils, plufeurs pièces anciennes très-impor- 
tantes ont étérecouvrées & mifes au réfor des chartres. 

Par exemple, le regiftre 84 qui, depuis très- 
long -temps, étoit en deficit dans ce dépôt, s'étant 
trouvé dans la bibliothèque de M. Rouillé du Cou- 
dray, confeiller d'état, &, lors de fa mort arrivéé 
en 1729, ayant pañlé entre les mains de M. de 


Fourqueux, procureur général de la chambre des 


comptes de Paris, fon neveu, ce magiftrat l’a remis 
au tréfor des chartres, & ce regiftre a été réuni aux 
autres qui font confervés dans ce dépôt. 

Pour ce qui eft des pièces modernes, il y a plus 
de cent ans que l’on n’en a mis aucune au sréfor 
des chartres ; on en a d’abord mis quelques-unes aux 
archives du louvre, enfuite on a mis toutes celles 
qui font furvenues dans le dépôt des manufcrits 
de la bibliothèque du roi, où il y a déja plus de 
pièces qu'au sréfor des chartres. 

Il y a préfentement plufieurs commiffaires au 


. tréfor des chartres, qui font nommés par le roi, 


& qui, fous l’infpeétion de M. le procureur géné- 
ral, travaillent aux inventaires & dépouillemens des 
pièces qui font dans ce dépôt, dont on fait diffé- 
rentes tables & extraits, non-feulement par ordre 
des matières, mais auf des tables particulières des 
noms des lieux, des noms des perfonnes, & fingu- 
liérement de ceux des grands officiers de la cou- 
ronne , des titres qui étoient alors ufités, des noms 
des monnoies , & autres objets femblables qui me- 
titent d’être remarqués. 

On travaille auffi à une table générale des regif- 
tres, & à une autre de toutes les pièces originales 


qui font au sréfor ; on fe propofe même de faire 
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une table générale de toutes les chartres du royaume ; 
qui fe trouvent difperfées dans différens dépôts, 
depuis le commencement de la monarchie jufqu’en 
1560, temps depuis lequel les a6tes qui ont fuivi, 
ont été recueillis avec plus de foin dans différentes 
colleétions. A 

Il feroit à fouhaiter que le public pût profiter 
bientôt de ce travail immenfe dans lequel on pui- 
feroit fans doute une infinité de comnoïffances cu 
rieufes & utiles. ( 4) 

CHARTRE. Ce mot a, en ftyle de chancellerie , 


une fignification différente de celle dont nous vénons 


de parler. On appelloit chartre de commune , charta corn- 
munis ,communionis où communitatis , les lettres parlef. 
quelles le roi, ou quelque autre feigneur , érigeoit les 
habitans d’une ville ou bourg en corps & communauté, 
Ces lettres furent une fuite de l’affranchiffement que 
quelques-uns des premiers rois de la troifième race 
commencèrent à accorder aux ferfs & aux ntor- 
taillables : qar les ferfs ne formoiïent point entre 
eux de communauté. Les habitans auxquels ces 
chartres: de commune étoient accordées, étoient liés 
réciproquement par la religion du ferment, & par 
de certaines loix. Ces chartres de commune furent 
beaucoup multipliées par Louis VIT, & furent con- 
firmées par Louis VIIT, Philippe-Augufte & leurs 
fuccefieurs. Les évêques & autres feigneurs en éta- 
blirent auf avec la permifion du roi. Le principal 
objet de l’établifflement des communes fut d'obliger 
les habitans des villes & bourgs, érigés en com- 
mune, de fournir du fecours au roi en temps de 
guerre, {oit direétement , foit médiatement, en le 
fourniflant à leur feigneur qui étoit vaffal du roi, 
& qui étoit lui-même obligé de fervir le roi. Cha- 
que curé des villes & bourgs érigés en commune 
venoit avec fa bannière à la tête de fes paroiffens. 
La commune étoit aufli inftituée pour la confer- 
vation des droits refpeétifs du feigneur & des fu- 
jets. Les principaux droits de commune font ceux 
de mairie & échevinage, de collège, c’eft-à-dire, 
de former un corps qui a droit de s'affembler, le 
droit de fceau, de cloche, beffroi & jurifdiétion. 
Les chartres de commune expliquoient auffi les peines 
que devoient fubir les délinquans , &t les redevances 
que les habitans devoient payer au roi ou autre leur 
{eïgneur. Voyez le Gloffaire latin de Ducange, au mot 
Commune. M. Caterinot , en fa Duffertation, que 
les coutumes ne font point de droit étroit, dit que 
ces chartres de commune font des ébauches des cou- 
tumes. En effet, ces chartres font la plupart des 
douzième & treizième fiècles, qui eft à-peu-près 
le temps où nos coutumes ont pris naiffance ; les 
plus anciennes n’ayant été rédigées par écrit que dans 
le treizième & le quatorzième fiècles, on ne trouve 
point que la ville de Paris ait jamais obtenu de 
chartres de commune : Ce qui provient fans doute 
de ce qu'on a fuppofé qu'elle n’en avoit pas 
befoin , à caufe de la dignité de ville capitale 
du royaume. | 

On appelle auf communément Lettres de chartre 
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ou lettres expédites en chartres, les lettrés données | parce qu'elle eft d'une plus grande étendue qu'une 


en la grande chancellérie , qui attribuent un droit 
perpétuel , telles que les ordonnances & édits, les 
lettres de grace, rémifhion ou abolition qui procé- 
dent de la pleine grace du roi; toutes lefquelles let- 
tres contiennent cette adrefle, & tous préfens &.à 
venir, & n’ont point de date de jour, mais feule- 
ment de l’année @c dùu mois, & font fcellées de 
cire verte fur des lacs de foie rouge & verte ( voyez 
Charondas, en fes Pandettes, lv. I, chap. 19 ) ; 
à la différence des autres lettres de chancellerie , 
telles que les déclarations & lettres - patentes qui 
contiennent cette adrefle, 4 tous ceux qui ces pré- 
fentes lettres verront, renferment la date du jour, du 
mois & de l'année, & font fcellées en cire jaune 
fur une double queue de parchemin. 

On trouve, dansile:/fciendum & autres anciens 
ftyles de la chancellerie, le nom de chartres fran- 
coifes pour défigner les lettres en forme de chartres 
expédiées pour les villes & provinces du royaume, 
autres que la Champagne. & la Navarre qui, après 
leur réunion à la couronne, ont.confervé, pendant 
quelque temps, leurs chancelleries particulières dans 
lefquelles on qualifioit de chartres champenoifes, ou 
chartres de Navarre, les lettres expédiées pour l’une ou 
l’autre de ces provinces, [l'en étoit de même pour les 
lettres accordées aux juifs, qu'on appelloit chartres 
des juifs ou marans, & qui fe délivroïent dans leur 
chancellerie particulière. Dans la fuite, on a donné 
le nom de chartres des juifs, à la permiffion donnée à 
un juif de s'établir en France. Woyez CHANCELLERIE. 

Dans les anciens fiyles de la chancellerie, on 
appelle taxe-chartre ;le droit que l’on paie pour cer- 


taines lettres , qui font taxées comme chartres où 


lettres expédiées en forme de chartres, Par exemple, 
les afliettes à perpétuité fe taxent chartres. On ap- 
pelle, au contraire, demi-chartres Les provifions d’of- 
fices, pour lefquelles on ne paie que la moitié du 
droit dû au fceau, pour les lettres expédiées en 
forme de chartres. : 

En flyle de chancellerie, on donne auffi le nom 
de chartres en Jaune , aux lettres de déclaration , de 
naturalité & de notaire d'Avignon. On entend auffi 
quelquefois par-la les arrêts des cours fouveraines, 
portant réglement entre des officiers ou commu- 
nautés , ou quand ils ordonnent la réunion à perpé- 
tuité de quelque bénéfice. 

Un édit du mois de mars 165$ avoit créé huit 
offices de fecrétaires du roi, irtendans des chartres, 
& quatre grefñers des chartres & expéditions de 
la chancellerie ; mais tous ces offices ont été fup- 
primés par un autre édit du mois de janvier 1660. 

CHARTRE angloile ou grande-chartre. C'eft le 
nom que les Anglois donnent à une ancienne pa- 
tente, concernant les privilèges de: la nation, ac- 
cordée par le roi Henri IEP, la neuvième année de 
fon règne, & confirmée par fes fuccefleurs. 

La raifon pour laquelle on l’appellaagra, grande 
eft parce qu'elle contient des franchifes & des pré- 


rogatives grandes & précieufes pour la nation ; ou 


autre chartre qui fut expédiée dans le même temps, 

-que les Anglois appellent chartre de forêt ; ou parce 
qu’elle contient plus d’articlesqu’aucuneautre chartre x 
où à caufe des guerres & des troubles qu'elleacaufés, 
& du fang qu'elle a fait verfer ; ou enfin , à caufe 
de la grande & remarquable folemnité qui fe pra- 
tiqua lors de l’excommunication des infraéteurs, & 
violateurs de cette chartre. 


Les Anglois font remonter l’origine de leur grande 
chartre à leur roi Edouard-le-Confeffeur, qui, par 
une ,chartre exprefle, accorda à la nation plufieurs 
privilèges & franchifes ; tant civiles que eccléfiaf- 
tiques. Le roi Henri E accorda les mêmes privilè- 
ses, & confirma la chartre de faint Edouard par une 
femblable qui n’exifte plus. Ces mêmes privilèges 
furent confirmés & renouvellés par fes fuccefleurs 
Etienne, Henri II & Jean. Maïs celui-ci, par la 
fuite, l’enfreignantlui-mème, les barons du royaume 
prirent les armes contre lui, les dernières années 

. de fon règne, Ah SUP | 
_ Henri IIT, qui lui fuccéda, après s'être fait in 
former, par des commiffaires nommés an nombre 
de douze pour chaque province, des libertés des 
Anglois du temps de Henri I, fit une nouvelle 
chartre, qui eft celle qu'on appellé aujourd’hui la 
grande-chartre , magna charta qu'il confirma plufieurs 
fois, & qu'il enfreignit autant de fois, jufqu’à la 
trente-feptième année de fon règne, qu'il vint au 
palais de Wefiminfler; où en préfence de la no- 
bleffe & des évêques , qui tenoient chacun une bou- 
gie allumée à la main, il fit lire la grande-chartre, 
ayant, pendant qu’on la lifoit, la main fur la poi- 
trine ; après quoi il jura folemnellement d’en ob- 
ferver le contenu avec une fidélité inviolable, en 
qualité d'homme, de chrétien, de foldat & de roi. 
Alors les évêques éteignirent leurs bougies, & les 
jettèrent à terre, en criant : gw’ainfi foit éteint & con- 
fondu dans les enfers quiconque violera cette chartre. 

La grande-chartre eft la bafe du droit & des li- 
bertés du peuple anglois. On la jugea fi avantageufe 
aux fujets, & remplie de difpofitions fi juftes & fi 
équitables, en comparaifon de toutes celles qui 
avoient été accordées jufqu'alors, que-la nation . 
confentit, pour l’obtenir , d'accorder au roi le quin- 
zième denier de tous fés biens meubles. (G) 

[ Nous allons donner une analyfe fuccinéte de 
cetie chartre. 

Tmpofitions. Excepté lorfqu'il s'agit de la rançon. 
du roi, du mariage de fa fille ainée , ou de faire fon 
fils aîné chevalier , il ne peut faire aucune efpèce de 
levée fur fes fuets, fans le confentement du commun 
confeil du royaume : foit qu'il s’agifle d'impoftions 
générales , ou de fubfides fur les villes &. corps 
pris en particulier. | À 


Parlement où commun confeil, On doit auf y ré-« 
gler ce que chacun doit payer pour fa part de l’im- 
pofition. Les barons & prélats doivent être fommés 
de s’y trouver par des ordres adreflès à chacun d'eux 
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en particulier ; les villes, tous les bourgs , villages 
& ports doivent y envoyer des députés, & doivent 
être fommés à cet effet, par les fcherifs ou baillis, 
quarante jours avant l’afflemblée générale. 

Peines, procédures criminelles. On ne peut lever 
aucune amende, fous quelque prétexte qu’elle foit 
impofée, qu'après avoir laïffé à chacun fa fubfiftance, 
aux daboureurs les uftenfiles de labourage, aux 
marchands ce qui eft néceflaire pour l’entretien de 
leur commerce. 

Aucune amende ne peut être impofée, que fur 
le ferment de douze hommes du voifinage , recon- 
nus pour gens de bonne réputation... Et s’il s’agit 
de comtes ou barons, ils ne peuvent être mis à 
l'amende que par leurs pairs. 

Les permiffions d'informer feront accordées gratis. 
_ On ne peut obliger perfonne à fe purger par 
ferment, à moins que l’accufation ne foit confirmée 
par gens dignes de foi. 

On rarrêtera, ni n’emprifonnera , ni ne dépof- 
fédera de fes biens , coutumes & libertés, & on 
ne fera mourir perfonne , de quelque manière 
que ce foit, que par le jugement de fes pairs, felon 
les loix du pays. 

… Procès civils. Le roi & fes officiers ne vendront, 
né refuferont ou ne différeront la juftice à perfonne. 

Le roi n’accordera plus aucun writ ou ordre, 
appellé præcipe, par lequel aucun tenancier devoit 
perdre fon procès. £ 

Commerce. {| n’y aura dans le royaume qu’un feul 
Fos pour les denrées, une feule mefure pour les 

oïffons, un feul aunage pour les étoffes. 

Liberté de fortir du royaume & d'y entrer. I] eft per- 
mis à toutes perfonnes de fortir du royaume & d'y 
revenir en toute füreté , fauf la fidélité dueau roi ,ex- 
cepté entemps de guerre, & pour peu de temps quand 
il fera néceffaire pour le bien commun du royaume : 
excepté auffi les marchands des puiffances ennemies. 
Ceux-ci doivent être mis en fûreté, fans dommage 
de leurs perfonnes, ni de leurs effets, jufqu'à ce 
que l’on foit afluré de la manière dont les natio- 


naux font traités chez les ennemis, & l’on doit. 


alors obferver la réciprocité. | 

Les autres articles ont pour objet, le réglement 
des féances & de la compétence des tribunaux , & 
en particulier des juges des eaux & forêts , les im- 
munités des barons , la liberté des veuves que l’on 
ne peut forcer de pañler à des fecondes noces; les 
droits de l’églife , à laquelle on conferve la liberté 


. des éle@tions, mais en défendant de lui faire au- 
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cun don ; le paiement des dettes & de fages précau- 
tions pour empêcher que l’on n’abufe de la mal- 
heureufe fituation du débiteur. (AH) ] 

CHARTRE normande où chartre aux normands. C’eft 
le nom qu'on donne aux lettres-patentes données 
par Louis-Hutin aux habitans de la Normandie, pour 
la confirmation de leurs privilèges. 

Ce prince accorda aux Normands une première 
chartre en 1314, qui ne contenoit que quatorze ar- 
ticles, Elle fut augmentée par de nouvelles lettres, 
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en date du 15 juillet de l’année fuivante, Ce font 
ces dernières lettres auxquelles on attribue fingu- 
liérement le nom de chartre normande. Elle a été 
confirmée en 1339, par Philippe de Valois; en 
1380, par Charles VI; en 1458; par Charles VII; 
en 1461, par Louis XI; en 1485, par Charles 
VII, & en 1579, par Henri II. 


On peut encore comprendre fous le nom de char< 
tre normande, Va chartre au roi Philippe, que l’on 
trouve inférée dans le cahier de rédaétion de la cou- 
tume de Normandie en 158$. TEE 
… Quelques auteurs ont prétendu que cette chartre 
étoit de Philippe LIT, dit /e Hardi ; mais M. de Lau- 
rière, prouve qu'elle eft de Philippe-Augufte. Elle 
fut donnée vers la fin de 1208, ou au commence- 
ment de 1209, pour régler les formalités nouvel- 
les qu’on devoit obferver en Normandie dans les 
conteftations qui furvenoient, pour raifon des patro- 
nages d'églifes, entre les patrons laïques & les pa- 
trons eccléfiaftiques. Foyez PATRON. ; 

Nous croyons faire plaifir à nos leéteurs en leur 
donnant la traduétion de la chartre normande. Cette 
pièce tient à l’hiftoire & à l’ancien droit de cette 
partie du royaume. 


« Article I. Le roi & fes fucceffeurs ne feront 
» faire en Normandie d'autre monnoie que celle de 
» Paris & de Tours; & les gros tournois feront 
» du poids & de la valeur qu'ils étoient du temps 
» de faint Louis. 

» 2°, Le fouage ou le monnoyage fera levé, 
» comme il eft marqué dans le regiftre des cou- 
» tumes de Normandie. 

» 3° Les nobles & les habitans de Normandie 
» qui doivent au roi des fervices à la guerre, fe- 
» ront libres lorfqu'ils s’en feront acquittés. 


» 4°. Quand les feigneurs de fief auront rendu 
» leurs fervices, le roi ne pourra rien exiger de 
» leurs vaflaux , fauf le cas d’arrière-ban. 

» 5°. Lorfque le roi & fes fucceffeurs revendi- 
» queront quelque héritage, le procès fur la pro- 
» prièté fera jugé , quoique les pofiefleurs oppo- 
» fent la faifine ou la poffeffion d'an & jour. 

» 6°, S'il y a conteflation fur la pofleffion d’an 
» & jour, la chofe contentieufe fera mife en la 
» main du roi, jufqu'à ce que la queftion fur la 
» pofleflion ait été décidée. 

» 7°. Le roi ne levera ; en Normandie, que fes 
» revenus ordinaires, & n'exigera que les fervices 
» qui lui font dus, à moins qu'il n'y ait quelque 
» urgente néceflité. 

» 8°. Aucun fergent royal de l'épée ou autre, 


* » ne pourra faire exercer fon office par des per- 


» fonnes de louage , fous peine de perdre l'office, 

» 9°. On ne pourra prendre des vivres ou au- 
» tres denrées pour le roi, fans fes lettres fcellées 
» de fon fceau, ou du maître de fon-hôtel, & 
» quand il y aura des lettres, les marchandifes 
» feront appréciées & payées, avant d'être en 
» levées, 
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» ro°. Le droit de tiers & danger ne fera pas 
» levé fur le mort-bois. | 

» r1°, Si quelqu'un fe prétend franc du tiers &t 
» danger, parce que fes bois ont êté plantés an- 
» ciennement , il en fera exempt en prouvant. 

n 12°. Les deniers levés pour faire ou réparer 
» les ponts y feront employés, 6%. 1 

» 13°. Lorfque le roi fera chargé des bâtimens 
» ou de la reconftruétion des ponts , les particuliers 

-» n'y contribueront pas. - 

» 14% Les nobles dans leurs terres, auront Z 
» varech & les chofes guaives. 

» 15°. De trois ans en trois ans, le roi enverra 
#» des commiffaires pour informer des excès de fes 
» Officiers. 

_ » 16°. Nul homme libre ne fera mis à la quef- 
» tion, à moins qu'il n’y ait contre li des pre- 
» fomptions violentes de crime. 

» 17°, Aucun avocat ne pourra prendre plus de 
» trente livres pour les grandes caufes , 6c. 

» 18°. Les caufes décidées à l’échiquier de Nor- 
# mandie ne feront pas portées au parlement de 
»- Paris. : 

» 19°. La prefcription de quarante années aura 
» lieu, en Normandie, en toutes matières. 

» 20°, Les heritages qui feront reunis au domaine 
» du roi, par défaut de paiement, feront eftimés 
» par des prud'hommes. 

» 21° Les parens pourront faire le retrait des 
» héritages réunis au domaine du roi, faute de 
# paiement. 

_» 22°, Ceux qui auront des domaines du roi par 
» don , échange ou autre aliénation, ne pourront 
» traduire les autres fujets du roi dans les juftices 
» éloignées. 

» 23° Quand il s'agira d'exécution de lettres 
» pañées fous le fcel royal , les parties ne feront 
» pas mifes en procès, à moins que l'une d'elles 
» ne prétende avoir payé. | 

» 24°, En matière de retrait, celui qui ne poffé- 
» dera pas l’héritage ne pourra être ajourné ». 

On ne fuit plus aujourd'hui toutes les difpofitions 
de cette chartre : nos rois ont dérogé à plufeurs 
d'entre elles par des loix poftérieures. Néanmoins 
fon autorité eft encore fi confidérable que , quand 
il s'agit de faire quelque réglement, qui peut inté- 
reffer la province de Normandie , & qui eft con- 
traire à cette chartre , on a foin d’y inférer la claufe, 
nonobflant clameur de haro , chartre normande , &c. 

CHARTRE de paix, en latin charta pacis. C’eft le 
nôm qu’on a donné à des lettres accordées à Melun, 
par Philippe-Augufte, en 1222, en forme de tran- 
faétion entre ce prince , l’évèque & le chapitre de 
Paris, pour régler la compétence des officiers du 
roi, & de ceux de l'évêque & du chapitre, dans 
l'étendue de la ville de Paris. 

CHARTRE ou prifon. Ce mot avoit anciennement 
une fignification bien différente de celles dont nous 
avons parlé jufqu’à préfent. Ce terme étoit fyno- 
nyme à çelui de prifon, & on fe fervoit des deux 


indifinétement. Chartre paroît venir du mot latin 
carcer : & il y eft très-probable que le monaftère 


de faint Denis , en la cité, près le pont Notre- 
Dame, a été furnommé de Lz chartre, parce qu'on 


croit que faint Denis, apôtre de la France, fut 


autrefois renfermé dans ce lieu dans un cachot 
obfcur. ; 

On trouve le terme de chartre, pour exprimer 
prifon, dans le chapitre 23 de l’ancienne coutume 
de Normandie. 

Il n’eft plus en ufage aujourd’hui dans ce fens; 
cependant on appelle encore chartre privée, un lieu 
autre que la prifon publique , où quelqu'un eft dé- 
tenu par force, fans l'autorité de la juftice. 

Il eft défendu à toutes perfonnes , même aux 
officiers de juftice, de tenir perfonne en chartre 
privée. Un arrèt du 16 février 1608 ordonne de 
punir, comme prévaricateurs , les prévôts de ma- 
réchauflées & autres perfonnes, qui tiendront les 
accufés dans les maifons privées. 


L’ordonnance de 1670, tit. 2, art. 10, défend . 


aux prévôts des maréchaux, de faire chartre privée 
dans leurs maïfons, ni ailleurs, à peine de priva- 
tion de leurs charges; & veut qu’à l'inftant de la 
capture , l’accufé foït conduit dans les prifons du 
lieu, s'il y en a, finon aux plus prochaines, dans 
les vingt-quatre heures au plus tard. 

CHARTRE 4 deux vifages. M. de la Roque, en 
fon Traité de la Nobleffe, chap. 21, dit que Jean 
du Loir, fieur de Marrainville, obtint du roi Henri 
IV une chartre à deux vifages, pour être maintenu 
& confirmé en la pofleffion de noblefe. 

Suivant cet auteur , une chartre à deux vifages eft 
une chartre que le roi donne à ceux qui fe préten- 
dent anciens nobles, & qui ne peuvent prouver 
leur noblefle, à caufe de la perte qu'ils allèguent 
de leurs anciens titres. | 

On lui donne le nom de chartre à deux vifages 
parce qu’elle contient la double claufe de maintenir 
abfolument limpétrant dans la qualité de noble, & 
de le faire jouir du privilège de nobleffe , comme 
de nouvelle conceflion. Ainf cette chartre, de même 
que Janus , a deux vifages, l’un qui regarde l’an- 
cienne nobleffe , l’autre la nouvelle conceffion du 
titre de noble, en tant que de befoin. 

Cette efpèce de chartre rend très-fufpeéte l’an- 


cienne nobleffe de l'impétrant , & il eft affez ordi- 


naire , lors de la vérification des lettres , de lui faire 
opter l’une des deux clanfes. 

CHARTREUX , f. m. ( Droit eccléfiaftique.) ce 
font les religieux de l’ordre qui a été fondé par faint 
Bruno. 


Cet ordre a pris naiffance dans le onzième fiècle;, 


On 


vit d’une manière très-auftère ; la clôture & 


Ja folitude font deux obligations effentielles de ces 


religieux. 


Plufieurs auteurs prétendent que l’étymologie du 


mot chartreux vient du nom de chartreufe , que por 
toit le lieu où faint Bruno fit le premier établifie 
ment de cet ordre. D’autres la tirent du mot chars 
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fre, qui anciennement fignifioit prifon , parce que 


leur général, fit imprimer en 1703 , fous le titre 


les religieux de faint Bruno fe condamnent à une 
éfpèce de prifon perpétuelle. . 

Ceux:qui voudront connoître les flatuts des char- 
treux peuvent confulter l'ouvrage que D. Maflon, 


ktin, Difciplina ordinis Carthucienfis. 

_ Les chartreux jouifient d’une foule dé privilèges. 
Is ont été dans tous. les temps exempts de tout 
impôt. Cette exemption leur a été confirmée par 
différentes lettres-patentes , & particuliérement en 
2383 & en 1446. G 

Les papes ont donné des marques d'une protec- 
tion fpéciale à cet ordre. Choppin cite une bulle 
du premier avril 1191, par laquelle le pape Cé- 
leftin HI excommunioit tous ceux qui empèche- 
roient les fidèles d'exercer des libéralitès envers les. 
chartreux , & même qui donneroïent des confeils 
contraires. à l’agrandiflement du patrimoine de cet 
ordre : & une autre de Luce HT, qui défendoit 
« de faire aucune pêche dans les rivières voifines 
» des maifons de chartreux, de chaffer ni les oi- 
» feaux, ni les animaux, à quatre pieds fur les 
» terres, qui étoient dans les environs de leurs 
»# monaftères , de faire paitre les befliaux fur les 
» terres de ces religieux, & même de-les y faire 
» pafler ». 

De pareilles bulles prouvent jufqu’a quel point 
le faint-fiège entreprenoit fur la jurifdiction fécu- 
lière dañs ces temps d'ignorance. Mais il n’eft plus 
queftion aujourd'hui de ces privilèges abufifs. Les. 
chartreux jouiflent feulement de l’affranchiffement 
de la dixme , qui leur a été formellement accordé 
par une bulle du pape Jean XXII, mais qui n’a lieu 
que {ur les fruits produits par leur ancien patrimoine, 
qu'ils cultivent eux-mêmes. Ce privilège leur a été 
confirmé par des lettres-patentes de nos rois, de- 
puis Louis XI, jufqu'a Louis XV. 

Toutes les communautés religieufes font obligées, 
par l'ordonnance des eaux & forêts, de faire des. 
réferves dans leurs bois. Les cAartreux ne font point 
foumis à cette difpoñition prefcrite aux gens de 
main-morte. Des lettres-patentes , accordées. par 


Louis XIV ; au mois de février 1670 , confirmées. 
par un arrêt du confeil, du 15 juillet 1717, par 
_ des lettres-patentes du. mois de mai 1727 ,. 


par 
un arrêt du confeil, du 2 février 1734, leur en- 


“joignent feulement d'envoyer au contrôleur gé- 
…néral des finances , & au fecrétaire d'état du dépar- 
tement de la marine. l'état & la déclaration des. 


bois de haute-futaie qu'ils veulent vendre, fix mois 
avant d'en. faire la coupe , à peine de confifcation 


& de trois mille livres d'amende. Il leur eft défendu .. 
fous Les mêmes peines , de faire fortir leurs bois hors 


du royaume, fans permiffion du roi. 
L'ordre des chartreux n'eft point foumis aux oblats. 


Suivant une ancienne bulle, les. chartreux étoient- 


dars lopinion ia membre de leur ordre ne 
pouvoit S'adre 


er aux juges féculiers. En 1723, le. 
&hapitre général fit de. nouvelles: défenfes d’enfrein- 


* 
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dre la bulle du pape Clément NT, & déclara qu'il 
puniroit les infraéteurs, comme coupables de dé. 
fertion. Les chartreux de Paris, plus inflruis des 
principes de la difcipline de l’églife que le chapitre 
général, ne voulurent point fe foumettre à un dé- 
cret aufh contraire aux loix du royaume ; ils en 
interjettèrent appel comme d’abus. La contefa- 
tion fit beaucoup de bruit; le roi l’évoqua à fon con- 
feil & s’en réferva la connoiffance. Par un arrêt 
folemnel , tendu le 14 août 1723 , le décret du cha- 
pitre général fut déclaré abuñif, & les chartreux fu- 
rent autorifés à avoir recours à la puiffance royale 
dans le cas d'oppreffñion perfonnelle. 

Nous avons dit plus haut que les chartreux étoient 


.exempts des impôts; mais ce privilège ne s'étend. 


qu'aux impôts ordinaires & établis anciennement ES 
&t non à ceux au paiement defquels le légiflateur 
a voulu que tous fes fujets, fans aucune exception , 
fuflent aflujettis. C’eft fur le fondement de cette dif. 
tinétion que , par arrêt du confeil du 13 février 1717; 
ils ont été affuiettis, en Champagne, au paiement 
des droits. des anciens cinq fous, & d’infpetteurs. 
aux boiffons , ainfi qu'à celui des vingtièmes, 

Par rapport à cette dernière impofition , le roi a: 
accordé à quelques chartreufes la grace de faire 
avec elles, une efpèce d'abonnement. Nous en. 
trouvons deux exemples dans deux arrêts du con-: 
feil d'état, du 31 août 1730 & du 18 juillet 1762... 
rendus en faveur de la chartreufe de Rethel, Par: 
le premier de ces arrêts, il a été ordonné « que: 
» les chartreux de Rethel ,en payant la forme de: 
» huit cens livres , feroient difpenfés de l'exécution. 
» de lédit du mois de février 1760, qui concer-. 
» noit la levée du troifième vingtième , & des deux. 
» fous pour livre d’icelui.. | 

Par le fecond' arrêt; il.a été ordonné « que les. 
» chartreux de Rethel, en payant annuellement , à: 


_ » compter du premier janvier 1762 ,.la fomme de: 
_ » trois cens livres, pour tenir lieu de chacun des. 


». trois vingtièmes, celle de foixante livres pour 
» les. deux. fous pour livre du dixième, & celle: 
» de trente livres, auffi par année, pour les deux. 


 ». fous.pour livre du troifième vingtième ; feroient: 


» difpenfés de l'exécution des édits & déclarations. 
» portant prorogation defdites impofitions »: 
CHARTRIER , fm. (Jurifprudence,) c'eft aints. 
qu’on appelle le lieu où font renfermés les titres, les 
chartres, les archives des abbayes | des. monafté- 
res & des grandes feigneuries. On donnoit autre- 
fois le nom de chartrier du roi, à ce qu’on appelle: 
aujourd’hui le sréfor. des chartres. Voyez ARCHIVES, 
CHARTRE.. | | 
Dans l’ancienne chronique de Flandres, & dans. 
quelques autres endroits, on difoit chartrier pour: 
prifonnier ;; ce qui vient de l’ancien mot chartre 
employé dans la fignification. de prifon.. Voyez 
CHARTRE-PRISON.. d 
CHARTULAIRE,.{ m. La coutume de Cam 
brai fe fert de-ce mot pour fignifier un titre, Voyez 


| CACHEREAU,. | 
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CHASSE, ( Jurifprudence. ) fuivant le droit na- 


turel, la chaffe étoit libre à tous les hommes. C'eft 
un des plus anciens moyens d'acquérir fuivant le 
droit naturel. L’ufage de la cafe étoit encore libre 
à tous les hommes, fuivant le droit des gens. 

Le droit civil de chaque nation apporta quelques 
reftritions à cette liberté indéfinie. 

Solon, voyant que le peuple d'Athènes négli- 
geoit les arts méchaniques, pour s’'adonner à la 
chaffe, la défendit au peuple, défenfe qui fut de- 
puis méprifée. 

Chez les Romains, chacun pouvoit chaffer , foit 
dans fon fonds, foit dans celui d'autrui; mais il 
étoit libre au propriétaire de chaque héritage d'em- 
pêcher qu'un autre particulier n’enträt dans fon 
fonds, foit pour chafler ou autrement. Inflir. lib, 
Int, Sxy, 

En France , dans le commencement de la monar- 
chie, la chaffe étoir libre, de même que chez les 
Romains. 

La loi falique contenoit cependant plufieurs ré- 
glemens pour la chaffe ; elle défendoit de voler ou 
de tuer un cerf élevé & dreflé pour la chaffe, 
comme cela fe pratiquoit alors; elle ordonnoit que 
fi ce cérf avoit déjà chañfé , & que fon maître pût 
prouver d'avoir tué par fon moyen deux ou trois 
bêtes , le délit feroit puni de quarante fous d’a- 
mende ; que fi le cerf n’avoit point encore fervi 
à la chaffe , l'amende ne feroit que de trente-cinq 
fous. 

Cette même loi prononçoit auf des peines contre 
ceux qui tueroient un cerf ou un fanglier qu'un autre 
chaffleur pourfuivoit, ou qui voleroient le gibier 
des autres , ou les chiens & oifeaux qu'ils auroient 
élevés pour la chaffe. 

Mais on ne trouve aucune loï qui reftreignit alors 
la liberté naturelle de la chuffe. La loi falique fem- 
ble plutôt fuppofer qu’elle étoit encore permife à 
toutes fortes de perfonnes indiftinétement. 

On ne voit pas précifément, en quel temps la 
liberté de la chaffe commença à être reftreinte à 
certaines perfonnes & à certaines formes. Il paroît 
feulement que dès le commencement de la monar- 
chie françoife , les princes & la nobleffe en fai- 
foient leur amufement, lorfqu’ils n’étoient pas oc- 
cupés à la guerre; que nos rois donnoient dès-lors 
une attention particulière à la confervation de la 
chaffe ; que, pour cet effet , ils établirent un maître 
veneur ( appellé depuis grand-veneur ), qui étoit 
Jun des quatre grands officiers de leur maifon ; 
& que, fous ce premier officier , ils établirent des 
foreftiers pour la confervation de leurs forêts, des 
bêtes fauves & du gibier. 

Dès le temps de la première race de nos rois, 


le fait de la chaffe dans les forêts du roi étoit un 


crime capital, témoin ce chambellan que Gontran, 
roi de Bourgogne, fit lapider pour avoir tué un 
buffle dans la forêt de Vaflac, autrement de Van- 
genne, 


Sous la feconde race, les forêts étoient défenfa- 
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bles; Charlemagne enjoint aux foreftiers de les 
bien garder; les capitulaires de Charle-le-Chauve 
défignent les forèts où fes commenfaux ni même 
fon fils ne pourroient pas chafler; mais ces défen- 
fes ne concernoient que les forêts, & non pas la 
chafle en général. | 

Un concile de Tours, convoqué fous l'autorité 
de Charlemagne, en 813, défend aux eccléfafti- 
ques d'aller à la chaffe, de même que d'aller au 
bal & à la comédie. Cette défenfe particulière aux 
eccléfiaftiques, fembleroit prouver que la chaffe étoit 


encore permife aux autres particuliers , du moins 
hors les forêts du roi. | 


Vers la fin de la feconde race & au commen- 


cement de la troifième, les gouverneurs des pro- 


vinces & villes qui n'étoient que de fimples off- 


ciers , s'étant attribué la proprièté de leur gouver- 
nement à la charge de l'hommage, il y a apparence 
que ces nouveaux feigneurs & autres auxquels ils 
fous-inféodèrent quelque portion de leur territoire, 
continuérent de tenir les forêts & autres terres de 
leur feigneurie en défenfe, par rapport à la chaffe, 
comme elles l'étoient lorfqu'elles appartenoient 
au roi. | | 

Il étoit défendu alors aux roturiers , fous peine 


d'amende , de chaffer dans les garennes du feigneur : 


c’eft ainfi que s'expliquent les établiflemens de faint 
Louis, faits en 1270. On appelloit gurenne toute 
terre en défenfe : il y avoit alors des garennes de 
lièvres aufhi bien que de lapins, & des garennes 
d’eau. 

Les anciennes coutumes de Beauvoïfis ; rédigées 
en 1283, portent que ceux qui dérobent des la- 


. pins, ou autres groffes bêtes fauvages , dans la ga- 


renne d'autrui, s'ils font pris de nuit, feront pen- 
dus ; & fi c’eft de jour, ils feront punis par amende 
d'argent, favoir , fi c’eft un gentilhomme , foixante 
liv. & fi c'eft un homme de pofle, foixante fous. 

Les privilèges que Charles V accorda, en 1371, 
aux habitans de Mailly-le-Château , portent que 
celui qui feroit accufé d’avoir chaffé en plaine dans 


la garenne du feigneur , fera cru fur fon ferment, » 


s'il jure qu’il n’a point chaflé; que s’il ne veut pas 
faire ce ferment, il paiera l'amende. Il eft fingu- 
lier que l’on s’en rapportät ainfi à la bonne-foi de 
laccufé ; car s'il n’y avoit point alors la formalité 
des rapports, on auroit pu recourir à la preuve par 
témoins, 

Il étoit donc défendu dés-lors , foit aux nobles 
ou roturiers, de chafler dans les forêts du roi & 
fur les terres d'autrui en général; maïs on ne voit 
pas qu'il fût encore défendu, foit aux nobles ou 
roturiers , de chafler fur leurs propres terres. 

Il paroït même que la chaffe étoit permife aux 
nobles , du moins dans certaines provinces, comme 
en Dauphiné, où ils jouiffent encore de ce droit, 
fuivant des lettres de Charles V de 1367. 

À l'égard des roturiers, on voit que les habitans 


de certaines villes & provinces obtinrent auffi la 
permifhion de chaffe, 


On: 
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On en trouve un exemple dans des lettres de 


‘1357, fuivant lefquelles les habitans du bailliage 


de Revel & la fénéchauflée de Touloufe, étant 
incommodés des bêtes fauvages , obtinrent du mai- 


tre général des eaux & forêts, la permiffion d’aller 


à la chaffe jour & nuit avec des chiens & des do- 
meñftiques , etiam cum ramerio feu rameriis. Ce qui 
paroît fignifier les branches d’arbres dont on fe fer- 
voit pour faire des battues. On leur permit de chañfer 
aux fangliers , chevreuils , loups , renards , liè- 


_vres, lapins & autres bêtes, foit dans les bois qui 
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leur appartenoient , foit dans la forêt de Vaur, à 
condition que quand ils chafferoient dans les forèts 
du roi, ils feroient accompagnés d’un ou deux fo- 


refliers, à moins que ceux-ci ne refufaflent d'y 


venir; que fi, en chaflant, leurs chiens entroient 
dans les forêts royales, autres que celle de Vaur, 
ils ne feroient point condamnés en l'amende, à 
moiïns qu'ils n’euflent fuivi leurs chiens ; qu’en al- 


dant vifiter leurs terres, & étant fur les chemins 
pour d’autres raifons , ils pourroient chaffer lorfque 


Voccafion s’en préfenteroit, fans appeller les foref- 
tiers. On fent aifément combien il étoit facile d’a- 
bufer de cette dernière faculté ; ils s’obligèrent de 


donner au roi, pour cette permiflion, cent cinquante 


florins d’or une fois payés, & au maître des eaux 
& forèts de Touloufe, la tête avec trois doigts au- 
deflus du cou, au-deffous des oreilles, de tous les 


fangliers qu'ils prendroient, & la moitié du quar- 
. tier de derrière avec le pied des cerfs & des che- 


vreuils ; & par les lettres de 1357 , le roi Jean con- 


_ firma cette permiffon. 


Charles V, en 1369, confirma des lettres de 
deux comtes de Joigny , de 1324 & 1368, portant 
permifion aux habitans de cette yille, de chafler 
dans l’érendue de leur juftice. 

Dans les privilèges qu'il accorda, en 1370, à la 
ville de Saint-Antonin en Rouergue, il déclara que 
quoique parles anciennes ordonnances il füt défendu 
a quelque perfonne que ce fût, de chaffer. fans la 
permifhon du roi, aux bêtes fauvages ( lefquelles 
néanmoins , dit-il, gâtent les bleds & vignes); que 
les habitans de Saint-Antonin pourroient chafler à 
ces bètes hors les forêts du roi. 

Les privilèges qu'il accorda, en la même année, 
aux habitans de Montauban , leur donnent pareil- 
lement la permifion , en tant que cela regarde le 
roi, d'aller à la chafle des fangliers & autres bêtes 
fauvages. i 

Dans des lettres qu'il accorda, en 1374, aux ha- 
bitans de Tonnay en Nivernois, il dit que, fui- 
vant l’ancien ufage , toutes perfonnes pourront chaf- 
fer à toutes bêtes & oifeaux , dans l'étendue de la 
jurifdiction , en laquelle les feigneurs ne pourront 
avoir de garenne. % 

On trouve encore plufeurs autres permiflions 
femblables accordées aux habitans de certaines pro- 
vinces, à condition de donner au roi quelque partie 
des animaux qu'ils auroient tués à la chaffe; & Char- 


| les VI, par des lettres de 1397 , accorde aux ha- 
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bitans de Beauvoir en Béarnois, permiffion de 
chaffe , &c fe retient, entre autres chofes , les nids des 


oifeaux nobles : c’étoient apparemment les oifeaux 
de proie propres à la chaffe. 

Outre ces permifions générales, que nos rois ac- 
cordoient aux habitans de certaines villes & pro- 
vinces , ils en accordoient auffi à certains particu- 
liers, pour chaffer aux bêtes fauves & noires dans 
les forêts royales. 

Philispe de Valois ordonna , en 1346 , que ceux 
qui auroient de telles permiflions ne les pourroient 
céder à d’autres, & ne pourroient faire chaffer qu’en 
leur préfence & pour eux. 

Charles VE, ayant accordé beaucoup de ces for: - 
tes de permiffions , & voyant que fes forêts étoient 
dépeuplées, ordonna que dorénavant aucune per- 
mifhon ne feroit valable fi elle n’étoit fignée du 
duc de Bourgogne. : 

En 1306, il défendit expreflément aux non- 
nobles , qui n’auroient point de privilège pour la 
chaffe, où qui n’en auroient pas obtenu la per- 
miflion de perfonnes en état de la leur donner , de 
chaffer à aucunes bêtes groffes ou menues, ni à 
oifeaux , en garenne ni dehors. Il permit cependant 
la chaffe à ceux des gens d’églife, auxquels ce droit 
pouvoit appartenir par lignage ou à quelque autre 
titre , & aux bourgeois qui vivoient de leurs hé- 
ritages ou rentes. À l'égard des gens de labour, it 
leur permit feulement d’avoir des chiens pour chaf- 
fer de deffus leurs terres les porcs & autres bêtes 


fauvages , à condition que s'ils prenoient quelque 


bête , ils la porteroient au feigneur ou au juge, finon 
qu'ils en paieroient la valeur. 

Ce réglement, de 1306, qui avoit défendu la 
chaffe aux roturiers , fut fuivi de plufeurs autres à 
peu-près femblables , en 1515, en 1533; 1578, 
1601 & 1607. 

L’ordonnance des eaux & forêts du mois d’août 
1669, contient un titre des chaffes qui, avec les 
réglemens de 1601 & de 1607, forme préfente- 
ment la principale loi fur cette matière. 

Il réfulte de tous ces différens réglemens, que 
parmi nous le roi a préfentement feul le droit pri- 
mitif de chaffe ; que tous les autres le tiennent de 
lui, foit par inféodation, foit par conceffion ou 
par privilège , & qu'il eft le maître de reftreindre 
ce droit comme bon lui femble. Les fouverains 
d'Efpagne & d'Allemagne ont auffi le même droit 
dans leurs états par rapport à la chaffe. 

Tous feigneurs de fief, foit nobles ou roturiers , 
ont droit de chaffer dans l’étendue de leur fief; le 
feigneur haut-juflicier a droit de chaffer en perfonne 
dans tous les fiefs qui font de fa juflice, quoique 
le fief ne lui appartienne pas; mais les feisneurs 
ne peuvent chafier à force de chiens & oifeaux, 
qu'à une liene des plaifirs du roi; & pour les 
chevreuils & bêtes noires, que dans la diftance de. 
trois lieues. : 

Les nobles, qui n’ont ni fief, ni juftice, ne peu- 
vent chafler fur les terres d'autrui, ni même fur 
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leurs propres héritages tenus en roture ; excepté 
dans quelques provinces , comme en Dauphiné, 
où par un privilège fpécial ils peuvent chafler , tant 
fur leur terres que fur celles de leurs voifins, foit 
qu'ils aient fief ou juftice, ou qu'ils n’en poflèdent 
point. avan 

Les roturiers qui n'ont ni fief ni juftice ne pen- 
vent chafler, ä moëns que ce ne foit en vertu de 
quelque charge ou privilège qui leur attribue ce droit 
fur les terres du roi. 

Quant aux eccléfaftiques, les canons leur défen- 
dent la chuffe | même aux prélats. La déclaration du 
27 juillet 1701, enjoint aux feigneurs. eccléfiafti- 
ques de commetire une perfonne pour chaffer fur 
leurs terres, à condition que celui qui fera commis 
fera enregiftrer fa commuffion en la maitrife. Les 
arrêts ont depuis étendu cet ufage aux femmes, 
&cautres qui, par leur état, ne peuvent chañler en per- 


fonne. 


L’ordonnance de 1669 règle les diverfes peines 
que doivent {upporter ceux qui ont commis quel- 
que fait de chafle, ielon la nature du délit, & dé- 
fend de condamner à mort pour fait de chaffe, en 
quoi elle déroge à celle de 16017, 


Il eft défendu à tous feigneurs & autres, ayant 
droit de chafle, de chafler à pied ou à cheval, 
avec chiens ou oifeaux , fur les terres enfemencées , 
depuis que le bled fera en tuyau ; & dans les vignes, 
depuis le premier mai jufqu’après la dépouille, à 
peine de privation de leur droit, de 500 livres d’a- 
mende, & de tous dommages & intérêts. 

: Nul ne peut établir garenne, s’il n’en a le droit 
par fes aveux & dénombremens, poffeffon ou au- 
tres titres fufhfans. 


Nos rois, ayant pris goût de plus en plus pour 
la chaffe, ont mis en réferve certains cantons, qu'ils 
ont érigés en capitaineries. 

La chaffe des loups eft fi importante pour la con- 
fervation des perfonnes & des beftiaux, qu'elle a 
mérité une aitention particulière. On fut obligé d’é- 
tablir dans. chaque province des louvetiers, que 
François Î créa en titre d'office, & au-deffus def- 
quels il établit le grand louvetier de France, Voyez 
AMENDE, CAPITAINERIE, GARENNE, FAUCON- 
NERIE , LOUVETIER, VENEUR. (4) 

Addition au mot CHASSE. Lorfque la juflice € la 
direfle du territoire appartiennent à deux Jeigneurs 
différens , quels font, relativement à la chaffe , leurs 
ATOS 
Telle eft la difpofition des loix romaines. 

Le fyftème féodal a totalement effacé ces idées 
‘primitives, la loi naturelle a reculé devant la loi 
des fieis , & la chaffe eft devenue le partage ex- 
cluff des feigneurs. Mais les feigneurs font de deux 
oïtes, les jutticiers & les féodaux ; la différence 
de leurs prérogatives & de leurs droits, devoit en 
apporter dans l'exercice de la chaffe, c’eft ce quieft 
arrivé. Dans quelques parties du royaume on a 


refpe&ifs? Feræ befliæ funt primi occupantis. ‘ 
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regardé le gibier comme une épave de la terre } 8 
fous ce point de vue, la chaffe eft devenue un ‘droit 
de haute-juftice. Dans d’autres provinces, & c’eft 
le plus grand nombre , on a cru voir dans ce même 
gibier , un fruit de la terre, & comme cette efpèce 
de fruit n’eft attachée à aucune partie du territoire 
en particulier, on la donné à celui qui en a le 
domaine direét, la propriété univerfelle; & dans 
ces provinces, la chafle eft un droit de fief : cette 
prérogative des fiefs forme notre droit coutumier. 
Qui a fief a droit de chaffe, dit Loifel. 

Les jurifconfultes ont encore ne [a chaffe 
fous un autre point de vue, comme droit honori- 
fique ; & fous ce troifième rapport, ils ent penfé, 
que même dans les provinces où ce droit eft fcodal, 
l'exercice en devoït être permis au feigneur haut- 
juflicier. En effet, tous les honneurs d’un territoire 
appartiennent éminemment à celui qui en a la puif. 
fance publique. , cr : ee 

Ainfi, dans les provinces coutumières , l’exercice 
de la chaffe appartient tout à la fois aux feigneurs 


féodaux & aux feigneurs hauts-jufticiers, mais à des 


titres biens différens. Le droit de ces dermers eft 


| purement honorifique , & conféquemment perfon- 


nel, incefkbie , indivifible, incommunicable., Dans 
la main des feigneurs de fief, au contraire, le droit 


de chaffe eft non-feulement honorifique , mais réel, 


inhérent à la glèébe, & conféquemment divifible, 
comme le territoire dont il eft une efpèce de fruit, 
De-là ces différences dans l'exercice du droit de : 
chafle ; le feigneur haut-juflicier ne peut en ufer 
qu'en perfonne , le féodal peut le communiquer à 
fes enfans, fes amis, fes domeftiques, &c. Si la 
haute-juftice eft divifée, celui qui en a la partie 
principale, a feu la faculté de chafer. Si le fiefeft 
divifé, chaque portion, telle qu'elle foit, confère 
le droit de chafle à celui qui en eft propriétaire. 
Ces principes font confacrés par l'ordonnance 
des eaux & forèts ; on les trouve réunis dans les: 
articles 26 & 27 du titre des chaffes. « Déclarons: 
» tous feigneurs hauts-jufliciers, foit qu'ils aient 
» cenfive ou non, en droit de pouvoir Chaffer dans 
» l'étendue de leur haute-juftice, quoique le fief 
» de la paroïfle appartienne ä autre, fans néanmoins 
» qu'ils puiffent y envoyer chaffer leurs domefliques 
» ou autres perfonnes de leur part, ni empêcher le 
» propriétaire des fiefs de la paroïfie, de chaffer 
» auf dans l’éterdue de fon fie. Ærr. 26. 8i la 
» haute-juftice Étoit divifée entre plifieurs enfans. 
» ou particuliers, celui feul à qui appartiendta, là 
» principale portion, aura droit de chafler dans 
» l'étendue de la juftice, à l’exclufion des autres 
» co-héritiers qui n'auront part au fief : & fi les 
» portions étoient égales, celle qui procéderoit du 
» partage de l'aîné, auroit cette prérogative , àtcet 
» égard feulemenr, & fans tiver à conféquence pour 
» les autres droits. Arr, 27 », | 
On voit, très-clairement dans cette ordonnances 
que le droit du feigneur haut-juficier n’eft que 
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perfonnel ; que la chaffe au contraire appartient na- 
turellement & indéfiniment au feigneut de fief, On 
voit, en un mot, que le légiflateur a pris pour bafe 
de la loi, cet ancien axiomg de notre droit coutu- 
mier : qui a fief a droit de chaf]e. 

En effet, puifquil ne fuffit pas d’être feigneur 
haut-jnfticier pour avoir la faculté de chaffer ; puif- 
que de différens co-jufticiers, un feal peut jouir de 
cètte prérogative , il eft vrai de dire que la chzffe 
n'eft pas un droit , un attribut , un fruit de la haute- 

juftice , autrement ce fruit appartiendroit concurrem- 
ment à tous ceux qui partagent la propriété de 


l'arbre. 


” Que la différence entre le feigneur haut-jufticier 


 & le feignèur de fief, eft encore bien marquée par 


ce même article 27 du titre des chaffes de l’ordon- 
nance de 1669 : après avoir concentré la chaffe dans 
les mains de celui qui a la principalé portion de 
‘la juflice, à l’exclufion des autres co-jufticiers, cet 
article ajoute ces paroles remarquables : gui n’ont 
part au fief. Si Vun des co-jufticiers a non pas le 
fief, c’eft-à-dire la direéte du territoire, mais une 
portion quelconque dans cette dire@e , il aura le 
droit indéfini de chafler: & ce droit, la portion 
qui lui appartient dans la juftice, ne le lui confé- 


. roit pas : il y a donc bien de la diftance , à cet 


égard , entre le feigneur de fief & le feigneur haut- 
jufticier; nous avons donc eu raïfon de dire que 
le haut-jufticier n’a que l'exercice de la chauffe, & 
que le feigneur de fief en a le droit. 

Le feigneur de fief peut-il faire chaffer 6 donner 
des permiffions de chaffe à l’infu & contre le gré du 
feigneur haut-juflicier ? Dans les provinces coutu- 


_müères, le droit de chaffe appartient tout-à-la-fois au 


feigneur haut-jufticier & au feigneur féodal, mais, 
comme nous venons de le dire, à des titres bien 
différens. 

La haute-juftice , lorfqu’elle eft féparée de la 
direfte du territoire , n’attribue au feigneur jufti- 
cier, relativement à la chaffe, qu’un droit perfon- 
nel & purement honorifique , conféquemment in- 
communicable ; il ne pourra, dit l'ordonnance de 
21669 , y envoyer chaffer ni fes domeftiques, ni au- 
éres perfonnes de fa part. 

Le feigneur de fief eft dans une poñtion bien 
différente ; la chaffe n’eft pas dans fes mains, une 
fimple faculté perfonnelle , une prérogative pure- 
ment honorifique, c’eft un véritable droit de pro- 
prièté , le gibier lui appartient comine étant un fruit 
du térritoire ; effe@ivement, cette efpèce de fruits 
ne peut appartenir qu'a celui qui a le domaine di- 
rect, la proprièté univerfelle , puifqu’il n’eft attaché 
à aucun héritage en particulier. : 

Mais la propriété confifte dans le droit d’ufer & 
d'abufer, Jus utendi 6 abutendi, dans le droit de 
fire de fa chofe tout ce qui n’eft pas prohibé par 
Ja loi publique. 

Il ne faut donc pas demander où eft la loi qui 
permet au feigneur de fief de donner arbitrairement 
des permiffions de chaffe, pour qu’il en ait Le droit, 
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{il fuffit qu'aucune loi ne le lui défende; & en effer 


il n'en exifte pas : au contraire, il ÿ eft autorifé par 
lufage & la jurifprudence. Rien de plus commun 
que des permiffions de chaffe données par les fei- 
gneurs de fief; & non-feulement le minifière pu- 
blic ne réclame pas, mais toutes les fois qu'un chaf- 
feur eft avoué par Le feignour du fief fur lequel il 
chafle, les rapports faits contre lui font déclarés 
nuls. | does 

À quel titre le feigneur haut-jufticier pourroit- 
il s’oppofer à ce que le feigneur de fief donnât des 
permuflions de chaffe ? La concurrence ne détruit 
pas fon droit de chaffe : quel que foit le nombre des 
chaffeurs, il lui eft égalementlibre d’ufer de la faculté 
que la loi lui accorde. Dira-t-1l que la quantité du 
gibier en eft diminuée? Cela peut être; mais en 
pérmettant la chaffe au haut-juflicier, la loi n’a pas 
entendu lui conférer un droit utile, mais une fimple 
prérogative d'honneur qui fit reconnoître en lui la 


qualité de magiftrat propriétaire du territoire. 


Or, quel que foit le nombre de ceux qui chaf- 
fent fur un territoire, la prérogative du feigneur 
hautjufticier n’exifle pas moins, il ne jouit pas 
moins de l’honorifique qui lui appartient ; fon droit, 


" à cet égard, fe réduit à ufer de la chaffe telle qu’elle 


eft, utile ou mfrufueufe , n'importe : 1l doit prendre 
les chofes dans l'état où il les trouve; il n’a pas 
d’infpetion fur la conduite du feigneur de fief, il 
n'a pas même le droit d'exiger que les chaffeurs, 
tels qu'ils foient , lui exhibent la permiflion en vertu 
de laquelle ils chafñfent, parce que le vœu de la loi 
eft rempli toutes les fois que rien ne s’oppofe à 
ce qu’il ufe du droit qu’elle lui confère. 

Telles font donc les feules prérogatives du fei- 
gneur haut-jufticier ; il a, & rien de plus, non le 
droit de chaffle, mais l'exercice de la chaffe , encore 
ne peut-il en ufer qu'en perfonne. A l'égard de la 
police, c’eft à lui fans doute, c’eft à fon juge qu'il 
appartient de punir les délinquans. Mais il doit at- 
téndre que le feigneur de fief lui porte fa plainte; 
il ne peut pas la prévenir, il ne peut pas faire un 
rapport de fon autorité privée ; en un mot, le feul 


droit que fa qualité de haut-jufticier lui confère, 


outre l'exercice perfonnel de la chaffe, c’eft d'écouter 
les plaintes du feigneur de fief, & de réprimer les 

délits qu'il Ini défère, 
Le droit du feigneur hant-jufticier n'eft donc à 
cet égard, qu'une fimple décoration, uñe préro- 
ative purement honorifique , uniquement de bien- 
{éance'; quelle influence , quelle autorité un droit 
de cetre efpète pourroit-il lui donner? &c même 
nous nous trompons: donner la dénomination de 
droit de chaffe à la faculté du feigneur haut-jufticier, 
c’eft parler improprement; pour s'exprimer avec 
précifron , il faut dire : le feigneur haut-juflicier a 
l'exercice de la chaffe, le feigneur de fief en a le 
droit. . 
Tel eft le vœu & des auteurs & des arrêts. Les 
auteurs décident, & les arrêts jugent que le feigneur 
de fief peut permetire la ae qui, & de la 
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_ Nous trouvons ces deux 
dans le pañfage fuivant des loix foreftières de Poquet, 


ca 
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manière que bon lui femble , &' cela, fans le con: 
cours & le confentement du feigneur haut-jufticier. 


grand-maitre des eaux & forêts de France, au. dé- 
partement de Normandie : cet auteur, très-inftruit 
des loix, des ufages & de la jurifprudence de cette 
matière , s'exprime erfces termes , pag. 90 du tome2: 
« le fimple poffefleur de fief, comme nous le 
» voyons entre autres par les arrêts de la cour du 
» 23 décembre 1566, & du 17 mars 1573, peut, 
> fans la permiffion du feigneur haut-jufticier, chaffer 
» .& permettre de chaffer dans l'étendue de fon fief...» 
C'eft fur ces principes que fut rendu l'arrêt de la 
cour du 21 août 1711, dans le procès de chaffe 
d'entre MM. d’Auneuil & de Bourvalais. 

Un arrêt plus récent a confacré les mêmes prin- 
cipes. M. le prince de Dombes avoit fait faire un 
rapport contre un particulier chaffant fur un territoire 


LI 
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fur lequel il n’avoit que la haute-juftice , ce par-' 


ticulier répondit qu'il en avoit la permiflion du fei- 
gneur de fief. Ce prince demanda que cette per- 
miflion lui füt repréfentée. Le particulier le foutint 
non-recevable , ‘attendu qu’il n’avoit que la haute- 
juitice. du territoire. Cette défenfe prévalut. Le 
prince, défendu par M. Duvaudier, fut déclaré 
non-recevable, & le rapport nul. 

Cet arrèt juge que le haut-juflicier n’a pas qua- 
lité pour faire faire des rapports de chaffe, qu'il n’a 
pas même le droit d'exiger, de ceux qui chaffent, 
la repréfentation des permiflions qu'ils difent avoir 
du feigneur de fief. 

À ces autorités fe joint encore celle du célèbre 
Cochin. On trouve, dans le premier tome de fes 
œuvres, cette queftion difcutée, avec l’érudition & 
la fagacité qui caratèrifent tous fes ouvrages. Voici 
le réfumé de fa doûtrine. 

« L’article 27 de l’ordonnance de 1669, tout 
» feul, ne répandroit peut-être pas un grand jour 
» fur cette queftion; car, en permettant au fei- 
» gneur haut-jufticier de chaffer en perfonne dans 
» le fief fur lequel s'étend fa haute-juftice, fans 
» pouvoir empêcher le feigneur de fief de chañer , 
» il ne s'explique pas fi le feigneur de fief peut faire 
» chafler par d’autres. t 

» Mais on ne croit pas que ce filence puifle être 
» oppofé aux feigneurs de fief, par deux raïfons ; 
» la première, que fuivant le principe, que l’on a 
» pofé d'abord, tout ce qui n’eft pas défendu en 
» fait de chafle, doit être regardé comme permis. 
» Le roi a défendu aux feigneurs hauts-jufticiers de 
» faire chaffer par leurs domeftiques ou autres per- 
» fonnes de leur part; il ne l’a point défendu aux 
» feigneurs de fief : c’en eft aflez pour que ceux- 
» ci confervent la liberté qui leur eft laïffée. La 
» feconde, eft que l'ordonnance de 1669 enjoi- 
» gnant l'exécution de celle de 1601, il faut re- 
» monter à celle-ci & la fuivre dans tout ce qui 
» ae fe trouve point détruit par celle de 1669. Or, 
» l'édit de 1691 permettoit confamment aux fei- 


genres d’autorités réunis 
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) gneurs de fief de chafler ou tire chi dans 
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» l'étendue de leurs fiefs; fi depuis il y avoit eu 


» quelque modification , par rapport à l’ufage de 
» larquebufe feulement, dans les déclarations de 


» 1602 & 1603, elle fe trouve levée, tant par: 
» l’ufage général, que par l'ordonnance de 1669, 


». qui permet de chaffer à feu, pourvu que ce foit 
» à une certaine diflance des plaifirs. . 
» Auf, pour empêcher les feigneurs de fief de 
» faire chafier, il faudroit une prohibition textuelle- 
» dans nos ordonriances, & on n'en peut citer 
» aucune qui la contienne; au contraire, l’édit de 
» 1601, confirmé par l'ordonnance de 1669 ; per= 
» met aux féigneurs de faire chafler par leurs rece< 
» veurs & domeftiques ; on ne peut donc pas leur 
» contefter ce droit. chtis 

» C’eft le fentiment des auteurs &c la jurifprué 
» dence des arrêts : celui de 1566, pour le fief de: 
» Villenaude , rapporté par Bacquet, Traité des drous 
» de juflice, chap. 33, y eft formel. Il maintient 
» le feigneur de fief dans le droit de chafler & 
» faire chaffer dans l'étendue de fon fief, malgré 
» le feigneur haut-jufticier qui s’y oppofoit. M. Sal- 
» vaing , Traité de l'ufage des fiefs, chap. 36, re= 


|. » garde la prétention des feigneurs hauts-qufticiers 


» comme injufte ; enfin, le dernier auteur qui a 
» traité de la jurifprudence des chaffes, fe dèter« 
» mine encore contre le feigneur haut-jufticier 

» Enfin l'ufage général, on peut le dire ,.eft pour 
» le feigneur de fief; par-tout on voit les feigneurs 
» fans juftice chaffer & faire chafler dans leurs 
» fiefs, fans que les feigneurs hauts-jufticiers s'en, 
» plaignent; & cet ufage, quoiqu'il ne fafle pas: 
» loi, eft cependant d’un grand poids dans cette 
» matière. Il eft inutile de dire que les feigneurs 
» hauts-jufticiers ont la connoïiflance des délits er 
» fait de chaffe ; car, étant les juges ordinaires dw: 
» territoire, 1! faut bien qu'ils connoïfient les délits 
» ordinaires qui y arrivent; mais la connoiffance d’urt 


_ » délit commis, n’entraîne aucune propriété du droit 


» qui eft bleffé par ce délit ». | 

Le feigreur dominant a-t-il le droit de chafer fur 
les terres mouvantes de lui, lors même qu'il n'en efE 
pas le feigneur haut-juflicier ? 1] y a fur cette quef- 
tion des autorités indiquées par Dénifart au mot 
Chaffe. On peut y recourir. Les bornes de cet ou= 
vrage ne nous permettent que l’expofirion des: 
principes. | En 

Les aûtes d’inféodation ne peuvent être envifagés, 
que fous deux points de vue; comme contrats ci- 
vis , comme contrats féodaux. We | 

Comme contrat civil, l’inféodation n'’eft autre: 
chofe qu'une donation, Libera 6 perpetua conceffia 
rez immobilis. Or, il eft de la nature des donations. 
d’emporter l’expropriation abfolue du donateur , qui 
ne peut réclamer que ce qu'il s’eft exprefflément. 
refervé. Sous ce premier point de vue, lefeigneur 
ne peut donc élever aucune efpèce de prétention. 
fur les objets qu'il a inféodés. Il n’a donc fur les 
fiefs de fa mouvance, d’autres prérogatives. que. 


gique. 
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celles qu'il tient des loix féodales, À cet égard voici 


la règle. A pe | 
_ Les droits féodaux , céux que le dominant peut 
réclamer fur les fiefs qui relèvent de lui, fe par- 
tigent en trois clafles; les effentiels , les naturels & 
s accidentels. OCT MTS ERP 
La fidélité eft la feule chofe qui foit de l’effence 
du fief, feudum in folé fidelitate confiflit. On appelle 
droits naturels, ceux qui font établis par la coutume 
territoriale, ceux dont elle grève les fiefs qu’elle 
régit; le dominant n’a pas befoin de titre pour les 
gager , “ils lui font dus citra ullam expreffionem , il 


_n'eft pas même néceflaire qu’ils foient énoncés dans 


les aveux du fief ; le vaflal ne peut sy fouf- 


ad qu'en vertu d'un titre formel de libération. 


Enfin, les droits inconnus à la coutume, qu’elle 
n’attache pas à la tenure féodale par des difpofitions 


- formelles , forment la clafle de ceux que l’on nomme 


accidentels féodaux : bien différens des premiers, 
les droits accidentels font envifagés comme étran- 

ge \ ! ? s , 
gers à la tenure féodale ; le vaffal n’eft pas obligé 
de prouver qu'il en eft affranchi, c’eft fur le do- 
minantque tombe le poids de la preuve ; il lui faut 


un titre pour les exiger. Maintenant revenons au 


droit de chaf]e. 

Ce droit n’eft pas du nombre de ceux que lon 
nomme efentiels, feudum in [ol fidelitate confifur. 
Îl n'appartient pas davantage à la clafle des droits 
naturels ; aucune coutume ne dit que le dominant 


a droit de chaffe fur les fiefs de fa mouvance, C’eft 


donc, & rien de plus , un droit féodal accidentel. 
Or, comme nous venons de le dire, les droits 
eflentiels & naturels , font les feuls que le domi- 


nant peut exiger fans titre, citre expreflionem. Il ne 


peut donc chaffer fur les fiefs de fa mouvance que 
lorfque l’aéte d'inveftiture , ou les aveux de fon 
vañlal, lui donnent cette prérogative. 

On peut encore faire un autre raifonnement. 
S'agit-1l de déterminer les droits du feigneur do- 
minant fur le fief de fon vaflal ? Primo attendi debent 
paila inveflituræ fi de eis conflare poffit, fecus recog- 
gnitiones € dinumeramenta , denique confuetudinem. 
Cette règle eft de Dumoulin: il en réfulte que le 
dominant ne peut exiger de fon vaflal que ce que 
lui donnent, ou les titres de fa feigneurie , ou la 
loi territoriale ; lorfque l’un & l’autre font muets 
fur le droit de chaffe, il n’a donc rien à y pré- 
tendre. 


Encore un mot. Le fief eft ouvert par la mort : 


du vaffal ou par la vente qu’il en fait. Lorfque le 
nouveau propriétaire a fait l'hommage & payé tous 
les droits de mutation, le fief eft fermé, difent les 
féodiftes. Le feigneur ne peut donc plus y exercer 
aucun acte de la puiffance féodale. Voila le fens 
de cette expreffion, auffi vraie qu’elle eft éner- 


On oppofe à cette décifion un arrêt du parle- 
ment de Paris du 13 mars 1702 , rapporté en forme 
dans le code rural. « Cet arrêt fait défenfe au fieur 
» Guérin, de plus, à l'avenir, chafler ni faire 
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» chaffer fur les terres , fiefs & feigneuties appar- 
» tenans à la demoifelle de Royont, non relevans 
» de lui; comme auf de mener ni envoyer au- 
» cun domeftique ni autres perfonnes, chaffer fur 
» les terres & feigneuries de ladite de Royont, 
» relevantes de lui, fous les peines portées. par 
» lordonnance , &c.». 
. Cette défenfe au fieur Guérin de mener fes do: 
meftiques ou autres perfonnes chafer fur les terres 
relevantes de lui, emporte bien clairement la per- 
miffion d'y chaffer en perfonne. L'arrêt juge donc 
qu'au dominant appartient un droit per{onnel de 
chaffe fur les fiefs de fa mouvance. 

Telle eft en effet la difpofition de l’arrêt; mais 


on en auroit pas fait une règle générale, fi l’on y 


" ! \ . n 
eût regardé de plus près, fi. l’on eût fait attention 


que par des conclufions très-précifes , vifées dans 


l'arrêt, la demoifelle de Royont avoit confenti 
que le fieur Guérin chaffät en perfonne fur Les fiefs. 
de ladite demoifelle de Royont , qui pouvoient relever 
dudit Guérin. Aïnfi la queftion n’avoit pas été dif- 
cutée , n'étoit pas même à juger. Ajoutons qu’il 
paroit réfulter d’une requête du 8 mars 1702, re- 
quête également vifée dans l'arrêt, que le fieur . 
Guérin avoit la haute-jufice fur les fiefs qui for- 
moient l’objet du litige. Si cela eft , l'arrêt eft ab- 
folument étranger à la difficulté que nous examinons. 

Des nobles & des roturiers. Le droit de chaffe eft 
indépendant de la qualité des perfonnes. Nobles, 
roturiers, à cet égard tout éft de niveau. Le rotu- 
rier qui a fief ou juftice, a le droit de chañer, 
& le noble qui n’a aucune efpèce de feigneurie , 
eft privé de cet avantage, 

Cependant les gentilshommes ont eu la préten- 
tion de chaffer au moins fur leurs terres, quoi- 
qu’elles fuflent roturières. Mais les tribunaux ont: 
fi mal accueilli cette prétention toutes les fois 
qu’elle s’eft préfentée, fur-tout dans ces derniers 
temps , quil eft à croire qu’elle ne renaïtra plus. 
Effeétivement elle choque les principes, 

Les réglemens qui défendent le port d'armes aux 
roturiers, font fans influence contre ceux qui ont. 
des juflices ou des fiefs. Ces réglemens , purement 
de police, ne peuvent pas préjudicier à des droits 
réels, à des droits de propricté, 

D'ailleurs cela réfulte de l’article 28 du titre des 
chaffes de l'ordonnance de 1669. On y lit: « faifons 


- » défenfes aux marchands, artifans, bourgeois & 


» habitans des villes, bourgs, paroiïfles, villages & 
». hameaux, payfans & roturiers, de quelque état & 
» qualité qu'ils foient, 207 poffédans fiefs, [eigneuries & 
» haute-juflice, de chafler en quelque lieu , forte & 
» manière, & fur quelque gibier de poil ou de: 
» plume que ce puifle être, à peine de cent liv. 


» d'amende pour la première fois, 6c. 


Aux termes de cetarticle, lesroturiers, proprié- 
taires de fiefs ou de juftices , ont inconteftable- 
ment la faculté de chaffer, & de cette faculté 
réfulte néceffairement celle de porter des armes à 


| feu, 
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En ne défendant la chafe qu'aux roturiers qui n’ont 
ni fiefs ni juftices, cet article 28 paroït, du moins 
au premier coup-d'œil, abfolument fans objet. Ce- 
pendant il en a un, & très-réel : s'il s'eft trouvé 
des feigneurs jaloux de la ciaffe jufqu'à la ryrannie ; 
d’autres, par un abus peut-être non moins perni- 
cieux , l'ont permife par des conceflions générales 
à tous lés habitans de leurs terres. En vertu de ces 
permifhons , laboureurs , artifans, ouvriers, tous 
facrifioient leurs utiles travaux au plaifr de la chaffe. 
L'article que nous venons de tranfcrire, anéantit 
toutes les conceflions de cette efpèce. | 

Des cccléfiaftiques. Des règlemens émanés des 
deux puiffances, réglemens auffi fages que mal ob- 
fervés, défendent la chaffe aux eccléfiaftiques. Ce- 
pendant comme cette prérogative eft annexée aux 
fiefs Sc aux juftices, qu'elle en eft un fruit, & 
qu'il fercit contrairé aux règles de la juftice de 
dépouiller un ordre de citoyens des droits qui hui 
appartiennent, on a concilié, par un tempérament 
tout-à-fait équitable, ce que les miniftres de la re- 
ligion doivent à leur état, & ce que les loix ci- 
viles doivent à la propriété : les eccléfiaftiques pro- 
priétaires de fiefs ou de juftice ne peuvent pas ufer 
eux-mêmes du droit de chaffe ; mais ils ont la fa- 
culté d'établir un chaffeur , qui exerce & conferve 
leur droit, qui chaffe pour eux & à leur profit. 
La déclaration du 27 juillet 1701 exige que la 
commiffion de ce chafleur foit enregiftrée au 
greffe de la maitrife des eaux & forêts. 


Les peines décernées par les canons fufñroient. 


feules pour contenir les eccléfaftiques, s'ils réflé- 
chifloient combien il importe à leur exiflence per- 
fonnelle que les loix de l’églife foient refpettées, 
& qu'affichant eux-mêmes un mépris fcandaleux de 
ces mêmes loix, leur exemple ne trouvera que trop 
d'imitateurs parmi les laïcs. 

A défaut des loix canoniques , les procureurs 
du roi, & ceux des feigneurs, devroient déployer 
l'énergie des loix civiies : mais les loix canoniques 
êt les loix civiles, l'autorité des fupérieurs & celle 
des magiftrats, tout eft impuiffant ou muet. 

L'ordonnance du mois de janvier 1600 veut 
que, pour délit de chaffe , les eccléfiafliques foient 
punis des mêmes peines que les laïcs. L’ordonnance 


de 1669 ne déroge à cette difpofition, que pour 


le cas particulier exprimé dans l’art. 3$ du titre des 
chafjes. Les termes de cet article 35, ceux des articles 
4, 8,12, 16 du même titre, ne laiflent aucun 
doute fur ce point. Cependant Dénifart préfente 
cette dérogation partiaire comme générale, comme 
plaçant les eccléfiaftiques dans une claffe privilégiée, 
Si cela étroit, la loi feroit bien inconféquente. Les 
eccléfiaftiques feroient moins punis que les laïcs, 
eux qui font plus puniflables, puifqw'ils ont violé 
des devoirs plus facrés : ils feroient plus ménagés 
que les laïcs, eux qui font coupables du double 
fcandale d'avoir méprifé les loix canoniques & 
enfraint les loix civiles, 


Des abbès commendateires, La chaffe, fur toutes les 
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terres des abbayes 'en commende ; même fur celles. 


qui forment le lot des religieux, appartient à abbé 
commendataire. +5 VOR à 
- Cette décifion a la double fanétion des arrêts 8e 
des principes. Les arrêts font connus ; quant aux. 
principes, cela fe réduit à un raifonnement bien 
fimple. td à 
.… Lorfqu’une abbaye eft en règle, l'abbé en a fa 
jurifdiéon, comme premier membre du monaftère, 
l'adininiftration, comme pére de la famille, les droits 
honorifiques, comme chef de la corporation. L'abbé 
commendataire n'eft pas le premier membre du 
monaftère , n’eft pas le chef de la famille, il ne 
doit donc avoir, ni la jurifdidtion intérieure, ni 
l'adminifiration du temporel : maïs il eft le chefs 
de la corporation , conféquemment les droits ho 
norifiques lui appartiennent, & la chaffe n’eft autre 
chofe qu'un droit honorifique. On trouvera ces 
notions plus développées à l’article JUGES DES SEI- 
GNEURS. 
‘ . he ce. 

Les femmes propriétaires de hautes-juflices peuvent: 
elles établir un chafleur pour exercer leur droit ? Le 
droit de chaffe qui appartient au haut-juflicier fur 
les fiefs enclavés dans fa juftice, quoique atiribué 
à la perfonne du feigneur , eft cependant annexé 
à la juftice. Le feigneur en jouit donc , non-feule- 
ment comme d’une faculté attachée à fa perfonne , 
mais comme mandataire ,.comme exerçant les droits 
de la feigneurie, | 

La queftion envifagée fous ce point de vue ; 
que l’on croit être le vérirable, ne paroît fufcep= 
tible d’ancune efèce de doute. En effet, fi le fei- 
gneur ufe de la chafle comme mandataire , où pour= 
roit être la difficulté d’en déléguer un autre, lorf- 
que par des obfiacles naturels ou civils il fe trouve 
dans l’impofhbilité de remplir les termes de fon 
mandat ? & comme il eft le feul qui puiffe repré- 
fenter la feigneurie, qui puifle mettre fes droits en 
activité, c’eft néceffairement à lui qu'appartient le 


_ choix du nouveau délégué. 


C’eft évidemment fur cette héoie que font fon- 
dées les déclarations des 3 mars 1604, 27 juillet 
1701 , & l'arrêt du confeil du 22 oGtobre 1722, 
qui enjoignent aux eccléfiaftiques , &C qui permet= 
tent aux gentilshommes infirmes, bleflés ou cafés 
de vicillefle de commettre des chafleurs en leux 
place. d | | 
Quel ef le motif de ces réglemens ? On ne peut 
pas s'y méprendre : c’eft que de ces deux erdres 
de perfonnes, les unes font empèchées d’ufer du 
droit de chafle par des obflacles civils, les autres 
par des obftacles naturels. a 

Les femmes font de même dans une efpèce 
d'impoffbilité d’ufer par elles-mêmes du droit de 
chaffe par des obftacles naturels & moraux ; favoir 
lhabitude des occupations fédentaires, la délicatefle 
de leur confitution , & la finefle dans leurs organes, 
qui les rendent plus propres aux travaux intellec- 
tuels qu'à des exercices tels que la chafe. 

L'eiprit des réglemens que nous venons de citer 


us 
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eft donc abfolument en faveur des femmes : ces 


réglemens doivent donc s'appliquer à l'efpèce que 


nous examinons, mème motif, même décifion ; 


les loix ne doïvent-elles pas au moins autant de pro- 


tettion & de fecours aux femmes , qu’à un prêtre, 
fouvent inutile, ou à un gentilhomme infirme ? 
S'il en étoit autrement, la prérogative dont il 
s’agit feroit alternativement fufpendue &'en a@ivité ; 
mais les droits feigneuriaux font indépendans de la 


qualité des propriétaires de la feigneurie, 


Auf les auteurs qui ont examiné cette queftion 


la décident-ils en faveur des femmes. C'eft l'avis 
de Freminville, dans {a Pratique des terriers. 

_ La dame haute-jufticière peut donc commettre un 
chaffeur fur chacun des fiefs enclavés dans fa haute- 
juftice; en faifant toutefois, conformément à la dé- 
claration de 17071 , entegiftrer fa commiffion au 

” greffe de la maïtrife. On croit qu'il eft auffi néceffaire 
de notifier cette commiflion au feigneur de fief, 

… De lufufruitier, de la douairière 6 de lengagifle du 
domaine de La couronne. La douairière & l’ufufruitier 
ont le droit de chaffe dans les hantes-juftices & fur les 
fiefs dont l’ufufruit leur appartient, C’eft la décifion de 
M. le préfident Bouhier, dans fon commentaire fur La 
coutume de Bourgogne ; & de Laïfné, dans [4 Jurif- 
prudence des chaffes. On trouvera dans ces deux ou- 
Vrages les autorités fur lefquelles cette décifion eft 
fondée, 

_Îl n’en eft pas de même de l’engagifle, l’enga- 
gement n’eft autre chofe qu’un contrat pignoratif, 
qui ne transfère à l’engagifte que la jouiffance des 
droits purement utiles. La propriété de la terre, 
"a feigneurie, tous les droits honorifiques , & confé- 
quemment le droit de chaffe, demeurent entre les 
mains du roi. | 

Ainfi le contrat d'engagement n’autorife pas l’en- 
gagifte à chafler, il lui faut une conceffon parti- 
culière. Si l’engagifte , en vertu de cette conceffion, 
établit des gardes-chaffes, il doit les faire recevoir 
par les juges de la maitrife, Il eft aufi de règle que, 
quoiqu'il y ait une juftice dans le domaine engagé, 
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& que ce domaine foit éloigné de plus de quatre 
lieues de la maitrife territoriale, c’eft cependant au 
grefle de cette maïtrife que les gardès des enga- 
giftes doivent faire leur rapport, C’eft la décifion 
d’un arrêt du confeil de 1704. 

Du fermier. Le droit de chafle ne peut pas s’affer- 
mer. Voyez BAIL & BAIL JUDICIAIRE. 

Des commandans des places. Les commandans des 
places ne peuvent AA ni permettre la chafle dans 
les environs , s'il n’a été rendu une crdonnance qui 
eur accorde un canton, & qui en fixe l'étendue & 
les bornes. Ceft ce qui réfulte de l’èt. 21 du titre 
z9 de l'ordonnance militaire du premier mars 1768, 
L'art. 22 du titre 20 de la même ordonnance fait 
les plus exprefles défenfes aux officiers de chaffer 
dans les temps proïibés, | 

Le propriétaire peut-il enlever le chaume d’un héritage 
roturier lorfqu'il le juge à propos, € malgré les de- 
denfes du feigneur ? Certainement on ne peut pas 
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enlever au maître de l'héritage le bénéfice qu’il peut 
tirer du chaume : propriétaire du fol, il left égale- 
ment de tous les fruits qu'il peut produire, & le 
chaume eft un fruit, il peut conféquemment en 
difpofer à fon gré. L'intérêt des pauvres , la mul- 
tiplication du gibier , voilà donc l’objet de la 


queftion. 


Le propriétaire du fol eft, comme nous venons 
de le dire , propriétaire du chaume ; mais lefei- 


gneur eft également propriétaire du gibier, & ce 


qui échappe à la faux du moiflonneur, eft le patri- 
moine des pauvres. Leur titre eft dans le code de 


l'humanité, , 


Ces différentes propriétés font toutes infiniment 
refpeétables ; mais fi telle eft leur nature , que l’exer- 
cice illimité de l’une tende à détruire les autres, 
que doit faire une fage légiflation ? facrifiera-t-elle 
les droits de ces différens propriétaires à l’un d’eux ? 


* non, mais elle modifera les intérèts oppofés de 


manière que chacun fafle fon bien avec le moins 
de préjudice poflble pour les autres. 
C'eft auffi ce que nos loix ont fait : d’abord ; 


quant au glanage, pour ménager cette reflource 


aux pauvres, elles défendent aux propriétaires d’en- 
lever les chaumes pendant un efpace de temps plus 
ou moins long, fuivant les circonftances & les 
provinces, Voilà donc un point où l'intérèt du pro- 
priétaire cède à un intérêt contraire. | 
Mais la confervation du gibier mérite aufli des 
égards ; cet objet en eft digne par deux motifs: 
1°, c'eftun comeftible, conféquemment il diminue 
le prix des autres alimens ; il ajoute à l'abondance, 
& tout ce qui augmente l'abondance augmente la 
population : 2°, c’eft la proprièté du feigneur ter- 
ritorial., & rien de plus refpetable que la propriété. 
ependant il eft des circonftances où , pour le 
bien de l’agriculture, les loix défendent la chaffe, 
notamment depuis que Le bled eff en tuyaux jufqu’à 
l'inftant où il eft coupé : pendant cet intervalle l'in- 
térèt du propriétaire couvre celui du feigneur; 
cela eft jufte; mais ne l’eft-il pas également que ce 
temps expiré, les droits du feigneur reprennent leur 
aGtivité avec d'autant plus de force qu'ils ont été 
plus lono-temps fufpendus ? n’eft-il pas jufte que les 
loix indemnifent le feigneur du préjudice qu'elles 
lui ont fait éprouver , & que par un jufte retour 
elles élèvent ces droïts au-deflus de ceux du pro- 
priétaire , du moins qu’elles reftreignent la lberté 
de ce dernier de manière aqw'il ne puifie portér au- 
cune atteinte au droit de chaffe ? autrement on ne 
verroit pas régner cette forte d'équilibre qu'une 
loiflation fage doir maintenir entre les intérêts 
oppofés. 
Mas toutes les fois qu'à l’époque de la moifion, 


le gibier, notamment l:s perdreaux , font encore 


trop foibles pour {e. défendre, ce qui doit arriver 
{ouvent dans les pays précoces , tels que les envi- 
sons de Paris, il eft d'expérience qu'alors lextrac- 
tion du chaume cauferoit la deftruSion de la ma- 
jeure partie du gibier, Cette extraction doit donc 
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être, non pas défendue , mais reculée jufqu'à une 
épaque où elle puiffe fe faire fans inconvénient : 
le propriétaire ne peut pas fe plaindre ; ces entraves 
m’atraquent pas fa proprièté, tout leur effet eft d'en 


régler l'ufage de la manière la plus conforme à 


l'équité, & la moins préjudiciable au public. 

Tel eft l'effet, le vœu des réglemens : il y a 
des cantons en Picardie où il n’eft pas permis d’ar- 
sacher, ou faucher le chaume, avant le premier 
oûtobre. Ce point de police eft configné dans la 


nouvelle colleétion de jurifprudence. Foyez Le mot : 


CHAUME. 


De la chaffe à la glu. La dénomination de gibier 


comprend les oïfeaux , même ceux de pañage. Ils 
appartiennent donc au propriétaire du droit de chajfe ; 
il meft donc pas plus permis à ceux qui n’ont päs la 
faculté de chaffer, de les prendre, foit avec de la 
glu, foit autrement , que de tuer les perdreaux & 
les liévres.. 27 Re eN AN 42 dire 
La queftion s’eft élevée entre le comte de Mor- 
Williers & le fieur de Tannoiïs , gentilhomme do- 
micilié dans la terre de Morvilliers en Barrois. Le 
fieur de Tannois avoit tendu des gluaux pour pren- 
dre des rouges-sorges. Rapport de chajfe contre lui. 
Sentence du juge de Morvilliers qui lavoit con- 
damné en dix francs barrois d'amende &c aux dépens. 
‘Appel au parlement de Paris. La chaffe aux oifeaux , 
difoit le fieur de Tannois, n'eft pas défendue par 
les ordonnances, je n’ai fait d’ailleurs aucune ef- 
pèce de tort au feigneur, puifque les rouges- 
gorges font des oifeaux de pañage. Le comte de 
Morvilliers répondoit : la chaffe eft défendue à tous 
ceux qui ne font ni hauts-jufticiers, ni feigneurs de 
fief ; & cette prohibition générale, fans aucune 
efpèce d'exception, comprend toutes les efpèces de 
gibier, les oifeaux de paflage comme les autres. 
€e moyen prévalut. Arrèt du 11 août 1756, fur 
les conclufons de M. l’ayocat-sénéral Joli de Fleury, 
qui confirme la fentence du juge de Morvilliers. 


Cet arrèt n’eft pas, à beaucoup près, le feul 
préjugé fur la queflion. L’ordonnance de Lorraine 
du mois de janvier 1729, porte, art. 14 du tit, 2: 
défendons a toutes fortes de perfonnes de faire aucune 
pipée dans nos forêts , à peine de cent francs d'amende, 
outre les dommages 6 intérêts dus pour dégradation 
dans les bois. Ha | ai 

Un arrèt du parlement de Grenoble , rendu en 
forme de réglement le 20 feptembre 1718, fais 
défenfes à toutes perfonnes de chaffer ou faire chaffer 
aux petits oïfeaux, & la chouette, pipée, obry ou 
Bricolets, baguettes 6: arbres à glu , trébuchets & laffess, 
fous peine de cent livres d'amende. AU 

Du cantonnement. Un fief, & c’eft ce qui arrive 
communément, peut ètre épars dans toute l’éten- 
due du territoire d’une haute - juflice ; peut être 
enclavé , confondu avec les autres fiefs du même 
territoire. Dans ce cas les différens feigneurs font 
dans l'ufage de jouir indivifement; enforte que cha- 
çun ufe, par une jufte compenfation, dans Ja juf: 


CHA 

fice Sc fur les fiefs des autres, du droit dont il 
permet l'exercice fur le fien. , se. 

Cependant, fi l’un des feigneurs fouffre impas 
tiemment cette indivifñon, il eft le maître d'en 
fortir. À cet effet, l’ufage a admis ce que l'on nomme 
le cantonnement. Cette opération confifte à fixer, 
fur une partie circonfcrite , le droit attaché aux 
mouvances éparfes fur le territoire. Par-là, chacun 
des co-feigneurs abandonne la chaffe dont il ufoit 
fur l'univerfalité de la terre, pour en jouir exclu- 
fivement fur une portion déterminée. # 

Mais fi les deux fiefs forment deux feigneuries 
diftin@es, ayant chacune juftice & territoire, & 
fans autre relation qu'un mêlange de direétes & 
des extenfons l’un fur l’autre, l’un des feigneurs, 
pourra-t-il chaffer indiftinétement fur les deux fiefs, 
ou provoquer le cantonnement ? | +. 

Cette queftion n’eft décidée par aucune loi, jugée 
par aucun arrêt, difcutée par aucun auteur, du moins 
nous n’en connoiflons pas, &nos recherches pour 
en découvrir ont été infruQueufes. Il faut donc fe 


‘déterminer par les principes généraux , &c par les 


règles de l'équité. Fa - 

_ Deux feigneuries , telles que nous venons de 
les fuppofer, n’ont abfolument rien de commun, 
n'ont aucune efpèce de relation, ni morale, ni 
féodale ; au contraire , paroifle, juftice, territoire, 
tout eft féparé. Chaque feigneur eft donc fans au- 
cune efpèce de droit fur les fiefs de l’autre. À quel 
titre pourroit-il donc y chaffer ? en effet, l'exercice 
de la chaffe eft réel, il ne peut pas excéder les 
bornes du fief, FRAME RTAURE 

Telle eft la règle dans toute fa févérité. Mais il 

n'y a point de règle qui ne foit dans le cas de 
recevoir des exceptions , & l’on doit en établir 
toutes les fois que l’équité l'exige. 
 C’eft par cette confidération, par un motif dé 
pure équité, que l’on permet aux propriétaires de 
fiefs épars de chafler, comme nous venons de le 
dire , fur toute l’étendue du territoire. 


Voilà donc une exception à la règle qui circonfcrit 


l'exercice de la chaffe dans les bornes du fief. Pour: | 


quoi n’en admettroit-on pas une feconde. dans les 
cas où fe rencontrent les motifs qui ont fait établir 
la première? 

Par quel motif permet-on à celui dont le fief 
eft épars fur un territoire , de chaffer fur toute 
l'étendue de ce même territoire? C’eft qu'autre- 
ment l'exercice de fon droit deviendroit impoñlble, 
qu’il lui feroit impoñfible d’en ufer fans tomber en 
contravention, Cependant, puifque ce droit li 
appartient, il faut bien qu’il en jouiffe. 

Dans l’efpèce que nous examinons , mêmes con- 
fidérations , mêmes motifs; puifque , vu le mêlange 
des direétes , il eft impoflible , à l’un des feigneurs, 
d'ufer de la chaffe fur fon fief, fans chafler en 


même temps fur l’autre. La règle doit donc ètre la 


même, eadem ratio idem Jus. 
Cependant , pour éviter le reproche d'agir par 
vois 
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Voie de fait, nous penfons que celui des deux fei- 


gneurs qui veut chaffer fur le fief de l’autre , doit, 
préalablement , & après avoir épuifé les voies amia- 
bles, lui faire fignifier un ae portant : qu'at- 
tendu l’impofbilité d’ufer de la chaffe, exclufive- 
ment fur l’un des deux fiefs , il fe propofe de chaffer 
déformais fur les deux indiftin@ement, aux offres 


qu'il fait de fouffrir & permettre qu'il en ufe de 


même à fon égard, fi mieux il n’aime faire pro- 
céder au cantonnement , lequel fera fait à frais 
communs. | 


… Du droit de committimus. Le droit de committi- 


mus n'a pas lieu lorfqu'il s’agit de la police de la 
chafle : on peut en ufer lorfqu'il eft queftion du 


droit en lui-même. 


La première de ces deux affertions eft fondée 


. fur quantité d’arrêts; nous nous contenterons d'en 
* rapporter un des plus récens, comme des plus 


foiemnels. 


M. Dupin, préfident en la cour des aides de 


Bordeaux , décrété d’affigné pour être oui pour un 
fait de chaffe, par les officiers de la maitrife, avoit 
fubi interrogatoire le 31 décembre 1750. M. le 


procureur-général de la cour des aides, prétendant 


que ce décret étoit attentatoire aux privilèges des 
imagiftrats de cette cour, requit & obtint arrêt le 
12 janvier 1751, par lequel le décret fut café, & 
le lieutenant de la maïtrife décrété d’ajournement 
perfonnel. Les officiers de la maîtrife fe pourvu- 
rent à la table de marbre au fouverain , qui caffa 
Parrêt de la cour des aides. Le conflit ainfi formé, 


. & l'affaire portée au confeil du roi, arrêt du 6 août 


1781 , qui cafle & annulle celui de la cour des 
aides ; ordonne que les articles o & 14 du tit. r, 
Part. 11 du tit. 24 de l'ordonnance des eaux & 
forêts , l’art. 6 du tit. 4 de l'ordonnance des com- 
mittimus , & l'art. 27 du titre des évocations de 
Pordonnance du mois d'août 1737, feront exécutés ; 
en conféquence, que la procédure... commencée... a la 
imaîtrife particulière de Bordeaux... fera continuée juf- 
qu'a fentence définitive ; fauf l'appel au fiège de la 
table de marbre de ladite ville de Bordeaux. 

Un arrêt, à-peu-près de la même date, établit 


nôtre deuxième affertion : que le committimus a ‘ 


Heu pour fait de chaffe, lorfqu'il s’agit du fond du 
droit. Cet arrêt, du 11 février 1756, rendu entre 
M. de Montaran, maitre des requêtes, & le fieur 
de Fromonville , renvoie les parties aux requêtes 
du palais, fur la queftion de favoir fi M. de Mon- 
taran , feigneur territorial, étoit en droit de chafer 
dans le clos du fieur de Fromonville, fon cen- 
fitaire. 


Peut-on acquérir le droit de chaffe par la prefcrip-' 


tion? Le droit de chaffe & la feigneurie font effen- 
tiellement unis Pun à l’autre; la feigneurie eft l’uni- 
que caufe produdtive du droit de chaffe. C'eft cé 
que Loifel exprime avec autant de précifion que 
d'énergie, par cette règle, qui a fief a droit de 
chaf]e. " 

Celui qui n’a pas le fief, la feisneurie d'un ter- 
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titoire , ne peut donc pas prétendre avoir le droit 
d'y chaffer. | | 

En vain il auroit ufé de cette faculté, fa poffef- 
fion feroit fans effet : 1°. parce que les faits de 
chaffe n'étant pas continus , peuvent très-bien 


* échapper à la connoïffance du propriétaire: 2°, parce 


que le filence du feigneur n’eft jamais regardé que 
comme une tolérance de fa part, un aûte d’hon- 
néteté, qui eft en effet très-commun entre feigneurs 


. Voifins : 3°. enfin, parce que le droit de chaffe 


étant inféparable de la feigneurie , on ne peut pref- 
crire l’un fans l’autre. 

Des rèples relatives à l'exercice du droit de chaffe. 
Il eft défendu à tout gentilhomme & autre ayant 
droit de chaffe, de chaffer dans les terres enfemen- 


_cées, depuis que le bled eft en tuyau jufques après 


la moiffon ; &, dans les vignes, depuis le premier 
de mai jufqu’après la vendange. ; 

Dans quelques parlemens, & particuliérement 
en Bourgogne, les feigneurs ne peuvent ni faire 
chaffer ni chafler eux - mêmes dans les enclos de 
leurs cenfitaires & jufticiables. Cette jurifprudence 
ef atteflée par M. le préfident Bouhier dans fes ob- 
fervations fur la coutume du duché de Bourgogne : 
mais on en ufe différemment.en Provence; car Bo- 
niface rapporte un arrèt du 17 mai 1668, qui a jugé, 
en faveur du marquis de Marignagnes contre le fieur 
Barigou , bourgeois de Marfeille , que quiconque a 


- parc dan$ une haute - juftice , doit le tenir ouvert 


pour les plaifirs du feigneur. 

Une pareille queftion s'étant préfentée au parle 
ment de Paris entre le fieur de Montaran, feigneur 
de Liffes, & le fieur de Fromonville, auditeur des 
comptes, fon cenfitaire , il fut jugé, par arrèt du 
12 août 1769, que le fieur de Montaran étroit en 
droit de chaffer dans l’enclos du fieur de Fro- 
monville. 

Cet arrêt contient un réglement ainfi conçu : 

« Faifant droit fur les conclufions du procureur 
» général duroi, la cour, fous le bon plaifir dudit 
» feigneur roi, a ordonné & ordonne : 

» 1°. Que tous propriétaires de parcs, clos & 
» jardins en cenfive & roture, joignant immédia- 
» tement leurs habitations, feront tenus de fouffrir 
» les vifites que les propriétaires de fiefs, dans l’éten- 
» due defquels lefdits parcs, clos & jardins font fi- 
» tués, pourront faire ou faire faire de jour en jour 
» par leurs gardes reçus en juftice pour la confer- 
» vation du gibier, fauf aux propriétaires defdits 
» parcs & jardins de faire accompagner lefdits gar- 
» des, dans leurs vifites, par une perfonne à eux, 
» telle que bon leur femblera. 

.» 2°, Pourront lefdits feigneurs de fiefs & fei- 
» gneurs hauts - jufticiers tirer dans lefdits parcs, 
» clos & jardins, quand bon leur femblera , fans 
» qu'ils puiffent y faire tirer d'autres perfonnés avec 
» eux, ni y envoyer chafler, à la charge néanmoins 


» d’en ufer modérément , conformément aux or- 


» donnances, fans aucun dégât. 
» 3°, Fait défenfes auxdits propriétaires defdits 
Aaa 


» parcs, clos & jardins en cenfive & roture, de 


» chaffer ni faire chafler dans lefdits parcs, clos & 
» jardins, fous les peines portées par les ordon- 
» nances ». | 

On a beaucoup agité la queftion de favoir fi le 
feigneur qui fait lever du gibier dans fa haute-juf- 
tice ou dans fon fief, peut le pourfuivre & le tuer 
fur une autre feigneurie ? 

M. le préfident Bouhier, qui a adopté l’affirmative, 
penfe que cette queftion ne peut être problémati- 
que qu'à caufe que Laifné, auteur fort inftruit fur 
la matière dont il s’agit, a rapporté divers jugemens 
de la table de marbre de Paris, par lefquels il a été 
décidé qu’il n’étoit pas permis à un feigneur de pour- 
fuivre {on gibier fur la terre d’un autre feigneur fon 
voifin. 

Pour appuyer fon opinion, M. le préfident Bou- 
hier obferve que, de toute ancienneté, il aêté établi 
dans le royaume, que celui qui avoit droit de chaffe, 
jouifloit de la liberté de pourfuivre fon gibier fur 
la feigneurie d'autrui : c’eft en effet ce qu’atteite 
Bouteiller, l’un de nos plus anciens praticiens, qui 
affure qu'ainf le veulent les coutumiers. Ce témoi- 
gnage eft d’ailleurs fortifié par ceux de François 
Marc, de Chaffeneuz, de le Bret, & de plufeurs 
autres qui ont écrit fur la même queftion. 

Il y a même à cet égard une décifion expreffe 
dans la coutume de Franche-Comté, voifine de celle 
de Bourgogne, & dont voici les termes 

« La bête meute dela chaffe d'aucun, ayant droit 
» & pouvoir de faire chafler, fe peut pourfuivre 
» en aurre juftice ou feigneurie : &, fi elle y eft 
>». prife & abattue,. elle doit être rendue au premier, 
» de qui la chaffe eft meute, fi elle eft pourfuivie 
» par les chaffeurs ou par les chiens, dedans vingt- 
» quatre heures après qu’elle fera abattue : & doit 
» être gardée ladite bête fans démembrer lefdites 
» vingt-quatre heures durant ». 

M. le préfident Bouhier ajoute à ces autorités, 
qu'un grand nombre d'auteurs, tels que Chopin, 
Charondas, Bacquet, la Rocheflavin, Ferrière, le 
Prêtre, Automne, l'Hommeau, Dupineau , Palu, 
le Grand la Lande , Perchambaud , Livonière, de 
Heu, Coquille & Pithou, penfent tous que ce droit 
de fuivre le gibier appartient aux feigneurs. Ces ju- 
rifconfultes citent même, felon a remarque de 
M. le préfdent Bouhier, trois arrêts du parlement 
de Paris & un du parlement de Touloufe, qui con- 
firment leur fentiment. Ceux du parlement de Paris 
font, l’un de l’arinée 1 290, le fecond du 14 décembre 
1566, & le troifième du 17 mars 1573. Celui du 
parlement de Touloufe eft du 2 jun 1608. 

IL eût été difficile que M. le préfident Bouhier 
dé£fendit mieux fon opinion. Il paroït néanmoins 
qu’elle ne peut plus être fuivie : car , indépendam- 
ment du témoignage de Laifné, Boutaric & le ju- 
dicieux auteur du Code rural s'accordent à dire qu’au- 
trefois on a toléré la chaffe faite par fuite du gibier, 
mais qu'on a reconnu depuis que cela étoit fujet à 
trop d'abus &t d'inconvéniens. Boutaric rapporte à 
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ce fujet un arrêt rendu au parlement de Fouloufez. 


par lequel il fut dit que, « fi le gibier, levé par le: 


» feigneur d'Aïgnan dans fa terre, pañloit fur celle 
» de Marfan, le feigneur d’Aignan feroit tenu de: : 
» s'arrêter à l'extrémité de fa terre, d’où, avant d’en- 


» trer dans celle de Marfan, il feroit tenu d'envoyer. 


» un de fes domeftiques fans armes, ou autre per: 
» fonne de fa part au feigneur de Marfan pour laver. 


» tir qu'il n’entroit dans fa terre que pour rompre. 


» fes chiens, ou réclamer & prendre fon oifeau : 


» @& qu'en cas que le gibier fuivi viendroit à être. 
» pris avant d’avoir rompu les chiens, réclamé & 


» pris l’oifeau, le feigneur d’Aignan feroit tenu d’en-… 


» voyer un de fes valets offrir le gibier tué au fei- 


» gneur de Marfan dans fon château, & de fe re. 
» tirer erfuite, fes chiens couplés & fon oifeau fur. 


» le poing, 6c. ». | 
Cette jurifprudence a pour elle un fuffrage du 


plus grand poids ; celui du duc Léopold, le Iégif- 


lateur de la Lorraine & le modèle des bons princes. 
L'article 26 du tit. 2 de fon édit de 1729 porte = 
défendons à tous nos valaux € autres qui ont droit: 


de chaffer, de porter le fufil hors de l'étendue du ter- 


rein où is ont droit de chafe. Et au cas que leurs 


chiens fuivroient la chafe fur un terrein où ils n'au— 


roient pas droit de chaffer, il leur fera feulement permis. 
de les fuivre [ans armes , à peine d’être punis comme 
s'ils avoient chaffe.. is 

Lorfqu'un feigneur pañle fur une terre qui ne lux 
appartient pas, pour aller chafler fur la fienne, il 
doit faire coupler fes chiens. Un jugement de læ 
table de marbre du 6 juillet. 1707 a La défenfe au 
fieur Richon de traverfer la terre de Pleurs avec 
fes chiens, à moins qu'ils ne fuffent couplés.. 


Les-feigneurs qui ont droit de chaffe, peuvent 


tirer fur toutes fortes de gibier ,.a l’exception toute- 
fois des cerfs & des. biches.. | 

Les ordonnances défendent de chafler avec des 
chiens couchans, par.la raifon que cette efpèce de 
chaffe occafionne la deftruétion d’une trop grande 
quantité de gibier : mais ces défenfes ne s’obfervent 
point à la rigueur, quoiqu’elles n'aient été levées 
par aucune loi. | 


L'article 4 du titre 20 de l'ordonnance des eaux 
_ & forêts défend à toute perfonne de chaffer a feu, 


parce que cette chaffe tend à détruire entiérement 
le gibier d’une terre. Et l’article précédent interdit 
à toute perfonne, fans diftinétion de qualité, de 
temps ni de Heu, l’ufage des armes à feu, brifées 
par la crofle ou par le canon, & des cannes & bä- 
tons creufés, même d’en porter & d’en fabriquer 
fous quelque prétexte que ce puifle être. Réné Du: 
chefne, prêtre de Pontvalin, a été condamné, par 
jugement de la table de marbre du 30 avril 1675, 
à cent livres d'amende pour avoir porté. un baton 
creux. | 

Suivant l’article 8, il eft défendu de prendre au- 
cun aire d'oifeaux, de quelque efpèce que ce foit, 
dans les forêts, garennes, buiflons & plaïfirs du 


roi; &, dans tour autre lieu, les œufs de cailless 


“ticle 12 du titre des chafles veut que ceux qui com- 
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de perdrix ou de faifans, fous peine de cent livres 
‘d'amende pour la première fois, du double pour 
‘la feconde, & du fouet & banniflement à fix lieues 


de la forèt pendant cinq ans pour la troifième. Il 


eft même défendu d'acheter aucun œuf de cette 
efpèce, & la table de marbre de Paris prononce les 
mêmes peines, tant contre le vendeur que contre 
Vacheteur, à moins qu'il ne foit juftifié, par un 
aûte en bonne forme , que les œufs ont été achetés 
“en pays étranger. | | 

: Parmi les manières de chaffer qui font défendues, 
.eft celle de tendre des lacs, tirafles, tonnelles, 
traineaux, bricoles de corde & de fil d’archal, pièces 
-& pans de rets, colliers de fil ou de foie, &c. L’ar- 


mettent des délits de cette efpèce, foient condamnés 
au fouet & à trente livres d’amende pour la pre- 
mière fois; & qu’en cas de récidive, ils foient fuf- 
tigés, flétris & bannis, pour cinq ans, de l'étendue 
de la maitrife où le délit aura été commis. 
… Des juges compétens pour connoître des matières con- 
<cernant la chafle. Les officiers des eaux & forêts & 
les capitaines des chaffes connoiffent concurremment, 
& par prévention entre eux, de ce qui concerne 
la capture des délinquans, la faifie des armes, bä- 
‘tons, chiens, filets & engins défendus, & l’infor- 
mation première ; mais l'inftruion & le jugement 
appartiennent au lieutenant de robe-longue, à la 
pourfuite du procureur du roi, fans toutefois qu'ils 
puiflent exclure les capitaines & les lieutenans des 
chafles du droit d’affifter à l’une & à l’autre, fi bon 
leur femble, & d'y avoir féance & voix délibéra- 
tive ; favoir, le capitaine avant le maître particu- 
lier, & le lieutenant du capitaine avant celui de 
la maîtrife, dans les cas fpécifiés ci-deffus feulement: 
c'eft ce que porte l’article 31 du titre des chaffes. 
Les articles 32 & 33 exceptent de ces difpofi- 
tions les capitaines des chaffes des maifons royales 


de Saint-Germain-en-Laye , Fontainebleau | Cham- 


bort, bois de Boulogne, &c. Ces capitaines font 
maintenus dans le droit & poffeffion d’inftruire & 
de juger à la diligence des procureurs du roi dans 
leurs capitaineries, toutes fortes de procès civils & 
criminels pour fait de chaffe, à la charge d’appeller 
avec eux les lieutenans de robe-longue, & d’autres 
juges & avocats pour confeil. 

Hors des capitaineries , les officiers des eaux & 
forèts font feuls compétens pour connoître en pre- 
mière inftance, & à l’exclufion des autres juges, 
de toutes fortes de caufes & procès relatifs à la 
chaffe & aux prifes de bêtes , ainfi que des querelles, 
excès, affaflinats ou meurtres qui peuvent avoir 
lieu à ce fujet, tant entre gentilshommes ou offi- 
ciers qu'entre. marchands, bourgeois & tous autres, 
de quelque qualité & condition qu'ils foient. C’eft 
ce qui réfulte des articles 7 & 14 du titre premier 
de l'ordonnance des eaux & forêts : c’eft d’ailleurs 
ce que le confeil a décidé par différens arrêts, & 
particulièrement par un du 3 avril 1702, rendu dans 
l'efpèce fuivante : 
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Divers eccléfiafiques du diocèfe de Bordeaux , 
accufés pour fait de chaffe, s’étoient perfuadés qu'ils 
n'avoient pas dù être traduits, pour raifon de cette 
accufation, devant la table de marbre : en confé- 
quence;, ils fe pourvurent en réglement de juges 
& demandèrent qu'on les renvoyät devant l’offi- 
cial de Bordeaux, leur juge naturel, pour être leur 
procès inftruit conjointement avec le lieutenant cri- 
minel de Bordeaux, pour le cas privilégié, s’il étoit 
jugé y en avoir. Mais l'arrêt cité renvoya les par- 
ties à la table de marbre, & ordonna que le procès 
ÿ féroit inftruit conjointement avec l’official. 

Par un autre arrêt du 15 novembre 1735 , le con- 
feil a jugé que les excès & affaffinats, commis à 
loccafion de la chaffe, étoient de la compétence 
des mattrifes, & a fait défenfe aux officiers de ta 
duché-pairie de Laon de troubler la maîtrife des. 
eaux &t forêts de cette ville dans l’inftru@ion d'un 
procès pour pareil fait. 

Par un autre arrêt du 31 décembre 1737, le con- 
feil a café & annullé un décret d’ajournement per- 
fonnel , décerné, pour fait de chaffe, à la table de 
marbre de Paris, le 18 feptembre précédent, & a 
renvoyé les parties à la maïtrife de Paris, avec dé- 
fenfe aux greffiers de la table de marbre d’expédier 
à l'avenir aucune commiffion pour y procéder en 
première inftance en matière d'eaux & forêts, pè- 
che, chafle, à peine de cent livres d'amende, 6e, 

Par un autre arrêt du 23 février 174$, le con- 
feil a ordonné que , fans avoir égard à un arrêt du 
perlement de Paris, une demande tendante à’‘la 
deftruétion d’une garenne, avec dommages & inté- 
rêts pour les dégâts que les lapins avoient occa- 
fionnés, feroit portée à la maïtrife de Paris pour 
y être-jugée, fauf l'appel à la table de marbre, & 
a fait défenfe aux parties de procéder ailleurs à cet 
égard, à peine de nullité, de caffation des procé- 
dures, de mille livres d'amende & de tous dépens, 
dommages & intérêts. 

Obfervez fur cette matière, que la compétence 
des officiers des eaux & forêts fe règle non par le 
domicile du défendeur, mais par la fituation du lieu 


‘où le délit a été commis, & que leurs fentences 


doivent être exécutées contre les délinquans , en 
quelque lieu qu'ils aïllent s'établir : c’eft ce qui ré- 
fulte tant de l’article o du titre premier de l’ordon- 
nance des eaux & forêts, que d’un arrêt du con- 
feil du 30 juin 1691. 

Le juge gruyer d’un feigneur peut connoiître des 
faits de chafle fur fon territoire , & les officiers des 
eaux & forêts ne peuvent le prévenir que quand 
ils en ont été requis par l’une ou par l'autre des 
parties : mais fi le feigneur n’a , au lieu d’un gruyer, 
qu'un juge ordinaire, les officiers des‘eaux & fo- 


rèts ont la prévention & la concurrence, quand 


même ils n’auroient pas été requis : c'eft ce qui 
réfulte des articles 11 & 12 du titre premier, qu’on 

vient de citer. 
Et, fuivant l’article 13, s'il s’agit de délits com- 
mis par le feigneur, les HAE des eaux & fo- 
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rêts ont droit d'en connoître fans en être requis, 
‘& fans qu'ils aient prévenu, foit qu'il y ait dans 
la feigneurie un juge gruyer, où qu'il n'y ait qu'un 
juge ordinaire : c’eft aufli ce qu'a réglé la déclara- 
tion du 8 janvier 171$ | 

Il n'y a d’ailleurs que les officiers du roi, qui 
foient compétens pour connoiître de la chaffe du cerf 
& de la biche. Les anciennes ordonnances, & par- 
ticuliérement celle du mois de juin 1601, confir- 
mées en général par l’article premier du titre 30 de 
l'ordonnance de 1669, le portent expreffément. 

Les condamnations pour faits de chaf]e, qui n’ex- 
-cèdent pas la fomme de foixante livres pour toute 
reftitution & réparation, fans autre peine, doivent 
être exécutées par provifion & fans préjudice de 
l'appel : c’eft ce que porte l’art. 37 du titre des chaffes. 

Et l’article 38 veut que, s’il y a appel d’un ju- 
gement rendu pour fait de chafle, & que la con- 
damnation ne foit que d’une amende pécuniaire pour 
kiquelle l’appellant fe trouve emprifonné , il ne 
puifle obtenir fa liberté durant l’appel , qu'en con- 
fignant l’amende. 

Le parlement d'Aix ayant été faifi d’une con- 
teftation dont l’objet étoit de faire déclarer nulles 
des pourfuites faires à la requête du feigneur, au 
fujét d'un délit de chaffe, fur le motif que ces pour- 
faites auroient dû être faites à la requête du pro- 
cureur fifcal, cette cour rendit un arrêt le 22 mars 
1730, qui déclara la procédure valable. 

Le parlement de Paris a une jurifprudence con- 
traire. On y juge que Le fait de chaffe eft un dcñt 
‘qui, donnant lieu à une condamnation d'amende , 
ne peut être pourfuivi qu'a la requête du procureur 
fifcal. Les nommés Dujon ayant été condamnés pour 
fait de chaffe, à la requète de la dame d’Abancourt, 
par le juge de Bernapré , où la haute-juftice apparte- 
noit à cette dame, ils interjettèrent appel de la fen- 
tence, fur le fondement que le juge d’un feigneur 
ne peut connoiître d'une aétion où le feigneur 
eft intéreflé , & que, dans le cas particulier, les 
pourfuites auroient dù être dirigées au nom du pro- 
cureur fifcal : la table de marbre du palais à Paris. 
adopta ces moyens, & , par jugement du 10 avril 
1767, elle infirma la fentence dont étoit appel. 

De la chaffe dans l Artois , la Flandres, &c. L’Ar- 
tois , la Flandres, le Cambrefis & le Hainaut ont 
des loix particulières fur la chaffe. L’ordonnance du 
mois d'août 1669 y fut envoyée & enregiftrée,: 
mais comme l'exécution n’en étoit pas compatible 
avec les anciens ufages maintenus par les capitula- 
tions, Louis XIV accorda, fur les remontrances des 
états, une furféance qui dura jufqu’en 1693, épo- 
que de l’établiffement des maïtrifes dans ces pro- 
vinces. Les officiers qui les compofoient, ayant 
prétendu exercer toutes les fonétions & connoître 
de toutes les affaires que leur attribue cette ordon- 
nance , les états & les principaux corps du pays fe 
pourvurent au conf:il d'état où ils obtinrent, en 
1701, un arrêt qui ordonna une nouvelle furféance , 
& renvoya es parties pardeyant les intendans, le 
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quels recurent orüre de dreffer des procès-verbaube 
de leurs conteflations, & de donner à ce fujet leur 
avis. Cette opération finie, intervint un arrêt cOn- 
tradiétoire du 29 juin 1706, qui ordonne, entre au 
tres chofes, que la jurifdiétion concernant la pèche 
& la chaffe continuera d’être exercée , fuivant les 
ufages du pays & les anciennes ordonnances, par 
les magiftrats, juges des lieux ou des feigneurs à 
qui elle eft attribuée, ainfi qu’elle l’avoit été avant: 
la publication de lordonnance; fauf néanmoins ce 
qui concerne la chaffe dans les forêts du roi, à l’égard 
defquelles l'ordonnance doit être exécutée. 

Cet arrèt fut fuivi d’une déclaration rendue le- 
7 novembre fuivant, & enresiftrée au parlement 
de Flandres le 23 décembre. Les officiers des mai- 


| trifes en’ obtinrent la révocation par un arrêt fur 


requête du 14 mai 1724, fous prétexte des dégra- 
dations commifes par les feigneurs & les commu- 
nautés dans leurs bois; mais, fur l’oppoñition qu'y 
formèrent les états des quatré provinces, le con- 
feil ordonna l'exécution de l'arrêt de 1706, par un. 
autre arrêt du 26 août 1727, lequel fut enregiftré 
au parlement de Flandres, avec des lettres-patentes. 


le 12 décembre de la même année. 


Depuis ce temps, l'ordonnance des eaux & fo- 
rêts n'a été exécutée en ces provinces qu'a l'égard 
des forêts royales. La chafle fur les terres des par- 


ticuliers & des communautés eft réglée par les pla- 


cards des anciens fouverains du pays. Pour ne laïfier: 
rien à defirer fur cette matière, nous allons donner: 
une idée de la jurifprudence qu’ils ont établie, fans: 
cependant nous arrêter à toutes les difpoñtions qui 
font particulières aux forêts domaniales, parce que 
l'ordonnance des eaux & forêts y a pourvu fufh- 
famment. Ce 

Pour éviter la confufñon que produiroit l’ordre: 
chronologique des placards & celui des articles qu’ils 
renferment, nous ne fuivrons que l’ordre des ma- 
tières. Ainfi nous verrons, 1°. à qui la chaffe eft 
permife; 2°. en quelle manière & en quel temps % 
3°. les peines établies contre les infraéteurs des ré 
glemens portés fur cet objet; 4°. la procédure qu'it 
faut obferver pour faire prononcer ces peines. 

L'opinion de Freminville qui regarde le droit de: 
chaffe comme, un droit purement domanial, dont 


les feigneurs n’ont l’ufage ou l’exercice que par con. 


ceflion du prince , eft pour les Pays-Bas un prin- 
cipe fondamental que les anciennes ordonnances ont 
confacré. Les termes en font remarquables. « Nos. 
» vaflaux, difent les archiducs Albert & Ifabelle 
» dans l’article 36 du placard de 1613, ayant pri- 


» vilège de chaïîler toutes fortes de fauvagines &c : 


» gibiers en leurs feigneuries , en pourront libre- 
» ment ufer en la fafon, & défendre aux autres. 
» qui n'auroient ce privilège d'y challer ». Ces. 
expreflions annoncent plutôt le droit de chaffe comme: 
émane de la conceflion du prince, que comme in- 
hérent à la feigneurie. L'article 37 met encore cetté: 
vérité dans un plus grand jour. « N’entendons néan- 
» moins pas là préjudicier au droit qui nous cou 


+ 


#. pète de pouvoir, en perfonne ou pat nos com- 
» mis, chafier en telles forêts, garennes & feigneu- 


» ries, quand bon nous femblera ou à nos commis 


« La ral neft pas permife, en ces provinces, 
au poflefleur d’un fimple fief. L'article 36 du pla- 
card que l’on vient de citer, ne la permet qu'aux 
feigneurs dans kurs feigneuries. Le placard du 28 juin 
1575, rendu pour l’Artois, après l'avoir défendue 
en général, la réferve aux nobles gentilshommes pof- 


* fédant feigneuries , ou leurs officiers. 


…. Il réfulte de ces textes, que le droit de chauffe 
n'appartient qu’à ceux qui poflèdent un fief feigneu- 
rial, c'eft-à-dire, décoré du droit de juflice : encore 
quelques coutumes ont-elles reftreinit ce droit dans 


_ des bornes plus étroites. 


En Artois, la chaffe eft regardée comme un at- 
tribut de la feigneurie vicomtière ; les feigneurs fon- 
ciers ne peuvent y prétendre. Par fentence rendue 
au confeil provincial d'Artois, le 28 juin 1695, 


entre le comte d'Egmont, baron d’Aubigny, & le 


prieur du même lieu, il fut défendu à ce dernier 
de chañler, à moins qu’il ne prouvât qu'il avoit une 
feigneurie vicomtière dans l'étendue du terroir : 
c'eft ce que jugea encore le même tribunal par fen- 
tence du 2; mai 1716, entre le prince de Hornes 
& le fieur Deleval, confirmée au parlement de 
Paris, par arrêt rendu en/la première chambre des 
enquêtes ,le 11 août 1718, au rapport de M. Lau- 
senchet. Le fieur Deleval, qui étoit gentilhomme, 
prétendoit le droit de chaffe fur le terroir de Gau- 
chin-le-Gal, dans lequel il mettoit en fait d'avoir 
quatre fiefs montant à cent mencaudées de terre, un 
terrage feigneurial fur 140 mefures, & des rentes 
pareillement feigneuriales fur plufeurs héritages. II 
offroit la preuve de tous ces points; mais comme 
ils ne cara@térifoient qu'une feigneurie foncière, fa 
demande fut rejettée, quoiqu'il füt en poffeffion im- 
mémoriale de chaffer fur ce terroir. 

En Hainaut , la chaffe n'eft permife qu'aux fei- 
gneurs hauts-jufticiers; on peut en juger par ces 
termes de l'article 23 du chapitre 130 des chartes 
gcnérales ; « feigneurs hauts-jufticiers pourront , 
» comme de tout temps, chaffer & voler en leurs. 
» terres & feigneuries ». Il eft clair que cette per- 
miflion, accordée au feigneur haut-jufticier, em- 
porte une prohibition tacite à l'égard de tout autre, 
d'autant plus que cet article eft placé fous le titre 
de. la différence d’entre haute-Juflice, moyenne 6 bal]e. 
Néanmoins le propriétaire d’un franc-aleu noble 


. peut chaffer dans l'étendue de fon territoire ; l’article 


trois du chapitre 104 des anciennes chartes de 
cette province {ni en donne la faculté en ces ter- 
mes : « nos vaflaux fujets pourront avoir le déduit 
» de la chañerie en leurs franchifes, en la manière 
» que leurs devanciers en ont anciennement ufé ». 
On ne trouve rien dans les nouvelles chartes ré- 
digées en 1619, qui déroge à cet ancien droit; au 
contraire les archiducs Albert & Tfbelle ne les ont 
décrétées que fous cette claufe : «le tont fans dé- 
» roger aux chartes, loix & ordonnances de nos 
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» prédéceffeurs , dont chargement ni modération 
» n'a été fait ci-deflus, lefquelles demeureront en 
» leur force & vertu, & voulons être entretenues, 
» gardées & obfervées en la même forme & ma- 
» nière qu’elles lont été jufqu'à maintenant». | 

Le placard du 28 juin 157$ permet à tout le 
monde de tendre & tirer aux oifeaux de pañage, 
JE avant toutefois que les feïgneurs particuliers -ne le 
veuillent empêcher en leurs feioneuries , ce qu'ils pour- 
ront faire. Le placard de 1613 femble déroger à cette 
permiffion. Voici ce que porte l'article 71 : « & 
» comme nous entendons qu'en nos pays... y a 
» aucuns villages où il y a des paflages d’oifeaux. .…. 
» dont nos commis, à caufe des troubles pallés , 
» n'ont trop bonne connoïffance, nous ordonnons 
» à tous officiers des franchifes & villages où tels 
» pañlages pourroient être, de les annoncer chacun 
» à notre commis ou fon lieutenant en {a provinces 
» pour par nous y être ordonné comme trouverons 
» convenir, Et fi aucuns y prétendent droit, ‘ajoute 
» Part, fuiv. nous ordonnons qu'ils auront à exhiber 
» les titres & documens par lefquels ils voudront 
». vérifier tels droits, ès mains de notre fecrétaire 
» Charles de la Faille , & ce en-dedans fix femaines 
» après la publication de cette, à peine d'en être 
» à jamais privés & forclos ». 

Le placard du 28 juin 1575, qui eft particulier 


à l’Artois , autorife tous les gentilshommes «à coutre 


» le lièvre ou,voler, élever ou pourfuivre leut 
» proie fur quelque feigneurie que ce foit, ne fût 
» quéles feigneurs fur la feigneurie defquels tels 
» nobles & gentilshhommes voudroient élever liè- 
» vres ou volailles, leur en fiflent défenfe » ; mais 


ils ne peuvent ufer de cette faculté qu'avec « lé- 


» vriers fur les pleins champs, fans entrer ès fran- 
» ches garennes, ni ès bois & forèts ès quels qui 
» prétendoient entrer, auroient droit de chaffe par 
» privilège ou ancienne pofleflion ». 

Les Brabançons ont un privilège femblable aux 
gentilshommes artéfiens ; ils peuvent chafier roble- 

? \ À a! L » 

ment, C'eft-à-dire, 4 force de chiens & oifeaux : leur 


- privilève eft même plus étendu, en ce qu'il ne 
P 8 P ; q 


dépend pas des feigneurs de les en empêcher. Or 
peut voir fur ce point les articles 33 & 34 de la 
joyeufe entrée. 

Par l’article 21 des points propofés à Louis XIV 
pour la capitulation de Cambrai le ÿ avril 1677, 
on demandoit « que les kabitans de Cambrai & 
» du Cambrefis jouiflent de la liberté de la chauffe, 
» comme ils avoient fait de touce ancienneté », 

Sa majefté répondit « qu’elle feroit examiner leurs 
» droits à cet égard, & qu’elle y pourvoiroit en- 
» fuite en la plus favorable manière que la juftice 
» le lui pourroit permettre ». 

E y a apparence que ces droits n’avoient rien de 
réel, & n'étoient fondés que fur la foibleffle du 
souvernement des archevèques de Cambrai : du 
moins il n'en refte plus aujourd’hui le moindre 
veftige. Î y a même un arrêt du parlement de Flan- 
dres, rendu en forme de réglement, le 12 août 
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1760, fur la requête de plufeurs feigneurs du Cam- 
brefis, qui défend la chaffe à tous ceux qui n'en 
ont pas le droit, à peine de cent livres d'amende. 

Le. droit de fuite dans la chuffe eft établi par le 
placard rendu. pour lArtois en 1575, & par l’ar- 
ticle 23 du chapitre 130 des chartes générales du 
Hainaut. Le placard du 31 août 1613 renferme fur 
cet objet quelques difpofitions remarquables. Voici 
les termes des articles 34 & 35 : « item, fi quel- 
» qu'un avoit lancé quelque bête fauvage en lieu 
» permis & non défendu, & en la pourchaffant 
» à chaude chaffe, elle gagnat quelque forêt, bois, 
» garenne ou autre lieu où ne feroit permis au ve- 
» neur de chaffer, il mettra fa trompe au premier 
» arbre qu'il trouvera en tel bois ou lieu, &, ce 
» fait, pourra librement pourfuivre la proie : finon il 
_» fourfera foixante royaux d'amende. Mais fi ledit 
» veneur & les chiens avoient abandonné la bête, 
» encore que le veneur la trouvât par après ès lieux 
» fufdits, il ne la pourra pourfuivre ni enlever, 
# fous la même peine de foixante royaux d'amende, 
» ne fût qu'il puifle fuivre à la route fa dernière 
» brifée ». 

Ceux qui ont le droit de cafe, doivent en ré- 
gler l'exercice fur les difpofitions des loix. Les lé- 
giflateurs ont porté leur attention jufqu’à prefcrire l’ef- 
pèce de gibier qu’il leur eft permis de pourfuivre. 
Le placard, rendu pour la Flandres le ÿ oëtobre 
1514, défend indiftinétement à toutes fortes de per- 
fonnes de « chafler aux bêtes rouges ou noires, ni 
» de lestirer d'arc à main, arbalête ou coulewrine, 
» on les prendre aux filets ou autres inftrumens, 
» à peine de ço lyons d’or». Il permet enfuite la 
. Chaffe aux lièvres & lapins aux gentilshommes qui ont 
accoutumé de tenir chien de chaffe, lefquels les pour- 
ront chaffer en leurs terres & feigneuries, & ufer, comme 
ëls ont fait, d'ancienneté, [ans excéder. 

Le même placard défend enfuite, fans diftinétion 
de perfonnes, « de voler, tendre au filet, à la 
» tonnelle ni autrement, ni auf de tirer d'arc à 
” main, albalète, crennequins, coulevrines &c au- 
» tres inftrumens, lefdits lièvres & coins ( lapins ) 
» ni les perdrix, faifans, hérons, butoirs, oifeaux 
» de rivière & autres volailles & fauvagines quel- 
» conques. Sauf que les gentilshommes, ayant ac- 
» coutume de tenir oïifeaux de poing, pourront 
» voleravec leurs oifeaux ( l'oftre réfervé ) ,auxdits 
» oifeaux de rivière tant feulement ». 

Les.placards poftérieurs ont donné plus d’éten- 
due au droit de chauffe. L'article 4 de celui qui a 
été donné pour le Hainaut le 31 juillet 1560, per- 
met à tous feigneurs 6 gentilshommes de chaffer, en 
leurs terres feulement, toutes bêtes & volailles. Celui 
du 28 juin 1575, rendu pour l’Artois, leur permét 
la même chofe implicitement : « défendons à tous, 
» c’eft le lépiflateur qui parle, de quelque qualité ou 
» condition qu'ils foient, réfervés les nobles gentils- 
» ommes offdans feïgneuries en notredit pays d’Ar- 
» tois , ou leurs officiers, de chafler & vener en no- 
» tredit pays d'Artois, prendre fangliers, cerfs, bi- 
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» ches, chevreuils, lièvres, conins, faifans, poules 


» de bris, hérons, perdrix ou autres fauvagines ou 


» volatiles, quels qu'ils foient. Davantage avons 
» défendu & interdit, défendons & interdifons à 
» tous, de quelque état, qualité ou condition qu’ils 
» foient, de s’avancer, de tonneller, tendre filets, 
» lachies, harnoïs , rets ou autres inftrumens, en- 
» pins & artifices, foit en terre ou par eau, pour 
» prendre aucunes fauvagines , volailles ou oïfeaux , 
x quels qu'ils foient, ni pareillement les tirer d’ar- 
» balête, arc à la main, arquebufe, ou en autre 
» manière que ce puifle être : »'eff chacun ès limites 
» de fa terre 6 [ergneurie ». 

Le placard de 1613, qui eft commun à tous les 
Pays-Bas, ne déroge pas à la jurifprudence établie 


qui ont droit de chafle, de prendre les cygnes fau- 
vages 6 autres oifeaux ci- devant nommés, qui font 
les faifans, perdrix, hérons, bécafles, pluviers 6 
autre fémblable gibier. 
Les anciennes loix des Pays-Bas ont auffi fixé le 


par ces deux derniers : l’article 82 permet à ceux 


temps de la chaffe. L'article 28 du chapitre 133 des 


chartes générales du Hainaut, porte « encore que 
» les hauts-jufticiers puiffent chaffer en leurs fei- 
» gneuries, felon qu'il eft dit ci-deflus, néanmoins 
» ils ne pourront chafler à bêtes rouges, finon en 
» leur fafon; favoir, cerf, dès l’entrée de mai ju{- 
» qu’à l’exaltation de Sainte-Croix; & biche, dès 


» le jour de S. Remi jufqu'au commencement de 


» carème , à peine de fix livres tournois, outre la 
» perte de la bête ou la valeur d’icelle ». 
! 


Le placard de 1613 contient plus de détails fur 
cet objet : « & pourlautant, dit Particle 46, que 


» la faifon de la fauvagine fe trouve plus avantée 


» que par les précédens placards il n’eft dit, avons 
» ordonné & ordonnons que perfonne ne pourra 
» chaffer & mener aucuns chiens hors lefle, foit 
» pour chaffer ou autrement, dès le premier jour 
» de mars jufqu’au jour de fainte Marie-Magdelaine, 
» le 22 juillet, à peine de fourfaire dix royaux 
» d'amende, & par-deffus ce, payer le dommage 
». qu'aux grains où autrement il pourroit avoir fait ». 
Cet article ne parle pas des volatiles ; voici ce qu'en 
dit l’article 78 : « ne fera auffi permis à perfonne 
» de voler les hérons, faifans , perdrix ou autre 
» femblable gibier, dès le premier jour de mars 
» jufqu’au jour de fainte Marie-Magdelaine , à peine 
» de fourfaire foixante royaux d'amende avec les 
» oifeaux & chiens, & dé payer le dommage & 
» intérêt qu'ils pourtoient avoir fait ès grains & 
» autres fruits ». 

« Quant à la chaffe du renard & du loup, dit l’ar: 
» ticle 58, comme icelle a de tout temps été per- 
» mife, nous la permettons aufli par cefdites pré- 
» fentes, tant en hiver fur la neige qu'en autre 
» faifon, moyennant qu’elle foit dreffée en préfence 
» Ou par confentement de nos commis ayant de 
» ce la charge ordinaire, ou par ceux de nos vaf- 
» faux qui ont privilège & pouvoir de chañer avec 
» meute de chiens, trompe & boanc troupe de gens 
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‘P pour fairé la huée, & auront les veneurs de 
_» chacun renard ou loup ainfi pris, le falaire de 
» tout temps à ce ftatué ; à laquelle fin les commis 
» ou ayant de ce charge feront annuellement le 
» tour du loup, chacun en fa province, & feront 
» tenues les communautés & villages leur fournir 

» les dépens de bouche, & non plus ». 
L'article 36 inflige une amende de 60 royaux 
à celui qui chafle fans en avoir le droit, pourvu 
que ce foit avec des armes & des chiens. L’arrèt 
de réglement du 12 août 1760 prononce une amende 
de cent livres : ce qui revient à-peu-près au même. 


Mais celui qui prend « lièvres ou lapins en battant 


» les haies fur la neige ou avec bourfes, ou les 

» tire fur leurs formes ou autrement, fans meute 

de chiens & trompe, icelui fourfait dix royaux 
» d'amende pour chacun lièvre ou lapin qu’il aura 
» pris ou tiré en la manière fufdite ( ce font les 

_» termes de l'article 41), & foit qu'il en prenne 
» ou non, ajoute l'article 42, ou qu'il foit trouvé 
» au fait, ou d'icelui convaincu, il fourfera fem- 
» blablement dix royaux d'amende ». $ 
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L'article 83 défend de prendre aucun gibier à 


la pipée , en quelque lieu que ce foit, fous peine de 
quatre royaux d'amende. | 

L'article 58 rapporté ci - deflus permet à tout le 
monde la chaffe aux loups & aux renards dans les 
formes qui y font prefcrites. Celui qui néglige ces 
formes, & qui eft trouvé avec des armes hors des 
chemins ordinaires, doit fubir l'amende, quoiqu'il 


prétexte de chaffer aux loups ou aux renards : c’eft 


la difpofition de l'article 59. 

L'article 7ÿ condamne à une amende de quarante 
Le gg celui qui eft trouvé avec des filets, ton- 
nelles & autres inftrumens propres à prendre des 
cygnes fauvages , des faifans, des perdrix & autre 
femblable gibier. L'article 84 femble ne pas s’ac- 
corder avec cette difpofition. En voici les termes : 
« pour ce que l’on trouve par expérience , que, 
» {ous prétexte d’allér prendre des cailles, aucuns 
» portent avec eux filets excédant la grandeur des 
» filets de caille avec lefquels ils prennent lièvres 
» & lapifis, perdrix & femblables , nous ordonnons 
» que quiconque fera trouvé avoir femblables filets 
» excédant la grandeur fufdite, fourfera foixante 
» royaux d'amende avec les filets & ce qu'il aura 
» pris, & ne pourra jamais plus tendre aux cailles, 
» à peine de Éoe royaux comme devant »..On 
voit que cet article punit d'une amende de foixante 
royaux un délit contre lequel l'article 75 n’en.in- 
flige qu'une de quarante, Mais, pour concilier lun 
avec l’autre , il faut dire que l’article 84.s’entend 
de ceux qui tendent au gibier avec ces filets. & 
que l’article 7$ s'applique à ceux quin’en font pas 
un ufage actuel. Cela eft fi vrai. que l’article 74 
foumet à l’amende de foixante royaux ceux qui ti- 
rent ou prennent «des cygnes: Des faifans , 
» perdrix & autres femblables , avec arc , arquebu- 
n fes, filets, lacs, tirafles de nuit, chevaux, al- 
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_» liérs; mordans, tonnelles & autres femblables . 


» inventions ». jf 

Ceux qui détruifeht les nids des cygnes, faifans, 
perdrix ou femblable gibier , encourént l’amende de 
foixante royaux. C’eft ce que porte l’article 76 : 
« & qui, en la manière fufdite , ajoute l’article 77, 
» tirera ou prendra un héron, ou détruira fon aire, 
». fourfera l'amende de vingt royaux ». 

L’ufage des chiens eft auffñi un des objets réglés 
par les placards des Pays-Bas. L'article 41 de celui 
de 161% permet 4 ceux qui peuvent & veulent hanter 


la chafle, de tenir chiens à ce fervant. L'article 48 


défend « aux payfans &c tous autres non privilégiés 
» de tenir aucuns tels chiens, à peine de fourfaire 
» dix royaux d'amende pour chaque chien ». L'arrêt 
de réglement du 12 août 1760 défend la même 


chofe, «& à peine de cent livres d'amende & de 


» tous dépens, dommages & intérêts, peines qui fe- 
» ront encourues par le feul fait de la reconnoïffance 
» des chiens à eux appartenans, trouvés chez eux 
» Ou fur [a campagne chaflans ou non chaffans », 

L'article que l’on vient de citer, ajoute qu'ils pour- 
ront néanmoins tenir des chiens de chaffe « pour 
» le férvice de leurs feigneurs ou maîtres ; auquel 
» Cas, ils les devront faire marquer de la marque 
» de leurfdits maîtres, & icelle marque entretenir ;. 
» à peine que nos commis les confifqueront à leur 
» profit ». Cette difpofition déroge à l’art. 2 du pla- 
cardreéndu pour le Hainaut en 1 560, lequel défendaux. 
feigneurs qui ont droit de chaffe, de faire tenir leurs. 
chiens par leurs fermiers, à peine de confifcationr 
&t d'amende arbitraire, afin que les fermiers ne puif- 
fent s’en fervir pour chaffer eux-mêmes. 

Le placard du 28 juin, pour remédier aux dé: 
fordres occafionnés par les chiens couchans, dé 
fend indiftinétement à toutes perfonnes nobles ou 
non nobles d'en tenir ou nourrir. L'article çs du 
placard de 1613 renouvelle cette défenfe, & n’en 
excepté que ceux qui auront de ce titre privilège ou 
poffelfion valable. « Tous.chiens couchans apparte- 
» nans à autres, ajoute l’article $6, féront par nos 
» commis pris & confifqués , afin que le nombre 
» qu'il y en a en nos pays,.foit diminué ». 

L'article s7 défend à ceux qui peuvent tenir des 
chiens couchans, de s’en fervir dépuis-le premier 
de mars, que-les perdrix s’apparient jufqu'au jour de 


. fainte Marie-Magdelaine, à peine comme deffus, c'eft. 


à-dire,. de conffcation & de foixante royaux 
d'amende, comme il.réfulte des derniers mots de: 
l'article $5. ; 

Les chiens. de chaffe femblent protégés par les 
loix flamandes d’une façon particulière; on peut en 
juger par lés.difpofitions: fuivantes .qui font tirées . 
du placard de 1613. 

Article 49. « Item, fi quelqu'un blefloit un chien 
» de chafle, il fourfera deux royaux d'amende, 8 
». fera par-deffus ce tenu , de donner fatisfaétion aux 
». maitre ».. 

Article so. « Et, s'il le tue, il en devra rendre 
» au maitre un femblable , ou autrement Ini donner: 
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_n fatisfaftion, & fourfera fixeroyaux d'amende ». 

Article si. « Item, fi quelqu'un dérobe un chien 
» de chaffe, il le devra rendre, en cas qu'il foit 
w en vie; &*en cas que non, il devra donner 
ÿ rish@on au maitre , & fourfera aufli fix royaux 
_» d'amende ». SU 
. Article 2. « Mais fi quelqu'un déroboit un chien 
» de notre vénerie ou louverie, il fourfera qua- 
# rante royaux d'amende, & paiera la valeur du 
» chien », 

Toutes ces amendes n’ont lieu que pour le pre- 
mier délit. Le fecond ou troifième doit être puni 
plus févérement à l’arbitrage du juge, fuivant les 
articles 102 @& 103 du placard de 1613. L'article 
104 déclare que ceux qui chaffent en troupe, ne 
font pas quittes en payant une feule amende, comme 
s'ils n'étoient qu'un feul, mais qu'ils en doïvent au- 
tant qu'ils font de délinquans. 

L'article 109 ordonne aux juges de condamner 
les délinquans infolvables à quelque peine corpo- 
relle, telle que la prifon au pain & à l’eau, le 
banniffement , la fuftigation ou autre femblable, fui- 
vant la nature & les circonftances du délit. 

L'article 110 rend les pères & les maîtres refpon- 

fables des contraventions commifes par leurs en- 
fans & leurs domeftiques, lorfqu'ils les fouffrent 
& les difimulent. 
* Les articles 113 & 114 foumettent les gens de 
guerre & les écoliers des univerfités aux difpofitions 
du placard, & les aflujettiffent à la jurifdiétion des 
tribunaux qui en doivent connoître. 

La procédure en matière de chaffe doit être fom- 
maire, fuivant le placard du $ otobre 1514, qui 
ordonne aux accufés de configner les amendes pour 
lefquelles ils font pourfuivis , avant de pouvoir s’op- 
pofer. L'article 107 du placard de 1673 déclare les 
fentences exécutoires par provifion , nonobftant l'ap- 
pel, & fans y préjudicier : l’article 111 oblige l'ac- 
cufé d’avouer ou de nier le fait dès qu'il a entendu 
les conclufions prifes contre lui ; & fr, après l'avoir 
nié, il en eft convaincu, il doit être condamné à 
une amende arbitraire, outre celle qui eft prononcée 
par les placards, & aux dépens occafionnés par la 
preuve. 

La difficulté de convaincre les délinquans difpenfe 
des preuves ordinaires. L'article 112 porte que les 
officiers de jufice « qui auront trouvé tels délin- 
» quans fur le fait, en feront crus par ferment ès 
» cas qui n'excéderont point quinze florins une fois; 
» mais en ceux de fommes plus grandes, fera be- 
» foin qu'ils foient affñiftés d’un contre-témoin non 
» reprochable ». L'arrêt de réglement du 12 août 
1760, après avoir fixé à cent livres les amendes 
contre ceux qui chaffent ou tiennent des chiens de 
chaffe fans en avoir le droit, ajoute que « les gardes 
» & fergens dont la commiflion & l’aéte de pref- 
» tation de ferment feront enregiftrés au greffe des 
» feigneurs hauts - jufticiers, feront crus fur leurs 
» rapports, en les affirmant dans la huitaine ». 

Le placard du 28 juin 1575 permet à tout par- 
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‘ ticulier de « fre appréhenfion en préfent méfauit 


» de ceux qui contreviendront à cette inhibition 
» & défenfe, à charge toutefois de incontinent les 
» préfenter à la juftice compétente ». 

Nous avons déjà dit que les officiers des maîtrifes 
connoiffent privativement des contraventions aux 
réglemens {ur la chaffe , commifes dans les bois du 
roi & fur les lifières. Pour celles qui fe commet- 
tent ailleurs, c’eft aux juges des feigneurs du lieu 
à en connoitre, & ils peuvent le faire, même dans 
le cas où l’accufé ne demeure pas fous leur jurif- 


di@ion : telle eft du moins la jurifprudence du par-. 


lement de Flandres : M. Pollet en rapporte un arrêt 


du 13 novembre 1699. | 

La prévention eft cependant admife entre le juge 
royal & les officiers du feigneur, parce que la chaffe 
eft un droit domanial dans l’origine , & feigneurial. 
dans l'exercice. 

L’amende appartient au fermier du domaine, à 
moins que le feigneur n'ait franche forét ou garenne ; 
car, en ce cas, elle lui appartiendroit, foit qu’elle 
eùt été prononcée par le juge royal, ou par celuï 
de la feigneurie. ; 

I] faut cependant obferver qué le fermier du do= 
maine n’en peut prétendre qu'un tiers, parce qu'il 
y en a un pour le dénonciateur, & un pour le fer- 
gent qui en fait l’exécution: c’eft ce qui réfulte des 
placards des ÿ oftobre 1514, 23 février 1528, 22 
novembre 1529, 22 novembre 1539, 28 Juin 1575« 
L'article 105 de celui de 1613 attribue aux commis 
du roi le tiers que les autres adjugent aux fergens; 
mais cette difpofñtion a ceflé avec l’exiftence de ces 
commis. | 

Du droit de chaffe en Lorraine. En Lorraine , le 
droit de chaffe réfide dans la perfonne de celui qui 


_repréfente le public, & qui exerce les droits de la 


fociété. Le prince feul & les feigneurs haurs-jufti- 
ciers en ont l'exercice illimité ; il eft interdit aux 
feigneurs-de moyenne & bafle-juftice : & fi les fei- 
gneurs dires en ont quelquefois lufage, ce n’eft 
que par une efpèce de tolérance , & dans des cas 
qui fe rencontrent rarement. 

Le duc Henri, par fon ordonnance du 8 août 
1621, confirmant celles des ducs fes prédéceffeurs 
fur le fait des chaffes, déclare formellement : « qu'il 
» interdit, fous les peines & amendes y portées, &c 
» défend à toutes perfennes, de quelque état, qua- 
» lité & condition qu'elles fuffent, de chafler en 
» fes forêts, bois, buiflons, garennes & campa- 
» gnes; & en ceux des prélats ou vaffaux de fes 
» pays auxquels il veut être loifible, comme aupa- 
» ravant, de chafler ès lieux de leurs hautes-juf- 
» tices », 

On voit, d'après cette difpofition , qu'alors le 
droit de chaffe étoit concentré dans la perfonne du 
fouverain & des feigneurs hauts -jufticiers, à lex- 
clufion des feigneurs de moyenne & bafle-juftice , 
& des feigneurs de fiefs. En effet, la prohibition 
cft générale, & les premiers feuls en font exceptés. 

Le duc Léopold, regardé à fi jufté titre GR 
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%e lésiflateur de la Lorraine, rendit, en 1704, une 
ordonnance fur le fait des chaffes. Après avoir ex- 
pofé, dans le préambule de cette loi, que l’exer- 
cice de la chaffe « ne convient qu'aux princes & 
» aux grands feigneurs dont il fait un des princi- 
.» paux plaifirs »; après avoir interdit la chafle à 
fes fujets, de quelque condition qu'ils foient, ce 
prince met une exception à cette prohibition gé- 
nérale, & cette exception eft encore en faveur des 
{cigneurs hauts - jufticiers. « Pourront néanmoins, 


_» eftsil dit par l'article 0, les feigneurs hauts-jnf- 


» ticiers chafler dans l'étendue de leurs hautes-uf- 
» tices, fuivant l’ancien ufage, lorfqu’elles ne fe- 
» ront point comprifes dans nos plaifirs ». Par l’ar- 


ticle ro de la même ordonnance, le duc Léopold, 


voulant pourvoir à l'indemnité de ceux qui, par 
fon fait, pouvoient être privés du droit de chaffe, n’ac- 
corde cette indemnité qu’anx feuls feigneurs hauts- 
jufticiers : d’où réfulte la conféquence qu'eux feuls 
avoient le droit de chaffe. Autrement il faudroit fup- 
pofer que ce prince refpeétoit moins le droit des 
feigneurs moyens & bas-juiticiers, que ceux des 
feigneurs de haute-juftice. Mais quelle auroit été la 


‘ raïfon de cette différence ? Le duc Léopold ne ref- 


peétoit - il pas également les droits de tous fes 
fujets ? 

Dans une loi poftérieure , par l’article 18 de l’édit 
de 1729, le prince jugea même à propos de mettre 
des conditions aux prérogatives attachées à la qua- 
lité de feigneur haut-jufticier ; une portion trop 
modique , par exemple, un feptième dans une haute, 
moyenne & baffe-juftice, tout enfemble ne don- 
neroït aucun droit de chaffe à celui à qui il appar- 
tiendroit. « Pour éviter, eft-il ditans cet article, 
» les conteftations qui arrivent fouvent au fujet de 
» a chafle, entre les feigneurs qui ont différentes 
» parts dans une haute, bafle, moyenne ou fon- 
cière juftice, defendons, à peine de cent livres 
» d'amende , à celui qui n'aura pas au moins un 
» fixième dans une haute, moyenne, baffe on fon- 
» Cière jufüce, d'y chafler ». En un mot, il n'y 
a aucun article dans l’édit de 17209, dans celui de 
1704, & dans tous ceux qu'ont rendus fur le fut 
des chaffes les ducs de Lorraine, qui ne tendent à 
exclure les feigneurs moyens & bas - jufticiers du 
droit de chaffe, On voit mème que les ducs n’ont 
“accordé ce droit aux feigneurs hauts - jufticiers , 
qu'avec le plus grand ménagement, & parce qu'ils 
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compofoient le premier ordre de leur état, auquel 


feul , fuivant l'ordonnance de 1704, « convient fur- 
» tout de prendre les plaifirs de la chaffe ». 

À l'égard des feigneurs de fiefs, on voit qu'ils 
font compris avec les moyens & bas-jufticiers dans 
Ja prohibition générale, prononcée par les ordon- 
nances. Cependant comme ils ont un domaine où 
au moins une propriete dire®e, comme le gibier 
en eft, en quelque forte, une produ@ion, on à 
penfé qu'il y avoit une efpèce de juftice à modi- 
fier, en leur faveur, les difpofitions prohibitives 
de ces loix; &, par l'édit de 1729, il leur eft per- 

Jurifprudence, Tome IL, : 
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mis de chaffer fur leurs fiefs, maïs dans un cas feu- 
lement , lorfque les terres qui en dépendent, fe 
trouvent réunies & forment un enclave bien dé- 
terminé, « Les nobles, porte l’article 20 de cet édit, 
» réfidant dans les fiefs dont le ban eft féparé, pour- 
tont chafler dans l’étendue de leurs fiefs feule- 
» ment ; & fi les terres & héritages dépendans de 
leurs fiefs fe trouvent épars dans le finage d’une 
» haute-ufice, ils ne pourront y chañer fans un 
» titre exprès ». Telles font les loix lorraines fur 
le fait des chaffes. Deux règles générales, une mo- 
dification à ces règles en forment, comme on voit, 
tout l’enfemble; 1°. la chaffe appartient au feigneur 
haut-jufticier; 2°, tous les autres, & nommément 
les moyens & bas-jufticiers, font privés de l’exer- 
cice de ce droit ; 3°. les feigneurs de fiefs peuvent 
néanmoins en jouir, mais par exception & dans 
un feul cas, lorfque leur fief eft réuni en un corps 
circonfcrit & limité. | 
Ces loix font confacrées par la jurifprudence la 
plus conftante. Le parlement de Nancy en a or- 
donné l'exécution: par une infinité d’arrêts. On fe 
contentera d’en rapporter trois des plus récens. 
Par arrèt du 12 août 1752, « cette cour a fait 
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_» défenfes à un feigneur de moyenne & bafle-ju(- 
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» tice de chafler dans l'étendue d’une haute - juf- 
» tice, tant & fi long-temps qu'il n’auroit pas un 
» fixième dans la haute, moyenne, baffle & fon- 
» cière juftice dudit lieu ». Cette cour a donc jugé 
qu'il ne fufhifoit pas d’avoir la moyenne & bafle- 
juftice fur un territoire, pour avoir le droit d'y chaf- 
fer; mais que, conformément à Particle 18 de l’or- 
donnance de 1729, il falloit avoir encore fur ce 
territoire au moins un fixième de la haute-juftice. 

Par un autre arrêt du premier août 1757 , la même 
cour a interdit l'exercice de la chaffe au fieur de Cle- 
marés, fur le territoire de Batincourt, dont le fieur 
Rafflemberg étoit feigneur haut -jufticier, quoique 
le fieur de Clermarés fût lui-même feigneur moyen 
& bas-jufticier de cette terre pour la plus grande 
partie. Cet arrêt prouve d’un manière fans repli- 
que, que la qualité de feigneur de moyenne & bañfe- 
juflice ne fufhit pas feule pour donner le droit de 
chaffe à celui qui a ce titre, & que l'exercice en 
eft interdit à toute perfonne qui n’a pas au moins 
un fixième dans une haute-juftice. 

Enfin , la cour fouveraine de Nancy a jugé , contre 
le fieur de Mitry, par arrêt du 3 janvier 1771, qu'il 
ne fufffoit pas, pour avoir le droit de cafe, de 
pofiéder fief avec moyenne & baffe-juflice, que 
la jouiflance mème , jointe à ce titre, ne fufhroit 
pas encore; mais qu'il falloit, conformément à l'ar- 
ticle 9 de l'ordonnance de 1729, que les terres 
du fief ne fuflent point éparfes dans le territoire 
de la haute-juftice ; en un mot, qu'il étoit nécefaire 
que le fief eût un ban féparé ,'ou bien que le feigneur 
féodal réunit à fa direéte au moins un fixième de 
la haute-juftice. ( Cette addition eft de M. HENRION, 
Wvocat au parlement de Paris, ) °°" 

CHASSE-Mars, c'eft ‘un d 0v: rod à ta 
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coutume de Valançai, pour défigner la fète de 
l'annonciation, que l’églife célèbre le 25 de mars. 
Suivant cette coutume, les prés font défenfables 
depuis la Notre-Dame chaffe-mars jufqu’à la S. Mi- 


chel, & il eft dû foixante fous d'amende , pour 
les bêres qui y font prifes de nuit. 


CHassE de meénier | ( Jurifprud.) on appelle 


chaffe ou quête des meiniers, la recherche qu'ils 
font, par eux ou par leurs ferviteurs, des bleds &t 
autres grains que l’on veut faire moudre, allant 
ou envoyant pour cet effet dans les villes , bourgs 
& villages. Comme le fruit de cette quête n’eft 
pas toujours heureux , elle a été comparée à la 
chaffe, & en a retenu le nom. ‘ 

Cette chaffe ou quête des meûniers ne préfente 
de queftion intéreffante , que celle de favoir fi 
elle peut être prohibée par les feigneurs ? 

L’appât du gain a fouvent engagé ceux d’entre 
eux qui poflèdent des moulins, à faire tous leurs 
efforts pour empêcher les meüniers voifins de 
venir chaffer fur leur territoire. Il paroït confiant, 
par la jurifprudence des arrêts, que le feigneur 
qui a moulin bannal , peut feul empêcher les meû- 
niers étrangers de venir quêter la mouture. dans 
l'étendue de fa bannalité. Mais dans les lieux où 
le moulin n’eft pas bannal, il eft permis à tous 
les meûniers d'y venir chercher le bled des habitans. 
Ce droit d'empêcher les meûniers de chañer, 
qui dérive de celui de bannalité, eft fort ancien. 
Il en eft parlé dans deux titres de Thibaut, comte 
de Champagne, des années 1183 & 1184, pour 
le prieur de S. Ayoul, auquel ce prince accorde 
ce droit de chaffe pour les meûniers de fon prieuré , 
dans toute l'étendue de la ville & châtellenie de 
Provins où il eft fitué. 

Un arrêt du parlement, de la Touffaint 1270, 
confirme aux feigneurs , ayant des moulins dans 
la châtellenie d’Etampes, le droit de faifir & con- 
fifquer les chevaux des meüniers d’autres mou- 
lins, qui viendroient chafler fur leurs terres, des 
bleds pour en avoir la moute, quærentes ibi mol- 
tam : Ceft le terme dont on fe fervoit alors. 

Il y a, fur cette matière , dans notre droit cou- 
tumier, trois différentes maximes confirmées par 
la jurifprudence des arrêts. 

La première , que les meüniers ne peuvent 
chafler fur les terres des feigneurs qui ont droit 
de bannalité. Cour. de Montdidier, art. .xiv € xvj. 

La feconde,-qu’en certaines coutumes, ils ne le 
peuvent mème fur les terres des feigneurs hauts- 
jufticiers, & qui ont droit de voirie. Coutume d’Am- 
boife , art. ];3 Buzançois, art. iv ; Saint-Ciran, art. 
-1j ; Maizières en Touraine, art. v & vJ. 

La troifième, qu'en d’autres coutumes, ils ont 
cette liberté dans tous les lieux où il n’y a point 
de bannalité. Paris , art, Ixxi] ; 6 Orléans, art. x. 

Par un arrêt du 23 mai 1561, confirmatif d’une 
fentence du gouverneur de Montdidier, les mheû- 
niers font maintenus dans la liberté d’aller chaf 
& quêter des bleds fur les terres des feigneurs qui 
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n’ont point de moulins bannaux. Il eft remarquable à 
en ce qu'il eft rendu au profit du vañal contre fon 
feigneur fuzerain. Loch , art. xx ; Papon , lv. 
XIII , tit. vis, n. 1; Charondas, div. IL, rep.12; 
& Liv, IV, rep. 65. EME | 

La même chofe a été jugée dans la coutume de’ 
Paris , par arrêt du 28 juin 1597, en faveur du 
feigneur de Rennemoulin, contre le cardinal de 
Gondi, feigneur de Villepreux, qui vouloit em- 
pêcher les meûniers de la terre de Rennemoulin, 
relevante de lui, de venir chafler dans l'étendue 
de celle de Villepreux. ;: 

La queftion s'étant préfentée de noûveau em 
1767, elle a été jugée contre M. le duc d'Or- 
léans, par arrêt du 19 juillet, qui permet aux 
meüniers voifins de chaffer dans la ville de Mon- 
targis, dont les moulins ne font pas bannaux. 

Denifart rapporte au mot Meñnier , quelques 


arrêts qui défendent la chaffe des meñniers, même 


dans les terres où le moulin n’eft pas bannal. Ces 
préjugés ne peuvent combattre les maximes que 
nous venons d'expofer. 1°. Ces arrèts peuvent 
avoir été rendus en faveur des feigneuries fituées 
dans les coutumes qui empêchent les meüniers de 
chaffer fur les terres des feigneurs hauts-jufticiers , 
& qui ont droit de voirie; 2°. cette jurifprudence 
détruiroit la liberté naturelle dont les habitans 


doivent jouir, & qu'on ne peut leur ôter fans. 


injuftice. Car sils peuvent porter leurs bleds 
moudre où bon leur femble , il leur eft également 
permis d'en charger ceux qu'ils juÿent à propos ; 


3°. on ne peut pas même dire que la chaffe des , 


melniers voïüns arrache au feigneur un bénéfice 
légitime , & fur lequel il a dû compter en conf- 
truifant fon moulin, puifque rien n’obligeoit fes 
vaffaux à y porter leurs grains, & que d'ailleurs 
fi la chaffe ou quête des étrangers lui Ôôte quel- 
qu'un de fes vaflaux , il a la mème faculté de 
quêter & d'enlever à fes voifins les profits de 
la mouture de leurs cenfitaires. | 

CHASSERANDERIE , f. f. ( Jurifprud. ) eft un 
droit que les meüniers paient en Poitou au fei- 
gneur qui a droit de moulin bannal, pour avoir 
la permiffion de chaffer dans l’étendue de fa terre. 
c'eftà-dire d'y venir chercher les grains pour 
moudre (4). R 

CHASSIPOL , f. m. CHASSIPOLERIE, f. 
( Droit féodal.) ces deux mots font particuliers à 
la Brefle. Chaffipol fignifie concierge, &t chaffipolerie: 
un droit que les hommes ou fujets du feigneur lui 
paient, pour avoir la faculté , en temps de guerre ;. 
de fe retirer avec leurs biens dans fon château. 

Il paroït très-probable que ce droit dé concier- 
gerie , ou de garde de château, s’eft introduit dans: 
le temps de l'anarchie féodale, & que les hommes 
des feigneurs fe font foumis à payer aux concierges 
de leurs châteaux quelque modique redevance, pour 
avoir le droit de s’y retirer, & de mettre à couvert 
leurs richefes , lorfque leur füreté étoit menacées 

Ce droit eft le même que celui appellé ailleurs: 
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de guet & garde, & fe règle par les mêmes prin- 
cipes. Voyez GUET 6 GARDE. | 

CHASTAIL, f. m. ce terme eft ufité dans le 
Bugey , où il fignifie la fomme capitale à laquelle 
eft évalué , entre le bailleur & le preneur, le bé- 
tail donné en cheptel. Voyez CHEPTEL. 

CHASTEL , {. m. (Jurifpr.) dans plufeurs 
coutumes fignifie château. Dans celle de Chartres, 
art. 67, 71 & 78, il fignifie le prix de la chofe 
vendue, les dépenfes faites fur une terre pour la- 
bours & femences. = 

-CHASTOÏS , f. m. (Jurifprud. ) Dans la cou- 
tume de Lorraine, tir, iv, art, 8, chaflois corporel 
fignifie punition corporelle. Ce mot paroït venir de 
chätier, châtiment. ( À 
_ CHATAIGNIER, f. m. ( Eaux 6 Foréts. ) l'or- 
donnance de 1669, tit, 32, art. 1, ; 6 8, veut 
que loù condamne à une amende de quatre livres 


par chaque pied de tour, mefuré à demi-pied de. 


terre , & autant de reftitution, dommages & inté- 
rêts , ceux qui auront coupé un chétaignier , de jour, 
fans feu & fans fcie. L’amende eft du double lorfque 
le délit a été commis de nuit , ou par la fcie ou le feu. 

CHATEAU , f. m. ( Droit féodal. ) c’eft le prin- 
cipal manoir du fief. Ce titre néanmoins ne con- 
vient exaétement qu'aux maifons des feigneurs 
chatelains, c’eft-à-dire de ceux qui ont juftice avec 
titre de chätellenie , ou au moins de ceux qui ont 
droit de juftice, ou qui ont une maïfon forte en- 
tourée de foffés , & revêtue de tours. 

Il ny avoit anciennement que les grands vaf- 
faux de la couronne qui euflent droit de bâtir 
des châteaux , ou maïfons fortes : ils le commu- 
niquèrent erfuite à leurs vaflaux, & ceux-ci à 
leurs arrière-vaflaux. For 

Suivant la difpofition des coutumes & la jurif- 
prudence des arrêts, perfonne ne peut bâtir ca- 
teau dans la feigneurie d’un feigneur chätelain , 
fans fa permiffion. Il faut en outre aujourd’hui une 
permiflion exprefle du roi. % 

Dans plufeurs coutumes, les feigneurs obli- 
geoient leurs -waflaux à faire le guet la nuit, 
à monter la garde de jour dans leurs châteaux, & 
. à contribuer aux fortifications. Ces preflations per- 
fonnelles ont été dans la fuite convéfties en une 
redevance annuelle, en grains, ou en argent : ce 
qui dépend des titres & de la poñeflion, ou de 
la coutume du lieu. 

Le feigneur châtelain ne peut empêcher les pro- 
priétaires de fief, fitués dans l'étendue de fa chà- 
tellenie , d’orner leurs murailles de crénaux, qui 
font une marque extérieure de fief, même d'y 
confiruire des tourelles, pavillons, & autres fem- 
blables édifices, pourvu que ce ne foit pas en 
forme de chäteau dominant, mais feulement pour 
la füreté & décoration de leurs maifons. 

Suivant le droit commun, en fucceffion direfte 
de fief , le chéteau appartient , par préciput , à 
Vainé des mâles. 


CHATELAIN, fm. ( Droit féodal. ). on appelle 
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feigneur chäâtelain celui qui a droit d’avoir un châ. 
eau & maifon forte, revêtue de tours & de 
foffés, & qui a juftice avec titre de châtellenie, 
On appelle auffi chérelain le juge de cette juftice. 

L'origine des chätelains vient de ce que les ducs 
comtes , ayant le gouvernement d’un territoire 
fort étendu , prépofèrent fous eux, dans les prin- 
cipales bourgades de leur département , des off: 
ciers qu'on appella caftellani, parce que ces bour- 
gades étoient autant de forterefles, appellées en 
latin caftella. 2 
La plupart de ces chételains n’étoient dans l’ori- 
gine que des concierges auxquels nos rois, pour 
récompenfe de leur fidélité, donnèrent en fief les 
châteaux dont ils n’avoient auparavant que la garde, 
Ces chätelzins abufant de leur autorité , furent tous 
deftitués par Philippe-le-Bel & Philippe-le-Long 
en 1310, 1316, fuivant des lettres rapportées dans 
le Gloff. de M. de Laurière, au mot Chéâtelain. 
La fonétion de ces chätelains étoit non-feulement 
de maintenir leurs fujets dans l’obéiffance, mais 
auf de leur rendre la juftice, qui alors étoit un 
accefloire du gouvernement militaire. Aïnfi, dans l’ori- 
gine , ces châtelains n’étoient que de fimples officiers. 
Faber , fur le tit. de vulg. [ubflit. aux infl. les 
appelle judices foranei. Ils n’avoient ordinairement 
que la baffe-juftice ; & dans le pays de Forez, il 
y a encore des juges châtelains qui n’ont juftice 
que jufqu'àa 60 fols, comme on voit dans les 
Arrêts de Papon, rit. de la Jurifdidion des châte- 
lains de Forez. Il en eft de même des chätelains de 
Dauphiné , fuivant le chap. j des Statuts , tir. de 


| potefl. cuflellan, & Guypape ; decif. 285 & 626. 


On donna auffi, en quelques provinces, le nom 
de châtelains aux juges des villes, foit parce qu'ils 
étoient capitaines des châteaux, ou parce qu’ils ren- 
doient la juftice à la porte ou dans la baffe-cour 
du château. Ces chételains étoient les juges ordi- 
naires de ces villes, & avoient la moyenne juftice, 
comme les vicomtes , prévôts, ou viguiers des 
autres villes ; & même en plufieurs grandes villes 
ils avoient la haute-juftice. 

Les chätelains des villages ayant le commande. 
ment des armes , & fe trouvant loin de leurs 
fupérieurs , ufurpèrent, dans des temps de trouble, 
la propriété de leur charge, & la feigneurie de 
leur département ; de forte qu'à préfent le nom 
de chätelain eft un titre de feigneurie, & non pas 
un fimple office, excepté en Auvergne, Poitou. 
Dauphiné & Forez, où les chäételains font encore 
de fimples officiers. Il en eft de même dans les 
coutumes de Senlis & de Bretagne, dans lefquelles 
ileft queftion deschäreluins ,comme juges. 

Les juges chdtelains fe divifent en royaux & 
feigneuriaux : les premiers font ceux des terres 
qui dépendent des domaines du roi ; les autres ceux 
des terres qui appartiennent à des feigneurs parti- 
culiers. Les chatelains ont dans l’étendue de leurs 
juftices la même jurifdiétion que les prévôts. Voyez 
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Les feigneurs chételains fonten droit d’empècher 
que perfonne ne conftruife château ou maifon 

forte dans leur feigneurie, fans leur permiffñon. 
4 oyez ci-devant CHATEAU. cr 
Ces feigneurs chételains font inférieurs aux ba- 
tons, tellement qu'il y en a qui relèvent des ba- 
rons , & qu’en quelques pays Les barons font appellés 
grands châtelains , comme l'obferve Balde. | 
Auf les barons ont-ils deux prérogatives fur 
les chételains ; Vune , que leurs juges ont par état 
droit de haute-juftice , au lieu que les châtelains 
ne devroient avoir que la bafle , fuivant leur pre- 
mière inflitution; l’autre , que les barons ont droit 
de ville clofe, & de garder les clefs, au lieu que 
les chételains ont feulement droit de château ou 
maifon forte. : 

Mais fi les chételains font inférieurs aux barons, 
ils font au-deflus des feigneurs hautsjufliciers ; car 
:ls ont ie droit d'avoir un château, une juftice à 
trois piliers, des foires & marchés, &c d'autres 
droits fpécifiés par Coquille, dans /es nflitutions, 
au titre des Ducs, Comtes, Barons € Châtelains ; 
& par Ragueau , dans fon Indice des droits royaux 
€ feigneuriaux. Voyez CHATELLENIES. 

CHATELET , £ m. ( Jurifpr. ) ce nom fe 
donnoit anciénnement aux petits châteaux Ou for- 
terefles , dans lefquels commandoit un officier 
appellé chételain. Ces mots viennent de cafhelletum, 
diminutif de caflellum. Les châtelains s'étant attribué 
Vadminiftration de la juftice ,.avec plus ou moins 
détendue , fuivant le pouvoir qu’ils avoient , leurs 
juftices & leurs auditoires furent appellés chéfeler, 
ou chätellenie. 

Le terme de chérelet eft demeuré propre à quelques 
juftices royales : celui de chérellenie ne s'applique 
communément qu'aux juftices feigneuriales. 

Nous allons parler , fous le mot fuivant , des ché- 
relets, c'eft-à-dire, des juftices royales qui fe ren- 
doient dans des châteaux , dont les droits font beau- 
coup plus étendus que ceux des juftices royales 
ordinaires , @& qui font au nombre de quatre; 
Paris, Orléans, Montpellier & Melun. Nous trai- 
terons particuliérement de celui de Paris, en obfer- 
vant qu'à l'exception de la police intérieure du 
corps, les autres chdtelers jouiflent à-peu-près des 
mêmes droits & attributions. 

CHATELET de Paris, ( Jurifprud. ) c’eft le nom 
que porte la juftice royale ordinaire de la capitale 
du royaume. 

On luia donné le titre de chételet, parce que 
Vauditoire de cette jurifdi@ion eft établie dans l’en- 
droit où fubffte encore partie d’une ancienne for- 
terefle appellée Ze grand châtelet, que Jules-Céfar 
fit conftruire lorfqu’il eut fait la conquête des Gaules, 
Il établit à Paris le confeil fouverain des Gaules, 
qui devoit s’affembler tous les ans ; & l'on tient 
que le proconful, gouverneur général des Gaules , 
qui préfidoit à ce confeil, demeuroit à Paris. , 

L’antiquité de la groffe tour du chätelet ; le nom de 
chambre de Céfar, qui eft demeuré par tradition 
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jufqu’à préfent à l'une des chambres de cette tour 
l’ancien écriteau qui fe voyoit encore en 1736, 
fur une pierre de marbre , au-deflus de l’ouver- 
ture d’un bureau fous l’arcade de cette fortereffe , 
contenant ces mots , tributum Cæfaris, où Von dit 
que fe faifoit la recette des tributs de tout le pays ,. 
confirment que cette forterefle fut bâtie par ordre 
de Jules-Céfar, & qu'il y avoit demeuré. On trouve 


‘au livre noir neuf du chatelet, un arrêt du confeil 


de 1586, qui fait mention des droits domaniaux 
accoutiimés à être payés au treillis du chételer, qui 
étoit probablement le même bureau où fe payoïit 
le tribut de Céfar. = | “YF 

Julien , furnommé depuis l’apoflat , étant nommé 
proconful des Gaules, vint s'établir à Paris en 358. 

Ce proconful avoit fous lui des préfets dans les 
villes pour y rendre la juftice. 

Sous l'empire d'Aurélien, le premier magiftrat 
de Paris étoit appellé prefeélus urbis ; il portoit en- 
core ce titre fous le règne de Chilpéric en 588, 
& fous Clotaire IIT, en 66$ ; l’année fuivante il 
prit -le titre de comte de Paris. 

En 884, le comte de Paris fut inféodé ‘par 
Charles-le-fimple à Hugues-le-Grand. Il fut réuni 
à la couronne en 087, par Hugues Capet, lors de 
fon avénement au trône de France ; ce comté fut 
de nouveau inféodé par Hugues Capet à Odon 
fon frère, à la charge de reverfion par le défaut 
d’hoirs mâles; ce qui arriva en 1032. 

Les comtes de Paris avoient fous eux un pré- 
vôt pour rendre la juftice ; ils fous-inféodèrent une 
partie de leur comté à d’autres feigneurs, qu’on 
appella vicomtes, & leur abandonnèrent le reffort 
fur les juftices enclavées dans la vicomté, & qui 
reffortifloient auparavant à la prévôté. Les vicomtes 
avoient aufli leur prévôt pour rendre la juflice 
dans la vicomté ; mais dans la fnite la vicomté fut 
réunie à la prévôté. D A 

Le châtelet fut la demeure des comtes , & en- 
fuite des prévôts de Paris; c’eft encore le principal 
manoir d'où relèvent les fiefs de Ia prévôté &c 
vicomté. | 

Plufieurs de nos rois y alloient rendre la juf- 
tice en perfonne ,’ & entre autres S. Louis; c’eft 
de-là qu'il a toujours un dais fubfftant, préro- 
gative qui n'appartient qu'a ce tribunal. 

… Vers le commencement du treizième fiècle , tous 
les offices du chéfeler fe donnoiïent à ferme, comme 
cela fe pratiquoit aufli dans les provinces, ce qui 
caufoit un grand défordre:, lequel ne dura à Paris 
qu'environ trente années. Vers l'an 1254, S. Louis 
commença la réformation de cet abus par le cAé- 
teler , & inflitua un prévôt de Paris en titre. Alors 
on vit la jurifdi@ion du chätele changer totalement 
de face. 

Le prévôt de Paris avoit dès-lors des confeillers ; 
du nombre defquels il y en- avoit deux qu'on ap- 
pella auditeurs ; il nommoit lui-même ces confeil- 
lers. Il commit auffi des enquêteurs-examinateurs , 
des lieutenans, & divers autres officiers ; tels que 
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Jais, à l'exception de lenclos , & la plupart 
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les greffiers , huifliers , fergens, procureuts, ño- 
taires, &c. Voyez ce qui concerne chacun de ces 
officiers, à fa lettre. Mae 
La prévôté des marchands qui avoit été dèmem- 
brée de celle de Paris, y fut réunie depuis 1382 
jufqu'en 1388, qu’on défunit ces deux prévotés. 
Le bailliage de Paris, ou confervation , fut créé 
en 1522, pour la confervation des privilèges royaux 
de l’univerfité, & réunie à la prévôte en 1526. 
. La partie du grand chdrelet du côté du pont 
fut rebâtie par les foins de Jacques Aubriot, pré- 


vôt de Paris, fous Charles V , & le corps du bâ- 


timent qui borde le quai fut rebâti en 1660. 

Le châtelet fut érigé en préfidial en 1551« 

En 1674, le roi fupprima le bailliage du pa- 
des 
juftices feigneuriales qui étoient dans Paris , & 
tféunit le tout au chételer, qu'il divifa en deux 
fièges, qu'on appella l’ancien & Le nouveau chä- 
tele. 1] créa pour le nouveau châtelet le même 
ordre d'officiers qu'il y avoit pour l'ancien, 

Au mois de feptembre 1684, le nouveau ché- 

telet fut réuni à l’ancien. 
_ Ainfi le chätelet comprend préfentement plu- 
fieurs jurifdiions qui y font réunies ; favoir, Ja 
prévôté & la vicomié, le bailliage ou conferva- 
tion, & le préfidial. 4 

Par édit du mois de mai 1771, le roi fupprima 
les officiers qui compofoient le chételet, & créa 
en même temps un office de lieutenant particulier , 
trente-deux offices de confeillers, & trois offices 
d'avocats du roi, auxquels il attribua les rangs, 
privilèges , honneurs & prérogatives dont avoient 
joui, ou dû jouir les fujets pourvus des offices 
fupprimés. Mais par un édit du mois de décembre 
1774 , les anciens officiers ont été rétablis dans 
l'exercice de leurs charges, & on a créé huit 
nouveaux offices de confeillers , enforte que ce 
fiège eft aujourd’hui compofé : 

De M. le procureur-général du parlement de 
Paris, qui eft employé fur les états du payeur 
des gages, dans le nombre des membres du chd- 
telet, fans doute comme garde de la prévôté, le 
fiège vacant : 15 Û 

D'un prévôt, d’un lieutenant-civil , d’un lieu- 
tenant-général de police , d’un lieutenant-criminel, 
d’un lieutenant-criminel de robe-courte , de deux 
lieutenans-particuliers ; de foixante-quatre confeil- 
lers , d'un juge auditeur, de quatre avocats du 
roi, d'un procureur du roi, de huit fubflituts, 
d'un chevalier d'honneur, crée par édit du mois 
de mars 1691. On trouvera les fon@ions & obli- 
gations de chacun de ces offices, fous leurs noms 
propres. | | 

Les autres offices du châteler font un grefñer 
en chef, dont l’office eft divifé en trois ; quatre 
offices de* greffiers de l'audience, qui font poflédés 
par deux officiers; deux greffiers des défauts aux 
ordonnances ; quatre grefhiers des dépôts, ou de 
la chambre du confeil ; huit greffiers de la chambre 
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civile , police & jurandes ; quatre greffiers de la 
chambre criminelle ; fx grefiers pour l'expédition 
des fentences fur productions ; trente grefñers à 
la peau pour l'expédition des fentences d’audience ; 
un grefher du juge auditeur; un greffier des in- 
finuations. 

Deux certificateurs des criées. 

Un fcelleur des fentences & décrets. 

Un garde des décrets & immatricules , êc 
ita ef?, | 

Un commiffaire aux faifes-réelles, qui left auf 
du parlement, & des autres jurifditions. | 


Un receveur des confgnations , qui left auf 
du parlement & des autres jurifdiions , à l’excep- 
tion des requêtes du palais, qui en ont un parti- 
Cuers 

Un receveur des amendes. 

Deux médecins , quatre chirurgiens , quatre ma= 
trones, ou fages-femmes. 

Un concierge-buvetier-garde-clefs. 

Il y avoit aufi trois concierges & trois gref- 
fiers des prifons du grand & petit chételer, & du 
for-l'évèque. La defiru&tion du petit châteler & du 
for-l'évêque , & la tranflation des prifonniers qui 
y étoient renfermés , dans la nouvelle prifon éta- 
blie à l’ancien hôtel de la Force , a caufé dans ces 


_ofhices des changemens dont nous rendrons compte, 


ainfi que de la nouvelle police des prifons , fous 
ce dernier mot. 

Cent treize notaires. gardes-notes & gardes-fcel. 

Quarante-huit commiffaires enquêteurs -exami- 
nateurs. 

Deux cens trente-fix procureurs. 

Vingt hufiers-audienciers, dont deux appellés 
premiers, & dix-huit ordinaires. de 

Cent vingt huifliers-commiffaires-prifeurs-ven- 
deurs de biens-meubles , dont fix font appellés 
huiffiers fieffés , & douze font appellés de la dou- 
gaine, fervant de garde à M. le prévôt de Paris, 
&.font pourvus par le roi , fur fa nomination. 

Un grand nombre d'huifiers-à-cheval ; réfidant 
à Paris, & dans tout le royaume : on prétend 
que c’étoit anciennement la garde à cheval de 
$S. Louis , lorfqu'il étoit à Paris. 

Un grand nombre d'huifñers-à-verge, réfidant 
à Paris, & dans tout le royaume : on prétend 
que c'étoit la garde à pied de S. Louis , quand 
il étoit à Paris. | 

Un juré-crieur pour les annonces & cris pu- 
blics, & quatre trompettes. 

Outre ces officiers , il y en a d’autres que l’on 
peut regarder comme ofhciers du chdtelet, parce 
qu'ils prêtent ferment devant le lieutenant-civil ; 
tels font : 

Les vingt avocats au parlement , banquiers-expé- 
ditionnaires en cour de Rome, & des légations. 

Les quarante agens de change , banque & 
finances. 

_ Les foixante experts , donttrente bourgeois, & 
trente entrepreneurs 
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Les feize greffiers des bârimens , autrement dits 
gréers de l’écritoire. | pt 
* Enfin il y a les quatre compagnies du prévôt 
de lÎfle, du lieutenant-criminel de robe-courte, 
du guet-à-cheval, & du guet-à-pied : ces deux 
dermères n’en font qu'une, qui eft commandée 
par le mème ofñcier. 

Il y a eu anciennement un office de receveur 
des épices , qui a été fupprimé. 

Il eft inutile de parler ici de l’ancienne chan- 
ellerie préfidiale du chäteler. Après plufieurs va- 
riations, elle a été fupprimée par édit du mois 
d'avril 1685 ; & depuis ce temps toutes les lettres 
dont on a befoin , foit pour le préfidial, foit 
pour la prévôté, & autres chambres dépendantes 
du chätelet | font expédiées en la chancellerie du 
palais. | | 

Il y avoit encore au chételer un office de garde des 
regiftres des bannières ; un greffier des infinuations 
laïques ; quatre fecrétaires gardes-minutes; deux con- 
feillers vérificateurs des défauts aux ordonnances ; 
un grefher garde-confervateur des regiftres des bap- 
tèmes , mariages & fépultures ; mais tous ces 
offices ont été fupprimés par différens édits. 

Enfin on comptoit au nombre des officiers du 
chätelet trois payeurs des gages , l’ancien, l’alter- 
natif, & le triennal, qui ont été fupprimés par 
une déclaration du 8 avril 177$, par laquelle il a 
£té ordonné que les gages des officiers du cké- 
telet feroient payés à l'avenir par le receveur gé- 
néral des finances en exercice dans la généraïüté 


de Paris. 


On peut encore compter au nombre des offices : 
du chätelet, ceux d’affeffeurs ; l’un du prévôt de 


Paris ; le fecond du lieutenant-criminel de robe- 
courte, Îls font vacans depuis long-temps fans être 
fupprimés : dans l’occafñon, c’eft un dés confeil- 
fers qui en fait les fonétions. 

… Les deux lieutenans-particuliers prennent le titre 
d'affefleurs civils, de police & criminelle. 

Les chambres dans lefquelles s’adminiftre la juf- 
tice au chätelet, font celles de la prévôté au parc 
civil, qu’on appelle communément le parc civil ; 
le préfidial, la chambre du confeil, la chambre 
civile, celle de police, la chambre criminelle, 
celle du juge auditeur, le parquet des gens du roi, 
& la chambre particulière du procureur du roi, 
celle du lieutenant-criminel de robe-courte, celle 
des commiflaires, celle des notaires , & le parquet 
de MM. les gens du roi. | 

M. le lieutenant- civil tient le fiège au parc 
civil , avec une colonne de ‘confeillers ; & ce 
tribunal entre tous les jours, excepté le lundi & 
les jours de vacances ordinaires: on y ‘fait les pu- 
blications des ordonnances, édits, déclarations & 
réglemens ; on y lit les fubfitutions & tous les 
attes qui doivent être publiés ; on y fait auffi les 
certifications .de criées,, & l’on y vient requérir 
& accepter les gardes nobles & les gardes bour- 
geoifes ; on y plaide les caufes où il s'agit de ma- 
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tières bénéficiales & eccléfiaftiques , dont les juges . 
laïcs ont droit de connoitre; celles où il s’agit de 
l’état des perfonnes, des qualités d’héritiers; de 
féparations entre mari & femme; de lettres de ré- 
pit, de ceffion de biens; d'interdiétion des perfon- 
nes, de fervitudes, de conteftations relatives aux 
appofitions & levées des fcellés, & confeétions 
d'inventaires ; les conteftations qui s'élèvent entre 
certains officiers, pour la préféance & les fonc- 
tions de leurs offices ; celles où il s’agit de pour- 
fuite de criées, de décret & d'ordre; de vente par 
liciration, de teftamens , de partages de fuccefons, 
comptes de tutèle & de communauté, & autres 
affaires civiles, dont la connoiffance appartient au 
châtelet, & qui ne font pas attribuées à une autre 
chambre, par l’édit de 1685. Les caufes s’y appel- 
lent fur placets préfentés à M. le lieutenant-civil, 
& cette audience eft très-chargée d’affaires. 

À la levée du parc civil, un de MM. les lieu- 
tenans-particuliers , ou l’un des confeillers, tient 
l'audience appellée ordinaire, où l’on juge ce qui a 
rapport à l'infiruétion des affaires, les communi- 
cations & remifes de pieces. On peut auf de- 
mander à cette audience la reconnoiflance d’écri- 
tures privées ; & c’eft devant le juge qui tient l’au- 


“dience de l'ordinaire, que fe font les affirmations 
»q | 


ordonnées au parc civil & au préfidial, 

Un des lieutenans-particuliers & une colonne 
de confeillers tiennent l’audience du préfidial. On 
y plaide les appellations verbales des ordonnances 
& jugemens rendus dans les jurifdiétions du reffort 
du chätelet, de quelque nature qu'ils foient ; on y 
plaide auffi les caufes d’appel qui fonr aux deux 
chefs de l’édit des préfidiaux; toutes celles où il 
s’agit de matières perfonnelles, réelles & mixtes, 
dont les demandes, tant principales qu'incidentes , 
n'ont pour objet qu’une condamnation de douze 
cens livres & au-deflous, & qui ne font pas de la 
nature de celles qu'on a attribuées au parc civil; 
enfin on y plaide toutes les caufes dont M. le 
lieutenant-civil s’abftient pour parenté, récufation 
& autres empèchemens légitimes. 

Les appellations verbales fe plaident les jeudis 
à tour de rôle ; & les autres caufes, mème celles 
où il s’agit de l'exécution provifoire de fentences 
dont eft appel, fe plaident les mardis, vendredis 
& famedis, fur placets préfentés au lieutenant-par- 
ticulier qui y préfide. L'article 3 de l’édit dû mois 
de janvier 168$, porte cependant qu'il fera fait 
un rôle des caufes où il ne s’agit que de douze 
cens livres ou d’une fomme moindre, pour être 
plaidées les mardis; mais cela ne s'exécute point: 
on ne fait des rôles que pour les caufes d'appel, 
qui fe plaident les jeudis. 

Un autre lieutenant-particulier préfide à la cham- 
bre du corfeil , où eft auf une des quatre colon- 
nes de confeillers. On juge dans cette chambre 
toutes les affaires mifes en délibéré, tant au parc 
civil qu'au préfidial ; les appointemens à mettre & 
en droit, prononcés dans ces deux chambres; on y 
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rend les jugemens de compétence en matière cri- 
minelle ; les confeillers & les avocats du roi du 
fiège y expliquent la loi, & y fubiffent l'examen 
avant leur réception au parc civil; enfin c’eft-là 
où font reçus les commiflaires, les procureurs & 
les notaires du châtelet, après y avoir été exami- 
nés & interrogés par les juges. | 

M. le lieutenant-civil, & en fon-abfence un 
des lieutenans-particuliers , tient feul , fans l'affif- 
tance d'aucun confeiller , l'audience de la chambre 
civile, les mercredis & famedis, & les jours de 


féance après-midi. Il connoiït dans cette chambre 


du paiement des loyers dus en-conféquence de 
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location verbale, de la validité des congés des 
lieux loués fans bail, & de tout ce que l’ordon- 
nance de 1667 appelle matières fommaires & pro- 
vifoires qui n’excèdent point mille livres. Fr 

C’eft à la chambre civile que fe tient l’audience 
appellée des forains. On n’appelle même les caufes 
de la chambre civile qu'après que celles des forains 
font vuidées: celles-ci s'appellent fans placet, au 
lieu que celles de la chambre civile ne s’appellent 
que fur des placets préfentés à M. le lieutenant 
€ivil. 

L’audience des criées fe tient les mercredis & 
famedis au parc civil, après l'audience de l'ordi- 
naire ; c’eft un des lieutenans-particuliers qui tient 
cette audience. On y fait les adjudications par dé- 
cret , les baux judiciaires , les adjudications par 
licitation , & celles des biens des mineurs; mais 
on n’y juge aucune conteftation relative à ces ad- 
judications : s’il en furvient, elles font renvoyées 
au parc civil 
— M. le lieutenant-criminel tient feul l’audience 
de la chambre criminelle , où l’on porte toutes les 
caufes où il w’eft queftion que d'injures & de ce 
qu'on appelle pert-criminel ; mais les affaires de 
grand-criminel , c’eft-à-dire , celles qui font réglées 
à l’extraordinaire, & qui ne font pas du nombre 
de celles que les ordonnances ont attribuées à M. 
le lieutenant de police, fe décident à huis-clos par 
M. le lieutenant-criminel & la colonne de con- 
feillers qui eft de fervice au criminel. 

M. le lieutenantgénéral de police tient feul 
Paudience de police les vendredis de chaque fe- 
maine, & même quelquefois les mardis, depuis 
trois heures jufqu'à fix de relevée. On porte à 
cette audience toutes les caufes concernant les 
droits des corps & communautés des marchands 
& artifans de Paris, le péril des bâtimens, la po- 
lice & la propreté des rues, le nettoiement des 
voiries & le paiement des nourrices. 

C’eft à la chambre de l'audience de police que 
fe font les rapports des commiffaires fur les con- 
traventions aux ordonnances & réglemens de police. 

Divers réglemens attribuent auffi à M. le lieu- 
tenant-général de police la connoiffance de quel- 
ques crimes particuliers, tels que les enrôlemens 
forcés, la proftitution, 6. Quand les procédures 
font réglées à l’extraordinaire , elles fe jugent en 
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la chambre du confeil, & alors, c’eft M. le lieute- 
nant-général de police qui préfide. 

Le juge auditeur connoït en première inflance 
des caufes purement perfonnelles, dont la valeur 
n'excède point cinquante livres. Il juge feul, & 
tient l'audience à midi tous les jours qu’on entre 
au châtelet. Les appels de fes fentences reflortiffent 
au préfidial. 

Le prévôt de l'ifle connoït des crimes dont la 
connoïflance eft attribuée aux prévôts des maré- 
chaux de France, fur quoi on peut confulter la 
déclaration du $ février 1731. 

Le lieutenant-criminel de robe-courte connoît , 
concurremment & par prévention , des crimes çom- 
mis dans la ville & les fauxbourgs de Paris, dé- 
clarés cas prévôtaux par l’article $ de la déclaras 
tion du ÿ février 1731, 6c. 

M. le procureur du roi reçoit à l'audience de la 
chambre qui porie fon nom, les maîtres gagnant 
maitrife à l'hôpital de la Trinité, & y décide les 
conteftations relatives à ces réceptions. 

‘Il y donne auffi fes avis fur les demandes & 
conteltations qui font de nature à être portées à l4 
chambre de police.” | 

L’édit du mois de janvier 168$, portant régle- 
ment pour l’adminiftration de la juftice au chäteler, 
porte que le plus ancien en réception des quatre 
avocats du roi, tiendra toujours la première place 
en l'audience de la prévôté, & aflifiera aux au- 
diences de la chambre civile & de la grande po- 
lice ; que les trois autres , à commencer par le 
plus ancien d'entre eux, aflifteront fucceffive- 
ment, chacun durant un mois, à l'audience de la 
prévôté, en la feconde place ; que les deux qui 
ne feront point de fervice à l'audience de la pré- 
vôté , affifteront à celle du préfidial ; que celui 
qui fervira dans la feconde place à l'audience de 
la prévôté, fervira durant le même temps aux 
audiences de la petite police; & que celui qui fer- 
vira dans la feconde place en l’audience préfidiale , 
afliftera à celles qui fe tiendront pour les matières 
criminelles. 

Ce même réglement porte que le plus ancien 
des avocats du roi réfoudra, en l’abfence ou autre 
empêchement du procureur du roi, toutes les con- 
clufons préparatoires & définitives fur les infor- 
mations & procès criminels, & fur les procès 
civils qui ont accoutumé d’être communiqués au 
procureur du roi, & qu’elles feront fignées par le 
plus ancien de fes fubflituts, ou autre qui fera par 
lui commis, en la manière accoutumée ; fans que 
ce fubftitut puifle délibérer. | 

Les avocats du roi du châtelet portent la robe 
rouge dans les cérémonies. Le jour de la fète du 
S. Sacrementils font, chacun de leur côté , une vi- 
fite dans les rues de Paris, pour voir fi l’on ne 
contrevient point aux réglemens de police; & en 
cas de contravention , ils condamnent en l'amende 
payable fans déport. 

Le châtelet a des attributions & des prérogatives, 
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que n’ont pas les autres baïlliages : il yen a quatre 
principales. La première confifte dans le privilège 
attaché au fceau de ce tribunal, qui eft attributif 
de juridiftion , enforte que toutes les contefta- 
tions qui naïiflent pour l'interprétation , l'exécution 
ou la fuite d'un afte, pañlé fous le fcel du cA4- 
telet, doivent être portées, en première inftance, 
devant les officiers de cette jurifdiétian , quel que 
foit Le domicile des contraftans. Cette attribution 
eft commune aux autres chätelets, ainfi que nous 
le dirons fous le mot SCEAU. | 

Le fecond privilège confifte dans le droit de 
fuite, accordé aux officiers du châtelet, en vertu 
duquel ils peuvent continuer, dans toute l'étendue 
du royaume, les affaires commencées devant eux. 
C'eft par rapport à ce droit que les commiffaires 
peuvent fe tranfporter dans les châteaux , maifons 
de campagne , &c autres habitations des perfonnes , 
qui ont un domicile à Paris, pour y appofer & 
lever les fcellés, & procéder aux inventaires. Il 
leur a été confirmé par plufeurs arrêts du confeil 
& du parlement. | 

Le troifième regarde la confervation des pri- 
vilèses royaux de luniverfité, en vertu de la- 
quelle le châteler connoît de tontes les contefta- 
tions, dans lefquelles les membres & fuppôis de 
l’univerfité ont intérêt. 

Par le quatrième , les officiers du chätelet ont 
feuls le droit de connoître des faifies faites par 
les bourgeois de Paris , fur les biens de leurs dé- 
biteurs forains , quoiqu'ils n'aient d'eux ni obli- 
gation, ni promefle. 

La jurifdiétion du châtelet a la prévention fur 
les juftices feigneuriales de la ville & fauxbourgs 
de Paris. Elle y a été maintenue contre l’abbaye 
de Sainte Genevieve, par arrêt du 7 mars 172$, 


& contre l'abbaye de S. Germain-des-prés , par 


arrêt du 16 janvier 1739. 

Il n’y a plus aujourd'hui que huit prévôtés ou 
châtellenies royales, qui reflortiffent par appel au 
chätelet. Ce font celles de Montlhéry, Saint-Ger- 
main-en-laie, Corbeil, Gonefle , la Ferté- Alais, 
Brie-Comte-Robert, Tournan & Chaillot. Il y en 


avoit autrefois un plus grand nombre qui en ont 


été diftraites par des éretions en pairies, ou aue 
trement. | 

Par des lettres-patentes en forme d’édit , du mois 
d'août 1768, Je roi a accordé la nobleffe aux 
ofMciers du chételet après un certain temps d’exercice. 

Les lieutenans-vénéraux , civil, de police, & 
criminel , ainfi que les lieutenans-particuliers, font 
réputés nobles , tant qu'ils rempliflent les fonc- 
tions de leurs charges. Leurs veuves & leurs en- 
fans jouiflent des mêmes privilèges & préroga- 
tives, fi ces officiers décèdent revêtus de leurs 
offices, ou s’üs en ont joui pendant vingt ans. 

Les confeillers , les avocats & procureur du roi 
jouiffent pareillement des privilèges de la noblefle , 
après dix années entières & confécutives de fer- 
vice dans leurs charges ; mais ils ne tranfimettent 
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la qualité de nobles à leurs enfans que lorfqu'ils 
décèdent revêtus de leurs offices, après vingt ans 
d'exercice, ou qu'ils en ont joui pendant l’efpace 
de quarante ans. SAT | 

Pour le bien du public, & pour la plus prompte 
expédition des affaires , l’ufage s’eft introduit de 
partager les confeillers au chatelet en quatre divi- 
fions , qui fervent tour-à-tour, & par mois au fer- 
vice de la prévôté, ou parc civil, du préfidial, 
de la chambre du confeil, & de la chambre cri- 
minelle. | 

Ces diviñons fe nomment colonnes, parce que 
les noms de tous Îes confeillers font infcrits fur 
un tableau partagé en quatre colonnes , eu égard 
aux différentes fonétions qu'ils doivent remplir 
alternativement. 

L’arrangement des colonnes {e fait fuivant l’ordre 
de réception de chaque confeiller ; le doyen eft 
à la tête de la première; celui qui le fuit en ré- 
ception commence la feconde ; le troifième eft 
le premier de la troïifième ; & le quatrième de la 
dernière. | 

Les quatre colonnes ou fervices fe réuniflent 
dans plufieurs occafions à la chambre du confeil, 
foit pour les affaires de la compagnie, foit pour 
la réception des officiers , foit pour d'autrés ma- 
tières importantes. : | 

Il y a eu, de temps immémorial , des avocats 
attachés au châtelet ; le prévôt de Paris prenoit 
confeil d'eux : il en eft parlé dans une ordon- 
nance de Charles IV de 13253 & dans une or- 
donnance de Philippe-de-Valois, du mois de fé- 
vrier 1327, il eft parlé de ceux qui étoient avocats 
commis, c’eft-a-dire qui étoient commis à cette 
fonétion par le prévôt de Paris ; 1l y eft dit qu’ils 
ne pourront être en même temps procureurs ; 
que nul ne fera reçu à plaider , s’il n’eft juré fuff- 
famment , ou fon nom écrit au rôle des avocats : 
il eft auffñ parlé de différens fermens que les avo- 
cats déve ee fur ce qu'ils mettoient en avant ; 
c’eft fans doute-là l’origine du ferment que les avo- 
cats du chätelet prètoient autrefois à chaque ren- 
trée du chätelet. La mème ordonnance défend que 
perfonne ne fe mette au banc des avocats , fi ce 
n’eft par permiffion du prévôt, ou de fon lieute- 
nant. Swvant les lettres de Charles VI, du 19 
novembre 1303 , toute perfonne pouwvoit exercer 
l'office de procureur au chatelet, pourvu que trois 
Ou quatre avocats certifaffent fa: capacité. Il y a 
eu pendant long-temps au châtelet des avocats qui 
n’avoient été reçus que dans ce fièse. Les avo= 
cats au parlement avoient cependant toujours la li- 
berté d’y aller. On voit dans le procès-verbal de 
Vancienne coutume de Paris, rédigée en 15109 
qu’il y comparut huit avocats au châtelet ; du nombre 
defquels étoit Jean Dumoulin , père du célèbre 
Charles Dumoulin. Mais on voit dans la vie de 
ce dernier , que fon père étoit aufli avocat au par- 
lement, & qu'il prenoit l'une & l’autre men rie 
d'avocat au parlement & au chételer de Paris, Dans 

le 
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Me procès-verbal de. réformation de la coutumé de 


Paris en 1580, comparurent plufieurs avocats au 
chätelet, dont il y en a d’abord neuf de nommés 
de fuite, & fix autres qui font nommés dans la 
fuite du procès-verbal. Préfentement tous les avo- 
cats exerçans ordinairement au chatelet, font avo- 
cats au parlement, & ne prêtent plus de ferment 


_ au châtelet depuis 1725. L’univerfité qui a fes 
caufes commifes au châtelet, a deux avocats qu'on 


appelle avocats de l’univerfité jurés au châtelet : ces 


avocats ont un rang dans les cérémonies de l’uni- 


verfité ; ils ont aufh le droit de garde-gardienne, 
comme membres de l’univerfité. 


De temps'immémorial , le chdteler a affifté aux 
cérémonies & aflemblées publiques auxquelles les 
cours afliftent d'ordinaire, & y a eu rang après 
les cours fupérieures, & avant toutes les autres 
compagnies. 

* Entrées des rois 6 reines à Paris. À l'entrée de 
Charles VIT, le 12 novembre 1437, le châtele 
marchoit après la ville & avant le parlement: on 
fait que dans ces-fortes de marches le dernier rang 


_ æft le plus honorable. 


… En 1460, à l'entrée que fit la reine Marguerite, 
femme de Henri VI, roi d'Angleterre, le roi envoya 
au-devant d'elle le parlement, le chätelet, le corps- 
de-ville , luniverfité , l'évèque de Paris. 

Le 31 août 1461 , à l'entrée de Louis XI furent 
le parlement, la chambre des comptes, le chdte- 
fer, le corps-de-ville, l'univerfité , & l'évêque de 
Paris. be 

Le 28 novembre 1476 , à l'entrée du roi de 


 Portugzl, furent au-devant de lui le parlement, 


le chäteler, & le corps-de-ville. 

À celle de Charles VII, le ÿ juillet 1484, le 
parlement, la chambre des comptes, le châtelet, 
de corps-de-ville, & l’évêque de Paris, avec au- 
cuns de fon clergé. 4 

En 1491, à la première entrée de la reine 
Anne de Bretagne , femme de Charles VIIT, allérent 
le parlement , la chambre des comptes , les géné- 
taux de Îa jufice fur le fait des aides , le prévôt 
de Paris, les gens du châteler, & les préyôt des 
amarchands & échevins. 


Le 2 juillet 1498, à celle de Louis XIE, le par- 
lement , la chambre des comptes, les généranx de 
la juftice & des monnaies, le chételet, le corps- 
de-ville , l’univerfité, & le clergé. 

_ Il eft inutile de rapporter toutes les entrées 
des rois, reines ou princes, auxquelles le chfreles 
aflifia dans le même rang; nous remarquerons {eu- 
lement qu'à celle de la reine Eléonore d'Autriche, 


feconde femme de François premier, le 6 juin 


2530, les officiers du chârelet affiftérent au feftin 


royal , en la grande falle du palais, & prirent place 


à la même table que les cours. 

Un édit de Henri IT, d'avril 1557 , repiftré au 
pariement le 11 mai fuivant, qui règle le rang des 
Jurifprudence, Tome Us 
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cours en tousiaêtes & affemblées publiques, fixe 
celui du châtelet après la chambre des monnoies , 
& avant la ville. if - 


Il affifta dans ce même rang à l’entrée de Charles 
IX ,.le 6 mars 1571 , & au fouper royal qui fe 
fit le foir en la grande falle du palais. Il a toujours 
occupé le même rang à toutes les entrées qui ont 
eu lieu depuis cette époque. 


 Complimens, Le 18 mai 1616, deux jours après 
l'entrée de Louis XIIF, les cours, le chételer, & 
la ville, allèrent le complimenter fur fon retour 


_de Guienne. 


Le 17 novembre 1630, il fut à Saint-Germain 
par ordre du roi, le complimenter fur fa conva- 
lefcence, 


Le-s novembre 1644, il fut à la fuite des 
cours complimenter la reine Henriette-Marie , fe 
de Henri IV , & femme de Charles I, roi d'An, 
gleterre, réfugiée à Paris. 

Le $ novembre 1645, il alla complimenter la 
princefle Louife-Marie fur fon mariage avec le roi 
de Pologne. 

Le 10 feptembre 1656, il alla faluer la reine 
de Suède, Chriftine. 


Le 4 août 1660, il alla complimenter le roi ; 
la reine , & la reine-mère, à l’occafñion du ma- 
riage du roi ; il fut même auffi le 21 complimenter : 
le cardinal Mazarin, le roi l'ayant ainfi ordonné. 

Le 31 juillet 1667, le châtelet fut , par ordre 
du roi, le complimenter fur la paix. 

Le 6 feptembre 1679, les officiers de l’ancien 
& du nouveau châtelet | s'étant mêlés fans diftinc- 
tion, furent, par ordre du roi, faluer la reine 
d'Efpagne , Marie-Louife d'Orléans, mariée nou- 
vellement, 

Pompes funèbres. Le châtelet a auf affifté à ces 
fortes de cérémonies après les cours , & avant 
toutes les autres compagnies, depuis les obfèques 
de Charles VIIT, décédé à Amboife le 6 avril 
1498 , jufqu’à préfent. 

Te Deum. Le châtelet affifta à celui qui fut chanté 
à Notre-Dame le 23 décembre 1587, en préfence 
de Henri III, à caufe de la défaite de l’armée des 
Reitres. 7 

Et.le 12 juin 1598 , à celui qui fut chanté à 
NotreDame pour la paix faite avec l'Efpagne &c 
la Savoie. ; 

Publication de paix. Le chételet y tient le pre- 
mier rang, comme cela s’eft obfervé aux diffé-" 
rentes publications faites le 27 août 1527; le 18 
août 1529, 20 feptembre 1544, 16 février 1555 > 
12 juin 1598, 20 mai1629, 14 février 1660, 13 
feptembre 1667, 15 mai 1668 , 29 feptembre 
1678 , 26 avril 1679, $ otobre 1684, 10 fep- 
tembre 1696, 23 oétobre & 4 novembre 1697, 
24 août & 21 décembre 1712, 22 mai 1713, 
19 avril & 8 novembre 1714, le premier juin 
1739, & le 12 février 1749. 
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Prifes de poffeflion d’évêques de Paris. Le châtelet 
y a afifié plufeurs fois avec les cours & autres 
compagnies, dans fon rang ordinaire ; favoir, le 
21 mai 1503, à la prife de pofleffion d'Etienne 
Poncher ; le 25 novembre 1532, à celle de Jean 
du Beilai; le premier avril 1508, à celle de Henri 
de Gondy, nommé coadjuteur. 

Proceffions générales. Lez mai 1423, le chätelet 
affifta à celle de Paris à S. Denis, par ordre du 
roi, pour la confervation de la famille royale. & 
l'abondance des biens de la terre. 


Le 21 janvier 1534, à celle qui fe fit par ordre 
du roi , depuis $. Germain -l’Auxerrois jufqu’à 
N. D. en l'honneur du faint Sacrement, & pour 
l'extin@ion de lhéréfie. 


Le 4 juillet 1549, à celle qui fe fit par ordre 
du roi, depuis S. Paul jufqu'àa N. D. pour la 
religion. | 

Le 18 novembre 1551, à celle qui fe fit par 
ordre du roi, depuis la fainte Chapelle jufqu'à 
N. D. pour la confervation de la religion catho- 
lique , apoftolique, & le bien de la paix, 

Le 8 janvier 1553, a une pareille proceflon, 
en actions de graces de la levée du fiège de Metz 
par l'empereur. 

Le 16 janvier 1557, à une pareille proceflion, 
pour la prife de Calais fur les Anglois. 

Aux proceflions de la châffe de fainte Geneviève, 
qui fe firent le 29 feptembre 1568, le 10 fep- 
tembre 1570, le $ août 1599, le premier juin 
1603, & le 12 juin 1611. 

Le 29 o&tobre 1714, à celle qui fe fit de lé- 
glife des auguftins à N. D. pour l’ouverture des 
états-généraux qui fe tenoient au Louvre 


Aux proceflions de fainte Geneviève, faites le 
26 juillet 162$, 19 juillet 167$, 27 mai 1694, 
16 mai 1709, & 5 juillet 1725. 

Affemblées de notables. À celle qui fe fit a Rouen, 
le 4 novembre 1596, le roi préfent, aflifta le 
lieutenant-civil pour le chételet. 


Il afMifla de même à une autre aflemblée à 
Rouen, le 4 décembre 1617. 


À celle qui fe fit au Louvre , le 2 décembre 
1626. 


À laffemblée des trois-états de la prévôté & 
vicomté de Paris, en la falle de l’archevèché , le 
24 feptembre 1651, pour envoyer des députés 
aux états généraux qui devoient fe tenir à Tours. 

Affemblée générale de Police. Les officiers du ch4- 
tele y ont affifté par députés, le 14 avril 1366, 
15 & 26 novembre 1418, 21 décembre 1432, 
16 février 1436, 7 novembre 1499, 10 mai 
1512, & 8 novembre 1522. $ 

ls. devoient auf afifter à laflemblée générale 
qui devoit fe tenir deux fois la femaine , fuivant 
l'édit de janvier 1572: ce bureau a été fupprimé 
le 10 feptembre 1573, 
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Ils ont encore aflifté à celles des 11 mars re8o; 


6 mai 1583, 3 & 7 août 1596, 17 août 1602; 


13 décembre 1630, 12 & 21 avril 1662, oéta- 
bre 1666 , & 10 novembre 1692. | 
CHATE-LEVANT , CHATE-PRENANT, ( Ju- 
rifprudence.) c’étoit une claufe qui fewmettoit an- 
ciennement dans les contrats au pays Meflni, par 
laquelle on donnoit pouvoir à ceux qui prenoient 
des fonds à gagiere ou à mort-gage, d'en prendre: 
& percevoir tous les fruits. Voyez GAGIERES. (4) 
CHATELLENAGE , ( Droit féodal.) Eoifeau 
& Bruffel nous apprennent que le fief, appellé caZ- 
tellenage, confifioit en la garde & gouvernement 
d’un château, pour le comte laïc ow eccléfiaftique 
propriétaire de ce château , avec un domaine con- 
fidérable qui y étoit attaché, la feigneurie & toute 
juftice dans ce domaine, &. encore la fuzeraineté: 
fur plufieurs vaffaux. Ce droit de chätellenage exif- 
toit dès le milieu du douzième fiècle. Voyez CHA- 
TELAIN , CHATELLENIE. AE 
CHATELLENIE, f. f. ( Droit féodal. ) ce mot 
fignifie en même temps la feigneurie d’un feigneur 
châtelain , & l'étendue de fa juftice & feigneurie.. 
Nous avons dit au mot chételain, que dans lo- 
rigine ces officiers avoient été inftitués fous l’au- 
torité des comtes, pour veiller fur les chateaux 
éloignés des villes, & rendre la juftice dans les 


bourgades. Les chärellenies étoient alors des com- 


miffions révocables à volonté, &plufeurs de ceux 
qui y_étoient prépofés n’exerçoient que la portion 
de la juftice quisteur étoit confiée. k 

Dans la fuite, les châtelains prirent en fief leurs. 
châtellenies , ou s’en attribuèrent la proprièté, à la: 
faveur des troubles & de l’anarchie, enforte qu'au- 
jourd’hui ce mot s'emploie principalement pour 
défigner un fief qui appartient à la claffe des fei- 
gneuries de dignité. C’eft fous ce rapport que nous. 
le confidérerons. | 


On reconnoît les châiellenies à quatre caraétères. 
principaux , le droit de bâtir château où maifon forte .. 


la mouvance immédiate d’un fief fupérieur, tel qu'une 
baronnie, un comté, la juftice haute, moyenne 
& baffle, & la faculté d'établir des notaires. Une 


chätellenie ne peut pas relever d'un fief fimple , ne 


peut pas exifter fans la haute-juftice; on lit dans 


Ragueau , Zrdice des droits royaux , verbo chatellenie , . 


caftellanus eft dominus territorit, qui imperium habet 
. Û JBMAË . . À 
€ jurifdiélionem , qui caflellum habet. « Droit de cha 


» tellenie, en laquelle, y a juftice & droit de fcel: 


» aux contrats ». 


Un édit de 1578 a mis beaucoup de formalités. 
dans l’érettion des fiefs en chätellenie. Auparavant 
rien de plus fimple, «les conceflions de bâtir des 
» châteaux, dit M. de Laurière , Gloff. verbo cha- 
». telain, ont donné naïfflance aux châtellenies dont 
» parlent nos coutumes. Car, par exemple, lorf- 
» que les grands vaffaux, qui relevoient nuement 
» de la couronne, donnèrent des terres en fief... 
». ou ils concédèrent feulement la juflice , & felon 


— 


LS 


n 
(1 


e 


L: RER 
+ 


ur 
Bi. 


£ 
, Tr W: ; 
2 à D: à n 
s 1H © ou $ 7 ; 


_» le degré de jufice qu'ils o&troyoient , ils firent des 


» hauts, des moyens ou des bas-juficiers ; ou avec 
» la haute, la moyenne & la bafle-juftice, ils 
» donnèrent le droit de bâtir des châteaux & for- 


_» terefles , avec quelques autres prérogatives ; 6 
_n ils firent ainft des chätellenies ». ; 


’établiflement des chétellenies remonte , comme 
lon voit, à des temps très-anciens. Loifeau & 
Bruflel rendent pareillement témoignage de leur an- 
tiquité ; ces deux jurifconfultes nous éclairent éga- 
lement fur la forme de leur érettion : elle ne fe 
faifoit pas comme aujourd’hui , par un titre formel, 
par des lettres-patentes ; l’aéte d’inféodation en te- 


_ noit lieu. Ces grands vaflaux , dont parle M. de 
- Laurière , imprimoient eux-mêmes ce carattère à 


la glèbe qu'ils inféodoient. Cette glèbe formoit une 
Véritable chatellenie, par cela feul qu’elle étoit dé- 
cotée des prérogatives dont nous venons de pré- 


 fenter le détail. Ainfi point de.titres conftitutifs, 


jamais. 


point de lettres d’érettion pour ces anciennes chd- 
tellenies | nées, pour ainfi dire, dans le berceau de 
la féodalité. IL feroit donc de la plus grande injuf- 
tice de demander au propriétaire d’une feigneurie 
de cette efpèce, le diplôme qui a érigé fa terre en 
châtellenie ; & quand ce diplôme eût exifté , auroit- 
il échappé aux ravages des fiècles ? ; 

Toutes les fois qu'il s’agit de déterminer la na- 
ture de ces feigneuries primitives, on doit donc 
uniquement fe décider par les caraétères extérieurs, 
par les prérogatives dont elles jouiffent , & fur- 
tout par la poffeffion; on chercheroit envain le 
titre d'érettion , puifque , encore une fois , il n’exifta 

Les coutumes de Tours & de Loudun font, de 
tout le royaume, celles qui traitent les feigneurs 
châtelains avec le plus de diftin@ion ; elles leur 
attribuent les grands honneurs de l’églife dans toutes 
les paroiïfles de la chätellenie , à l'exclufon des hauts- 
jufticiers ; à moins que ceux-ci ne foient patrons- 
fondateurs, & encore pourvu que l’églife ne foit 
pas la principale paroifle de la chétellenie, c’eft-à- 
dire, celle du feigneur châtelain. Dans ce cas, le 
feigneur , quoique fondateur & haut-jufticier du 
fol de léglife, ne peutavoir fes Litres & armes que 
fur les murs intérieurs, & celles du châtelain doi- 
vent être au-deflus : voici les termes de ces cou- 
tumes de Tours & de Loudun , le feigneur chäte- 
lain eft fondé à avoir prééminence avant [es vaflaux 
ès-éohfes en 6 de [a chätellenie , comme d’avoir litres, 
&c.... finon que le vaffal fit fondateur fpecial, 6c. 

Rien de plus clair que cette difpofition , elle con- 
centre les honneurs de l’églife dans deux ordres 
de perfonnes , les châtelains & les patrons: la qua- 
lité de haut-jufticier ne fufit donc pas pour y 
prétendre. 


Une exclufion auffi formelle ne pouvoit pas échap- 
per aux commentateurs ; écoutons-les : deficiente ; 
Ignoto, 6°. patrono præditä honorum tituli adplicantur 
dominis caflellaniæ , turonenfi confuetudine, Chopin, 
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‘du domaine, Av. III, chap. 19. & Les coutumes de 


» Tours & de Loudun ne communiquent:les hon- 
» nours de l’églife qu'aux feigneurs châtelains, Du 
» Pineau, fur la coutume d’Anjou.Il y a des coutumes 
» qui n'attribuent les honneurs de l’églife qu'aux fei- 
» gneurs châtelains, Loifeau , des feigneuries , chap. 
» 11,732. ( M. HENRION.) 


CHATIMENT , f. m, ( Droit public 6 criminel.) 
terme qui comprend généralement tous les moyens 
de févérité, permis aux chefs des petites fociétés, 
quin'ont pas le droit de vie & de mort, & ëm- 
ployés,. foit pour expier les fautes commifes par 
les membres de ces fociétés , foit pour les ramener 
à leur devoir & les y contenir. 


La fin du châtiment eft toujours l'amendement dur: 
chätié , ou la fatisfattion de l’offenfe ; il n’en.eft: 
pas de même de la peine, dont la fin:n'eft pas tous: 
jours la réformation du coupable, puifqu'il yasun: 
grand nombre de cas où l’efpérance d’amendement 
vient à manquer , & où la peine eft étendue jufqu’au 
dernier fupplice. C’eft le fouverain qui infige une 
peine , c’eft un fupérieur qui ordonne lechztiment. 
Les loix du gouvernement ont défigné les peines, 
les conftitutions des fociétés ont marqué les. cké- 
timens : le bien public eft le but des unes & des 
autres. | 


Les peines & les chétimens font fujets-à pêcher 
par excès ou par défaut. Comme il n’y a aucun rap- 
port entre la douleur du chétiment ou de la peine 
& la malice de lation, il eft évident que la dif- 
tribution des peines & des chétimens, relative à 
l’énormité plus ou moins grande des:fautes, a quel- 
que chofe d’arbitraire, & que dans le fonds il. eft 
tout auffi incertain, fi on s’acquitte d’un devoir.par 
uné bourfe de louis, & fi on fait expier une 
infulte par des coups de bâton ou de verges ; mais 
heureufement que la compenfation foit un peu trop 
forte ou trop foible, c’eft une chofe aflez indiffé- 
rente, du moins par rapport aux peines en géné- 
ral, & par rapport aux chätimens défignès par les 
règles des petites fociètés. dl 

On a connu ces règles en fe faifant membre de 
ces petites fociètés, on en a même connu les in- 
convéniens, on s'y eft foumis librement , il n’eft 
plus queftion de réclamer contre la rigueur. Il ne 
peut y avoir d’injuftices que-dans le cas où l’anto- 
rité eft au-deffus des loix, foit que cette autorité 
foit civile ou domeftique, les fupérieurs doivent 
alors avoir préfente à lefprit la maxime, fermmunt 
Jus , fumma imjuria' ; pefer bien les circonftances de 
l’aétion , les comparer avec celles d'une autre, où 
la loi a prefcrit la peine & le chftiment | & mettre 
tout en proportion ; fe reflouvenir qu'en pronon= 
çant contre autrui, on prononce aufli contre foi- 
même , & que fi l'équité eft quelquefois févère , 
l'humanité eft toujours! indulgente ; : voir les hom- 
mes, plutôt comme foibles que comme méchans; 
penfer qu’on fait fouvent le rôle de juge & de par- 
tie ; en un mot, fe dire bien à foi-mèême, que la 
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nature n’a rien inflitué de commun ëéntre des che- 
fes, dont on prétend compenfer les unes par les 


autres, & qu’à l'exception des cas où la peine du 
talion peut avoir lieu , dans tous les autres on eft 
prefque abandonné au caprice & à l'exemple. Voyez 
Peine, MAITRES, PÈRE, SUPÉRIEUR. 

I y a auf des chätimens militaires, qu'on im- 
pofe à ceux qui fuivent la profeffion des armes, 
lorfqu'ils ont manqué à leur devoir. Woyez le Dic- 
tionnaire de Art Militaire. : 

* CHATRERIE, £ £. (Jurifprud. Finance. ) c’eft 
Île nom qu’on donne, en Lorraine, à une ferme 
particulière du domaine , dont l’adjudicataire a feul 
le droit de faire châtrer certains animaux dans cette 
province. Les réolemens qui concernent l'exercice 
de ce droit ont été réunis dans un arrêt du confeil 
du roi Staniflas, du 22 avril 1752. Woyez le Dic- 
tionriaire de Finances. 

* CHAVAGE ou CHEVAGE, f. m. ( Droit féodal. ) 
ces deux mots font fynonymes, celui de chevage 
eft le plus ufité : dans les coutumes de Roye, P£- 
ronne & Montdidier, on fe fert du mot guevage. 
«Ces termes fignifient ordinairement le chef-cens 

i eft dû au feigneur, & qui fe paie en recon- 
noiffance de la direte feigneurie, Chevagium , dit 
Spelman , guod domino tanquam capiti penditur. Voyez 
CHEF-CENS. 


Chevage fe dit auf d’un droit de douze deniers 


parifis , qui fe levoit par chacun an au profit du 
roi, dans le bailliage & reflort de Vermandois, 
fur chaque chef, marié ou veuf, bâtard, épave ou 
aubain, qui venoient y demeurer. Il en eft parlé 
dans le procès-verbal de la coutume de Laon, en 
E550. 


. On 2 appellé chevagiers ceux qui étoient tenus. 


de payer le droit de chevage. Il en eft fait mention 
dans les ordonnances concernant les nobles de 
Champagne, chap. 8 ,.art. 15. 

… CHAUDE-CHASSE ox CHAUDE-SUITE. On 
trouve ces mots dans la fomme rurale de Bouteil- 
ler, & dans la coutume de la Marche, dans la 
fignification de la pourfuite d'un accufé. 


CHAUDE-COLLE , ( Jurifprud.) pour chaude- 


colère. Cette expreflion eft fort ancienne , on s’en 
fervoit pour exprimer un acte fait calore iracundiæ , 
dans le premier mouvement de colère, fans def- 
{ein prémedité. On lit dans Particle 110 de la cou- 
tume de Senlis, que le moyen juflicier connoît de 
celui qui. a donné coups orbes. c'eft-à-dire , fans. ef- 
fufion de fans , ni ouverture de plaies , de chaude- 
colle , fans toutefois prendre or ; argent ou chofe pro- 
mie, & fans propos délibéré ni: de, fait précogué. 
On s’eft fervi dans d’autres-endroits du terme de 
chaude-medée | pour celui de chaude-colle. 
CHAUDERONNIER , f. m, ( 4rrs 6 Métiers. 
Police.) c'eft un ouvrier autorifé à faire, vendre 
&t faire exécuter toutesfortes d'ouvrages en cuivre, 
tels que chaudière, chauderon , poifionnière ;: fon- 


2 


taime; &c. Cette communauté, à Paris; eft con 
duite par quatre jurés, dont deux entrent & deux 


fortent chaque année de charge. 

On appelle chauderonniers au fifflet , certdins ou-- 
vriers , la plupart d'Auvergne , qui courent dans- 
les villes & les provinces , achetant & revendant 
beaucoup de vieux cuivre ; & employant très-peu: 


de neuf. Ils ne paroïffent aftreints. à aucun régle 


ment, il importe cependant beaucoup au public ; 


emploient une matière qui,.fuivant le degré de: 
pureté qu'on lui donne, peut être utile ou préju- 
diciable. | Didi ps 
Par l’édit du mois d'août 1776, la communauté 
des chauderonniers de Paris.a été réunie à. celle des: 
balanciers & potiers d’étain, pour former enfem- 
ble la douzième des communautés d’arts & métiers2. 


CHAUFFAGE, f. m. (Eaux & Foréts.) cel 


le droit de couper dans les forêts d'autrui une cer+ 
taine quantité de bois pour fe chauffer. à: - 
Anciennement les grands-maitres, & les autres: 
officiers des eaux & forêts, avoient des chauffagesi 
en nature. | 
- Plufieurs feigneurs, corps & communautés , of- 
ficiers & autres particuliers , ont un droit de chauf= 
fage dans les bois du roi.. EE 


On donne quelquefois à la femme, par contrat 
de mariage , en cas de viduité, fon habitation dans: 
un château du mari, & fon chauffage dans les bois: 
qui en dépendent, On peut auffi léguer à d'autres 
perfonnes leur chauffage. HE fi 

L'ordonnance des eaux & forêts contient plu 
fleurs difpofitions à ce fujet : elle attribue aux of- 


_ ficiers des eaux & forêts la connoïffance des: con- 


teftations qui furviennent fur le droit de chauffage :: 
elle révoque tous les droits de cette efpèce accor- 
és dans les forêts du roi, & veut que ceux qu£ 


. en poflédent à titre d'échange ou indemnité’, &c 


qui jufüfieront de leur poffeffion avant l'an 1560 ; 
ou autrement à titre onéreux, foient dédomima- 
gés, & juiqu'au rembourfement payés annuelles 
ment fur le prix des. ventes de la valeur de leur 
chauffage. 

Elle ordonne que ceux attribués aux officiers ent 
conféquence de finance , feront évalués , à leffet 
d’être rembourfés ou payés de la même manière 
qu'il vient d'être dit ; que les communautés &c par 
ticuliers jouiffant de chauffage, à caufe des rede- 
vances & preftations en deniers ou efpèces, fer 
vice perfonnel de garde, corvées, ou autres char- 
ges , en demeureront libres & déchargés, en con 
féquence de cette révocation. 

À l'égard des chauffages accordés par le pañlé } 


pour caufe de fondation & donation faite aux égli- 


fes , chapitres & autres communautés , lordon- 


nance veut qu'ils foient confervés en efpèce , &z 
que les états en foient arrêtés, eu égard à la pof 


 fibilité des forêts du. roi ; que f. elles fe trouvoient 


Les ftatuts obligeoient à fix anis d'apprentiffagez | 


A: 


qu'ils en aient & qu'ils foient exécutés, puifqu'ils. 
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_ dégradtes & ruinées, la valeur de ces droits de 
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chauffage fera liquidée fur les avis des grands-maitres , 
À £ s y . . LE 
pour être payés en argent, comme il vient d'etre 


_ dit, fans diminution ni retranchement. 
_ ! Les religieux ; hôpitaux & communautés, ayant 
thauffige par aumône de nos rois, ne l’auront plus 


en efpêce, mais en deniers. Il fera fait un état de 
tous les chauffages en efpèce ou en argent , pour 
LA Va LEd | / . Q * ét 1 
être délivrés fans augmentation, ce qui a été exe- 


. cuté par plufeurs arrêtés du confeil , àc notamment 
par un arrêt du 10 juin 1684, rc. 


* left défendu aux officiers d'exiger ou de rece- 


voit des marchands aucun bois, fous prétexte de 


chauffage ou autrement. Les officiers ne feront point 
payés des fommes qui feront réglées pour leur 
chauffage, sils ne fervent & font réfidence ac- 
tuelle, dont ils apporteront des certificats des grands- 
saîtres au receveur : enfin il eft dit qu'il ne fera 
fait à l'avenir aucun don ni attribution de chauffage ; 
que s'il en étoit fait, on n'y aura aucun égard; 
&c que lors des ventes ordinaires, les poflefleurs 
des bois fujets à tiers & danger, grurie, &’c. pren- 
dront leur chauffage fur la part de la vente; que 
s'il n’y avoit pas de vente ouverte, aucun chauf- 


* fige ne fera pris qu’en bois mort ou mort-bois des 


rienf efpèces portées par l'ordonnance. 


Le droit de chauffage a donné lieu à un grand, 


nombre de réglemens, qui tous ont eu pour but 
d’empêcher le dommage que l’ufager pourroit cau- 
fer au propriétaire. 

1 En matière de chauffage , il eft de principe cer- 
tain, que ce droit ne confifte que dans un fimple 
ufage ; d’où il fuit, que celui auquel ce droit ap- 
partient, ne peut prendre du bois que pour fon 
chauffage , fon utilité 8 fon avantage particulier , 
qu'il ne peut ni le céder, ni le vendre à un autre, 
ni même en exiger la valeur en argent : que celui 


qui a le droit de chauffage dans plufieurs endroits, 


ne peut l'exercer que dans un feul. ; 
. Ce principe eft confacré par les ordonnances de 
1548, 1578 & 1581, par le réglement de Dreux 
de 1587, & de Montfort de 1556 , & par plufeurs 
arrêts du confeil. Il eft conforme à la difpofition 
des loix romaines , qui décident formellement qu'un 
ufager ne peut louer , vendre ou céder gratuitement 
fon droit d'ufage, & qu'il ne peut s’en fervir que 
pour fa confommation particulière. Jnft. lb. IF, 
slt, 5. | mue 

L’ordonnance du mois de janvier de 1583 porte 
expreflément , que celui qui a droit de chauffage 
dans les bois du roi ou autres , ne doit l'exercer 
qu'avec la permiffion des officiers, du propriétaire 
ou du feigneur , parce que fon droit doit être fubor- 
donné à ce que les forêts peuvent fournir , & qu'il 
ne doit pas être exercé fans néceflité. 


Le roi s’eft interdit, par l'ordonnance de 1669 , 


fa faculté de faire des dons & attributions de chauf- 
fage.: il a défendu aux cours de parlement, aux 
æhambres des comptes ; aux grands-maitres. & au- 
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tres ofMiciers, d’avoir égard aux lettres ou brevets 
obtenus par importunité ou autrement, par lefquels 
il feroit accordé des droits de chauffage à quelaue 
pérfonne que ce fût. | 
CHAUFFE-CIRE, ( Jurifprudence. ) c’eft un of: 
ficier de chancellerie dont la fontion eft de chauf- 
fer , amollir & préparer la cire pour la rendre propre 
à {celler. On l'appelle auf fcelleur | parce que c'eft 
lui qui applique le fceau; dans les anciens états il 
eft nomme varlet chauffe- cire. L'infüitution de cet 
officier eft fort ancienne ; il n’y en avoit d’abord 
qu'un feul en la grande chancellerie | enfuite on 
en mit deux, puis ils furentauginentés jufqu’à quatre, 
qui devoïent férvir par quartier , & être continuel- 
lement à la fuite de M. te chancelier; & lorfquit 
avoit fon logement en la maifon du roi , ils avoient, 
leur habitation auprès de lui. ‘Il eft même à reémar- 
quer que le plat attribué à M. le chancelier, eft 
pour les maîtres des requêtes, l’audiencier , contrô= 
leur, & chaufes-cire de la chancellerie, de forte 
qu'ils font vraiment commenfaux du roi, &, en 
effet, ils jouifient des mêmes privilèges. Ces offices 
n'étoient d’abord que par commiffion; on tient qu'ils 
furent faits héréditaires, au moyen de ce qu'ayant 
vaqué par forfaiture, lors du fyndicat ou recher- 
che générale, qui fut faite des officiers de France 
du temps de faint Louis , il les donna héréditaires 
ment en récompenfe à fanourrice , qui en fit pour= 
voir quatre enfans qu'elle avoit; & depuis, par’ 
fucceflion ou vente ,-ces offices fe perpétuèrent fur 
le même pied. Il n’y a pas cependant toujours eu 
quatre chauffes-cire en la chancellerie; on voit par 
les comptes rendus en 1394, qu'il n'y en avoit 
alors que deux, qui avoient chacun douze deniers 
par jour : depuis , leurs émolumens ont été réglés 
différemment , à proportion des: lettres qu'ils fcel- 
lent. Il y avoir autrefois deux fortes de chauffes- 
cire, favoir les chauffes-cire fcelleurs, & les valets 
chauffes-cire fubordonnés aux premiers ; mais par 
un arrêt du confeil ; du 31 octobre 1739, il a été 
ordonné que les offices de chauffes-cire {celleurs de 
la grande chancellerie de France , & des chancel- 
leries près les cours & fièges préfidiaux du royaume, 
feront à l'avenir remplis & poñlédés fous le feul 
titre de /celleurs, & ceux de valets chauffes-cire, 
fous le titre de chauffes-cire feulement. 


Les chauffes-cire de la grande chancellerie fervent 
auffñi en la chancellerie du palais. ; 

Pour ce qui eft des autres chancelleries , établies 
près les parlemens & autres cours fupérieures, 
c'étoient autrefois les chauffes-cire de la grande chan- 
cellerie qui les commettoient , mais préfentement 
ils font en titre d'office. 

Ces offices , felon Loifeur, ne font pas vrai- 
ment domaniaux , mais feulement héréditaires par 
privilese. | 

Ïl y avoit aufh autrefois nn chauffe-cire dans a 
chancellerie des foires de Champagne , tellement 
qu'en 1318 Philippe-le-Bel ordonna que les émo- 
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lumens de ce chaufe-cire feroient vendus par en- 
chère, c’eft-à-dire, donnés à ferme. : 

Il y a auffi un chauffe-cire dans la chancellerie de 
la reine , & dans celle des princes qui ont une chan- 
cellerie pour leur apanage. au 

Par l'article 8 du réglement général des tailles, 
du mois de janvier 1534, les chauffes-cire de a 
grande chancellerie de France en font déclarés 
exempts , &, par l’article 21, ce même privilège eft 
accordé à leurs veuves. 

CHAUME , {. m. (Jurifprudence.) c'eft la tige 
de paille qui refte attachée à la terre après la moiïflon. 
On lui donne, dans la coutume d'Artois & quel- 
ques autres, le nom d’effeulles ou efteubles. 

Aflez ordinairement on laifle le chaumne dans les 
champs pour les pauvres habitans de la campagne, 
qui l'emploient au fourrage & à la nourriture de 
leurs beftiaux , à leur chauffage ou à couvrir leurs 
habitations. | 

Chacun peut cependant conferver fon propre 
chaume pour fon ufage : il:y a mème des endroits 
où on le vend à tant l’arpent; dans d’autres, on le 
brüle fur le lieu pour réchauffer la terre & la 
rendre plus féconde. Dans quelques endroits on 
ne peut conferver que le tiers de fon propre chaume, 
le furplus doit être laiflé pour les pauvres ; cela 
dépend de l'ufage de chaque lieu. 

Les juges ne permettent communément de chau- 
mer-qu’au 1$ feptembre, ou mème plus tard, ce 
qui dépend de l’ufage des lieux & de la prudence 
du juge. Ce qui a été ainfi établi, tant pour laïffer 
le temps aux glaneurs de glaner, que pour la con- 
fervation du gibier qui eft encore foible. Foyez 
CAPITAINERIE, CHASSE. 

Il n’eft permis de mener les beftiaux dans les 
nouveaux chaumes qu'après un certain temps, afin 
de laifler la liberté de glaner & d'enlever les 
chaumes. Ce temps eft réglé diverfement par les cou- 
tumes ; quelques-unes, comme Amiens, Ponthieu 
& Artois, le fixent à trois jours ; d’autres étendent 
la défenfe jufqu'à ce que le maïtre du chaume ait 
eu le temps d'enlever fon chaume fans fraude. 

Les défenfes faites pour les chaures de bled ont 
également lieu pour les chaumes d'avoine &c autres 
menus grains, parce que les pauvres glanent toutes 
fortes de grains. Voyez GLANER., 

CHAUMONT , ( Droit public.) ville capitale de 
Bafigny en Champagne, chef-lieu d'un bailliage 
& d'une élettion. Elle n’étoit autrefois qu’une bour- 
gade , avec un château, nomme haute-feuille, dont 
les comtes de Champagne faifoient hommage aux 
évèques de Langres. Elle fait aujourd’hui partie du 
domaine du roi, & environ dix-huit cens fiefs 
relèvent du château où l’on rend la jufice. 

La partie du diocèfe de Toul, qui eft renfermée 
dans le Bafigny , contient la prévôté de Vaucou- 
leurs. C’étoit autrefois une fouveraineté que Phi- 
lippe-de-Valois acquit, en 133$, de Jean, fire de 
Joinville : elle eft compoñée de dix-huit paroiffes, 
qui jouiflent de difiérens privilèges qui leur ont 


CHA 


| été concédés, en reconnoïifflance des fervices res 


dus par Jeanne d'Arc, dite la Pucelle d'Orléans, 


née dans le village de Dom-Remi, près de Vaus 


couleurs. \. 
À quatre lieues de Chaumont eft fituée la petite 
ville de Château-Vilain , érigée en duché-pairie 
vers le milieu du dernier fiècle, en faveur du mar- 
quis de P'Hôpital-Vitry, &, en 1703, en faveur 
du comte de Touloufe , qui l’a tranfmis au duc de 
Penthièvre , fon fils. ete 2 
Chaumont eff régie par une coutume particulière, 
rédigée en 1494, en vertu des lettres-patentes de 
Charles VIIT, & publiée, en 1509, par Thibault 


Baillet, préfident , & Roger Barme, avocat-général 


au parlement de Paris. R MEUE hs 

Dans cette coutume , les perfonnes fe divifent 
en nobles, francs & ferfs.. Les femmes nobles ont 
le privilège de conférer la noblefle à leurs enfans. 
Voyez CHAMPAGNE. | 


La condition des ferfs n’eft pas la même dans 
tous les cantons régis par la coutume de Chau- 
mont, Les uns font fujets à la taille à volonté rai- 
fonnable , les autres à une taille abonnée , d’autres 
font mortaillables pour leurs meubles ou pour leurs 
héritages , ou pour les uns & les autres en même 


temps. Îl faut, à cet égard , fuivre la difpofition des 


coutumes locales, ou des titres particuliers de cha- 
que feigneurie. Mais en général les feigneurs jouif- 
fent du droit de pourfuite, c’eft-à-dire, du droit de 
réclamer leurs ferfs fugitifs quelque part qu’ils aillent ; 
& de celui de for-mariage, qui confifte dans une 
amende & une indemnité dues âu feigneur par une 
femme ferve, qui époufe , fans fa permiflion, un 
homme d’une autre condition 
POURSUITE , FOR-MARIAGE. 


L'inftitution des bourgeoifies du roi a beaucoup 
diminué le nombre des mortaillables : il en refte 
encore plufieurs, mais on doit préfumer que cet 


‘abus de la féodalité, cette injure faite à la liberté 


naturelle de l’homme, feront entiérement bannis 
de cette province, & que les feigneurs s’empref- 
feront d’imiter la générofité & la bienfaifance de 
Louis XVI. 

Nous ne nous arrêterons pas à détailler les diffé: 
rentes difpofitions de la coutume de Chaumont , elles 
trouveront place dans les divers articles de cet ou- 
vrage , fous les mots auxquels elles ont rapport. 

* Mais nous ne pouvons nous empêcher de remar- 
quer que dans tout le bailliage les terres font cenfées 
allodiales , fi le feigneur ne prouve le contraire. 
Ce principe eft fi conforme à la loi naturelle, & 
aux premières notions de la juftice, qu'il devroit 
faire la loi générale & être admis par-tout. Nous 
en demontrerons l'équité , lorfque nous:traiterons la 
maxime , rule terre fans feisneur , fous le mot Fire. 


CHAUSSÉE, {. f. ( Jurifprudence.) ce mot en 
général eft fynonyme de celui de chemin : dans 


À 


que la fienne. Voyez 


= 


un fens plus particulier il fignifie les digues conf£ 


truites pour contenir les rivières dans leur lit na- 


turel, & pour s'oppofer aux inondations des fleuves 
& des étangs, D'OR \ 

Les coutumes de Reims & Orléans fe fervent 
de ce mème terme, pour défigner les rues de la 
_ ville, & c’eft par rapport à cette fignification qu'on 
a appellé rez-de-chauffée, cette parue des maïfons, 
qui de niveau avec le pavé des rues s'élève juf- 
qu'au plancher, qui foutient le premier étage. 

"CHAUX , f. f. ( Eaux & Foréts.) pierre calcinée 
_ par le feuÿ qui fert à faire le mortier qu'on em- 
_ploie à bâtir. Woyez le Diéhionnaire des Arts. 

 L’ordonnance des eaux & forêts, tit. 27, art. 12, 
défend à toutes perfonnes de faire faire de la chaux 
dans les lieux qui ne {ont pas éloignés de plus de cent 
perches des bois du roi, à moins d’une permiffion 
exprefle du roi pour cet effet. Les contrevenans 
doivent être condamnés à cinq cens livres d'amende , 
outre la confifcation des chevaux & harnois ; les 
officiers des maïtrifes , qui fouffriroient l’établiffe- 
. ment d'un four à chaux, fans permiflion , dans la 
ciftance prohibée , doivent être condamnés à une 
pareille amende. Lie | 

CHÉCHILLONS , f. m. plur. (zerme de Cout:) 
celle de Saint-Jean d'Angeli , arr. 15 , donne ce nom 
aux prés champaux, c’eft-ä-dire, aux prés hauts, 
qui font dans les champs , à la différence des bas 
prés, qui font le long des rivières. (4) 

CHEF , ( Jurifprudence. ) ce terme a, dans cette 


matière, pluñeurs figniñcations différentes , felon les# 


autres termes auxquels il fe trouve joint, Nous al- 
lons les expliquer par ordre alphabétique. 
CHEF D'ACCUSATION, c’eft un des objets de la 
lainte, On compte autant de chefs d’accufation que 
Eee contient d’objets.ou de délits différens, 
imputés à l’accufé. ; 

_ CHEF d’un arrét, fentence ou autre jugement x eft 
une des parties du difpofitif du jugement qui or- 
donne quelque chofe qd Von peut confidérer fé- 
parément du refte du difpofitif. On dit ordinairement 
iot capita tot judicia , c'eft-à-dire , que chaque chef 
eft confidéré en particulier, comme fi c’étoit un 
jugement féparé des autres chefs ; de forte que l’on 
peut exécuter un ou plufieurs chefs d’un jugement, 
& appeller des autres du mème jugement, pourvu 
qu'en exécutant le jugement en certains chefs, on 
fe foit réfervé d’en appeller aux chefs qui font 
préjudice. 

 CHer-CEns, eft le premier & principal cens im- 
pofé par le feigneur dire& & cenfer de l'héritage, 
lors de la première conceffion qu'il en a faite, & 
qui fe paie en figne & reconnoiffance de la dire‘te 
feigneurie. On lappelle chefcens, quaft capitalis 
cenfus , pour le diftinguer du fur-cens & des ren- 
tes feigneuriales , qui ont été impofées en fus du 
cens , foit lors de la même conceflicn, ou dans 
une nouvelle concefñon , lorfque l'héritage eft rentré 
dans la main du feigneur. 

Le chef-cens eft la même chofe que lexpreffion 
fimple cens : il emporte lods & ventes ; au lieu que 
ui le fur-cens, mi les rentes feigneuriales, n’em- 
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portent lods & ventes, lorfqu'il eft du un chefcens, 
la direéte feigneurie de l’héritage étant , en ce cas, 
attachée particuliérement au chef-cens. 

La coutume de Paris, arr. 357, en parlant du 
premier cens, l’appelle chef-cens, &c dit que pour 
tel cens il n’eft befoin de s’oppoñer au décret; & 
la raifon eft que, comme il n'y a point de terre 
fans feigneur , on n’eft point préfumé ignorer que 
Phérirage doit être chargé du cens ordinaire, qui 
eft le chef-cens. | | 

Dans tous les anciens titres & praticiens , le cens 
ordinaire n’eft pas nommé autrement que chefcens , 
capitalis cenfus. Voyez in donat. belgic. Wib. 1, cap.18. 
Il eft dit dans un titre de lévêché de Paris, de 
lan 1306, chart. 2, fol. 99 6 100 , fub retentione 
omnis capitalis is La charte d'Enguerrand de 
Coucy , fur la paix de la Fère, de lan 1027, 
dit de fundo terre & capitali. Dans plufieurs car- 
tulaires, on trouve chevage pour chef-cens. Et à la 
fin des coutumes de Montdidier, Roye & Peronne, 
on trouve aufli quevage, qui fignifie la même chofe . 
& qui vient de quief ou Kief, qui en idiôme picard 
fignifie feigneur-cenfier. Voyez CENS. 

CHEF de conteflation, fe dit de ce qui fait un des 
objets de conteftation & de procès entre deux par- 
ties litigantes. 


CHEF de crime. L'ordonnance de 1670, it. r, 


art, 11, a confacré ce terme, en difant que le crime 


de majefté en tous fes chefs eft un cas royal. On 
diftingue trois chefs dans le crime de lèfe-majefté. 
On appelle premier chef, le crime dont fe rend 
coupable celui qui attente à la vie du roi : fecoxd' 
chef, lorfqu’on confpire contre l'état ou qu'on traite 


‘avec fes ennemis , ce qu’on appelle auffi crime de 


haute-trahifon : le troïfième chef comprend tous les 
crimes qui intéreflent l’ordre & la {ûreté publique. 
Il y en a de plufieurs efpèces, que nous expofe- 
rons fous le mot CRIME; on range parmi eux le 


. crime de faufle monnoie. 


. CHEF de demande, fignifie un des objets d’une 
demande déjà formée en juftice, ou que l’on fe: 
propofe de former. Chaque chef de demande fait ordi- 
nairement un article féparé dans les conclufions de: 
l'exploit ou de la requère ; cependant quelquefois. 
les conclufons englobent à la fois plufieurs objets. 
Les affaires qu’on appelle de petits commiffaires , font 
celles où il y a trois chefs de demande ; & les af- 
faires de grands commiflaires, celles où il y a aw 
moins fix chefs de demande au fond. 

CHer de l’édit : premier & fecond chef de l’édir, ow 
de l’édit des préfidiaux : on entend par-la les deux 
difpofitions de l’édit du mois de janvier 1551, por 
tant création des préfidiaux. Le premier chef. de cet 
édit eft que les préfidiaux peuvent juger définisi- 
vement, par jugement dernier 8 fans appel, juf- 
qu'a la fomme de deux cens cinquante livres pour 
une fois payer, & jufqu'à dix livres de rente ow 
revenu annuel, & aux dépens à quelque fomme 
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qu'ils puiffent monter, Le deuxième chef de l'idiæ 
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eft qu'ils peuvent juger par provifon , en baïllant 
caution, jufqu’à cinq cens livres en principal, & 
jufqu’à vingt livres de rente ou revenu annuel, & 
aux dépens, à quelque fomme qu'ils puiffent mon- 
ter, & en ce dernier cas l'appel peut être interjetté 
en la cour ; de forte néanmoins qu’il n’a aucun effet 
fufpenff, mais feulement dévolutif. Par édit du 
mois de novembre 1774, les pouvoirs des préfi- 
diaux ont été augmentés danses deux chefs de l’édit. 


SA 
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_ Galland , chap. 6 , de l'origine des droïts feigneuriaux 


pag. 86 & 87; & dans le glof]. de M. de Laurière, 
aux mots hofles & oflizes. Pontanus, art. 40 de le 
coutume de Blois, verbo oflizie, pag. 219, dit que 


c’eft le devoir annuel d’une poule due par Phôre 


ou le fujet au feigneur, pour fon fouage & te- 
nement; car anciennement on comptoit quélque- 


fois le nombre de feux par Acfles ou chefs de fa 


mille, Aofpites, & du terme hofle on a fait hoflize. 


On appelle ne fentence au premier ou au fecond chef | Dans le petit cartulaire de l'évêché des Paris, qui 


de l’éd, celle qui eft dans le cas du premier ou 

fecond chef de l’édir. Voyez PRESIDIAL. 

- On fe fert auf des termes de premier & fecond 

chef, pour exprimer les deux difpofñitions de l’édit 

des fecondes noces. Voyez SECONDES Noces. 
CHEr-D'EScADRE, ( Droit public & marit.) c’eft 

un officier général de la marine , qui commande 


une efcadre ou une divifion dans une armée na- 


vale. Le chef-d'efcadre fuit immédiatement le lieu- 


tenant général des armées navales : ce titre répond 


à celui de maréchal-de-camp dans les troupes de 
gere, né et 00 He ae 
Le chef-d'efcadre doït avoir feance après linten- 
dant des armées navales , dans les confeils de guerre; 
mais s’il commande foit dans le port, foit à la mer, 
il préfide le confeil, & les intendans n’ont féance 
qu'après lui, À l'égard des confeils affemblés pour 
juftice, police , finances, confiructions & autres de 
cêtte nature , l'intendant, ou, en fon abfence, le 
comimiffaire général, précédent le chef:d’eftadre : il 
en eft de mème dans les cérémonies à terre, où 
il ne s’agit pas de fonétions militaires. 
* La marque diftinétive du chef-d’efcadre à la mer, 
€ft la cornette qui lui fert de pavillon. | 
On divifoit autrefois la marine du roi en fix 
efcadres, fous les titres de Poitou, Normandie, 


Picardie, Provence , Guienne & Languedoc ; mais 


cette divifion n'a plus lieu, lé nombre des chefs- 
d'efcadre n'eit pas limité. ‘ rte ; 
CHEF de fief. La coutume de Bourbonnois, 
art, 333, donne ce nom à la principale ou majeure 
partie du fief. 
" CHEF, (greffier en ) voyez GREFFIER EN CHEF. 
CHEF d'hommage , en Poitou , eft la même chofe 
que principal manoir ou chef-lieu, c’eft-à-dire, le 
dieu où les vafñlaux font tenus d'aller porter la foi. 
CHEF d'hoflies où hoflifes, que l’on dit auffi , par 
corruption ofhzes Ët oftiches, ne fignifie pas wn fei- 
gneur chef d'hôtel où chef de [a maïfon, comme on 
le fuppofe dans le Difionnaire de Tréveux , au mot 
chef ; 1} fignifie figneur cenfier ou foncier, du mot 
chef: qui fignifie fergneur , Ët d’hoflifes qui fignifie 
habitation , tenement , terre tenue en cenfive. On en 
trouve plufieurs exemples dans les anciens titres 
& dans les ‘anciens auteurs. Beaumanoir , chap. 3, 
des contremans , art. 26 , dit que offiches font terres 
tenues en cenfive; ceft aufh dé-là qu'a été nommé 
le droit d’oflige où hoflize, dont il eft parlé en l’ar- 
ticle 40 de la coutume de Blois: & c’eft ainfi qu'on 
je trouve expliqué dans le Traité de franc-ulen de 


étoit ci-devant en la bibliothèque de MM. Dupuy, 
& eft préfentement en celle du roi, on trouve 
fol. si, un titre de Odo , évêque de Paris, de l'an 
1199, qui porte : terram nofiram de Marné , in qua 
nerus olim fuiffe dignofcitur, ad hoflifias dedimus € 
ad cenfum , tali modo quod qualibet hoftifia habebit oéto 
arpennos terre culubilis, & unum arpennum ad her- 
bergagium faciendum ; de illo autem arpenno in quo erit 
herbergagium , reddetur annuaïim nobis , vel epifcope 
parifienft qui pro tempore fuerit , in nativitate beatæ 
Marie , unus fextarius avene ; in feflo fanéti Remigu, 
Jex denarii parifienfes cenfuales ; 6 de fingulis vera 
arpennis , in pr@ditlo fefto fanéi Rermigii, fex denari 


cenfuales. Dans un autre titre du mème Odo, de 


l'an 1203, fol. 60, il eft dit : pro hofifié que fuit 
Guillelmi de Moudon, &c. NAN LU AUERS He) 

CHEF-LIEU , ( Jurifprudence.) ce mot a , en droit; 
plufieurs fignifications : en matière féodale, on ap- 


* pelle chef-lieu, le principal lieu d’une feigneurie 


où des vallaux font obligés d’aller rendre la foi & 
hommage , & de porter leur aveu & dénombre- 
ment, & où les cenfitaires font ebligés d’aller por- 
ter les cens & pañler déclaration. Le chef-lieu eft 
ordinairement le château & principal manoir de la 


feigneurie : mais dans les endroits où il n’y a point … 


de château, c’eft quelquefois une ferme qui eft le 
chef-lieu ; quelquefois c’eft feulement une vieille tour 
ruinée : dans quelques feigneuries où il n’y a aucun 
chätean ni manoir, le chef-lieu eft feulement une 
pièce de terre choifie à cet effet, fur laquelle les 
vaflaux font obligés de fe tranfporter pour faire la 
foi & hommage. Le chef-lieu appartient à l'aîné par 
préciput, comme tenant lieu du chateau & prin- 
cipal manoir. Voyez AÎNESSE, PRÉCIPUT, PRINCIPAL) 
MANOIR. rite ‘ pe 

Dans la coutume du comté de Hainaut, la ville 
de Mons, qui en eft la capitale, eft appellée le cAef- 
lieu. À Valenciennes & dans quelques autres cou- 
tumes des Pays-Bas, ce terme de chef-lieu fe prend 
pour la banlieue. 

En matière bénéficiale, on donne le nom de 


chef-lieu à endroit où le bénéficier efk obligé de” 


remplir les fonétions de fon miniftère. C’eft par la 
loi qui régit Le chef-lieu , que fe règlent la manière 
& le droit de conférer les bénéfices, qui en dé- 
pendent. ; 

Gn appelle auffi chef. lieu la principale maifon d'un: 
ordre régulier owhofpitaliér ; ou antre ordre com- 
pofé dé plufieurs maifons': par exemple, la éom- 
manderie magiftrak de Boïgny , près Orléans, eit 


le 


D 
‘FAR 


? 


CHE 
le chef-lieu de l’ordre royal, militaire & hofpitalier 
de faint Lazare. Voyez CHEF-D'ORDRE. 


+ + Cuer-MErs ou chef-mois, ( Jurifprud.) en quel- 
ques coutumes, eft le principal manoir de la fuc- 


ceffion , comme en Normandie. Voyez le mot 


MEx. (4) MT, 
CHEF du nom & armes, dans les familles nobles, 
eft l'aîné ou defcendant de l'aîné, qui a droit de 
orter les armes pleines, & de conferver les titres 
d'honneur qui concernent fa maifon. 
CHer-D'ŒUvRE, ( Arts & Métiers. ) c’eft un 
des ouvrages les plus difficiles de la profeffon , 


qu'on propofe à celui qui fe préfente à un corps 


‘de communauté pour en être reçu membre , après 
- avoir fubi le temps d’apprentiffige & de compa- 
gnonage. 

… Chaque corps de-communauté a fon chef-d'œuvre, 
‘qui fe Éi en préfence des doyens , fyndics & an- 
ciens, & autres officiers & dignitaires de la com- 
munauté. Le chef-d'œuvre fe préfente à la commu- 
nauté, qui l'examine , & il 
Difionnaire des Arts & Métiers. 

CHEr-D'ORDRE, eft la première ou principale 
maifon d’un ordre régulier ou hofpitalier , celle dont 
toutes les autres maifons du même ordre dépendent , 
& où fe tient le chapitre général de l’ordre. Les 
abbayes chefs-d’ordre font toutes régulières, telles que 
Clugny , Prémontré, Citeaux, &c. L'article 3 de 
l’ordonnance de Blois veut qu’à l'égard des abbayes 
& monaftères qui font chefs-d’ordre, comme Clu- 
gny , Citeaux, Prémontré, Grammont, le Val- 
des-Ecoliers , faint Antoine de Viennois, la Trinité, 
dite des Mathurins , le Val-des-Choux & ceux aux- 
ge le droit & privilège d’éleétion a été confervé, 


femblablement ès abbayes de Pontigny , la Ferté, 


Clairvaux & Morimont, qu'on appelle Les quatre 
premières filles de Cfteaux , 1 y foit pourvu par élec- 
tion des religieux profès defdits monaftères , fui- 
vant la forme des faints décrets & conftitutions 
canoniques. Ce droit d’éleétion leur a été réfervé 
par le concordat. 

_ Les abbayes chefs-d’ordre exercent une certaine 
autorité fur les maifons qu’elles ont formées. Les 
abbés titulaires de ces abbayes prennent auf le 
nom de chefs-d’ordre, & jouiflent en cette qualité 
de plufeurs privilèges. Leurs monaftères font 
exempts des vifites de l’évêque diocéfain , ils font 
affranchis de la nomination du roi, pour les béné- 
fices qui font à leur collation. Ils ont la jurifdiction 
fur leurs religieux, & ils confervent, à cet égard, 
un pouvoir fi étendu, que dans certains cas, ils 
donnent des vicariats à des confeillers-clercs des 
cours fouveraines , pour faire le procès à leurs re- 
ligieux. Ils ont enfin un droit de vifite & de cor- 
redion , dans tous les monaftères foumis à leur 
autorité. 

CHEF-PARAGEUR. Pour entendre ce que les 
coutumes veulent dire par ce terme, il eft nécef- 
faire de favoir que dans plufieurs d’entre elles, lorf- 
qu'un fief eft partagé en fucceflion direéte, entre 

* Jurifprudence, Tome II, 


eft dépofé. Voyez le 
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plufieurs frères, l'aîné porte feul la foi & hommage 
au feigneur du fief dominant, tant pour fa portion : 
que poûr celles de fes puinés , qui à ce moyen 
les relèvent de lui, & font dits tenir en parage, - 

Lorfque par la fuite la portion d’un puiné fe 
partage noblement entre fes héritiers , pendant que le 
prenuer parage fubfifte encore , l’ainé de cette fous- 
divifion prend le titre de parageur, vis-à-vis fes 
puinés , & le parageur du premier partage s'appelle 
chef-parageur. 

CHEr-PÉAGE. La coutume de Bourbonnois & quel- 
ques autres donnent ce nom à l’endroit principal où fe 
paie le péage, dû au feigneur fur les terres duquel 
on pafe. Celui-ci doit être marqué par un tableau ou 
enfeigne , pour annoncer qu'il eft dû un droit de 
péage, & en quoi il confifte. Voyez BRANCHAGES 
& BRANCHÈRES. 


CHEF-SEIGNEUR, ( Jurifprudence.) ce terme a 
différentes fignifications , felon les coutumeés : dans 
quelques-unes il fignifie le /ergneur fuzerain ; dans 
d’autres il fignifie tout feipneur féodal, foit fuzerain 
ou fimple feigneur cenfier ou foncier. Par l’article 
166 de la coutume dé Normandie, le chef-feigneur 
eft celui feulement qui poflède par foi & par from- 
mage ,.& qui à caufe dudit fief tombe en garde ; 
& comme tout fief noble eft tenu par foi & hom- 
mage , & tombe en garde , il s’enfuir que quicon- 
que poflède un fief ncble eft chef-feigneur, à Vex- 
ception des gens d’églife , parce qu'ils ne tombent 
point en garde à caufe de leurs fiefs nobles. Il fuit 


aufli de cet article que tout cheffeigneur ne relève 


pas immédiatement du roi, parce que cet article ne 
demande pas que le poffefleur de fief tombe en 
garde royale, mais feulement en garde, ce qui 
peut convenir à la garde feigneuriale, comme à 


_ la garde royale. Voyez Fier , FOI ET HOMMAGE, 


GARDE. 

CHEF de fens, fe dit d'une ville principale qui 
eft en droit de donner avis aux autres villes & lisux 
d'un ordre inférieur qui lui font foumifes : par 
exemple, la ville de Valenciennes eft chef de fens 
de fon territoire, Woyez les articles 145 6 146 de 
cette coutume, 


CHEFCIER , f. m. ( Droit eccléfiaflique. ) c’eft le 
nom d'une dignité qui exifte dans quelques chapi- 
tres d'églifes collégiales. 

Les canoniftes ne font pas d'accord fur l’oripine 
de cette dignité. Les uns la confondent avec celle 
de primicier; d’autres prétendent que le chefcier 
étoit anciennement celui des membres du chapitre, 
qui avoit foin des ornemens & des habits facerdo- 
taux des miniftres des autels. C’eft le fentiment des 
bénédiétins. 

Aujourd’hui le chefcier eft la première dignité 
de quelques églifes collégiales. Saint Grégoire-le- 
Grand attribue à cette dignité des droits de jurif- 
didtion dans le chœur pour veiller à ce que le fer- 
vice divin foit fait décemment. Le chefcier a auffi 
Je droit d’infliger des peines aux joe qu'il trouve 
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en faute ; & s'ils ne changent point de conduite, 
il les dénonce à l’évêque. 

Comme c’eft par l'ufage particulier de chaque 
chapitre que les droits des dignitaires fe règlent, 
on ne peut marquer d’une manière précife les dif- 
férens privilèges dont les chefciers jouiflent dans 
les églifes où ils exiftent. 

Plufieurs canoniftes affurent que les fonétions du 
chefcier confiftoient autrefois à lever la capitation; 
mais ces fonétions ne font plus aujourd'hui atta- 
chées à cette dignité. 7 

La dignité de chefcier de l’églife de Poitiers a 
été réunie au chapitre , & à ce titre , les curés des 
diocèfes de Luçon & de Maillezais font obligés de 
lui payer une redevance annuelle pour le luminaire 
de l'églife. Ces curés ont dans différens temps re- 
fufe de payer cette redevance ; mais ils ont été con- 
damnés à la continuer par plufieurs arrêts, entre 
autres par ceux des 14 & 19 mai 1408, 3 & 7 
mai 1415, @& 12 juin 1422. 

Les marguilliers-clercs de l’églife d'Orléans font 
vaflaux du chefcier. Vers la fin du quatorzième 
fiècle , ils ont voulu s'affranchir de cette fervitude ; 


mais par arrêt du parlement de Paris, du 18 


avril 1377, le chefcier a été maintenu dans ce 
rivilège. 
CHEINTRE ou SAINTRE, ( ferme de la Coutume 
de Berri. ) à fignifie la même chofe qu’enceintes Le 
cheintre ou droit de cheintre, eft l’aétion de faire 


tracer, avec ia charrue , un fillon autour d’un champ 


pour avertir les gardiens dés beftiaux voifins , de 
ne les point mener paitre fur ce champ. 

Dans cette province, toutes les terres, qui ne 
font ni clofes, ni fermées , ni enfemencées, ou dont 
on a enlevé la dépouille, font affuetties au droit 
de parcours ou de vaine pâture. Mais la coutume 
permet aux laboureurs de réferver auprès de leurs 
-maïfons un champ particulier pour le pacage de 


leurs beftiaux ; & afin d'empêcher leurs voifins d'y 


conduire les leurs, ils font tracer autour une raie 
avec la charrue, ce qui le rend défenfable. 

Quelques feigneurs ont auff le droit de cheintre, 
c'eft-à-dire , de défendre l'entrée de leurs champs, 
en les faifant entourer d’un fillon. Mais, fuivant 
l'article 11 du titre 10 de cette coutume, le fei- 
gneur doit juflifier par titres du droit de cheintre 
qu'il prétend. 

CHEMAGE ou CHINAGE , f. m. ( Jurifprud.) 
eft un droit de péage, qui fe paie à Sens, pour 
les charrettes qui paflent dans les bois, Ce droit 
doit être fort ancien, puifque l’on trouve, dés l'an: 
1387, un arrêt du 18 avril, qui en exempte l’ab- 
baye de faint Pierre de Sens. Goff. de Laurière , 
au mot chemage. I] en eft auffi parlé dans les loix 
d'Angleterre, chart, de forefl, an. 9 , Henri Ul, 
ehap. 14, où il eft appellé chimagium, (A) 

CHEMERAGE.,, {. m. ( Jurifpr. ) eft le droit qui 
appartient à l’ainé dans les coutumes appellées de pa- 
rage , qui confifte en ce que fes puinéstiennent de lui 
leur portion des fiefs en parage , c’eft-à-dire, fous 


CHFTES 
fon hommage. Ce terme chemerage vient de celui 
de chemier , qui dans ces coutumes fignifie ainé ; le 
chemerage eft un des avantages du droit d’aineffe. 
C'eft une queftion fort controverfée entre les com- 
mentateurs , de favoir fi ce droit eft attaché à la 
perfonne de l'aîné ou à celui qui, par le partage 


ou convention fe trouve propriétaire du chef-lieu. 


Leurs opinions différentes font rapportées par M. 
Guyot, en fa différtation fur les parages , tome III. 
11 paroît que ce droit eft attaché à la perfonne de 
l’ainé. Le chemerage peut néanmoins fe conftituer 
de différentes manières. Voyez ci-après CHEMIER: 
À) | : mire 
CHEMIER , f. m. (Jurifpr. ) Dans les coutu- 
mes de Poitou & de Saint-Jean-d’Angely , on donne 


reéte on collatérale, ou à celui qui le repréfente, 
foit fils ou fille. Les puinés font fes parageurs, 


 L'aîné eft appellé chemier, comme érant le chef de 


la fucceffion, en matière de fiefs : c’eft pourquoi 


le Cartul. de l'Eglife d'Amiens, & la Differt.. FIL de 
Ducange fur Joinville, pag. 150. 
La qualité de chemier vient de lignage, fuivant la 
coutume de Poitou, art. 125: elle s’acquiert néan- 
moins encore de deux manières. : 


9 
L'une eft lorfque plufieurs co-acquéreurs d'un 
Fe 1 pue 
même fñef conviennent entre eux que lun d'eux 


ia L24 
| fera la foi & hommage pour tous; celui-là eft nommé 


chemier , entre païrt-prenant, part-mettant Ou tenant 
en gariment, C’eft-à-dire, en garantie, fous la foi 
& hommage du cheier. A ea 

L'autre voie, par laquelle on devient chemier x 
eft lorfque celui qui aliène une partie de fon fief 
y retient le devoir feigneurial, au moyen de quoi 
il devient le chemier , étant chargé de porter la foi 


| pour tout le fief. 


Le chemier ou aîné a les qualités du fief & la 


| garde des titres ; il reçoit les hommages de la fuc- 
. > . NE : FA 
_ceffion indivife , tant pour lui que pour fes puinés ; 


l'exhibition qui lui eft faite fufit pour tous, & 
fa quittance libère l'acquéreur envers tous les pa- 
rageurs. en Le! ni 

Î fait auffi la foi & hommage , tant pour lui que 
pour fes puinés ou parageurs, &c les en Ar en- 
vers le feigneur; & lorfqu'il fait a foi, il doit 


. nommer dans late fes puinés. 


Tant que le parage dure, les puinés ne doivent 
aucun hommage à leur chemier ou aîné, fi ce n'eft 

en Bretagne, fuivant l'article 336, qui veut que 

le puiné fafle la foi à l'aîné, fors la fœur de l'ainé 

qui n’en doit point pendant fa vie, mais, fes hoirs: 
en doivent. | 

Si l'ainé renonce , le puiné devient chemier , &£ 
fait hommage pour tous. | 
Il n’y a point de chemier entre pyinés auxquels 


| un fief entier feroit échu en partage , à moins qu& 
| ce ne fait par conventian, 


ce nom à l’ainé mâle des co-héritiers, foit en dis 


/ 


on devroit écrire, comme autrefois, chefrmier , qui 
fignifie chef du mier où maifon , caput manf. Voyez. 


à 
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Tant que le parage dure, les 
kuffi noblement que le chemier. 

Après le partage, l'aîné cefle d'être chemier des 
ficfs féparés donnés aux puinés. 

Mais l’ainé qui donne une portion de fon fief 
à fes puinés, demeure toujours chemier & chef 
d'hommage , quand mème il lui refteroit moins du 
tiers du fief. 

On peut convenir entre co-héritiers que l'aîné 
me fera pas chemier , & reconnoître pour chemier 
an puiné. ; 

En Poitou, l'acquéreur du chemier a droit de re- 
cevoir la foi & hommage des parageurs ; mais cela 
aa pas lieu dans les autres coutumes, en ce cas 
le parage y finit. 
En chaque partage & fubdivifon , il y a un che- 
rnier particulier, 

Le mari & fes héritiers font chemiers, & font 
la foi pour la totalité des fiefs acquis pendant la 
communauté. FAR 

- Le chemier n’eft pas plus tenu des charges per- 
fonnelles du fief que fes co-héritiers, 

Les parageurs ont chacun dans leurs portions le 
mème droit de juftice que l'aîné a dans la fienne. 

Le chemier n’a aucune jurifdiétion fur fes para- 
geurs & part-prenans pendant le parage, fi ce n’eft 
en cas de défaut de paiement des devoirs du fief 
de la part des parageurs, ou d’aveu non-fourni, 
ou quand un parageur vend fa portion. 

Quand le chemier acquiert la portion de fes pa- 
rageurs Ou part-prenans , même avant partage , il 
n'en doït pas de vente au feigneur fuzerain, & 
lorfque le parageur vend fa portion à un étranger, 
lé chemier en a feul les ventes. Voyez PARAGE. (4) 

CHEMIN , £. m. ( Droit public, civil & féodal.) 
c'eft le nom qu’on donne aux voies, routes ou ef- 
paces , par lefquels on fe tranfporte d’un lieu dans 
un autre. 

De l'état des chemins chez les anciens. Dès l'inftant 
que les hommes ont été diftribués en différentes 
fociétés , féparées entre elles par des difrances , il 
a fallu néceffairement des chemins pour conduire de 
l'une à l’autre, & des règles de police pour aflu- 
rer leur entretien, la füreté & la commoditéèdes 
voyageurs. 

I! ne nous reffe aucun veftige des réglemens faits 
à cet égard dans les premiers empires connus. Nous 
retrouvons chez les Egyptiens une police admira- 
ble pour les canaux d’arrofement & dé navigation 
intérieure; mais les hiftoriens ne nous ont rien 
tranfmis par rapport aux chemins. Les Grecs, à qui 
nous fommes redevzæbles de l'invention ou de la 
perfeétion de toutes les fciences & detous les arts, 
ne paroïffent pas avoir fait de grands progrès dans 
cette partie de l’adminiftration publique. Pendant 
les beaux jours de la Grèce, le fénat d'Athènes y 
veilloit : Lacédémone, Thèbes & autres états en 
avoient confié le foin aux hommes les plus im- 
portans : ils étoient aidés, dans cette infpe£ion, 
par des officiers fubalternes, Mais cette oftentation 


puinés poflèdent 
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_de police n'a produit aucun effet, s'il eft vrai que 


les chemins ne furent pas même alors 
bonnes pierres dures & bien aflifes. 

Cette négligence des premiers peuples policés ; 
pour la conftruétion des grands chemins , doit être 
attribuée , avec vraifemblance, à la répugnance que 
tous les anciens avoient pour le commerce exté- 
rieur & intérieur. Les Egyptiens , fitués fur les bords 
de la Méditerranée & de la mer Rouge, n’ont ac- 
cordé que très-tard aux étrangers la permiflion d’ap- 
porter des marchandifes dans leur pays, & d’en 
exporter leur fuperflu. L'Egypte n’a véritablement 
connu le commerce que fous le règne des Ptolomés, 
fuccefleurs d'Alexandre. 

Les Phéniciens & les Tyriens n’ont prefque exercé 
que le commerce maritime ; aufli nous ne voyons 
point qu'ils aient porté leur induftrie fur la conf- 
trution des grands chemins. On attribue communé- 
ment le pavé des premières voies publiques aux 
Carthaginois , qui joignirent la guerre au com- 
merce ,.& qui fe formèrent un puifflant empire dans 
l'intérieur de l'Afrique & de l'Efpagne. Ils fentirent 
la néceffité des chemins commodes,foit pour le paffage 
de leurs troupes, foit pour la conduite des mar- 
chandifes qu'ils répandoient dans l'intérieur des 
terres. 

Les Romains ont fuivi leur exemple , & ont porté 
dans cette partie de leur adminiftration les mêmes 
vues de fagefle, de grandeur & de magnificence , 
qu’ils ont mifes dans toutes leurs attions. 

Les grands chemins qu'ils ont fait conftruire dans 
toute l'étendue de leur domination, c’eft-à-dire , à- 
peu-près dans tout le monde connu alors, fubfiftent 
encore dans un grand nombre d’endroits, & font 
honneur à l'excellence de leur police. 

Cn trouve dans les loix romaines trois termes 
différens pour fignifier chemin , favoir iter , atfus & 
via. On appelloit vis tout chemin public ou privé ; 
par le terme d'irer feul, on entendoit un droit de 
pañlage particulier fur l'héritage d'autrui; & par 
celui d’zéus, on entendoit le droit de faire pañler 
des bêtes de charge, ou une charrette ou chariot 
fur l’héritage d'autrui ; ce qu'ils appelloient ainfi z£er 
& aëlus n’étoient pas des chemins proprement dits, 
ce n’étoient que des droits de paffage ou fervitudes 
rurales. | 

Ainfi le mot via étoit le terme propre pour ex- 
primer un chemin public où privé ; ils fe fervoient 
cependant aufhi du mot iter pour exprimer un che- 
min public, en y ajoutant l'épithète publicum. 

On diftinguoit chez les Romains trois fortes de 
chemins : favoir les chemins publics , viæ publicæ , que 
les Grecs appelloient voies royales, & les Romains 
voies prétoriennes , confulaires ou militaires. Ces che- 
mins aboutifloient ou à la mer, ou à quelque 
fleuve, ou à quelque ville, ou à quelque autre 
voie militaire. 

Les chemins privés, viæ privatæ, qu'on appelloit 
auf agrariæ, étoient ceux qui fervoient de çom- 


muniçation pour aller à certains héritages. 
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Enfin les chemins qu'ils appelloient vie vicinales, 
étoient auffi des chemins publics, mais qui alloient 
feulement d'un bourg ou village à un autre. La 
voie, via, avoit huit pieds de large ; l’iter, pris 
feulement pour un doit de paflage, n'avoit que 
deux pieds, & le paffage appellé aëus en avoit 
quatre. ; Re 

: Il y a peu de chofe à recueillir pour notre ufage 
de ce qui s’obfervoit chez les Romains, par rapport 
à ces chemins publics ou privés, parce que la lar- 
geur des chemins eft réglée différemment parmi nous ; 
on peut voir néanmoins ce qui en eft dit dans /4 
loi des douze tables, dans le Code Théodofien, titre 
de itinere muniendo, dans le livre 43 du Digefle, & 
dans le douzième du Code de Juflinien. 

” Pour ce qui concerne les droits de paflage fur l’hé- 
ritage d'autrui, appellés chez les Romains iter &c 
a&us, ilen eft traité au Digefle, liv. 42, tir 19, & 
nous en parlerons aux mots PASSAGE & SERVITU- 
DES RURALES. Ainfi nous nous bornerons à parler 
ici des chemins publics &t de traverfe , conformément 
aux ordonnances êt aux coutumes. 

Des chemins fuivant les loïx françoifes. On diftingue 
parmi nous, en général, deux fortes des chemins 

publics ; favoir les grands chemins ou chemins royaux, 
qui tendent d’une ville à une autre , & les chemins 
de traverfe qui communiquent d’un‘grand chemin 
à un autre, Ou d'un bourg ou village à un autre. 

Îl y a auffi des chemins privés qui ne fervent que 
pour communiquer aux héritages. 

Nos coutumes ont donné divers noms aux grands 
chemins; les unes les appellent chemins péageaux, 
comme Anjou & Maine; d’autres, en grand nom- 
bre , les appellent grands chemins ; d’autres chemins 
TOYaux. 

Les chemins de traverfe & les chemins privés re- 
çoivent aufli différens noms dans nos coutumes , 
nous les explizuerons chacun ci-après , fuivant lor- 
dre alphabétique. 


Les premiers réglemens faits en France au fujet 


es chemins, {e trouvent dans les capitulaires du 
roi Dagobert , où il diftingue via publica , via con- 
vicinalis & femita ; 1 prononce des amendes contre 
ceux qui barroient les chemins. 
Charlemagne eft cependant regardé comme le 


premier de nos rois qui ait donné une forme à la 


police des grands chemins & des ponts. Il fit con- 
tribuer le public à cette dépenfe. Il releva d’abord 
les voies militaires des Romains , & il employa à 
ce travail fes troupes & fes fujets. 

Louis-le-Débonnaire & quelques-uns de fes fuc- 
cefleurs firent aufli quelques ordonnances à ce fu- 
jet; mais les troubles des dixième, onzième & 
douzième fiècles firent perdre de vue la police des 
chemins ; on n’entretenoit alors que le plus nécef- 
faire , comme les chauffées qui facilitoient l'entrée 
des ponts ou des grandes villes, & le pañlage des 
endroits marécageux. 

Nous ne parlerons pas ici de ce qui fe fit fous 
Philippe-Augufte ; par rapport au pavé des rues de 
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Paris, cet objet devant être renvoyé aux mots. 


PaAvés & RUES. | 
Mais il paroït conftant que le rétabliffement de 
la police des grands chemins eut à-peu-près la même 
époque que la première confeétion du pavé de Paris, - 
qui fut en 1194 . .! 2. 
L’infpefion des grands chemins fut confiée ; 
comme du temps de Charlemagne & de Louis-le- 
Débonnaire, à des envoyés ou commiffaires gé- 
néraux , appellés if}, qui étoient nommés par le. 
roi & départis dans les provinces ; ils avoient feuls 
la police des chemins, & n’étoient comptables de 


leurs fonétions qu’au roi. 


Ces commiflaires s'étant rendus à charge au pu- 


blic, furent rappellés au commencement du qua- 


torzième fiècle , & la police des chemins fut laiflée 
aux juges ordinaires des lieux. R 

Les chofes reftèrent en cet état jufqu'en 1508, 
que l’on donna aux tréforiers de France quelque 
part en la grande voirie. Henri [l, par édit de fé- 
vrier 1552, autorifa les élus à faire faire les répa- 
rations qui n'excéderoient pas vingt livres. Henri 
IT, en 1583, leur affocia les officiers des eaux &c 
forèts, enforte qu'il y avoit alors quatre fortes de 
jurifdiétions, qui étoient en droit de connottre de: 
ces matières. - 

Henri IV , ayant reconnu la confufon que cau- 
foit cette concurrence , créa, en 1599, un office 
de grand-voyer, auquel il'attribua la furintendance 
des grands chemins, & le pouvoir de commettre 
des lieutenans dans les provinces. 

Cet arrangement n'ayant pas eu tout le fuccès 
que l’on en attendoit, Louis XIII, par édit de fé- 
vrier 1626, fupprima le titre de grand-voyer, & 
attribua la jurifdiétion fur les grands chemins aux 
tréforiers de France, lefquels, étant répandus dans 
les différentes provinces du royaume , font plus à 
portée de vaquer à cet exercice : mais le roi, ayant 
bientôt reconnu l'importance de fe réferver la fur- 
intendance de la grande voirie, a établi un direc- 
teur général des ponts & chauflées, qui a fous lui 
plufieurs infpeéteurs & ingénieurs ; & fur le rapport 
du direéteur général, le roi ordonne chaque an- 
née g par arrêt de fon confeil , les travaux & ré- 
parations qu'il veut être faits aux chemins ; l’adju- 
dication au rabais de ces ouvrages fe fait à Paris 
par les tréforiers de France, & dans les provinces 
par les intendans , qui veillent aufi fur les grands 
chemins , fuivant les ordres qui leur font envoyés. 

Les pays d'états veillent eux-mêmes, dans leur 
territoire, à l’entrétien des ponts & chauflées ; mais 
ils doivent fe conformer aux réglemens & déci- 
fions du confeil, foit par rapport à la largeur des 
chemins , foir pour les plantations d’arbres qui-doi- 
vent les border. Au refte, les pays d'états ne peu- 
vent faire ouvrir aucune nouvelle route, qu'ils ny 
aient été autorifés par une permiflion du roi. 

Des chemins dans l’ Artois , la Flandre & le Haï- 
naut. Ces provinces ont des loix particulières fur 
les chemins , qui ont pris leur origine ou dans les 
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diverfes coutumes. des lieux, .ou dans les loix & | 


placards de leurs anciens fouverains. Comme ces 
R ? 
loix ont été données en langue flamande, & qu’elles 


pi . “1! 
contiennent des difpofitions fort variées , le parle- 


ment de Tournai rendit, le 8 août 1671 , un arrêt 


- de réglement, pour établir, fur cette matière , une 


jurifprudence intelligible & uniforme dans tout fon 


_reffort. 


Suivant cette décifion & les placards des années 
150$, 1507, 1510, 1536, 1555 & 1556, les 


» propriétaires des terres adjacentes des chemins, foit 


éccléfaftiques, nobles ou roturiers, font tenus, 
fous peine d’amende arbitraire, de réparer ou de 
faire réparer les dégradations qui arrivent ordinai- 
rement aux chemins, dans la quinzaine, après la 
publication qui doit être faite ordinairement dans le 
mois de mars, & que, par cette raifon, on ap- 


pelle ban de mars. À l'égard des réparations trop 


difpendieufes, elles doivent être faites par les com- 
munautés, par corvées de bras & de chevaux. 

_ Les officiers des lieux doivent, immédiatement 
après la mi-mai, faire la vifite des chemins, pro- 
noncer les amendes contre les défaillans, & faire 


faire, à leurs frais, les réparations négligées. Nul 


ne 
o po 


eut être admis à alléouer fes excufes, & pro- 
É fes défenfes , qu'il n’ait configné l’argent. 

Le confeil provincial d'Artois , le 14 août 1756, 
fit un pareil réglement, pour rappeller & interpréter 
les placards reçus pour cette province. La plus grande 
Dre qui fe trouve entre l’Artois & le Cam- 
brefis, avec la Flandre & le Hainaut, confifte en 


. ce qu'en Flandre & en Hainautles réparations des 
. chemins royaux font à la charge des propriétaires 


riverains, au lieu que dans l’Artois & le Cambrefis 
ils font à la charge des états, fuivant la réponfe 
faite par Louis XIV , le 6 mars 1692 , au douzième 
article du cahier des états d'Artois, à laquelle eft 
conforme l’article 4 des bans politiques du Cam- 
brefis , imprimés à Cambrai en 1722. 

Des plantations d’arbres qui doivent être faites fur 
Le bord des chemins. Voyez à cet égard le mot ARBRE, 
feétion IL, & ci-defious CHEMIN VICOMTIER. 

Police générale fur les chemins. Lorfqu'il s’agit de 
conftruire ou de réparer quelque chemin public , les 


_ juges, officiers ou ingénieurs prépofés pour y tenir 


la main, peuvent contraindre les paveurs &t autres 
ouvriers néceflaires de sy employer , fous peine 
d'amende & même d’emprifonnement. 

Il eft défendu à toutes perfonnes d’anticiper fur 
les chemins, ni d'y mettre des fumiers ou aucune 
autre chofe qui puifle embarrafier. 

Lorfqu'il s’agit d'élargir ou d’aligner les chemins 
publics, les propriétaires des terres voifines font 
tenus de fournir le terrein néceflaire. 

Les entrepreneurs font autorifés à prendre des 
matériaux par-tout Où ils en peuvent trouver, en 
dédommageant le propriétaire. 

Les terres néceflaires pour rehauffer les chemins 
peuvent ètre prifes fur les terreins les plus proches. 

Il eft défendu à toutes perfonnes de détourner 


les voiturés qui travaillent aux chemins, ni de leut 
apporter ancun trouble, PER 
En quelques endroits on a établi des péages , dont 


le. produit eft deftiné à l'entretien des chemins. V. oyez 


PEAGE. 


Pour éviter l'embarras que cauferoient fur les 
chemins les voitures qui feroïent trop larges, on a 
fixé, en 1624, la longueur des effieux des chariots 
& charrettes à cinq pieds dix pouces, avec défen- 


_fes aux ouvriers d'en faire de plus longs. 


. Suivant une déclaration du roi, du 14 novem- 
bre 1724, & un arrêt du confeil, du 7 avril 1772, 
les rouliers ne doivent point atteler à une charrette 
a deux roues, plus de trois chevaux, depuis le 
premier avril jufqu’au premier otobre, & plus de 
quatre , depuis le mois d’oftobre jufqu’au mois d’a- 
vril, à peine de confifcation des voitures, che- 
vaux & harnois, & de trois cens livres d'amende 
contre les contreverans. Ces défenfes ne s'étendent 
pas aux voitures à quatre roues, ni à celles dont les 
laboureurs & fermiers font ufage pour la culture 
& exploitation des terres. ET AR 
La charge d’une voiture à deux roues étoit au- 
trefois fixée à cinq poinçons de vin, ou trois mil- 
lers pefant d’autres marchandifes. Il eft permis aux 
rouliers de mettre fur leurs voitures fepr poinçons 
de vin, mais ils font obligés de porter au retour 
du pavé & du fable aux atteliers des grands che- 
mins , lorfqu'ils font à vuide. 
Les ordonnances des 13 février 1741 & 22 juin 
1751, défendent aux propriétaires, dont les héri- 
tages font plus bas que le chemin, & en reçoivent 


les eaux, d'en interrompre le cours, foit par l’ex- 


baufflement ,: foit par la clôture de leur terrein , fous 
peine de cinquante livres d'amende , & de faire 
réparer , à leurs frais, les dégradations auxquelles 
leurs contraventions peuvent avoir donné lieu. 

Plufieurs réglemens des années 1666, 1714, 
1721 , 1731, 1739 » 1743 & 1765 , défendent aux 
propriétaires , fermiers & autres riverains des grands 
chemins, d'y faire aucune entreprife , d’en embar- 
rafler le paflage, d'en combler les foffés , d’antici- 
per furleur largeur, d'y laifler féjourner aucune 
voiture ou autre chofe qui puifle gêner la voie pu: 
blique , de faire des trous ou fouilles , pour tirer 
du fable, de la pierre ou autres matériaux, à côté 
des chauflces & accottemens. Les carrières n’en 
doivent être ouvertes qu’à trente toifes de diftance 
des arbres plantés, ou lorfqu’il n’y a pas d'arbres, 
à celle de trente-deux toifes des bords du chemin, 
fans une permiflion exprefle. Br 

Les arrêts & décifions du confeil des années 
1755,1757, 1760 & 1772, défendent, r°. à toute 
forte de perfonnes de troubler les paveurs des che- 
mins dans leurs atteliers , d’arracher les pieux mis 
pour la-füreté de leurs ouvrages, les bornes pla- 
cées Le long des accottemens des chauffées , les gran- 
des & petites bornes milliaires , les parapets & an- 
neaux de fer des ponts, fous peine de trois cens 
livres d'amende, 
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© 2°, P'enlever des pavés, bois, pierres, fable & 
autres matériaux deftinés aux ouvrages publics ou 
mis en œuvre, à peine, pour la première fois, du 
Carcan, & de galère en cas de récidive. 

3e receler , recevoir où même acheter des 
pavés ou matériaux volés, à peine de mille livres 
d'amende. 

4°. Les entrepreneurs font autorifés , en repré- 
fentant le certificat de l'ingénieur , vifé par le com- 
miflaire des ponts & chauflées du département , 
à prendre, pour l'entretien des grandes routes, les 
matériaux dont ils ont befoin dans tous les lieux 
non clos de murs, qui leur ont été indiqués par les 
devis & adjudications, fauf aux parties intéreffées 
à fe pourvoir, pour les indemnités qu’elles peu- 
vent prétendre. 

Une ordonnance du bureau des finances de Paris, 
du 16 juillet 1764, a fait défenfes d'établir, dans 
les nouveaux édifices à conftruire, ou dans les 
anciennes maifons qu'on répare, des gouttières fail- 
lantes fur la voie publique, & le long des routes 
entretenues par le roi, à peine d'amende, de dé- 
molition , & de confifcation de ces fortes d'ou- 
vrages. 

L'article 4 d'une feconde ordonnance du même 
bureau des finances , du 2 août 1774, défend aux 
mendians , bergers & autres perfonnes, de conf- 
truire ou pratiquer , fur les accottemens , berges ou 
foflés des grands chemins, aucune cabane ou ioge 
pour s’y retirer dans les mauvais temps, & de fe- 
journer dans les mêmes lieux en y mendiant, fous 
peine d'amende la première fois, & d’emprifonne- 
ment en cas de récidive. 

Suivant l’arrèt du confeil du 17 juin 1721, les 
contrevenans aux réglemens fur les grands chemins, 
peuvent être affignés fur le champ pardevant les tre- 
foriers de France, dans la généralité de Paris , & par- 
devant les commiflaires départis dans les autres 
sénéralités : les ordonnances rendues par eux dans 
ces cas, doivent être exécutées par provifion, fauf 
l'appel au confeil : les fyndics des paroiffes font 
renus de déclarer, lorfqu'ils en font requis, les 
noms des contrevenans, ou des propriétaires rive- 
rains des grands chemins, à peine de répondre du 
délit en leur propre & privé nom. 

Cependant les délits commis par les pâtres, en 
conduifant leurs beftiaux , & les laiffant paître fur 
les bords des grands chemins plantés d’arbres, font 
de la compétence des officiers des maïtrifes , lorf- 
qu'ils ont été commis dans les parties des grands 
chemins fituées dans l’intérieur des bois. 

Un jugement rendu en dernier reflort à la table 
de matbre , le 2 août 1715 , en faveur du feigneur 
de Belleval en Champagne, contre les habitans de 
cette terre, nous apprend que le feigneur haut-juf- 
ticier peut difpofer , dans l'étendue de fa feigneurie, 
des chemins abandonnés & qui ne font plus d’au- 
cun ufage , par exemple, lorfqu'ils ont ceflé d’être 
fréquentés , & qu'ils fe font couverts de brouffailles. 

Pour donner une connoiïffance entière des loix 


CAPES 


qui concernent les chemins , nous allons parler, par 
ordre alphabétique , des différens noms que les 
coutumes donnent aux chemins, ce qui nous don- 
ñera occafion de faire voir en quoi confiftentles droits 
que la féodalité accorde aux feigneurs fur les che- 


_mins. Voyez auf les mots CORVÉE , BUREAU DES 


FINANCES, VOIRIE, 6. 
CHEMIN appellé carrière. Dans quelques coutus 
mes c'eft un chemin du troifième ou quatrième ordre, 
établi pour ‘la commodité commune des gens de 
pied & de cheval, des charrettes & voitures. Bou- 
tillier, dans fa Somme rurale , dit que le chemin-car- 
rière a dix pieds : les coutumes de Valois & d’Ar- 
tois ne lui en donnent que huit : celle de Clermont 
en Beauvoifis ajoute qu'il eft loifible d'y mener 
charrette & beflial en cordelle, & non autrement. 
CHEMINS charruaux. C'eft l'exprefñion dont on 
fe fert en Poitou, pour défigner ce que l’on appelle 
ailleurs un chemin de traverfe , c’eft-à-dire qui com- 


munique d'un grand chemin à un autre, d'un bourg, 


d'une ville ou d’un village à un autre. Les Romains 
lui donnoient le nom de’trames, Boutillier l'appelle 
travers , & dit qu'il doit avoir jufqu’à vingt ou vingt- 


deux pieds de large. En général il doit l'être aflez pour 
le païfage des charrois, en quoi il diffère des fen- : 


tiers , qui ne fervent que pour le paflage des gens de 
pied ou de cheval, & pour les bêtes de fomme. 
Le nom de charruau lui a Ëté donné par rapport 
à cette deftination, car ce mot vient de charroi, 
qui veut dire voiture, & non de charrue. | 


CHEMIN châtelain, La coutume de Boulenois en 


parle, art. 162 : elle appelle ainfi ceux qui condx« 
{ent à une des quatre châtellenies du Boulenoïis. 
Îl eft inférieur au chemin royal & an chemin de 
traverfe, fa largeur n’eft que de vingt pieds. 
CHEMIN croifier. Dans la même coutume de 


 Boulenois, c’eft celui qu’on appelle ailleurs chemir 


de traverfe , chemin vicomtier. I] doit contenir trente 
pieds de largeur. SA 

CHEMIN errant, La coutume locale de Valençay; 
art, 12, ajoute l’épithète d’errans au mot chemin, pour 
fignifier un chemin public, par lequel tout le monde 


a droit de pañfer , & qu'il eft défendu d’embarrafler , 


fous peine d'amende. 

CHEMIN firerot fe dit dans le duché de Bourgo- 
gne, d'un chemin de fix pas, ou dix-huit pieds 
de largeur, pour féparer les finages & confins de 
chaque contrée où canton. 

: CHEMIN forain fe dit dans la coutume de Bou 


À 


lenois, de celui qui conduit de chaque village à la | 


forêt, il contient quinze pieds. 


CHEMIN , ( grand) on appelle grands chemins par 1 


excellence les chemins royaux , pour les diftinguer. 
des chemins inférieurs. Voyez CHEMIN ROYAL. 


: 
. 


CHEMIN du halage. On appelle ainf un efpace 


de vingt-quatre pieds, que les riverains , pour fe 
conformer à l'ordonnance des eaux & forêts, rs 
23, art. 7, {ont obligés de laïfler fur lesibords des 
rivières navigables & des canaux , pour le pañage 
des chevaux qui halent ou tirent les bateaux. Il eft 


è 


+ 
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- & d'Anjou, c’eft un chemin public, fur lequel le 


| 


même défendu de planter arbre, haie ou clôture 


frais. d: ] UE: 
CHEMIN pour iffue de ville volontaire. La coutume 


vent à marquer une des divifions des chemins. On 


dix-huit pieds. Bouthillier, dans fa Somme rurale, 


_noïis & de Saint-Omer, exigent foixante pieds, & 
celle de Clermont en Beauvoifis , qui n’accorde 


CHE. 5 


pis près que trente pieds des bords du côté que 
es bateaux fe tirent, & de dix pieds de l’autre 


côté, à peine de cinq cens livres d'amende , de 


conffcation des arbres, & de contraindre les con- 
trevenans à remettre les chemins en état à ieurs 


de Boulenois fe fert de ces termes pour exprimer 
les chemins qui fortent des villages pour la commo- 
dité des habitans , elle leur donne onze pieds de 


large. 
CHEMIN peageau. Dans les coutumes du Maine 


feigneur a la faculté d'établir ou de percevoir un 
droit de péage. Il doit contenir quatorze pieds de 
large au moins. 

CHEMIN appellé pié-fente, en Artois, eft le 
moindre des chemins publics , il n’a que quatre pieds 
de large. Voyez CHEMIN TERROIR. 


CHEMIN privé & public. Ces qualifications fer- 


appelle privés ceux qui n’ont été établis que pour 
certaines perfonnes , à la différence des chemins pu- 
blics , qui font établis pour l’ufage de tous. 


CHEMIN royal , que la coutume de Boulenoïis 
appelle réal, & qu'on défigne plus ordinairement 
par l'expreffion de grand-chemin , eft celui qui com- 
munique d’une grande ville à une autre. Sa largeur 
a varié felon les temps & les coutumes. 

Suivant une tranfaétion de l’an 1222 , appellée 
charta pacis, le chemin royal n’avoit alors que 


dit que de fon temps il en avoit quarante. La cou- 
tume de Bourgogne ne lui en donne que trente. 
Celle de Normandie, art. 623, dit qu'il ne doit 
pas avoir moins de quatre toifes. Celles de Senlis 
& de Valois veulent qu'il ait au moins quarante 
pieds de largeur dans les bois & forêts, & trente 
dans les autres terres. Celles d'Amiens, de Boule- 


que trente-deux pieds au chezin proprement dit, 
veut que le chemin royal en ait foixante & quatre. 
L’ordonnance des eaux & forêts, ritre de routes 
€ chemins royaux , veut qu'on donne une largeur 
de foixante pieds aux grands chemins dans tous les 
bois du roi , des eccléfiaftiques , communautés, 
feigneurs ou particuliers. À l'égard de la largeur 
hors dés forêts, elle a été réglée différemment par 
diverfes lettres-patentes & arrêts, jufqu’à celui du 3 
mai 1720, qui détermina celle des grands chemins à 
foixante pieds, & celle des autres chemins publics 
à trente-fix. ù 
Cette règle a été aflez exaement obfervée juf- 
qu'en 1776, que le roi a cru devoir diminuer cette 
largeur pour laiffer plus de terrein à l’agriculture. 


: En conféquence, par arrêt du confeil du 6. février 
de cette année, il a été ordonné que les chemins | 
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qu'on conftruira dans la fuite par les ordres du roi, 


” feront diftingués en quatre clafles différentes. 


La première claffe doit comprendre les grandes 
routes qui traverfent la totalité du royaume , ou 
qui conduifent de la capitale dans les principales 
villes, ports ou entrepôts de commerce. 

_ La feconde , les routes par lefquelles les pro- 
vinces & les principales villes du royaume com- 
muniquent entre elles, ou qui conduifent de Paris 
à des villes confidérables , mais moins importantes 
que celles dont on vient de parler. 

. La troifième , les routes qui ont pour objet la 
communication entre les villes principales d’une 
mênie province ou de provinces voifines. 

Et la quatrième , les chemins particuliers deftinés 
à la communication des petites villes ou bourgs. 

Les grandes routes de la première claffe doi- 
vent être déformais ouvertes fur la largeur de 
quarante-deux pieds ; les routes de la feconde 
claffe font fixées à la largeur de trente-fix pieds ; 
celles de la troifième clafle, à trente pieds, & la 
largeur des chemins particuliers de la quatrième 
claffe, ne doit être que de vingt-quatre pieds. Au 
refte , on ne doit comprendre, dans les largeurs 
qu’on vient de fpécifier, ni les foffés, ni les em- 
pattemens des talus ou glacis. Telles font les dif- 
pofitions des articles 2 & 3. 

Ces règles ne doivent point être appliquées aux 
chemins royaux dirigés à travers les bois ; la largeur 
de ces chemins doit continuer d’être de foixante pieds, 
conformément à ce que l’ordonnance des eaux & 
forêts a prefcrit à cet égard pour la füreté des 
voyageurs. 

Comme il y a des pays, tels que ceux de mon- 
tagnes, où la conftruétion des chemins préfente des* 
difficultés extraordinaires , & entraine des dépenfes 
très-fortes, l'intention du roi eft qu’on puiffe don- 
ner à ces. chemins une largeur moindre que celle 
qui eft prefcrite en général, pourvu toutefois qu'on 
prenne les précautions néceflaires. pour prévenir 
tous les accidens. Dans ce cas, la largeur doit être 
fixée par le confeil, d’après ce que les circonftances. 
locales: pourront exiger , & d’après le compte que 
les intendans des provinces auront rendu à cet 
égard. : 

Il convenoit auffi de prévoir le cas où l’afluence 
des voitures , aux abords de la capitale & de quel- 
ques autres villes où il fe fait un commerce confi- 
dérable , peut occafionner des embarras ou acci- 
dens;. &c. c’eft ce qu'a fait l’article 7 de l’arrêt dont 
nous parlons , qui porte : que le roi s’eft réfervé 
d'augmenter, aux abords de ces villes, par des 
arrêts particuliers, la largeur prefcrire , fans néan- 
moins qu’elle puiffe. jamais être étendue au-delà de. 
foixante pieds. | 
Suivant l’article 8, les. routes ne doivent être 
bordées de foffés que dans le cas où ils auront été 
jugés uéceffaires. pour qu’elles foient garanties de 
l'empiétement des riverains, ou pour écouler les 
eaux : les motifs qui peuvent donner lieu à faire. 
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ouvrir des foffés, doivent ètre énoncés dans les 
projets des différentes parties de route, envoyés 
au confeil pour être approuvés. 

CHEMIN de terroir ou voie, c’eft une des cinq 
cfpèces dé chemin que l’on diflingue en Artois : la 
première s'appelle, comme ailleurs , grand chemin 

royal ; la feconde eft connue dans la province, 
fous le nom de chemin vicomrier : la troifième, eft 
le chemin terroir ou voie , elle fert à communiquer 
d’un terroir à Pautre , ellz n’a que feize pieds de 
large : ja’ quatrième efpèce eft le chemin carrière , & 
la dernière Île /entier, ou le pié-fente , dont nous 
avons parlé plus haut. 

CHEMIN vicomtier, Dans l’Artois , il atrente-deux 
pieds de large, dans le Boulenois trente, & dans 
la coutume de Saint-Omer , dix feulement. Suivant 
la difpofition des coutumes d'Artois & de Flandres, 
le droit de planter des arbres dans les chemins fei- 
gneuriaux appartient aux feigneurs hauts-jufticiers 
& aux feigneurs vicomtiers, avec cette différence 
néanmoins que dans la châtellenie de Lille, le droit 
de planter dans un chemin vicomtier, peut être pref- 
ctit, par les particuliers, à l'endroit de leurs héri- 
tages ; cequi n’a pas lieu dans l’Artois, où ce droit 
cit formellement réferyé au feigneur vicomtier, 
dans les chemins de fa feigneurie. 

La raifon de cette différence eft fondée fur ce 
que la coutume d'Artois accorde ce droit au fei- 
gneur vicomtier fans reftriion, & qu’elle rejette 
formellement toute prefcription entre le feigneur 
& le vaffal. Celle de Lille , au contraire, admet la 
prefcription entre le feigneur & le vañlal, & n’ac- 
corde au premier la propriété des arbres qu croif- 
fent fur les chemins, que dans le cas où il n’appert 
du contraire. 

La coutume de la gouvernance de Douai porte 


les mêmes difpoñtions que celle de Lille, & ac- 


Corde en outre à tout propriétaire , Le droit de 
planter fur les chemins qui bordent fes héritages , 


par prévention avec le feigneur haut-jufticier ou 


vicomtier. Voyez ARBRE, fe&ion III. 

CHEMINS voifinaux , que les Romains appelloient 
vie vicinales, font ceux qui fervent pour la com- 
munication des héritages entre voifins. La coutume 
de Tours, art. so, & celle du Loudunois, chap. 5, 
art. 1, Veulent que ces chemins aient huit pieds de 
largeur. 


"un © 


CHEMINÉE, £ f, (Droit civil. Police.) c’eft Ven- 
droit où l’on fait du feu dens une chambre , dans une 
cuifine, dans une pièce quelconque d’une maifon. 
Pour mettre le publie à l'abri des incendies que 
pourroient occafionher les négligences dans la bä- 
tifle & l’entretien des cheminées ,| la police règle 
comment on doit les conftruire, & elle détermine 
quelles font les parties de l’entretien & des répa- 
rations des cheminées qui font aux frais des pro- 
priétaires & des locataires. | 
clon les ordonnances, les cheminées doivent 
AVOir au moins trois pieds de long fur dix pouces 
de large en dedans du tuyau ; il faut qu'elles 


e * 
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‘ foient bâties en briques ou en pierre de taille on 


autres matières fufhfantes ; & fi elles font appuyées 
à un mur mitoyen, on doit élever, le lorig de la 
cheminée, un contre-mur d’un demi-pied d’épaiffeur , 
qu'il ne faut pas incorporer au mur mitoyen, afin 
qu'on puifle, en cas de dégradation, réparer ce 
Contre-mur fans faire aucun arrachement au mur. 
La coutume de Paris défend de bâtir des tuyaux 
de cheminée dans V’épaifleur des murs mitoyens. Les 
coutumes de Melun, de Montargis, & d’autres 


villes du royaume, permettent à chaque proprié- 


taire de les bâtir en dedans de ces murs, pourvu, 
dit la coutume d'Orléans , que la muraille foit 
fufifante pour porter & foutenir la cheminée. 

On ne peut adoffer les cheminées, ni leurs tuyaux, 
contre des cloifons ou pans de bois de charpente- 
rie, foit qu'ils foient mitoyens ou non, à moins 
qu'on ne laifle fix pouces de vuide entre les che- 
minées & les cloifons. Selon le réglement de po- 
lice du 21 du mois de janvier 1672, il faut cou- 


per le pan de bois ou la cloifon à la place où doit 


pafer la cheminée, & y bâtir un mur de brique ou 
y faire un chargement de plâtre de fix pouces d’épaif- 


feur, & plus large de quelques pouces que le tuyau 


de la cheminée. 

Le même réglement défend non-feulement de 
traverfer le tuyau des cheminées par des poutres, 
folives & autres pièces de bois; mais il veut en- 
core , que celles de ces fortes de pièces de bois, 
qui paflent près des cheminées, en foient féparées 
par une épaifleur de fix pouces de plâtre , qu’on 
foutient fur des barres de fer attachées dans la pièce 
de bois. À l'égard des pièces de boïs des combles 
qui portent dans les murs, à côté defquels il pañle 
des tuyaux de cheminées, elles doivent être à qua- 
tre pouces de la cheminée. | 

On doit pratiquer des -vuides femblabies entre 
toutes les pièces de la charpente qui foutiennent 
un plancher & qui font près des cheminées. Il eft 
auf défendu de conftruire les âtres fur les poutres 
& folives , quelque épaifleur qu'on voulüt laiffer 
entre les carreaux de l’âtre & les pièces de bois 
qu’on placeroit au-deflous. | 

Les ornemens de cheminées | comme les man- 
teaux & les tablettes, les parties appellées 7amba- 
ges & languettes, doivent être faits & enduits de 
plâtre pur, & avoir au moins trois pouces d’épaif- 
{eur. Le réglement de police du 27 janvier 1672, 
veut que l’on prononce des amendes contre ceux 
qui les font avec des lattes de bois. 

Si l’on adoffe un réchaud de cuifine ou des four- 
neaux à un mur mitoyen, l'ordonnance n’oblige 
pas d'y faire un contremur ; mais elle veut qu'on 
en bätiffe un de fix pouces d’épaifleur | depuis le 
plancher jufqu’a la hauteur des rechauds ou four- 
neaux , & que la cloifon foit recouverte de plâtre 
de l’épaiffeur ordinaire des recouvremens juiqu'a la 
hauteur d'environ deux pieds. 

Un propriétaire eft obligé d'élever les cheminées 


de fa maïfon, quoique baffle , aufh haut que al 
‘ € 
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de fon voifin : fi elles appuient fur un mut qui | hement'un tribut’ ou redevance arnuellé”, quie les 


ne foit mitoyen que dans la partie qui règne juf- 
qu'à la hauteur de la maïfon bafle, il doit payer 
la moitié de la valeur du mur contre lequel les 
cheminées {ont adoffées, non-feulement dans la lar- 
geur occupée par le tuyau , mais encore un pied 
au-delà, de chaque côté, fur toute la hauteur. 
Le parlement de Provence a jugé, en 1732, 
que fi un propriétaire , en élevant fa maifon plus 
haut qu'elle ne l’étoit d’abord , fait fortifier le mur 
mitoyen, en augmentant fa largeur, pour le ren- 


dre folide à raifon de la plus grande élévation qu'il 


Veut lui donner , le voifin obligé de rehauffer les 
cheminées adoffées contre le mur mitoyen du pro- 
Priétaire qui bâtit, ne doit rembourfer que la moitié 
du mur neuf occupé par les cheminées, fur le: prix 


_ de l’ancienne épaifleur. 


En élevant ainfi une cheminée contre un mur non- 


mitoyen, on peut, felon Defgodets , fermer les 


2 


vues de coutume de fon voifin , qui peuvent fe 


rencontrer dans les endroits du mur où doivent 


 pañler les tuyaux, fi on ne peut reculer la cheminée 


fans gâter l'appartement dans lequel elle fe trouve : 
& felon Goupy, le propriétaire du mur ne peut 
obliger que l’on dévoie ces cheminées pour confer 
ver des vues de coutume , de même que le pro- 
priétaire des cheminées ne peut les dévoyer au pré- 
judice des vues de fon voifin. 

+ Si pour élever davantage une maïfon baffle, un 
propriétaire eft obligé de rebâtir le mur mitoyen, 
il doit faire rebâtir les tuyaux des cheminées qui y 
font adoffées , fi ces tuyaux ne font pas trop anciens 
& adoffés les uns fur les autres... 

» Si le propriétaire d’un étage a des tuyaux de che- 
minées qui pañent à travers un étage fupérieur, il 
doit, felon les ufages de plufeurs provinces, & 
les décifions d’un grand nombre de tribunaux, les 
conftruire & entretenir à fes dépens , & contribuer 
pour moitié à la dépenfe qu'a exigée la conftruc- 
tion de la partie du mur mitoyen contre lequel ces 
tuyaux font adoflés. 

Le ramonnage des cheminées eft une réparation 
locative ; & fi le feu prend dans une cheminée aflez 
fortement pour en faire crever le tuyau , le loca- 
taire doit le faire rétablir, «pourvu, dit Goupy, 
» qu'il ne s’y trouve aucun bois qui ait pu être 
» la caufe de l'incendie ». 

Les maçons ou entrepreneurs , chargés de la 
bâtifle des cheminées , font garans des incendies que 
la mauvaife conftruétion de leurs ouvrages peut 
occafionner pendant les dix premières années après 
la confiruétion; & même fi un maçon avoit conf- 
truit une cherninée fans -obferver les réglemens dont 
nous venons de préfenter l’analyfe, il feroit garant 
de fon ouvrage, y eût-il trente-ans qu'il fût fait, 
parce que, dit Goupy , le fujet de l'incendie exif- 
toit dès l'inftant de la conftru@tion de l'ouvrage. 
Voyez BATIMENT , MUR MITOYEN, BAIL fec- 
tion IX. | 

CHENAGE , f. m.( Droit féodal, ) c’étoit ancien- 
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étrangers devoient au roi lorfqu'ils venoient s’éta. 
blir. dans le royaume. IL.en eft parlé dans une dé- 
claration du 22 juillet 1597, portant confirmatiort 
de lettres de naturalité & de légitimation. (4) 
CHÊNE, f.m. ( Eaux & Forëts. ) l'ordonnance 
de 1669 défend d'abattre aucun chére fans permif- 
fion ; les contrevenans font en à uné 
amende de quatre livres par chaque pied de tour, 
& autant de reflitution , dommage & intérêts. 
L'amende eft double quand le délit a été commis 
de nuit , ou avec feu ou fcie. | 
CHENELLES ou TENELLES, f. f. ( Droit féodal.) 
ce mot fignifie la mème chofe que ceux d'aforage, 
gambage, patronat , qui font ufñtés dans plufieurs 
coutumes. Celui de cherelles eft plus en ufage dans 
l’Artois, où il fignifie un droit fingulier que quel- 
ques coutumes locales accordentau feisneur , & en 
vertu duquel il perçoit une certaine quantité de bière 
fur chaque braflin , avant que le cabaretier puifle 
en vendre. La coutume locale du Mont-faint-Eloy 
la fixe à deux lots par chaque braflin. (4) | 
CHENOTIÈRE , f. f. ( Droit coutumier. ) la 
coutume de Normandie , art. 516 , appelle de ce 
nom les plants de jeunes chëres mis en pépinière, 
& deftinés à être tranfplantés. Elle décide que 
ces Jeunes arbres, provenus de plants ou de fe- 
mence , fuivent la nature du fonds; que cepen- 
dant les veuves ufufruitières , & autres héritiers 
y prennent part comme aux meubles, lorfque le 
mariage eft diffous dans l’année où ils doivent être 
levés; que les fermiers qui ont fait des pépinières 
dans les terres qu'ils tiennent à ferme, peuvent 
enlever, à la fin de leur bail, la moitié des jeunes 
plants, en laiffant Pautre moitié au propriétaire, 
pourvu que les pépinières aient été faites de fon 
confentement., ou fix ans avant l'expiration du 
bail, - à 
CHEOIR ex terme, expreflion dont fe fert la 
coutume du Maine, art. 168 , pour dire qu’un ac- 
cufateur, en matière de crime , abandonne la pour- 
fuite de fon accufation. 
Suivant cet article , celui qui a donné fa plainte 
peut, avant l'information, s’en défifter, en décla- 


. rant qu'il fe croyoit fondé en preuve, & dans ce 


cas il n’encourt que l'amende de loi; mais fi après 
l'information faite, il délaiffe fa plainte, & fe laiffe 
cheoir en plainte , il fait amende de trente fous 
manfais. Ces difpofitions particulières des anciennes 
coutumes n'ont plus d'exécution depuis les or- 
donnances données: par nos rois pour la procédure 
criminelle. | 
CHEP où CHEPAGE , f. m. ( Jurifprudence,) ce 


À terme eft corrompu, & vient du mot cp, qui 


fignifie prifon , geole, en latin, cippus : rei interdum 
catenis € cippo vinéi tenentur , dit Grégoire de 
Tours, Liv. $, chap. 49. La coutume de Valencier- 
nes, art. 142, dit que le délinquant fera mis au 
chep. On trouve le mot cp, dans la même fignifi- 
cation , dans les coutumes de Blois , Loudun & 
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Perche. Il patoit que le terme de chepape {e prend | 


plus ordinairement pour l'emploi du géolier. 
De chep on a fait le mot chepier, pour fignifier 


le geolier. Il eft ainfi nommé dans la coutume de. 


Hainaut, dans la fomme rurale, & dans les or- 
donnances de la chambre d'Artois. 

CHEPTEL oz CHEPTEIL , {. m. CHEPTELIER, 
f. m. (Droit civil.) on appelle cheprel un bail de 
beftiaux , dont la perte & le profit doit fe partager 
entre le bailleur & le preneur : le terme de czep- 
telier fé donne au preneur d'un bail 4 cheptel. Ce 
contrat reçoit différens noms, felon les différentes 
provinces où il eft ufité : en Nivernois on dit 
chaptel ; en Bourbonnoïs cheptel, & en quelques 
endroits chepteil ; dans la coutume de Solle on dit 
capitau , & ailleurs chaptail : toutes ces différentes 
dénominations viennent d’une même étymologie, 
qui s’eft corrompue felon lidiome de chaque pays. 
Ducange & quelques autres croient que cheptel vient 
de capitale, à caufe que le cheptel eft compofé de 
plufieurs chefs de bêtes qui forment une efpèce de 
Capital : d’autres penfent, avec plus de vraifem- 
blance, que cheptel vient de chatal, vieux mot 
celtique ou bas-breton, qui fignifie #7 troupeau de 
bêtes ; enforte que l’on devroit dire chatal, chap- 
tail, ou chatail; cependant on dit plus communé- 
ment cheptel, ce qui a fans doute été ainfi intro- 
duit par adouciflement. 

L'origine de ce contrat fe trouve dans la loi 8, 
ft pafcenda , au code de paëlis, fur quoi il faut voir 
ce qu'ont dit Mornac & Cujas. 

Il eft fort ufité dans plufieurs coutumes , & par- 
ticuliérement dans celles de Bourbonnois, Niver- 
nois, Berri, Labourd, Solle & Bretagne : il parti- 
cipe du louage & de la focièté ; du louage, en ce 
que le maitre donne fes beftiaux pour un temps, 
moyennant une rétribution; & de la focièté, en 
ce que’ les profits fe partagent en nature. 

On diftingue quatre fortes de cheptel : le fimple, 
auquel on peut rapporter le cheptel de métairie ; le 
cheptel à moitié ; le cheptel de fer, & une qua- 
trième qui n’a point de nom, & qui n’eft guère 
en ufage que dans l'Orléannois & dans la Lor- 
raine. 

- Du cheptel fimple € de métatrie. Le cheptel fimple 
a lieu lorfqu’un propriétaire de beftiaux les donne 
à un particulier , qui n’eft, ni fon fermier, ni fon 
métayer, pour faire valoir les héritages qui appar- 
tiennent au preneur, ou qu'il tient d’ailleurs à titre 
de ferme, loyer ou métairie. 

Le cheptel de métairie eft lorfque le maître d’un 
domaine donne à fon métayer des beftiaux , à la 
charge de prendre foin de leur nourriture , pour 
les garder pendant le bail, & s’en fervir pour la 
culture & amélioration des héritages, à condition 
-de. partager le profit & le croit du bétail. 

Le cheptel fimple & celui de métairie- forment 
un contrat mixte, qui participe du louage & de 
la fociété. Le bailleur conferve la propriété. des 
beftiaux , au moins jufqu'’à concurrence de la valeur 


portée par leut eftimation; le profit qu'on appelle 


_croit fe partage entre les parties contraétantes , con 


formément aux loix des fociétés. MANEEE 
C’eft à raifon de la propriété du fonds du cheptel} 
qui appartient au bailleur, que le preneur ne peut 
vendre les beftiaux fans le confentement du bail. 
leur , comme il eft dit dans la coutume de Berri, 
tuit,17, art, 7, & dans celle de Nivernoïs, tit, 21, 
art. 16, ce qu'on a étendu aux croits du cheptel ;. 
dont la vente a été anfii interdite au preneur. 
Lorfque le cheptelier difpofe des beftiaux- à linfu 
ou en fraude du bailleur, les coutumes donnent 
à celui-ci une aétion pour les revendiquer, tant 
contre ceux qui les ont achetés, que contre ceux 
qui s'en trouvent en pofleffion, ce qui a lieu même 
—lorfqu'ils ont été vendus par les créanciers du pre 
neur, en vertu d'une faifie légale, ou qu'ils l'ont 
été en foire. NT 
. La coutume de Berri veut même que ceux qui 


“achètent fciemment des beftiaux tenus à cheprel,. 


foient punis felon droit & rafon. . 

Ce droit de revendication eft expreflément ac+ 
cordé au bailleur par les coutumes de Berri & de 
Nivernois : la Thaumaflière |, dans fon commen-- 
taire fur celle du Berri, prouve , par plufeurs fen- 


_tences, que telle eft la jurifprudence conftante des: 


fièges de cette province. à 

Dans tous les cas énoncés ci-deflus , le bailleur de: 
cheptel n’eft pas tenu de rendre à l’acheteur le prix 
des beftiaux qu'il a payé. Il ne refte à ce dernier 
qu'une ation en recours contre le vendeur. 

La défenfe faite , par la coutume de Berri, au 
preneur de cheptel, de vendre les beftiaux à l’infu 
du bailleur , eft tellemént exécutée dans cette pro+ 
vince, que la Thaumañflière rapporte une fentence 
du préfidial de Bourges, du 30 juillet 166$, par 
laquelle un boucher qui avoit acheté , de bonne foi, 
des bœufs tenus à cheprel, & qui les avoit vendus 
& débités avant la réclamation du propriétaire ; 
fut condamné à lui payer la valeur entière des: 
bœufs, dont il avoit déja donné la majeure partie. 
au cheptelier. | 

Ce droit de revendication, dans l’étendue que: 
lui donne la coutume de Berri, doit être reftraint 
a fon territoire, & doit cefler dans les autres lieux: 
où le contrat de cheptel a lieu : 1°. lorfque les bêtes: 
ont êté vendues fur une faife légale : 2°. lorfqw'ils: 
l’ont été en foire : 3°. lorfqu'ils ont été confom- 
més de bonne foi par l'acheteur, ou fortis de fes. 
mains fans fraude... aa 

Dans la première efpèce, le baïlleur, jufqu'à la: 
vente, peut s’oppofer à la faifie, & obtenir la re-- 
créance de fes beftiaux ; mais comme le décide: 
M. Pothier, lorfqu'il n’a pas formé d’oppoñition,, 
on ne doit pas l’admettre après la vente, à les fui- 
vre & les revendiquer fur l’adjudicataire.. | 

Dans la feconde efpèce , la revendication ne doit: 
pas avoir lieu pour des beftiaux vendus en: foire ;, 
parce qu'il eft vrai de dire, que la foi publique; 
qui règne dans les marchés faits pendant la tenue: 


CAMES 


d'une foire ; garantit la bonne. foi qui doit régner 
” dans le contrat de vente; & que d'ailleurs c’eft. 
l'affaire du propriétaire du cheptel, lorfqu'il foup- 


çonne la fidélité de fon ‘preneur, de veiller fur 
fa conduite , & d’être foigneux de fuivre les foires 
pour y reconnoitre les befliaux qu'il a confiés à 
un cheptelier. ral 


- Il feroit dificile d'admettre la revendication dans 


la troifième efpèce. En effet, cette ation, fuivant 
toutes les loix, ne peut avoir lieu que contre le 
poñlefleur , ou contre celui qui a cefé de l'être par 
fraude. Or, dans l'efpèce propofée , l'acheteur de 
bonne foi, qui a débité un bœuf dans fon com- 
merce, n'a pas, par fraude, ceflé de le pofléder. En 
fecond lieu , le propriétaire des beftiaux vendus n’a 
aucune ation perfonnelle contre l'acquéreur, puif. 
que les obligations perfonnelles dérivent de quel- 
que obligation , & qu'il n’eft intervenu entre eux, 
AiContrat, ni quafi-contrat, ni délit, ni quañ-délit. 

Le baïlà cheptel, relativement aux parties con- 
tractantes , n’eft aflujetti à aucunes formalités, ainfi 
elles peuvent le pañler fous feing-privé , même 
verbalement, & elles font obligées de lexécuter 
lorfqu’elles conviennent des faits. 

… Mais fi le bailleur veut conferver fur les beftiaux 
les privilèges qui lui font accordés dans le cas de 
faïfie , pour raifon des dettes du preneuñ, il faut 
qu'il rempliffe les formalités introduites par l’édit 
du mois d’oftobre 1713. 

Elles confifient en ce que le bail à cheprel dcit 

être pafñié devant notaire , contenir le nombre, 
l’âge, le poil & l’eflimation des beftiaux ; être con- 
trôlé dans la quinzaine , être publié au prône de 
la paroïffe du preneur, ou à la porte de l’églife de 
fon domicile, & enresiftré fans frais au greffe de 
 lelettion dans les deux. mois. 
Lorfque ces formalités ont été remplies , le chep- 
_telne peut être faifi fur le preneur pour quelque 
caufe que ce foit, à l'exception de la taille feule- 
ment ; pour raïifon de laquelle le colleGteur peut 
faifir & vendre la cinquième partie du cheptel. 

Les beftiaux qu’on éft dans Pufage de donner à 
cheptel | font les bêtes à laine, les chèvres , les 
bœufs, les vaches, les chevaux & jumens. Il y a 
quelques difficultés à l'égard des porcs. La Thaumaf- 
fière , d’après une fentence du préfidial de Bour- 
ges, foutient que ce cheptel eft ufuraire lorfqw'il eft 
a moitié perte & profit. La raifon fur laquelle il 
fe fonde eft, que la moitié du croit attribuée au 
preneur pour les frais de garde & de nourriture, 
eft infufhfante pour l’indemnifer de ces mêmes 
frais , &t.des rifques qu’il court relativement aux cas 
fortuits. 

. Cet avis eft conforme à l'équité. Un pareil chep- 
tel ne peut fubffter que dans le bail d’une métairie 
fait par Le propriétaire, parce aw’alors c’en eft une 
condition , &c que les rifques du fermier, dans cette 
partie , fe compenfent avec les autres avantages 
qu'il retire du bail, Mais dans le cheptel este 
pour établir l'égalité dans ce contrat, il eft néçef- 
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: faire. que le bailleur accorde au preneur une plus 


: forte portion dans le'croft , telle que les deux tiers. 


ou les trois quarts, ou qu'il renonce à prélever: 
la valeur: du cheptel à la fin du bail. | 

Quelques perfonnes ont cru voir l’ufure dans 
le contrat de cheptel, & cette opinion avoit été 
avancée par l’auteur des Conférences de Paris [ur 
l'ufiure ; mais on peut voir dans le traité du cheptel 
de M. Pothier, que cette afertion eft hazardée : 
que le cheptel eft un. véritable contrat de fociété; 
qu'il eft équitable, & ne contient rien de contraire 
au droit naturel ; qu'il eft expreffément autorifé 
par plufieurs coutumes , & par l’édit de 1713. 

On doit donc tenir pour certain que le bail à 
cheptel eft un contrat permis & licite, qui peut avoit 
lieu , non-feulement dans le territoire des coutumes 
qui l'ont autorifé, mais même dans tous les, autres 
endroits, pourvu qu'il ne contienne: aucune injuf- 
tice, & qu'il ne fafle pas fupporter des rifques, ou 
des pertes plus confidérables à l’un des contraétans, 
pour l'avantage de l’autre. Par exemple il feroirilli- 
cite fi l’un d'eux étoit obligé de fupporter une part 
plus confidérable dans la perte que dans le profit; 
fi le preneur d'un cheptel de brebis étoit obligé d’en 
céder les toifons au bailleur à un prix inférieur à 
fa jufte valeur ; fi à la fin du cheprel le bailleur 
étoit autorifé à exiger plus que la valeur qu'il au- 
roit fournie. 

La coutume de Bourbonnoïs, art. 555, a, à cet 
égard , des difpofitions précifes. Elle déclare illicites 
& nuls tous contrats & convenances de cheprel de 
bètes , par lefquels les pertes & cas fortuits demeu- 
rent entiérement à la charge des preneurs, &c ceux 
auxquels , outre le cheptel & croît, les preneurs 
s’obligent de payer une fomme d'argent, ou de grain, 
qu'on appelle droit de moifon. 1 À 

Nous ne devons pas pañler fous filence le fen: 
timent erroné de M. Pothier , qui prétend que le 
cheptel n’eft pas également permis &c équitable dans 
tous les endroits, & que la juftice de ce contrat 
dépend des lieux & des circonftances. 

Cet auteur refpe@able penfoit qu'il n’y avoit au- 
cune injuftice à charger le preneur d’un cheptel de la 
moitie de la perte du fonds, dans les provinces où 
l'abondance des pâturages & des foins le met dans 
le cas d'être fufhfamment payé des rifques qu'il 
court, par les laitages , les fumiers & les labeurs 


des animaux; mais qu'il n’en devoit pas être de 


même dans les lieux où il y a peu de päturages, 
& où la nourriture du bétail eft coùteufe. 

Ces motifs ne doivent être d'aucune confidée- 
ration. Dans toutes les provinces , les fumiers & 
les laäbeurs des animaux donnés en cheptel, tour- 
nent au profitqlu preneur, & l'indemnifent également 
par-tout de fes frais de garde, & des rifques qu'il 
court: La .diférence du prix du laïtage d’une pro 
vince à une autre ne peut être d'aucun poids, 
parce qu'il. eft ordinairement réglé fur la valeur 
des fourrages : dans les endroits où ils font rares, 
le laitage eft beaucoup plus so qe dans les lieux 
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où ils font à bas prix : ainfi, dans tous les cas, 


les dédommagemens dus au preneur , fuivant | 


b 
M. Pothier, lui font toujours aflurés. 


Dans les cheptels fimple & de métairie, le capital 
des beftiaux qui les compofent eft fourni par le 
bailleur, & il fe conftate par l’eftimation , à l’amia- 
ble, faite entre lui & le preneur; mais plus ordi- 
nairement par des experts dont ils conviennent. Il 
eft de la nature de ce contrat que les crotts & profits, 
& les pertes arrivées par maladie, cas fortuits ou 
autrement, foient également partagès entre le bail- 
leur & le preneur. 


Les obligations de ce dernier font de nourrir & 
garder le bétail, confié à feS"foins, avec l’atten- 
tion d'un bon père de famille ; d’où il fuit qu'il eft 
refporf«ble des pertes qui arrivent par fa faute & 
fa négligence, ou par celle des gens qu'il a à fon 

| fervice; c’eft ce que porte l’article 3 du chapitre 
21 de la coutume de Nivernois : celles du bailleur 
font de laïffer jouir le preneur pendant le temps 
que doit durer le” cheptel, enforte que fi par le 
fait du bailleur , le preneur étoit évincé de la 
totalité, ou d’une partie des beftiaux , il a , contre 
le bailleur , une aétion en garantie, à l'effet de 
faire cefler le trouble, ou une en dommages & 
intérêts, pour raifon du défaut de jouiffance. 

On entend par croft, la multiplication des bef- 
tiaux qui fe fait naturellement par la génération : 


par profit , la valeur qu'ils acquièrent , foit, par 


l’âge ou l’engrais, ou par la variation des prix. On 
comprend aufli fous le nom de profit, la laine, le 
laitage , le fumier, & les labeurs des animaux. 


Dans le cheptel fimple , le croët @ le profit fe 
partagent entre le bailleur & le preneur , à l’ex- 
ception des engrais, labeurs & laitage, qui appar- 
tiennent au preneur feul pour fes frais de garde. 
Une convention contraire feroit réprouvée comme 
illicite dans les coutumes de Berri & de Bour- 
bonnois. 

Mais , dans le cheptel de métairie, le preneur peut 
être légitimement chargé de donner au bailleur une 
certaine quantité de laitage : & cette convention 
eft alors légitime, parce qu’elle fait partie du prix 
du bail de la ferme. 


 Plufieurs des chepteliers s’étoient mis dans l’ufage 
de prendre ou de tirer des bêtes à laine une partie 
de la laine fous le cou & fous le ventre avant le 
femps ordinaire de latonte, & ils s’en approprioient 
le produit fous le nom d’écouailles. La coutume 
de Berri le leur défend expreflément, & veut que, 
dans le cas où la fanté des animaux exigeroit qu’on 
leur Ôte une partie de la laine avant le temps, ils 
ne le faflent qü'après en avoir averti le bailleur, 
& en lui en donnant la moitié. 


_ Cette difpofition eft jufte & doit faire loï dans 
toutes les provinces, d’autant mieux qu'elle a été 
confirmée par des lettres - patentes du mois d'août 
1739, qui condamnent en outre les contrevenans 
à vingt livres d'amende, & à dix fous de dommages 


& intérêts envers le bailleur pour chaque bête à 
laine , ainfi tondue fans fon confentement. | 


La durée d'un cheptel fe règle par la conventions 
s’il y a bail : mais, dans le cas où il nyena point, 
il faut diftinguer les différentes efpèces. | 


Les cheptels de fer ou de métairie font cenfés faits 
pour le même temps que le bail des fermes aux- 


. quelles ils font attachés. Le cheptel fimple doit durer 


trois ans, &c le cheprel à moitié cinq, fuivant les 
coutumes de Berri, Bourbonnoiïis & Nivernois. Si 
le partage n’a pas été demandé dans la quinzaine 
de l’expiration de ces termes, il fe contraéte entre 
les parties un renouvellement tacite pour une année 
au-delà. On peut auffi convenir que le partage aura 


heu, toutes fois & quand les parties le jugeront à 
propos; cette claufe néanmoins ne doit pas être prife 


dans un fens trop riszoureux : &, lorfqu'il ny a pas 
de péril à la demeure , le bailleur ne peut demander 
le partage dans le fort des moiflons ou des travaux 
de l’agriculture. Un arrêt du 7 juillet 1622, rap- 
porté par Auroux fur la coutume de Boursonnois, 
a jugé que, dans le cas de la chaufe dont nous 
partons , le baïlleur devoit attendre la S: Martin 
d'hiver. | 

Lorfque les parties contraétantes veulent procéder 
au partagé, celui qui le demande, doit, fuivant 
les coutumes de Berri & de Bourbonnois, eftimer 
& prifer les bêtes. « Si elles font exigées & efti- 


. mées par le bailleur, le preneur a le choix, dans 


huit jours de ladite prifée à lui notifiée & déclarée, 
de retenir lefdites bêtes, ou icelles bêtes délaïfler 
au bailleur pour le prix que le bailleur les aura pri- 
fées, en payant ou baillant par ledit preneur cau- 
tion fidé -jufloire du prix; qu’autrement elles font 
mifes en main tierce, & que le femblable eft ob- 


fervé , quand elles font prifées par le preneur : car, 


en ce cas, le bailleur a le choix de les retenir ou 
de les délaïffer dans huit jours ». ER 


Cette forme de partager le cheptel a été intro- 
duite pour faire régner entre les contraétans l’éga- 
lité parfaite par une jufte eftimation. Celui qui pro- 
voque le partage, & qui en conféquence eft chargé 
de la prifée des beftiaux , a le plus grand intérêt de 
la faire jufie; car fi elle eft trop foible , l’autre partie 
gagneroit en prenant le cheptel ; & fi elle eft. au- 
deffus de fa valeur, elle gagne également en le 
laiflant à l’eftimateur. 

On peut néanmoins déroger à cette difpofition 


. des coutumes, & convenir que leflimation en fera 


faite par des experts nommés par lesiparties, lef- 
quels, en cas de partage, ont le droit d’appeller 
un tiers-expert. C’eft même aujourd'hui l’ufage le 
plus ordinaire du Berri & du Bourbonnoïis : & ce 
doit être la feule manière de procéder au partage 
des cheptels dans les coutumes .qui n’ont à cet égard 
aucune difpoftion. : 

Du cheptel à moitié. Ce cheptel eft une véritable 
focièté dans laquelle chacun des contra@tan: fournit 
la moitié des beftiaux, à condition d’en partager 


_ 
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CHE 


également à la fin du bail, les chefs , croît ,décroit & 
profits, excepté ceux de laitage, fumier & labeurs. 

Dans cette convention, on donne le nom de 
preneur à celui qui fe charge de la gardé & nour- 
rituré des beftiaux ; l’autre contrattant s'appelle Ze 
bailleur. 


Tout ce que nous avons dit du cheptel fimple , 


s'applique néceffairement au cheptel à moitié, foit 
à l'égard des obligations du preneur, foit à l’égard 
des défenfes qui lui font faites de vendre le cheptel 
fans le confentement du bailleur. La feule différence 
qui paroiïfle entre ces deux efpèces, eft re dans 
le cheptel à moitié, le preneur fournit à la focièté 
pus que le bailleur , puifque, outre fa portion dans 
le prix des beftiaux, il eft tenu de donner fes foins 
pour les garder, fes bâtimens pour les loger, fes 
fourrages pour les nourrir. Auffi le bailleur doit-il 
lui laifler en dédommagement les fumiers , le lai- 
tage & les labeurs des animaux, fans en rien exiger : 
il ne peut rien prétendre que dans les laines & dans 
les croits. | 

… Le cheptel affranchi dont parle la coutume de Nïi- 
vernois, it. 21, art, 6 G 14, eft un véritable cheptel 
à moitié. La différence qui fe trouve entre eux, con- 
fifte en ce que, dans le cheptel à moitié, les deux 


contratans fourniflent en même temps la moitié du . 


capital des beftiaux mis en cheptel ; au lieu que, dans 
le cheptel affranchi, le bailleur fournit feul le fonds 
du cheptel, & ftipule qu’il retiendra par fes mains 
les profits & croits de la totalité des beftiaux juf- 
qu’à l’entier paiement de fon capital; après lequel, 
la moitié du cheptel demeure toujours en proprièté 
au bailleur, & l’autre au preneur. 


Le cheptel de fer eft celui par lequel le proprie- 


taire d’une ferme donne en même temps par efti- 
mation à fon fermier les beftiaux qui fervent à lex- 
ploiter, à la charge que le preneur en percevra tout 
le profit pendant la durée du baïl, & à la fin en 
laiffera dans la ferme pour une valeur égale à celle 
qu'il a reçue. Ce contrat a été nommé cheptel de 
fer, parce que les beftiaux qui en font la matière, 
font cenfés faire partie de la métairie, & y être 
attachés indivifiblement. C’eft pourquoi le preneur 
ne peut retenir les beftiaux de fer en offrant de 
payer la fommé à laquelle monte leur eftimation ; 
car elle n’eft faite par le bail, que pour conftater 
la valeur de ce qui a été remis au preneur. 

Dans le cheptel de fer, le preneur peut difpofer, 
‘comme bon lui femble , de tous les befliaux ; la 
pérte, s’il en.arrive par cas fortuits ou autrement, 
ne tombe que fur lui, parce que tout le profit lui 
en appartient : la feule obligation qu'il contraéte vis- 
à-vis du bailleur, eft de lui rendre, à la fin du 
bail, des beftiaux pour la même valeur qu'il en a 
reçu. 
Quatrième efpèce de cheptel, Dans YOrléannois, la 
Lorraine & quelques autres provinces, on confie 
fouvent une vache à quelqu'un qui fe charge de 
la nourrir & de la loger. Le bailleur refte pro- 
priétaire de la vache : elle eft entiérement à fes 


CE. 


du cheptelier, le concerne feulement, & les veaux 


ba produit , lui appartiennent. Le preneur, de 


on côté, profite des laitages & fumiers pour s’in- 
demnifer des frais de garde & de nourriture. 
Cette convention n’eft pas un véritable cheprel : 


elle ne participe ni du contrat de louage , ni de celui 


de fociété. C'eft, comme le dit M. Pothier, un 
contrat innommé , par lequel le bailleur donne au pre- 
neur les profits du lait & des fumiers pour la garde 
& la nourriture de la vache. 


Les obligations.du preneur font d’avoir pour l’ani- 
mal qui lui eft confié , les foins qu’un père de famille 
diligent apporte à fes affaires : & comme les veaux 
qui en proviennent, doivent appartenir au bailleur, 
il eft également tenu de conduire la vache au tau- 
reau , lorfqu’elle eft en chaleur, de lui laiffer al- 
lairer le veau depuis qu'il eft né jufqu’à l’inftant où 
il peut être fevré & vendu. 

Le bailleur, de fon côté, doit laiffer jouir le 
preneur du lait de la vache , & ne pas trop le gêner, 
fous le prétexte de la nourriture des veaux. Auffi, 
pour éviter à cet égard toute efpèce de contefta- 
tion, il eft affez d’ufage qu'on fixe par une con- 
vention le temps que le veau fera allaité. Il eft com- 
munément fixé à un mois ou fix femaines : & c’eft 
le terme que le juge détermineroit, s’il ne l’avoit 
pas été par les parties. 

La durée de cette efpèce de cheptel peut fe ré: 
gler par la volonté des contraëtans; mais s'ils ne 
s’en font pas expliqués, il eft loifible au bailleur de 
retirer fa vache, quand il le juge à propos, & au 
preneur de la rendre, en obfervant néanmoins de 


le faire dans un temps qui ne puifle pas nuire aux: 


intérêts de l’un ou de l’autre. Par exemple , le bail- 
leur ne feroit pas autorifé à retirer fa vache immé- 
diatement après qu'il en auroit reçu un veau, & 
le preneur à la rendre, lorfqu’elle eft fur le point 
de vèler. 


CHER - CENS, ( Jurifprudence. ) dans la cou- 
tume d'Orléans, art. 123, fe dit d’un cens plus fort 
que le cens ordinaire. Dans notre jurifprudence 
aQuelle, le cens eft moins confidéré comme le 
produit de l’héritage , que comme une reconnoif- 
fance de la feigneurie dirette ; au lieu que le cher- 
cens eft égal à-peu-près au revenu annuel de l’hé- 
ritage, &, par cette raifon, il n’eft point fujet au 
droit de relevoifons dans la coutume d'Orléans. Les 
rentes feigneuriales qui tiennent lieu de cens, font, 
dans les autres coutumes , la même chafe que ce que 
celle d'Orléans appelle cher- cens ,, & les coutumes 
de Blois & de Dunois cher- prid, Voyez CHER- 
PRIX. (4) sais 

CHER-PRIX , ( Jurifprudence. ) héritage tenu à 


cher-prix. Dans la courume de Blois, art, 109 € 


ns, & dans celle de Dunois, art. 32, eft celui qui 


eft chargé d’un cens beaucoup plus fort que le cens 
ordinaire, & qui égale à-peu-près la valeur du re- 


venu : c’eft Ja même chofe que ce que la coutume : 


589. 


rifques ; fa perte, fi elle n'arrive. pas par la faute 


oo GHDE | 
d'Orléans appelle. cher-cens, Voyez ci-devant CHER: 
CENS. ( 4 : 


14 aber) ou SHERIF, & CHEQ, . m. ( Droit | 


public. ) c'eft un titre fort en ufage chez les Ma- 
hométans : il eft tiré de l'arabe, & fignifie /eigneur. 
Il ne fe donne aujourd'hui qu’au prince ou grand- 
ptêtre de la Mecque. Il eft l’allié & fous la pro- 
‘te&tion du grand-feigneur, & eft reconnu par tous 
les Mahométans, de quelque feéte qu'ils foient. 

Il reçoit de tous les fouverains de ces feétes des 
préfens de tapis pour le tombeau de Mahomet. On 
lui envoie même, pour fon ufage, une tente dans 
laquelle il demeure, près de la mofquée de la Mec- 
que, pendant tout le temps du pélerinage des Ma- 
hométans au tombeau de leur prophète. 

Ce pélerinage dure dix-fept jours, pendant lef- 
quels il. eft obligé de défrayer toute la caravane 
qui fe rend chaque année à la Mecque, Cette dé- 
penfe monte à des fommes confidérables : car com- 
munément il n’y a guère moins de foixante &c dix 
mille hommes; mais il en eft dédommagé par les 
préfens que tous les princes mahométans lui font 
encore en argent. 

-On donne auffi le nom de cherifs à plufeurs 
princes d'Afrique. L'empereur de Maroc, qui eft 
auf roi de Tafilet & de Fez, fe dit defcendu d'un 
doûteur de la loi, nommé Malñomet-ben-hamet, au- 
trement le cherif Hafcen, dont les fils parvinrent à 
détrôner les légitimes fouverains de Maroc, de Fez 
& de Tafilet. ( 4) 

CHESAL, CHESEAU ou CHESEOLAGE, f. m. 
( Droit féodal 6 coutumier. ) ces mots dérivent du 
latin cafz, qui fignifie cafe ou petite maifon : d'où 
l’on a fait, dans la baffle latinité , cafale, cafalagium, 
& dans les anciennes coutumes & anciens titres, 
chefal ou cheyal, chefeau ou chefeolape. Ces termes 
fignifioient une habitation en général; c’eft de - Là 
que quelques lieux ont encore confervé le furnom 
de chezal, comme l'abbaye de Chezal-Benoït. Mais 


on s’en fervoit plus communément pour défigner 


l'habitation & le tenement des hommes de condi- 
tion fervile, comme étant ordinairement de petites 
cafes ou habitations peu confidérables ; c'eft la même 
chofe que ce que l’on appelle ailleurs 745 ou max, 
mex OÙ reix. 

Lorfque les feigneurs affranchirent leurs ferfs, ils 
fe réfervèrent les mêmes droits qu'ils avoient fur 
leurs, tenemens qui retinrent toujours le nom de 
chefeaux. Les privilèges accordés aux habitans de 
Saint-Palais, & qui fe trouvent entre les anciennes 
coutumes de Berri, publiées par M. de la Thaumaf- 
fière , pag. 112, font mention de ces chefeaux en ces 
termes: god. pro quolibet cafali fito in cenfibus noftris 
€ rebus pertinentibus ad cafale ; quod cafale, cum 
pertinentits tenebant homines quondarr tailliabiles, red. 
dent nobis viginti boffelli avenæ, 6 viginti denarii tu- 
ronenfes, cenfuales , accordabiles ,‘veltantim, feu pro 
raté -quam tenebunt de cafalr. 

L'article 2 de la coutume de da prévôté de Troi 
en Berri dit : «item, par ladite coutume & droit 


GHRD » 


. »_prefcrit de tempsimmémorial, leditfeigneura droit. 


» de prendre fur chacun chefeau étant audit cenfif; 
» fix boiflezux de marfèche , & trois deniers parifis 
». de cens'äccordables, payables comme deflus; & 
» pour demi-chefeau, trois boiffeaux de marfèche, 
» & un denier‘obole parifis ; & pour un tiers ou 
» quart, à la raifon deflus dite, 6c. ». j 
Comme les feigneurs levoient des droits égaux 
fur tous les chefeaux , ainfi qu’il paroït par ces deux 
articles, il y a quelque apparence que les chefeaux 
étoient originairement d'une valeur égale , auff-bien 
que les mas où meix; c’étoit une diftribution égale 
de terres ou tenemens que le feigneur avoit faite 
à fes ferfs, en les affranchifflant. Chaque particu- 
lier y conftruifit des bâtimens pour fe loger, que 
l’on appella un chefal ; & ces chefeaux, avec les 
terres en dépendantes, fe partagèrent enfuite. Voyez 


Mas, MEx, Mix 6 ACAZER. (4) - 


CHESNE, ff. ( terme de Coutume. ) on trouve, 
dans l'article 107 de celle de Paris, les mots de 
Jambes ÿ parpaignes , chefnes où corbeaux. Ce font 
des termes particuliers aux maçons & architeëétes,, 
par lefquels ils défignent les piliers de pierre de 
taille, qu’on place de diftance en diftance dans des 
murs conftruits en moëlons pour les rendre plus 
folides. 

La coutume oblige les co-propriétaires d’un mur 
mitoyen de faire conftruire une chefne en pierré 
de taille dans le mur commun pour y afleoir les 
poutres qu'ils veulent faire porter fur ce mur. Cette 
difpofition ef très-fage, & empèche que celui des 
voifins qui appuie fes poutres fur le mur mitoyen, 
ne lui caufe un préjudice notable: ce qui arrive- 
roit, sil ne prenoit pas cette précaution pour af- 
furer la folidité du mur, & le mettre en état de 
fupporter la furcharge des poutres. 

CHESNÉE , f. f. ( Jurifprudence. ) où chaine ; 
eft une mefure ufitée en certaines provinces pour 
les terres, & qui fert auffi à défigner une certaine. 
quantité de terre, égale à cette mefure. La chefnée, 
à Richelieu en Poitou, contient vingt-cinq pieds 
de long. Il faut dix chefnces pour faire une boif- 
felée de terre , & treize boïffelées pour faire un. 
arpent. ( 4 v | 3 

CHESNEGHIR-BACHI, {. m.( Droit public. } 
c’eft un des principaux officiers de la cour du grand: 
feigneur. [l eft le chef de tous les officiers dela 


bouche & de l’échanfonnerie , 8e de ceux qui 


font l’effui des viandes & des liqueurs qu'on pre- 
fente au fultan: 

Ce nom eft compofé du perfan chefné, qui fi- 
gnife l’effai qu'on fait des viandes ou de la boiffon , 
& de gir, qui vient du verbe griflen, qui veut dire 
prendre, auxquels on ajoute bachi, nom commun. 
à beaucoup de charges en chef chez les Turcs. (G) 

CHEVAL, f. m. ( Droit civil. ) forte d'animal 
quadrupède que tout le monde connoit. rs én 

Les fervices que l’on retire des chevaux pourtla 
guerre, l’agriculture & le. commerce, ont fait pren-: 
dré, dans tous les temps & dans tous les gouver:, 


| 


ACT ue 
nemens ; les mefures les plus propres à les mul- 
tiplier. * ie 


C'eft par ces confidérations que Louis XIV fe. 


% 


détermina à accorder différens privilèges pour fa- 


 vorifer & perpétuer l'établiflement des haras dans 


le royaume. | 

- On entend par le mot haras, les endroits où 
Pon élève & conferve des jumens & des étalons, 
dont on veut tirer la race : on appelle Haras du 
royaume ; les étalons difperfés dans les provinces, 
&t diftribués chez différens particuliers qu’on nomme 
gardes-étalons. 


- Les réglemens qui concernent la tenue des haras, . 


& les privilèges des gardes - étalons, fe trouvent 
dans les différens arrêts du confeil des 17 oétobre 
1665 , 29 feptembre 1668, 28 oftobre 1683, 21 
mai 1695 ; dans les édits d'août 170$, & feptembre 
1706 ; dans la déclaration du 22 feptembre 1709; 
dans les lettres-patentes & le réglement du confeil 


du 22 février 1717; dans deux mémoires que le 
. confeil fit publier le 38 du même mois; dans deux . 


autres réglemens des 1$ avril & 31 août 1718, 
& dans l'arrêt du confeil du 28 janvier 1764. 

… Ces réglemens, & {ur-tout celui du 22 février 
1717, contiennent , dans le plus grand détail, tout 
ce que doivent obferver pour le fervice des haras 


-du royaume , les intendans des provinces, les com- 


miffaires -infpeéteurs des haras dans leurs départe- 
mens , les fous-infpetteurs & vifiteurs, les gardes- 
étalons , les propriétaires des chevaux entiers, des 
jumens & des bourriques, les maires, échevins, 
confuls , fyndics & colleéteurs des paroïfies , les 
gardes-haras , les huiffiers & fergens. Nous ne nous 
étendrons pas fur cet objet qui regarde le Dion 
naire d'économie. Ph ie 

_ On met les chevaux au nombre des premières ri- 
chefles , & tout gouvernement fage veillera tou- 
jours avec attention pour qu’on trouve la quantité 
néceflaire de chevaux pour fubvenir aux befoins des 


particuliers & des armées : & c’eft le motif de l’or- ,| 


donnance de 1687, qui défend, sir. 8, arti&2, 
de faire fortir des chevaux du royaume , à peine de 
confifcation & de cinq cens livres d'amende. 

Les fouverains des Pays-Bas, pendant les guerres 
dont la Flandres étoit le théâtre en 1551 & 1556, 
avoient interdit la fortie des chevaux de leurs états, 


fous peine , contre les contrevenans, de confifca- 


tion des biens, & même de la mort. Les placards 
de ces princes défendoient d'admettre à la profef- 
fion de marchand de chevaux aucun habitant des 
campagnes , & vouloient que ceux des villes fiffent 
preuve de probité avant d’être reçus. 

En France, les mules & les mulets ne font pas 
compris dans les défenfes générales qui empèchent 
la fortie des chevaux, ainfi qu’oh peut le voir par 


les décifions du confeil des 20 feptembre 1736, 


& 28 feptembre 1741. 

Comme le commerce des cheveux, qui fe fair à 
Paris , mérite une attention particulière, le roi a 
xendu, le 3 juillet 1763 , une ordonnance pour em- 


LL à 


, 


# 


NOTE . Soi 
pêcher toute confufion dans le lieu où les chevaux 
 s'expofent en vente, & pour prévenir les fraudee 
qui s'introduifent fi fréquemment dans ce genre de 
commerce. parité | 

L'article $ enjoint aux vendeurs, de prévenir les 
acheterirs des défauts que les chevaux peuvent avoir , 
d'en faire leur déclaration à l'officier chargé du dé- 


| tail du marché aux chevaux , à peine de reftitution 


du prix des chevaux vendus, des frais de fourrière 
& de rapports des maréchaux. Si on tenoit exate- 
ment la main à l'exécution de ce réglement, on 
parviendroit bientôt à bannir la mauvaife foi qui 
règne , à ce qu’on prétend, dans cette efpèce de 
commerce, | | 
Par une ordonnance du 25 mars 1776, les con- 
feils d'adminiftration de chaque régiment de cava- 
lerie , dragons & huflards, font autorifés à com- 
mettre un ou deux officiers capables, pour lachat 
des chevaux de remonte , d’après l’état qui en fera 
arrêté , tous les ans, par les lieutenans généraux, 
attachés à chaque divifion. Ces achats doivent être 
faits avec la plus grande économie : f les officiers , 
chargés de les faire , s’en acquittent avec négli- 
gence, les chevaux que le confeil d’adminifiration 
ne jugera pas recevables, feront revendus pour lé 
compte des officiers acheteurs : &, dans le cas où 
_le confeil d’adminifiration en auroit reçu légérement 
que les officiers généraux jugeroient devoir être ré- 
formés , ils feront également revendus : & la moins 


‘value fera retenue par égale portion fur les appoin- 


temens des officiers du confeil d’adminiftration, & 
verfé à la caifle de la mañe. 

Une ordonnance du 10 mai 1782, en renou- 
vellant les anciens réglemens concernant la vente 
des chevaux, enjoint à tous. ceux qui fe mêlent 
de ce commerce, aufli-tôt qu'ils ameneront à Paris: 
des chevaux, foit des provinces du royaume, foit 
des pays étrangers, d'en avertir le premier écuyer 
de fa majefté, ou fon prépofé, de n’en expofer 

aucun en vente que trois jours après cet avertif- 
fement, & de n’en délivrer à aucun particulier, 
mème fous prétexte de commiffion ou autrement. 

Dans la vente des chevaux, la pouffe , la morve 
& la courbature font des vices qui donnent lieu à 
lation redhibitoire; c'eft-àa-dire, que l'acheteur 
peut obliger le vendeur à reprendre Le cheval vendu, 
& à rembourfer le prix de la vente. Mais il faut 
que cette ation foit intentée dans le temps utile: 
car elle eft du nombre de celles qui fe prefcrivent 
par un certain laps de temps. aie 

Le délai ef à Paris de neuf jours : de huit feu- 
lement dans la coutume de Bourbonnois; dans le: 
reflort de Cambrai & de Péronne, de quarante 
jours, ainfi que dans la coutume de Bar. Un arrêt: 
de réglement, rendu au parlement de Rouen ; du 
30 janvier 1728, nous apprend qu'il n'eft que de: 
trente jours en Normandie. Il faut à cet égard fuivre: 
la loi qui régit l'endroit où la vente a été faite. 

Mais quel délai accordera-t-on dans les provinces: 
dont les coutumes ne s'expliquent pas à cet égard? 
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Les loix romaines accordoient à l’acheteur l’efpace 


de fix mois pour intenter l’aétion redhibitoire, pour 

fe faire reftituër le prix d’un animal vicieux qu'on 

lui avoit vendu, ainf qu’on peut le voir au digefte, 

tit. de Ædilitio ediéo. Ce délai paroït exteffif : celui 

de quarante jours me paroît le terme le plus long 
ue l’on puiffe accorder. . 

Il s’eft élevé la queftion de favoir fi l’aftion red- 
hibitoire doit néceffairement être intentée dans le 
délai fixé par la coutume du Leu, & sil: fuffit, pour 
couvrir la fin de non-recevoir qui naît de la pref- 
cription, que l'acheteur fafle conftater, dans le 
terme prefcrit, l’état du cheval, 

Un arrêt du parlement de Paris, du 7 feptembre 
1770, a jugé dans la coutume de Bourbonnois, 
qui n'accorde que huit jours pour former lation 
redhibitoire, que le procès-verbal de vifite du cheval, 
fait à la requère de l'acheteur, fufifoit pour in- 
terrompre la prefcription. Le difpofitif de cet arrêt 
nous paroit devoir faire loi, fur-tout dans les cou- 
tumes qui n'accordent à l'acheteur qu’un court délai. 
IL eft fondée fur l'équité ; car il feroit fouvent im- 
poffñble à l’acheteur d’intenter fon ation dans le 
terme prefcrit, ou on le forceroit d'abandonner la 
fuite de fes affaires. 

Lorfqu'on expofe un cheval en vente avec fes 


harnois, ils font Cenfés vendus avec lui, à moins 


qu'il n'y ait à cet égard une convention exprefle. 
C’eft la difpofition de la loi 38,11, ff de Ædil. 
edit, La raifon en eft qu’il eft de maxime en droit 
que l’acceffoire doit fuivre le principal : aïnfi les 
harnoïis, étant l’accefloire du cheval, font réputés 
vendus avec lui. 

_ CHEVAL enheudé. ( terme de Coutume. ) Heudes 
dont on a fait enheudé, eft un vieux mot françois 
qui fignifioit les fers que nous nommons aujourd’hui 
‘entraves, avec lefquels on refferre les pieds de de- 
vant d’un cheval qu’on met dans les pâturages, afin 
de l’empêcher de courir dans les champs, & de 


fauter par-deflus les haies. Ainfi, un cheval enheudé . 


eft un cheval laifié dans les pacages avec des entra- 
ves. Cette expreffion fe trouve dans la coutume de 
Bretagne, art. 396. | 

CHEVAL de rencontre, ( Droit féodal. ) dans la 
coutume de Poitou, art. 187, eft la preftation d’un 
cheval de fervice, qui eft due par le vaffal au fei- 
gneur, lorfque , dans une même année, il y a eu 
deux ouvertures pour ce droit; une par mutation 
de vaffal, une par mutation de feigneur. Il n’eft dû 
en ce cas qu'un feul cheval, dit la coutume, pourvu 
que les deux chevaux fe rencontrent dans un an; 
& le chéval qui eft fourni, eft nommé, dans ce cas, 
cheval de rencontre, parce que la rencontre de ce 
cheval abolit l’autre qui auroit été dû pour la mu- 
tation. Voyez CHEVAL DE SERVICE & RACHAT 
RENCONTRE, ( 4) 

CHEVAL de fervice, ( Droit féodal. ) c’eft un 
cheval qui eft dû par le vaffal au feigneur féodal, 
L'origine de ce devoir eft fort ancienne : on voit 
dans une confitution de Conrard Il, de beneficiis , 


\ 


qui eftrapporté au livre V des fiefs, que les grands 


# 


vaffaux faifoient des préfens de chevaux & d'armes 


à leur feigneur : majores valvaffores dominis fuis, 


#4 


quos feniores appellant, folemnia munera offerunt, arma 


fcilicet & equos. I y eft dit auffi qu'a la mort du 


vaflal, c’étoit la coutume que fes enfans & fuccef- 
feurs donnoient au feigneur fes chevaux & fes ar- 
mes; & encore a@uellement, en plufeurs lieux 
de l’Allemagne , après le décès du père de famille, 
fon meilleur cheval ou habit eft dû au feigneur. L’an- 
cienne coutume de Normandie, chap. 34, parle du 
fervice de cheval qui eft dù par les valvafleurs ; mais 
il ne faut pas obte , comme font plufieurs au- 
teurs, le fervice de cheval avec le cheval de fervice ; 
le premier eft le fervice militaire que le vaffal doit 


faire à cheval pour fon feigneur; le fecond eft la: 


preftation d’un cheval, due parle vaffal au feigneur 
pour être quitte dû fervice militaire durant fa vie: 
c'eft ce que l’on voit dans Beaumanoir, chap. 28 , pag. 
142 ,; & dans une charte de Philippe-Augufte , de l'an 
1222, où le fief qui doit le cheval de fervice, eft 
appellé fef franc ou liberum feodum per [ervitium 
unius runcinr, Voyez SERVICE DE CHEVAL. 

Il eft parlé du cheval de fervice dans plufeurs 
coutumes , telles que Montargis , Orléans, Poitou, 
grand Perche, Meaux, Anjou, Maine, Château- 


neuf, Chartres, Dreux, Dunois, Hainaut. Quel- 


ques-unes l’appellent roucin de [ervice. Voyez ROUCIN. 

Le cheval de fervice eft dû en nature, ou du moins 
l’eftimation : c’eft ce que Bouthilier entend dans fa 
Somme rurale, \orfqu'il dit qu’aucuns fiefs doivent 
cheval par prix. 

Dans les coutumes d'Orléans & de Montargis ; 
il eft eftimé à 6o fols , & eft levé par le feigneur 
une fois en fa vie ; & n’eft pas dù, fi le fief ne 
vaut par an, au moins dix livres tournois de revenu. 

La coutume de Hainaut , chap. 79 , dit que, quand 
le vaflal qui tenoit un fief-lige, eft décédé, le 


L 


feigneur ou fon bailli prend le meilleur cheval à 


fon choix, dont le défunt s'aidoit, & quelques 
armures ; & qu'au défaut de cheval, le feigneur 
doit avoir 60 fols. 

= Dans les coutumes d'Anjou & du Maine, il eft 
dû à toute mutation de feigneur & de vañal, & 
eft eflimé cent fols. 

Dans celle du grand Perche , il eft dû à chaque 
mutation d'homme ; le vaffal n’eft tenu de le payer 
qu'après la foi & hommage, & il eft eftimé à 69 
fols & un denier tournois. Il n’eft pas dû pour 
fimple renouvellement de foi. 


* Enfin, par les coutumes de Châteauneuf, Char-. 
tres & Dreux, le cheval de fervice fe lève: à pro- 


portion de la valeur du fief. Quand le fief eft 
entier, c’eft-à-dire, quand il vaut 60 fols de rachat 
le cheval eft dû, & le chèval entier vaut 60 fols. 
Si le fief vaut moins de 60 fols de revenu, le 
cheval fe paie à proportion ; il fe demande par 
achon, & ne peut fe lever qu'une feule fois en 
ï Te du vaifal, lorfqu’il doit rachat & profit de 
ET, 
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‘Anciennement le cheval de fervice devoit être 


cflayé avec le hautbert en croupe, qui étoit l’ar- 
mure des chevaliers ; il falloit qu'il füt ferré des 
quatre rate , & fi le cheval étoit en état de faire 
douze lieues en un jour, & autant le lendemain, 
le feigneur ne pouvoit pas le refufer fous prétexte 
qu'il étoit trop foible. Voyez le chap. 129 des Eta- 
éliffemens de France. Voyez aufft la Biblioth. du Droit 
franc. par Bouchel, 6 le Glof. de M. de Lau- 
rière, au mot Cheval de fervice. (4) | 

— CHEVAL TRAVERSANT, ( Jurifpr. ) eft le cheval 


de fervice que le vaffal qui tient à hommage plein, 


doit par la mutation du feigneur féodal, en cer- 
tains endroits du Poitou; favoir, dans le pays de 
Gafkine, Fontenay , Douvant & Mervant. Il ne faut 


ps confondre ce cheval avec celui qui eft dû par 
la mutation du vaffl. On appelle le premier , che- 


val traverfant, parce que étant dû par la mutation 


du feigneur, & devant être payé par le vaflal dès 
le commencement de la mutation , ce cheval pañle 
& traverfe toujours au fujet immédiat & fuzerain 


sk lève le rachat du fief-lige du feigneur féodal 


immédiat du vafñal; au lieu que le cheval qui 
eft dû par la mutation du vafñal ne devant être 
payé qu'à la fin de l’année de la mutation, ce 
cheval ne pañle ou ne traverfe pas toujours au 
feigneur fuzerain 8 médiat, mais feulement lorf- 
que la mutation de la part du vaffal qui tient par 
hommage plein, précède celle qui arrive de la 
pe du feigneur féodal immédiat qui tient par 
ommage lige du feigneur fuzerain. Il en eft 
parlé’ dans l’article 168 & 185 de la coutume de 
Potomissz Li ne 
… Lorfque la mutation arrive de la part du vafñl 
dont le fief.eft tenu par hommage plein , l'héritier 
du vañal, fuivant l’article r6$ de la même coutume, 
doit dans les mêmes endroits du Poitou , au feigneur 
féodal immédiat, à la fin de l’année de la muta- 
tion , un cheval de fervice , fi. dans l'an de la mu- 
tation du vaflal qui tient par hommage plein, le 


 feigneur féodal immédiat vient à décéder; & fi 


fon fief tenu à hommage lige court en rachat, 
l'héritier du vafal dont le fief eft tenu à hommage 
plein, par l’article 168 de la coutume dé Poitou, 
eft obligé de payer ce cheval de fervice, non à 
l'héritier du feigneur féodal décédé, mais au fei- 
gneur fuzerain & médiat qui lève le rachat du 
flef-lige ; & ce cheval paflant ainfi au feigneur mé- 


-diat, à l’exclufion de l’héritier du feigneur immé- 


diat , il femble qu'on pourroit l’appeller aufli che- 


val traverfant , comme le premier dont on a parlé: 
” 

cependant on _n'appelle proprement cheval traver-. 

Jant, que celui qui eft dû pour la mutation du 


feigneur féodal, par le vaffal qui tient à hommage 
plein. Woyez le Gloffaire de M. de Laurière, au 
mot Cheval traverfant. (4) 

CHEVALERIE , ff. CHEVALIER, {. m.( Droit 
public, civil & canon.) le mot de chevalier fignifie 
parmi nous une perfonne élevée par dignité ou 


_par attribution, au-deflus du rang de fimple gentil 


Jurifprudence, Tome II, 
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homme: celui de chevalerie fert à défigner cerre 
efpèce de diftinétion. A 

Nous avons emprunté des Romains le titre de 
chevalier. On fait que, dans cette capitale de l'uni- 
vérs, les citoyens étoient partagés en trois ordres : 
les patriciens , dont on formoit le corps du fénat ; 
les chevaliers, qui compofoient feuls la cavalerie ; 
& auxquels la république donnoit & entretenoit 
pour le fervice militaire un cheval tout équipé; le 
peuple enfin, qui comprenoit tout le refte des 


hommes libres, 


La marque diftin@ive des chevaliers romains. 
étoit une robe garnie d'une bande de pourpre, 
peu différente de celle des fénateurs, & ils por- 
toient au doigt un anneau d'or, avec une figure 
ou un emblème, gravé fur une pierre , finon pré- 
cieufe, du moins de quelque prix. 

Dans les derniers temps de la république, ils fe 
difpenfèrent du fervice militaire pour devenir pu- 
blicains, c'eft-à-dire fermiers des impôts. Le tribur 
du peuple , Tiberius Gracchus , tranfporta dans 
leur ordre le pouvoir des jugemens, qui apparte- 
noit auparavant aux feuls fénateugs, & l’auteur de 
l’Æfprit des Loix obferve avec raifon, qu'il en ré- 
fulta des maux infinis. Le titre de chevalier dègé- 
néra fous les empereurs, par la facilité avec la- 
quelle ils l’accordèrent à toutes fortes de perfon- 
nes, même à des affranchis. Cicéron, Ovide, ÂAt- 
ticus & plufeurs illuftres Romains n'étoient que 
de fimples chevaliers. 

On diftingue parmi nous quatre fortes de che- 
valerie: la militare , l’honoraire, la régulière & 
la fociale. 

La chevalerie militaire, eft celle des anciens ches 
valiers dont parlent nos hiftoires , qui faifoit l’objet 
de l’émulation des plus grands feigneurs, & qui 
ne s’acquéroit que par de hauts faits d'armes. Les 
fils de rois, les rois même la recevoient comme 
une marque d'honneur: on la leur conféroit d’or- 
dinaire avec beaucoup de cérémonies, à leur ma- 
riage, à leur couronnement, & plus ordinairement 
avant ou après une bataille. 

La chevalerie honoraire eft celle que les fouve- 
rains confèrent aux autres princes, aux premières 
perfonnes de leurs cours, à ceux qui fe font dif- 
tingués. Il exifte en Europe un grand nombre 
d'ordres de chevalerie différens : tels font en France 
les chevaliers du S. Efprit, de S, Michel, de S, 
Louis, du Mérite ; en Efpagne, celui de la toifon 
d’or ; en Angleterre, celui de la jarretière , 6. 

La chevalerie régulière eft celle des ordres militai- 
res & religieux, où on fait profeffion d'être vêtu d'un 
certain habit, de porter les armes contre les infidè- 
les , de favorifer les pélerins qui vont vifiter les faints 
lieux, de fervir les hôpitaux. Tels étoient autre- 
fois les chevaliers du Temple, tels font encore les 
chevaliers de Malte, ceux. de S. Lazare , du S. Sé- 
pulcre, &c. en France; de Calatrava & de S. Jac- 
ques, en Efpagne ; de Chrift, en Portugal ; de 


l'ordre Teutonique, en Allemagne. 
FFff 
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La chevalerie fociale eft celle qui n'eft pas fixe, 


ni confirmée par une conftitution formelle, ni 
réglée par des ftatuts durables. Plufieurs efpèces de 
ces chevaleries ont été faites pour des faétions , des 
tournois, des mafcarades , &c. | 
François I, pour faire naître l'émulation parmi 
les gens de lettres, & fur-tout parmi ceux qui 
s'appliquoient à l'étude des loix, créa une clafle 
particulière de chevaliers , compofée de magiftrats 
& de gens de lettres, qu'on appella chevaliers és- 
Dix, qui parvenoient à cette dignité par leur mé- 
rite & capacité. Cependant on trouve qu'avant le 
règne de ce prince, plufieurs chanceliers & préfi- 
dens du parlement avoient été honorés du titre de 
chevalier ès-loix , ainfi qu’on en peut juger par une 
déclaration de 1340 , donnée par Philippe de Va- 
lois à l’univerfité de Paris, au fujet de certains 
privilèges; Charles V, en 1396, créa chevalier 
Arnaud de Corbie, chancelier de France. Charles 
IX , en 1556, accorda le mème honneur à Jac- 
ques de Bauquemare, premier préfident du parle- 
ment de Paris. | 


Depuis que lficienne chevalerie eft tombée, les | 


feigneurs de haute qualité dans la robe & dans 
l'épée, ont confervé le titre honoraire de chevalier ; 
le chancelier de France, les premiers préfidens 
des cours fouveraines, les grands officiers de la 
couronne, regardent ce titre comme attaché à 
leur place. 

Nous renvoyons aux Diéfionnaires militaire &c 
d'Aifloire, ce qui concerne les ordres de chevalerie, 
& le détail des cérémonies qu’on obfervoit dans 
la réception des anciens chevaliers. Nous nous bor- 
nerons à traiter ici les queftions de droït qui ont 
rapport à la qualité de chevalier. Nous les rédui- 
rons à deux: la qualité de chevalier eft-elle héré- 
ditaire? le titre de chevalier emporte-t-il avec lui 
la noblefle tranfmiflible ? Nous ne parlerons pas 
de l’aide de chevalerie. Voyez ci-deffus AIDE, ( droit 
féodal). 

Le ntre de chevalier eff-il héréditaire ? Ceux 
qui prétendent que ce titre peut être un titre 
d'extra@tion fe fondent, 1°. fur l’article 189 
de l'ordonnance de Louis XIII, du :5 janvier 
41629, qui porte défenfes à toutes perfonnes de 
prendre la qualité de chevalier , sis ne l'ont obtenue 
du roï, ou de fes prédéceffeurs, ou que l’éminence 
de leur qualité ne la leur attribue ; 2°, fur le réful- 
tat des commiflaires généraux de la province de 
Bretagne aflemblés pour la réformation des ufur- 
pateurs de la nobleffe qui déclarèrent chevaliers 
tous les marquis , les comtes , les barons, les chà- 
telains &c leur fils aîné , tous les enfans des of- 
ciers de la couronne, des gouverneurs-&t des lieu- 
tenans-généraux de province ; les enfans des pre- 
miers préfidens des cours, des chevaliers du Saint- 
Efprit, & des premiers officiers , pourvu que ces 
enfans fuflent aînés, Bretons de nation ; tous ceux 
enfin qui juftifièrent trois partages de fucceffion en 
ligne direéte , où ils avoient pris la qualité de che- 


CHE 


valiers 53°. fur l'opinion de Bernard de la Roche: 


qui penfent que le titre de chevalier appartient # 
tous les officiers conftitués en dignité. À 
Mais, comme l’obferve fort bien Laroque er 
fon traité de la noblefle, il y a apparence que 
ceux qui ont foutenu ces opinions n'étoient point 
au fait de l’origine de la chevalerie, 1 eft vrai qu'an< 
ciennement pour parvenir au titre de chevalier, il 
falloit être d’une ‘ancienne noblefle; mais il eft 
de fait conftant que ce titre ne dépendoit point 
abfolument de la naïflance , comme celui d’écuyers 
C’étoit un titre qui n’étoit dû qu'au mérite perfon- 
nel, & que le serai fe réfervoit de conférer 
à qui il jugeoit à propos. C'eft ce que difoit auf 


flavin , préfident aux enquêtes du parlement de 
Touloufe , & de plufeurs autres auteurs françois’ 


Pierre de Gourgues, premier préfident au parles 


ment de Bordeaux , dans une harangue pronon- 
É 1 F » À ë 
cée à une des ouvertures de certe cour : la che= 


valerie n'eft point annexée aux charges, ni à la qua 


lité des perfonnes. | sgh ue” 

Une objedion à ce fujet eft de dire : mais ff 
les fils d'un écuyer naïffent écuyers, pourquoi ceux 
d'un chevalier ne naîtroient-ils pas chevaliers? 

La différence vient de l’ordre politique aïnft 
réglé : la naïffance peut tranfmettre des qualités ;: 
parce qu'on eft convenu qu'elle les tranfmettroits, 
mais on n’eft pas convenu de même que les di- 
gnités feroient tranfmifhbles. On n'’eft pas convenu; 
par exemple , que les fils d'un maréchal de France; 
feroient eux-mêmes maréchaux de France. Indé- 
pendamment de la prérogative d’être iffu d’aieux 
nobles , il a fallu laifler au mérite perfonnel les 
moyens de fe diflinguer, & au fouverain celui de 
le récompenfer par les dignités; récompenfe quË 
perdroit fon avantage, fi la naiffance l'appliquoit: 
d’elle-mème à ceux qui n’auroient point travaillé ë& 
la mériter. ; 

S'il étoit queftion d'aller chercher hors de la 
nation des faits capables de prouver qu’on ne naïf 
point chevalier, nous aurions l'exemple de l’empe- 


reur Frédéric Il, qui écrivit aux habitans de Pa+ 


norme, qu'il defiroit d’être fait chevalier. Celui 
d'Eric XIV , roi de Suède, qui, à l'exemple de 
fes prédéceffeurs, fe fit créer chevalier à fon avé- 
nement à la couronne; Guillaume ; comte de Hol- 
lande , roi des Romains , reçut la chevalerie des: 
mains du roi de Bohème, étant à Cologne ; Pierre: 
de Capoue, cardinal, légat du -faint-fiège ; en fir 
la cérémonie, Mais nous avons parmi nous des 
exemples affez authentiques, pour n’être pas obli- 
gés de porter plus loin nos recherches. 

Jean , bâtard d'Orléans , comte de Dunoiïs, quois 
qu'il füt bänneret, & qu'il eût quatre chevaliers= 
bacheliers dans fa compagnie ( en 1421 ) ,. fe con- 


tenta d’abord de la qualité d'écuyer , jufqu'a ce 


qu'il füt fait chevalier. Joachim Rouaut, feigneur 


de Gamaches, fe borna également à la qualité 


d’écuyer jufqu’au moment où il devint chevaliers 
Outre ces exemples & celui de Louis & de 


# . 


Et 


CHE 
_ fharles d'Anjou, qui furent faits chevaliers par 
_ Charles VI, qui prouvent que la chevalerie n’eft 
oint héréditaire, nous avons encore celui de 
Erédéric Barberoufle , empereur des Romains, qui 


fit dans Mayence, Frédéric & Henri, fes deux 


fils, chevaliers. Charlemagne étant fur le point de 

Æ<onquérir la Hongrie, fit de même chevalier à 

Ratishonne , fon fils Louis-le-Débonnaire. S. Louis 

conféra folemnellement cette dignité à Robert de 
_ France fon frère, & quelque temps après à Al- 

phonfe fon autre frère. | Fe 

. Nos rois eux-mêmes ne prenoient poift ce titre 


de leur propre autorité. Tout le monde fait que | 


Louis XI fut fait chevalier à fon facre, par Phi- 
lippe, duc de Bourgogne ; que François. premier, 
après la bataille de Marignan , voulut être fait che- 
valier. de la main de Pierre du Terrail, dit le che- 
valier Bayard. Henri IT, au camp d'Avignon, reçut 
Jaccolade de la main d'Odart de Biez , chevalier, 
anaréchal de France , lieutenant pour fa majefté 


dans la Picardie. Toutes ces anecdotes, & nombre. 


d'autres qu’on pourroit citer , prouvent clairement 


que la chevalerie n'a jamais été une dignité tranf- 


miffible ,| autrement tous ceux dont nous venons 
de parler n’auroient pas eu befoin de la prendre. 
L'ordonnance de Louis XIII, du 14 janvier 1629, 
dont nous avons parlé, qui défend de prendre la 
qualité de chevalier, fi on ne l’a obtenue du roi 
- ou de fes prédéceffeurs , s'explique aflez pofitive- 
ment pour comprendre qu'elle n’eft point tranf- 
miflible. Il eft vrai qu'elle ajoute, en parlant des 
perfonnes qui la preñnent, à moins que l'émi- 
nence de leur qualité ne la leur attribue, & voici 
l'explication de ce pañlage : par fucceflion de temps 
da facilité de faire des chevaliers en ayant beau- 
coup augmenté le nombre , les fouverains, pour 
obvier à cet abus, inftituèrent des ordres ou des 
milices de chevalerie, qu'ils compofèrent de ceux 
qui méritoient une diftinétion par leur valeur ou 
par leur naïiffance (c’eft ainfi que- fe font formés 
des ordres de S. Michel , du S. Efprit, & d’autres 
dont nous avons parlé ). Comme le nombre des 
chevaliers qui devoient les former , étoit limité À 
des grands feigneurs faits pour y afpirer, fe croyant 
égaux de mérite & de naiflançce à ceux que lon 
admettoit , prirent la qualité honoraire de chevaliers, 
pour fe diftinguer des fimples gentilshommes, & 
als fe font maintenus dans la poffeffion de ce fimple 
titre de chevalier, fans fe dire de tel ou de tel 
ordre. Louis XIII ne voulut point abfolument con- 
frarier cette qualité ; mais il eft toujours vrai de 
_ dire qu'il ne l'a laïffé fubfifter qu'en faveur des 
| Æeigneurs d’une qualité éminente , tels, comme nous 
| J'ayons dit en commençant, que les ducs, les 
gomtes, les barons, 6. mais nullement en faveur 


| plique une déclaration de Louis XIV de’ l’année 
1664, rendue contre les ufurpateurs du titre de 
-Chevalier , par laquelle il eft dit que ceux qui pren- 


dont induement cette qualité , feront taxés à la 


gs 


{| 
| 


des fimples gentilshommes. C’ef à ceux-ci que s’ap- 
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fomme de deux mille livres & aux deux fous pour 


livre. Ainfi les feigneurs de haute qualité font les 
feuls qui puiffent prendre le titre de chevalier, 


quoiqu'ils ne foient d'aucun ordre de chevalerie : 


mais cette exception eft une défenfe aux fimples 
gentilshommes de s'appliquer cette même qualité , 
8 notamment aux anoblis qui ne peuvent, à l’exem- 
ple des grands feigneurs, la prendre fans fe rendre 
ridicules & fans s’expofer à la peine prononcée 
contre ceux qui fe l’arrogent induement. 
Le titre de chevalier emporte-t-il avec lui La nobleffe £ 


Quelques-uns ont prétendu qu'il étoit contre 


l’ordre des chofes d'acquérir la nobleffe par la che- 
valerie, fans avoir pris des lettres d'écuyer, afin 
d'avoir du moins le premier degré de noblefle. Les 
‘états généraux, lors de leur affemblée à Paris en 
1614, requirent, par l’un des articles de leurs ca- 
hiers, qu'aucun ne fût admis à prendre l'ordre dur 
roi, qu'il n'eût fait preuve de nobleffe , fuivant 
les conftitutions de cet ordre. Il eft vrai qu'ancieri- 
nement perfonne n'étoit admis à ce qu'on appelle 
la grande chevalerie, avant qu'on ne fût afluré de 
fa nobleffe, & que les faits qui pouvoient l'y faire 
admettre ne fuffent bien établis ; cependant la règle 
n'étoit pas fi abfolue qu'elle ne reçût bien des 
exceptions. Charles-le-Bel fit chevaliers, en 1303, 
un nommé Raimond , & Bernard viguier de Tou- 
loufe, quoiqu’ils ne fuffent point nobles. On lit 
dans le fecond volume des chroniques de Froif- 
fard , que Jean Salle , capitaine de Nerdvich en An; 
gleterre , quoique fils d'un maçon , fut néanmoins, 
pour récompenfe de fa valeur & de fon mérite, 
fait chevalier par le roi Edouard IT: Henri IV , en 
1606 , accorda la même faveur à François Da- 


_Coffan, qui avoit fervi au fiège de Dreux en 1593. 


Baudier rapporte, en fon hiftoire des Turcs , qu'un 
boucher fut fait chevalier de S. Jean de Jérufalem 
par le grand-maïtre de l'ordre, pour la récompenfe 
du fecours des vivres qu'il avoit fournis durant le 
fiège de Rhodes. De ces exemples & de plufieurs 
autres qu'il feroit facile de citer, on peut conclure 
que, quoique la chevalerie foit principalement def- 
tinée pour les gentilsiommes qui fe diftinguent , 
elle peut néanmoins devenir le partage de ceux 
qui, fans avoir le titre de nobles , favent fe fignaler 
dans loccafion pour le fervice du prince & de la patrie, 

Mais la dignité de chevalier emporte-t-elle avec 
elle tous les attributs de la nobleffe, ou, pour 
mieux dire, le roturier parvenu à cette dignité 
acquiert-il une nobleffe tranfmiffible à fa poftérité ? 
Ïl faut diflinguer aujourd’hui entre les chevaliers de 
l'ordre du roi (qui eft celui du S. Efprit) & les 
autres chevaliers, qui n'ont ce titre qu'à caufe de 
leur admiflion dans certains ordres militaires. Les 
chevaliers de l’ordre du roi repréfentent feuls les 
anciens chevaliers dont nous venons de parler; & 
en remontant aux anecdotes de leur temps, il eft 
aifé de fe convaincre que celui qui n'étant pas 
noble, parvient à la chevalerie, acquiert la nobleffe 


perfonnelle & tranfmifhble, 
FFffa 
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. La chevalerie a toujours été comparée parmi 


nous au patriciat des Romains, qui effaçoit tous 


les vices de la naïffance, qui omnem natalium ma- 
culam eluebat. «Nous n’oublierons pas d’obferver, 
» dit Tiraqueau dans fon livre latin de la no- 
» bleffe, que ceux que nous appellons en françois 
» chevaliers, ont cet avantage qu'auffi-tôt qu'ils 
» font parvenus à cette dignité, ils deviennent 
» nobles, quoiqu'ils ne le fuflent pas auparavant ». 
Loyfeau, dans fon traité des ordres de la nobleffe, 
“& Chopin fur la coutume d'Anjou, raifonnent fur 
cet article comme Tiraqueau. La même chofe eft 
écrite dans Îles mémoires de du Tillet, ancien 
greffier du parlement. + 3 
_Philippe-le-Long , en 1317, anoblit Raoul Ma- 
cart & Jacques de Noa, en les faifant chevaliers : 
äl accorda la même faveur à Pierre Grimoard, 
feigneur de Villebrun. 
La nobleffle que confère la chevalerie n’eft donc 
pas fimplement perfonnelle, elle eft encore tranf- 
miffible , quoique le titre de chevalier ne foit point 
héréditaire : c'eft ce que nous enfeignent les au- 
teurs cités, entre autres Loyfeau, qui eft d'avis, 
dit-il, que quiconque efl fait chevalier par Le roi eft 
abfolument noble avec toute fa poftérité. Pierre de 
Muffy ayant été fait chevalier en 1315, fut inquiète 
fur fa dignité par quelques ennemis que la jaloufie 
lui avoit fufcités ; le roi, pour le raffurer, déclara 
qu'il entendoit que Mufly & fes defcendans fuffent 
reconnus, pour nobles, avec défenfes de les re- 
chercher à lPavenir. Cette anecdote fe trouve dans 
un des regiftres de la chambre des comptes , fous 
- le numéro 50. Voyez NOBLESSE. 
Dans quelques coutumes, on entend par le mot 


chevalerie , certains lieux, terres ou métairies , char- 


gés du logement des gens de guerre à cheval. On 
a aufh appellé chevalerie, ainfi que le remarquent 
les rédaéteurs de la première édition de l’Encyclo- 
pédie, certains fiefs ou héritages nobles, dont le 
ienancier devoit au feigneur l’hommage-lige. 

CHEVALIER, ( Jurifprudence. Office.) nous con- 
_noïflons en France plufieurs offices, fous la dé- 
nomination de chevaliers : tels font les chevaliers .du 
guet & les chevaliers d'honneur. 

Le chevalier du guet eft un officier d'épée , chargé 
du commandement des archers à pied & à cheval 
prépofés à la garde des grandes villes, & princi- 

.palement de Paris. s charge nous eft venue des 
Romains, & fon office répond à celui de prefe&us 
vigilum , il n'étoit mème autrefois que cela, parce 
que le guet ne veilloit à la füreté publique que 
pendant la nuit. Mais aujourd’hui la garde fe monte 
également le jour. 

Le chevalier du guet étoit établi à Paris dès le 
temps de faint Louis, il avoit voix délibérative , 
lorfqu’on jngeoit les accufés faits prifonniers par fa 
compagnie, ainfi que le porte une déclaration du 
.#oi, du 17 novembre 1643. Un édit du mois de 
.feptembre 1771 a fupprimé cet office. On donne 
feulement le nom de commandant, à celui qui ef 
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. préfentement à la tête du guet. Il prète ferment af 
châtelet, & reçoit celui de tous ceux qui compos 
fent fa compagnie. S 

Les offices des chevaliers du puet des autres gran 
des villes avoient été créés en 1631 & 1633 , mais 
_ils ont été fupprimés en 1669, à l'exception de ceux 
qui étoient créés plus anciennement tels que ceux 
d'Orléans & de Lyon. Les chevaliers du guet étoient 
décorés de la marque de l’ordre de l'étoile, infti- 
tué ou au moins adopté par le roi Jean en 1351: 

Les chevaliers d'honneur font des officiers de ju- 
dicature , portant l'épée , &ayant rang, féance & voix 
délibérative dans plufieurs compagnies de juftice. 

La première création en a été faite par un édit dur 
mois de mars 1691, pour les préfidiaux. Il y en avoit 
un dans chaque préfidial. Il fiégeoit en habit ordinaire, 
_ l'épée au côté, après les chefs de la compagnie, avant: 
tous les autres confeillers titulaires & honoraires. IE 
avoit voix délibérative aux audiences & à la 
chambre du confeil, en matière civile, fans néan- 
moins participer aux épices & autres émolumens 
des confeillers. Le roi avoit attribué à chacun quatre 
cens livres de gages. Une déclaration du mois de 
mai 1691 leur accorda la voix délibérative dans les 
matières criminelles, lorfqw'ils feroient gradués. 

Les chevaliers d'honneur étoient exempts du ban ; 
de l’arrière-ban & de toute contribution à ce fujet, 
ainfi que de la tutèle & curatelle, de même que 
les autres officiers. Ils étoient reçus & inftallés dans 
les préfidiaux , auxquels ils étoient attachés, après: 
une information de vie, mœurs & catholicité, &c 
après avoir prouvé leur nobleffe. 

Un édit du mois de juillet 1702 a créé deux: 
chevaliers d'honneur au grand-confeil, deux en la: 
cout des monnoies , deux en chaque parlement, 
excepté celui de Paris, deux dans chaque chambre 
des comptes & cours des aides, & un feul dans. 
chaque bureau des finances , pour fiéger avant le 
doyen des confeillers , tant aux audiences qu'a la. 
chambre du confeil, en habit noir avec le man- 
teau , le collet & l'épée, & pour jouir des mêmes 
privilèges , honneurs & prérogatives que les autres 
officiers de ces compagnies. | 

Un premier arrêt du confeil, du 12 août 1702 ;: 
décida que le rang attribué, dans les cours de judi- 
cature , aux chevaliers d'honneur , ne pourroit pré-: 
judicier hors de leurs fon@ions, à celui que la: 
naïffance ou d’autres dignités leur donnent, au- 
deflus des officiers qui les précèdent dans les cours: 
Un fecond, du 25 novembre de la même année, 
ordonna que dans les bureaux des finances , dont 
les officiers avoient réunr.au corps les charges de 
préfident, le chevalier d’honneur auroit rang &c {éance 
immédiatement après celui qui préfideroit. | 

La noblefle ne s'étant pas empreflée de fe faire 
pourvoir de ces offices , les déclarations du 8 dé-w 
cembre 1703 & 24 mars 1744, permirent aux ro 
turiers vivant noblement de lever ces offices, 8e 
accordèrent à eux & à leur poftérité la noblefle y 
« concédée aux offices des compagnies auxquellesils: À Y 
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font attachés, pourvu que les chevaliers d'honneur 
mouruffent revêtus de leurs charges, ou qu’ils les 
euflent poflédées pendant l’efpace de vingt ans. 

… Louis XV, par édit du mois de février 1753 , 
a fupprimé les offices de chevaliers d’honneur, va- 


‘cans dans les préfidiaux , bailliages & fénéchaufiées; : 


a ordonné que ceux qui vaqueroiïent , par la fuite, 
deméureroient éteints & fupprimés, avec pouvoir 
aux officiers des fièges de les réunir à leurs corps, 
à la charge de rembourfer aux propriétaires le prix 

orté par leur dernier contrat d’acquifition, dans 
equel cas ils jouiront des gages qui y étoient attri- 
bués , fans être tenus de payer de plus grands droits. 

Dans les Pays-Bas , on appelle chevaliers d’hon- 
neur des officiers de robe-courte des cours fupé- 
rieures des Pays-Bas, qui font établis pour foutenir 
les intérêts de la noblefle, comme les confeillers- 
clercs, pour foutenir les intérêts du clergé : c'eft 
pourquoi il faut être d’ancienne noblefle pour être 
admis à cette charge. - ee 

Ceux du confeil fouverain de Mons doivent être 
choifis dans le corps des états de la province, & 
il faut pour cela qu’ils foient féodaux en fond de 
la cour, c'eft-à-dire , qu’ils poflèdent un fief con- 
fidérable dans l'étendue de la province & relevant 
du fouverain. C’eft ce que porte l’article 4 des let- 
tres patentes du 7 o@tobre 1611, & l’article $ du 
chapitre premier des chartes générales du Hainaut. 

Au parlement de Douai, il y a trois chevaliers 
d'honneur créés en titre d'office par deux.édits, l’un 
du mois de mars 1693, l’autre du mois de février 
1694. Avant cette époque, ils étoient nommés par 
le prince, qui en avoit établi deux par un édit du 
mois de juillet 1668, & un troifième par un édit 
du mois de juin 1678. 

Ils ont voix délibérative, comme les autres off- 
ciers , dans toutes les affaires : leur rang eft immé- 
diatement après les préfidens à mortier; mais en 
V'abfence des préfidens ils ne peuvent en prendre 
la place, ni recueillir les voix, ni prononcer les 
arrêts. Ce droit appartient au plus ancien confeil- 
ler, La nobleffe du Hainaut fit, en 1611 , des re- 
montrances contre cet ufage ; les archiducs Albert 
& Ifabelle , alors fouverains des Pays-Bas , répon- 
dirent que ce point avoit déjà été débattu plufieurs 
fois; mais que les fonétions de préfident exigeant 
plus de connoïffances qu'on en fuppofe ordinaire- 
ment à la nobleffe, il falloit laiffer les chofes fur 
fancien pied. | 

Au confeil de Mons, les confeillers-clercs ont 
la préféance fur les chevaliers d’honneur, fuivant la 
réponfe faite en même temps aux remontrances 
de la nobleffe; mais au parlement de Flandres les 
chevaliers d'honneur leur font préférés. 


Ces officiers ne font jamais chargés du rapport 


d'aucune caufe, & jamais ils ne font nommés cem- 
miflaires pour des enquêtes ou autres procédures. 

Au confeii de Mons, ils ont un mois de vacan- 
ces plus. que les autres confeillers. Il n'en eft pas 
de même au parlement de Flandres, 


» 


CHE; "Yo? 
CHEVANCE & CHEvisANCE, f. f. ( Jarifpr. 


ces deux mots font fynonymes , ils fignifient les 


biens d’un homme & tout ce qu'il poffède. Les 
anciennes coutumes de Bourges & de Nivernois, 
les articles réformés de la coutume du duché de 
Bourgogne fe fervent du mot chevance : on trouve 
celui de chevifance, dans Beaumanoir. 
Quelques-uns ont penfé que ce dernier terme, 
venant de chevir, dont nous parlerons plus bas, 
vouloit dire traité ou accord ; mais outre ces deux 
fignifications, ce verbe a encore celle de fe nourrir 
& entretenir, & Beaumanoir ne fe fert de chevi- 
Jance que dans cette dernière acception. 
CHÉVANCHEAU d'églife, ( Jurifpr. ) dans la 
coutume de Hainaut, chap. 7 & 108, fignifie le che- 
vet où chœur de l’églife. Cette coutume porte que 
c'eft aux collateurs à réparer le chevancheau, s'il 
n'y a titre au contraire. Voyez Lauriere, Gloff. 
Dans quelques éditions, on lit cancheau, au lieu 
de chevancheau ; ce que je croirois qui vient de 
canceau où cancel, plutôt que de chevear. (A4) 
CHEVAUCHÉE, f. f. ( Droit public, féodal & 
civil, ) ce mot, dans notre jurifprudence, a plu- 
fieurs acceptions. Il fignifie 1°.le fervice que les 
vaflaux & fujets font tenus de faire à cheval, 
foit envers le roi, foit envers les feigneurs parti- 
culiers ; 2°. un droit dû pour les paflages du roï; 
3°. un procès-verbal pour reconnoitre les limites 
d'une juftice; 4°. les voyages que certains offi- 
ciers de juftice font obligés de faire. 
CHEVAUCHÉE dans le fens de fervice di par ur 
fujet ou vallal, Devoir de cheyauchée , felon l'an- 
cienne coutume d'Anjou, confifte dans l’obliga- 
tion de monter à cheval, pour défendre fon i 
gneur féodal dans fes guerres particulières ; & 
devoir d'oft, c’eft être obligé de monter à cheval 
pour accompagner fon feigneur à la guerre pu- 
blique. Il y a différence., ajoute cette coutume, 
entre houft & chevauchée ; car houfl eft pour dé- 
fendre le pays qui eft pour le profit commun, &c 
chevauchée eft pour défendre fon feigneur. Il eft 
parlé de ce droit dans les ufages de Barcelonne, 
& dans les anciens fors de Béarn & de Navarre. 
Fontanella, auteur catalan, dit que hoflis, au maf- 
culin, fignifie l'ennemi ; mais qu’au féminin, il 
fignifie laide ou fecours que les vaflaux & fujets 
doivent fournir au roi dans la guerre publique ; 
que chevauchée, calvacata, eft lorfque le roi, ow 
quelque autre féigneur, mande fes vaflaux & fu- 
jets pour quelque expédition particulière, contre 
un feigneur ou contre un château , foit par Voie 


-de guérre ou pour expédition de juftice ; que le 


roi feul peut indiquer loft ; que les feigneurs ne 
peuvent indiquer qu'une chevauchée ; que l'ojt eft 


‘une affemblée qui n’eft pas pour un feul jour nÿ 


pour un. lieu feulement, au leu que la. chevauchée 
n’eft que pour un Jour où pour un terme certain. 

Les baillis & fénéchaux convoquoient. autrefois: 
des chevauchées ; c’étoit une efpèce de convocation: 
du ban & arrière-ban , qui comprenoit non. feu 
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fement tous les feigneurs de fiefs, mais auffi les 
nobles, qui faifoient tous alors profefhion de por- 
ter les armes: ils étoient obligés de fervir à che- 
val & à leurs dépens. 


© Une ordonnance de S. Louis, en 1256, défend- 


aux baillis & fénéchaux d’ordonner des cheyau- 
chées inutiles, pour en tirer de l'argent ; & ordonne 
que ceux qui auront été fommés, quand elles feront 
ordonnées juftement, auront la liberté de donner 
de l'argent ou de fervir en perfonne. 
Philippe VI accorda en 1324, aux habitans de 
Florence, l’exemption d’hoff & chevauchée ; ce 
qui fut confirmé par le roi Jean, en 1350. Il ac- 
corda en 1343, le mème privilège aux monnoies; 
& en 13464 aux fergens des foires de Brie & de 
Champagne ; ce qui fut auffi confirmé par le roi 
Jean, én 1352 & 1362. 
Guy, comte de Nevers, remit aux bourgeois 
plufieurs droits, entre autres chevaucheiam noftram 
6 exercitum nofirum ; ce qui fut confirmé en f£- 
yrier 1356, par Charles V ,alors régent du royaume, 
Les habitans de Saint-André, près Avignon, 
furent pareillement exemptés des chevauchées, par 
Philippe-le-bel, en 1296; ce qui fut confirmé par 
le roi Jean, en 1362. 
_ Les privilèges accordés à la ville d'Auxonne, 
en 1229, & confirmés par le roi Jean, en 1361 À 
font mention que les habitans doivent au feigneur 
loft & la chevauchée ; mais qu'il ne peut pas Îles 
mener fi loin de la ville qu'ils ne puiffent reve- 
nir le mème jour, "1 
On peut auf appliquer au fervice de chevauchée 


beaucoup d'ordonnances & de lettres concernant : 


loft & fervice militaire, qui font dans le Recueil 
des ordonnances de La troifième race. 
" CHEVAUCHÉE, (droit de) étoit un droit qui 
étoit dù au lieu des corvées de chevaux & charrois, 
pour le pafage du roi. L’ordonnance de S. Louis, 
du mois de décembre 1254, art. 37, défend que 
nul en faterre, c’eft-a-dire, dans le royaume, ne 
prenne cheval contre la volonté de celui à qui le 
cheval fera, fi ce n'eft pour le fervice du roi; 
& en ce cas, il veut que les baïllis, prévôts ou 
maires, ou ceux qui feront en leurs lieux, pren- 
nent des chevaux à loyer ; que fi ces chevaux ne 
fuMifent pas pour faire le fervice, les baïllis, pré- 
vôts & autres deffus nommés, ne prennent pas les 
chevaux des marchands, ni des pauvres gens, mais 
les chevaux des riches feulement, s’ils peuvent fuffre 
pour faire le fervice. L'art. 38 défend que pour 
le fervice du roi, ni pour autre, nul prenne chevaux 
des gens de fainte éplfe, fi ce n’eft de l'efpécial man- 
dement du roi; que les baillis nt autres ne prennent 
de chevaux forts tant comme métier fera; & que ceux 
qui feront pris ne foient point relächés par argent ; 
ce qui fera gardé, eft-il dit, fauf nos férvices, nos 
devoirs 6 nos droits, & auffi les autru. 

CHEVAUCHÉE d’une Juflice, font des procès- 
verbaux que l’on faifoit anciennement, pour recon- 


goître & conftater l'étendue & les limites d'une 
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juftice. On les a appellées chevauchées, parce que 
la plupart de ceux qui y afliftoient étoient à che- 
yal. Le juge convoquoit à cet effet le procureur 
d'office , le greffier & les autres officiers du fiège, 
& les principaux &c plus anciens habitans, avec 
lefquels il faifoit le tour de la juftice. On faifoit 


dans le procès-verbal la defcription des limites, 


&c de ce qui pourroit fervir à les faire reconnoiître. 
Dans un de ces procès-verbaux du treizième fiècle, 


il eft dit que l’on marqua un chêne d'un coup 


de ferpe; cela ne formoit pas un monument bien 
certain. QE 

CHEVAUCHÉE de certains officiers. Les rois Char- 
les IX & Henri II ordonnèrent en feptembre 
1570, & en mai 1577, que les commifiaires dé- 


_putés par la cour des monnoïes , feroient leurs che- 


vauchées & vifites dans les provinces, pour tenir la 
main à l’exécution des réglemens fur le fait des: 
monnoies,. Wa 

… L’ordonnance de Henri IT, de 1554, avoit en- 
joint aux lieutenans-criminels , tant de robe-longue 
que de robe-courte, de faire tous les ans, ou de 
quatre mois en quatre mois, des viftations 6 
chevauchées dans leurs provinces. Ce foin qui 3 
pour objet la füreté & la tranquillité publiques, 
eft aujourd’hui confié aux prévôts des maréchaux 
de France, qui font obligés de faire des rondes 
& vifites avec leurs compagnies, ou de les faire 
füre par des détachemens, dans tous les lieux de 
leurs départemens. 

Les maîtres des requêtes ont aufñi été chargés 
autrefois de faire des chevauchées ou vifites dans 
les provinces. C’eft ce qu’on peut remarquer dans 
les ordonnances d'Orléans, de Moulins & de Blois. 
L'objet de ces chevauchées ou vifites étoit de drefler 
procès-verbal des chofes importantes pour l’état , 
de recevoir les plaintes des fujets & de réprimer 
les abus, Aujourd’hui, ce font les intendans ou 
commiflaires départis dans les provinces qui font 
ces vifites, chacun dans l'étendue de fa généralité, 

Les élus ou confeillers des éle@tions font obligés 
de faire des chevauchées ou vifites dans leurs dé- 
partemens, pour s'informer de l’état & des facul- 
tés de chaque paroïfle, de l'abondance ou férilité 
de l'année, du nombre des charrues , du trafic 
qui fe fait dans chaque lieu , enfemble de toutes 
les autres commodités ou incommodités qui peu- 
vent rendre ces lieux riches ou pauvres. 

Dans ces chevauchées , les élus doivent aufli fe 
faire rendre compte des exemptions dont jouiffent 

uelques babitans, pour voir fi elles font fondées 9 
fi l'égalité eft obfervée autant qu'il eft poffible, 
entre les contribuables. Lorfqu'ils trouvent des 
abus, ils doivent prendre l'avis de trois où quatre 
principaux habitans de la paroïfle ,.ou des paroifles 
circonvoifines, les mieux informés des facultés & 
des moyens des contribuables, pour enfuite en 
rapporter procès-verbal à l’affemblée de l’élé@ion, 
& faire en conféquence le département des taxes 
avec droiture & juftice. PAS LE NOUS 
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Les élus doivent fe partager entre eux le ref- 
fort de l'éle@ion pour leurs chevauchées. Ils doi- 
vent les faire immédiatement après la récolte, en- 
. tendre des fyndics & marguilliers des paroiffes, 

dreffer bon & fidèle procès-verbal de tout ce qui 
peut concerner le devoir de leurs charges. Ils ne 
peuvent aller deux années de fuite dans le même 
département, ni faire leurs cheyauchées dans un 
lieu où ils poffèdent du bien. rive 

Les grands-maîtres des eaux & forêts doivent 


pareillement faire des cheyauchées ou vifites pour la 


confervation des forêts du roi. C’eft ce qui réfulte 
de plufieurs ordonnances & particuliérement de 
Particle 18 de l’édit de 1583, lequel enjoint aux 
grands-maîtres réformateurs, à leurs lieutenans & 
aux maitres particuliers, de vifiter dans leurs che- 
vauchées, les rivières, levées, chauffées, moulins, 
pécheries , 6? de s'informer de l’occufion du dépériffe- 
ment d'iceux. 

Les tréforiers de France font aufli obligés de 
faire annuellément des chevauchées dans les élec- 
tions de leur reflort, pour voir fi la répartition 
des tailles eft conforme aux facultés de chaque pa- 
roiffe. Ils font de même la vifite des chemins. 
Voyez MAÏÎTRE DES REQUÊTES , PRÉVÔT , GRAND- 
MAÎTRE, ELU, TRÉSORIER DE FRANCE. 

CHEVAUX-LÉGERS , f. m. ( Code milir.) c'eft 
un corps de cavalerie de là maïfon militaire du 
roi. On trouvera dans le Diffionnaire militaire ce 
qui concerne l’origine & les privilèges de cette 
compagnie, dont le dernier état eft fixé par une 
ordonnance du 15 décembre 1775. Il fufit, pour 
#+emplir notre objet, de remarquer que Îles che- 
vaux-légers jouiflent de tous les privilèges accordés 
aux commenfaux de la maifon du roi. 

CHEVEDAGE , f. m. (terme de Coutume. ) celle 
de Valençay, #rt. 3, appelle feu & chevedage, le 
chefal ou chefeau, c’eft-à-dire la maifon ou mé- 
nage: ainfi tous ces mots font fynonymes entre 
eux. | 
_ CHEVEL, ( lieu ) terme de Coutume. La coutume 
locale de Bayeux appelle Zeu chevel, le manoir 


ou hébergement fitué à la ville ou à la campagne, . 
avec les terres qui y font attenantes , de quelque. 


étendue qu'elles foient, pourvu qu’elles n’en foient 
féparées par aucun chemin ou voie publique, ri- 
vière ou cours d’eau ancien. 

L'äné a droit de retenir par préciput le lez 
chevel en fon entier, à la charge néanmoins de 
récompenfer fes puinés , en rente tenant nature de 
fonds, à proportion de la valeur du chevel, dont 
l'eftimation doit être faite par des experts convenus 
entre les frères, où nommés d'office par. le juge. 

L'aîiné ne prendra qu'un feul lieu chevel ; encore 
bien qu’il foit appellé à plufieurs fucceffions, telles 
que celles de père, mère , aïeul & aïeule. II n’eft plus 
même admis à reclamer le lieu chevel, lorfqu'il a 
fait partage avec fes puinés, fans en avoir préala- 
blement fait rétention. 

CHEVELS , ( aides ) termes de Çoutume, On 


CHE 99 
donne en Normandie le nom d'aides chevels, à ce 
que quelques autres coutumes appellent l’aide de 
chevalerie, &t quelques autres taille aux quatre cas, 
Voyez AIDE, ( Droit féodal ). ÉD 

CHEVER, v. a. (terme de Coutume. ) celle de 
Reims, art. 373, s’en fert pour fignifier faire une 
entreprife ou empiétement fur la chauflée ou rue 
d'une ville, fur un chemin ou fur un héritage. (4) 


CHEVESSE , f, f. (terme de Coutume. ) c'eft une 


_expreflion particulière au pays Meffin. La chevefe. 


dans cette coutume, eft une efpèce de préciput 
accordé à la femme, lors de la diffolution de 1 


communauté , qui a été entre elle & fon mari, 


! 


La coutume de l'évêché de Metz, tit. 2, art, s} 
après avoir dit que la femme furvivante , lorfqu'it 
n'y a pas d'enfans de fon mariage, emporte la 
totalité des meubles, à la charge de payer les 
dettes perfonnelles & mobiliaires, ajoute , art. 6, 
« où il y a enfans, elle ne peut rien prétendre 
» efdits meubles, qu'autant que l’un d'iceux, hor- 
» mis par préciput fa chevefle, c’eft-à-dire, fes 
». habits, bagues & joyaux , un lit garni, ni le 
» pire, ni le meilleur ». : 

CHEVESTRAGE, f. m. ( Jurifpr. ) en latin 
cheveflragium feu capiftragium. C'étoit un droit ow 
coutume que les écuyers du roi s'étoient arrogé 
fur le foin que l'on amenoit à Paris par eau. S 
Louis l’abrogea par des lettres de l’an 1256. 

CHEVET , fin. (Droit féodal. ) c’eft un droit 
que quelques feigneurs exigeoïent autrefois des nou- 
veaux mariés, dans l'étendue de leur feigneurie. 
La plupart de ces droits, que la force & la licence 
avoient introduits, ont êté abolis dans la fuite 
comme contraires à l’honnèteté & à la bienféance, 
ou convertis en argent. Il y a encore un droit de 
chevet dû par les nouveaux mariés dans certaines 
compagnies. Ce droit autrefois confiftoit en un 
feftin qui fe donnoit à toute la compagnie, pré- 
fentement il eft pue par-tout converti en une 
fomme d'argent qui fe partage entre tous les con- 
frères du nouveau marié. Les officiers de la chambre 
des comptes & les confeillers du châtelet paient, 
en fe mariant, un droit de chever. ( 4) 

CHEVIR , v. n. (Droit féodal € coutumier.) 
Dans quelques anciens auteurs ; & particuliérement 
dans Beaumanoir, chap. Fr, on trouve ce verbe 
dans Pacception de fe nourrir ; s’alimenter : mais en 
droit, il fignifie traiter | compofer ; capituler. 

C'eft dans ce fens qu'il eft employé dans les 
anciennes coutumes de Bourges, chap. 5 : fe aucun 


faifoit ajourner un autre à lui répondre devant le 


Juge, & celui qui efl ajourné foit venu chevir à [a 
partie ; le prévôt y auroit un clain qui vaut fix blancs, 
Nous voyons,-par le grand coutumier, qu'on fe 
fervoit de cette exprefion dès le temps de Charles 
VI, & qu’elle avoit le même fens : aucuns font qui 
cheviffent au feigneur quand ils onf acheté aucun hé- 
ritage, 6 qui ne s’en font point enfaifiner pour la 
cautelle du retrait, le grand coutumier, Page 240% 
Enfin, on retrouve ce mot employé dans le même 
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fans dans la coutume de Paris, & pluñeurs autres. 
L'article 27 de celle de Paris, porte: « fi le fei- 
» gneur féodal a reçu le quint denier à lui dû, 
» à caufe de la vendition du fief mouvant de lui, 
» chevi ou baillé fouffrance, ledit feigneur féodal 
» ne peut plus retenir ledit fief par puifflance de 
» fief pour l’unir & mettre en fa table à caufe 
» d'icelle vendition ». + 

Le fens de cet article qui forme notre droit 
commun, eft que le feigneur qui a donné fouf- 
france à l'acquéreur d’un fief, ou chevi, c'eft-à- 
dire, compofé avec cet acquéreur, meft plus ad- 
mis au retrait féodal de ce même fief à raifon du- 
quel il a cheri. 

La raifon de cette difpofition, dit Brodeau, 
fur cet article 21, «eft que le feigneur féodal, au- 
quel, par le contrat de vente à lui notifié &c exhibé 
par l'acquéreur qui lui en a donné copie, eft acquis 
le droit de quint ou de retrait féodal à fon choix, 
ne pouvant pas avoir l’un & l’autre conjointement, 


recevant purement & fimplement, & fans aucune 


réferve nm proteftation, le quint en tout ou en 
partie, ou tranfigeant & compofant pour icelui à une 
fomme certaine, fuppofé même qu'il ait donné terme 
& délai de payer, & n’en ait reçu aucune chofe, 
demeure exclu du retrait féodal auquel il a taci- 
tement renoncé, & confommé par ces attes vo- 
lontaires l'option des deux droits dont il avoit 
entière & parfaite connoiffance, & ne peut plus 
Varier ni changer de volonté (bien qu'il foit en- 
core dans les quarante jours ), au préjudice du 
droit acquis ». 

Ce paffage développe très-bien l'étendue du mot 
chevir. Le feigneur a chevi toutes les fois qu'il a 
reçu le quint, qu'il a compofé à raifon de ce droit 
ou donné terme pour le‘payer; en un mot, toutes 
les fois qu'il afait des aétes approbatifs de la vente. 
Dans tous ces cas, le feigneur eft exclu du retrait 
féodal. 

On peut élever la queftion de favoir fi, fous 
cette dénomination cheyir , la coutume entend com- 
prendre le dépri. 

Le dépri eft en général une ‘convention par la- 
quelle le feisneur s'engage à faire remife à l’acque- 
reur d’une partie du droit auquel fon acquifition 
donne ouverture. Si après une pareille convention, 
l’on peut dire que le feigneur a chevi, aux termes 
de la coutume, il eft exclu du retrait féodal, La 
quéftion n'eft donc pas fans iritérèt. 

Guyot examine & décide cette queftion : du 
retrait feigneurial, chap. 18.1Sur ce mot chevir ou 
baillé fouffrance, je crois, dit cet auteur, que le 
dépri fat par l'acquéreur avant lacquifition , fi ce 
dépri étoit conftaté par écrit, excluroit le feigneur 
du retrait; car le dépri eft l'agrément donné à ce- 
lui qui fe préfente pour acheter, & la déclaration 
que fait le feigneur qu’il fe contente de telle fomme. 
Cette convention faite, même avant le contrat, 
eft une claufe d’exclufion du retrait. 


Cette opinion eft confirmée par un arrèt fans : 


CHR, Ù 
date , rapporté pat Bouchel , fur l’article 237 dé l@ 
coutume de Senlis. Par cet arrêt, un feigneur fut 


débouté du retrait pour avoir écrit à l'acquéreur : : 


d'un fief mouvant de lui, qu'il lui feroit obtenir 
de fon fermier une diminution du droit de vente. 

Le feigneur a chevz non feulement lorfqw'il a 
reçu les droits réfultans de la vente, lorfqu'il a 
compofé fur la quotité de ces droits , mais encore 


lorfqu’il a donné à l’acquéteur un délai pour les . 
payer. La raifon en eft, dit Ferrière, fur l’article 


21 de la coutume de Paris, Gloff. 2, que parce 


moyen il a tacitement renoncé à l'option des 


deux droits ; favoir, de retirer ou de recevoir le 
quint, & il ne peut plus varier ni changer de vo- 
lonté, au préjudice de l'acquéreur, quoiqu'il foit 
encore dans le temps du retrait. Car, par le moyen 
de ce délai accordé, lacquifition de, l’acheteur qui 
étoit en fufpens a été affurée, &c il eft devenu 
feigneur incommutable du fief par lui acquis. 

Bien entendu que ce délai ne préjudicieroit pas 
au feigneur, fi en l’accordant il avoit fait des ré- 
ferves convenables. 

Si le fief dominant eft partagé entre deux fei- 


gneurs, & que l’un des deux ait chewz, l'autre 


feigneur n'eft pas exclu du retrait pour fa por- 
tion , le fait de fon co-feigneur ne pouvant pas 


lui nuire, & par conféquent lui enlever l'exercice 


d’un droit que la loi lui accorde. : 


Le feigneur feroit-il exclu du retrait, fi fon 
receveur ou fon fermier dans le bail ou procu- 
ration defquels feroit une claufe générale , portant 
faculté de recevoir les droits féodaux, avoient 
chevi ? He SU 

La coutume du Maine a fur ce point une dif- 
pofition exprefle. L'article 359 porte que la ré- 
ception des droîts faite par le fermier de la fei- 
gneurie, forclos le feigneur du retrait. 

Charondas & Tronçon regardent la difpofition 
de cette coutume comme formant le droit com- 
mun,.avec cette modification néanmoins, que le 


{eigneur peut prévenir fon fermier, c'eft-à-dire, 


que le retrait lui eft acquis , s'il en a intenté lation 
avant que le fermier ait reçu les droits. Charondas 
cite un arrêt du 28 février 1572, qui a jugé que 
le droit payé au receveur exclut le feigneur du 
retrait, 

. Cette opinion n’eft pas, à beaucoup près, fans 
contradiéteurs. Chopinila combat, fur la coutume 
d'Anjou, ivre Il, tit:6, n«, 21. Pour ce qui eft 
du procureur, dit Brodéau, fur l’article 21 de la 


coutume de Paris, 7,8 & 9, c'eft une règle en 


droit que ir alternativis, ele&lione faë&ta per procu- 
ratorem , flipulatio. confummata . efl ; d'où l'on peut 
induire que le procureur, ayant admis à la foi & 
réçu les droits, le feigaeur:ne peut plus deman- 
der la retenue féodale. . Au.refte, cela ne fe doit 
point entendre d'un procureur fondé de procura- 
tion générale, mais feulement, de, celui auquela 
été paflée procuration fpéciale à effet de aepon 
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«Par les mêmes raifons, ajoute Brodear, la ré- 
‘céption faite parle receveur: ou fermier ‘des 
“quints &:droits feigneuriaux, ne donne :pas ôü- 
verture à des fins de non-récevoir contre le fei- 
gneur qui veut exercer le retrait. AT 


! Li 


Sur l’article précédent, le mème auteur rapporte 


un arrêt rendu en la grand’chambre, au rapport de 


M:uCamus de Pontcarrè, le 7 avril 1637, par 


dx; dm la cour a jugé que le propriétaire du fief 
€ 


recevable à intenter l’a@ion en retrait, quoique 
‘Quint. 
Ferrière, qui fe range du parti de Brodeau, 
ajoute: de plus, la faculté de choiïfir de deux 
chofes l’une ,:comme eft le quint ou le retrait, 
ft perfonnelle ; de forte qu’ellene peut être exer- 
<cée que par celui à qui elle appartient. 
Il y a encore une obfervation à faire fur cet 
“objet. C’eft que l’on ne peut pas dire que le fei- 
gneur ait chevi, quoiqu'il ait reçu les droits ordi- 


_naires & annuels, tels que le cens, par exemple. 


De forte que, dans les coutumes où le retrait cen- 


fuel a lieu, le feigneur n’eft pas exclu du retrait 


par l'acceptation qu'il peut avoir faite du cens 
annuel dont: les héritages vendus font grevés. La 


coutume .du Maine en a une difpofition exprefle, 


L'article 1399, porte: Le feigneur, pour avoir reçu 
les devoirs ordinaires, n'eft forclos du retrait. 

: Dumoulin rend la raifon de cette décifion en 
ces termes: Quia debentur annuatim, à quocumque 


. juflo vel imjuflo poffeffore. Note fur l'article 309 de 


me les peut mener paitre dans: l’héritige d'autrui. 


a coutume du Maine. Voyez RETRAIT FÉODAL. 
CHÈVRES , ( Jurifr.) {ont des animaux mal- 


faifans ;*elles ont la falive venimeufe & brülante, 


leur haleine gâte les vaiffeaux propres à mettre le 


vin, & empêche le jeune bois de repouffer. Plu- 
fieurscoutumes d‘fendent d’en nourrir dans les villes, 
comme celle du Nivernois, chap. 10, art. 18, Celle 
de Berry, tir. des-fervitudes, art. 18, permet d’en 
tenir en ville clôfe pour la néceflité de maladie 
d’aucuns particuliers. Coquille voudroit qu’on ad- 
mit cette limitation dans ‘fa coutume; mais il dit 
auf. qu'il faudroit ajouter que ce feroit à condition 
de tenir les. chèvres toujours attachées ou enfer- 
mées dans la ville, & aux champs les tenir at- 
tachées à une longue corde. La coutume de Nor- 
mandie, art. 84, dit que les chèvres & les porcs 
font en‘tout temps en défens, c’eft-à-dire qu'on 


fans le confentement du propriétaire ; celle d'Or- 
léans, art. 152 , défend de les mener dans les vignes, 
gagnages , cloufeaux , vergers, plants d’arbres frui- 
tiers, chènaïes , ormoies, faulfaies,-aulnaies , à peine 
d'amende ; celle de Poitou, art. 196, dit que les 
bois taillis font défenfables pour le regard des ché- 


vres, juiqu'à ce qu'ils aient cinq ans accomplis ; 


& à l'égard des autres bêtes, jufqu'à quatre ans. 

- L'ordonnance de 1669 tits 19, art, 19, 

d'envoyer porcs, chèvres , brebis. &&moutons ; dans 

les forèts & bois du roi, des communautés ecclé- 
Jurifprudence, Tome IZ, 


fon ‘receveur , fermier où procureur ‘ait reçu le 


éfend. 
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 iaftiques ‘ou "féculières ,2& des. particuliers , ‘mi 


mème dans les landés &obruyètes, places vaines 
& vagues ; aux rivés des bois, à peine deconfif- 
cation des beftiaux ; & de trois livres d'amende 
pour chaque bête’; dont les pères & les maîtres 
font civilement refponfables. & 
Les troupeaux dé: chèvres étoient communs dans 
quelques provinces..du. royaume. Un. arrêt du 
confeildu: 29 mai 1725, les a défendus, fous peine 
de cent livres d'amende, dans toute l'étendue du 


Languedoc: un arrèt du parlement de Grenoble, 


du 11 août 1735, les a profcrits du Dauphiné: 
une ordonnance du grand-maitre , du 29 octobre 
1753, confirmée par arrêt du confeil du 3 juin 
175$, a enjoint aux particuliers de la vallée du 
Figuier, de fe défaire de leurs chèvres, dans ke 
mois, à peine de cinquante livres d'amende. 

En général, on a permis dans Îles environs des 
villes, à quelques particuliers, de garder une ou 
deux chèvres, pour le foulagement des maiades. 
On tolère auffi dans quelques endroits, que les 
pauvres habitans de la campagne en nourriflent une 
pour fe procurer du laitage; mais.dans tous les 
cas, on doit tenir les chèvres ronfermées.à-la mai- 
fon, ou les mener aux champs attachées à une corde. | 

Le canon omnes decime , cauf. 16, quefl. 7, dé- 
cide que la dixme-eft due, des chévres qui font à 


la garde du pañteur, de même que des autres ani- 


maux. Cette décifion devient inutile aujourd’hui, 
qu'il neft plus permis d’avoir des troupeaux de 
chèvres. 
CHEVROTAGE , f. m. ( Droit féodal.) eft un 
droit dû en quelques lieux au feigneur par les 
habitans qui ont des chèvres. Il confifte ordinai- 
tement en la cinquième partie d’un chevreau , foit 
mâle ou femelle, dont la valeur fe paie annuelle- 
ment au feigneur. | 
CHEUTE de caufe, (terme de Coutume.) on le 
trouve dans celle d'Anjou, art. 2, dans la fignif- 
cation de perte de caufe. Ainfi, cheoiïr de fa caufe ; 
c'eft perdre fon procès , fuccomber dans fes de- 


- mandes. 


CHÉZÉ, fm. (terme de Coutume. Droit féodal.) 
Leprouft, fur l’article 3 de la coutume de Loudu- 
nois, prétend qu'il faut dire chefné, parce qu'il 
faut mefurer à la chaîne, le chézé que prend Painé: 
ou bien choifë, parce que FPainé choifit & prend 


cetravantage en tel lieu qu'il veut; mais ces deux 


étymologies font réfutées par M. de Laurière, en 
fon Gloffaire. On devroit plutôt écrire choglé, ca 
ce.mot eft le même .que chefal 8 cheyeau, qui 
viennent du mot latin cafz, maifon, habitation. 

Le chéyé, dit Ducçange, eft ce qui appartient à 
l'aîné dans un fief, favoir le manoir principal, 
avec une certaine étendue de terre auprès. 

Les coutumes de Tours, de Loudunois & du 
Maine, ont des -difpofitions fur cet objet: .elles 
appellent chézé une mefure de terre qu’elles: accor- 
dent à l’ainé dans les pofleffions :féodales. Cette 
mefure varie dans les différentes coutumes : dans 
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celle de Tours, il eft environ de deux arpens de 
terre; dans celle de Loudunoïis, de trois fepterées 
à l’entour du châtel, hors les foflés en fucceflion 
de baronnie. Le chézé eft la mème chofe que ce 
qu'on appelle en pays coutumier le vol du chapon. 
Voyez VOL DU CHAPON. 


CHIAOU , f. m. ( Droit public.) c’eft un officier 
de la cour du grand-feigneur, dont les fonétions 
répondent à-peu-près à celle de nos huiflers. 

Ce mot, dans fon origine , fignifie envoyé. La 
marque de fa dignité eft un bäton couvert d'argent. 
Il eft armé d’un cimeterre , d’un arc &cide flèches. 
On lui confie des prifonniers de diftinétion. C’eft 
ordinairement parmi les officiers de ce rang, que 
l’empereur Turc choifit les ambaffadeurs qu'il envoie. 

Dans l’intérieur de l'empire on les regarde comme 
des officiers de mauvais augure , parce qu'ils font 
très-fouvent chargés d'annoncer aux bachas &c au- 
tres grands les ordres du fultan , lorfqu’il demande 
leurs têtes. 

Les chiaous font commandés par le chiaou-bafchi, 
officier qui aflifte au divan, où il introduit ceux 
qui y ont des affaires. (G) 


CHICANE, f. £. ( Jurifprudence, ) en terme de 
palais , fe prend pour l'abus que l’on fait des pro- 
cédures judiciaires; comme , lorfqu’une partie qui 
eft en état de défendre au fond, fe retranche dans 
des exceptions & autres incidens illufoires & de 
mauvaife foi, pour tirer l’affaire en longueur ou 
pour fatiguer fon adverfaire, & quelquefois pour 
furprendre le juge même. ( 4) 

CHICANEUR, f. m. ( Jurifprudence.) en terme 
de palais, eft celui qui forme des incidens inutiles 
& de mauvaife foi. Cette qualification de chicaneur 
eft une injure grave , lorfqu’elle eft appliquée mal- 
à-propos, fur-tout fi c’eft contre des perfonnes de 
quelque confidération. (4) 

CHIECTE , ancien mot qu'on trouve dans la 
coutume de Hainaut pour fignifier cherté des vivres. 


CHIEN , f. m. ( Droit civil. ) forte d'animal 
domeftique. Suivant la difpofition des loix romai- 
nes, contenues aux titres du digeite ad leg. aquil. 


€ fi quadrup. paup. fec. dif. que nous avons fuivies- 


dans nos réglemens de police, le maitre d’un chien 
dangereux doit le tenir à l’attache, à peine de ré- 
pondre des accidens : il répond des dommages & 
intérêts dus aux perfonnes mordues par fes chiens, 
à moins quon ne prouve que le bleflé n'ait lui- 
même provoqué le chien. 

Celui qui anime un chien, eft également refpon- 
fable du dommage. 

Une ordonnance de 1556 emjoint de tuer les chiens 
qui ne font avoués de perfonne. 

Il eft ordonné aux maitres & autres perfonnes 
de tuer les chiens enragés , dès qu'on en a connoif- 
fance, & de les enterrer dans des foffes aflez.pro- 
fondes pour qu'aucun animal ne puifle y toucher. 


Un arrèt du 17 avril 1674 défend aux gardes-. 


bois de mener à leur fuite aucun chier, foit dans 


Jes bois, foit dans les campagnes. Voyez CHASSE: 
CHIENS d’avoine ou quienne avoine, comme 


diroit avoine des chiens, ( Droit féodal. ) eft une 
redevance feigneuriale, connue en Artois & dans 


le Boulenois ; qui eft due par les habitans au fei- 
gneur du lieu. Elle confifte en une certaine quan- 
tité d'avoine due annuellement par les habitans , &c 
deftinée, dans l’origine de fon établiffement , pouf 
la nourriture des chiens du feigneur, auxquels ap- 
paremment on faifoit du pain de cette avoine. On 
trouve, dans les regiftres de la chambre des comptes 
de Lille, des preuves que, depuis 1540 jufquen 
1629, les comtes d'Artois ont été fervis de ces 


fortes de redevances; qu'en 1630 ; le roi d’Efpa- 


gne, qui étoit encore propriétaire du comté d'Ar- 


tois, fit, pour les befoins de l’état, un grand nombre 


d’aliénations de ces fortes de redevances; &, en- 
tre autres, que les religieux de S. Bertin fe rendi- 
rent adjudicataires, par contrat du 17 feptembre 
1630, des quatre parties de ces chiens d'avoine; 
une partie de vingt-huit rafières un picotin d'avoine 
fur les habitans d'Herbelles; une autre de dix-huit 
rafières fur les habitans de Coiques ; une troïfième 
de quatre rafñères un tiers un quart d'avoine fur les 
habitans de Quindal; enfin une quatrième partie 
fur le fieur de Difques en Boifenghen, de neuf 
rafières, & que ce contrat fut fait fous la condi- 
tion de rachat perpéruel. Il y eut conteftation au 
fujet de la folidité d’une de ces redevances, due 
par les habitans du hameau de Quindal; les reli- 
gieux de S. Bertin s'étant adreflés au fieur Defqui- 
nemus , comme poflédant une partie des héritages 
de ce hameau , pour le paiement folidaire de leur 
redevance, les officiers du bureau des finances de 
Lille avoient déclaré les religieux de S. Bertin non- 
recevables en leur demande, fauf à eux à fe pour- 
voir contre les détenteurs des fonds, qui en étoient 
chargés. Les religieux de S. Bertin ayant appellé de 
cette fentence au parlement, par arrêt du premier 
mai 1749 , cette fentence fut infirmée. Le fieur Def 
quinemus fut condamné folidairement, comme dé- 
tenteur , à payer vingt-neuf années d’arrérages de 
la redevance, échus au jour de la demande, ceux 
échus depuis, & à la continuer à l'avenir, fauf 
fon recours contre qui il aviferoit , défenfes au con- 
traire. On avoit produit contre les religieux de S. 
Bertin des certificats du Boulenoiïs, par lefquels il 
paroïffoit que les habitans de cette province paient 


divifément les rentes des chiens d'avoine; à quoi 


les religieux répondoient que l’ufage d'Artois & 
celui du Boulenois étoient différens ; qu’apparem- 
ment en Boulenois les titres primitifs des chrens 
d’avoine ne les conftituoient pas en folidité. Voyez 
ci-après PAST DE CHIENS 6 QUIENNES D’AVOINES 

Cuiens, ( paft de ) Droit féodal, dans quelques 
anciennes chartres , fignifie la charge que les fei- 
gneurs impofoient à leurs tenanciers, de nourrir 
leurs chiens de chañle. Il en eft parlé dans des let- 
tres de l’an 1269, qui font à S. Denis, & dans 
d’autres lettres de Regnaud, comte de Sens, de 


, 
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t164, qui font à S. Germain-des-Près. Quelques 


monaftères qi étoient chargés de ce devoir, ob- 
tinrent des feigneurs leur décharge, Voyez CHIE- 


_ NAGE. 


 CHIENAGE, £. m. ( Droit féodal. ) c’eft le 
mème droit dont nous venons de parler fous le 
mot pafl de chien. Il étoit fort commun dans les 
Pays-Bas. Les archiducs Albert & Ifabelle l’abolirent 


dans tout le Haïraut, ainfi qu’on le voit dans les 


chartes générales de cette province , chap. 132, 


à art, 2e | 
Si ce droit exifte encore dans quelques feigneu- 


ties , les feigneurs doivent fe hâter d'effacer la der- 
mère trace de cet abus odieux , introduit par la bar- 
barie féodale. 


CHIENESSE. La coutume de Hainaut fe fert de 


cette expreflion pour fignifier une troupe de chiens. 


_ Le louvetier, dit-elle, après la prife d’un loup, ne 


peut exiger de chaque troupeau de bêtes blanches, 
que vingt fous tournois, quelque chieneffe qu'il ait, 
c'eft-à-dire, quel que foit le nombre des chiens qu'il 
nourrifle pour cette chafle.’ | 

CHIFFON, f. m, ( Arts & Métiers. ) on appelle 
ainf les vieux linges qui fervent à fabriquer du pa- 
pier : & l’on donne le nom de chiffonniers à ceux 
qui En font le commerce. Plufieurs loix défendent 
la fortie du royaume, & le tranfport chez l'étranger 
de cette efpèce de marchandife : la dernière qui 
fixe la jurifprudence à cet égard, eft un arrêt du 
confeil du 21 août 1771. 

CHINAGE. Voyez ci-deffus CHEMAGE. 

CHINE, ( Droit politique.) empire defpotique 


_ fitué à l'extrémité de la haute Afe : le gouvernement 


n'en eft guère connu que par les lettres & les 
relations des miffionnaires jéfuites : ces religieux 
ont cru y appercevoir le développement de leurs 
conftitutions : faut-il s'étonner s'ils en ont fait tant 
d'éloge; s'ils ont voulu le donner pour modèle à 
tous les états? - 

Les hommes éclairés n’ont pas ajouté foi à des 
panégsyriques aufli exagérés : n’euflent-ils pas été 
parfemés de fables & de prodiges incroyables, les 
fages n’auroient pu croire qu’une régence arbitraire 


pût aflurer la félicité d’un état auffi étendu ; & les 


grands écrivains , qui dans ce fiècle ont approfondi 
la fcience des gouvernemens , Montefquieu , Rai- 


nal , Mably, n’euflent pas manqué de faire naître 
une jufte méfiance fur la prétendue fagefle de l’ad- 


miniftration chinoife. 

Mais, quoi qu'il en foit , en attendant que le vœu 
de Rainal ait été rempli , en attendant que nous 
ayons des relations exaétes , d'hommes défintéreflés, 


judicieux & inftruits , nous allons donner l’analyfe 


de ce que les jéfuites nous ont appris de la légif- 
lation , de la police & des inftitutions de ce peu- 
ple. D'ailleurs, dans ces inftitutions , dans cette 
police , il y a des loix & des exemples qui peu- 


vent être de la plus grande utilité pour tous les 


gouvéinemens. 
Les objets de cette analyfe feront: 


CHA 
1°. L'antorité de l'empereur de la Chine, 
2°. La diftribution & le pouvoir des magiftrats. 
3°. La police & les loix criminelles. 
4°. Les différentes inftitutions civiles & reli- 
gieufes. | 


. $®. Les relations politiques de la Chine avec 
fes voifins. 
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SECTION PREMIÈRE. 


Autorité de l'empereur. 


Il n’exifte pas fur terre de pouvoir plus abfolu : 
cette puiffance fans bornes s'annonce par des titres, 
par des hommages, ou plutôt par des adorations. 

On n’appelle l’empereur, que le fils du ciel & l’unis 
que maître du monde. Ses ordres font réputés faints : 
fes parolés font regardées comme des oracles, 
tout ce qui émane de lui, eft facré. On ne hui 
parle que profterné ; mais avant de l’approcher , 
les plus grands de l’état, & jufqu'aux princes fes 
frères , font obligés de frapper neuf fois la terre de 
leur front. Cette adoration fe fait, en fon abfence, 
devant fon trône, & dans certaines cérémonies, 
devant fon palais. : 

Ce ne font point là , comme en Angleterre, de 
frivoles fimulacres , rendus au repréfentant de la ma- 
jefté nationale , & à l’exécuteur des arrêtés du 
peuple : toute l’autorité de l’empire eft concentrée 
dans l’empereur , il eft l'arbitre unique & fuprème 
de la vie, de la mort, de la réputation & de la 
fortune de tous fes fujets. 

1°, Toutes les charges de l'empire font à fa dif- 
pofition , il les donne à qui il lui plait, & dès qu'il 
ne trouve pas à fon gré la conduite des officiers 
qu'il s’eft choifis , il les change & les cafle; il les 
fait rentrer dans la claffe la plus miférable du peu-. 
ple, ou les envoie au fupplice. 

L'en a vu des premiers miniftres dégradés de 
leurs dignités , & réduits à faire le fervice de fim- 
ples foldats-aux-gardes; l’on a vu d’autres minifires, 
& même un frère ainé de l’empereur régnant, 
condamné à la mort, & la fubir. 

L'empereur qui peut ôter la vie aux premiers de 
l'état, peut, à plus forte raifon, difpofer de celle 
de tous fes autres fujets : aucun arrêt de mort 
ne peut, comme on le verra, être mis à exécu- 
tion qu'il ne l'ait confirmé. 

2°. Quoique chaque particulier foit maitre dé 

fes biens, & paiñble pofleffeur de fes domaines, 
l’empereur peut néanmoins impofer de nouveaux 
tributs, quand il le juge à propos, pour fubvenir 
aux etns befoins de l’état. 

3°. Il lui eft libre de déclarer la guerre, de con- 
clure la paix, & de faire des traités aux conditions 
qu'il lui plaît : fes ordres, fes arrêts, font irrévo- 
cables ; & pour leur donner toute leur force , il 
fufñt de les envoyer aux tribunaux fouverains, 
& aux vice-rois , aui noferoïent différer un 
moment de les faire publier, au lieu que les arrèts 
des tribunaux & des gouverneurs sénéraux n’ont 
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de force qu'après avoir été approuvés où ratifiés 
parlempereur, 67134751 To 
4°. Ce qui manifefte le: plus cette autorité ab- 
folue , c’eft le choix qu’il peut faire de fon -fuc- 


ceffeur , non-feulement parmi les princes de la mai- 


fon royale , mais encore parmi: les fujèts ; cepen- 
dant les exemples des empereurs qui ont fait de 
pareils choix parmi les étrangers, au préjudice de 
leurs énfans & de leurs parens, font extrémement 


rares , & remontent au temps où l’hiftoire de la 


Chine eft incertaine. | 
L'empereur, après avoir choifi & déclaré fo- 
lemnellement fon fucceffeur, peut l’exclure dans 
la fuite & en prendre un autre. Cang-Hi ufa de ce 
droit, en dépofant ; d'une manière éclatante ; ‘un 
de fes ils:, qu'il avoit nommé prince héritiet , Le 
feul qu'il eût de fa femme légitime: On vit chargé 
de fers celui qui, peu auparavant, marchoit pref- 
que dé pair avec l'empereur: fes enfans, & fes 
principaux officiers , furent enveloppes dans ‘fa 
difgrace. 
$°. Ce pouvoir fi abfolu ne s'arrête pas à cette 
vie ; le prince étend aufh fes droits fur les morts, 
qu'il abaiffe & qu’il agrandit, comme les vivans, 
pour récompenfer ou pour punir leur perfonne ou 
leur famille. Il leur donne de nouveaux titres ; il 
peut même lés déclarer faints, ou plutôt en faire 
des efprits tutélaires : quelquefois il leur bâtit des 
temples ; & fi leurs fervices ont été confidérables 
ou leurs vertus fort éclatantes, il oblige [es peu- 
ples à les y honorer comme les autres divinités. 
6°. L'empereur peut abroger les'expréfhons de 
la langue , &c les caraétères de l’écriture , en créer 
de nouveaux , changerles noms des provinces, des 
villes , des familles ; défendre l’ufage de certains 
termes , donner cours à d’autres dans la conver- 
fation , dans la compoñition ; dans les livres, de 
manière que cet ufage, en matière de langue, que 
toute la puiffance des Grecs & des Romains m'a 
pu foumeitre ; & que quelques-uns ; pour cela, 
appelle un #yrar bizarre, inconftant , injufle , ‘égale- 
nent maître des peuples & des rois, eft foumis à 
la Chine ; & contraint de recevoir la loi que lem- 
pereur lui veut donner. | 
L'empereur ef le fouverain pontife,'le grand fa- 
crificateur : il ordonne des dogmes , des cérémo- 


nies & des rites : il dirige à la fois le! fceptré , le 


glaive , la balance & l’encenfoir:; c'eft de lui que 


fes fujets apprennent les opinions, les principes, | 


les faits nièmé qu'il faut adopter ou admettre, Cane- 
Hi connoïfloit bien toute l'étendue de cette autorité 
lorfqw'il difoit au-P. Verbier, :« votre loi eft dure, 
» mais quelque violence qu'il foit néceffaire de fe 
» faire , je ne balancerois pas un moment à la 
» fuivre, fi. je 14 croyois véritable..que ff J'étois 


» une fois chréfien, je prétendrois bien qu'en trois 


» ans tout lémpire fuivit mon exemple ; car enfin Je 
» fuis le maître», Cette prérogative , fans éxemple, 


s'exerce avec tyrannie fur les chofes les plus ‘in! 
différentes, Le P, Contancin nous apprend (Lesrres: 


} 
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édifiantes tome ‘21 ; page 195, ) que l’on n’imprime 


rien dans la gazette , qui n'ait été préfenté à l'em- * 
pereur , & qui ne vienne de l’empereur même; . 
que ceux qui en prennent foin, n’oferoient y rien 


ajouter, pas mème leurs propres réflexions, fous 
peine de punition corporelle ; que deux écrivains 
furent condamnés à mort, pour avoir inféré dans 


la gazette , quelques circonftances qui fe trouivè- 
rent faufles ;- parce que, difoit le tribunal , ils 


avoient manqué de refpet pour fa majefté. 

La Chine a-t-elle des préfervatifs contre ce defpo= 
tifme ? En premier lieu, le plus grand préfervatif, 
dit le P.le Comte, eft que les anciens légiflateurs 
ont établi, comme un premier principe, que ceux 
qui règnent , font proprement les pères du peuple; 
& non des maîtres élévés fur le trône pour être 


{ervis par des efclaves : on né loue prefque jamais 


l'empereur 'que de fon affeétion pour fes fujets:.* 


Sa réputation croit à mefure quil perd ou quil 
conferve fa qualité de pére du peuple... Si quelque : 


province eft affligée de calamités , il s'enferme dans 


fon palais, il jeûne, il s’interdit tout plaifir; dans 
fes édits il affeéte de faire connoître à quel point 
il eft touché des mifères de fon peuple ; je le porte ” 


dans mon cœur, dit-il, je gémis nuit & jour fur 


fes malheurs, je penfe fans cefle aux moyens de : 


le rendre heureux, je ne puis ni boire ni manger, 
ni prendre du repos, que je n’aie foulagé la mifère 
publique. ALTER j 

Cela, dit le P. Parcunin ( Lettres édifiantes , tome 
22, page 179 ), pouvoit être fincère autrefois... 
Aujourd’hui la théorie eft encore la même , les 
ordres fe donnent de la même manière, & ils im- 


pofent aifément, dans les provinces, à ceux qui 


les entendent publier ; mais à la cour on réduit à 
leur jufte valeur toutes ces brillantes expreffions, 
auxquelles la pratique ne répond qu'a demi... Ainf, 


ajoute-t-il, quand la difeite arrive, comme les at- 
troupemens pourroient caufer beaucoup de troubles 


fi on négligéoit tont-à-fait d'y apporter remède... 


on ordonne , on va, on vient, on tranfporte ; oh : 
paroït fe donner beaucoup de mouvemens ; tout 
cela amufe jufqu'à ce qu'il ne refte pas plus de 
gens affamés qu'on n’en veut, où qu'on men peut 


fecourir. | 3 
En fecond lieu ; dans toutes les loix , dans toutes 


les décifions, l’empereur prend l'avis de fes mi- 
“niftres , des mandarins, & des grands tribunaux, 


auxquels les affaires de ce genre {nt attribuées’; 


d'ailleurs, il éft perniis àlchaque mandarin d’avertir 


l’empereur de ‘fes défauts. Le mandarin qui trouve 
quelquechofe à redire à fa conduite , par rapport 
au gouvernement, drefle une requête, dans la- 
quelle, après avoir témoigné favénération pour 


‘fa majefté impériale , prie très-humblement le prifice 


de’faire réflexion aux anciennes coutumes , &c aux 


“exemples des faints rois aui l'ont précédée. "#1 
as Cette requête {e met {ur une table, avec plû- 


fieurs autres placets, qu’on préfente tous les jours , 
& l'empereur eft oblige de la lire, S'il ne "change 
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" point de conduite , on y revient de temps en 


 &"plufeurs de ces princes ont fait publier des édits 


temps. Îl y a même des cenfeurs fpécialement 
établis pour donner de pareils avis aux empereurs; 


pour encourager tous leurs fujets à venir leur ap- 
porter la vérité fur leurs défauts perfonnels, & {ur 
les vices de leur adminiftration. 


De telles inftitutions font belles , & dignes d'être 


-propofées pour modèle à ceux qui, chez tous les 
peuples, ont quelque pouvoir: mais qui ne fait comme 
dans les gouvernemens abfolus l'on fait fervir les 
meilleures loix pour perdre ou égarer les meilleurs 
princes ? Ne fait-on pas comment de nos jours lé 


confeil d'un prince étoit tellement affervi à la vo- 


Tonté de fon premier miniftre, que chacun des 


membres qui le compofoient, alloit, avant l’aflem- 


blée | recevoir du miniftre , l'opinion qu’il devoit 
, , P q 


“propofer, les motifs même fur lefquels il devoit parot- 


tre établir un avis contraire & enfuite s’en défifter ?.… 
‘En eft-il autrement à la Chine?.., Le premier 
miniftre de Cang-Hi vouloit faire rendre une loi 
favorable aux chrétiens [Il s’agifloit d'engager le 
tribunal des rits à donner un avis conforme à fes 
“Vués : mais cette compagnie avoit déja deux fois 
rendu une fentence contraire ; « le premier miniftre 
-»irépréfentaauxjuges que le placet des jéfuites ayant 
-nrêté vu de l'empereur, fa majefté ne laifleroit 
7 jamais pañler leur fentence, ce qui couvriroit le 
» tribunal de confufion.. Cette raifon eut tout 
» Veffet que l’on en pouvoit efpérer , elle engagea 
» les tribunaux à s’affembler une troifième fois : 


+3»»:11S rendirent une fentence contraire aux deux 


» premières ». ( Lerr, édif. tom. 19, pag. 28.) 

. Quant aux vérités dites aux empereurs, que l’on. 
ouvre les annales de la Chine ; les hiftoriens n’en 
rapportent des exemples que pour célébrer le cou- 


- rage des magiftrats qui ont couru un aufh grand 


danger, & qui prefque tous ont été condamnés au 
fupplice , quelquefois avec leur poftérité. Ainf, 
& un des premiers mandarins ayant fait préfenter, 
» par fon fils , à Cang-Hi, un mémorial dans lequel 
» xl remontroit, avec refpeét , de quelle importance 
» il étoit pour le repos de nommer un prince hé- 
» ritier… L'empereur donna ordre de faire mourir 
» le père... Cet exemple de févérité, pour ne rien 
» dire de plus, retint tous lesgrands, &-perfonne 
‘#n’ofa parler à l’empereur d’un fucceffeur, d'où 
» néanmoins dépendoit la tranquillité de l'empire ». 
Que ne pouvons-nous donner plus de dévelop- 
pement aux différens objets qui nous occupent, 
que ne nous eft-il permis de nous étendre fur les 
autres précautions que l’on prétend avoir été prifes 
contre le defpotifme de l’empereur de la Chine : 
par exemple, on dit qu'il doit être retenu par-la 
crainte de Vhifloire ; qu'il y a un certain nombre 
. de dofieurs choifis & défintéreffés, qui remarqnent 
- avec foin , toutes les paroles & toutes lès a@ions 


| des empereurs , & fans fe communiquer entre éux, 


“les écrivent fur des feuilles volantes, & les jettent 


dans un bureau fait exprès qui ne s'ouvre jamais 
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durant la vie du prince, ni pendant que fa.famillé 


€ft fur le trône... En fuppofañt l’exiftence de pæ 


reils hifforiens , n’eft-ce pas l’empereur qui en ‘a le 
choix? n’a-til pas le pouvoir de les corrompre? 
& jugement de la poftérité eft-il un frein pour les 
Mauvais princes ? enfin l'inftitution de ces hiftoriens 
n'eft-elle pas plutôt un moyen d'adulation &'de 
fervitude, qu'un frein pour les empereurs ? Et 
ne fait-on pas avec quelle précaution Cang-Hi a 
fait écrire, & a revu lui-même , les annales de‘fon 
règne. ( Æifloire générale de la Chine, traduite par 
de Maïllin, tome 11, page 2, aux notes ). A 

. TI faut donc convenir, avec le grand auteut de 
V'Efprit des Loix, liv. VII, chap. 7, qu'il en êft 
de la Chine comme des autres états defpotiques :. 
« la vertu , l'attention, la vigilance, font en vi- 
» gueur dans le commencement des dynafies. Il 
» eft naturel que des empereurs, nourris dans les 
» fatigues de la guerre, qui font parvenus à £üre 
» defcendre du trône une famille noyée dans les 
» délices, confervent la vertu qu'ils ont trouvée fi 
» utile, & craignent les voluptés qu'ils ont vu.fi 
» funeftes…. Mais après les trois ou quatre pre- 
» miérs princes ; la corruption, les délices, le 
» luxe, l’oifiveté s'emparent des fucceffeuts, ‘ils. 
» s'énferment dans le palais, leur efprit s'affoiblit, 
» leur vie s'accourcit, la famille déclinant, les 
» grands s'élèvent, les eunuques s’accréditent, on. 
» ne met fur le trône que des enfans, le palais 
» devient ennemi de l'empire, un peuple oiff 
» qui l'habie, ruine celui qui travaille...» 

À la Chine; la corruption du defpote n’a pas des 
effets moins funeftes qu'ailleurs ; le P. le Comte: 
convient « que les Chinois font tellement dfpofés ,. 
» qu'un empereur violent, pañonné , peu appliqué. 
» au gouvernement , répand infailiblement le 
». mème déréglement dans lefprit de fes fujets :. 
» que chaque mandarin croit être en droit de régner 
» dans fa province, ou même dans fa ville, dès 
» qu'il ne fent plus de fouverain, ou de maître 
» raifonnable ; qu’alors les miniftres vendent les 
» charges à des gens indignes de les remplir; les. 
» vicerois deviennent de petits tyrans, les gou- 
» verneurs ne gardent plus de mefure dans l’ad- 
» miniftration de la juftice ; le peuple foulé , op- 
». primé , & par conféquent miférable, fe révolte: 
» aifément, les voleurs fe multiplient & s’attrou- 
» pent, 6,» | 
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Tribunaux , Mandarins. 


Il y a neuf ordres de mandarins , qui font répartis. 
dans les tribunaux de la capitale & des provinces ;: 


‘les tribunaux fouverains {ont ordinairement com. 


pofés: d’un mandarin du premier ordre & de plu 


‘fieurs-affefleurs, qui font. d’un ordre inférieur 


depuis que les Tartares fe font rendus maîtres de la 
Chine, on a doublé les officiers; tant dans les cours 
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fupérieures que fubalternes , & l’on y a mis autant 
de Tartares que de Chinois. USE 

Le confeil d'état où la cour du dedans eft compofé 
3°. des miniftres d'état, ce font eux qui voient & 
qui examinent prefque toutes les requêtes que les 
autres tribunaux fouverains doivent préfenter à 
l'empereur, foit pour les affaires d'état & qui con- 
cernent la guerre ou la paix, foit pour les affaires 
civiles ou criminelles. 

2°, Les mandarins qui compofent le fecond ordre 
de ce tribunal, font comme les afleffeurs des pre- 
miers. C’eft de leur corps que fe tirent les vice- 
rois des provinces & les préfidens des autres tri- 
bunaux. | 

3°. Les mandarins du troifième ordre qui entrent 
‘dans ce tribunal, font les fecrétaires de l’empereur ; 
ils ont foin de faire écrire toutes les affaires qui y 
font miles en délibération. Le tribunal examine & 
décide la plupart des grandes affaires, à moins.que 
l'empereur ne fafle afflembler le grand-confeil pour 
en décider. | 

Ce grand-confeil eft compofé de tous les miniftre 
d'état, des premiers préfidens & afleffeurs des fix 
cours fonveraines, & de ceux des trois autres tri- 
bunaux confidérables. 

La première de ces cours efl le Exi-pou, dont 
les fonétions font de choifir les mandarins de toutes 
les provinces de l'empire, de veiller fur leur con- 
duite, d'examiner leurs bonnes où mauvaifes qua- 
lités & d'en rendre compte à l’empereur. Les officiers 


-de ce tribunal font en quelque forte des inquifi- 


teurs d'état. 

Cette cour a quatre tribunaux fubalternes , le 
premier, qui examine ceux qui fe préfentent pour 
remplir les charges ; le fecond, qui examine la 
bonne ou la mauvaife conduite de ceux qui font 
en charge ; le troifième, qui doit fceller tous les 
aétes juridiques , donner aux différens mandarins les 
fceaux convenables à leur dignité & à leurs emplois, 
& examiner fi les fceaux des dépèches qu’on envoie 


‘à la cour font véritables ou fuppofés. Enfin, le 


quatrième , qui eft chargé d'examiner le mérite des 
grands de l’empire, c’eft-à-dire des princes du fang 
impérial, des Regulos , de ceux qu’on a honorés de 
titres analogues à ceux de nos ducs, de nos mar- 
quis & de nos comtes , & généralement de toutes 


les perfonnes d’un rang & d’une qualité diftinguée, 


La feconde cour fouveraine eft le Houpou, qui a 
la furintendance des finances , & le foin du do- 
maine , des tréfors, de la dépenfe , & des revenus 
de l’empereur ; elle expédie les ordres pour les 
appointemens & les penfons ; elle ordonne les 
livraïfons de riz , des pièces de foie & d'argent 
qui fe diftribuent aux grands feigneurs & à tous 
les mandarins de l'empire ; elle tient un rôle exa@ 
de toutes les familles, de tous les droits qui doi- 
vent {e payer, des douanes & des magañns publics. 

Pour laider dans ce prodigieux détail, elle a 
quatorze tribunaux fubalternes pour les affaires des 
quatorze provinces dont eft compofé l'empire. 
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La troifième cour fouveraine efl le Lipou où tibu: 


nal des rits, bien différent du Li-pou : Lii fignifie 
mandarin, & l’J fignifie rits. Cette cour eft chargée 
de veiller fur l’obfervation des rits & des cérémo- 
nies ; elle a la furintendance des fciences & des 
arts , le-foin de la mufique impériale ; elle examine 
ceux qui afpirent aux dégrés, & permet qu'on les 
admette aux examens : c’eft elle qui donne fon avis 
fur les titres d'honneur, & fur les diflinétions dont 
l’empereur veut gratifier ceux qui le méritent : de 
plus, elle a foin des temples & des facrifices que 
l'empereur a coutume d'offrir; ce foin s'étend aux 
feftins que le prince donne à fes fujets on aux 
étrangers ; c’eft à elle à recevoir , à régaler, à con- 
gédier les ambafladeurs : elle a la direétion des arts 
libéraux, & enfin, des trois loix ou religions qui 
ont cours ou qui font tolérées dans l'empire; fa- 
voir, des Lettrés , des Tao-fée, & des difciples de 
Fo : enfin c’eft comme une efpèce de tribunal 
eccléfaftique devant lequel les prédicateurs de l’'évan- 
gile ont été obligés de comparoïtre dans le temps 
des perfécutions. 

Quatre tribunaux fubalternes aident cette cour 
dans fes fonétions. Le premier délibère fur les 
affaires les plus importantes , comme l'expédition 
des brevets pour les plus grandes charges de l’em- 
pire. Le fecond a foin des facrifices que fait lem- 
pereur : il a l’infpeétion des temples & la furveil- 
lance des religions : comme le calendrier fait par- 
tie des rits religieux, c'eft ce tribunal qui eft chargé 
de fa confe&tion : c’eft le tribunal des mathémati- 
ques, qui long-temps a été préfidé par des maho- 
métans , auxquels les jéfuites ont fuccédé. 

Le troifième tribunal , fubordonné à celui des rits, 


eft chargé de recevoir ceux qui font envoyés à la : 


cour : il a la direétion de la table de l’empereur & 
des feftins que donne ce prince. 

La quatrième cour fouveraine eft le Ping-pou, ou 
le tribunal des armes. La milice de tout l’émpire 
eft de fon reflort. C’eft de ce tribunal que dépen- 
dent les officiers de guerre, généraux & particuliers, 


c'eft lui qui les examine en leur faifant faire l’exer- 


cice; qui entretient les fortereffes ; qui remplit les 
arfenaux & les magafins d'armes ar & dé- 
fenfives, & de munitions de guerre*& de bouche; 
qui fait fabriquer toutes fortes d'armes, & qui a 
foin généralement de tout ce qui eft néceflaire pour 
la défenfe & la füreté de l’empire. 

Cette cour a quatre tribunaux inférieurs. Le pre- 
mier difpofe de toutes les charges militaires & 
veille à ce que les troupes foient bien difciplinées. 
Le fecond, diftribue les offimers & les foldats dans 
les divers poftes, & a foin de purger les villes 
& les grands chemins de voleurs. Le troifième a 
la furintendance de tous les chevaux de l'empire, 
des poftes, des relais, des hôtelleries impériales, 
& des barques deftinées à porter les vivres &.les 
autres. provifions aux foldats. Le quatrième a foin 
de faire fabriquer toutes fortes d'armes, & d'en rens- 
plir les arfenaux. 
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.- Indépendamment de cette cour, il ya, à Pekin, 
un tribunal fuprème de la guerre, dont l’autorité 
s'étend fur tous les tribunaux militaires, & fur les 
officiers & les foldats de la cour: c’eft proprement 
le confeil de guerre. Le chef eft un des plus grands 
feigneurs ; il a pour aflefleur un mandarin lettré, 


qui a le titre de furintendant des armes, & deux 


infpeéteurs qui prennent part à toutes lesaffaires. Dès 
qu'il s’agit de l'exécution de quelque projet mili- 
taire, il faut néceffairement recourir aux Ping-pou. 
. Les officiers de la milice ont le titre de man- 


 darins d’armes : l’on a, au furplus, établi entre 


eux une fubordination de rangs & de pouvoirs, 
a-peu-près conforme à ce qui s’obferve en Europe. 

La cinquième cour fouveraine , ef le Hing-pou : 
elle eft comme la tournelle de l'empire : fes fonc- 
tions font d'examiner tous ceux qui font coupables 
de quelque crime , de les juger & de les punir: 
elle a quatorze tribunaux fubalternes dans les qua- 
torze provinces de l’empire, 

La fixième cour fouveraine , eft le Cong-peu, c’eft- 
a-dire le tribunal des ouvrages publics : elle a foin 
d'entretenir les palais de l’empereur , des tribunaux, 
des princes du fang & des vice-rois, les fépulcres 
des empereurs , les temples , &c. Elle a lintendance 
des touts, des arcs - de-triomphe , des ponts, des 
chauflées , des digues, des rivières , des lacs, & 
de tous les ouvrages néceflaires pour les rendre 
navigables ; des rues, des grands chemins, des 


barques & de tous les bätimens néceffaires pour la 


navigation. 


. | $ . L. à 

Cette cour a pareïllement quatre tribunaux fubal- 
“D À 

ternes. Le premier, drefle les plans & les deffins 


des ouvrages publics. Le fecond a la direétion de 


tous les atteliers qui font dans toutes les villes du 
royaume. Le troifième a foin d'entretenir les ca- 


_naux, les ponts, les chauflées , les chemins, & 


de rendre les rivières navigables. Le quatrième 
a foin des maifons royales , des jardins & des ver- 
gers : illes fait cultiver & en perçoit les revenus. 
Chacun de ces tribunaux inférieurs, a fon palais 
particulier avec fes falles , & eft compofé de deux 
préfidens & de vingt-quatre confeillers, partie tar- 
tares , partie chinois. On ne parle pas d’une in- 
finité d'officiers fubalternes , tels que les écri- 


| vains, greffiers, huifliers , couriers , prévôts, &c. 


Tribunal des princes. Les princes ont, à Pekin, 
un tribunal uniquement établi pour traiter leurs 
affaires. On ne veut pas qu'ils foient confondus 
avec le commun du peuple. Les préfidens & 
les officiers de ce tribunal font des princes titrés ; 


| on choïfit les officiers fubalternes parmi les man- 
| darins ordinaires ; c'eft à ceux-ci de dreffer les 
| aûes de procédure , & de faire les autres écritures 
| néceffaires. C’eft aufli dans les regiftres de ce tri- 
| bunal qu’on infcrit tous les enfans de la famille 
| impériale à mefure qu'ils naiflent, qu'on marque 
| les titres & les dignités dont on les honore, qu'on 
| Jes juge & qu'on les puit s'ils le méritent, 
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Magiftrats 6 gouvernement des previnces, Les pro: 
vinces font gouvernées par deux officiers géné 
raux , dont dépendent tous les autres : l’un qui s’ap- 
pelle Fouyuen, viceroi; l’autre, dont la jurifdiétion 
cft bien plus étendue, puifque deux, & quelque- 
fois trois provinces, lui font foumifes, fe nomme 
Tfong-tou. 118 
L'un & l’autre font à la tête d’un tribunal fuprème 
de la province, où toutes les affaires importantes , 
foit civiles, foit criminelles, fe décident. L’empe- 
reur leur adrefle immédiatement fes ordres, pour 
les faire publier & exécuter dans tout leur refort. 
Ï y a auffi, dans toutes les capitales des provin- 
ces , un tribunal pour les affaires civiles, & un 
autre pour les affaires criminelles, & des tribunaux 
extraordinaires, comme celui des vifiteurs , qui ren- 
dent compte direement à l'empereur de tout ce 
qui peut être contraire à fes intérêts : il y a auf 
des cours d'attribution analogues à celles établies 
en France, mais en plus grand nombre. 


Les mandarins & les tribunaux ne font pas ab- 
folument concentrés dans les limites de leurs jurif- 
diétions. Dansles affaires ordinaires , la partie peut 
fe pourvoir devant quelques mandarins que ce foi, 
même en première inftance ; par exemple, l'habitant 
d'une ville du troïfième ordre, peut s’adrefler tout 
d'un coup au gouverneur de la capitale ou même 
au viceroi , fans pañler par le jugement de fon gou- 
verneur particulier ; & quand un juge fupérieur s’en 
eft mêlé , les inférieurs n’oferoient en prendre con- 
noiffance fi le procès ne leur eft pas renvoyé, 
comme il arrive aflez fouvent. Quand les chofes 
font de conféquence, du viceroi on appelle à l’une 
des cours fouveraines de Pekin, felon la nature 
de l'affaire : elle eft examinée dans l’une des cham- 
bres fubalternes , qui en fait fon rapport au pré- 
fident de la grand’chambre; ce préfident prononce, 
après avoir pris l’avis de fes affeffleurs, & commu- 
niqué fon jugement au colao , qui le porte à l’em- 
pereur. L'empereur demande quelquefois de nou- 
veaux éclairciffemens , quelquefois 1l prononce fur 
le champ , & c’eft en fon nom que la cour fou- 
veraine fait enfuite la minute de larrêt & lPenvoie 
au viceroi pour en procurer l’exécution. Une fen- 
tence de cette nature eft irrévocable : on lanomme 
le faint commandement, c'eft-à-dire le commandement 
qui eft fans défaut & fans aucune paflion. 


Précautions prifes contre les révoltes, l'ignorance, 
la prévention , La corruption des mandarins , 6, 
Pour s'aflurer de la fidélité des grands mandarins, 
Pempereur retient leurs enfans à fa cour ; mais 
rien n’égale, dans les autres pays, les précautions 
que l'on prend à la Chire pour empècher que les 
mandarins n'abufent de leur pouvoir au préjudice du 
public. 

Précaution contre l'ignorance. D'abord tous les 
emplois ne fe donnent qu'aux gradués. Les fils des 
mandarins du premier ordre font feuls difperfés de 
la formalité des grades ; on fuppofe que l'éduçca: 
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tiof qu'ils ont reçue y fupplée, & que leurs pa- 


rens n’oferoient les préfenter s'ils n'étoient point en 


état; d'ailleurs cette difpenfe n’a lieu que pour les 
emplois fubalternes, il faut des preuves de mérite 
“pour-parvenir aux autres. [l y a de pareils dégrés 
pour les militaires. 

Les grades font conférés après des examens fe- 

vères & multipliés par les vice-rois & des commif- 
faires de l’empereur : l'examen des doëteurs fe fait 
par l’empereur [lui-même , & pour conferver ces 
grades , il faut de temps à autre fubir de nouveaux 
examens : on peut voir, dans les Lettres édifiantes , 
(rome 24, page 122, ) les formalités obfervées pour 
écarter de ces examens toute efpèce de faveur, de 
brigue: ou de furprife. 
” “Cépendant, dit le miffionnaire , auteut de cette 
litre, malgré ces précautions & une infinité d’au- 
tres; malgré que la peine de mort foit prononcée 
par les loix, contre les mandarins convaincus de 
s’ètre laiflés corrompre , « les grades fe vendent à 
» la Chine comme ailleurs; & il arrive rarement 
» que les examinateurs qui proftituent leur fuffrage 
». oient punis : d'abord le nombre des coupables 
» feroit trop grand, &l’empire n’auroit plus de 
» mandarins ; d'ailleurs , les dénonciations font rares 
» 6c lon craint de fe mettre à dos les gouverneurs 
# des provinces, qui , fous divers prétextes, ne 
# cmanqueroient pas de venger l'honneur du man- 
 darinat, foit par des exattions tyranniques, foit par 
» des perfécutions cruelles , foit par des emprifon- 
» nemens quils motivent toujours aflez bien, 
»'pourvu quais aient à la cour des partifans de 
» leur iniquite. Ici, comme ailleurs, l’injuftice eft 
wifacile à commettre quand on a la faveur du 
wiprince ou l'amitié de ceux qui l’environnent ». 

Pour empêcher l'effet de la prévention, il eft défendu 
d'exercer aucune magiftrature dans la ville & dans 
lai province où l’on eft né : rien ne peut difpenfer 
de” cétte ‘loi ( qui eft celle de plufieurs états 
d'Ile). 2 NT ER 
és { ÿ a plus, toute efpèce d'alliance eff interdite 
dans la province où l’on exerce quelque emploi 
public; fi un mandarin de juftice (car les manda- 
rins de guerre ne font point fujets à ces deux loix), 
Âe marie ou prend une concubine dans le territoire 
où il cft magiftrat, la loi le condamne à quatre- 
vingts coups de bâton, & fon mariage eft déclaré 
nul Si ce mandarin époufe la fille d’un plaideur 
dont: il doit juger le procès, on augmente la pu- 
nition; les entremetteurs font pums de la même 
manière : la femme retourne chez fes parens, & 
les préfens nuptiaux font confifqués au profit du 
prince, Enfin, le père, le fils’, le frère, l’oncle 
& le petit-fils, ne peuvent jamais être, à Pékin, 
dans le même tribunal ; cette défenfe a lieu dans 
les provirices pour quatre degrés de parenté ou 
d'afinité , foit direfte, foit collatérale. 
-Indépendamment de la raifon de politique, ‘a 
décence ne permet pas au fils, neveu , 6%, 4mi de 
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contredire un pére, un oncle, 6%. ni même de 
s’afleoir en leur préfence, fur-tout au même rang: 


Pour empêcher la corruption & les autres défor- 


dres , non-feulement il eft défendu aux magiftrats 
qui ne donnent aucune finance , & qui reçoivent 
des appointemens de l’état , de rien prendre des 
particuliers ; il y a en outre, dans chaque tribunal 


de la capitale, un infpeteur qui a l'œil à ce qui . 


s'y pale ; il affifte à toutes les aflemblées , & on 
lui communique tous les aétes ; il avertit fecrète- 
ment la cour, ou même il accufe publiquement les 
mandarins des fautes qu'ils commettent, non-feu- 
lement dans l’adminiftration de leurs chargés , mais. 
encore dans leur vie privée ; il examine leurs ac- 
tions, leurs paroles, leurs mœurs, rienne lui échappe. 
On dit, qu’afin de l’obliger de neménagerperfonne , 
on le tient toujours dans le même emploi, fans 
qu'il puifle efpérer une meilleure fortune par Îa 


faveur de ceux qu'il auroit ménagés,nien craindre 


une plus mauvaife par la vengeance-de ceux.qu'il 


auroit juftement accufés; d’un autre côté, l'empereur | 


envoie fecrétement des infpeéteurs dans les pro-. 
vinces qui parcourent les villes, qui fe gliffent 
dans les tribunaux pendant que le mandarin tient 
l'audience : ces officiers s’informent adroitement des 
artifans & du peuple de quelle manière le mandarin fe 
conduit dans l’adminiftration de fa charge; & lorfqu'a- 
près des informations fecrètes , il s’eft convaincu de 
quelque défordre , il découvre les marques de fa 
dignité & fe déclare l’envoye de l’empereur: comme 
fon autorité eft abfolue , il fait à l’inftant le procès. 


aux mandarins coupables , & les punit felon toute 


la févérité des loix ; ou bien fi les injuftices ne 
font pas fr criantes, il envoie fes informations à la 
cour , afin qu'elle en décidée.” , 14 | 

On emploie encore un autre moyen dont peut 


être aucuns légiflateurs ( excepté ceux des jéfuites ). 


ne s’étoient avifés : tous les mandarins de tous les 


ordres chinois & tartares font obligés de donner,” 


tous les trois ans , une confeffion par écrit des fautes 
qu'ils ont faites dans leurs emplois. Il eft dangereux, 
dit le père le Comte, de diflimuler quelque chofe; 
parceque fi, par hafard , les mémoires fecrets des 
infpetteurs en étoient chargés, le moindre ‘man- 
quement que le mandarin auroit déguifé, feroit ca- 
pable de le perdre. | 

On fait examiner à la cour les confeflionsdes man- 
darins des quatre premiers ordress &c , dans les tribu- 


naux des gouverneurs de province, celles des autres 
À cet examen on ajoute des informations pour 
conftater, 1°, quelle .eft leur application aux affairess 


comme ils obfervent & font obferver les loix ; quel 
eft leur talent; quel eft leur âge : 


&c avares, durs &c trop févères, foibles &c trop molsy 
prudens & difcrets, vieux & taflési malades évans 
firmes, inquiets & volages ,bornés 16cpeurexperis 
mentés, ‘Foutes ces informations fontenvoyéeset 
cour, au tribunal des mandarins, où le bienvét les 
mal font mis dans la balance. £ 7 
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on en fait de. 
plus fecrètes pour s’aflurer, 1°. s'ils font intérefies 
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Au contraire, les mandarins acquièrent des mé- 
rites, quand ils ont exécuté fidellement & fans re- 
proche les commiffions dont ils font chargés ; par 
exemple, de conduire le riz des provinces à la capi- 
tale; de faire folidement & à temps un ouvrage pu- 
blic; quand ils ont réuffi à arrêter, dans leur dif- 


tri, les vols & les rixes; quand ils ont fait fleurir 


& mis en honneur la piété filiale, la bonne foi, 
la juftice, l'amour des concitoyens ; quand ils ont 
fait des défrichemens, des plantations , de nouveaux 
canaux; arrêté des inondations; remédié à des fé- 
cherefles ; fait périr les fauterelles, &c. Les fautes 
font oppofées aux quatre efpèces de mérites : quand 


elles font peu confidérables, elles ne font punies 


que par des mauvaifes notes, des amendes, des 
diminutions d'honneur ; les mitoyennes attirent des 
abaiffemens , des caflations, 6c. à moins que l’em- 
pereur ne les pardonne. On eft traduit au tribunal 
des crimes pour celles qui font capitales, & par-là 
même dégradé, en péril de perdre la vie, & fù- 
rement ruiné. . 

Les mandarins mettent à la tète de leurs ordon- 


* nances le nombre de degrés qui les élève ou les 


abaiffe ; par exemple, moi, un tel, mandarin de cette 
ville, élevé de trois degrés ou bien abaïflé de trois 


‘degrés , fais favoir, &c. Par ce moyen, le peuple 


eft inftruit de la récompenfe ou de la punition que 
le mandarin a méritée. 

Les mandarins font refponfables des mouvemens 
qui arrivent parmi le peuple de leur diftri@ : fi le 
défordre n’eft promptement appaifé,, ils font pref- 
que fürs de perdre leur charge. Le mandarin, di- 
{ent les loix, eft comme le chef d’une grande fa- 
mille ; fi la paix eff troublée, c’eft fa faute : c’eft 
à lui de gouverner les officiers fubalternes & d’em- 
pêcher qu'ils n’oppriment le peuple; quand le joug 
eft doux, on ne le porte point à regret, encore 
moins cherche-t-on à le fecouer. 

Ces loix font-elles, comme ailleurs, un vain épou- 
vantail ? Le crédit des magiftrats fubalternes parvient- 
il fouvent à arrêter Le zèle des magiftrats fupérieurs ? 
Il faut le croire, puifque la corruption & les in- 
juftices font fi fréquentes dans le gouvernement chi- 
nois ; nous en trouvons un exemple bien frappant 
dans une loi de l’empereur Fong-Tching. Le prince 
dit, dans cette loi, que des mandarins, chargés par 
lui de faire des diftributions gratuites de_riz dans 
les provinces, en avoient diftribué qui étoit tout- 
à-fait pourri. « Pour m'en aflurer , dit l’empereur 
» dans fon édit, j'ai voulu le voir moi-même, & 
» m'en fuis fait apporter fecrètement des deux fortes 
» que l’on difiribuoit : le voilà, regardez-le ; de 
». ces deux fortes le meilleur , fur dix parties, n’en 
» a pas trois ou quatre de bonnes au plus : & Ja 
» feconde efpèce qui eft la moindre, n’eft pas du 
» riz, C'eft de la pouffière, c’eft de la terre ». 

D'après l'éloge que les jéfuites font du gouver- 
nement chinois qu’ils repréfentent comme un gouver- 
nement fage , ne s’attend-on pas que les plus cruels 


fupplices auront anéanti les auteurs, les complices de 
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cés crimes exécrables? Ne s’attend-on pas que tous 
les magiftrats, tous les citoyens qui auroient dû em- 


pècher ce forfait, auront été condamnés à une mort 
infame? Cependant l’empereur fe contente de dire 


dans fa loi : « la conduite tenue par ces mandarins 


Noa 


» eft odieufe & mérite punition; mais, pour cette 
» fois, je leur pardonne , parce que je compte qu'ils 
» auront regret de leur faute, & qu'ils fe corri- 
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Police, loix criminelles. 


En fait de police, tout magiftrat eft compétent : 
le mandarin, de quelque rang qu'il foit, n’a pas 
befoin d’être prévenu par les parties pour prendre 
connoïffance d’une affaire. Que le mandarin foit 
dans fon diftri& ou hors de fon reflort, quelque 
part qu'il voie le défordre , dans une rue’, dans un 
chemin public, dans une maifon, il peut fans for- 
malité le punir : il a toujours dans fon cortège des 
officiers de juftice qui portent des bâtons; il arrête 
un joueur, un emporté : & , fans autre forme de 
procés , il lui fait donner par les gens de fa fuite 
vingt ou trente coups de bâton ; après quoi, il con- 
tinue froidement fon chemin ; ce qui n'empêche 
pas qu'on ne puifle encore accufer le coupable à un 
tribunal fupérieur où on inftruit de nouveau fon 
procès, qui ne finit que par de nouvelles punitions. 

La baftonnade eft le châtiment ordinaire pour les 


fautes les plus légères. Pour un homme du péuple, 
il fuit de n'avoir pas defcendu de cheval au pañlqge 


‘ du mandarin, ou d’avoir traverfé la rue en fa pré- 


fence ; les moindres fautes font tariffées à un certain 


nombre de coups de bâton , à - peu - près avec la 


même précifion que dans nos codes barbares. Mais, 
dans ces codes, les véritables délits n’étoient punis 
que par des amendes légères & par des compofi- 
tions envers la partie. À la Chine, comme dans les 
anciennes écoles des jéfuites, le derrière paie; ex- 
cepté qu’au lieu de verges, on fe fert de bâtons 
meurtriers. Les jéfuites dans: leurs confeffion- 
naux, au lieu de coups de bâton, infligeoient des 
coups de difcipline à leurs pénitens chinois : les 
exécutions fe faifoient dans les facrifties. 


Quand le nombre des coups de bâton ne pañe 
pas quarante, c’eft, dit le pêre le Comte, une cor- 
reétion paternelle que les mandarins fupérieurs font 
fouvent donner aux mandarins fubalternes. L'em- 
pereur la fait quelquefois donner à des perfonnes 
d’une grande confidération, & enfuite les voit & 
les traite comme à l'ordinaire. | 

Il faut très-peu de chofe pour être ainfi pater- 
nellement châtié : avoir volé une bagatelle , s'être 
emporté de paroles » avoir donné quelques coups 
de poings ; fi cela va jufqu’au mandarin, 1l fait jouer 
auffi-tôt le pantfée : c’eft ainfi que s'appelle le bâton 
‘dont on fe fert. Après avoir fubi le châtiment, les 
battus doivent fe mettre à genoux devant le juge 
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fe coutber trois fois jufqu'à terre, &c Le remercier 
du foin qu'il prend de leur éducation. ro 
Ce panifte eft une groffe canne fendue à demi, 
platte, de quelques pieds de longueur; elle a par 
le-bas la largeur de la main, & par le haut, elle 
eft polie & déhée afin qu'elle foit plus aifée à em- 


poigner : elle eft de bambou, qui eft un bois dur, 


mafñf & pefant. | 

* Lorfque le mandarin tient fon audience, il eft 
aflis gravement devant une table fur laquelle eft 
un étui rempli de petits bâtons longs de plus d'un 
demi-pied, & larges de deux doigts : plufieurs ef- 
tafiers armés de pantfées l’environnent. Au fignal 
qu'il donne en tirant & jettant ces bâtons, on faifit 
le coupable, on l’étend ventre contre terre, on lui 
abaïffe le haut de chauffes jufqu’aux talons, & au- 
tant de petits bâtons que le mandarin tire de fon 
étui, & qu'ilajetié parterre, autant de cinq coups 
fe fuccèdent : l’exécuteur eft relevé par un autre 
après avoir appliqué cinq coups de pantfée fur la 
chair nue du patient, ou plutôt deux exécuteurs 
frappeñt alternativement chacun cinq coups, afin 
qu'ils foient plus pefans, & que le châtiment foit, 
plus rude. 

Un feu! coup eft capable d’affoimer une perfonne 
un peu délicate, & on voit fouvent des perfonnes 
qui en meurent. Îl eft vrai, ajoute le père le Comte, 
qu’on a plufieurs moyens d’adoucir ce châtiment pa- 
ternel ;, le plus facile eft de donner de largent à 
ceux qui frappent. Quand le coupable les. a gagnés 
par fes libéralités , ils l’'épargnent & favent f: bien 
le ménager, que , malgré la préfence du mandarin, 
le châtiment devient très-léser & prefque infenf- 
ble ; outre cela, il y a toujours dans les tribunaux 
des gens à louer, qui s'entendent avec les petits of- 
ficiers, &c partagent fans doute avec eux les pro- 
fits : dès que le fignal eft donné , ils prennent 
adroitement la place du condamné, & reçoivent 
pour lui la baftonnade : on trouve par-tout pour de 
l'argent de pareils lieutenans; c’eft un métier, & 
il ya à la Chine une’infinité de gens qui ne vivent 
que de coups de bâton. Telle eft la police admi- 
rable du fige empire de la Chine, de ce meilleur 
des gouvernemens poflbles dans le meilleur des. 
mondes pofñbles. Les maitres ufent du même chä- 
timent avec leurs. difciples & avec leurs domefti-. 
ques, & les pères avec leurs enfans. 

Ainf le Chinois eft le parfait contrafte du fau- 
vage du Canada : il eft le plus aflervi de tous les 
êtres , comme le fauvage en eft le plus indépen- 
dant ; efclave de l’empereur, il eft fans ceffe courbé 
fous le bâton des mandarins: les liens les plus doux 
de la nature y font changés pour lui en des fers 
accablans : la méfiance du defpote le prefle & l’en- 
vironne de toutes parts, jufques dans le commerce 
de l'amitié, jufaues dans le fan@uaire de fa maïfon; 
fes mœurs, fes manières, c’eft-à-dire, tout ce qui 
dans lui manifefte l'exiftence, eft tracé par le gou-, 
vernement, & infpe@té par fes fatellites : il ne peut. 
faire un pas, une aétion , ni proférer une feule pa- 
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role, qui ne puiffe devenir l'cbjet d'une dénonciast 
tion & le prétexte d’une inquifirion. ù | 

Au furplus, chaque ville eft divifée en quartiers} 
chaque quartier a un chef qui veille fur un certain … 


nombre de maifons ; il répond de tout ce qui s’y 


pañle : &, s’il arrive quelque tumulte dont il n’avértuit 


pas aufli-tôt le mandarin, il feroit puni très-févé- 
rement. | | 
Les pères de famille font également refponfables 


de la conduite de leurs enfans & de leurs domef- 
tiques. On s’en prend à celui qui a toute l'autorité; 


lorfque les inférieurs qui lui doivent l’obéiffance 
&'le refpett, ont commis quelque aétion purif- 
fable : il n’y à pas jufqu’aux voifins qui, dans un 
accident qui furviendroit, comme feroiït, parexemple, 
un vol noëturne , ne foient obligés de fe prêter mu- 
tuellement fecours : & , dans de pareils événemens, 
chaque maifon répond de la maïfon voifine. 

Il y a aux portes de chaque ville une bonne garde 
qui examine tous ceux qui y entrent; pour peu que 
quelque chofe de fingulier les rende fufpeéts, ou 
que leur phyfionomie, leur air ou leur accens faf- 
fent juger qu'ils font étrangers, on les arrête fur 
l'heure, & l’on en donne avis au mandarin. 

Au commencement de la nuit, on ferme exac- 
tement les portes de la ville & les barrières qui 
font dans chaque rue; d’efpace en efpace, il y a 
des fentinelles qui arrêtent ceux qui ne feroient pas 
rétirés dans leurs maifons : il y a de même, dans 
quelques endroits, une patrouille à cheval, fur les 
remparts, qui fait continuellement la ronde. 


Quant à l'inftruélion des procès criminels, nous n’en 


avons de connoiffance, que par les détails dans lef= 
quels les jéfuires font entrés fur les perfécutions: 
faites contre ceux d’entre eux qui prèchoient l’évan- 
gile dans l'empire. | 
Si l'on en croit ces relations, avant d'introduire 
un accufé dans le tribunal, on commence par l’ex- 
pofer aux clameurs, aux huées & aux infultes de 
Ja populace : & c’eft enfuite la coutume que « les 


_» mandarins tâchent d’érourdir Les accufés par des: 


» railleries & des reproches, ordennent- même aux 
» foldats de faire des huées ou, pour mieux dire, 
». de hurler à leurs oreilles. Ils veulent fe conci- 
» lier par ce moyen de lautorité, & faire craindre: 
» leurs jugemens ». 

Si, dans le cours des interrogatoires, le man- 
darin n’eft pas fatisfait des réponfes de lPaccufé, il 
interrompt fes queftions. pour lui faire donner des: 
foufflets, des coups de fouet & de pantfée : quel- 
quefois il le fait appliquer à la queftion ordinaire- 
& extraordinaire. 

Tous ces tourmens qui font de véritables fup- 
plices , font décernés fans examen préparatoire, fans 
formalité , & dependent fouvent de l'arbitraire d’un: 
feul magiftrat :'tout ce que celui-ci doit fur-tout- 
prévenir, c’eft que le patient n’expire dans ces tour- 
mens ou de la fuite des tortures, parce que ce feroit: 
entreprendre fur l'autorité de l'empereur, qui doit 


_ confirmer les jugemens de mort. 
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©" Maïs il n’en eft pas de mème des autrés fupplices; 
quelque rigoureux qu'ils foient , les mandarins peu- 
went faire charger l’accufé de chaines & l'envoyer 


“en prifon. Ils peuvent le faire mettre au carcan ou 


à la cangue, qui eft compofée de deux morceaux 
de bois échancrés que l’on pofe fur les épaules du 
coupable, & que l'on joint enfemble, de maxière 


qu'il n’y a dé place vuide que pour pañler la tête : 


quelquefois .ces cangues pèfent jufqu'a deux cens 


livres, & le coupable périt fous un fardeau auf 


 accablant. Le fouet, la marque, le banniffement, 
la condamnation aux travaux publics font auffi des 
peines ufitées à la Chine, & font aflez ordinaire- 


ment précédés dela baftonrade. 


On étrangle ou l’on tranche la tête aux condamnés 
à mort : ce dernier fupplice paroît plus infamant aux 
Chinois, parce qu’il fépare la tête du refte du corps. 

Pour les crimes de lèfe-majefté, on coupe le corps 
du coupable en plufieurs morceaux, on lui fend 
de ventre, & on jette fon corps dans une fofle ou 
dans le courant d'une rivière. 

Toute peine de mort ne peut être exécutée qu'après 
avoir été confirmée par l'empereur. Yonc-Fching 


a mème ordonné en 1725, qu'il faudroit lui pré- 


fenter trois fois Je procès avant que le jugement 
ne foit rendu définitif; mais on fent combien une 
telle précaution eft peu efficace pour le coupable. 
Comment l'empereur ,accablé d’ailleurs fous le poids 
d'autres occupations importantes , auroit-il le loir 
d'examiner les procédures criminelles d’un état que 
lon prétendauff étendu & bien plus peuplé que lEu- 
rope entière? Ce que l’on nous dit de l'applica- 
tion de l’empereur à tant de détails, eft ou un 
roman ou une formalité illufoire; en vain allégue- 
t-on que les affaires font tellement réfumées, tel- 
lement approfondies , lorfqu'on les porte au trône, 

il eft facile den appercevoir le nœud, d’en 
aifir le point, & d’y appliquer la loi. Ce conte 
ne peut en impofer qu'à ceux qui n’ont pas l’ha- 
bitude des affaires : l'expérience démontre que ceux 
gui y font le plus brifés, font obligés de les exa- 
miner par eux-mêmes, s'ils veulent prononcer en 
connoiïflance decaufe, ou de fe livrer à la merci 
de fubalternes obfcurs qui leur font ces prétendus 
réfumés , & d'adopter en aveugle leurs opinions. 


_ [left vrai qu'avant d’être préfentés à l'empereur, | 


les procès (à ce que l’on prétend encore) fontd’abord 
examinés par le tribunal des crimes & par les princi- 
paux officiers des grands tribunaux : mais, en fuppo- 
fant- ce fait, le jugement ne dépend-il pas encore 
d’une inftruétion néceffairement mal faite, & dans 
laquelle les magiftrats inférieurs ont arraché à l’ac- 
cufé par les tortures les aveux qu'ils ont jugé à 
propos ? 

D'ailleurs 1! eft des crimes pour lefquels il n’y 
a pas befoin que le jugement ait été confirmé par 
l’empereur ni par les tribunaux fupérieurs. Tels font; 
par exemple , les crimes de lèfe-majefté : & l’on 


- ne fauroit croire jufqu’à quel point l’on étend à la 


Chine le crime de lèfe-majefté : comme tout ce qui 
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s'y fait par les adminiftrateuts, fe fait au nom de 
l'empereur, comme il eft cenfé infaillible, comme 
fa puiffance & fes décifions s'étendent à tout , il eff 
facile de faire confidérer les fautes les plus légères 
comme des crimes de lèfe-majefté. 


Une épigramme, un couplet contre le gouverne” 
ment font effacés par des fleuves de fang : tout man- 
ss eft empereur en cette matiere , & toute faifon 
€it l'automne pour ces fortes d’exécutions. 

Alors ce n’eft pas aflez de faire#ubir les plus 


cruels tourmens aux prétendus coupables, il fut 


envélopper toute leur famille, leurs enfans , leurs 
femmes, leurs pères & mères & fouvent leurs col- 
latéraux dans leurs fupplices ; il faut que le nom 
de toute la race du coupable s’éteigne ; il faut anéantir 


tout ce qui lui appartenoit. 


Les auteurs des mémoires fur les Chinois, quoi- 
que très - enthoufrafmés de la prétendue fagete 
de ce gouvernement, conviennent, tom. 1F ï 
Pag. 329, « que le miniftère a fouvent recours à 
» l’expédient du crime de lèfe-majefté pour fub- 
» juguer les lettrés, & prémunir le public contre 
» leur fufhfance; cela eft d'autant plus facile, di- 


» fentils, qu'il eft fort aifé de trouver des fautes 


» darts les meilleurs onvrages, & qu'il n’y a pas Ce 
» controvetfe fur linfaillibilité de l’empereur. 

» Lorfque les crimes font énormes , les condam- 
» nations font exécutées fur le champ, autrement 
». elles font remifes à l'automne : & il y a un jour 
» fixé dans cette faifon pour les exécutions: on pré- 
» tend que les mandarins forment le grand nombre 


» des coupables que l’on exécute alors ». 


Obfervons enfin qu’on attribue aux Chinois une 


méthode en quelque forte infaillible pour décou- 


vrir les meurtres, en faifant paroître les plaies & 
contufions fur les cadavres à demi pourris. On 


. trouve une notice de cette méthode dans le volume 


qui vient d'être cité : l’on y trouve auffi un ex- 
trait d'un code chinois, rédigé fous les ordres des 
derniers empereurs. . 0 


SEC T ONN TV: 
Loix civiles. 


L'extrait qu’on vient de citer, ainfi que les relations 
des miffionnaires , ne parlent qu’accidentellement des 
inftitutions civiles de la Chine, Nous avons tenté d'y 
fuppléer par le Chou -king & par les autres livres 
canoniques des Chinois : mais nous n’y avons trouvé 
que des lieux communs de morale & de légiflation, 
des maximes bien inférieures à celles des anciens 
fur ces objets importans, &, à plus forte raifon, 
aux bons ouvrages de notre fiècle. 

Les notions que nous avons trouvées, font re- 
latives aux diftinétions des familles , à l’état des per- 
fonnes & aux mariages. 


Diffinéion des conditions 6 des familles. W n'y a 
à la Chine qu'un trés-petit nombre de familles qui 
aient des diftinétions vraiment héréditaires ; ce font 
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les princes de la dynaftie régnante, les parens des 

impératrices & les defcendans de Confucius. 
Famille impériale. Les princes qui defcendent des 

oncles, grands-oncles & frères du fondateur de 


la dynaftie , portent la ceinture jaune - oranger : : 


ceux qui defcendent du fondateur, portent la ceinture 
rouge; ceux-ci ne peuvent marier leurs enfans fans 
l'agrément de l’empereur ; les autres n’ont befoin 
de ce confentement que pour s’allier à des princes 
tartares. Tous ces princes fubiffent des examens mi- 
litaires : les enfans & les petits-enfans de l’empereur 
ont leurs écoles, leurs maitres, leurs examens lit- 
téraires & militaires, d’après lefquels on les élève 
à de plus grands ou à de moindres emplois. 

Il n’y a de charges affe@tées à ces princes, que 
celles qui regardent les facrifices, les cérémonies 
aux ancêtres, la garde des fépultures impériales. 

Les principautés paflent à l'aîné, fils de l’époufe 
légitime : s’il fe rendoit coupable de quelque crime, 
Pempereur choïfiroit, pour le remplacer, l’un de 
fes cadets ou un des collatéraux de fa branche. Les 
defcendans d’empereurs, diminuant de grade d’une 
génération à l'autre, à la feptième, ils ne font plus 
que ceintures jaunes; s'ils commettent des fautes, 
on les abaifle de plufieurs degrés à-la-fois. 

ÎLes princes qui n’ont ni principautés ni emplois, 
ont la haute paie de fimples foldats des bannières 
tartares : on leur fait en outre, tous les ans, des 
gratifications fur le tréfor impérial : l’empereur leur 


donne cent onces d'argent pour leur mariage, &c: 


autant pour les enterremens. 

Les parens de l'impératrice révnante ont aufli quel- 
ques prérogatives : ils font élevés à une dignité qui 
revient à celle de comte parmi nous; leurs def- 
cendans en ligne direéte confervent à perpétuité 
les droits, privilèges , honneurs & revenus de cette 
dignité, à moins qu'ils ne s’en rendent indignes. 

Defcendans de Confucius. C’eft la famille qui paffe 
aujourd’hui pour la plus noble de la Chine : & c’eft 
la plus noble du monde, fi on regarde fon ancien- 
neté & Îes vertus de celui qui en fut la tige; 
elle fe conferve en ligne. direéte , depuis plus 
de deux mille ans, dans la perfonne d’un de fes 
defcendans, qu'on appelle Ze neveu du grand homme 
ou du fage par.excellence. En confidération de cette 
origine , il eft conftamment honoré de la dignité 
de cong, qui répond à celle de nos ducs ou de nos 
anciens comtes ; c’eft avec le cortège de cette di- 
gnité, qu'il marche dans les rues de Pekin, lorfquw'il 
s'y rend, tous les ans, de Xia-Feou, ville de la 
province de Chang-Tong, qui eft le lieu de la naif- 
fance de fon illuftre aïeul : c’eft un lettré de cette 
famille, qui eft toujours gouverneur de K10-Feou. 

Toutes les autres diftinéions font purement per- 


fonnelles ; quelque illuftre qu’ait été un homme, 


fût -il parvenu à la première dignité de l'empire, 
fes defcendans font fouvent- obligés d’embraffer les 
plus viles profeffions : on fuccède au bien de fon 
pêre; mais on n’hérite pas plus de fes dignités que 
de fa réputation & de fa capacité, 
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Les anciens mandarins jouiflent de 1a nobfeffe 
perfonnelle; il en eft de même de ceux qui fe font 
procuré certains titres d'honneur , à l’aide defquels 
ils entretiennent avec les mandarins un commerce 
de vifites qui les fait craindre & refpecter du peuple. 

Il en eft encore de même de ceux qui ont le 
degré de bachelier : ce grade les exempte de la 
jurifdiétion du mandarin public; il leur donne le 
privilège d’être admis à fon audience, ; de s’afleoir 
en fa préfence & de manger avec lui : honneur qui 
eft infiniment.eftimé à la Chine, & qui ne s'accorde 
prefque jamais à aucune perfonne du peuple. 

Cependant le prince donne quelquefois des mar- 
ques d'honneur pour cinq, fix, huit ou dix généra- 
tions, felon les fervices plus ou moins grands que 
l’on a rendus à l'état. 

Quelquefois aufli à la Chine la nobleffe remonte 
des enfans aux pères & aux aïeux. L'empereur donne 
à chacun des afcendans mâles & femelles des patentes 
&un titre d'honneur particulier,.en reconnoïffance de 
ce qu'ils ont mis au monde & élevé avec foin un 
homme d'un mérite fi diftingué & fi utile à l’état. 
Kang - hi donna de pareils titres d'honneur aux an- 
cêtres du père Verbieft. 

Le peuple fe divife généralement en trois clafles : 
les artifans, les laboureurs, les marchands ; mais 
ces claffes ne font point féparées entre elles, & ces 
profeflions ne font point, comme dans l'Inde, con- 


centrées à certaines familles : il eft libre de pañler 
de l’une à l’autre : & les enfans de ceux qui exer-. 


cent ces différentes profeflions, peuvent également 
être élevés aux grades civils & mulitaires, & devenir 
mandarins. Îl y a des perfonnes qui font réputées 
infames à caufe de la profeffion qu’ils exercent : tels 
font les comédiens, les geoliers, ceux qui donnent 
la baftonnade dans les tribunaux. Il en eft de même 
des 10-min & de ceux qui exercent des emplois vils 
ou font métier de conduire les barques: mais ni les 
uns ni les autres ne forment de caftes féparées. 
Efclaves. ls font en très-grand nombre à la Chine : 
ils y font de la même condition que ceux des au- 
tres états afñatiques où l’efclavage a lieu; mais il y 
a en outre des efclaves d’une efpèce particulière = 
ce font des Tartares ou des Chinois tartarifés que 
l'empereur donne aux princes du fang : on les ap- 
pelle les gens de la porte du prince. Îl y a parmi eux 
des mandarins confidérables, des vice-rois, & même 
des tfong - tou ; quoiqu'ils ne foient pas efclaves 
comme les. premiers, ils font prefque également 


foumis aux volontés du prince. Si celui-ci vient à : 


décheoir de fon rang, ou fi, après fa mort, fa di- 
gnité ne pañle pas à d’autres de fes enfans, cette 
efpèce de domeftiques eft mife en réferve, & on 
les donne à quelques autres princes du fang , lorf= 
qu'on fait fa maifon, & qu’on l’élève à la même 
dignité. Ces efclaves ont eux-mêmes d’autres ef: 
claves, 

Puiffance paternelle. À Ta Chine, un père gouverne 
fa famille avec un pouvoir defpotique ; il eft maître 
ab{olu non-feulement de fes biens qu'il donne à qui 
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lui plaît, mais encore de fes concubines & de fes 
enfans dont il difpofe avec une entière liberté. Si un 
père accufe fon fs de quelque faute devant le man- 
darin , il n’a befoin d'aucune preuve. 
Excepté les droits de vie & de mort ou de com- 


mander l’infraftion des loix, un père jouit de teus 


les droits qu’un homme puiffe avoir fur un homme ; 
1°. il peut engager & vendre fon fils; la raifon 

’en donne la loi, eft qu'un fils peut s'engager & 
fe vendre lui-même, & qu'un fils ne peut avoir 
plus de droit fur lui-même que fon père, ni une 
volonté différente de la fienne. 2°. Un fils eft tou- 
jours mineur pendant la vie de fon père, foit pour 
fa perfonne , foit pour fes biens : tout mariage eft 
nul fans le confentement du père , quelque âge qu’ait 
le fils. Le père eft le maitre abfolu des biens qu'il 
aacquis, ou dont il a hérité de fes ancêtres ; il peut 


les vendre, les engager, les diffiper , & même ceux 


que fon fils a acquis : bien plus , quelque dette qu'il 
puifle contraéter, à moïns que ce ne foit au jeu, 
{on fils en eft la caution néceflaire, & doit l’ac- 
quitter. 3°. Les teftamens des pères font facrés : 
aucun défaut de formalité ne fufñt pour les faire 
cafler , dès qu'il eft prouvé qu’ils font authenti- 
ques , & qu'ils n’ont pas été rétradtés & annullés 
ar Un aéte public dont on puiffe fournir des preuves 
rai 4°. Un père eft toujours père à l'égard de 
fon fils, de quelque dignité que celui-ci foit re- 
vêtu: le père d’un gouverneur de capitale de pro- 
vince , par exemple , ne fût-1l qu'un fimple pay- 
fan , s’il rencontre fon fils marchant dans la ville 
avec fes gardes & tout fon cortège, & fi celui-ci 
ne defcend pas de fa chaife pour le faluer hum- 
blement, le fimple payfan a droit de le tirer par 
. le bras, & de lui donner des foufflets comme à un 
infolent. s°. Les oncles paternels, les frères aînés 
_jouiflent prefque de tous les droits & de toute l’au- 
torité du père, lorfqu’il eft mort. Un oncle va chez 
fon neveu ,‘un frère aîné chez fon cadet, lui donne 
des foufflets , lorfqu'il s’eft mal comporté, & même 
des coups de bâton, fans que celui-ci ait droit de 
faire autre chofe que de fe profterner pour demander 
pardon ; les mères , les tantes, les grandes - mères 
chargent un ancien de chätier ceux qui les ont of- 
fenfées : & il faut encore qu'ils faffent des foumif- 
fions pour obtenir la grace & rémiflion du pañé. 
Les loix ne prennent point connoiffance de toutes 
ces chofes-là : & qui en appelleroit, à elles’, fuccom- 
beroit & feroit puni plus griévement. Ces châti- 
mens domeftiques préviennent une infinité de mau- 
vaifes affaires : quelque étourderie qu’ait fait un 
jeune homme, on pafleroit pour mauvais efprit, fi 
on vouloit l’accufer, lorfque quelqu'un de fes pro- 
ches l’a châtié, & a fait des excufes pour lui. 
Les principes de la piété filiale influent fur une 
foule d’autres inftitutions fociales : d’abord tout vol 
entre parens eft plus grief & plus févérement puni 
d'un degré, que lorfqu'il eft fait à des étrangers : 
& on eft cenfé voler, lorfque le partage des biens 
n'étant pas fait entre les frères on autres parens, 
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lun d'entre eux s’approprie quelque chofe à l'infu 
des autres. Celui qui accufe fon père où fa mére, 
fes aieux & oncles ou fon frère aîné, eft condamné 
a cent coups de pantfée & à trois ans d’exil : fi 
l'accufation eft calomnieuté , il eft étranglé. 

Les enfans & petits-enfans qui négligent de fervir 
leurs pères & mères ou aïeux, font condamnés à 
cent coups de pantfée; s'ils leur difent des injures, 
a être étranglés; s'ils lèvent la main fur eux & les 
maltraitent, à avoir la tête coupée ; s'ils attentent 
à leur vie, à être tenaillés & coupés en morceaux. 


Un frère cadet qui dit des injures à fon aîné, eft 
. condamné à cent coups de pantfée; s'il lève la main 


& le bat, à l'exil, &c. Les loix fuivent aufli tous 
les degrés de parenté: & diminuent de rigueur à 
proportion qu'ils vont en defcendant. 

Si un père eft obéi comme un roi pendant fa 
vie , ileft honoré comme une divinité après fa mort: 
fes enfans fe profternent devant fon corps, lui 
offrent des viandes & des parfums , & célèbrent fa 
mémoire par un culte religieux ; ce culte fait partie 
de la religion des Chinois. | 

Pendant le deuil des pères & mères , qui eft de trois 
ans, on ne peut exercer aucune charge publique, 
de forte qu'un mandarin eft obligé de quitter fa 
charge, un miniftre d'état fon emploi pour donner 
tout ce temps à fa douleur. Outre les peines qu'on 
encourt lorfqu'on ne prend pas le deuil déterminé 
par la loi , on eft puniffable corporellement pour des 
fiançailles ou noces faites pendant le deuil. Le mariage 
contraété pendant le grand deuil eft nul ; il en eft de 
même lorifque les parens, au premier degré, font 
condamnés à mort, quoique la fentence ne doive 
pas être exécutée de long-temps : les fépultures font 
tellement privilégiées , qu’on n’eft jamais obligé pour 
aucune efpèce de dette que ce puifle être, non- 
feulement de les vendre, mais même d'en dimi- 


_nuer l'enceinte & les ornemens ; il eft défendu, 


fous peine de la vie, d'en couper les arbres fans 
l'agrément du mandarin , qui ne peut le donner 
qu'après une defcente fur les lieux, & pour les 
arbres morts ou dépériffans ; tous les vols qu’on y 
fait font pourfuivis &”"punis comme facrilèges. 

Adoption. Le defir de perpétuer fon nom a fait 
introduire l'adoption à la Chine ; les frères aïnés, 
les oncles ont, à cet égard , une efpèce de droit fur 
les enfans de leurs cadets & de leurs neveux. Le 
père naturel déclare dans un a@e qu'il transfère tous 
fes droits fur l'enfant au père adoptif. 

Le fils adopté fuccède à tous les biens du père 
adoptif, & partage au moins avec les autres enfans 
s'il en furvient. Les Tartares qui n’ont point d’en- 
fans, ont le même droit d'adopter un de leurs pa- 
rens avec l'agrément du chef de leur famille & de 
leurs officiers; s'ils n’ont point de parens qu'ils 

uiflent adopter , ils peuvent adopter un Tartare de 
Er bannière, mais jamais de Chinois. Le fils adoptif 
reconnu légalement jouit de tous les privilèges d’un 
fils légitime dans fa parenté, dans fa bannière & 
dans l’état; la famille dont il eft fort ne lni eff 
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. plus rien, il appartient totalement à celle dans las 
quelle il eft entré. 


Il yaencore une autreefpèce d'adoption à la Chine ; 


on achète le fils de quelques pauvres , ou l’on choi- 
fit un enfant parmi ceux qui font expofés, on lui 
donne fon nom & on le fait élever comme fon 
fils : mais les enfans ainf adoptés n’ont pas les mêmes 
droits que les autres , les collatéraux ne leur laiffent 
ordinairement qu'une partie de la fuccefion , &c on les 
réduit à quelques avantages lorfque celui qui les a 
adoptés a dans la fuite des garçons; fi ces enfans 
fe conduifoient mal, on pourroit les chaffer de la 
maifon du père adoptif. | 
Droit d’aineffe. Dans la fucceffion des dignités 
& héritages militaires , les fils aînés de l’époufe Ie- 
gitime font toujours préférés chez les Tartares, à 
moins qu'il n’y ait incapacité reconnue ou crime. 

Mais chez les Chinois , qui n’ont point de charge 
ni de dignité héréditaire, les aînés ne font avan- 
tagés que par leurs rangs dans la famille, indépen- 
damment des refpeéts & des honneurs qu'ils reçoi- 
vent de leurs cadets. C’eft à eux qu’appartient le 
droit de faire les cérémonies aux ancêtres; leur place 
eft diftinguée dans les fépultures de famille , ils gar- 
dent les archives, les portraits des ancêtres. 

Etat des femmes & des filles : elles n’ont d’autres 
parts à l’héritage de leurs maifons que les avanta- 
ges qu'elles reçoivent manuellement de leurs pères 
& mères, & les biens pañlent toujours aux mâles 
de la ligne collatérale , au défaut de ceux de la ligne 
direte : non-feulement la fille n'apporte aucune 
dot à fon mari, mais celui-ci eft obligé de l’ache- 
ter & de donner à fes parens une fomme d'argent 
dont on convient de part & d'autre ; on paie moitié 
de la fomme en fignant le contrat, & moitié quel- 
ques jours avant la célébration. On fait , en outre, 
aux parens des préfens d’étoffes & de denrées. Lorf- 
que le tout eft payé, le contrat eft parfait. 

Cependant les parens qui n’ont point d'enfans 
mâles, donnent à leur fille par pure libéralité des 


habits & une efpèce de trouffleau: quelquefois, en 


ce cas, un-beau-père fait venir fon gendre dans fa 
saifon & le conftitue héritier d'une partie de fes 
biens. Mais il ne peut fe difpenfer de léguer l’autre 
partie à quelqu'un de fa famille & de fon nom, 
pour vaquer aux facrifices domeftiques qu’on fait 
aux efprits des aieux; & s'il meurt avant d’avoir 
fixé fon choix, les loix obligent fes plus proches 
parens à S’aflembler pour procéder à l’élettion d’un 
fujet capable de vaquer à cette fonétion. 
es femmes qui ne poffèdent rien font, comme 
chez les Romains, dans une perpétuelle tutèle, 
elles {ont en quelque forte exclues du commerce 
du monde, dans lequel, difent les Chinois , elles 
ne peuvent être utiles qu’autant qu'elles fe tiennent 
en repos. Tous leurs foins fe bornent au domefti- 
que & à l'éducation de leurs enfans ;-comme elles 
n’achètent & ne vendent rien, il eff aufli rare de 
les rencontrer dans les rues, que fi elles éroient 
cioïtrées ; le peu de communication qu’on leur 
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laifle avec les hommes a été à la Chine, fuivant 
les miffionnaires, un très-grand obflacle à la pro- 
pagation de la religion chrétienne ; les princeffes ne 
peuvent devenir régentés , & quoique l’empereur 
puifle fecrétement fe fervir de leurs confeils, on 
trouveroit très-mauvais qu'il en ufàt. . 

Mariage. Nous avons déjà parlé de l'autorité des’ 
pêres fur les mariages de leurs enfans. Comme cette 
autorité eft très-étendue, il arrive fréquemment 
qu'ils conviennent des articles d’un mariage long- 
temps avant la puberté des futurs époux, &c même. 
quelquefois avant leur naiffance ; les loix tolèrent 
plutôt qu’elles n’approuvent cet ufage ; ondoit, dans 
tous les mariages, confulter le chef de la famille. - 

La poligamie eft aufli autorifée ; mais l’on ne. 
peut avoir qu'une femme légitime , les autres ne. 
font que des concubines. La femme légitime eft 
la compagne du mari, la maïtrefle des concubines 
qui lui font entiérement fubordonnées, & dont 
les enfans la reconnoiflent pour leur mère, lui 
prodiguent les témoignages de leur tendrefle, de 
leur obéiffance & de leur refpeét : ils ne portent 
point le deuil de leur mère naturelle. | 

Autrefois on ne permettoit de prendre des con- 
cubines qu'aux mandarins & aux hommes de qua-. 
rante ans ; actuellement ces loix ne fubfiftent plus: 
chacun peut prendre autant de concubines qu'il le 
juge à propos ; les femmes de l’empereur font di- 
vifées en fix claffes, il paroït que lé nombre en. 
eft infini. | 

Les loix chinoifes établiffent plufieurs empèche- 
mens dirimans des mariages, tels font la flérilité, 
les engagemens extérieurs, la fuppoñition des per- 
fonnes, la parenté , l'alliance, l'inégalité des con- 
ditions, & enfin la violence ou le rapt. 

La flérilité eft regardée comme une efpèce de 
crime , parce que la femme fiérile ne peut don- 
ner aux aieux de nouveaux facrificateurs, & qu’elle 
les fruftre d’un tribut facré chez cette nation. 

Les engagemens antérieurs font les promeffes 
faites entre les parens. | 

La fuppofñition des perfonnes eft la fubftitution 
d'une perfonne à une autre. Pour ce qui regarde 
la parenté , la loi interdit le mariage entre les per- 
fonnes d’un même nom, ne fuflent-elles parentes 
qu'au vingtième degré. Il faut, pour qu'un mariage 
foit valide, qu'il n’y ait non-feulement aucun de-. 
gré de parenté, mais encore aucune alliance, de 
quelque nature qu’elle foit. ! | 

Comme il n'y a point de nobleffe chez les Chi- 
nois , il n’y a pas, à proprement parler, de méfal-. 
lances entre eux: cependant, un mandarin ne con- 
traGe point avec un homme du commun, à moins 
que ce ne foit en fecondes noces; car alors on 
n’a pas d'égard au rang, & les Chinois ne font 
aucune difficulté d’époufer folemnellement une con- 
cubine , en pareil cas : mais ce n’eft point. cette. 
incoalité de condition qui peut annuller un mariage; 
c'eft celle qui difingue une perfonne libre d'une 
cfclave. 
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| Celui qui marie à fon efclave une fille libre, 
eft puni de quatre-vingts coups de bâton ; l'efclave 
en reçoit autant sil a été complice de la fuperche- 
rie ; l’entremetteur & celui qui a préfidé aux no- 
ces en reçoivent foixante & dix; fi le maitre a 
traité cette fille en efclave, il eft condamné à 
cent COUps. £ 3 


La loi eft égale lorfque ce font des hommes li- 


_ bres qui ont époffé des filles efelaves. 


Dans tous ces cas le mariage et nul, mais la 


fille libre garde les arrhes & les préfens qu’elle a 


reçus. | | | 
erapt & le viol font punis de mort; mais f 
la femme a confenti au rapt', on annulle le ma- 
riage , & les parties reçoivent chacune cent coups 
-de bäton. | 
Ce n’eft pas feulement pendant le temps de deuil 
que les mariages font interdits, ils le font encore 
lorfque le père ou la mère, ou quelque proche 
parens des parties contra@antes eft emprifonné , à 
“moins que celui-ci ne donne fon confentement par 
écrit ; mais alors on fupprime les témoignages 


d'allégrefe. . 


Divorce. I] eft permis, en certains cas, par les 
loix , quoiqu’elles regardent le mariage comme in- 
difloluble. Par exemple , lorfqu'il y a entre le mari 
& la femme une telle antipathie qu’ils ne peuvent 
vivre en paix, lorfque la femme eft convaincue 
d’adultère , lorfqu’elle ef ftérile ou fe conduit d’une 
manièré peu décente, lorfqwelle a contratté une 
habitude de défobéir aux ordres de fon beau-père 
ou de fa belle-mère, lorfqu’elle détourne à fon 
profit ou à celui de quelque autre les biens de la 


. maïfon, lorfqu’elle manifefte des vices contraires 


au bon ordre & au repos de la famille, enfin lorf- 


qu'elle eft attaquée de quelque maladie dégoûtante, 


{ 
| 
| 


À 


| qu'en même temps elles ne font point efclaves. 


comme la lèpre ; enfin, ce qui en France romproit 
bien des mariages, lorfque la femme eft indifcrète, 


Lorfqu'un mari renvoie fa femme , fans aucune 
de ces raifons, la loi le condamne à la reprendre 
& à recevoir quatre-vingts coups de pantfée. 

Si une femme-s'enfuit contre la volonté & à 
linfu de fon époux, on lui donne cent coups 
de verges, @& le mari peut la vendre à l’encan. 
S1 elle fe marie après s'être enfui, on létrangle. 

Si le mari s’abfente pendant trois ans, fans 
donner de fes nouvelles, la femme ne peut pren- 


| dre aucun parti fans en avoir auparavant averti les 


magiftrats : en cas d'infra@hon à cet égard , elle eft 


| battue de verges. 


Les complices de la femme fugirive , ceux qui 


| Jui donnent afyle, font punis avec une égale févérité. 


Les concubines le font moins févérement lorf- 


Aucune loi ne reftreint la répudiation des con- 
| cubines, ® j 

Les loix ne mettent aucune reñtrition aux fe- 
| condes noces ; mais l'opinion publique horore 
| ceux qui gardent la viduité ; & on célèbre la me- 
| 
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moire de celles qui fe donnent la mort pour ne - 


pas furvivre à leurs époux. 
SE C TION Ve 


Loix économiques. 


On a cherché à nous infpirer l’idée la plus ma- 
gnifique de cette partie de la légiflation chinoïife. 
- Si lon en croit fes panégyriftes, nul pays où l’on 
ait fait autant, en faveur de l’agriculture; nulle part 
elle ne reçoit autant d’encouragemens du gouverne- 
ment. Par-tout l’agréable & l’utile font facrifiés aux 
plantes qui procurent avec le plus d’abondancela 
fubfftance des hommes : l'empire eft percé de ca- 
naux , par lefquels toutes fes provinces commu- 
niquent entre elles leurs denrées, & les produc- 
tions de leur fabrique ; l’induftrie a conquis des 
provinces entières fur la mer dont elle a reculé les 
eaux ; les rétributions féodales, les redevances re- 
ligieufes ne furchargent pas les terres d’un fardeau 
accablant ; les laboureurs font encouragés , honorés; 
leurs travaux , leurs fuccès font récompenfés par la 
dignité de mandarin : l'empereur lui-même dans la 


_ capitale, les vice-rois dans les provinces, ne dé- 
4 “ . e A \ 
daignent pas de cultiver la terre; les impürs très- 


modérés fe réduifent à une taxe fur les perfonnes 
qui eft toujours proportionnée à leurs facultés, & 
à une taille fur les terres, qui eft encore en pro- 
portion de la qualité du fol; l'unique peine, im- 
pofée aux contribuables trop lents, eft d'envoyer 
chez eux. des vieillards, des infirnies & des pau- 
vres ,pour y vivre à leurs dépens, jufqu'à ce qu'ils 
aient pay< leurs dettes à l’état : dans chaque contrée 
on a élevé des greniers publics, où on met en re- 
ferve une partie des contributions pour pourvoir 
aux années de ftérilité. 

Rien de plus facile que de faire des tableaux bril- 
lans fur l’état des peuples anciens ou éloignés ; 
mais on voit bientôt fe détruire lillufion, en li- 
fant dans les relations que toute cette adminiftra- 
tion , que toutes les affaires économiques font con- 
fiées à des mandarins , & le plus fouvent à des 
mandarins uniques : c'eft ici le cas de fe méfier 
des livres &.de regarder autour de foi : un feul 
exemple fuffira pour nous détromper de tout ce 
preftise de la fagefle de l'adminiftration chinoïfe ; 
l’intérét de l'argent eft fixé à trente pour cent par 
an, cet intérêt fe paie par lune ou mois lunaire, 
qui eft le mois civil des Chinois : l'on a aétion 
en juftice pour l'intérêt comme pour le capital ; il 
eft vrai que l’intérèt ne peut jamais devenir capital, 
& que celui qui les accumule eft condamné à que- 
rante coups. de bâron & à cent sal ufe d'artifice ; 
mais en même temps & fuivant la même loi, 
celui qui eft accufé devant le mandarin de n'avoir pds. 
payé une lune d'intérèr eft condamné à dix coups 
de bâton, à vingt pour deux lunes, à trente pour 
trois, & ainfi jufqu'à foixante , c’eft-à-dire jufqu’au 
fixième mois ;. alors on oblige Le débiteur à payer 


Je capital & l'intérêt: 
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SECTION VI 


Politique envers les étrangers. 


Une des principales maximes des Chinois eft de 
ne pas fouffrir que des étrangers s'établifflent, ni 
même voyagent dans leur empire ; outre leur mépris 
pour les autres nations, qu'ils regardent comme 
barbares , ils’ croient que le mèlange des peuples 
introduiroit une diverfité de mœurs, de coutumes 
qui entraineroit des querelles , des partis & des 
révoltes. 

Il faut convenir que la conduite des Européens 
dans les deux Indes , & celle qu'ont tenue à la Chine 
le petit nombre des premiers navigateurs qui y ont 
été admis , ne doit que confirmer ce gouvernement 
dans cette politique. SERA 

C’eft avec les plus grandes précautions que les 
étrangers font introduits dans l’empire : il faut d’a- 
bord une permiffion du monarque, &t cette per- 
miflion n’eft accordée qu'après que les motifs en 
ont été examinés par le tribunal des rits. Pendant 
le voyage, les étrangers font comme enfermés 
dans des voitures & des barques; pendant leur 
{éjour à Pekin, ils font étroitement gardés dans 
l'enceinte du logement qui leur eft deftiné, & toute 
communication leur eft interdite avec les naturels 
du pays, qui ne font pas expreflément chargés de 
négocier avec eux. 

C’eft avec ces précautions que les légats du pape, 
les ambaffadeurs du roi de Portugal & du czar 
ont été reçus à la Chine. Si quelques miflionnai- 
res , fur-tout depuis la mort de Cang-hi, font reftés 
à la cour, c'eft à caufe des fervices que rendoient 
à l'empereur les connoiffances européennes dans 
lefquelles ils avoient été inftruits. 

Le feul port de Canton eft ouvert aux Européens, 
& ils y font confinés dans un petit nombre de 
maifons , d’où ils ne peuvent traiter qu'avec une 
compagnie, qui a unprivilège exclufif : leurs bâ- 
timens ne remontent point jufqu'à cette ville, qui 
eft fituée à quinze lieues de l'embouchure du Tigre, 
ils s'arrêtent à trois milles de la place, dans une 
rade formée par les deux petites ifles de Wam- 
pou & de Hoang-pou ; les François ont obtenu, 
en 1745 , la liberté d'établir leurs magafins dans 
Ja première de ces ifles qui eft falubre & peuplée ; 
les autres nations font réduites à faire leurs opé- 
rations dans l’autre ifle déferte & mal-faine ; plus loin 
encore , les Portugais ont le port de Macao, mais 
ce port eft en partie peuplé de Chinois ,'qui y 
font foumis au mandarin de leur nation, & les 
Portugais y font établis plutôt comme des fujets 
auxiliaires , qui ont confervé leur magiftrat, que 
comme un peuple indépendant. 

C’eft par terre'que les Chinois entretiennent leurs 
relations avec les Rufles ; il s’étoit élevé , entre les 
deux peuples, des conteftations fur leurs limites. Les 
plénipotentiaires des deux cours parvinrent à fe con- 
Gilier en 1689 : felon M. Deshauterayes ( Æifloire 
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générale de la Chine, pag. te7 6 aux notes), on prit 
pour Jimites des deux empires, d'un côté une petite 
rivière nommée Kebetchi, dont la fource eft dans 
une grande chaîne de montagnes qui s'étendent juf. 
qu’à la mer orientale, & qui font au nord du fleuve 
Sahalien-oula, dans lequel cette rivière vient fe dé- 
charger à trente ou quarante lieues de Nipehou. Le 
fommet de ces montagnes fut marqué pour bornes 
refpe@ives , de forte que tout le pays , qui s'étend du 
haut de la chaîne versie midi, appartient aux Chinois, 
& ce qui s'étend au nord demeure aux Mofcovites, 
avec ce qui eft à l’oueft, au-delà de la même riviere, 
De l’autre côté & au midi du Sahalien, la rivière 
d'Ergone , qui vient fe jetter dans ce fleuve après 
avoir pris fa fource dans un grand lac, à foixante- 
dix ou quatre-vingts lieues au fud-eft de Nipehou, 
fut défignée pour limites, de manière que tout ce 
qui eft à l'eft & au fud de l’Ergone appartient à 
la Chine, & que ce qui eft au-delà eft le partage 


des Mofcovites, avec la reftrition qu'ils ne peu- 


vent habiter que le pays qui eft entre le Sahalien 
& une chaîne de montagnes peu éloignée, qui fe 
trouve au fud de ce fleuve, fans avancer dans les 
terres qui appartiennent aux Kalkals, devenus la 
plupart fujets de l’empire. 

À l'égard de la chaine de montagnes, appellée 
Noffé, qui s'étend depuis la fource de la petite ri- 
vière Kebetchi, au nord-eft jufqu'à la mer occi- 
dentale & boréale , & qui finit par une langue 


de montagnes qui s'étend dans la mer ; cette chaine 


à la fource du Kebetchi en forme deux autres, 
dont l’une, que les Mofcovites entendoïent pofer 
pour limites, s'étend à l’eft & court parallèlement 
au fleuve Sahalien ; l’autre va au nord-eft, & c’étoit 
celle que les Chinois vouloient pour ligne de fépa- 
ration : cela ne laïfloit pas de former une difficulté 
importante , à caufe des terres & des mers qui 
s’'avancent entre ces deux chaines , & qui offrent des: 


NU CP COUT NET VOS 


pelleteries & des pêcheries précieufes. On convint 


que le différend fur le pays fitué entre ces deux 
chaînes refteroit indécis... L’interprète mofcovite 
& le père Gerbillon, interprète des Chinois , rédi- 


gèrent le traité en latin, ils en firent deux copies :« 


dans celle deftinée pour les Chinois, l’empereur 
étoit nommé avant les czars, & dans celle defti- 


née aux Rufles, on donna le premier rang aux 


Czafs. 


Les Ruffes avoient demandé que, dans les lettres 
que l'on écriroit aux czars leurs maîtres ,on mit leurs 
titresau moinsen abrégé, & qu’on ne fe fervit d'aucun 
terme qui marquât de l'inégalité entre les fouverains 


des deux empires ; que s'ils envoyoient des ambaffa: 


deurs à Pekin ils fuffent traitésavec honneur , fans être 
foumis à aucun cérémonial humiliant ; qu'ilsrendiflent 
les lettres dont ils étoient chargés en main propre , 8m 
jouiffent même à la cour d’une entière liberté 3 


enfin que le commerce fût libre d’un état à l’autre 
avec la fimple permiffion des gouverneurs , fous 
la jurifdiétion defquels les marchands fetrouveroients 
Les Chinois acquiefcèrent au projet de commerce 


FÉcIproque à M 
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#éciproque, mais ils ne voulurent pas confentir à 


ce qu'il fûtinféré dans le traité , comme étant étran- 
er à leur miffion ; à l'égard des autres articles, 
ils ne voulurent rien innover à l'étiquette chinois. 
Lorfque les ambaffadeurs ruffes furent admis à 
“audience de l’empereur , ils refufêrent de faire les 
profternations, & l’on convint que les lettres du 
czar feroient mifes fur une table , devant laquelle des 
* mandarins nommés fsroient les mêmes cérémonies, 
auxquelles lès ambaffadeurs feroient aflujettis envers 
l’empereur. (L'on n’eut pas , dans la fuite , la même 
condefcendance pour les ambaffadeurs du roi de 
Portugal, ni pour les légats du pape ). 
Cette pacification paroït Le premier traité que les 
Chinois euflent fait, depuis la fondation de leur 
_ empire : on accorda aux Ruffes la liberté d'envoyer 
tous les ans une caravane à Pekin, dont les étran- 
* gers avoient été jufque-là conflamment éloignés. 
= Cette condefcendance, dit M. l'abbé Raynal , 
_ n'infpira pas de la modération aux Rufes : ils con- 
+ tinuèrent leurs ufurpations , & bâtirent, trente lieues 
_ au-delà des limites convenues , une ville qu’on 
nomme Albafink ou Jafca. Les Chinois s'étant plaint 
inutilement de cette infidélité, affiégèrent la place 
en 1715, & la prirent après trois ans de fiège. 
Les Rufles renvoyèrent à Pekin une ambaffade, 
qui obtint le rétabliflement du commerce; mais la 
caravane de 1721 ne s'étant pas conduite avec 
‘aflez de réferve , il fut arrêté que les deux nations 
-ne traiteroient enfemble que fur la frontière; en 
conféquence , on a établi à Xietcha deux grands 
magafins , où font dépofées routes les chofes qu’on 
“fe propofe d'échanger. R 
L'empereur de la Chine ne traite avec fes autres 
voifins que comme un fuzerain avec fes vaffaux; 
äl eft, en effet, le fuzerain de plufieurs de ces 
princes , tels que la plupart des princes du Thibet, 
de la Tartarie orientale & méridionale, du roi de 
Corée , de celui des ifles de Zieou-kieou, & du roi 
de Pegu ; quand l'empire eft dans fa force, ces prin- 
ces & d'autres monarques voifins, comme ceux 


de Siam, du Tonkin & dela Cochinchine rendent : 


hommage à l’empereur, attendent fa confirmation 
pour prendre le titre & les ornemens royaux, re- 
çoivent fon calendrier & lui paient des tributs, 
en retour defquels on leur envoie ordinairement 
“des préfens proportionnés. 

Une partie de la Tartarie eft direftement fou- 
"mife à la fouveraineté de la Chine, telle eft l’ancienne 
‘patrie des Mantchéou & des Eleutes; les Chinois 
y introduifent infenfiblement leur police, leurs 
mœurs & leurs loix. Voyez TARTARIE, 6c. 

Ce feroit ici le lieu de parler des loix religieufes 
des Chinois ; maïs nous n'avons encore pu raffem- 
bler tous les matériaux néceffaires pour traiter cet 
objet intéreffant. Voyez RiTs cHiNots. (HENRY. 

CHIROGRAPHAIRE,, {. m. ( im 
fe dit des dettes & des créanciers qui ne font fondés 
que fur un billet ou promeffe fous fignature privée 
& non reconnue en juftice, & qui par conféquent 
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n'emporte point d'hypothèque, à la différence des 
dettes & créances fondées fur des aétes pañlés de- 
vant notaires , ou reconnus en juftice , ou fur quel- 
que jugement, que l’on appelle hypothécaires, parce. 


que les aëtes fur lefquels elles font fondées, em- 


portent hypothèque. 


La diftinétion des créanciers hypothécaires & cie 
rographaires {e trouve établie par les loix romaines, 
qui décident que le créancier hypothécaire pafle 
devant le chirographaire , quand même celui-ci 
féroit d’une date antérieure. Cette préférence a lieu 
en pays de droit écrit, tant fur les meubles que fur 
les immeubles, parce que, fuivant le droit romain, 
les meubles font fufceptibles d’hypothèque auffi-bien 
que les immeubles. La même chofe a lieu dans quel- 
ques coutumes qui difpofent expreflément que les 
meubles font fuiceptibles d’hypothèque ; comme 
celle de Normandie, urt. 07. Mais, fuivant le droit 
commun & général du pays coutumier, les créanciers 
hypothécaires ne font préférés aux chirographaires 
que fur les immeubles : à l'égard des meubles, 
tous les créanciers hypothécaires & chirographaires 
ÿ Viennent par contribution au fou la livre. Voyez 
CONTRIBUTION. ( 4) 


CHIROGRAPHE, f. m. ( Jurifprudence. ) on 
appelloit ainfi un a@e qui demandoit, par fa na- 
ture , d’être fait double. On l’écrivoit deux fois fur 
le même parchemin, & à contre-fens; on mettoit 
dans l’intervalle, en gros carattères, le mot chi- 
rographe ; on coupoit enfuite la feuille par le milieu 
de ce mot, foit en ligne droite , foit en dentelure ; 
& l’on délivroit une de ces deux portions à chaque 
partie contraétante. ! | | 

Chirographe vient de Xerp main , & de ypacho j'écris. 
Le chirographe s'eft aufli appellé dividende, chartæ 
divife. Le premier ufage de cet aëte en Angleterre 
fe rapporte au règne de Henri III. 

Il y ena qui penfent que lenom de chirographe 
fe donnoïit à tout afte foufcrit du vendeur ou créan- 
cier, & délivré à l'acheteur ou au débiteur, & ré- 
ciproquement: | 

Ts diftinguent le fyngraphe du chirographe en cela 
feul, que c’étoit le mot fyngraphe qui étoit écrit dans 
l'intervalle de deux actes fur le même papier. 

On donnoit encore le nom de chirographe, & à 
un tranfport, & à la manière de grofloyer & de 
couper en deux le parchemin. Le mot chirographe 
fe prend aujourd’hui dans ce fens en Angleterre, 
dans de bureau appellé des chirographes. 

Chirographe, dans un fens plus général, eft quel- 
quefois fynonyme à cédule. Chambers, 


CHIROMANCIE, f. f. (Code criminel.) c'eft 
l'art de deviner la deflinée, le tempérament , les 
inclinations d’une perfonne , par linfpe&tion des 
lignes qui paroïiffent dans la paume de I main, 
Ce mot vient de deux mots grecs, qui fignifient 
main & divination. | À | 

Quelque vain & quelque impofteur que foit cet 


att, il a fait l'objet des études d’un.grand nombre 
Ii 
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d'auteurs. Les anciens y étoient fort adonnés, 
. comme il paroït par ce vers de Juvenal : 


- Manumque 
Prabebit vati crebrum poppyfma roganti. 


C’eft par lui que ces vagabonds, connus fous les 
noms de Bohémiens & d'Egyptiens, amufent & du- 
pent le peuple. L'exercice de cet art eft défendu 
par les loïix civiles & canoniques. Voyez Bount- 
MIENS, MAGIE. 

CHIRURGIE , f. f. CHIRURGIEN, f. m. ( J- 

rifprudence. ) la chirurgie, fuivant létymologie grec- 
que du mot, eft l’art de guérir avec le fecours de 
la main. Le chirurgien eft celui qui poflède cet art, 
& qui en fait profefkon. 
Nous ne traiterons pas ici de l’état ancien & ac- 
tuel de la chirurgie en France, des ffatuts qui con- 
cernent les chirurgiens, de l'académie royale de chi- 
rurgie, de la jurifdi@ion du premier chirurgien du 
roi, des privilèges accordés à tous ceux qui exer- 
“cent la chirurgie. Ces objets appartiennent néceffai- 
rement au Diélionnaire de chirurgie. 

Nous nous bornerons feulement à indiquer ce 
que l’ordre judiciaire prefcrit aux chirurgiens , & dont 
tous les citoyens doivent être inftruits. 

Le chirurgien doit du zèle au public : & fi, dans 
les cas preffans où il eft appellé, il laifloit périr quel- 
qu'un par une négligence affettée, il recevroit des 
admonitions de la juftice : il pourroit même être 
condamné, fuivant les circonftances , à des aumônes 
& autres peines. 

Dans les vifites & rapports des blefflés & cada- 
vres, que la juftice lui commet, il doit y apporter 
l'attention la plus fcrupuleufe, le foin le plus exa& ; 
s'expliquer le plus intelligiblement qu'il eft poffible; 
ne fe livrer jamais aux conjeétures, fon rapport , 
dans ces efpèces, étant une des pièces les plus im- 
portantes de la procédure criminelle , & déterminant 
les. juges à prononcer des décrets plus ou moins 
rigoureux. Voyez BLESSURES, CADAVRE. | 

L’impéritie eft le plus grand défaut d'un chirur- 
gien. Les loix romaines le rendoient refponfable des 
accidens qu’elle occafonnoit. Nous n’en fuivons pas 
la rigueur dans nos ufages. Cependant, dans les 
opérations délicates de l’art, le chirurgien, appellé 
pour les faire, ne doit, fuivant les ftatuts, les en- 
treprendre qu'après avoir confulté fes anciens. Lorf- 
qu'il:a pris toutes les précautions néceflaires , & 
qu'il s’eft comporté fuivant les règles & les indi- 
cations de l'art, il n’eft plus refponfable des évé- 
nemeñs ficheux qui en font quelquefois la fuite : 
ils ne peuvent même l'empêcher d'exiger le jufte 
falaire de fes peines : c’eft ce qui a été jugé par un 
arrèt du 14 feptembre 1764, qu’on trouve dans les 
additions à la colleétion de jurifprudence. 

Lorfque l’impéritie jeft manifefte, que le chirur- 
gien a négligé les précautions qu'il devoit prendre, 
la jurifprudence des arrêts le rend refponfable des 
accidens. 


Brillon, au mot chirurgien, en rapporte plufieurs 
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arrêts, Le parlement de Paris, le 22 juin 1768 ; 
condamna un chirurgien privilégié en quinze mille 
livres de dommages & intérêts envers un jeune 
homme à qui il avoit fallu couper le bras pour re- 
médier aux fuites du mauvais traitement d'une frac- 
ture , & lui défendit d'exercer à Favenir la ch 
Turgle. 

Les chirurgiens doivent intenter leur aétion , en 
paiement des traitemens qu'ils ont faits, dans l’'an- 
née même. Ce délai expiré, la coutume de Paris, 
art, 127, les déclare non-recevables. Mais lorfqu'ils 
la forment dans ce temps, ils font préférés à tous 
les autres créanciers pour leurs panfemens & mé- 
dicamens. 

Les chirurgiens font incapables de recevoir les legs 
que leur font les malades pendant le cours de la 
maladie dont ils les ont traités. C’eft la difpofition 
de la loi fcio, ff de leg. 1, & de la loï medicus, ff. 
de extraord. cognit. que nous fuivons dans notre ju- 
rifprudence. Voyez DONATION, LEGS. 

Les flatuts des chirurgiens, & une multitude de … 
loix & de réglemens de police, dont le dernier 
eft un arrêt de réglement du parlement de Paris , 
du 1$ juillet 175$, défendent à tous empiriques , 
vendeurs d’orviétan, & généralement à toutes per- 
fonnes, de quelque qualité & condition qu’elles 
fuient, d'exercer la chirurgie, de débiter aucuns re- 
mèdes , foit internes, foit externes, s’ils n’ont été 
reçus maîtres dans les communautés des villes du 
royaume, ou s'ils ne font pourvus de brevets &c 
permiflon, revêtus des formalités prefcrites par les 
flatuts, à peine de cinq cens livres d'amende, de 
faifie des chevaux, équipages & médicamens don 
les contrevenans fe trouveront munis. 

Ces défenfes regardent également les religieux. 
L'exercice de la chrrurgie leur eft abfolument interdit 
hors de leurs maifons, & les communautés font. 
refponfables des contraventions qu’elles permettent. 
Il n'y a d'exception qu’en faveur des frères de Ia 
charité , ainfi que nous l'avons remarqué à leur 
article, AR ÉENE L 

Le peuple, dans plufieurs villes de province ; 
s’imagine que les exécuteurs de la haute-juftice font 
capables de remettre les fratures & les luxations : 
& il a fouvent recours à eux plutôt qu'aux chrur- 
giens. Ce préjugé n’eft fondé fur aucun motif rai- 
fonnable ; il ne fuffit pas d’ailleurs, dans le rraite- 
ment de ces accidens, d’être capable de faire une 
rédudion, il faut être encore en état d'obvier aux 
fuites ficheufes qu'elle peut avoir. C'eft par ces. 
motifs que, par arrêt du 8 mars 1755, rendu en 
faveur des chirurgiens de Fontenai-le- Comte, le 
parlement fit défenfes à l’exécuteur de la haute-juf- 
tice de cet endroit de faire à l'avenir aucune opé= 
ration de chirurgie. | 

Suivant les canons, les eccléfaftiques ne peu-« 
vent exercer la chirurgie, fans devenir irréguliers. 
Mais un laïc qui l’a exercée, n’a pas befoin de dif 
penfe après l'avoir quittée, pour fe faire promos" 
Voir aux ordres facrés, | es 


+ 
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CHŒUR, f. m. ( Droit canonique: ) c'eft la partie 
de l’églife où fe placent les prêtres & les chantres. 
Dans les anciennes églifes, elle eft féparée de la 
nef où fe placent les laïcs, par des murs : mais, 
dans les conftru@ions aétuelles, elle ne l’eft: ordi- 
nairement que par une baluftrade en pierre, en bois 
ou en métal : c’eft cette baluftrade qu'on doit ap- 
peller proprement cancel, :  ; . E à 

L'objet le plus’ important en droit, par rapport 
au chœur des églifes, confifte à favoir quelles font 
les perfonnes qui doivent contribuer aux répara- 
tions qui y furviennent; & dans quelle proportion 
l'article 21 de l'édit de 1695, fur la jurifdiétion. ec- 
cléfiaftique, impofe cette obligation, d’abord aux 
eccléfaftiques qui jouiflent des dixmes, enfuite aux 
feigneurs qui jouiffent des dixmes inféodées. Comme 
cet édit n’avoit pas diftingué les décimateurs des 
grofles & menues ou vertes dixmes, la jurifpru- 


_ dence des arrêts a déchargé les décimateurs des me- 


| 


nues dixmes de cette contribution. 

Pour ne pas nous répéter, nous renvoyons nos 
leéteurs aux mots CANCEL , CHANCEAUX, DIXME. 
. CHOÏNSIE, f. f ( terme de Coutume. ) on le 
trouve dans celle de Bretagne , où il fignifie Le droit 
de choïfir. Voyez CHoix. | 

CHOISTE de querelle, ( terme de Coutume. ) celle 
de Loudunois, chap. 37, art. 3, entend par ces mots 
la perte d’une caufe judiciaire. Choifle de querelle eft 
une vieille façon de parler, qui fignifie que le plai- 
gnant, en matière criminelle, a fuccombé dans fa 
plainte. Ces mots ont la même acception que ceux 
de cheute de caufè, dont nous avons parlé plus 
haut. FF 

CHOIX , £. m.( Dro civil & canonique. ) c’eft 
la préférence que l’on fait d’une perfonne ou d’une 
chofe à une ou plufieurs perfonnes ou chofes. 

Le choix a lieu dans plufeurs circonftances. 
1°. Dans la collation ou l'életion à un bénéfice , 
les collateurs ou les éle@teurs ont le droit &c la fa- 
culté de choifir celui qu'ils veulent élire ou grati- 
fier. Nous en parlerons fous les mots COLLATION 
€ ÉLECTION. 

2°. Lorfque , dans une fuccefion, il y a plufieurs 
fiefs avec manoir ou château , l’ainé des mâles a 


le droit de choïfir le manoir qui lui convient. Voyez 


AINESSE, PRÉCIPUT. | 
5°. Une veuve peut choïfir entre le douaire coutu- 
mier ou le douaire préfix. Mais dès qu’elle a choifi 
Jun ou Pautre , fon choix eft irrévocable. Voyez BA- 
GUES & Joyaux, D'OUAIRE. 
4°. Dans plufieurs chapitres , les ftatuts ou la cou- 
tume donnent äu plus ancieñ chanoine, de degré 
en degré, le droir d'opter la prébende ou les mai- 
fons qui viennenr à vaquer , à la charge de re- 
noncer à celle dont il eft pourvu. Les règles rela- 
tives au genre de vacance qui peut donner lieu au 
choix, & le temps dans léquel il doit être fair, 
dépendent des ftatuts particuliers de chaque chapi- 
tre. Il y en a où le choix n’a lieu que dans les va- 
gances par mort; dans d'autres, il a également lieu 


| dans le cas de réfignation en faveur, & de per- 


mutation. Le pape ne peut y déroger, lorfque les 
ftatuts font très-anciens, ou qu'ils font homologués : 
s'il le fafoit, il y auroit abus, ainfi qu'il a été jugé 
au parlement de Paris, le 19 juillet-1680, pout.le - 
chapitre de S. Pierre de Poitiers. Voyez CHANOINE, 
CANONICAT., PAPATO IE 
5°. Le choix aprincipalement lieu dans lesprovinces 
de droit écrit, par rapport aux inftitutions fidéicom- 


. mifflaires, [l eft d’un ufage affez. fréquent que le mari 


& la femme s’inflituent réciproquement héritiers, à 
la charge de remettre l’hoirie à tel de leurs enfans 
que le furyivant voudra choiïfr. Ce choix donne lieu 
à plufieurs queftions intéreffantes &. difficiles à ré- 
foudre , que nous traiterons plus à leur place fous 
les mots FIDÉICOMMIS, INSTITUTION D'HÉRITIER, 
INSTITUTION : CONTRACTUELLE,. LEGS, TESTA- 
MENT , SUBSTITUTION. : : pat Pl 

6°, Il y a encore lieu au choix dans les obligations 
alternatives, c’eft-à-dire, dans celles où quelqu'un 
s'oblige de donner ou de faire une chofe ou une 
autre. Woyez a cet égard les mots ALTERNATIVE, 
VENTE. | | 

CHOMMAGE, f. m. ( Droit civil. ) en général 
c'eft l'efpace de temps qu'on refte fans travailler : 
car chommer , dit la coutume.de. Saintonge, c’eft 
fe repofer. De ce verbe on a fait l’adje@if chom- 
mable, qu'on trouve dans l’article x de la coutume 
de Bretagne, & par lequel on défigne les jours de 
fêtes | pendant lefquels l'églife interdit. le, travail. 
En droit, on entend particuliérement. parle. mot 
chommage , le temps. pendant. lequel on. fufpend le 
travail des moulins pour la navigation & le flottage 
des bois. | 

L’ordonnance des eaux & forêts , sit. 27 , art. 45, 
règle & fixe le chommage de chaque moulin qui fe 
trouvera établi fur les rivières naviguables & flot- 
tables, avec droits, titres, conceffions, à quarante 
fous pour le temps de vingt-quatre heures, qui {e- 
ront payés au propriétaire des moulins ou leurs. fer- 
miers & meûniers, par ceux qui cauferont le come 
mage par leur navigation & flottage : elle défend à 
toutes perfonnes d’en exiger davantage, ni de re- 
tarder en aucune manière la navigation & le flot- 
tage , à peine de mille livres d'amende , outre les 
dommages & intérêts, frais & dépens qui feronc ‘ 
réglés par les officiers des maîtrifes, fans qu'il puiffe 
y être apporté aucune modération. 

L'article fuivant porte que, s'il arrive quelque 
différend pour les droits de chommage des moulins, 
&c. ils feront réglés par les grands-maitres ou par 
les officiers de la maitrife, en leur abfence ; les mar- 
hands -trafiquans , les propriétaires & meüniers 
préalablement ouis, fi befoin eft; & que ce qui fera 
par eux ordonné, fera exécuté par provifion, nonobf- 
tant & fans préjudice de l'appel. 

L'obligation de payer le chommäpe des moulins n’eft 
pas une loi nouvelle, ainf qu'il paroît par des let- 
tres-patentes du 12 oGtobre 1574, dont il eft fait 
mention dans la conférence des eaux & forêts. 
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‘!'Une ordonnance poftérieure, concernant le flot- 
tage des bois pour Paris, rendue en 1672, &c ap- 


pellée communément l'ordonnance de la ville, a règlé 


le chommage de chaque moulin à quarante fous par 
jour , quelque nombre de roues qu'il y ait au moulin. 
« Quand le moulin bannal chomme , ceux qui font 


fujets à la bannalité, après avoir attendu vingt-quatre 


heures, peuvent aller ailleurs. Voyez MOULIN. 

CHOSE, f. f.( Jurifprudence. ) les jurifconfultes 
romains définifloient le mot chofe, en difant que 
chofe eft tout ce qui eft diftinét des perfonnes & 
des aétions : ce qui vient de ce qu'ils rapportoient 
le droit à trois objets, les perfonnes, les chofes & 
les a@ions. Mais cette définition n’eft pas exaûle : 
car les aftions elles-mêmes font des chofes. 

Mais fans nous arrèêrer fur cette queftion frivole, il 
nous fufñira de dire qu’en droit, on entend par le mot 
chofe , tout ce qui peut être à l’ufage ou à utilité 
de l’homme, foit par le droit divin ou humain, na- 
turel ou civil, public ou particulier. I comprend 
également ce qui conftitue la proprièté effettive ; les 
droits que les jurifconfultes appellent dans la chofe, 
in rem, & qui font diftinéts & féparés du domaine 
proprement dit, les obligations, & par une confc- 
quence néceflaire, les a@tions qui en naiffent. 

Juftinien, au commencement du fecond livre des 
Tnfliruts, divife &’abord les chofes en deux claffes; 
- les unes, ditil, font dans notre patrimoine, les 
autres en font dehors. Il met dans la dernière les 
chofes divines , communes, publiques, & celles qui 
àppartiennent à des corps : celles qui font dans le 
domaine particulier, compofent la première. 

Le jurifconfulte Caïus , dans la loi », ff de divif. 
rer. & qual. divife d’abord les chofes en divines & 
humaines. Il appelle divines, les chofes facrées, re- 
ligieufes & faintes. Elles font entiérément hors du 
commerce des hommes: & , excepté quelques cas par- 
ticuliers, elles ne peuvent être acquifespar perfonne. 

Les chofes humaines font ou communes ou publi- 
ques, ou elles appartiennent à des corps, ou elles font 
dans le domaine de chaque particulier : c’eft cette der- 
nière efpèce qui forme les biens & les richeffes de 
chacun. 

Les chofes fe divifent, en fecond lieu, en cor- 
poreïles & incorporelles. Les corporelles font celles 
"qui tombent fous les fens, que nous pouvons tou- 
cher & prendre , qui ont un corps, foit animé ou 
inanimé ; de ce-genre font les fruits, les grains, 
For, l'argent , les ‘habits, les meubles, les terres , 
près, bois & maifons. Les incorporelles font toutes 
celles qui ne peuvent tomber fous les fens, & que 
nous ne concévons que par Pentendement , telles 
que les droits d’hérédité, de fervitude , & les obli- 
gations. RUE: 

Les chofes corporelles fe fubdivifent ‘en :mobi- 
laires & immobilaires.‘ Les mobiliaires font celles 
qui fe meuvent elles-mêmes, ou qu’on peut tranf 
porter d'un lieu dans un autre : les immobitiaires 
font celles qu’on: ne pent tranfporter, & qui ne 
peuvent fe mouvoir! Voyez MEUBLE, IMMEUBLE. 


CHO. 


On joint, en droit, plufieurs qualifications au mot 
chofe. Il y en a qu’on appelle douteufes, litigieufes, 
Jugées ; &c. qui forment encore de nouvelles dif- 
tinétions. Nous allons parcourir, par ordre alpha- 
bétique , celles de ces divifions & diftin&ions qui 
ne peuvent être traitées commodèment ailleurs. 
Les chofes communes ; fuivant le droit romain; 
font celles dont la propriété n’appartient à perfonne, 
& dont tous les hommes peuvent fe feérvir libre- 
ment, conformément à l’ufage pour lequel la na- 
ture les a deftinées. Telles font l'air, l’eau coulante, 
la mer & fes rivages. PA: 
Il ne peut y avoir de difficulté par rapport à l'air’ 
& à l'eau coulante, Sans air, nous ne pouvons ni 
vivre ni refpirer, & nul ne peut s’attribuer fur lui. 
foit puiffance , foit domaine. Il en eft de même de 
l'eau coulante. La nature nous la donnée pour ap- 
paifer notre foif & nous laver : aucun hommé ne : 
peut empècher un autre de s’en fervir pour cet ufage. 
Les peuples anciens regardoient la mer comme 
commune à tous Les hommes; &, par une confé- 
quence néceffaire, le droit d'ufage fur fes rivages, 
foit pour y aborder, foit pour y pêcher, foit pour 


s’y retirer à l’abri de la tempête, pourvu, ajoutent, 


les jurifconfultes romains, qu'on ne caufe aucun 
dommage aux bârimens ou monumens que les rive- 
rains y ont fait conftruire. 

Par le droit des gens qu'on fuit aftuellement er 
Europe, quoique perfonne ne puifie prétendre la 
proprièté de la mer & de fes rivages , c’eft-à-dire, de: 
cette portion que les vagues de la mer couvrent, les- 
puiffances politiques peuvent en empêcher l’ufage le: 
long de leurs côtes, foit pour la pêche, foit pour 
la navigation. 

Les Vénitiens, tes rois de Danemarck & d’An- 
gleterre prétendent s’arroger le domaine particulier 3 
les premiers, de la mer Adriatique ; le roï de Da- 
nemarck, de la Baltique, & le roi d'Angleterre 

. des mers qui environnent les ifles dont il eft le 
fouverain. $Selden a compofé un long traité, inti+ 
tulé Mare claufum , pour prouver qu'une puiffance: 
pouvoit s’attribuer le domaine de la mer, @& em- 
pêcher les autres puiffances d'y naviguer: Mais il 
a. été réfute par Grotins dans fon livre de Mari li- 
bero. Ce dernier jurifconfulte n’a pas de peine à 
prouver que la mer eft commune par le droit na- 
turel , & qu’elle ne peut être ni poflédée ni oc- 
cupée comme la terre. Il y a tout lieu de croire 
que la fage politique de Eouis XVE formera de: 
cette vérité la bafe du code maritime de toutes 
les nations. 

Cependant la füreté publique , le bien général de: 
la focrété , les réglemens néceffaires pour la police de 
la pêche & du commerce, ont engagé les: fouve- 
rains de l'Europe à gèner la liberté imdéfinie que 
tous les hommes ont de naviguer fur la mer. C’eft 
pourquoi perfonne ne peut faire équiper des, vaif= 
feaux , & les mettre en mer fans une permiflion 
du fouverain. Perfonne auffi en France ne peut 
avoir des falines fans le confentement du roi qui 


CHO 


s'en eft réfervé le droit, comme un apanage de fa, 


fouveraineté. \ 

Il ne faut pas confondre les chofes communes 
avec les chofes des communes, que l'on appelle en 
droit res univerfitatis. Ces dernières font celles qui 

appartierinent à quelques corps où commurautés, 
 & dont l'ufage eft commun à ceux qui les com- 
pofent, tels font les bois, les prés, les hôtels , les 


maifons communes des villes, qui appartiennent 


à une communauté d’habitans. Nous en parlerons 
fous les mots COMMUNE & COMMUNAL. 

“Chofès douteufes en droit, font celles dont l'évé- 
nement eft incertain, ou celles qui dépendent de 
l'interprétation d’une claufe , d’un teftament, on de 
quelque autre aéte. Il en eft parlé dans un très-grand 
nombre de textes de droit, indiqués par M. Brede- 
rôde , au mot dubium. Laurent Valla a fait un traité 
de rebus dubirs. # 

Chofes de faculté ou de pure faculté, meræ facul- 
tatis , font celles qu'il eft libre de faire quand on 
veut, & que l’on peut aufli ne pas faire fans qu'il en 


téfulte aucun inconvénient ; tel eft, par exemple, 


le droit de paflage , qui appartient à quelqu'un dans 
l'héritage d'autrui. Ces fortes de chofes ou de droits 
ne fe perdent point par le non-ufage, & la pref- 
cription ne commence à courir, à cet égard ; que 
du jour de la contradiétion, par exemple, du four 
e le pañfage a été refufé. Voyez SERVITUDE. 
Chofes fungibles ; res fungibiles , font celles qui fe 
confomment par l’ufage, & que l’on péut rempla- 
cér par d’autres de même efpèce, comme l'argent 


monnoyé, le grain, les liqueurs, 6. Elles font 


oppofées à celles que l’on appelle en droit zon fun- 
gibles, qui ne fe confomment pas par l’ufage , que 
lon ne peut pas remplacer par d’autres femblables, 
& dont la-perte fe répare par une eftimation , comme 
une maïfon, un cheval, &e 

Chofes impoffibles, en droit, font oppofées aux 
chofes poffibles. Les chofes poffibles font celles qu'il 
eft au pouvoir de quelqu'un de faire, ou qui font 
permifes par les loix : d’où il fuit que les chofes 
impoflibles font cellés que lon ne peut faire réel- 
lement , ou que les loix défendent. Les chofès im- 
poflibles , quoique promifes ou ftipulées, n'obligent 
pas. Ainf , lorfqu'on a ftipulé une claufe de cette 
fature dans un acte , lorfque le teflateur a appofé 
une telle condition à fa libéralité, elle eft regardée 
comme nôn-écrite , & n'empêche pas l’exécution de 


late. Nous parlerons dé ces efpèces de chofes dans 


les différentes matières auxquelles elles peuvent 
avoir rapport. | 

. Chofes jugées en. droit, s'entendent de plufieurs 
manières. 1°. On appelle chofe jugée , celle qui 
eft décidée par un jugement en dernier reflort, ou 
par une fentence dont il n’y a ou ne peut y avoir 
d'appel , foit parce qu'on y a acquiefcé , ce qui em- 
pêche qu’on ne foit recevable à en interjetter ap- 
pel, foit parce qu'on n'en a pas appellé dans le 
temps prefcrir, ou que l'appel en a été déclaré 
péri. Voyez ACQUIESCEMENT , APPEL, 


em a tte do retiq reed miettes 
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4°. Chofejugée , fe prend quelquefois pour ce qui 

réfulte d’un jugement , & quelquefois aufli pour le 
jugement même, 

3°. On appelle chofe jugce, la jurifprudence qui 
téfulte de l’uniformité de différentes décifions portées : 
fur un même point de droit. C’eft dans ce fens qu'on 
dit oppofer l'autorité de la chofe jugée, c'eft-à-dire ; 
fonder fa demande, ou fes défenfes fur quelque : 
jugement rendu entre les parties, ou dans une ef- 
p êce femblable. Voyez AUTORITÉ des loix & des 
auteurs. Po ; 

4°. On entend enfin, par chofé jugée, l'opinion 
d'équité, qu’on doit avoir des décifions des juges. 
C’eft en ce fens que chofe jugée eft dite chofe vraie : 
res Judicata pro veritate habetur. | 

Chofes litigieufes. Voyez DROITS LITIGIEUX. 

Chofes , appelléesmancipr ; en droit romain, étoient: 
celles qui étoient poffédées en pleine propriété. Elles 
étoient ainfi appellées de mancipium ; qui fignifioit 
le droit de propriété & de domaine dont les feuls ci- 
toyens romains jouifloient fur tous les fonds de lIta- 
lie , fur les héritages de la campagne, fur les efclaves 
& fur les animaux qui fervoient à faire valoir ces 
mêmes fonds. Toutes ces chofes étoient appellées 
res mancipi Où mancipii, à la différence des pro- 
vinces tributaires des Romains, où les particuliers 
navoient que l’ufufruit & la poflefion de leurs 
fonds & des chofes qui y étoient attachées ; c'’eft 
pourquoi on les nommoiïit res nec mancipi. Par Vans 
cien droit romain , l’ufucapion n’avoit lieu que pour 
les chofes appellées mancipi, foit meubles ou im- 
meubles : les chofes appellées nec mancipi, étoient 
feulement fujettes à la prefcription ; mais Juftinien 
fupprima ces diftinétions frivoles entre ces deux 
manières de pofléder & de prefcrire. Voyez Le ir. 
6, Liv. 2, infütut. RE 
… Chofes prophanes, en droit, font oppofées aux 
chofes facrées , faintes & religieufes. 

Chofes publiques. Les jurifconfultes romains en- 
tendoient par ces termes, les chofes dont la pro- 
prièté appartient à un peuple, & dont l’ufage eft 
permis à tous les membres de Ja nation. De ce 
genre font les fleuves & leurs rivages, les ports , 
rades, havres & le lit des rivières, aufli long-temps 
qu'il eft couvert par les eaux. 


Il ne faut pas confondre ces objets, avec les 
mines ; les falines , les forêts, les terres réfervées 
au domaine public. On leur donne quelquefois la 


. dénomination de chofes publiques ; mais elle ne leur 


convient qu'à rafon de la perfonne qui les poffe- 
de; car quant au droit & à l'ufage, elles font vé- 
ritablement privées, & l’on fuit, à l'égard de leur 
domaine , & dela manière de s’en fervir, les mè- 
mes loix que pour les chofës des particuliers. 

Par les loix romaines, chaque citoyen pouvoit 
ufer librement des chofes publiques. En conféquence, 
il étoit permis indifiinétement à tous de pêcher 
dans les rivières & les ports, d'aborder leurs ba- 
teaux & leurshfiets fur le rivage, de les attacher 
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aux arbres qui s’y trouvent plantés, quoique la pro- 


priété de ces mêmes arbres appartienne aux maitres 
des héritages riverains. Ceft la diipofuion des 
SS. 2 & 4 inf. de rer, divif. & des LL. 1, $.1, 5 


pr. ff. eod. 17, ff. de v. f. | | 

Suivant notre droit françois, la propriété des fleu- 
ves & rivières navigables-& des ports, foit par rap- 
port à leurs rivages, &. à leurs lits, foit par rapport 
à la pêche & à la navigation , aux ponts, aux mou- 
lins & autres édifices que l’on peut conftruire fur 
les fleuves & les rivières , appartient au roi. 


Les feigneurs hauts-jufticiers ont le même droit 


fur les rivières non-navigables ; chacun dans l'éten- 
due de leurs feigneuries. Voyez ATTERRISSEMENT , 
PÈCHE, FLEUVE, &c. Prefque tous les états de 
l'Europe ont adopté les mêmes principes , enforte 
que généralement la pêche n'’eft libre qu'à ceux 
qui en ont obtenu la permiffion du gouvernement 


ou des feigneurs hauts-jufticiers, & les pêcheurs 


doivent fe conformer aux loix & réglemens qui leur 
font prefcrits. | 

Chofes religieufes, font les lieux qui fervent à la 
fépulture des fidèles. Chez les Romains, chacun 
pouvoit, de fon autorité privée, rendre un lieu reli- 
gieux, en y faifant inhumer un mort. Mais parmi 


nous cela ne fufhit pas pour mettre ce lieu hors du 


commerce ; il ne devient religieux qu’autant qu'il 
eft béni & deftiné pour la fépulture ordinaire des 
fidèles. Infl. tit. de rerum divifione, $. 0. 

Chofes facrées , font celles qui ont été confacrées 
à Dieu par les évêques, avec les folemnités requi- 
fes, comme les vafes facrés, les églifes, $. 8 , znfl. 
de rer. divif. 


: Chofes faintes, en droit, font celles que les loix 
: ordonnent de refpeéter , telles que les portes & les 
murailles des villes, la perfonne des fouverains, 
les ambafladeurs, les loix même. On appelle ces 
chofes faintes, du mot latin fanéio , parce qu'il eft 
défendu , fub fanéione pœne , de leur faire injure, 
ou d'y donner aucune atteinte. Woyez le $. 10 aux 
infhtut, de rerum divifione. L’ufage des portes &c des 
murailles. des villes appartient à la communauté , 
& à chacun des particuliers qui la compoñfent ; mais 
la police & la garde en appartiennent au roi, &, fui- 
vant les anciennes coutumes de France, au feigneur 
baut-jufticier, s’il y en a un dans le lieu. 


CHRÉTIENTÉ, f. f ( Droit eccléf. ) ce mot 
fignifioit autrefois. le clergé : c’eft aujourd’hui la 
colleétion générale de tous les chrétiens répandus 
fur la furface de la terre, & confidérés comme 
formant un corps d'hommes profeflant la relision 
de Jéfus-Chrift , fans aucun égard aux différentes 
opinions qui peuvent divifer ce corps en plufieurs 
fetes. 18 

On appelloïit cour de chrètienté, une jurifdiétion 
eccléfiaftique & le lieu même où elle fe tenoit. On 


donnoit ce nom en Angleterre à un tribunalcompofé 


en entier d'eccléfiaftiques, par oppofition à la cour 
laye, dont les membres étoient tous laïques, 


CIM 
CT 


CIMAIZE, £. £. (terme de Coutume. la coutume 


d'Orléans, art. 233, fe fert de cette expreffon, : 


qu'elle a empruntée de l’art de la maçonnerie, en 


parlant des droits qui appartiennent aux co-proprié- 


taires d'un mur mitoyen. Lorfque l’un d'eux veut . 
y faire conftruire une cheminée , il peut percerwen 
entier le mur mitoyen, pour y placer les lanciers, : 
jambages & cimaizes de la cheminée , & les*affeoir . 


à fleur du mur, parce que ces parties érant deftinées 


à foutenir la cheminée, ne peuvent porter aucun . 
préjudice à la folidité dun mur commun. Voyez 


CHANTILLE. 4 | 

CIMETIÈRE, f. m. ( Droit canonique.) c’eft le 
nom qu'on donne aux terreins découverts qui font 
confacrés pour enterrer les morts. 


L’ufage des cimetières eft très-ancien. Chez les 
Romains, tout endroit. où l’on inhumoiït un mort, . 


devenoit un lieu religieux & hors du commerce, 
ainfi qu'il eft dit au f. 9 , énflit. de rer. divif. & au 
tit, ff. de relig. & [ump. fun. 


Parmi nous, il ne fufit pas que quelqu'un ait : 
été enterré dans un endroit, pour que ce lieu de- 
vienne religieux & qu'il foit hors du commerce, 
parce qu'aucun particulier ne peut, de fon autorité 
privée, imprimer ce caraétère à un héritage profane; . 


il faut que l'autorité du fupérieur eccléfaftique inter- 
vienne , & que le lieu ait été béni & confacré avec 


les folemnités prefcrites, pour fervir à la fépulture : 


des fidèles. | 

Dans les premiers fiècles de l’églife , les chrétiens 
faifoient leurs affemblées dans les cimetières. 

Les Romains &.prefque tous les peuples anciens 
conftruifoient leurs fépultures dans les champs. Ci- 
céron, lib. 2 de leg. nous apprend qu'il étoit dé- 
fendu par la loi d’'inhumer les morts dans la ville. 
Dans les premiers fiècles , qui ont fuivi l’établiffe- 


ment du chriftianifme, les cimetières étoient hors 


des villes & fur les grands chemins, &. il étoit dé- 
fendu d'enterrer dans les églifes; mais ces défenfes 


falutaires furent abrogées par une novelle de l’em- 

 pereur Léon. | | 
Les cimetières tiennent ordinairement aux églifes 

paroïflales ; il y en a cependant qui en font fépa- 


rés; mais le nombre en eft très-petit. 

Les églifes paroifliales, fuivant le droit com- 
mun , peuvent feules avoir des cimetières. Les au- 
tres églifes ne peuvent jouir de ce privilège qu’en 
vertu d'un titre particulier. | 


Avant d'inhumer les morts dans un cimetière, il 
faut qu'il foit béni , & que les formalités prefcrites. 
par les canons, pour cette bénédiction , aient été 


remplies, | 

La bénédidtion des cimetières appartient de droit 
à l'évêque du diocèfe. Les curés n'ont’ ni le droit 
de les confacrer, ni celui de choifir l’endroit qu'ils 
veulent deftiner à cet ufage. Ces privilèges font atta- 
chés à l’épifcopat. Cependant il eft d'ufage que les 


de la commi 


CIM 


évêques commettent les curés ou d’autres prètres, 


conftitués en dignités, pour faire la bénédiéon des 
cimetières | & À confécration faite en conféquence 


canonique. | 

Lorfque le cimetière eft inhérent à l'églife dont 
il dépend, la confécration de l’églife emporte celle 
du cimetière ; mais fi le cimetière eft féparé de l’églife, 


il eft néceffare de les bénir en particulier. 


Suivant l'article 22 de l'édit de 169$ , les cime- 


 tiéres doivent. être entourés de murs. La conftruc- 


tion & l'entretien de ces murs font à la charge 
des habitans. 

Lorfqu’un cimetière a été profané par la pollution, 
les canons veulent qu’on en fafñle de nouveau la 
bénédition. Frot 

La pollution d'un cimetière arrive toutes les fois 
qu'on y entérre un infidèle, ou une perfonne ex- 


communiée, ou lorfqu'il s’y eft fait une effufon 


confidérable de fang. 

-On ne peut tenir des aflemblées profanes , telles 
que des foires & marchés dans les cimetières. Les 
conciles contiennent, à cet égard, des défenfes 
précifes. C’eft la difpofition formelle de celui de 


Bordeaux , tenu en 1624, de ceux de Bourges des 


années 1528 & 1584. Un arrêt rendu le 20 dé- 
cembre 1684, au parlement de Befançon, fur le 


requifitoire du miniftère public, contient les mêmes 
défenfes, 


Il eft également défendu aux feigneurs & autres 
erfonnes d'y permettre des danfes. Il y a à ce 
fujet un arrêt du parlement de Dijon, du 3 mars 
1560, & un du grand-confeil, du 2 juin 1614. 
Un arrêt du parlement de Rennes, du 14 mai 1622, 


fait défenfes, fous peine de punition corporelle .. 


d'y entrer avec armes & bâtons, & d'y commettre 
des indécences. 
Le commentateur de lédit de 1695 décide que 
les fruits & les herbes qui croiffent dans les cime- 
tières font partie des biens de la fabrique. Les mar- 


_guilliers ont feuls le droit d'en faire la récolte, & 
ils doiventen rendre compte à lafabrique. C’eft auffi 


ce qui a été jugé-par un arrêt du grand-confeil, 
rendu en 1743, en faveur des marguilliers & pa- 
roifliens de Romain, près Fimes. Mais par arrêt 


{ur 


a requête de l’évêque de Boulogne, il eft: dé- 


 fendu à toutes perfonnes, & fous quelque prétexte 


que ce foit, d'y faire paitre les beftiaux. 


Lorfque les habitans d’une paroïfle veulent chan- 
ger l'emplacement du cimetière , ou qu'il eft nécef- 
faire d'en retrancher quelque portion , pour l’élar- 
giffement d’un grand chemin, on eft obligé d’ob- 
tenir le confentement de l’évêque, du curé*& du 


juge royal. On exhume enfuite les offemens, & 


on les tranfporte dans le nouveau cimetière. 
Lorfque ces formalités ont été remplies, l’ancien 

cimetière rentre dans la claffle des biens profanes , 

&t il devient fujet dès ce moment à la prefcription 


admifes. 


on de l’évêque eft régulière & 


du Fe de Paris, du 4 août 174$ , rendu: 
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& à toutes les autres adions 


que les loix ont 


Par un arrêt du confeil, du 25 janvier 1757 ; 
rendu en faveur des habitans d’Epernai, il a été 
jugé que l’affranchiflement du droit d’'amortiflement , 
accordé pour les terreins acquis &-deftinés à la 
conftruétion des ‘églifes & chapelles, devoir être 
étendu aux terreins acquis pour fervir d’emplace- 
ment aux cimeticres, Ainfi c’eft un principe certain } 
que les fabriques ne font point obligées de payer 
le droit d’'amortiflement pour les terreins qu’elles 


achètent, & qu’elles deftinent pour fervir de-ei- 


metière, ou pour accroître celui qui exiftoit au- 
paravant. 

Le fcandale commis dans un cimetière eft puni 
plus févérement que celui qui eft commis dans des 
lieux profanes , parce qu'on le regarde comme une 


violation d’un endroit religieux. Ce font les cir- 


conftances qui accompagnent ces fortes de délits, 
qu déterminent les magiftrats à infliger aux cou- 
pables des peines plus ou moins févéres. 

Quoique les cimetières ne foient point dans le 
commerce, on peut cependant acquérir par la pref- 
cription un droit de pañlage fur un cimetière ; mais 
il faut avoir une maïfon qui.en foit proche : c’eft 
ce qui a été jugé par un arrêt du parlement de 
Dijon, du 12 décembre 1609. 

C'étoit anciennement l’ufage de planter des ifs 
dans les cimetières. [| en exifte encore beaucoup où 
l'on voit de ces arbres. Cependant par arrêt du 
confeil , du 23 oûobre 1637, qui a confirmé des 
ordonnances rendues par l’évêque de Rennes , pour 
faire abattre tous les ifs qui étoient dans les cime- 
tières de fon diocèfe, il a été décidé qu’on ne pou- 
voit pas y planter ces fortes d'arbres , & qu'on de- 
voir les abattre. 

C'eft un principe confacré par une foule d’ar: 
rêts, que les propriétaires des maïfons, qui tou- 
chent les cimetières, peuvent ouvrir des fenêtres 
du côté des cimetières ; mais ces fenêtres doivent 
être grillées avec du fer maillé, & fermées avec 
des verres dormans. C’eft ce qu'ont jugé deux ar- 
rêts rendus par le parlement de Paris, l’un du 17 
janvier 1609, pour le cimetière des Innocens, & 
l’autre du dernier juin 1627, pour le cimetière de 
faint Eufache. 

Les inconvéniens , les accidens -ogcafñonnés par 
les fépultures faites dans les églifes , & dans les 
cimetières renfermés dans l'enceinte des grandes vil- 


les, excitèrent attention du parlement de Paris, 


en 1763. M. le procureur-général fit demander aux 
marguilliers & fabriciens de toutes les paroïffes des 
mémoires fur ce fujet. Il-obtint, le 21 mai 1765 , 


_un‘arrêt pourrégler la police des enterremens , or- 
donner la vifite des cimetières de la ville, & dé- 
.fendre d'y enterrer; à compter du prenmuer  jan- 


vier 1766. Ve Fete 

Ce réglement n’apuavoir d’abord fon exécution. 
Mais le roi, par une déclaration du mois de mai 
1776, enregiftrée au parlement , a défendu 1°. d'en- 
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d ps | : ‘ . ni EE . + : è Fa : 
'rerrer dans les éclifes, chapelles & oraloires pu- 


blics ou particuliers, & généralement dans tous les 
lieux clos & fermés des eccléfiaftiques ou des laïcs, 
à l'exception des évêques, archevêques, curés, 
- patrons des églifes, hauts-jufticiers & fondateurs 
* des chapelles. 3 | | 

2°. Les pérfonnes à qui le droit de fépulture , 
dans les églifes ou chapelles eft confervé , ne pour- 
- sont en ufer qu'après y avoir fait conftruire , fi fait 
n'a été auparavant , des caveaux de foixante & douze 
pieds en quarré, pavés de grandes pierres, tant 
au fond qu’à la fuperficie, & l'inhumation doit être 
“faite à fix pieds en terre, au-deffous du fol inté- 
_fieur, Les caveaux doivent être augmentés en lar- 
geur , en proportion du nombre dés perfonnes qui 
compoñfent les familles, qui ont droit de fépulture. 

3°. On ne concédera plus à l'avenir le droit de 
fépulture dans les églifes ou chapelles. 

4°. À Pégard des communautés religieufes , elles 

doivent choifir dans leurs cloîtres ou dans un autre 
lieu de l’enceïnte de leurs maiïfons , un endroit pour 
les fépultures , diftin@ & féparé de leurs églifes, en 
:ÿ faifant conftruire des caveaux , conformes aux pro- 
portions dont nous Venons de parler. 
_ ÿ°. Les cymetières des paroiïffes qui fontinfufñfans, 
doivent être agrandis, & ceux qui, placés dans 
l'enceinte des villes, peuvent nuire à la falubrité de 
l'air, feront portés au dehors, en vertu des ordon- 
nances des évêques diocéfains. 

{1 eft à fouhaiter que l’on tienne la main à l’exé- 

cution de cette décläration, & que les juges des 
lieux, les officiers municipaux & les habitans fe hä- 
tent d'en procurer l’entier accompliffement. 
Un arrêt du parlement de Paris, rendu en 1780, 
& fignifié aux curés qui fe fervoient du cimetière des 
fnnocens, l’a abfolument interdit, parce qu’il in- 
fe@toît le centre de la capitale, | 


CINQUANTENIER , f. m, ( Police.) officier 


ui exécute les ordres de la wille, qu'il recoit du 
; » 


quartinier, pour les faire favoir aux bourgeois. 


- Chaque quartinier a fous lui deux cinquanteniers. 1] 
y en a dans Paris foixante-quatre. 

CINQUANTIÈME, f, m. ( Jurifprud. Finance.) 
eft une impoñtion qui a été leyée dans certains 
temps, pour les befoïns de l’état. 

En 26 , Philippe-le-Bel leva le cisquantième fur 
les eccléfaftiques ; pour la conquête de la Guienne, 
&c la guerre contre les Flamands. 


Il paroît que nos rois ont levé en divers temps 


fur leurs fujers une impoñition, qui étoit tantôt du 
centième , & tantôt du crquantième. En effet, on 
voit dans des lettres du roi Jean , du mois de no- 
vembre 13$0, portant confirmation des privilèges 
que Philippe-de-Valois avoit accordés, en 1337, 
aux généraux maîtres des monnoies & aux ouvriers 
du ferment de France , qu'ils étoient exempts de tous 
droits de centième , cinquantième & autres impofitions. 


Par une déclaration du s'juin 1725, régifirée le! 


8 du même mois, le roi ordonna la levée du cin- 
3 é 
quantième des revenus de l'état, fur tous fes fujets 


ER à 
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aics ou eccléfaftiques, penda#t douze années, à 
commencer du premier août de la même année. Il … 
ne fnt cependant pas perçu en 1725, parce que la 


récolte étoit trop inftante ; on ne commença\à le 
percevoir qu’en 1726. | 


“E devoit être perçu en nature de fruits; mais 


par une déclaration du 21 juin 1726, il fut con- 
verti en argent : & par une autre déclaration du 7 
juillet 1727, il fut révoqué & fupprimé , à compter 
du premier janvier 1728. (4) | 

. CINQUIÈME, £. m, (Jurifprudence. Yeft une 
impofition qui a été perçue en différentes occafons 
pour les befoins de l’état. ty 


Nous lifons dans la Genèfe, chap. 47 ,v.26, que “ 


l’on payoit le cinguième en Egypte. 
Philippe-le-Bel, fuivant les lettres-patentes du 
10 octobre 130$, leya une double décime , ou le 
cinquième fur toutes les églifes de fon royaume. | 
Le cirquième eft aufli, en quelques endroits, un 
droit de champart, agrier ou terrage, qui fe perçait 
au profit du feigneur , fur les fruits en nature : quel- 
quefois c’eft un droit de mutation qui fe paie pour 
un héritage , foit en fief ou en roture ; ce qui dé- 
pend de la coutume & des titres. Ensmatière de 
fiefs | ce droit s'appelle ordinairement quint ou 


droit de quint. Voyez DÉCIME, CHAMPART, Lops 
ET VENTES, 


, QUINT. ù 
CIRCONST ANCE, f. £. (terme de Pratique.) 


il a plufieurs acceprions: 1°. on appelle circonf- 


tances , les accefloires de la chofe qui fait la ma- 
tière d’une convention, & alors il fe joint avec 
le mot dépendances. Ainf , lorfqw'on donne une mai- 
fon à titre de loyers avec fes circonftances & dépendan. 
ces, cette expreffion fignifie que le preneur doit jouir 
de la maïifon louée , & de tous fes acceffoires. 
Voyez ACCESSOIRE , AISANCE, DÉPENDANCES. 


2°. On entend par circonflance , les particularités 
qui accompagnent un fait ou un droit, & quifou- M 


vent en changent la nature. Lorfque, parexemple, 


‘une perfonne a été contrainte par force à figner une 
obligation : dans le droit étroit, celui au profit du- 


quel l'obligation a éte fubie, peut en exiger le 
paiement ; mais par rapport à la circonflance qui ré- 
fulte de la violence , ie débiteur doit être difpenfé 
de payer. C’eft encore par les circonflances qui ac- 
compagnent un meurtre, que le juge peut déter- 
miner Sal a été commis. de, deflein prémédité, 
sil eft arrivé par accident, s'il eft la fuite d’une 
rixe, ou s'il a été commis pour, fa propre défenfe, 

Il eft impoffble de détailler les différentes ef- 
pèces de-cérconflances qui peuvent accompagner les 
affaires foumifes à la décifion des juges : elles va- 
rient à l'infini, & il eft auffi rare de voir fe réu- 


nir les mêmes circonflances dans les diverfes affaires 


qui fe préfentent , qu'il eft rare de trouver les mêmes 
traits dans les phyfionomies qui frappent nos yeux. 
Nous nous contenterons de propofer ici quelques 
règles générales. | é 
1°. Dans tous les points prévus par la loi, dé- 
terminés pour être jugés d'une manière invariable, 


le 


L 
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Îe juge ne doit jamais faire attention aux circonf- 
tances qui les accompagnent. Agir autrement, c'eft . 


ouvrir la porte à une multitude d'abus, que la rigueur 
- de la loi peut feule empêcher, c’eftintroduire l’arbi- 
traire dans les décifions des juges. Tous les motifs 


d'équité réunis enfemble, ne doivent pas entrainer 


la balance de la juftice ; l'équité apparente qui peut 
regarder quelques particuliers, doit être facrifiée 
-au plus grand bien public, le maintien de l’ordre. 
 D'alleurs, en cherchant à interpréter la loi dans 
» certaines circonflances , on ne peut plus compter 
fur. ce qui eft établi pour affurer les droits & la 
_ tranquilhté des citoyens. 
2°. Les circonflances qui accompagnent les con- 
ventions entre particuliers, ne peuvent être d’au- 
<cune confidération, lorfque ces conventions font 
claires ; car elles font feules la loi entre les par- 
ties. Mais s'il exifle quelque chofe de douteux, il 
eft alors naturel que le juge explique par les cir- 
conffances ce qu les parties n’entendent pas de la 
même façon , & c’eft dans ce cas feul qu'on peut 
dire que la diverfité du droit nait de la diverfité 
du fait, | R 
. En matière criminelle, ce font les circonflances 
_ qui détermunent la nature du délit: ce n’eft que 
- par elles que le juge peut favoir fi un duel n’eft 
qu'une rencontre , fi un aflaffinat a été fait de def- 
A prémédité, ou pour fa propre défenfe. Mais 
lorfqu’une fois la qualité du crime eft établie, le 
juze peut-il fe fervir des circonflances pour affoiblir 
ou augmenter les preuves, pour étendre ou ref- 
treindre le châtiment ? 


Notre code pénal, ainfi que celui de toutes les 
nations européennes, eft encore à cet égard très- 
incomplet. On ne peut nier que les circonflances 
tirées de l’âge, de l’état, de la famille , des mœurs 
d'un accufé, devroient influer fur fon fort. Il en 
eft de même d’une première ou d’une feconde 
faute, de la nature du délit, s'il eft par exemple 
du nombre de ceux qui fe commettent fréquem- 
ment, & dont il faut empêcher la multiplicité 
par des peines plus févères. Cependant nos loix 
font muettes fur tous ces points, & fouvent le 
juge , pour éviter le reproche de cruauté , fe trouve 
obligé ou de juger arbitrairement, ou de laïffer le 
crime impuni. 

En matière d'injures, les circonflances décident 
feules de la grandeur de l'offenfe & de la répara- 
tion qui eft due. Voyez INJURES. 


CIRCUIT, f. m. er Droit, on fe fert de 
cette expreffion pour fignifier une procédure longue 
& compliquée , qui pourroit être fuppléée par une 
plus fimple ; comme fi dans le cas où il y a lieu 
à la compenfation entre deux perfonnes qui font 
refpeétivement débiteurs & créanciers l'une de l’au- 
tre, on commençoit par condamner celle qui a été 
ationnée la premiere , & par faire exécuter la con- 
damnation avant de faire droit fur la demande in- 
cidente qu'elle forme pour fa défenfe, tandis qu’on 
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peut par un feul & mème jugement ffatuer fur les 
demandes refpettives des deux parties. (Æ7) 
CIRCUIT, ( terme de Coute. ) on le trouve 
dans Vars. 137, de celle du Perche, pour fignifer 
ce que l'on appelle dans d'autres provinces du pays 
Coutumier le vo/ du chapon ; c’eft-à-dire, cette 
portion de terre que les coutumes accordent par 


! Fe \ LaL nt . e . 
_préciput à l'ainé, avec le principal manoir du fief, 


dans les fucceffions en ligne direête. 

« En fucceffions diretes entre nobles, appartient 
» au fils ainé, ou fes repréfentans, foit ls ou 
» fille, pour fon droit d'ainefle & préciput, le 
» châtel & manoir principal, haute & bafle 
» cour avec le circuit, & toutes chofes étant de- 
» dans ledit circuit, comme granges, étables & 
» autres édifices, preflouers, douves & foffés ; & 
» sil ny a fofiés, lui appartient avec ledit ma- 
» noir & clôture, un arpent de terre ». 

CIRE , ff (Droit civil & canonique, Finance.) 
Les cires étoient autrefois rangées dans la claffe 
des drogues, & celles qui venoient des pays étran- 
gers, ne pouvoient entrer que par les bureaux dé- 
fignés dans Part. 1, tir, 3 de l’ordonnance de 1637. 
Mais nn arrêt du confeil du 9 juillet 1754, les 
a remifes dans la clafle des marchandifes, & en 
a permis l'entrée par tous les bureaux du royaume. 
Voyez le Ditlionnaire des Finances. | 

Dans les anciennes ordonnances, on appelle 
ctre du roi, le fceau ou lémolument du fceau qui 
s'applique fur un morceau de cire. 

Nos rois ont coutume de faire fceller leurs 
édits & déclarations en cire Jaure, parce que, dit 
l'auteur du Traité de la Pairie, ils ont hérité des 
rois de la feconde race le droit de empire, & 
celui de faire fceller en cire Jaune les aftes émanés 
de leurs chancelleries. Les loix adreflées dans la 
Provence & le Dauphiné, font fcellées en cire rouge, 
parce que alors elles font fcellées fuivant l’ancien 
ufage des feigneurs auxquels nos rois ont fuccédé. 

Les lettres de conceffion à perpétuité doivent 
être fcellées en cire verte, & celles de concefion 
à temps en cire blanche. 

Une ordonnance de Philippe V , du 2 juin 1319, 
enjoignoit aux adjudicataires des bois du domaine }- 
de donner une livre de cire pour les hôtels du 
roi & de la reine ; mais ce droit a été révoqué 
par l’ordonnance de 1669 , tit. 15, art. 15. 

En matière eccléfiaftique, on entend par le mot 
cire, les cierges que l’on allume dans les églifes, 
pour la célébration des offices. 

C’eft à la fabrique de chaque paroifle, à fournir 
toute la cire néceflaire pour l'office paroïflal, les 
mefles & les fervices de fondation ; le curé eft 
obligé de donner celle qui eft néceflaire pour les_ 
mefles de dévotion, que la fabrique n'eft pas 
chargée de faire acquitter. 

Au défaut du revenu des fabriques, les déci- 
mateurs chargés de la portion congrue doivent four- 
nir la cire néceffaire. 

Les cierges que l'on porte à loffrande, que l'on 
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met fur les pains bénis, que Pon met autour des 


corps & fur l’autel, aux enterremens & pompes 
. ' ! L ° CO 
funèbres , appartiennent aux curés, à moins qu il 


ny ait accord ou ufage contraire, pour les partager 


entre eux @& les fabriques. 


CIRIMANAGE ou CIRMANAGE, 6 méme SIR1- | 


MENAGE , f. m, ( Droit féodal.) c’eft un cens dû 
‘en Béarn aux feigneurs, par chaque habitation. 
Il en eft fait mention dans une chartre de Gafton 
de Moncade, rapportée par M. de Marca, en fon 
Hifloire du Béarn, liv. VII, chap. 15, n. 4. 
CITATION , £ £. ( Jurifpr.) ce mot a plufieurs 
fignifications très-différentes. On appelle 1°. cira- 
tion , les textes de droit qu’on indique pour appuyer 


ce que l’on avance ; ce mot eft alors fynonyme 


à autorité : 2°, citation, en droit romain, fignifie 
l'affignation verbale, qui étoit en ufage parmi eux: 
3°. nous appellons citation , l'a@tion par laquelle on 
ajourne quelqu'un devant le juge d'églife, le tri- 
bunal d’une univerfité, ou celui de MM. les 
maréchaux de France. Nous allons fuivre ces trois 
différentes acceptions. 


_ CITATION, dans le fens d'autorité, eft l’alléga- 
tion que l’on fait en fuftice du texte d'une loi, 
d’un édit, d'une déclaration , d’une coutume , d’un 
arrèt, des ouvrages d’un jurifconfulte, pour ap- 
puyer une propoñtion que l’on veut établir. 

Les citations fréquentes en plaidant, furent in- 
troduites fous le préfident de Thou. Pafquier, en 
parlant des avocats de ce temps, dit que, erubefce- 
ban: fine lege loqui: ils citoient non feulement des 
textes de droit, mais aufli les hiftoriens , les ora- 
teurs, les poëtes, & la plupart de ces citations 
étoient inutiles & déplacées. À 

Les jurifconfultes du feizième fiècle étoient éga- 
lement tombés dans l'excès des’ citations. Leurs 
écrits en font tellement chargés, que l’on y perd 
de vue le fil du difcours, & que l’on y trouve 
plus de citations que de raifonnemens. Les chaires 
des églifes n’ont pas été exemptes de ce défaut, 
les prédicateurs remplifloient leurs fermons de ci- 
tations facrées & prophanes. 


On tombe peut-être à préfent dans un autre 
excès; on a honte de citer, fur-tout des textes 
latins. Eft-ce manque d’éruaition, ou en fait-on 
veu àe cas? Une pareille opinion ne peut qu'être 
enfantée par l'ignorance , & nourrie par la parefe. 
On ne doit pas recourir à des’ citations peu 
convenables au fujet, ni s'arrèter à prouver ce 
qui n’eft pas contefté ; mais il eft toujours du 
devoir de l'avocat & du jurifconfulte, de citer les 
loix & autres textes qui établiffent une propofition 
controverfée, d’avoir l'attention de n’en pas fur- 
charger fon difcours, & de faire choix de celles 
qui font les plus précifes & les plus frappantes. 
Voyez AUTORITÉ des loix, &c. 

Comme les citations de droit font ordinairement 
écrites en abrégé, nous allons les expofer ici, 
pour en donner l'intelligence, 
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Citations du Droit civil, rs ‘4 


Ap. Juflin. ou inflitut. fignifie aux inftitutés: 

D. ou ff. au digefte. AE 

Cod. ou c. au code. - 
_ Cod. théod. au code théodofien. 43 

Cod. repet, præle&,. codex repetitæ præleétionis. 

Authent. ou auth. dans l’authentique. | 

Leg. ou Z. dans la loi. 

S. ou parag. au paragraphe, 

Novel, dans la novelle. 


Lo LR 
Novel. Leon, novelles de l'empereur Léon 
Argum. leg. par argument de la loi. | 
Glof. dans la glofe. 

À. t. en ce titre. X 


ÆEod, tit, au mème titre. 
In p. ou in princ. au commencement. 


Citations du Droit canon. 
+ 


ILeft bon d'obferver que le corps de droit ca* 


nonique eft compofé du décret de Gratien, des. 


décrétales de Grégoire IX, du fexte de Boniface 
VIN, des clémentines , des extravagantes commu 
nes, & des extravagantes de Jean XXII. 


Le décret de Gratien eft divifé en trois parties, 


les caufes, les diftinétions & le traité de la con- 
fécration. On appelle canon, les fous-divifions de 
chacune de ces parties; & capitule , chaque divi- 
fion des titres des décrétales & autres parties. 

C. ou can. fignifie au canon. Pr 

Cap. au capitule ou chapitre. 

Cauf. dans une caufe de la feconde partie du 
décret de Gratien. 

Quefl. queft. d'une caufe. 

Aiïnfi cauf. 12, queft. 3, can. 8, veut dire au 
canon 8 de la douzième caufe, queft. 3 du décret 
de Gratien. È 

Dift. dans une difinétion. 

De conf. de pœn. ces deux abbréviations fignifient 
que le canon que l’on cite eft tiré ou du traité 
de la confécration, ou de la diftinétion intitulée 
de pœnitentia. 

Ex. ou extra, ou X, veut dire dans les décré- 
tales de Grégoire IX, rs 

_ Apud Gregor. fignifie la même chofe. 

Extray. comm, extravagantes communes. 

Extrav. Joan. confitutions de Jean XXII. 

In fext. ou in 6°. dans la colle@tion de Boniface 
VIIL. 

Ÿ. ou verf. au verfet. 

CITATION , ( Jurifpr. rom.) ce que les Romains 
appelloient citation, in Jus vocatio, revenoit à-peu- 
près à ce qu’on appelle parmi nous gjournement où 
affignation. ET 

On ne voit point de quelle manière fe faifoient 
ces fortes de citations, du temps des rois .& des 
premiers confuls ; mais on voit que par la loi des. 
douze tables, il.étoit ordonné au défendeur de 
fuivre le demandeur , lorfqu'il vouloit le conduire: 
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devant le juge. Dans la fuite, cette procédure 
thangea de forme ; car long-temps avant Juftinien - 


il n’étoit plus permis de citer verbalement fon 
adverfaire en jugement ; il falloit dés-lors que 
laffignation fût libellée, comme cela s’obferve 
parmi nous , & l’on convenoit du jour auquel on 


. devoir fe préfenter devant le juge. 
. Il n'étoit pas permis de citer en jugèément toutes 


fortes de perfonnes ; on en exceptoit les magiftrats 
de Rome, far-tout les confuls, les préteurs, le 
préfet”de la ville, & autres qui étoient qualifiés 
mmagiftratus urbani. Îl en étoit de même des magif- 
trats de province, tant qu'ils étoient en charge, 


d'un pontife , & des juges pédanées, pendant qu'ils 


exerçoient leurs fonctions ; de ceux qui gardoient 
Quelque lieu confacré par la religion. Ceux qui re- 


 cevoient les honneurs du triomphe , ceux qui fe 


maricient, ceux qui faifoient les honneurs d’une 
ombpe funèbre, ne pouvoient être inquiétés pendant 
a cérémonie; enfin , ceux qui étoient fous la 
puiffance d'autrui, ne pouvoient être cirés en ju- 
gement, quils ne fuflent jJouiflans de leurs droits. 
Les pères, lés patrons, les pères & les enfans 
des patrons , ne/pouvoient , fuivant le droit romain, 
être cités en jugement par leurs enfans ou leurs 
affranchis , fans une permiflion du juge ; autre- 
ment le demandeur étoit condamné à payer cin- 
quante fefterces. 


Il falloit mème, fuivant le droit civil, une fem- 
blable permiffion du préteur, pour citer en juge- 
ment quelque perfonne que ce fût, fans quoi, le 
défendeur avoit a@ion à ce fujet contre le deman- 
deur; mais fi le préteur autorifoit dans la fuite la 
citation, n’y avoit plus d’aétion contre le de- 
mandeur. | 


La citation en jugement étoit quelque chofe de : 


lus fort qu'une fimple aétion. Voyez le titre du 
Digef. de in Jus vocando. 


CITATION, ( Procédure.) nous entendons par 
ce terme, l’affignation donnée à quelqu'un pour 
comparoître , foit devant un juge eccléfiaftique, 
foit au tribunal d’une univerfité, foit à celui de 
MM. les maréchaux de France. 


Des citations en cour d’églife. Elles ont pour 
objet les demandes que l’on forme contre les ec- 


 cléfiaftiques , & même contre les laïcs , dans les cas 
. dont la connoïffance appartient à la jurifdi@ion ec- 


cléfiaftique. Elles font aflujetties aux mêmes régle- 
mens & formalités que les aflignations dans les 
fièges ordinaires. Voyez à cet égard l'ordonnance 


_de 1667, tif. 2, art. 1. 


Lorfque la citation eft donnée à l'effet de com- 
paroïtre devant un juge ordinaire, il n’eft pas né- 


ceffaire de prendre commiffion ou mandement, : 


quoique cet ufage fe pratique dans plufeurs off- 
cialités, 8 fur-tout dans celle de Paris. Mais fi la 
citation eft faite devant un juge délégué, elle ne 
peut être fignifiée qu’en vertu de fon ordonnance, 
& elle doit contenir en mêmé temps, copie de la 


# 
hu Li) it 
commiffion du juge, & indiquer un lieu certain, 
puifqu’il n’a pas d'auditoire propre. 

L’exploit de citation eft figniñé par un huiflier, 
appellé en cour'd’églife appariteur. Au défaut de 
cet officier, les officiaux peuvent fe fervir des 
huiffiers royaux, mais non des fergens des jurif- 
diétions feigneuriales. 

Les réglemens faits par l'affemblée du clergé, 
tenue à Paris en 160$ & 1605, & la jurifprudence 
des arrêts, enjoignent aux officiaux qui adreffent 
aux huiffiers royaux des commiflions pour citer 
quelqu'un, d’inférer dans leurs ordonnances cette 
claufe fubfdiairé , ou en aide au premier kuiflier, ou 
fergent royal | :qui fera requis de les mettre à exé- 
cution. Sans cette précau‘ion, la commiffion feroit 
regardée comme atrentatoire à la jurifdi@tion foyale, 
& tout ce qui auroit été fait en conféquence, fe- 
roit café & déclaré nul. 

Les juges d’églife adreffoient autrefois des lettres 
de citation à des prêtres on à des clercs non ma- 
riés, pour les fignifier à défaut d’appariteurs. Mais 
ces fignifications ont été profcrites par un arrêt 
du confeil, rendu en forme de réglement, le 10 
août 1670. | 

Un appariteur peut citer devant un aûtre juge 
d'églife que celui dans le fiège duquel il eft imma- 
ticulé, pourvu qu'il figmfie lexploit dans fon. 
reflort, UT 

Les citations font expofées à plufieurs efnèces 
de nullités , qui peuvent donner lieu à l'appel 
fimple devant le juge fupérieur , ou à l'appel comme 
d'abus dans les cours fouveraines. 

Les citations font nulles & abufives, par quatre 
canfes différentes : 1°, parce qu'elles font faites 
devant un juge incompétent: 2°. qu’elles font va- 
gues & générales: 3°. qu'elles font donrées hors 
des limites du royaume: 4°. qu’elles le font en 
difiration de reflort de parlement ou de diocèfe. 

Suivant l'ordonnance de 15309, les édits de dé- 
cembre 1606 & feptembre 1610, l'ordonnance de 
janvier 1629 & l’édit de 169$, les juges d’églife 
ne peuvent connoître , ni faire citer devant eux des 
laics dans les a@ions pures perfonnelles , fous 
peine d'amende arbitraire & de perte de caufe. Leur 
compétence eft bornée à cet égard aux contefta- 
tions en matière de facremens, & autres chofes 
pures, fpirituelles & eccléfiaftiques. 

Toute cration faite devant un juge d'éslife, 
ou par fes ordres , pour un objet qui n'eft pas pur, 
fpinituel & eccléfaftique, eft nulle & abufive, 
Mais nous ne pouvons nous empêcher de remar- 
quer ici qu'il fe rencontre plufienrs affaires qui par- 
ticipent , ou qui paroiflent pariciper également du 
fpiriruel & du temporel, & que, comme nos loix 
ont gardé le filence à cer égard, il y a beaucoup 
de variation & d'incertitude dans la jurifprudence, 
fur les objets qu'on doit laifler à la jurifdition 
eccléfiaftique. Nous tâcherons de donner les prin- 
cipes qui nous paroiflent les plus certains fur cette. 
matière , fous le mot JURISDICTION ecc/éfiaflique, 
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Les ordonnances de 1512 8 de 1525.enjoignent 
aux juges d'églife d'énoncer les caufes des citarions, 
dans les commiffions qu'ils délivrent, afin qu'on 
puiffe favoir fi la connoïffance de l'afaire dont eft 
que‘tion leur appartient. En exécution de ces loix, 
toures les citations générales & celles qui font 
conçues en termes vagues, font nulles &e abufives : 
c'eft la jurifprudence conftant: de tous les par- 
lèmens.. ” | 8 

Les monumens hiftoriques nous apprennent que 


les citations en cour de Rome avoient fonvent lieu 


en France. indiflin@ement contre les laïcs & les 
1 Ph] 1 , . . 
eccléfaftiques. Charles V, en 1367, s'en plaigait 
au pape Urbain V, qui, par une bulle enregiftrée 
l aris “clara qu'à l'avenir les 

au parlement de Paris, déclara qua l'avenir L 


fujits du roi, de quelque qualité. & condition qu'ils: | 


fuffent, ne pourroient être cités hors du royaume. 
Ce priviève de l'églife gallicane a été confirmé 
par la pragmatique & le concordat. Il eft aujour- 
d'hui de principe certain, & d'une jurifprudence 
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conftante, qu'un fujet du roi ne peut être cité à. 


Rome, pour quelque caufe que ce foit. S'il fur- 
vient quelque cas dont la connoïffance appartient 
au pape, où qui lui foit dévolu par appel , il doit 


donner des juges délégués dans le reffort du par- 


lement du défendeur, & de fon diocèfe, ou du 
moins dans la diftance au plus de deux journées, 

On appelle citation en diftrattion de reffort, 
celle par laquelle on affigneroit un particulier de- 
vant un juge eccléfaftique d’un autre diocèfe que 
le fien, ou devant un official dont le tribunal eft 
fitué dans une ville dépendante du reffort d’un 
autre parlement que celui fous lequel demeure le 
défendeur. Cette jurifprudence eft fondée fur la 


règle de droit, a@or fequitur forum rei. Cependant 


fi dans une inflance pendante en une officialite, il 
eft néceffaire de faire afligner des perfonnes de 
différens diocèfes, les citations qu'ont leur donne 
ne font pas abufives , quoique faites en diftraétion 
de reflort; elles {ont alors néceffaires , pour ne pas 
faifir plufieurs officiaux du même objet de contef- 
tation , & pour éviter la multiplicité des frais. Voyez 
APPARITEUR. 

Des citations au tribunal d'une univerfité. Elles 
ont lieu à l’occafion des différends qui furviennent 
entre les fuppôts, touchant les études, les bourfes, 
les fondations, & la difcipline qui doit y être 
obfervée. 

La jurifdiétion des univerfités eft fondée fur les 
privilèges qui leur ont été accordés & confirmés 
fucceffivement par nos rois. Un édit de Louis XIV, 
du mois de feptembre 1651, pour l’univerfité de 
Paris, porte que les différends mus & à mouvoir, 
entre fes fuppôts, touchant la difcipline & lexe- 
cution des flatuts tant généraux que particuliers, 
doivent être décidés & réglés fommairement par 
le tribunal de l’univerfité, fans pouvoir être tra- 
duits devant d’autres juges. 


Un arrèt du confeil, du 19 mai 1697, rendu 


pour luniverfité de Befançon, enregiitré au par- 
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lement le 10 juin fuivant, attribue au tribunal du 
reéteur la connoiffance non feulement des matières 
civiles perfonnelles de fuppôt à fuppôt, mais même 
des matières criminelles, qui n’emportent pas peine 
affiive ou infamante. 

Les citations au tribunal du reéteur {e fignifient 
par des appariteurs, qui font eux-mêmes des fup- 
pôts, & qu'on connoïr plus ordinairement fous 
le nom de bedeaux. Elles font fujettes aux mêmes - 
formalités & réglemens que les citations en cour 
eccléfiaftique. dé 

Des citations au tribunal des maréchaux de France: 
Elles ont pour objet les dettes contraétées de 
gentilhomme à gentilhomme, ou entre Les officiers 
des troupes , par billet ou paroke d'honneur. Elles 
ne font pas aflujetties aux formalités prefcrites 
pour les exploits par l'ordonnance de 1667. 

L'officier qui veut en faire citer un autre par- 
devant MM. les maréchaux, leur fait préfenter 
par un officier ou garde de la connétablie , une re- 
quête contenant l’objet de fa demande: cette re-. 


quête eft fignée du garde, qui doit être en même 


temps muni du billet; elle eft répondue d'un foit 
communiquée au débiteur : ce dernier eft tenu, lors 
de la communication qui lui en eff faite, d'écrire, 
dater & figner fa réponfe, à la fuite de l’ordon- 
nance, dont le garde dreffe procès-verbal. 

CITÉ , {. f.( Droit public.) ce mot n’a pas tou- 
jours eu la mème fignification, ainf que nous le 
dirons dans la fuite: on ne l’emploie guère au- 
jourd'hui que pour fignifiér l’ancien quartier d'une 
ville qui s’eft agrandie par la fuite des remps. 

De l'origine des cités. Elles ont été formées par 
la première réunion des grandes fociétés de plu- 
fieurs familles, où les aëtes de la volonté & l’ufage 


_des forces ont êté réfignés à une perfonne phyfi- 


e ou à un être moral, pour la füreté, la tran- 
quillite intérieure & extérieure, & tous les autres. 
avantages de la vie. Voyez SOCIÈTÉ & FAMILLE. La 
perfonne phyfique, ou l'être moral dépoñitaire des 
volontés & des forces, eft dite commander ; les 
perfonnes qui ont réfigmé leurs volontés & leuts 
forces, font dites obéir. 

L'idée de cité fuppofe donc le rapport d'une 
perfonne phyfique ou d’un être moral public qui 
veut feul, à des êtres phyfiques privés qui n’ons 
plus de volonté, 

Toute cité a deux origines, l’une philofophique ; 
l’autre hiftorique. Quant à la première de ces ori-. 
gines, il y en a qui prétendent que l’homme eft 
porté par fa nature à former des cités ou fociétés. 
civiles; que les familles tendent à fe réunir ,c'eft- 
à-dire , à réfigner leurs forces & leurs volontés à 
une perfonne phyfique, ou à un être moral: ce 
qui peut être vrai, mais ce qui n’eft pas facile à 
prouver. D’autres la déduifent de la néceñfité d’une 
focièté civile par la formation & la fubfftance des 


-moindres fociètés, la conjugale, la paternelle & 


l'hérile ; ce qui eft démontre faux par l'exemple 
des patriarches qui vivoient en familles libres & 
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féparées. Il y en a qui ont recours ou à l'indi- 
gence de la nature humaine, ou à fa crainte du 
mal, ou à un appétit violent des commodités 
de la vie, ou même à la débauche; ce qui fuffi- 
roit bien pour rafñlembler les familles en fociété 
civile, & pour les y maintenir. 
La première ville ou cité fut conftruite par Cain. 


- Nemrod, qui fut méchant & qui affeéa un des 


premiers la fouverainété , fut aufñ un fondateur de 
cités, Nous voyons naître & s’accroitre la corrup- 
tion & les vices, avec la naiffance & l’accroiffe- 


_ ment des ciés. L’hiftoire & la philofophie font. 


donc d'accord fur leurs origines. 

Quelles que foient les loix de la ciré où lon 
s’eft retiré , il faut les connoïtre, s’y foumettre, 
& les défendre. Quand on fe repréfente en ef- 
prit des familles s’affemblant pour former une cité, 
on ne conçoit entre elles que de légalité. Quand 
on fe les repréfente afflemblées , & que la réfigna- 
tion des volontés & des forces seit faite , on 
conçoit de la fubordination, non feulement entre 
les familles, mais entre les individus. Il faut faire 
le même raifonnement par rapport aux cirés entre 
elles. Quand on fe repréfente en efprit les cités 
ifolées, on ne conçoit que de l'égalité entre elles ; 
quand on fe les repréfente réunies, on conçoit la 
formation des empires & la fubordination des 
cités, foit entre elles, foit à quelque perfonne 
phyfique, ou à quelque être moral. Que n'en 


peut-on dire autant des empires! Mais c'eft par 


céla même qu'il ne s’eft point formé de combi- 


\ naïifon des empires, que les fouverains abfolus 


reftent égaux, & vivent feuls indépendans & dans 
l’état de nature. 

__ Le confentement qui aflure, foit la fubordina- 
tion des familles dans une cité, foit celle des cirés 
dans un empire, à une perfonne phyfique, ou à 
un être moral, eft démontré par le fait; & celui 
qui trouble l’ordre des familles dans la cité, eft 
mauvais citoyen ; & celui qui trouble l’ordre des 
cités dans l'empire, eft mauvais fujet ; & celui 
qui trouble l’ordre des empires dans le monde, 
eft mauvais fouverain. Dans un état bien ordonné, 
une cité peut être regardée comme une feule per- 
fonne, & la réunion des cités comme une feule 
perfonne, & cette dernière perfonne comme fou- 
mife à une autorité qui réfide dans un individu 
phyfique, ou dans un être moral fouverain, à 


* qui il appartient de veiller au bien des cxés en 


général & en particulier. 

De la fignification du mot cités Ce terme défi- 
oenoit anciennement un état, un canton, dont les 
habitans avoient la même religion, les mêmes 
loix, les mêmes coutumes , un peuple avec toutes 
fes dépendances , une république particulière. Dans 
ce fens, ce nom eft à-peu-près fynonyme à celui 
de commune : il ne convient plus guère aujour- 
d’hui qu’à quelques villes d'Allemagne ou des can- 
tons fuifles. Er 

Quoique les Gaulois ne fuffent qu'une même 
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nation, ils étoient cependant divifés en plufieurs 
peuples , formant prefque autant d'états féparés, 
que Céfar appelle cités, civitates. Outre que cha- 
que cité avoit fes afflemblées propres, elle envoyoit 
encore des députés à des aflemblées générales, où 
l'on difcutoit les intérêts de plufeurs cantons. Mais: 
la cité, ou métropole, ou capitale, où fe tenoit: 
l'affemblée , s’appelloit par excellence civitas. Les 
Latins difoient civitas Æduorum , civitas Lingonum , 
civitas Senonum ; & c’eft fous ces noms aw’ Autun , 
Langres & Sens font défignés dans l’rinéraire 


d'Antonin, 


Il fuit de-là que, dans les auteurs latins , les mots: 


de cité, civitas, & de ville, urbs, font très-diffé- 


rens. Le terme wrbs , ville, défigne feulement une 
enceinte couverte d'habitations, fermée de mu- 
railles avec des portes, ce qui la diftingue des 
bourgs & des villages. Le terme de cité veut dire 
un peuple réuni par les mêmes loix, qui peut 
exifter fans ville murée : aufli trouve-t-on dans 
les commentaires de Céfar, que la cité des Helvé- 
tiens étoit compofée de quatre bourgs. 

Dans la fuite des temps, on a donné le nom de 
cité aux feules villes épifcopales : mais cette dif- 
tinétion ne fubfifte plus guère qu'en Angleterre , 
où le nom de cité n’a été connu que depuis la con- 
quête ; avant cette époque, toutes les villes s’ap- 
pelloient fourgs. Chaffané, {ur la coutume de Bour- 
gogne, dit que la France a cent quatre cités, & 
il en donne pour raïfon qu’elle a cent quatre tant 
évêchés que archevèchés. 

: Aujourd'hui, lorfqu'une ville seft agrandie avec 
le temps, on donne le nom de cité à l’efpace qu’elle 
occupoit primitivement ; ainfi il y a à Paris la cire 
& luniverfité ; à Londres, la ciré & les fauxbourgs; 
à Prague & à Cracovie, où la ville eft diviiée 
en trois parties , la plus ancienne s’appelle la cité, 
Le nom de cité n’eft plus guère d’ufage parmi nous 
qu'en ce dernier fens; on dit, en toute autre oc- 
cafion, ou vi/le, ou fauxbourg, ou bourg, ou vil- 
lage. Voyez ces articles. 

Du droit de cité. C’eft la qualité de citoyen ou 
bourgeois d’une ville , & le droit de participer aux 
privilèges qui font communs à tous les membres & 
habitans de cette ville. 

Chez les Romains, le droit de cité, c’eft-à-dire 
la qualité de citoyen romain , fut confidéré comme 
un titre d'honneur, & devint un objet d’émula- 
tion pour les peuples voifins, qui tâchoient de 
l'obtenir. | 

Il n’y eut d'abord que ceux qui étoient réelle- 
ment habitans de Rome, qui jouirent du titre & 
des privilèges de citoyens romains. Romulus com- 
muniqua le droit de cité aux peuples qu’il avoit 
vaincus, & qu'il amena à Rome. Ses fucceffeurs 
firent la même chofe, jufqu’à ce que la ville étant 


* affez peuplée, on pérmit aux peuples vaincus de 


refter chacun dans leur ville ; & cependant pour 
les attacher plus fortement aux Romains, on leur 
accorda le droit de ce ou de bourgeoïifie romaine, 
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enforte qu'il y eut alors deux fertes de citoyens 
romains, les uns qui étoient habitans de Rome , & 
que l’on appelloit ‘cives ingenut ; les autres qui de- 
îMmeuroient dans d'autres villes, & que l’on appel- 
loit municipes. Les confuls & enfuite les empe- 
reurs, communiquèrent les droits de cité à diffe- 
rentes villes & à difilérens peuples foumis à la 
domination romaine. | 

La loi 7 au code deincolis, porte que le domi- 
cile de quelqu'un dans un, endroit ne lui attribue 
que la qualité d’habitant , mais que celle de citoyen 
s’acquiert par la naiflance , par l’affranchiffement , 
par l'adoption, & par l'élévation à quelque place 
honorable. 

Les droits de cité confiftoient, chez les Romains, 
1°. à jouir de la liberté; un efclave ne pouvoit 
être citoyen romain, & le citoyen romain qui 
tomboit dans l’efclavage , perdoit les droits de cité : 
2°, les citoyens romains n’étoient point foumis à 
la puiffance des magiftrats en matière criminelle ; 
ils arrêtoient leurs pourfuites en difant civis romu- 


aus fun ; ce qui tiroit fon origine de la loi des 


douze tables, qui avoit ordonné qu’on ne pour- 
roit décider de la vie & de l'état d’un citoyen ro- 
main, que dans les comices par centuries : 3°. ils 
avoient le droit de fuffrage dans les affaires de la 
république : 4°. ils étoient les feuls qui euffent fur 
leurs enfans la puiffance telle que les loix romai- 
nes la donnent : 5°. ils étoient auffi les feuls qui 
puñlent exercer le facerdoce & la magiftrature , & 
avoient plufeurs autres privilèges. ' 

Le droit de cité fe perdoit, 1°. en fe faifant re- 
cevoir citoyen d'uné autre ville; 2°. en commet- 
tant quelque aétion indigne d'un citoven romain, 
pour laquelle on encouroit la grande dégradation, 
appellée maxima capitis diminutio , qui Ôtoit tout- 
à-la-fois le droit de ciré & la liberté ; 3°. la moyenne 
dégradation , appellée media capitis diüninutio , ôtoit 
auf le droit de cité : telle étoit la peine de ceux 
qui étoient effacés du rôle des citoyens romains, 
pour s’être fair infcrire fur le rôle d’une autre ville : 
ceux qui étoient exilés ou relégués dans une ifle, 
fouffroient auf cette moyenne dégradation , & 
conféquemment perdoient les droits de cire, 

Para nous il n’y a que la naiffance ou les let- 
tres du prince qui attribuent les droits de cité. On 
confond quelquefois le droit de cité avec celui de 
bourgeoïfie ; cependant le droit de cité eft plus 
étendu que celui de bourgeoifie : 1 comprend auffi 


quelquefois l'incolat, & même tous les effets civils. 


En effet, celui qui eft banni d’un lieu ne perd 
pas feulement le droit de bourgeoïifie , il perd ab- 
folument les droits de cité , c'eft-à-dire, tous les 
privilèges accordés aux habitans du lieu ; & fi le 
bannifflement eft hors du royaume , il perd tous 
les effets civils. ) 

On peut perdre les droits de cité fans perdre la 
liberté , comme:il arrive dans celui qui eft banni; 
mais la perte de la liberté emporte toujours la perte 
des drous de cité, (4) 
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. CITEAUX (Ordre de), f. m. (Droif eccléfaft.) 
ceft le nom qu'on donne à une ancienne congré- 
gation de l’ordre de faint Benoît, dont les réli- 
gieux font connus fous le nom de bernardins, Voyez 
BERNARDIN , BERNARDINE , BÉNÉDICTIN. LE 

Nous ajouterons feulement ici une notice des 
Congrégations particulières , qui fe font formées 
dans l’ordre de citeaux. FA 

La plus ancienne congrégation réformée de cet 
ordre a commencé en Éfpagne, par les foins de 
Martin de Vargas , religieux de l’abbaye de Piédra, 
au diocèfe de Tarragone. I1 alla avec un de fes 
compagnons à Rome, demander la permiffion d’in- 
troduire la réforme qu'il avoit en vue. Martin V 
le lui permit & confentit que les monaftères où 
elle feroit introduite fuffent exempts de la jurifdic- 
tion du chapitre général , &:même de celle de l'abbé 
de Citeaux. 

Martin de Vargas, à fon retour de Rome, fe 
retira dans une efpèce de folitude fur les rives du 
Tage, près de Tolède, & y bâtit le monaftère , au- 
quel on a donné depuis le nom de Mont-Sion, Eugène 
IV confirma ce nouvel établiffement , & ordonna 
que ce monaftère , ainfi que ceux qui s’établiroient 
dans la fuite pour la même obfervance, ne forme- 
roient qu'une feule congrégation, dont le général 
auroit le titre de réformateur, mais que la confirma- 
tion en appartiendroit à l'abbé de Citeaux. mn 

Cette réforme ne fit pas de grands progrès dans 
les commencemens ; mais dans la fuite elle devint 
confidérable , par le grand nombre de monaftères 
qui s’y foumirent. re | | 

L’habillement des religieux de cette réforme ne 
diffère de celui des autres moines de Cieaux , qu’en 
ce que leur ceinture eft de laine blanche & que la 
ceinture de ceux-ci eft de laine noire. 

Il fe fit une autre réforme de l’ordre de Citeaux 
dans la Tofcane & la Lombardie, fous une feule 
congrégation du titre de faint Bernard, en 1497. 
Le chef de cette congrégation a la qualité de pré- 
fident. Lorqu’il fe trouve en perfonne au chapitre 
genéral de Citeaux , il prend fon rang immédiate- 
ment après les quatre premiers pères de l'ordre, 
qui font ceux de la Ferté, de Pontigni, de Clair- 
vaux & de Morimond. * 

Une autre congrégation particulière , mais qui n’a 
pas embraflé la réforme , eft celle qu'on appelle 
d'Aragon, qui comprend les mronaftéres de ce 
royaume &@& ceux de Navarre, de Valence, de 
Catalogne & de l'ile Majorque. Le trop grand! 
éloignement de Céteaux, chef-lieu de l’ordre, fit 
ériger cette congrégation en 1616 , pour être gou- 
vernée par un vicaire-général. Elle reconnoït la : 
fupériorité de l'abbé général, & députe un abbé 
à tous les chapitres généraux de l’ordre. Elle tient 
fes chapitres particuliers tous les quatre ans. L'abbé : 
de Citeaux & les quatre premiers pères de l’ordre, 
ou les commiflaires députés parle chapitre général, 
ont droit d'y préfider. Le vicaire-général, les vi- 
fiteurs & les définiteurs , après leur nomination, 
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prêtent le ferment à l’ordre, c’eft-à-dire, äu cha- 
pitre général & à l'abbé de Cireaux, Les réglemens 
_ particuliers que fait la congrégation doivent être 
confirmés par le chapitre général. Cette congrèga- 
tion ne peut avoir d'autre procureur général, en 
cour de Rome, que celui de l’ordre. 


- Il s’érigea encore , en 1623 , une nouvelle con-- 


grésation des monaftères de l’ordre de Citeaux, 
dans l’état eccléfiaftique & le royaume de Naples, 
fous de titre de congrégation romaine. Le chef de 
cette congrégation a le titre de préfident. Les mo- 
naftères qui la forment font néanmoins toujours 
foumis à la jurifdi@ion , à la vifite & à la correc- 
. tion de l'abbé de Cireaux, &c les réglemens parti- 
. culiers de cette congrégation n’ont d'autorité qu’au- 
tant qu'ils ont été confirmés au chapitre général 
de l’ordre, où elle eft obligée d'envoyer deux abbés 
. chaque fois qu'il fe tient. de 
La congrégation de lz Calabre s’eft formée en 
. 1633 , à-peu-près aux mêmes conditions que celle 
de Rome. Le grand monaftère de Notre-Dame du 
Secours, qui formoitanciennement l’abbaye de Flore, 
 & qui étoit le chef-lieu de l’ordre de ce nom, 
dépend de cette congrégation. 


! 


. Il y a eu en France des congrégations de réforme | 


. particulière de l’ordre de Cireaux : telle eft entre 
autres celle des feuillans , dont il fera parlé à l’ar- 
ticle FEUILLANT. 

Il y a encore celle de la Trappe & celle de 
Sept-Fonds, dont nous aurons occafon de parler 
aux articles auxquels elles fe rapportent. 

CITER , v. a. ( Jurifprudence. ) c’eft affigner quel- 
qu'un devant un juge d'églife, devant le tribunal 
d'une univerfté, ou celui de MM. les maréchaux 

. de France. Voyez CITATION. 

CITERNE , ff. ( Droit civil. ) c’eft un lieu fou- 
terrein & voûté dont le fond pavé, glaifé ou cou- 
vert de fable, eft deftiné à recevoir & à confer- 
ver les eaux de pluie. N 
. La coutume de Paris, celle de Calais & celle 
d'Orléans difent, « que nul ne peut faire foffès à 
» eau, sil n’y afix pieds de diftance , en tout fens, 
» des murs, appartenans au voifin ou mitoyens ». 
- Plufieurs auteurs ont mis les citernes au rang des 
foffes à eaux ; mais Defgodets obferve qu’ils n’ont 


| 
| 
| 
Ï 


hature, & qu’elles fervent à des ufages différens 
ou contraires. En effet, les fofles à eaux font des 


| les eaux qui y coulent, & les citernes font faites 
| pour conferver & contenir les eaux qui s’y trou- 
| vent, fans qu’elles en puiflent fortir ; car fans cela 
| les citernes feroient inutiles. 

| Suivant Defgodets, dont l'avis nous paroit fondé 
| fur l’ufage de plufer-s provinces, il fuffit pour ap- 
| puyer une ciferne contre un mur mitoyen, de faire 
au-devant un contre-mur d’un demi pied d’épaiffeur : 
c'eft d’ailleurs la règle prefcrite par l’article 191 

de la coutume de Paris, pour la confiruétion des 
| puits. ; Ê 


pas confidéré que les citernes ne font pas de même 


| puifarts deflinés pour détourner & faire difparoître . 
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En revètant une citerne de bons murs fuffifam- 
ment épais pour foutenir la pefanteur ge l’eau, il. 
eft certain qu'a quelque place que Ces citernes 
foient placées , elles ne peuvent nuire aux voifins 
par la filtration de leurs eaux , ni par aucune autre 
caufe. | | 
Si une citerne eft commune à plufieurs maïfons 
& qu'elle vienne à fe dégrader ou à être en dan- 
ger de ruine, un voifin intéreflé peut contraindre, 
par juftice , les autres voifins qui y ont droit, à 


contribuer pour leur part ou portion à la répara- 


tion. Voyez Puits, Fossés. 

CIVERAGE, f. m. ( Droit féodal.) c’eft une 
redevance en avoine , due au feigneur , dans quel- 
ques provinces, par les tenanciers, foit pour les 
terres qu'il leur a concèdées, foit pour la liberté 
d'envoyer paitre leurs beftiaux dans les bois & ma- 
rais de la feigneurie. Ÿ 

Gui-pape en fait mention dans fon Confeil 91 ; 
Ragueau, dans fon Indice, le nomme par méprife 
cinerage ; Salvaing , dans fon Traité des Fiefs, nous 
apprend que ce droit eft très-commun en Provence 
& en Dauphiné : les coutumes d'Anjou , du Maire, 
de Blois & de Dunois, ont des difpoftions fur 
cet, objet. ; 

Le civerage, quoique mis au nombre des droits 
feigneutiaux , eft prefcfiptible, fuivant la coutume 
de Blois, enforte que les débiteurs peuvent en ac- 
quérir la libération par le non-paiement. Cette dif- 
pofition doit s'étendre aux coutumes muettes , parce 
qu’elle eft fondée fur le principe général , que tous 
droits feigneuriaux extraordinaires , tels que le cive- 
rage , font prefcriptibles. 

Les coutumes d'Anjou & du Maine permettent 
au feigneur de doubler le civerage , lorfqu'il lève 
la taille aux quatre cas , pourvu que la preftation 
n'excède pas vingt-cinq fous tournois. 

Le droit de civerage ou d’avenage eft aufi connu 
dans la province de Berri. Îl eft dit, dans l’ancienne 
coutume d'Iffoudun, que l’homme ferf pouvoit 
fe faire avouer bourgeois du roi, en payant un 
feptier d'avoine pour laveu, & annuellement pa- 
reille quantité 4 une églife. Une partie des maifons de 


la ville de Mehun-fur-Yevre, dans la même pro- 


vince, doivent aufh chaque année un feptier d'avoine 
au domaine du roi, ce qui paroiît être égalemént 
un ancien droit de bourgeoifie. 

CIVIL, ( Jurifprudence.) ce terme a différentes 
fignifications : il eft ordinairement joint à quelque 
autre. 

Par exemple , on dit Jocieré civile, Voyez au mot 
SOCIÉTÉ. 

On a d’abord appellé droit civil, le droit parti- 


culier de chaque nation ou ville, gua/i jus proprium . 


ipfius civitatis, pour le diftinguer du droit naturel 
& du droit des gens. C’eft pourquoi Juftinien nous 
dit en fes nf. 11. 2, $. 2, que les loix de Solon 
& de Dracon {ont le droit civil des Athéniens ; 
& que les loix particulières, obfervées par le peu- 
ple romain, forment le droit civil romain : mais 


à! 


632 CLv 


-que quand on parle du droit civil fimplement , on 


entend le droit romain par excellence. 

On appêlle corps de droit civil, une compilation 
des loix romaines, que Tribonien compofa par 
ordre de Juftinien, qui comprend le digefte, le 
code & les inftitutes. 1 

On dit auf, dans le même fens, les /oix civiles. 

Le terme civil eft quelquefois oppofé à canon 
ou canonique :.ainfi l’on dit le droit civilou le droit 
civil romain , par oppofñition au droit canon ou ca- 
nonique romain. | 

Le droit civil fe dit auffi quelquefois par oppo- 
fition au droit coutumier, auquel cas, il fignifñie 
également le droit romain ou droit écrit. 

Ciil eft encore oppoié à criminel ; c’eft en ce 
fens que lon dit, un juge civil, un lieurenant-civil, 
un greffier civil , le greffe civil, le parc civil, la cham- 
bre civile , \'audience civile , une requête civile , prendre 
la voie civiles 0 

Jouir des effets civils, c’eft avoir les droits de cité; 
& encourir la mort civile, c'eft perdre ces mêmes 
droits, | 

En matière criminelle , on fe fert quelquefois du 
terme civil : on dit, pat exemple , une partie civile, 
des conclufions civiles, des interêts civils, renvoyer 
les parties à fôns civiles. Voyez l’article DROIT CIVIL , 
& les autres termes que l’on vient de rapporter, 


chacun à fa lettre. (4) 


CIVILISER, v. a, (terme de Palais.) il ne fe 
dit jamais feul, on y ajoute ceux d'affaire ou de 
procédure. Civilifer une affaire où une procédure , fi- 
gnifie convertir en ation ordinaire & civile, un 
procès qui s'inflruifoit auparavant par la voie cri- 
minelle & extraordinaire, On dit auf , dans le même 
fens, renvoyer les parties à fins civiles , les recevoir 
en procès ordinaire. Ces trois expreflions font la 
même chofe. 

Cette forme de procéder étoit inconnue dans 
notre ancien droit françois , & elle eût éte inutile 
lorfque les procès criminels étoient inftruits publi- 
quement & de la même manière que les affaires 
civiles. Mais lorfque nos rois eurent admis dans 
nos tribunaux la forme extraordinaire, imaginée 
par les inquifiteurs, & fuivie par les cours ecclé- 
faftiques ; lorfque les ordonnances eurent ordonné 
de faire un fecret à l’accufé des charges & infor- 
mations , 1l fallut limiter cet appareil à la pourfuite 
des crimes qui intéreflent l’ordre public, & l’aban- 
donner lorfqu'il ne s’agifloit que de légers intérêts 
particuliers. 

C'eft par cette raïfon que les ordonnances de 
1498, 1536 & 1539, veulent que, fi la matière 
eft de petite importance , l’on renvoie les parties 
en procès ordinaire, en leur fixant un délai, pour 
informer de leurs faits. 

L’ordonnance de 1670, tit. 20, a raffemblé les 
difpofitions des anciennes ordonnances, fur la na- 
ture des procès qui peuvent être civilifés , le temps 
où on le peut faire, & la forme de procéder 
aprés la civilfation 


CEM 

1°. Les affaires où l’on doit civilifer les procé: 
dures criminelles, font, fuivant l’ordonnance de 
1539, celles qui font de petite importance. 

Ainfi, il n'eft pas permis, comme lobfervoit 
très-bien M. Talon, dans les conférences fur l’or- 
donnance de 16%0 , de recourir à la voie extraor- 
dinaire pour toutes fortes de délits, en matière 
légère, comme d'injure où autre femblable : les ju- 
ges ne doivent pas mème permettre d'informer, 
mais d’affigner les parties, pour les régler fur le 
champ. MAL : | 

Il eft un ordre de citoyens pour lefquels ’animo- 
fité qu'entrainent les procédures, & les frais qu’el- 
les occafionnent ont fouvent plus d'inconvéniens , 
que dés propos injurieux, mais paflagers. 

Cependant , fi outre les injures verbales, il y a 
quelques excès peu confidérables ; au lieu de dée- : 
créter l'information , les juges doivent ordonner 
que celui dont on fe plaint fera affigné, & fur le 
récit fait à l’audience , arbitrer les réparations. 

Il en eft de même dans les accufations de délit 
plus graves, mais qui ne méritent pas de peine 
afictive, LE 

Si, par les informations & les interrogatoires , 
l'affaire a été fuffifamment inftruite de part & d’au- 
tre; s’il y a des informations ou des enquêtes ref- 
peétives, comme il arrive lorfque les accufations 
font réciproques ; lorfque l’accufé le demande, ou M 
lorfque les preuves acquifes centre lui font com- 
plettes & ne peuvent être détruites par des preuves 
contraires: dans tous ces cas on renvoie à l'audience, 
parce que c’eft la voie la plus courte : mais l'affaire 
n'eft pas pour cela civilifée, les informations demeu- 
rent toujours pièces fecrètes, elles ne peuvent être 
communiquées qu'a la partie publique ; la partie civile 
peut feulement donner fa requête pour prendre des 
conclufions civiles, & laccufé peut fournir fes 
réponfes , fans que le jugement puifle être différé. 

Mais fi quelque fait, qui peut influer fur le fort 
des parties, n’eft pas fufifamment approfondi, la 
juftice, qui ne doit prononcer qu’en connoïiffance 
de caufe , les renvoie à fins civiles pour faire leurs 
preuves. 

Si des injures annoncées pour graves fe trouvent 
légères , c’eft le cas le plus ordinaire de renvoyer 
à fins civiles. 

On peut regarder comme une maxime générale ; 
que le juge doit prendre cette voie toutes les fois M 
que le délit n’eft pas difpofé à peine affliétive. 

C'eft pourquoi tous les auteurs conviennent 
quelorfque l’accufation eft en matière réelle , comme 


en fait de chafle ou de pêche, de bornes arrachées, 


de fruits enlevés, & que l’accufé ne défavoue pas 
l'aétion qui lui eft imputée , mais prétend feulement 
être en droit de lavoir faite, en difant, feci éd 
Jure feci, alors c’eft le cas de civilifer la procédures 
pourvu cependant que l'exception de l’accufé pa 
roiffe avoir quelque fondement : autrement dans 
ces fortes de matières les délinquans échapperoient 
facilement à la vengeance des loix. 11 
Comme: 


CAE ND 

Comme dans le cas deecélés ou de divertific- 

ment d'effets de communauté , la loi n'inflige pas 
de peine affi@ive contre la veuve, la procédure 
doit auf être civilifée à fon égard; mais fi ce font 
des étrangers qui ont commis les recélés, on doit 
continuer de procéder contre eux à extraordinaire, 
quoique l’on ait renvoyé la veuve à fins civiles. 
Néanmoins dans le cas de recélé & de fpoliation de 
fucceffion, fait à-la-fois par la veuve & par des 
étrangers, l’on ne peut alors divifer l’attion pour 
la civilifer à l'égard des uns, & procéder au cri- 
minel en ce qui concerne les autres. 
+ Quoique les demandes en féparation de corps 
& d'habitation, doivent être précédées de plaintes 
rendues par la femme , pour les févices & mauvais 
traitemens commis en fa perfonne par fon mari; ce- 
pendant l’aftion ne peut être intentée au criminel ; 
la preuve ne fe fait point par informations, mais 
par euquêtes refpettives & qui fe fignifient. 

Lorfqu'il y a plufeurs accufés d’un même crime, 
_ & que quelques-uns fe font abfentés, H faut inf- 
truire la contumace de ceux-ci, avant de renvoyer 
les autres à fins civiles. - e 

On ne peut jamais civilifer la procédure lorfque 
la partie publique eft feule accufatrice. C’eft un prin- 
cipe établi fur une jurifprudence conftante, qui 
étoit également fuivie en Lorraine, fuivant l’or- 
donnance criminelle du duc Léopold. 

2°. La procédure doit être civilifée avant la con- 
frontation des témoins. 

L'article 4 de l'ordonnance veut qu'après la con- 
frontation, l’accufé ne puifle plus être reçu en pro- 
cès ordinaire, mais qu'il foit prononcé définitive- 
ment fur fon abfolution ou fa condamnation : felon 
quelques auteurs l’on ne peut civilifer le procès, 
quand mème la confrontation eft nulle. 

Mais on peut recevoir les parties à l'ordinaire , 
foit avant foit après le récolement , parce qu’il pré- 
cède la confrontation ; ainfi il paroït qu'aux termes 
de l'ordonnance, on peut civilifer une procédure 
en tout état de caufe, jufqu’à la confrontation. Ce- 
pendant divers auteurs prétendent qu’il faut aupara- 
vant que les acculés aient fubi leur interrogatoire ; 
la raifon qu'ils en donnent, eft qu'un accufé pro- 
pofe fes défenfes & fait connoître fa juftification 
dans l’interrogatoire ; mais lorfque les dépofñtions 
ne font point de charge , & que l’objet de la plainte 
eft frivole ou léger, il n’eft pas befoin fans doute que 
la juftice fafle entrer l’accufé dans des détails fuperflus. 

_ Les fentences , arrêts & jug@mens qui reçoivent 
les parties en procès ordinaire, doivent être ren- 
dus fur les conclufons de la partie publique , parce 
qu'ils remettent en quelque façon la peine à lac- 
cufé , &. qu'ils lui rendent fa liberté. 

Is doivent auffi être communiqués à la partie 
publique avant d’être exécutés, afin qu'elle puiffe 
en appeller fi elle le juge à propos. Ils doivent 
pareillement l'être à l’accufé, qui eft mis aufi-tôt 
en liberte. 

Le lieutenant-criminel ne peut feul prononcer 
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les jugeméñs qui renvoient à fins civiles ; plufieurs 
réglemens du confeil & des parlemens , ont ordonné 
que les jugemens ne feroient rendus qu’à la par- 
ticipation des juges du fiège. 

3°. L’ordonnance veut qu’en recévant les par- 
ties à l'ordinaire , les juges ordonnent en même 
temps que les informations foient converties en 
enquêtes, & qu'il foit permis à l’accufé d’en faire 
de fa part, felon les formes prefcrites pour les enquêtes. 

Par conféquent le jugement doit contenir les 
faits contraires articulés. par l’accufé ; fans quoi il 


_ pourroit faire entendre des témoins fur des faits qui 


ne feroient pas pertinens, ni relatifs à la demande. 

Mais s’il ne les,contenoit pas , ou fi l’'accufé n’a- 
voit pu pofer les faits, parce qu'il n’avoit pas con- 
noiffance de la plainte , il peut, après en avoir eu 
communication , faire prononcer , par un appoin- 
tement poflérieur ,, les faits fur lefquels doit porter 
fon, enquête , & alors les délais ‘pour procéder 
à cette enquête ne courent que du jour de la fisni 
fication de ce dernier réglement. 

Comme il n’y a point eu dans l'inftruétion cri- 
minelle de procès-verbal d’affirmation des témoins 
entendus dans l'information , qui tient lieu d'enquête 
à l’accufateur ou demandeur , l'accufé ou défendeur 
peut aufhi requérir la fignification de leurs noms, 
qualités & demeure , pour pouvoir fournir contre 
eux fes reproches ; & lorfqu’il les a fournis, il peut 
demander la communication de l'information. Tou« 
tes les pièces ceffent alors d’être fecrètes. | 

On ne doit pas prononcer indifféremment la con- 
verfion des informations en enquêtes ; fans quoë 
dans les cas où la preuve teftimoniale eft interdite, 
tout plaideur pourroit prendre la voie de l’informa- 
tion, & par cette voie éluder les difpofitions de: 
la loi civile. C’eft ce qu'obferva à. l'audience dw 
parlement, le 2 août 1706, M. l'avocat général 
Joiy de Fleury. Lorfque c’eft le délit qui forme 
l’objet principal de la plainte , que c’eft de la preuve 
de ce délit que réfulte la vérité de l’obligation , c’eft 
un accefloire qui doit fuivre naturellement de l’ob- 
jet principal, & qui peut être établi fur la preuve- 
par témoins du délit; mais fi la plainte n’eft qu'un. 
prétexte , fi l’oz voit que la partie ne cherche pas 
à prouver le delit, mais à fe faire un titre de 
créance , il eft de la pénétration des juges de dif- 
tinguer le titre de l’accufation du motif de l’accu< 
fateur, & de leur fagefle de condamner la voie in 
directe que l’on prend pour éluder l'ordonnance. 

Le juge criminel , en renvoyant à fins civiles 
doit conferver la connoiffance de l'affaire ; c’eft la 
difpofition de larrêt du parlement de Paris, du 
29 août 1579 , rendu pour la fénéchauflée du Mans. 

Ce principe a été confacré par plufeurs autres 
arrêts & réglemens, rendus entre des lieutenans- 
civils & des lieutenans-criminels, 

L'appel des fentences qui civilifent doit fe por- 
ter au bailliage criminel ou à la tournelle, parce 
qu'un jugement de cette forte n’anéantit pas l'ac- 
tion criminelle ; c'eft pourquoi, felon l’article $ 
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du titre 20 de l'ordonnance de 1670, la voie extraor- 


dinaire peut être reprife fi la matière y eft difpofée, 

 Quoiqu'un procès ait été conclu , comme en 
procès par écrit, fur un appel d'une fentence du 
lieutenant-criminel , qui condamne la 5artie civile 
à des dommages &c intérêts envers l’accufé , cela 
n'empêche pas que la chambre des enquêtes où le 
procés a été diftribué, ne puifle , en jugeant , ren- 
voyer les parties & le procès à la tournelle cri- 
minelle, en faifant appeller 4 minimé par un des 
confeillers-juges du procès. C’eft ainfi que le par- 
Jèment l'a décidé le 4 août 1731, entre la demoi- 
 feile de Querbabu & le marquis d'Hautefort. 

_ Il en feroit de même, à plus foite raifon, fi 
laccufé méritoit des peines. plus fortes que des ré- 
parations pécuniaires. 

Quand un procès eft cvilifé, on ne peut pro- 
noncer de peine affiéive contre celui qui étoit 
originairement accufe , fans reprendre contre lui la 
voie extraordinaire. | 

On ne peut civilifer deux fois une affaire crimi- 
nelle; ainfi, après avoir repris la voie extraordi- 
naire dans un procès civilifé une premiére fois , on 
ne peut le convertir une feconde fois.en procès 
civil & ordinaire. | 

La péremption d'inftance a lieu dans les procès 
civilifés, comme pour Îles autres actions civiles. 
Voyez RÉGLEMENT , PROCÉDURE. 


Fret 
CLAITN , f. m. ( terme de Coutume. ) il eft fy- 


nonyme à ceux de clame & de clarneur, dont nous 
allons parler. Il a différentes fignifications. 

Dans les coutumes d'Anjou, art. 69 , du Maine, 
art, 80 , de Bourbonnois, art 159, clain eft pris pour 
ajournement & demande. C’eft en ce fens qu’on ap- 
pelle clain de cerquemenage, la demande formée pour 
Tinfraion des bornes & limites; clain de rétablif- 
ferment, Vaëtion en réintégrande ; clain de retrait, la 
demande en retrait lignager ; clain de fimple [aifine, 
l’action en complainte. 

La coutume de Cambrai appelle clain de dégage- 
ment , la faifñie & arrêt que les domeftiques & ou- 
vriers font, pour leurs gages & falaires , fur les meu- 
bles du débiteur, que la juftice fait enlever, pour, 
le prix en provenant, être employé au paiement 
des créanciers.‘ 

L'ancienne coutume de Bourges donnoit le nom 
de clain à l'amende due par celui qui fuccombe en 
juftice : celle de Nivernois l’emploie pour fignifier 
l'amende due pour les bêtes prifes en délit. 

Le mot clan eft plus particulièrement en ufage 
däns la Flandres, le Hainaut & le Cambrefis : c’eft 
la même chofe que ce qu’on appelle ailleurs faife. 
Il y en a de deux fortes : l’un réel, quis’exerce fur 
les meubles & héritages du débiteur ; l’autre’ per- 
fonnel, qui s'exerce fur fa perfonne. Le c/ain réel 
fe fait, ou à fin d'exécution, ou feulement pour 
affurer les prétentions du créancier, Dans le prée- 
mier cas, il équivaut à ce que nous appellons fai- 


à 


 CLAS 


fic-execution : dans le fecond, c'eft une fimple faifie- 


arrêt. | 
Comme la procédure à tenir dans les clains ef 
la même que celle qui s’obferve pour les faifes, 
nous renyvoyons nos lefteurs au mot Saiste. Nous 
obferverons, 1°. que, dans les coutumes particu- 
lières desLille & de Douai, un clin à fin d'exé- 
cution, fait pour plus que le débiteur ne doit, eft 
nul pour le tout, à moins qu'il ne contienne la 
claufe, fauf a déduire ce que le débiteur montrera avoir 
payé; 2°. que le clain à toutes fins, lorfqu'l eft 
réel, donne au créancier qui le fait exploiter, une 
hypothèque fur les biens qui en font l'objet; 3°. que 
ce clain réel ou perfonnel attribue au juge du lieu 
où il eft exploité, jurifdi@tion fur le débiteur qui 
eft obligé d'y plaider, à moins que la compétence 
du juge ne dépende de la qualité de l'objet litigieux, 
ou de quelque autre caufe. Voyez VILLES D'ARRÊT, 
PLAINTE À LOI. 4 

CLAIRE ( religieufe de [ainte ) ou CLARISSE, 
ff. ( Droit eccléfiaflique. ) on donne ce nom à un 
ordre de religieufes qui vivent fous la règle de S, 
François d'Afffe. 3 EME ; Y£ 

Cet ordre, le plus auftère de tous les monaftères 
de filles, a été formé dans le treizième fiécle, en 
même temps que celui des frères mineurs. 

Claire, native d'Affife en Ombrie, animée pat 
l'exemple de fon concitoyen François, conçut le 
deffein de faire, pour les perfonnes de fon fexe, 
ce que celui-ci faifoit pour les hommes. … : 

Elle reçut l’habit religieux des mains de ce faint 
patriarche : fon exemple fut bientôt imité par plu- 
fieurs filles qui fe vouèrent à la règle la plus dure & 
la plus auftère. Leur premier monaftère fut établi 
dans l'églife de S. Damiens, d’où elles ont été ap- 
pellées Damianifles. | 

Urbain IV trouva leur première règle fi. dure 
& fi pénible, qu'il crut devoir la mitiger : mais 
toutes n’ont pas accepté cet adouciflement. On ap- 
pelle clariffes, celles qui ont confervé l’ancienne 
obfervance, & urbanifks, celles qui ont reçu la 
règle mitigée. 

Les clarifles font profeffion de la pauvreté la plus 
rigoureufe. Elles jeünent toute l’année, vont le plus 
fouvent pieds nuds, fans foques ni fandales. Leur 
habillement eft d’une grofle ferge grife, fous le- 
quel elles portent encore un cilice. Elles gardent 
un filence perpétuel, ne fe faluent en fe rencon- 
trant, que par ces mots, ave Maria : ce qui leur 
a fait donner le nom de filles de l’ave Maria. 

Elles font reçues fans dot, elles renoncent à tout 
revenu, & ne vivent que des aumônes qu’on leur 
envoie. Elles portent le cordon du tiers-ordre pour 
marquer qu’elles font filles de S. François. Elles font 
fous la direétion des cordeliers. L'office divin, la 
prière , les exercices les plus humbles partagent tout 
leur temps, le jour & la nuit. | 

Les urbanifles doivent leur origine à Ifabelle de 
France, fœur de S. Louis, qui, en 125$, fonda 
le monaflère de Long-Champ, près Paris, fous le 


GE À; 


_ nom de l’Awmilité de Notre-Dame. Elle avoit d’abord 


Î 


adopté la règle de fainte Claire ; mais elle fut adoucie 
pt les papes Urbain IV & Eugène IV. Elle eft 


a même que celle des frères mineurs. Elles peu- 


vent, comme eux, manger de la viande dans les 
jours ordinaires; on a aboli la loi du filence, qui leur 
étoit impofée. Elles portent une robe de ferge grife, 
{ferrée d’un cordon blanc : au chœur & en céré- 


momies, elles ont un manteau de même étoffe que 


leur robe. On exige des poftulantes une naiflance 
honnête & une certaine fomme d'argent. 
CLAIRIERES , [. £ ( Eaux & Foréts. ) terme 
g fignifie les endroits des forêts qui font dégarnis 
e bois, ou dans lefquels il eft peu touffu. L’or- 
donnance de 1669 ordonne le repeuplement des 
places vuides ou clairières qui fe trouvent dans les 
forêts du roi. ( 4) 
CLAM, ( Jurifprudence. ) dans la coutume de 
Béarn, sir. 7, art. 2, fisnifñie ban ou publication, 


défenfe. ( A) 


CLAMABLE, adj. ( Jurifprudence. ) dans la cou- 


tume de Normandie, fignifie ce qui eft fujet à 

retrait, foit feigneurial, lignager ou conventionnel. 

Voyez le titre des retraits & clameurs. (4) 
CLAMANT , f. m. ( Jurifprudence. ) dans quel- 


ques coutumes & anciens auteurs, fignifie le de- 


mandeur ; dans d’autres, il fignifie le /ziffJant, comme 
dans la coutume de Lille; en Normandie, il fignifie 
quelquefois le rerrayant. | 

CLAME, terme de Coutume, qui fignifioit .an- 
ciennement amende. En certains lieux , on levoit une 


amende appellée clame fur les débiteurs qui étoient. 


en retard de payer. La coutume d'Auvergne parle 


du droit & peine de clame, c’eft-à-dire, de l'amende. 


qui eft due à juftice pour la prife des beftiaux trouvés 


en délit. Celle de Bourbonnoiïs donne le même nom 


à l'amende due à juftice par celui qui fuccombe dans 
fon inftance. 

CLAMER, v. a. & n. ( Droit coutumier. ) on 
trouve ce terme dans iles anciens auteurs & dans 
les coutumes pour fignifier demander, pourfuivre. 

Celles des Pays-Bas appellent clemer droit , for- 
mer fa demande ou rendre plainte en juftice. 

En Bretagne & en Normandie, clamer garant, 
c’eft agir en garantie contre quelqu'un. 

Clamer en garieur ou en juflice, c’eft fe plaindre 
de quelque trouble ou tort qu’on a reçu dans fa 
pofleffion ou fa propriété. De -là l’expreffion eu 
clame pour fignifier un héritage pour lequel il y a 
demande ou complainte. | x 

La coutume de Lille appelle clsmer les biens de 
fon débiteur forain., les faifir, les arrêter. 


Se clamer, en Normandie, veut encore dire retraire. 


Clamer fon fiyet, c’eft revendiquer fon ferf ou 
mortaillable , fon cenfitaire ou jufticiable qui fe veut 


avouer fujet d'un autre feigneur. 


Se clamer en cour fuzeraine de cour inférieure. c’eft 
lorfque celui qui eft ajourné devant un juge infe- 


| rieur, s'adrefie à la cour fupérieure pour avoir plus 


| 
| 
| 


| prompte expédition : cé quieft permis, en ma- 
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tiére de retrait lignager, dans les coutumes d'Anjou. 
& Maine, afin que les deniers de l'acquéreur ne 
foient point retardés. Coutume d’ Anjou, art 406. 
CLAMEUR , f. m. ( Jurifprudence. ) en général 
fignifie demande, citation devant le juge ; il fignifie 
auffi quelquefois faifie , exécution, contrainte. C’eft 
ainfi qu'il eft dit faire fa clameur au roi, en l'an- 
cienne chronique de Flandres, chap. 8. Il eft parlé 
de clameur , clamor , en l'ordonnance de Philippe IV ;: 
de l'an 1504, & de la clameur du petit fcel de Mont- 
pellier , dans l'ordonnance de Louis XII » arts 142 


À fuiv. 


Le mot clameur eft particuliérement en ufage dans 
la province de Normandie : on y appelle clameur, 
toute demande intentée par la voie pofiefloire ou 
pètitoire pour fe plaindre en juftice par ation ci- 
vile du dommage que l’on prétend avoir fouffert, 
On y diflingue plufeurs fortes de clameurs, favoir : 

Clameur de bourfe, qui eft l'aétion en retrait ligna- 
ger, féodal ou autre. ; 

Clameur de bourfe gagée , c'eft quand le défendeu 
en retrait lignager, féodal ou autre , acquiefce au re- 
trait, en lui rembourfant le fort principal du prix 


: de la vente, frais & loyaux coûts. 


Clameur à droit conventionnel, eft lation pour 
exercer la faculté de réméré. 

Clameur a droit de lettre lue, eft la faculié qui ap- 
partient à un tiers-acquéreur qui a poflédé par an 
& jour un héritage ou autre immeuble en vertu 
d’un titre authentique , de le pouvoir retirer fur celui 
qui s'en eft rendu adjudicataire par décret, en lui 
rembourfant le prix de l’adjudication, frais & loyaux 
coûts dans l'an & jour. Coutume de Normandie, art. 
451. L'article 09 des placités porte que celui qui a 
acquis à titre d'échange, ne peut exercer la clameur 
à droit de lettre lue. 

Clameur fauffe, eft quand on fe plaint à tort à 


- juffice. Ancienne coutume de Normandie, chap. 7, 95. 


Forte clameur , eft une amende de deux fous fix 
deniers, due au roi, felon la coutume locale de la 
chaâtellenie de Montereau, reflort de Meaux ; lorf- 
que quelqu'un a fait ajourner un autre en aftiom 


_ perfonnelle , celui qui fuccombe, la doit pour le 


premier ajournement, fuppofé que les parties s’ac- 
cordent fans porter la caufe à l'audience; car s'ils 
perfiftent plus loin, & que la caufe foit conteftée, il 
y a fept fous fix deniers d'amende : c’eft propre- 


: ment l'amende du .clain & clameur fait en juftice , 
| quieft moindre que l'amende du ni, atteint & vérifié, 


qui eft due pour la conteftation. Voyez le Gloffaire 
de M. de Laurière, au mot forte clameur. 
Clameur de gage plège, eft une complainte contre 


. le trouble fait en la propriété ou poffeffion d’un 
| héritage , par voie de fait, violence ou autrement, 


Normandie, art. 5. 
Clameur gagée, eft le retrait confenti par l'acquéreur. 
Clameur de haro, ufitée en Normandie, & que 

Dumoulin appelle quiritatio Normannorum, eft une 

plainte verbale &c clameur publique de celui à qui 

on fait quelque violence ou ete & qui im- 
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plore la proteétion du princé, ou qui, trouvant fa 
partie, veut la mener devant le juge, enforte que 
cette c/ameuremporteavecelle une aflignation verbale. 
L'opinion la plus fuivie fur l'origine de cette cla- 
meur de haro, eft que le terme de haro eft une in- 
vocation du nom de Raoul où Rollo, premier duc 
de Normandie, qui fe rendit refpeétable à fon peu- 
ple, tant par fes conquêtes que par l'amour qu'il 
avoit pour la juftice. Comme on imploroit fa pro- 
teétion, de fon vivant, par une clameur publique, 
en l’appellant & ‘en proférant fon nom, & qu'après fa 
mort, {a mémoire fut en vénération à fon peuple, 
on continua d’ufer de la mêine clzmeur, & du terme 
de haro, par corruption de ha Raoul. On à donné 


plufieurs autres étymologies du terme de haro, mais 


qui ne paroiïflent pas bien fondées. 

Le premier exemple mémorable de l’ufage que 
l'on faifoit de la clmeur de haro, eft celui que rap- 
porte Paul Enule en fon Æifloire de France. Guil- 
laume-le- Bâtard, dit le Conquérant , feptième duc 
de Normandie , & roi d'Angleterre , étant mort à 
Rouen au mois de feptembre 1087, fon corps fur 


tranfporté & inhumé dans l’églife de S. Etienne de 


Caen, qu'ilavoit fait bâtir, & qui avoit été confiruire 
en partie fur un petit morceau de terre dont le prix 
n’avoit pas été payé à un pauvre homme de la ville de 
Caen, nommé 4f/elin , lequel ofa arrêter la pompe 
funèbre du princeparune clameur de haroen cestermes: 
Qui regna oppreffit armis, me quoque metu mortis oppreffrt; 
cvo injquriæ fuperfles pacem mortuo non dabo : in quem 
infertis iflum hominem locum, meus eff : in alienum 
locum inferendi mortui Jus nemini efle deffendo. Sin 
extinélo tandem indigniratis autore, vivit adhuc vis, 
Rollonem conditorem parentemque gentis appello , qui 


legibus ab fe datis, quam cujufque injuria , plus unus 


poteft polletque. AS TUE 

Henri V, roi d'Angleterre, ayant mis le fiège 
devanr-Rouen en 1417, un prêtre fut dèputé pour 
lui faire cette harangue : #rès-excellent prince 6 fei- 
gneur , il mrefl enjoint de crier contre vous le grard 
haro : c’eft ainfi que le rapporte Monftrelet. Il eft 
vrai que Henri V ne déféra pas À la clameur, & 
qu'après un fiège de fix mois, il fe rendit maitre 
de la ville par compoñtion; maïs cela prouve tou- 
jours l’ufage qui a été fait de cette clemeur dans tous 
es temps. 

Depuis la réunion de la Normandie à la conronne, 
ROS rois ont ajouté dans toutes leurs ordonnances, 
édits, déclarations & lettres-patentes, cette claufe , 
nonobflant clamewr de haro : ce qui fe pratique en- 
core préfentement;'enforte que cetre chmeur a paru 
avoir aflez d'autorité pour faire obftacle à l'exécu- 
tion des nouvelles loix, s’il n’y étoit pas dérogé 
par une claufe exprefle. | 

L’ancien coutumier de Normandie contient un 
chapitre de hero, dont Terrien a fait mention dans 
fon commentaire, Liv. XII, chan. 18. La même chofe 
fe trouve dans l’ancien ftyle de procéder, qui eft 
à la fin de ce coutumier, & eft rapporté par Ter- 
sien; y, PIIT, chap, re 
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Suivant l’ancien coutumier, le La/o ne pouvoir 


ètre interjetté que pour caufe criminelle, comme 
pour feu, larcin, homicide , ou autre péril évident: 
Mais on voit dans le fiyle ancien de procéder, 
que l’ufage avoit changé , & que la pratique du 
haro étoit déjà étendue au cas où il s’agit de con- 
ferver la poffeflion des immeubles, & même des 
meubles; c’eft pourquoi, lors de la rédattion de la 
nouvelle coutume qui commença d’être obfervée 
au premier juillet 1583, les commiflaires nommés 
par le roi & les députés des troïs états, inférèrent 
dans le cahier de fa réformation un article qui eft 
le cinquante-quatrième, portant que le ro peut être 


intenté, non-feulément pour maléfice de corps & 


pour chofe où il y auroit périlämminent , mais pour 


toute introduétion de procès pofefloire, encore 


que ce foit en matière bénéficiale ou concernant le 
bien de l’églife. | 
Sous le terme de maléfice de corps font compris, 
en cet endroit, toutes fortes de délits, tels que vols, 
larcins , incendies ; ainfi préfentement la clameur de 


haro peut être intentée pour toutes fortes de délits 


& de conteftations civiles, bénéficiales, poffefloires 
& provifoires, mème pour meubles ; mais lorfqu'il 
s’agit du pétitoire , il faut prendre la voie ordinaire 
des actions, & obferver les formalités prefcrites pour 
les demandes, [1 en feroit de même pour le recou- 
vrement d'un effet mobilier, lorfque celui qui le 
poffède, eft un homme domicilié, & qu'il ny x 
point à craindre qu'il s’évade. 


Il n’eft pas abfolument néceflaire que la clameur 


foit intentée contre les coupables on défendeurs à 


: linflant mème que l’ation dont on fe plaint, a été 


commife ; la clanreur peut être intentée eriam ex in- 


tervallo , fur-tont lorfqu'il s’agit d'un délit, & que 
‘ l’accufé eft un homme non domicilié. 


On n’a pas befoin du miniftère d'aucun officier 


de juftice pour intenter le #aro ; il fufñit que celui 
qui crie haro, le fäfle en préfence de témoins, & 


fomme fa partie de venir devant lé juge. 

Suivant l’ancien coutumier, lorfqu’on crioit karo ; 
chacun devoit fortir : & , fi le délit paroifloit digne 
de mort ou de mutilation de membre, chacun de- 
voit aider à retenir le coupable, ou crier haro après 
lui fous peine d'amende. Ceux qui avoient pris le 
malfaiteur, ne pouvoient le garder qu'une nuit. 


après quoi, ils dévoient le rendre à la juftice, à 
moins qu'il n’y eût un danger évident. If refte en- 


core de cet ancien ufage que , quand quelqu'un crie 
haro, fi c’eft contre quelqu’an gui en veut outrager 
un autre, ou qui Veut voler ün marchand ou violer 


une fille; en un mot, sil s’agit d'empècher quel-. 


que violence publique ou particulière”, fairé avec 
armes ou fans armes, tout le peuple doit af- 
fifter le plaignant : il n’eft pas même néceffaire que 


ce foit l’offenfé qui mterjette le #zro‘} un tiers peut 


le faire , & il lui eft également dû affiftance, tant 


pour protéger les innocens, que pour faire chätier les. 


coupables, Voyez Godefroi fur l'art. 4 de la toutume. 
La clameur de haro ne peut être mtentée quen 


} 


Li res ni 


CLA 

Normandie ; mais elle peut l'être par toutes fortes 
dé perfonnes demeurantes dans cette province, foit 
qw’elles foient originaires du pays ou non. Des Not- 
mands ne pourroient en ufer dans un autre pays, 
nième cntre eux. PT 

Les femmes peuvent intenter cette clameur : les 
‘impubères peuvent aufñ y avoir recours, mème fans 
être afifiés de tuteur où curateur. 

Elle peut être intentée contre des eccléfiaftiques, 


fans qu'ils puiffent décliner la jurifdiétion féculière. 


Elle ne peut être intentée contre le roi, ni même 
contre fes officiers , pour les empêcher de faire leurs 
fon@ions, & notamnrent contre les commis, huif- 
fiers & fergens employés pour les droits du roi. L’or- 
donnance des aides de Normandie, ti. 10, art. 38, 
défend à tous huifliers de recevoir de telles clameurs, 
& aux juges d'y ftatuer. Ceux qui ont des plaintes 
ou des demandes à former contre les huiffiers ou 
les commis des fermes , doivent fe pourvoir par Les 
voies ordinaires de la juftice. 

Godefroi excepte néanmoins le cas où un juge 
entreprendroit fur la jurifdiétion d'autrui, & celui 
où un officier abuferoit de fon pouvoir, comme fi 
un fergent emportoit les meubles par lui exécusés 
fans laiffer d’exploit; dans ces cas, il y auroit lieu 
au haro. 

Les officiers de la bafoche ou régence du palais 


de Rouen, ont été autorifés par divers arrêts à in- 


tenter la clameur de haro contre les folliciteurs qui 
fe trouvent en contravention aux réglemens con- 
cernant la difcipline du palais. * | 

L'effet du 4aro eft qu’à l’inflant qu'il eft crié fur 

elqu'un, celui-ci eft fait prifonnier du roi : &, 
sil s’abfente, il eft toujours réputé prifonnier, en 
quelque endroit qu'il aille; &, quoiqu'il ne foit pas 
refféant de la jurifdiétion du lieu où le Aaro a été 
crié, il peut être pourfuivi & pris, en quelque ju- 
rifdition quil foit trouvé, pour être amené dans 
les prifons du lieu où le Aro a èté crié. Toute en- 
treprife doitceffer de part & d'autre , à peine d'amende 
contre celui qui auroit fait quelque chofe au pré- 
judice , & d’être condamne à rétablir ce qu’il auroit 
eMporté ou défait. 

Les deux parties font tenues de donner caution; 
favoir , le demandeur de pourfuivre fa clameur, & 
le défendeur d’y défendre; & ces cautions font te- 
nues de payer le juge. C’eft au fergent à recevoir 
ces cautions, de même que les autres cautions ju- 
diciaires. Si les-parties refufoient de donner cau- 
tion, le juge doit les envoyer en prifon. 

Après que les cautions font données, la chofe 
contentieufe eft féqueftrée, juiqu'à ce que le juge 
äit flatué fur la provifñon, 

L'ancien coutumier dit que le duc de Normandie 
ä la cour du haro:, c'eft-à-dire, la connoïffance de 
cette clameur, & qu'il doit faire enquête pour fa- 
voir s’il a été crié à droit ou à tort. 

. La connoifiance du haro appartient au juge royal, 
fans néanmoins exclure le feigneur haut - jufticier. 
Quand on procède devant lé juge royal en ma- 
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tiére civile, la connoiffance du #aro appartient aw 


vicomte entre roturiers, & au bailli entre nobles, 
& au lieutenaritcriminel, en matière criminelle , 
entre toutes fortes de perfonnes. 

Si le demandeur ou le défendeur n’intentent point 
leur ation fur le Æzro dans l'an & jour qu'il a été in- 
terjetté, ils n’y font plus recevables; & fi, après 
avoir lun ou Pautre formé leur aétion, ils reftent, 
pendant un an, fans faire de pourfuite, la c/meur 
de haro tombe en péremption. 

Le juge du £aro doit prononcer une amende contre 
lune ou l’autre des parties; la quotité de l'amende 
eft feulement arbitraire. 

Les parties ne peuvent tranfiger dans cette ma- 
tière ; c'eft par cette raifon qu’on leur fait donner 
caution , l’un de pourfuivre, l’autre de défendre, 

Clameur lignagère ou clameur de bourfe'c'eft le re= 
trait lignager. 

Clameur de loi apparente, eft l'a&tion', mandement 
où commiflion accordée au bas d’üne requête par 
le baïilli, au propriétaire qui a perdu la poffeffion 
d'un héritage depuis quatante ans , à l'effet de rentrer 
en la pofleffion de cet héritage. Normandie , art. 3. 

Clameur feigneuriale , eft le retrait féodaou fei- 
gheurial, + | 

Clarneur révocatoire , eft une a@tïon pour faire cafler 
& refcinder un contrat, obligation ou autre aéte. 
ÎVormandie, art. j. Cette clameur doit être intentée 
dans le cours de dix ans, à compter du jour de la 
date de l’aéte qu’on veut faire refcinder. Elle n’a pas 
lieu dans les cas d'échanges, de ventes de droits 
fucceffifs, de donations, de ventes de meubles. 
de baux à ferme. shE 

Clameurs où rigueurs, font des commiffions ex- 
pédiées fur des contrats paflés fous certains fcels ap- 
péllés rigoureux, en vertw-defquelles on peut con- 
traindre le débiteur par exécution de fes biens, & 
mème par emprifonnement de fa perfonne. Voyez 
RIGUEUR 6: SCEL RIGOUREUX. 

Ouverture de clameur , coutume de Normandie, art. 
461, c’eft lorfque, par la qualité du contrat d’alié- 
nation, il y a lieu au retrait féodal, lignager ou 
conventionnel. 

Clameur du petit [cel de Montpellier, éft une com- 
miffion pour exécuter fous la rigueur de ce fcel. 
Voyez ci-devant CLAMEUR o4 RIGUEUR, & SCcEL 
RIGOUREUX. 

Clameur pour dettes, clamor pro debiris, étoïit une 
affignation à cri public, ufitée anciénnemient dans 
lé Languedoc, pour laquelle le crieur pablic avoit 
des droits à percevoir & fur le créanciér & fur le 
débiteur. ( 4) 

CLANDESTIN , adj. CLANDESTINITÉ, f. £, 
( Droit civil*@ canonique. ) on appelle clardeflin , 
ce qui fe fait en fecret & contre la défenfe d’une 
loi, & ce que l’on tient caché. La cerdefliniré eft 
le vice de la chofe faite clandefiinement, | 

Les aftes clandefins font naturellement fufpe&s 
de fraude & de collufion : la clandefhinité'a lieu tant 
en matière civile qu'en matière canonique, 
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En matière civile, la clendeflinité s'applique prin- 
cipalement à la poffeffion & à la prefcription. Toute 


pofleffion clandefline eft vicieufe, & le poflefleur 


clandeftin ne peut intenter la complainte pofefloire 
pour un héritage où un droit quelconque, dont il 
auroit été dépouillé autrement que par autorité de 
juftice. Il ne peut pareillement acquérir aucun objet 
par la voie de la prefcription. Woyez les mots Com- 
PLAINTE , POSSESSION , PRESCRIPTION. 

En matière canonique , le mot clandeflin s’appli- 
que particuliérement aux mariages qui ont été cé- 
lébrés hors de la préfence du propre prètre des 
parties où fans fon confentement : on donne en- 
core ce nom aux mariages qui ont êté célébrés avec 
les formalités ordinaires, mais qui ont éré tenus fe- 
crets jufqu’à la mort de l’un des conjoints. Par nos 
loix , les mariages clandeflins {ont privés des effets 
civils, tant pour les conjoints que pour les enfans. 

Voyez le mot MARIAGE CLANDESTIN. 

CLASSE , £. f, ( Code marit.) on entend parce 
mot l’ordre établi fur les côtes & dans les provinces 
maritimes , pour régler le fervice des matelots & au- 
tres gens de mer enrôlés pour le fervice du roi , & 
diftribués par parties , dont chacune s'appelle claffe. 

L'enrôlement des matelots avec leur diftribution 
par claffe dans chaque département, eft un des prin- 
cipaux moyens employés par Louis XIV pour 
mettre ia marine du royaume fur un pied refpeétable. 

Ce monarque ayant compris que rien n'étoit 
plus capable de rendre floriffant le commerce de fes 
fujets, que le rétabliffiement des forces maritimes, 
donna à cet objet une attention particulière aufli-tôt 
qu’il eut pris en main les rênes du gouvernement. 

L'afivité du travail ayant fecondé les vues du 
roi, bientôt la France eut un nombre confidérable 
de vaifleaux : mais les équipages fe formoient dif- 
ficilement ; & lorfqu'il y avoit quelque armement 


confidérable à faire , il falloit recourir à l'expe-. 


dient de fermer les ports ; ce qui interrompoit tout- 
a-coup le commerce & la navigation des particu- 
liers ; comme le porte l’édit du mois de mai 1670. 

Ce fut pour remédier à ce double inconvénient 
que fut formé le projet d’enrôler les matelots & 
autres gens de mer. L’effai s’en fit dans les provinces 
d'Aunis , de Poitou & de Saintonge, & l'opération 
en fut confiée ; par une ordonnance du 17 décem- 
bre 166$ , à M. Colbert du Terron , intendant de 
la marine. Re 

L’ordonnance portoit qu'il feroit fait une revue 
dans chacune des villes & bourgs maritimes de ces 
provinces pour ‘reconnoitre & enrôler ceux qui 
feroient jugés capables de fervir dans la marine, à 
l'effet de quoi les ports demeureroiïent fermés, 
enforte qu’il n’en püt fortir aucun vaïñleau que la 
revue ordonnée n’eût été faite. 

Cet effai ayant eu le fuccès qu’on pouvoit s'en 
promettre ; le roi rendit une nouvelle ordonnance 
le 22 feptembre 1668, par laquelle il déclara que 
fon intention étoit que « l'enrôlement des matelots 
» fût pratiqué dans toutes les villes & commu- 
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» nautés des côtes maritimes du royaume ; pour 
» être enfuite les matelots partagés en trois 


» claffes, comme on l’avoit (fait depuis peu dans . 


» le gouvernement de la Rochelle, Brouage & 
» pays de Saintonge , pour fervir une année fur les 
» Vaifleaux de fa majefté, & les deux années fui- 
» vantes fur les navires marchands ; de façon que 


» lefdites claffes auroient à rouler & fervir alter 


» nativement fur les vaifleaux de guerre & les 
» vaifleaux marchands ». 


C’étoit en effet, comme le porte cette ordon- 


nance , le moyen le plus efficace pour aflurer le- 
fervice fur les vaifleaux du roi & pourvoir en même : 
temps à la commodité des particuliers qui vou- 


droient équiper des. bâtimens pour le commerce &c 
pour la pêche. CLOS 

Cependant ces vues fi utiles ne furent pas d’abord 
remplies ailleurs comme elles l’avoient été dans les 


provinces d’Aunis , de Poitou & de Saintonge. C’eft 
ce que prouvent diverfes ordonnances poftérieures ” 


concernant la Bretagne , la Provence & les ports du 
pays de Labourd : mais toutes les difficultés furent: 
applanies par l'édit du mois d'août 1673 , & l’en- 
rôlement des matelots avec leur divifion par claffes, 
fe trouva fi avancé l’année fuivante , que le roi, 


par fon réglement général du 6 oëtobre 1674, : 


n'eut plus befoin que d’ordonner qu'il fût maintenu 
& continué. | À 
Toutes les difpoñitions relatives à l’objet dont 
il s'agit, fe trouvent réunies dans le livre VIII de 
l'ordonnance du 15 avril 1680 , & dans une nou- 
velle ordonnance du 27 feptembre 1776, portant 


établiflement de commiffaires & de fyndics des 


” claf]es. | 


Suivant ces loix , les officiers & les matelots font 
divifés en quatre claffes dans la Guienne, la Bre- 


tagne , la Normandie , la Picardie & les pays con- 


quis & reconquis; & en trois claffes dans le Poi- 
tou, la Saintonge , le pays d'Aunis, les îles de 


Rhé & d'Oléron , la rivière de Charente , le Lan: 


guedoc & la Provence. 


Chaque claffe doit fervir alternativement de trois 
ou quatre années l’une , felon la divifion qui en 
a éte faite, & le fervice doit commencer au pre- 


mier janvier de chaque année. 

Les officiers mariniers & les matelots doivent 
toujours porter fur eux les bulletins qui leur ont êté 
délivrés par les commiffaires ou les fyndics des clafles. 

Il eft défendu à tout capitaine ou propriétaire des 
vaifleaux ou bâtimens de mer, d'employer les ma- 
telots ou officiers mariniers , & à ceux-ci de s’en- 
gager pour aucune navigation, fous quelque caufe 
ou prétexte que ce foit, à moïns qu'ils n'aient été 


enrôlés & qu'ils n’aient retiré leur bulletin, à peine, 


contre les capitaines ou propriétaires , de cinq cens 


livres d'amende pour la première fois, & de pus . 


nition corporelle en cas de récidive. 


Les gens de mer, employés, tant fur les pataz 
ches des fermes, que fur les bacs &c bateaux, ou 


| 


l 


| 


| 
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marquer en particulier la profeffion de chacun, à 
peine. de trois cens livres d'amende en cas d’omif- 
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chaloupes des gouverneurs des places maritimes, 
doivent être compris dans le rôle des claffes. 

Il en eft de mème des matelots étrangers qui 
veulent fixer leur domicile dans le royaume. Après 
cinq années de fervice fur les vaifleaux du roi, 
ils ne font plus réputés aubains , &c ils doivent 
es François naturels, fans avoir befoin de lettres 
de naturalité, pourvu toutefois qu'ils rapportent 
lextrait de leur enrôlement & les certificats des 
capitaines des vaifleaux où ils ont fervi; lefquels 


certificats doivent être vifés par l’intendant géné- 


ral de la marine ayant linfpedion des claffes , ou 


en fon abfence, par les commiflaires prépofés à 


ce fujet. | 

Il eft enjoint aux confuls, marguilliers, chefs de 
‘communauté, colleéteurs & afléeurs, de diftinguer 
tous les ans fur les rôles des tailles & affouages, 
les habitans qui s'appliquent à la navigation, & de 


fon, applicable, moitié au roi, & l’autre moitié 
aux dénonciateurs. Il eft aufli enjoint aux mêmes 
confuls & autres officiers des communautés, de 


repréfenter, fous pareille peine, ces rôles aux com- 


miffaires ou fyndics des claffes, toutes les fois qu'ils 
en font requis. 
Les officiers mariniers ou matelots qui ne font 


point actuellement à la mer, font obligés de com- 


paroïître deux fois l’année pardevant les commif- 


faires ou fyndics des claffes pour pafñler en revue, 


& ils doivent donner les éclairciffemens qu’on leur 


‘demande , à peine de dix livres d'amende contre 


chaque contrevenant. Les propriétaires des maifons 


‘où logent les matelots qui font en voyage, font 


tenus, fous la même peine, de dire les noms de 


‘cès matelots. 


Les officiers mariniers, matelots & gens de mer 
qui ont'fait une campagne fur les vaifleaux du roi, 
ou un voyage de long cours, & qui font encore 


‘en état de fervir:, foit qu’ils foient actuellement em- 


ployés ou qu'ils reftent chez eux, doivent jouir, 
endant l’année de leur fervice, de l’exemption de 
ogement de gens de guerre, du guet & garde des 
portes des villes & châteaux, de tutèle, de cura- 
telle, de la colleéte des tailles , fequeftre & garde 
de biens & régime de fruits, tant à l'égard des 


affaires du roi, que de celles des particuliers. Ils 


font aufh fondés à refufer de plaider & de fe dé- 
fendre fur les a@ions civiles qui peuvent être inten- 
tées contre eux.pendant l’année de leur fervice pour 
le roi, ce qui emporte la fufpenfion de toute pour- 
fuite & de toute contrainte contre leurs perfonnes 
ou leurs biens, pour raifon de dettes, foit qu'ils 
fe trouvent obligés folidairement ou autrement. Il 
fuffit, pour jouir de ces privilèges , qu’ils repréfen- 
tent un certificat qui juftifie qu'ils font effedive- 
“ment employés au fervice de la marine royale. 
Les matelots ou officiers mariniers des claffes 
‘qui ne font pas de fervice, ont la liberté de s'en- 


\ 


. de tous les droits & privilèges dont jouiffent . 


C L A 635 


gager avec les marchands & de fervir à leur com- 
merce : mais ils ne peuvent changer de condition 
ni de demeure fans l'avoir déclaré au commiffaire 
ou fyndic des claffes du département. Les capitaines 
des vaiffleaux marchands, les maitres, les patrons 
de barque ou autres, ne peuvent pas non plus en- 
gager les matelots ni les officiers mariniers des pro- 
vinces voifines des lieux où ils font leur arme- 
ment "qu'ils ne fe foient fait repréfenter le congé 
que ces matelots ou officiers mariniers ont obtenu 
du commiflaire du département qu'ils ont quitté, 
& le certificat du commiflaire de la province où. 
ils fe trouvent, portant qu'il les a enrôlés dans les 
claffes de la province où ils font établis, à peine, 
contre ces matelots ou officiers mariniers , d’être 
punis ‘comme déferteurs, & de cinq cens livres 
d'amende contre les capitaines, maîtres ou patrons. 
Il'eft défendu, fous les mêmes peines, aux ma- 
telots ou officiers mariniers de s'engager , & aux 
capitaines, patrons ou propriétaires des bâtimens,, 
de les arrêter pour aucune navigation ou fon@ion 
de marine pendant l’année de leur fervice, non 
plus que les autres années, pour des voyages 
dent ils ne pourroient pas être de retour avant le 
commencement de l’année de leur fervice. 


Les capitaines, maitres, patrons ou propriétaires 
des bâtimens marchands , font tenus de remettre, 
avant leur départ, au greffe de l’amirauté du lieu 
où ils font leur armement, un rôle exaft de leur 
équipage, contenant l’année de la claffe de fervice 
de chaque matelot, à peine de trois cens livres 
d'amende , & ils doivent porter un double de ce 
rôle avec eux. 


Ces rôles doivent être vifés & certifiés par le 
commiflaire ou fyndic des claffes établi dans chaque 
département , avant que le commis à la délivrance 
des congés de l’amiral ; ou des brieux en Bretagne, 
en puifle donner aucun, &:que les officiers. de 
l’'amirauté puiflent les enregifirer , à peine de nullité 
des congés ou brieux, d'interdiétion contre les off- 
ciers ou juges connoïflant des caufes maritimes , de 
cinq cens livres d'amende contre le commis qui 
les auroit délivrés , & de trois cens livres contre 
les capitaines , maîtres, patrons ou propriétaires qui 
feroient partis fans faire vifer ces rôles. 

Les':officiers de fanté des ports de Provence, ne 
doivent point donner de: patentes de fanté aux ma- 
telots qui ne font pas compris dans les rôles dont 
on vient de parler, ni même à aucun autre ma- 
telot, s’il n’a le congé du commifläire ou fyndic 


des claffes. 


Au retour des voyages, les capitaines, maitres 
ou patrons, doivent fe rendre au bureau des claffes 
pour repréfenter ‘leurs équipages & faire leur dé-. 
claration des matelots morts, de ceux qui les ont 
abandonnés ou qu’ils ont laiflés dans quelque port 


“du royaume ou des pays étrangers, de même que 


de ceux qu’ils ont pris en quelque lieu que ce foit, 
ou qui leur ont été confignés dans les pays étran- 
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gers par des confuls de la nation françoife , à peine 
de trois cens livres d'amende. , 

. Les noms des pañlagers & engagés que les ca- 
ifaines., maîtres Où patrons reçoivent fur leurs 
He , doivent être donnés au commiflaire ou fyndic 
des claffes, de mème que les noms des matelots de 
léquipage ; & les officiers dé l’amirauté ne peuvent 
donner aucun congé à ces paflagers ou engagés, 
qu'ils ne foient compris au rôle qu’on leur préfente. 

Les marchands & armateurs françois qui en- 
voient des vaifleaux aux ifles ou colonies de l’Amé- 
rique , font tenus de repréfenter, au commifiaire on 
fyndic des claffes du département où ils font leurs 
armemens , les hommes qu'ils ont engagés pour 
trente-fix mois, afin qu'on vérifie s'ils ne font 
point enrôlés comme matelots, attendu qu'il eft 
défendu d'engager aucun ,matelot pour trente-fix 
mois, à peine de cinq cens livres d'amende. 
. Lés capitaines, maitres ou propriétaires de ba- 


timens marchands qui veulent faire le voyage de 


Terre-Neuve ou des ifles de l'Amérique, doivent, 
pour former leur équipage , fe fervir de matelots 
françois par préférence aux étrangers qui ne font 
ni enrôlés ni domiciliés , à peine de cent livres 
d'amende. | 

Les matelots & Îles officiers mariniers embarqués 
fur les bâtimens marchands, doivent achever les 
voyages pour lefquels ils ont été engagés, & ils 
ne peuvent, même avec une permifiion des offi- 
ciers de l’amirauté, quitter çes bâtimens qu'après 
avoir été congédiés par les capitaines ou maitres 
qui les commandent, fous peine d’être privés de 
ce qui peut leut être dû. 

Ïl eft défendu aux capitaines, maîtres ou patrons, 
& aux matelots des navires françois qui fe trou- 


vent dans les pays étrangers , de fe pourvoir, pour. 


raifon des conteftations qu’ils peuvent avoir entre 
eux, pardevant le juge des lieux, à peine de dé- 
fobéiffance : ils doivent, en pareil eas, s'adreffer au 
conful de la nation françoife , qui doiït leur ren- 


dre, fans frais, une juftice prompte & fommaire. . 


Ileft défendu aux capitaines, maîtres où patrons, 
de laïffer ou congédier aucun matelot de leur équi- 
pie dans les pays étangers , à peine de cinq cens 

ivres d'amende , & de plus grande s'il y écher. 

Les capitaines où maitres des navires françois 
qui fe trouvent dans les ports des pays étrangérs, 
font obligés de prendre Le leurs bords les matelots 
françois qui leur font donnés par les confuls de 
Ja nation françoife , à peine de cinq cens livres 
d'amende contre chaque contrevenant : la dépenfe 
& les vivres que ces capitaines fourniflent aux 
matelots , doivent leur être payés , du jour de l’em- 
barquement, fur les certificats, des confuls. 

left défendu aux officiers mariniers, & aux 
matelots, de fortir du royaume pour aller fervir 
chez les étrangers ou s’y établir, foit par mariage 
Qu antrement , à peine d’être punis comme. défer- 
{eurs. 

: { eft néanmoins permis aux jeunes matelots de 
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| l’âge de quatorze à quinze ans, de s’embarquerfuf 


les vaifleaux anglois ou hollandois pour apprendre 
les langues, à condition qu'ils prendront des con- 
gés des commiflaires ou fyndics des claffes de leur 
département, & que leurs pères & leurs mères, ou 
autres parens domiciliés & en état de répondre de 
l’engagement dans lequel ils entreront, fe foumet- 


tront de les repréfenter à l’âge de dix-huit ou vingt. 


ans, à peine de cinq cens livres d'amende. 

Le roi a déclaré exemnpts de l’ordre & fervice 
des claffes les capitaines ou maîtres des vaïfleaux 
ou bâtimens marchands, qui prennent fur leur 
bord, à chaque voyage qu'ils font en mer; fa- 
voir, ceux qui n'ont pas dix hommes d'équipage ; 
un jeune garçon au-deffous de dix-huit ans ; ceux 
dont l'équipage eft de plus de dix hommes, deux; 
& ainfi à proportion , en augmentant toujours de 
dix en dix. Dans le cas où ces capitaines négli- 
gerojent de prendre de jeunes A qu fur leurs 


bords , non-feulement ils feroient privés de l’exemp- 


tion dont 1l s’agit , mais ils encourroient eacore une 
amende de cent livres. 

Les capitaines, maitres ou patrons de vaifleaux ; 
barques ou autres bâtimens marchands qui font une 
année fans aller ‘à la mer , perdent leur exemp- 
tion, & font obligés de fervir à leur tour fur les 
vaifleaux de roi, fans qu’ils puiffent prétendre , à cet 
égard , aucune nouvelle exemption avant d'avoir 
navigué trois années confécutives en qualité de 
capitaines , malifes Ou patrons. 

L’exemption dont on vient de parler s'étend auf 
aux maîtres de barque & aux pêcheurs ou trais 
neurs de feines qui tiennent fur leur bord un jeune 
garçon, pourvu toutefois qu'ils rapportent , au 
commiflaire ou fyndic des claffles de leur dépar: 


tement, les congés qui leur ont été donnés, en. 


qualité de pêcheurs , par les officiers de l’amirauté, 
durant trois années confécutives. : \ : 

Les garçons qui ont fervi fur ces bâtimens font 
réputés matelots à l’âge de dix-huit ans, & ils ne 
peuvent plus être retenus comme garçons de bord 
par les capitaines ou maitres. 

Les capitaines, lieutenans, enfeignes ou autres 
officiers de marine, chargés de lever des foldats 
pour l'équipement des vaifleaux, ne peuvent, à 
peine d’interdiétion , engager aucun matelot des 
claffes pour fervir en qualité de foldat. 

Lorfque les commiffaires chargés du foin des 
claffes des matelots, ont reçu des ordres pour faire 


des levées, ils doivent faire publier, dans toutes: 


les paroiffes de leur département, les rôles de Ja, 
claffe de fervice , & en faire afñicher les copies aux 
principales portes des églifes & autres lieux accou- 


tumés , pour obliger les officiers mariniers & les 


matelots à comparoître dans le temps prefcrit. Ces 


commiflaires doivent enfuite fe rendre eux-mêmes 


fur les lieux , pour difiribuer à ces officiers êr 


matelots , l'argent qui doit leur fervir d'engagement 


Ceux de ces officiers mariniers ou matelots qui 
fe cachent, s'abfentent cu ne fe préfentent poinf 


fur 
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für le premier avis qui leur a été donné, pout 
recevoir dans le temps préfix les avances qu'on 
leur a affignées , doivent être pourfuivis pardevant 
les officiers de l’amirauté , & condamnés à une 
‘amende de vingt livres. S'ils continuent dans leurs 
défobéiffance , is doivent être pris arrêtés & con- 
duits dans le port où les vaifieaux font armés, 
pour y être détenus prifonniers pendant un mois, 
& fervir enfuite fix mois fans folde. L 
S'ils ne fe trouvent point après que la recherche 
‘en a été faite, le commiflaire doit remettre à leurs 
Femmes , l'argent deftiné pour leur engagement; 
‘ou s'ils ne font pas mariés , à l’un de leurs proches 
parens en préfence d’un des magiftrats ou du curé; 
& à leur défaut, de quelques notables habitans du 
lieu ;, de quoi doit être dreflé procès-verbal figné 
de témoins. P 
Lorfque les matelots, après avoir reçu l'argent 
de leur engagement, ou qu'il a été laiffé à leurs 
#emmes ou à leurs parens, ne fe rendent pas dans 
les ports avant le départ des vaifleaux pour le fer- 


vice defquels ils font deftinés , ils doivent être 


appréhendés au corps & conduits dans le plus pro- 
chain arfenal de marine, pour y être pourfuivis 
& jugés, comme déferteurs , par le confeil de guerre 
affemblé à cet effet. 

Les commiffaires des claffes doivent faire eux- 
mêmes les levées de matelots & les payer , à peine 
de répondre, en leur propre & privé nom, des 
inconvéniens qui pourroient arriver. 

Aucun matelot de la claffe de fervice ne peut, 
fous quelque prétexte que ce foit, en faire fervir 
an autre à fa place. 

Ceux des claffes qui ne font point de fervice 
peuvent fervir volontairement fur les vaifleaux du 
roi, fans toutefois qu’à cette occafon ils puiflent 
être difpenfés du fervice qu'ils doivent dans l’ordre 
des claffes. | 

À mefure que les officiers mariniers & les ma- 
telots arrivent dans le port où fe fait l'armement, 
le commiffaire prépofé au bureau général des claffes 
doit écrire leurs noms fur un journal, en obfervant 
de les diftinguer par département. 

Il doit enfuite leur donner des billets pour les 
faire recevoir dans les vaiffleaux au fervice defquels 
ils font deftinés felon les ordres de l’intendant de 
la marine. 

Le commiffaire doit employer par préférence, 
en qualité de canonniers , ceux qui ont été inftruits 
dans les écoles de canon établies dans les ports & 
arfenaux de marine. 

L'intendant doit donner par préférence, à cha- 
ue capitaine , les officiers mariniers qui ont fervi 
ous lui dans les précédens armemens. 

Les équipages doivent être formés avec le plus 
d'égalité que faire fe peut : l'ordonnance veut qu’on 
obferve d'employer, fur chaque centaine d'hommes, 
un certain nombre de matelots qui, n’ayant fait 
aucun voyage de long cours , ont peu d'expérience, 
afin qu'ils s’inftruifent dans la navigation & fe ren- 

Jurifprudence, Tome IL 


| G D À G41 
dent capables de fervir fur les vaiffeaux du roi. Le 
commandant & l'intendant du port doivent régler 
le nombre de ces matelots, & les capitaines des 
vaiffeaux de fa majefté doivent , à peine d’interdic- 
tion , les recevoir fur leurs bords felon la diftribu- 
tion qui leur en eft faite. 

Les matelots qui s’abfentent ou qui défertent par 
la faute ou par la négligence du capitaine & des 
officiers du vaifleau où ils ont été diftribués , doi- 
vent être remplacés aux frais de ceux qui ont pu 
faciliter cette abfeffcé ou défertion, ou qui n’ont 
pas pris les précautions néceffaires pour l'empêcher. 

Si les matelots s’abfentent des vaifleaux armés, 
fans qu'il leur ait été donné aucun ordre ni per- 
miflion à ce fujet , ils doivent être privés d’un mois 
de leur folde pour chaque aæbfence. 

Lorfque les habitans des villes maritimes où fe 
font les armemens des vaiffeaux du roi, reçoivent 
chez eux des officiers mariniers ou des matelots 
qui viennent pour fervir fur ces vaifleaux , ils doi- 
vent porter, ou envoyer dans le jour, au bureau 
des cluffes, les noms de ces officiers ou matelots, 
& ceux des maifons de leur demeure. Il eft dé- 
fendu aux cabaretiers &aux autres habitans des ports, 
de retirer chez eux , tant aux armemens qu'aux 
défarmemens , fans la permiffion des intendans ou 
des commiffaires des claffes, les officiers mariniers 
ou matelots diftribués fur les vaifleaux du roi, à 
peine de perdre ce qui leur feroit dû par les mate- 
lots, & de dix livres d'amende, payables fans dé- 
port par les ordres des intendans de marine. 

 Auffi-tÔt que le vaifleau eft en rade, le capitaine 
ne doit point envoyer de matelots à terre dans les 
chaloupes , qu'auparavant il n’en ait été fait un rôle, 
lequel doit être mis entre les mains de l'officier com- 
mandant la chaloupe, afin qu’à fon retour il rende 
compte des gens qu’on lui aura donnés. 

Les équipages des vaiffeaux étant formés, le com: 
miffaire général du bureau des claffes doit en dref- 
fer les rôles fur fon journal, féparer les départe- 
mens en chaque rôle, prendre le confentement des 
officiers mariniers & des matelots, relativement à 
ce qu'ils veulent faire toucher à leurs familles durant 
leur abfence, & le marquer à côté du nom de 
chacun. 

Le même commiffaire du bureau des claffes doit 
enfuite faire fur ces rôles les revues finales en rade, 
en appellant chaque homme par fon nom & le fai- 
fant pafler devant lui. Joyez COMMISSAIRE , MA: 
TELOT , MARINE, INTENDANT, @c. 

CLAVAGE, f. m. ( Jurifprudence, ) étoit un 
droit que payoient ceux qui entroient en prifon. Il 
en ef parlé dans les privilèges accordés par Charles 
VI à la ville de Figeat, au mois d'août 1304, are. 
46. Solvant duodecim denarios pro clavagio. ( 4 ) 

CLAVAIRE, fm. ( Jurifprudence. ) nom que 
l’on donnoiït anciennement à celui qui avoit la garde 
des clefs d’une ville, ou d’un tréfor , ou d'un char- 
trier. Cet officier avoit, en quelques endroits, une 
jurifdidtion, Il en eft parlé dans le Recueil des or= 
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donnances de la troifième race, tom. F IT, pag. 679, 
& dans l'Hifloire de Dauphiné, par Valbonay. (4) 

CLAUDE, ( congrégation de faint) Droit eccle. 
Saint-Claude eft un endroit près du Mont-Jura en 
Bourgogne, où il y avoit une abbaye chef-lieu 
d’une congrégation dont faint Romain eft reconnu 
pour fondateur. | 

Saint Romain commença à vivre en hermite vers 
l'an 425, dans un lieu appellé Condet, c’eft-à-dire 
Confluent, parce qu’il étoit à la jonétion des rivières 
de Bienne & d’Alière. Ce folitaire reçut, quelque 
temps après, fon frère auprès de lui; en‘uite deux 
eceléfiaftiques , & d’autres perfonnes vinrent fe 
joindre à eux. L'endroit où ils étoient fe trouvant 
trop flérile, 1ls fe retirérent dans un lieu voifin 
plus commode, & y jettèrent les fondemens d’un 
moñaftère, Le nombre des cénobites augmentant 
de jour en jour, ils formèrent un fecond établif- 
fement à Lauconne, à deux milles de Condat. Ils 
firent auf bâtir, dans les montagnes de Jura, une 
retraite pour des filles, qu’on appella de Beaume, 
vieux mot gaulois qui fignifioit de la Roche; mais 
le lieu étant trop défert pour fournir à leur fub- 
fiflance , elles l'abandonnèrent. Saint Romain y fut 
enterré ; l'endroit devint un prieuré de fon nom. 

Saint Lupicin, frère du défunt, fut le chef du 
monaftère de Lauconne ; il y fut inhumé, & de- 
puis, ce monaftère a retenu fon nom. Saint Oyan, 
chef de celui de Condat , tranfmit auffi fon nom 
à ce monaftère , jufqu’après la mort de fxint Claude, 
archevêque de Befançon, qui devint religieux & 
chef de cette abbaye à laquelle il a laiffé fon nom. 

Saint Claude fit rentrer à l’abbaye beaucoup de 
droits qu’elle avoit perdus. Pepin lui accorda celui 
de battre monnoie. Elle avoit encore , fuivant qu'il 
paroît par un mandement de Philippe de Bourgogne, 
donné à Lille le o mars 1436, le droit d'accorder 
des faufs-conduits, des rémiffions & des graces 
pour crimes capitaux, de légitimer des bâtards, 
d’annoblir, &c. 

L'abbaye de Saint-Claude étoit unie dès le trei- 
zième fiècle , aux monaftèêres de l’ordre de faint Be- 
noit, de la province de Lyon. Cette union fe fit 
après la tenue du quatrième concile général de La- 
tran , fous le pape Innocent III. Il fut ordonné 
dans ce concile que chaque province tiendroit, rous 
les trois ans, un chapitre général de tous les abbés, 
& des prieurs des monaftères qui n’avoient point 
d’abbés. Pendant que ces chapitres provinciaux de 
Tordre de faint Benoit, fe font exaftement tenus, 
l’obfervance régulière a été en vigueur ; mais les 
monaftères qui fe difpenfèrent d'y envoyer, tom- 
bèrent peu-à-peu dans le relichement ; & il y a 
apparence que l’abbaye de Szint Claude fut de ce 
nombre ; car dès l'an 1271, le chapitre de Lyon, 
compofé peu d'années auparavant de foixante-qua- 
torze chanoines , dont un étoit fils d'empereur, 
neuf fils de roi, quatorze fils de ducs, trente 
fils de comtes, & vingt fils de barons, avoit ac- 
corde à l'abbé de Sainr-Claude & à fes fucceñeurs, 
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le droit de chanoines de fon églife, ce qi fair 


Ed 


croire que cette abbaye ne recevoit déjà que des 
perfonnes de la première nobleffe. | | 

Le pape Nicolas V,informé de ce relâchement 
nomma , en 1447 , les abbés d’Autun, de faint 


Benigne de Dijon, & de Beaume , pour vifiter 


l’abbaye de Saint-Claude. Ces commiffaires donnè- 
rent aux religieux de nouveaux flatuts qui furent 


adoptés ; mais avec le temps ils tombèrent en dé- 


fuétude. Ces religieux voyant que ces réglemens 
étoient peu obfervés, en dreflèrent eux-mêmes 
d’autres en 1668. Ces derniers ftatuts fixèrent le 
nombre des religieux à vingt-quatre. Ils furent 
approuvés par le cardinal Louis, duc de Vendôme, 
légat à latere, en France, du pape Clément IX. 
Ce prince voulant donner des marques de fon at- 
tachement aux membres de cette congrégation, 
leur accorda le droit de porter une croix d’or fur 
la poitrine , attachées au cou avec un ruban noir, 
fur laquelle feroit l’image de faint Claude. Cette 
difinétion leur fut donnée , tant à caufe de leur 
ancienneté , de leurs prérogatives & de leurs pri- 
vilèges, qu'à caufe de la nobleffe des religieux qui 


la compofoient. On exigeoit de chacun d’eux, avant. 


fa réception, la preuve de feize quartiers de no- 
bleffe , tant du côté paternel que du côté maternel. 

Le cardinal Céfar d’Etrées , ayant été pourvu 
de cette abbaye en 1679, témoigna fon zèle pour 
y rétablir les obfervances régulières. Il fut délégué 
en 1698, par le pape Innocent XII, en qualité 
de commiffaire apoñtolique ; pour faire la vifite de 
ce monaftère. Son avis fut qu'il falloit de nouveaux 
flatuts. On en fiten 1700 qui furent confirmés 
par un arrêt du confeil d'état de l’année fuivante, 
& revêtu de lettres-patentes enregiftrées au parle- 
ment de Befançon le 13 juillet de la même année. 

Lorfque ces ftatuts furent préfentés par M. Dan- 
geville, grand-prieur de la congrégation, pour être 
lus & publiés dans un chapitre qui devoit fe tenir 
à cet effet, quelques-uns des religieux ne firent 
aucune difficulté de s’y foumettre ; les autres, em 
plus grand nombre , demandèrent d’être reçus oppo- 
fans à l’arrêt d’enregiftrement des Iettres-patentes 
qui homologuoient ces ftatuts, & appellans comme 
d'abus de ces mêmes ftatuts. Le parlement de Be- 
fançon les reçut dans leur demande, & leur per- 
mit d’intimer qui bon leur fembleroit. 

Dans le même temps les chevaliers de Saint-Geor- 
ges, qui forment un ordre de chevalerie dans le 
comté de Bourgogne, fe joignirent aux religieux 
oppofans, & demandèrent au parlement d’être reçus 
parties intervenantes dans l'affaire , ce qui leur fut 
accordé. Le motif de l'intervention de ces cheva- 
liers, fut que les places des abbayes de Suint-Claude, 
de Beaume, de Gigni, & des autres lieux qui en 
dépendoient , étant affe@£es à l’ancienne nobleffe, ils 
appréhendoient qu’en, changeant les conftitutions’, 
les privilèges & les ufages de l’abbaye, l’affeétation 
de ces places à la nobleffe ne fe perdit. 


Le cardinal d'Etrées obtint des lettres d'état le 4. 
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décembre de la mème année, portant furféance du 
procès pour fix mois, avec défenfés aux parties de 
faire aucune pourfuite. Cette furféance dura jufqu'en 
1705 , que le roi, par arrèt du 7 février, évoqua 
l'affaire à fon confeil , & nomma fept confeillers 
d'état pour l'examen des mémoires & des pièces 
des parties. Cette affaire auroit pu recevoir fa dé- 
cifion en 1708 , lorfque le roi , plus occupé alors 
de la guerre qu'avoit la France avec l’empereur , 
l'Angleterre , la Savoie & la Hollande, que de la 
réforme de Saint-Claude , en remit la décifion après 
la paix générale, qui fut conclue à Utrecht en 1713. 
# Poire le cours de la conteftation, la nobleffe 
du comté de Bourgogne députa vers le roi pour 
faire ériger l’abbaye de Saint-Claude en évêché. On 
Lis à fa majefté que la néceffité de fécula- 
rer cette abbaye étoit d'autant plus abfolue , que 
l’on n'y pouvoit plus rétablir les anciennes prati- 
ques réligienfes ; que les lieux réguliers étoient 
prefque tous ruinés; que la vie commune n’y fub- 
fiftoit plus depuis environ quatre cens ans; que 
chaque religieux avoit fa maifon & fon pécule à 
part ; qu'enfin les places de l’abbaye étant affe@tées 
a la noblefie, un genre de vie trop auftère ne fau- 
roit convenir à des gentilshommes, &c. 


Ces repréfentations n’ont produit leur effet que 


long-temps après. Les religieux de Saint-Claude ont 
enfin été fécularifés en 1740 , & l’abbaye fe trouve 
aujourd’hui érigée en évêché. Il faut, pour être 
admis dans le chapitre qui forme l’églife cathédrale, 
” faire preuve de feize quartiers de noblefle , en re- 
montant par toutes les lignes; c’eft-à-dire qu'il faut 
defcendre de trifaïeuls nobles, tant maternels que 
paternels. On peut voir à ce fujet l’article premier 
de larrèt du confeil d'état du 23 oëtobre 1750, 
&t les lettres-patentes dont il a été revêtu le même 
ours 
CLAUSE, f. f. ( Jurifprudence. ) eft une difpo- 
fition particulière qui fait partie d’un contrat, d'un 
téftament ou de quelque autre ae, foit public ou 
privé. Ce terme vient du latin claudere. 

Les claufes d’un aéte font donc les conventions, 
difpofitions ou conditions renfermées dans cet aûte ; 
il peut renfermer plus où moins de claufes, fuivant 
que la matière y eft difpofée, & ce que les parties 
ont jugé à propos de mettre dans l’aéte. 

Il n'y a réguliérement dans un aéte que ce que 
lon y met; cependant il y a certaines claufes qui 
font tellement de l’effence des aétes, qu’on les re- 
garde comme de ftyle, & qu’elles font toujours fous- 
entendues, comme l’hypothèque des biens dans les 
aétes pailés devant notaires, qui eft de droit, quoi- 
qu'on ait omis de la ftipuler. Il y a quelques autres 
claufes qui font, pour ainfi dire, de ftyle, parce qu’on 
a coutume de les ftipuler, mais qui néanmoins ne 
font pas de droit, telles que le préciput dans les 
contrats de es lequel n’eft pas dû fans une 
convention exprefle. 

En général les claufes infolites font préfumer ‘la 
fraude. Si une claufe eft obfcure, elle s’explique par 
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celles qui précèdent ou par celles ani fuivent, felon 
le rapport qu’elles ont entre elles: &, dans le doute, 
elle s'interprète contre celui qui a parlé d'une ma- 
nière obfcure, parce que c’étoit à lui à s'expliquer 
plus clairement. | 

Dans les bulles & fignatures de cour de Rome, 
il y a différentes claufes ufitées que l’on diftingue 
chacune par quelques termes particuliers qui les ca- 
ra@térifent, tels que la claufe quovis modo. On peut 
voir le détail & l’explication de ces claufes dans le 
Traité de l’ufage & pratique de la cour de Rome, de 
Pérard Caftel : & nous en parlerons fous le mot 
SIGNATURE. | 

Sans prétendre expliquer ici les différentes efpèces 
de claufes, il fufhra de jettér un coup-d'œil rapide 
fur celles que l’on connoît fous des dénominations 
particulières. 

CLAUSE codicillaire, eft une claufe appofée dans 
un teftament, par laquelle Le teftateur déclare que, 
fi fon teflament ne peut valoir comme teftament , 
il entend qu'il vaille comme codicille. 

L'origine de cette claufe vient des formalités que 


_ le droit romain avoit introduites pour la validité des 


teftamens. C’eft pourquoi elle n’eft d’ufage que dans 
les pays de droit écrit, & non dans les pays cou- 
tumiers, où l’on dit communément que les tefta- 
mens ne font que des codicilles, parce qu'ils ne 
demandent pas plus de formalités qu'un fimple co- 
dicille, 

Si on s'arrêtoit au texte des tir. 41, $. 3, ff. de 
vuly. 6 pup. fubfl. & 8 c. de codic. il paroitroit que, 
chez les Romains, il étoit néceffaire que le teftateur 
qui n’avoit pas obfervé toutes les formalités, marquât 
expreflément que fon intention étoit que fon tefta- 
ment valût au moins comme codicille. Mais nous ap- 
prenons par les loix 88, $. ur. ff. de leg. 2, 38, ff. 
de fideic. liber. 29, $. 1, ff. qui tefl. fac. poff. & plu- 
fieurs autres , qu'on fuppléoit quelquefois cette 
claufe, lorfque l'intention du teftateur paroifloit être 
que fa volonté füt exécutée de quelque manière que 
ce püt être : mais, parmi nous, on ne la fupplée 
point, & elle doit être nommément exprimée, 

La claufe codicillaire ne peut produire fon effet ; 
que le teftament ne foit au moins revêtu des for- 
malités requifes dans les codicilles. 

L'inflitution d’héritier, portée au teftament, étant 
répudiée ou devenue caduque par prédécès de l’hé- 
ritier inftitué , l’héritier ab rzteflat eft tenu , en vertu 
de la claufe codicillaire , de payer les legs. 

Cette claufe opère auffi que l’inflitution d'héritier 
& toutes les autres difpofitions qui font conêues en 
termes diredts & impératifs, font confidérés comme 
des fidéicommis; de forte que l'héritier 4b inteftar eft 
tenu de rendre l’hérédité à l’héritier inftitué par le 


* teftament; mais auf il a droit de retenir la quarte 


trébellianique. 
Comme la cluufe codicillaire n'a pour objet que 
de fuppléer les formalités omifes dans le teftament, 
elle ne peut valider un teftament qui eft nul par 
quelque autre caufe , comme pour fuggeftion. 
Si MMmm 2 
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La nouvelle ordonnance des teflamens, art.$7,potte | 


que , fi l'héritier inftitué par un teflament qui con- 
tient la claufe codicillaire, n’a prétendu faire valoir 
“a difpofition du teftateur , que comme codicille feu- 
lement ; ou, s'il n’a agi qu’en conféquence de la- 
dite claufe, il ne fera plus reçu à foutenir ladite 
difpofition en qualité de teftament : mais que, s’il 
a agi d’abord en vertu du teftament, il pourra fe 
fervir enfuite de la claufe codicillaire, Cet article a 
fixé la jurifprudence à cet égard. | 
CLAUSE de conflitut & précaire , fe dit d’une claufe 
par laquelle le poffeffeur. d’un bien meuble ou im- 
meuble reconnoit qu'il n’y a aucun droit de pro- 
priété, & que la jouiffance ne lui en a été laiffée 
qu'a titre de conftitut. Cette claufe s’infère dans les 
donations & dans les ventes qui renferment l’ufu- 
fruit des chofes vendues ou données, au profit du 
vendeur ou donateur. à 
On eft dans l’ufage d'ajouter ces termes 6 de pré- 
caire, c’eft-à-dire, par fouffrance & par emprunt. 

Ces deux termes ne font pas. fynonymes. Toute 

pofleffion à titre de conftitut eft fans doute pré- 

caire; mais la fimple pofleflion précaire, telle que 
celle d'un fermier, n'eft pas à titre de confiitut. 
Voyez les mots CONSTITUT & PRÉCAIRE. 

CLAUSE comminatoire, eft une peine qu’on fti- 
pule dans différens aftes ou contrats, ou qui fe 
trouve appofée dans des lettres de chancellerie, 
dans un jugement, dans un teftament, contre ceux 
qui contreviennent à quelques difpofitions. Ce mot 
vient du latin comminari, qui veut dire menacer. 

. Dans les aétes ou contrats, la peine ftipulée ef 

toujours regardée comme comminatoire : elle n’eft 

jamais encourue de plein droit, & ne s'exécute pas 
toujours à la rigueur. Mais elle donne lieu à des 

dommages & intérêts que Le juge doit accorder à 
la partie intéreflée qui a fouffert un préjudice réel 
par l’inexécution de la convention. 

Dans les lettres de chancellerie, telles que les 
édits, déclarations , &c. la peine de nullité eft de 
rigueur, & ne peut être réputée comminatoire ; 
mais, dans les édits burfaux, les peines pécuniaires 
peuvent être remifes ou modérées par le roi, le 
fermier, ou mème les juges. 

Dans les jugemens, la difpofition qui ordonne à 
une partie de faire quelque chofe dansun certain temps 
à peine de déchéance de fon droit, n’eft que com- 
minatoire ; il eft néceffaire que la partie qui a in- 
térêt, faffle prononcer un fecond jugement qui pro- 
nonce la déchéance, à moins que le premier ne porte 
la claufe, en vertu du préfent jugement ; € [ans qu'il 
en [oit befoin d'autre, la partie demeurera déchue , &c. 

CLAUSE dérogatoire , eft celle qui déroge à quel- 
que ate précédent. Ce terme éroit ufité principa- 
lement en matière de teftamens, où les claufes dé- 
rogatoires étoient certaines fentences ou autres phrafes 
auxquelles on devoit reconnoitre le véritable tef- 
tament. Par exemple , le teftateur difoit : « je 
» veux que mon teflament foit exécuté, fans qu'il 
» puife être révoqué par tout autre que je pour- 
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» ‘rois faire dans la fuite, à moins qu'il ne contienné 


» la claufe fuivante, mon Dieu, ayez pitié de moi, 
I eft parlé de ces claufes dérogatoires dans plufieurs: 
loix du Digefte, & dans divers auteurs; maïs toutes: 
les queftions qui y font traitées, deviennent pré- 
fentement inutiles parmi nous, au moyen de l’ar- 
ticle 76 de l'ordonnance des teflamens , qui abroge tota- 
lement l’'ufage des claufes dérogatoires dans tous les: 
teftamens ; codicilles ou difpofitions à caufe de 
mort. 

CLAUSE de garantie, {e dit, dans un contrat de 
vente, de la claufe par laquelle le vendeur s’oblige- 
à faire jouir l'acheteur de la chofe vendue. Voyez 
le mot GARANTIE. 

CLAUSE irritante, eft celle qui annulle tout ce: 
qui feroit fait au préjudice d’une loi ou d’une con- 
vention, comme lorfqu'il eft dit 4 peine de nullité. 

Quand la loi eft conçue en termes prohibitifs: 
négatifs , il n’eft pas befoin de claufe irritante pour 
annuller ce qui eft fait au préjudice de la loi; mais: 
la claufe eft néceffaire, quand la loi enjoint fimple- 
ment quelque chofe. Leg. non dubium , cod. de leg. 

CLAUSE pénale, eft celle qui impofe une peine 
à quelqu'un , au cas qu'il ne faffe pas quelque chofe .. 
ou qu'il ne le faffe pas dans un certain temps; par 
exemple , qu'il fera tenu de payer une fomme, ow 
qu'il fera déchu de quelque droit ou faculté. 

Ces fortes de claufes ne font que comminatoires ; 
lorfqu'elles font inférées dans les conventions; la 
peine n’eft jamais encourue de plein droit, à moins 
que l’on n'ait été mis juridiquement en demeure 
d'accomplir la convention : & il dépend toujours 
de la prudence du juge dé modérer la peine , & 
même d’en décharger, s'il y a lieu. 

Dans les difpofñtions de dernière volonté, les 
claufes pénales , ajoutées aux libéralités, doivent être 
exécutées à la rigueur, à moins qu'elles ne renfer- 
ment des conditionsimpofñhbles ou contre les bonnes 
mœurs. : 

CLAUSE privative, eft particulière à la coutume 
du Hainaut. Suivant le droit commun de prefque 
toutes les provinces des Pays-Bas, on ne peut dif- 
pofer par teftament que de fes meubles &t acquèts;, 
& du quint de fes propres : les quatre autres quints. 
font réfervés à l'héritier légitime. S'il arrive néan- 
moins qu'un teftateur ait difpofé de fes propres au 
préjudice de fon héritier légitime, & que, par le 
même -teftament, il lui Ale un legs, lhéritier , 
en acceptant ce qui lui eft laiflé, s’oblige par- 
là d'exécuter le furplus des difpofitions, mème 
à l’égard des biens indifponibles auxquels il étoit 
appellé par la loi. Dans le Hainaut, au contraire, 
l'héritier aux propres, en acceptant les legs qui lui 
font faits par un teftament, n’en a pas moins le droit 
de retenir la portion des propres que la loi lui dé- 
fère. Pour l'en priver, 1l faut que le teftateur in- 
fère dans fon teftament une claufe privative par la- 
quelle il lexclut des avantages qu'il lui fait par fon 
teflament , s’il va au contraire des difpofitions qu'il 


a faites de fes immeubles, Cette claufe met l'héritier 
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’ dans la néceffité d'opter entre ce qui lui eft laiffé 
ar le teftament, & ce qui lui eft dévolu par la 
oi. 


CLAUSE réfolutoire, eft celle par laquelle on. 


convient qu'un aéte demeurera nul & réfolu , au 
cas qu'une des parties n’exécute point ce qu'elle a 
promis. - 

Ces fortes de claufes peuvent s'appliquer à dif- 
férentes conventions. De ce nombre eft le patte 
de la loi commifloire, dont il fera parlé à l’article 
PACTE. 
… Pour mettre à effet une cleufe réfolutoire, il faut 
d’abord que celui contre qui on veut s’en fervir, 

- foit mis juridiquement en-demeure de remplir fes 
engagemens, & enfuite, faute par lui de l'avoir 
fait, demander & faire ordonner en juftice la ré- 
folution de l’aéte. 

En effet, il en eft des claufes réfolutoires à-peu- 
près comme des claufes pénales, c’eft-à-dire, qu’elles 
ne fe prennent point à la rigueur, mais font répu- 
tées comminatoires ; c’eft pourquoi le juge accorde 
ordinairement un délai pour fatisfaire à ce qui eft 
demandé, à moins que la chofe ne püt fouftrir de 
retardement. Voyez RÉSOLUTION DE CONTRAT. 

CLAUSE des fix mois, s'entend d'une claufe que 
Pon appofe dans quelques baux à loyer, pour ré- 
foudre le bail avant le temps qu'il devoir durer, en 
avertiffant fix mois d'avance. Cette faculté eft ordi- 
nairement réciproque. 

CLAUSION , £. f. ( Jurifprudence. ) dans certains 
parlemens , fignifie appointement. Ce terme vient du 
latin caufa conclufa : ce qu’on appelle au parlement 
de Paris, dans les procès par écrit, appointement de 
conclufion. Au parlement de Touloufe, claufion fe 
dit de tout appointement ou réglement qui inter- 
vient fur les demandes & défenfes des parties. On 

_ fe fertaufi de ce terme au parlement de Grenoble, 
Voyez APPOINTEMENT. ( 4) | 

CLAUSTRAL , adj. ( Droit canonique. ) fe dit 
de tout ce qui appartient à un cloître de religieux. 

Le prieur claujtral eft un religieux qui a le gouver- 
nement du monaftère : on l'appelle cuufirul pour 
le diftinguer du prieur commendataire qui n’eft pas 
régulier. | 

On appelle offices claufraux dans les monaftères 
d'hommes, certaines fonétions qui n'éteient autre- 
fois que de fimples offices, & qui, par fucceflion 
de temps, ont.été confidérées comme de vrais ti- 
tres de bénéfices; tels font les offices de charm- 
brier, d'aumônier, d'infirmier, de célérier, de fa- 
criftain, & autres femblables. L'abbé nomme à ces 
offices. 

Dans les maifons où on a introduit la réforme, la 
plupart de ces offices ont été fupprimés & réunis 
avec tous leurs revenus à la manfe des religieux. 

Dans l'abbaye de Saint-Denis en France il y avoit 
un grand-prieur, un fous-prieur, un chancelier garde 
des fceaux , un grand-aumônier , un grand-confef- 

| feur, un grand-bouteiller, un grand-pannetier, un 
grand-prévôt, un grand maréchal féodal, & un 
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grand-veneur de l’abbé, qui étoient tous offices 
pet ux , pofiédés par des religieux. ( 4) 

LÉE , f. f, ( Jurifprudence. ) c’eft un inftrument 
fait pour ouvrir & fermer une ferrure. 
. Par une ordonnance de police du mois de juillet 
1776, il eft défendu à tous ferruriers, taillandiers 
& autres ouvriers travaillant à la forge, ainfi qu'à 
tous les ferrailleurs , vendeurs & crieurs de vieilles 
ferrailles, d'expofer, vendre ou débiter aucune ckf 
vieille ou neuve, féparément de la ferrure pour la- 
quelle elle a été faite : il leur eft enjoint d'apporter 
au bureau de füreté toutes celles qu'ils pourront 
avoir, dont ils; feront payés à raifon d’un fou cha- 
que clef: ceux qui en conferveront chez eux, doï< 
vert être condamnés à l'amende, 
- Cette même ordonnance défend encore aux com: 
pagnons & apprentifs ferruriers, & autres ouvriers 
en fer, de travailler, forger & limer des clefs & 
ferrures hors les boutiques de leurs maîtres ; aux 
ferrailleurs, d’avoir des étaux & des limes dans 
leurs maifons , & d’y réparer ou limer aucunes clefs ; 
& aux maîtres ferruriers ou autres ouvriers en fer, 
de faire travailler dans les derrières de leurs mai- 
fons ou lieux non apparens. 

Cette ordonnance a pour but l'utilité & la fûüreté 
publique. Il n’eft pas douteux que la facilité d'acheter 
des clefs de toute efpèce, & de les limer & ajufter 
pour les adapter à la plus grande partie des ferrures , 
étoit pour les voleurs un moyen aifé de s’introduire 
dans les maïfons, d'ouvrir les commodes & ar- 
moires, @& de violer la füreté parüculière des ci- 
toyens. Il feroit à fouhaiter que cette ordonnance | 
rendue par le lieutenant de police de Paris, fût 
adoptée par les lieutenans de police ou autres juges 
des difiérentes villes di royaume. 

Meitre ou jetter les clefs fur la foffe du défunt , 
étoit une formalité extérieure qui-fe pratiquoit an 
ciennement par la femnie. après la mort de fon marf, 
en figne de renonciation à la communauté. Chez: 
les Romains dont nos pères imitèrent les mœurs , 
la femme avoit le foïn des clefs : c’eft pourquoi ,. 


_ dans le cas du divorce, le mari Ôtoit à la femme 


les clefs, fuivant la loi des douze tables : & la femme: 
qui fe féparoit de for mari, lui renvoyoit fes clefs. 
En France , il n’y avoit anciennement que les fem- 
mes des nobles qui avoient la faculté de renoncer 
à la communauté : ce qui leur fut accordé en con-- 
fidération des dettes que leurs maris contrattoient 
la plupart aux voyages & guerres d'outre-mer; & 
en: figne de cette renonciation, elles jettoient leur 
céinture ou bourfe & les clefs fur la fofle de leur 
mari. Cet ufage eft remarqué par l’auteursdu grand! 
coutumier , chap. Ale Marguerite > VEUVE de Phi- 
lippe, duc de Bourgogne, mit fur la repréfentation: 
du- défunt fa ceinture avec fa bourfe & les clefs. 
Monftrelet, chap. 17. Bonne , veuve de Valeran,, 
comte de Saint-Pol., renonçant aux dettes & biens 


de fon mari, mit fur fa repréfentation fa courroie. 


& fa bourfe. Monftrelet , chap. 139. Dans la fuite. 
le privilège de renoncer à la communauté fut étend 


CL & 


aux femmes des roturiers, & établi par plufeurs 
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Les 


coutumes qui ont prefcrit la même formalité, c'eft- 


à-dire, de jetter les clefs fur la foffe du défunt en 
figne que la femme quittoit l’adminiftration des 
biens de fon mari; & la ceinture ou bourfe, pour 
marquer qu’elle ne retenoit rien des biens qui étoient 
communs. C’eft ce que l’on voit dans la coutume 
de Meaux, art, 33 & 52; Lorraine, tr. 2, art. 3; 
Malines, art. 8; l’ancienne coutume de Melun, 
art. 183 ; Chaumont, 7 ; Vitri, 91 ; Laon , 26 ; Chä- 
lons, 30; duché de Bourgogne, arr. 41 ; Namur, 
art. S4. | 

Préfentement la femme, foit noble ou rotu- 
rière , a toujours la faculté de renoncer à la com- 
munauté ; mais on ne pratique plus la vaine céré- 
monie de jetter la bourfe ni les clefs fur la foffe du 
défunt. ( 4) | 

L'ordonnance des eaux & forêts, cit. 3, art. 2, 
veut qu'il y ait dans la chambre du confeil de cha- 
que maïtrife, un coffre fermant à trois clefs, pour 

dépofer le marteau deftiné à la marque des bois. 
ke maître particulier ou le lieutenant, en fon ab- 
fence ,le procureur du roi & le garde-marteau doi- 
vent en avoir chacun une. 

Une ordonnance du 25 mars 1776, portant ré- 
glement pour l’adminiftration des troupes , veut 
que l'argent, les effets altifs, titres & papiers de 
chaque régiment foient enfermés dans une caifle à 
trois ferrures différentes, dont les clefs feront mifes 
entre les mains, l’une du colonel ou meftre-de-camp, 
ou de celui qui commande en fon abfence; la fe- 
conde en celles du tréforier; la troifième en celles 
du capitaine, membre du confeil d’adminiftration. 

Une ordonnance du premier mars 1768 règle 
également ce qui doit être chfervé par rapport aux 
clefs des portes, poternes, fouterreins, éclufes & 
autres bâtimens dépendans des places fortes. On en 
trouvera les détails dans le Diionnaire de l’art mi- 
litaire. | 
CLÉMENCE, f. f. ( Droit politique.) Favorin 
la définit, un aéle par lequel le fouverain fe relache 
a propos de la rigueur du droit ; & Charron l’appelle 
une vertu qui fait incliner le prince à la douceur, 
à remettre & relâcher la rigueur de la juftice avec 
jugement & difcrétion. Ces deux définitions ren- 
fermant les mêmes idées qu'on doit avoir de la c/e- 
Inence ; font également bonnes. 

En effet, c'eft une vertu du fouverain , qui l’en- 
gage à exempter entièrement les coupables des pei- 
nes , Ou à les modérer, foit dans l’état de paix, 
foit dans l’état de guerre. 

Dans ce dernier état , la clémence porte plus com- 
munément le nom de modération, & eft une vertu 
fondée fur les loix de l'humanité, qui a entre autres 
l'avantage d’être la plus propre à gagner les efprits : 
lhiftoire nous en fournit quantité d'exemples, 
comme aufh d’attions contraires , qui ont eu des 
fuccès tout oppofés. 

Dans l'état de paix , la clémence confifte à exemp- 
ter entiérement de la peine, lorfque le bien de 
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l'état peut le permettre , ce qui eft même une dés 
règles du droit romain; du à adoucir cette peine, 
s'il n’y a de très-fortes raifons au contraire , & c'’eft- 
là la feconde partie de la clémence. 

Il n’eft pas néceffaire de punir toujours fans ré- 
mifion les crimes d’ailleurs puniflables ; ily a des 
cas où le fouverain peut faire grace, & c’eit de 
quoi il faut juger par le bien public, qui eft le 
grand but des peines. Si donc il fe trouve des cir- 
conftances, où en faifant grace , on procure autant 
ou plus d'utilité qu’en puniffant, le fouverain doit- 
néceffairement ufer de clémence. Si le crime eft ca- 
ché, s’il n’eft connu que de très-peu de gens, s’il 
y a des inconvéniens à l’ébruiter, il n’eft pas tou- 
Jours néceffaire, quelquefois même il feroit dan- 
gereux de le publier, en le puniffant par quelque 
peine. Solon n’avoit point fait de loi contre le par- 
ricide. L’utilité publique , qui eftla mefure des pei- 
nes, demande encore quelquefois que l’on fafle 
grace à caufe des conjonétures , du grand nombre 
des coupables, des caufes, des motifs qui les ont 
animés, des temps, des lieux, 6. car il ne faut 
pas exercer, au détriment de l’état, la juftice qui 
eft établie pour la confervation de la fociété. 

S'il ny a point de fortes & preffantes raifons au 
fouverain de pouvoir faire grace, il doit alors pen- 
cher plutôt à mitiger la peine ( à moins que des : 
raifons valables & juftes ne s’y oppofent entiére- 
ment, comme quand il s’agit de crime qui violent 
les droits de la nature & de la fociété humaine), 
parce que toute peine rigoureufe a quelque chofe 
de contraire par elle-même, finon à la juftice , du 
moins à l'humanité. L'empereur Marc-Antonin le 
penfoit ainfi, & y conformoit fa conduite. 

La clémence eft contraire à la cruauté, à la tro 
grande rigueur , non à la juftice, de laquelle elle 
ne s'éloigne pas beaucoup , mais qu’elle adoucit , 
qu’elle tempère ; & la clémence eft néceffaire à caufe 
de l'infirmité humaine @& de la facilité de faillir, 
comme dit Charron. L 

Suivant les principes généraux qu’on vient d'é- 
tablir, on peut voir quand le fouverain doit pu- 
nir, quand il doit mitigèr la peine, & quand il 
doit pardonner. D'ailleurs , lorfque la clémence a des 
dangers, ces dangers font très-vifibles; on la dif- 
tingue aifément de cette foiblefle qui mène le prince 
au mépris, & à l’impuiffance même de punir, . 
comme le remarque l'illuftre auteur de lÆEfprit 
des Loix. 

Voici ce qu'il ajoute fur cette matière dans cet 
ouvrage , Liv. 6, chap: 21. ue 

« La clémence eft la qualité difinétive des mo= 
» narques. Dans la république, où lon a pour 
» principe la vertu, elle eft moins néceffaire. Dans! 
» l'état defpotiqué, où règne la crainte, elle eft- 
» moins en ufage, parce qu'il faut contenir les 
» grands de l’état par des exemples de févériré. 
» Dans les monarchies, où l’on eft gouverné par 
» lhonneur, qui fouvent exige ce que la loi dé- 


» fend , elle eft plus néceflaire. La difgrace y efki. 
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#-équivalente à la peine; les formalités même des 
»:jugemens y font des punitions. C’eft là que la 


» honte vient de tous côtés pour former des 
» genres particuliers de peines. 
» Les grands y font fi fort punis par la dif- 
» grace, par la perte fouvent imaginaire de leur 
» fortune, de leur crédit, de leurs habitudes, de 
» leurs plaifirs, que la rigueur à leur égard eft 


» inutile; elle ne peut fervir qu’à Ôter aux-fujets 


» amour qu'ils ont pour la perfonne du prince, 
» & le refpeét qu'ils doivent avoir pour les 
» places. 

» On difputera peut-être aux monarques quelque 
» branche de lautorité , prefque jamais l’autorité 
» entière ; & fi quelquefois ils combattent pour 


» la couronne , ils ne combattent point pour la 


» vie. 

» Îls ont tant à gagner par la clémence , elle eft 
» fuivie de tant d'amour , ils en tirent tant de 
» gloire, que c’eft prefque toujours un bonheur 
» pour eux d'avoir occafion de l’exercer, & ils 


» le peuvent prefque toujours dans nos contrées ».. 


C’eft une heureufe prérogative-dont ils jouiffent, 
& le caraëtère d’une belle ame quand ils en font 


ufage. Cette prérogative leur eft utile & hono- 


rable ; fans énerver leur autorité. Je ne connois 
point de plus beau trait dans l’oraifon de Cicéron 
pour Ligarius , que celui où il dit à Céfar, pour 
le porter à la clémence : « Vous n’avez rien reçu 
» de plus grand de la fortune, que le pouvoir 
» de conferver la vie; ni rien de meiïlleur de la 
» nature, que la volonté de le faire ». Article de 
| M. le chevalier DE JAUcOURT. 
__ CLÉMENTINES, adj. fém. pris fubf. ( Jurifpr.) 
| on entend ordinairement fous ce nom un recueil 
des décrétales du pape Clément V, fait par l’auto- 
rité du pape Jean XXII, fon fuccefleur. 
. Clément V avoit fait une compilation , tant des 
décrets du concile général de Vienne, auquel il 
avoit préfidé , que de fes épitres & conflitutions ; 
mais fa mort, arrivée le 20 avril 1314 , layant 
empêché de publier cette collefion, Jean XXII, 
fon fuccefleur, la publia en 1317, fous le nom de 
clémentines , & \'adrefla aux umiverfités. 
| Elles font divifées en cinq livres, où les ma- 
 tières du droit canonique font diflribuées à-peu- 
_ près fuivant le même plan que les décrétales de 
| Grégoire IX. Voyez DECRÉTALES. 
Clémentines eft auffi le nom que l’on donne quel- 
| quefois à un recueil de plufieurs pièces anciennes, 
| qui font de prétendus canons & conftitutions des 
| apôtres &c autres pièces apocryphes attribuées fauffe- 
ment à S. Clément , évêque de Rome. Voyez 
| DROIT CANON. | 
_ CLERC, f. m. ( Droit civil & canon. } ce terme 
| vient du grec #ampos , qui fignifie forr | partage, 
| héritage. Dans l’ancien teftament, la tribu de Lévi 
| ef appellée xAnpos , c’eft-à-dire le partage ou l’hé- 
Iritage du feigneur. Du grec en a fait en latin 
\ééerus ; &t l'on a donné ce nom au clergé, parce 


fl 


| 


G'IL'E 647 
que le partage des eccléfaftiques eft de fervir 
Dieu. De clerus on en a fait clericus , clerc. 

Comme dans les fiècles d’ignorance, il n’y avoit 
prefque que les clercs ou eccléfiaftiques qui euflent 
confervé la connoiffance des lettres, on étoit obligé 
d'avoir recours à eux , pour remplir toutes les fonc- 
tions dans lefquelles il falloit favoir lire & écrire, 
ou être inftruit des loix; de forte qu’alors clerc, 
ou homme favant & lettré , étoient des termes fy- 
nonymes , ainfi qu'il paroït par cette belle réponfe 
de Charles V, roi de France, à quelqu'un qui 
murmuroit de l'honneur qu'il portoit aux gens de 
lettres, appellés alors clercs. « Les clercs à Eire 
» l’on ne peut trop honorer, & tant que fapience 
» fera honorée en ce royaume , il continuera à 
» profpérité ; mais quand déboutée y fera , il dé- 
» chéera ». Il eft arrivé de cette acception du 
mot clerc, que l’on a donné le titre de ‘clerc à 
des laïcs, parce qu’ils étoient gradués ou lettrés, 
ou qu'ils remplifoient quelque fonétion qui étoit 
auparavant remplie par des eccléfiaftiques ; & cette 
dénomination s’eft confervée jufqu’à préfent. 

Ainfi Von entend parmi nous par le mot c/efc ; 
1°. Ceux qui par état font confacrés au fervice 
divin ; 2°. plufieurs efpèces de perfonnes qui 
exercent des offices, commiffions , ou fonctions, 
qui ont rapport à l’adminiftration de la juftice & 
police. Nous allons traiter féparément du mot clerc 
fous ces deux acceptions. | 

CLERC , ( Droit canonique. ) fe dit de tous ceux 
qui font attachés, engagés dans l’état eccléfiaftique. 
Ce terme comprend tout le clergé , depuis le fimple 
tonfuré , jufqu'aux prélats du premier ordre. 

La diftin@tion des c/ercs d'avec le refte des fidèles 
fe trouve établie dès le commencement de l’églife . 
fuivant ces paroles de S. Pierre, neque dominantes 
in cleris. Petri J. v, 7. à 

Les clercs ou ecciéfiaftiques confidérés tous en- 
femble , forment un corps qu’on appelle 4 clergé. 
& l'état des clercs s'appelle {2 cléricature. 

Il y ‘a parmi eux différens degrés qui les dif- 
tinguent. 

Le premier degré de la cléricature eff l’état de 
fimple tonfuré. 

Les degrés fuivans font les quatre ordres mi- 
neurs , de portiers, leéteurs', exorciftes , & aco- 
lytes. RE 

Au-deflus des ordres mineurs , font les ordres: 
facrés ou majeurs , de foudiaconat , diaconat & 
prètrife. | 

L'épifcopat & les autres dignirés eccléfiaftiques 
font encore des degrés au-deffus de la prétrife. 

Ces différens degrés parmi les clercs, compofent 


| ce que l’on appelle la hiérarchie eccléfiaflique. 


Autrefois les moines & les religieux n’étoienr 
point clercs ; ils ne furent appellés à la clérica- 
ture qu'en 383, par S. Sirice , pape. 

Ceux qui fe préfentent pour recevoir la ton- 
fure, ou quelque ordre majeur ou mineur, doivent 
tecevoir cet état de leur propre évêque, à moins 
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“qu'ils n'aient de lui un démifloire , c'eft-à-dire des 
lettres de permiflion pour être tonfurés ou ordon- 
nés par un autre évêque. Can. Lugdunenf. cauf& 9, 
quefl. 2, & conc. Trid. [ef]. 23, de reform. cap. 8. 

Les clercs ont certaines fonétions dans Péglife 
qui leur font propres; celle des évêques, arche- 
vêques, prêtres & diacres, ne peuvent être rem- 
plies par des laïcs, même à défaut de clercs. 

Ils jouiffent, en qualité de clercs, de plufieurs 

exemptions & immunités , qu’ils tiennent de la piété 
de nos rois. Louis XIV les a tous confervés & 
confirmés par l'art. 1 de l’édit de 1695. 
.. Il leur eft défendu de rien faire qui foit con- 
traire à la pureté & à la dignité de leur état; & 
par conféquent de faire aucun trafic ou commerce, 
d'exercer aucun art .-méchanique , ni de fe mêler 
d’aucunes affaires temporelles. 

Leurs habits doivent être fimples & modeftes, 
& ils ne peuvent en avoir de couleurs hautes , 
telles que le rouge. 

La chafle à cor & à cri, ou avec armes offen- 
fives, leur eft défendue. Ceux qui contreyiennent 
à ces défenfes deviennent irréguliers. Voyez CLE- 
RICATURE, CLERGÉ, IMMUNITÉ, &c. 

Czerc, ( Jurifpr. civile. ) ainfi que nous l'avons 

remarqué ci-deflus , eft un titre commun à plufieurs 
offices, fonétions & commiffions , que nous allons 
faire connoïtre par ordre alphabétique, 
… Clerc des aides : cette qualité étoit quelquefois 
donnée au receveur des aides , quelquefois au 
greffier de ceux qui rendoient la juftice fur le 
fait des aides. Il en eft parlé dans des lettres de 
Charles VI, du dernier février 1388. Voyez 
Clercs-prefhers. 

Clercs des arrêts; c'eft le nom qu'on donnoit 
anciennement au grefñer du parlement. H eft ainfi 
appellé “dans un édit pour le lendemain de l'Epi- 
phanie , de lan 1277. Il en eft fait mention dans 
le Liv. IL, chap. xij, &. 31 du recueil intitulé F/era, 
qui le nomme céricus placitorum aule. Voyez le 
gloff. de Ducange , au mot Clericus. 

Clercs-auditeurs | voyez CHAMBRE DES COMPTES. 

Clerc d'avocat , eft celui qui travaille habituelle- 
ment chez un avocat à copier fes confultations, 
Sc autres écritures du miniftère d'avocat. Les clercs 
d'avocats affiftent ordinairement aux audiences der- 
rière le barreau , pour donner aux avocats les 
facs des caufes que l’on appelle pour être plaidées. 
Ce font eux auffi ordinairement qui portent & qui 
vont retirer les facs que les avocats fe donnent en 
communication. Îls font quelquefois des extraits 
des pièces pour foulager les avocats ; mais ceux-ci 
doivent vérifier l'extrait, pour voir s'il eft fidèle 
& exa&. Dans les arbitrages & commiflions du 
confeil dent les avocats font chargés, on configne 
les vacations entre les mains du clerc de l'avocat 
plus ancien, & le clerc du plus jeune avocat dé- 
pofe la fentence arbitrale chez un notaire. Lorfqu’on 
Yeut compulfer des pièces qui font chez un avo- 
gat, le compulfoire fe fait entre les mains de fon 
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clere , lequel en cette partie fait fon@ion de peri 
fonne publique. Il eft défendu par les réglemens 
aux clercs d'avocats de porter des épées , ni des 
cannes & bâtons. Il y a très-long-temps que les 
avocats au parlement de Paris font dans l'ufage 
d’avoir des clercs ; puifque l'ordonnance faite par la 
cour en 1344 , défend aux clercs des avocats de faire 
leurs écritures en la chambre du parlement. Cette 
ordonnance eft rapportée dans le Recueil des or: 
donnances de la troifième race, tome IT, pag. 225. 

Clercs des baillifs, [énéchaux & prévôts : on ap: 
pelloit ainfi les fecrétaires ou greffiers des juges. 
Des lettres de Charles V, du $ mai 1357, font 
mention du clerc du baïlli de Coutances. D’autres 
lettres du roi Jean, du mois de décembre 1363, 
parlent du clerc du prévôt de Langres, & règlent 
ce qu'il pourra prendre pour chaque mémorial ; 
écriture & fcel, ce qui fait voir qu'il faifoit la 
fonttion de greffier & de fcelleur. Une ordon- 
nance du roi Jean, d'environ l'an 1361 , défend, 
art, 15, aux baillifs & fénéchaux, & à leurs clercs, 
de prendre de perfonne, dons, penfions & robes, 
fi ce m’étoit par avanture des vins & viandes qui 
fe peuvent confommer en peu de jours : il eft aifé 
de fentir l'abus que l’on pouvoit faire de cette 
exception. 


Clercs de la chambre : c’eft ainfi qu’on appelle 
à Rome, certains officiers de la chambre apoñfto-: 


lique , confeillers & afleffleurs du camerlingue. lis 
font juges des caufes qui leur font diftribuées, & 
qui reviennent par appel devant la chambre. Leur 
jurifdiétion s'étend principalement fur les fermes 
des revenus du faint-fiège. Voyez CAMERLINGUE, 
CHAMBRE APOSTOLIQUE. 

Clerc & changeur du tréfor du roi : c'étoit le re- 
ceveur du change du roi. Il eft ainfi nommé dans 
une ordonnance du roi Jean , du 26 feptembre 
1351, clerico & cambiatori: thefauri noftri  Parifüs. 
Voyez CHANGEUR. | 

Clercs des commiffaires du roi ou du parlement : 
c'étoient les greffiers de la commiffion. L’ordon- 
nance de Philippe-de-Valois | du 11 mars 1344, 
concernant la difcipline du parlement, porte que 
les jen du parlement qui feront envoyés en com- 
milion, ne pourront prendre que pour fix che- 
vaux au plus; les gens des enquêtes ou requêtes 
du palais , pour quatre chevaux ; que dans ce 
nombre feront comptés les chevaux que chevau- 
cheront leurs clercs qui travailleront à l'audition, 
Un peu plus loin il eft parlé des cas où , pour caufe 
du fait de la commifion , il conviendroïit mener 
notaire ou clerc. Il eft dit, art. 3 , que chaque 
clerc des commiffaires ne pourra prendre des parties 
que cinq fous feulement chaque jour qu'il travail 
lera , tournois ou parifis , felon le pays où il fera 
tant pour parchemin, écriture, copie, grofloye- 
ment d'enquêtes de procès , & de toutes autres 
écritures qu'il fera. 

Clercs des commiffaires au châtelet | & autres com: 
miffaires de police , font des efpèces de commis jrs 
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nides qui écrivent fous la ditée du commifiare, 
& font les expéditions des a@es qui font de fon 
miniftère. 4 

Clerc de la commune de Rouen : c’étoit le greffier 
de l’hôtel-de-ville de Rouen. Voyez lordonnance de 
Charles V du 9 nov. 1372, art. ÿ & 6, & ci-après 
Clercs des villes de commune. 

Clercs du ‘confeil , fignifioit anciennement les 
gens du confeil du roi, quelquefois les fecrétaires 
Ou greffiers du confeil. Il en eft parlé dans une or- 
donnance de lan 128$ , portant réglement pour 


l'hôtel du roi & de la reine. Voyez le glof]. de. 


Ducange , au mot Clericus. 

 Clercs du confeil des officiers & ouvriers de La 
monrioie , étoient les officiers de la chambre des 
monnoies de Paris. Il fut pourvu à leur falaire par 


des lettres de Charles V, du 6 juin 1364. Voyez 


Le Recueil des ordonnances de la troifième race , tome IV, 
.Page 441. 

* Clerc de confeiller ou préfident : c'étoit le fecrétaire 
du préfident ou confeiller, ou bien le greffier de 
la commiffion dont le magiftrat étoit chargé. Il eft 
parlé des clercs des préfidens & confeillers au parle- 
ment, dans une ordonnance de Charles V , alors 
régent du royaume , du mois de mars 1366 , art. 12. 
Voyez aufh ce qui eft dit au mot Clercs des com- 
miflaires du roi ou du parlement. Dans l’ufage prée- 
fent on qualifie de fecrétaires ceux qui font la fonc- 
tion de clercs auprès des magiftrats ; & s'ils font 
commis pour gremers en quelques occafions, on 
les qualifie de greffiers de la commiffion. , 

Clerc du confulat : c'étoit le greffier d’un con- 
fulat ou juftice municipale d'une ville. C’eft en ce 
fens que les clercs du confulat de la ville de Grafle 
fe trouvent nommés au nombre des officiers de 
ce confulat dans des lettres du roi Jean, du mois 
de mars 1355. Recueil des ordonnances de la tror- 
fième race, tome IV, page 340. 


Clercs des coupillons :: les anciennes ordonnances 
de Metz donnoient ce nom à un officier public, 
dont les fonétions étoient femblables à celles des 
grefñiers dont on fe fert aujourd'hui. 

Clerés des élus, étoient les greffiers de ceux qui 
étoient élus anciennement pour régler la perception 
des aides & finances. Le 6 avril 1374, Charles V 
nomma deux réformateurs pour punir ces clercs , 
& autres officiers, des malverfations qu'ils avoient 
commifes dans leurs fonétions. 

. Clercs d’embas , voyez CHAMBRE DES COMPTES. 

Clerc-examinateur : on donnoit anciennement ce 
titre aux examinateurs du châtelet de Paris , auxquels 
ont fuccédé les commiffaires. Les ftatuts de la con- 
frairie des marchands drapiers de Paris furent pu- 
bliés en préfence d’un clerc-examinateur, le 3 mai 
1371, comme on voit dans le Recueil des ordon- 
nances de La troifième race , tome IV, page 536. 

Clercs-experts : on donnoïit anciennement ce titre 
de clercs aux experts, pour dire qu'ils étoient fa- 
ans & verfes dans la matière pour laquelle ils 

Jurifprudence. Tome Il. 


étoient commis. On en voit nn exemple dans la 
déclaration du mois d’oftobre 1577, qui contient 


un réglement pour les fonétions de clercs-jurés & 


prud'hommes de la ville & prévôté de, Paris. 
Clerc des foires , clericus nundinarum : c'étoit le 
notaire ou grefher des foires. Il en eft parlé dans 
le Fleta, Lib. II, cap. 64. $. 24. | ’ 
Clercs-greffiers ou fecrétaires : ils étoient ancien: 
nement nommés clercs, & leurs fonctions étoient 
différentes de celles dés notaires, même de ceux 
qui étoient attachés au fervice des jurifdi@ions. 
En effet, ceux-ci tenoient d’abord les regiftres des 
cours & autres jurifdiétions , écoutoient les 1é- 


moins, & délivroient copie des dépofitions & en- 


quêtes ; au lieu que les elercs faifoient plus'"parti- 
culiérement la fonttion de fecrétaires ou grefñers 
du juge. Il en eft fait mention dans une ordon- 
nance de S. Louis, du mois de février 1254, faite 
pour le Languedoc, où il eft dit que les crcs des 
fénéchaux sou leurs écrivains, ne pourront prendre 
plus de fix deniers tournois pour chaque lettre- 
patente, & quatre deniers pour les lettres clofes. 
On voit par-là que ces clercs avoient d’autres écri- 
vains qui leur étoient fubordonnés. Il y avoit au 
châtelet des clercs en titre d’offce pour le prévôt 
de Paris , & pour les auditeurs, qui furent fuppri- 
més par Philippe-le-Bél , par une ordonnance du 
premier mai 1313, Voulant qu'ils prifflent pour 
eux tels clercs qu'ils jugeroient à-propos , & qu'ils 
les puflent Ôter toutes & quantes fois il leur plai- 
roit, nonobftant toutes lettres que ces clercs euflent 
du roi , lefquelles furent révoquées. Aiïnfi ces clercs 
avoient d’abord des lettres ou provifions du roi; 
enfuite ils devinrent à la nomination du prévôt 
de Paris & des auditeurs, & 'étoient alors amo- 
vibles. Dans une autre ordonnance de Philippée- 
le-Long, du mois de février 1320, on voit qu'il 


y avoit au châtelet des notaires deftinés à faire : 


certaines écritures & expéditions, & qu'il y avoit 
outre cela des clercs ; il fut ordonné qu'à l'avenir 
le prévôt de Paris en auroit feulement deux pour 
faire les regiftres & fes commiflions-, & fecrètes 
befognes ; que ces deux clercs devoient payer le 
quart de ce qu'ils auroient de leurs écritures ; & 
que fi le prévôt de Paris avoit befoin d’un plus 
grand nombre de clercs pour faire fon office, il 
prendroit les notaires qui lui conviendroient le 


mieux , & non d’autres perfonnes. La même ordon- : 


nance porte, que les deux auditeurs n'auront point 
de clercs, & qu'ils feront faire dorénavant toutes 
leurs befognes par la main des notaires. L’ordon- 
nance de Charles V , du mois de novembre 1364, 
art. to, appelle clerc des requêtes du palais, celui 
qui y faifoit la fonétion de greffier. 
Clercs du greffe, font des commis qui travaillent 
aux expéditions du greffe fous les ordres du gref- 
fier. Une ordonnance de Charles: V, alors régent 
du royaume , du mois de mats 1356 , fait men- 
tion , art. 7, des grefhers & clerés du parlement. 
L'édit du mois de mai 15443 e. des clercs dx 
na 


+ 


1 


650 CLE 4 

gr fe du parlement de Paris ; &t la déclaration du 
12 juillet fuivant contient un réglement pour 
leurs fonétions. Par édit du mois de décembre 
2577, il y en.eut encore de créés. Par édit du 
mois de décembre 1535, il fut créé deux offices 
de clercs du greffe dans toutes les cours fouve- 
raines , bailliages , fénéchauflées , &c. L'édit du 


mois de décembre 1609 créa quatre offices de 


clercs commis au greffe du confeil privé du roi. 
Dans la plupart des tribunaux , ces clercs du greffe 
ont pris le titre de greffiers ; & celui qui portoit 
auparavant feul le titre de greffier, s’eft fait appeller 
greffier en chef, pour le diftinguer des autres gref- 


fiers qui lui font fubordonnés. 


Clercs des greniers à fel, étoient ceux qui tenoient 
le regifire de la diftribution du fel. Il en eft parlé 
dans une inftruétion faite pour le fel du temps du 
roi Jean. Have: 

Clerc du guet, eft un officier établi dans chaque 
capitainerie-garde-côte, pour remplir les fonétions 
relatives à la garde qui doit être faite dans les ports 
de mer & fur les côtes. Elles confiftent à avertir les 
habitans fujets au guet , de fe trouver aux revues , & 
de monter la garde, de tenir regiftre des défail- 
lans, de: faire le recouvrement des amendes, dont 
il eft chargé de tenir le rôle, de remettre de fix 
mois en fix mois au greffe de l’amirauté ; un 
état des amendes payées, & de celles qui reftent 
à recouvrer. Le grand-amiral nomme à cette place , 
& lorfqu'il ne l’a pas fait, les officiers de l’ami- 
rauté peuvent y pourvoir par commiflion. C’eft 


ce qui réfulte de l'ordonnance de la marine , Liv. 1}, 


tt. s, & du réglement du 28 janvier 1716. 
Clerc de la halle de Douai : c’eft le greffier de l'hô- 
tel-de-ville de Douai, le terme de halle fignifiant 


lieu d’affemblée. Voyez l'ordonnance de Charles V, 


du ÿ feptembre 1368 , art. 20. 

Clercs d'honneur. Philippe-de-Valois , dans des 
lettres du 6 avril 1342, donne à l’évêque de Beau- 
vais.,-qu'il établit fon lieutenant-général dans le Lan- 

uedoc, le pouvoir de créer des clercs d'honneur. 
in Secouffe, dans fa note fur ce mot clercs, dit 
qu'il n’a rien trouvé fur ces clercs d'honneur | & croit 
qu'on a voulu dire chevaliers d'honneur. Il renvoie 
au gloffaire de Ducange , au mot milites honorarir, 
Ne pourroit-on pas auffi conjeéturer que ce terme 
clerc d'honneur fignifie en cet endroit confeiller 
d'honneur | d'autant plus que ces mêmes lettres lui 
donnent le pouvoir d’inftituer & de deftituer tous 
officiers de juftice ? 

… Clercs des juges ; voyez Clercs-greffiers ; Clercs des 
arrêts, des bailhifs, des commiffaires, des confeillers, 
du confeil | du confulat , des foires , des greniers-a-fel, 
de l1 marchandife de l’eau ; des monnoes | de la pré- 
vôté, du roi, des villes. ; ; 

Clerc lettriant : c’eft le nom que la coutume de 
Hainaut , chap. 94, donnoit à l'officier public chargé 
de rédiger & de recevoir les actes pañlés entre les 


particuliers. Clerc-lertriant eft la inème chofe que 
notaire ou tabellion, | 


Clerc (maître ) chez les procureuts ou notairesÿ 
fe dit abufivement pour premier &c principal clerc, 


| Woyez Clercs des notaires & des procureurs. 


Clerc de la marchanchife de Paris , quant au fait 
de l’eau ; c’eft ainfi qu’on appelloit anciennement 
celui qui faifoit fonion de fecrétaire ou de gref- 
fier dans la confrairie des marchands fréquentant 
la rivière de Seine. Il lui étoit défendu de fe mêler 
direftement ni indireétement de la marchandife par’ 
eau , & d’être aflocié avec des commerçans , à peine 


de perdre fes marchandifes, & d'être puni grièéve- 
ment à la volonté du roi. Suivant une ordonnance 


du roi Jean , du 28 décembre 135$ ,la connoiïffance 
du commerce qui fe fait par eau pour la provifiorr 
de Paris, ayant été attribuée au bureau de la ville, 
le grefhier de ce bureau a fuccèdé au clerc dont on 
vient de parler. | Un D 

Clercs des monnoies de France, étoient les gref- 
fiers des maitres ou juges-gardes des monnoies. Il 
en eft parlé dans des lettres de Philippe-de-Valois .. 
du mois d'avril 1337, concernant les privilèges 
des généraux des monnoies & des ouvriers des: 
monnoies ; & dans des lettres du roi Jean, du 
mois de novembre 1350, confirmatives des pré— 
cédentes. 

Clercs ou notaires, étoient autrefois de deux 


fortes ; favoir les clercs du roi, où notaires du roi 


ui faifoient à-peu-près. les mêmes fonétions que 
De aujourd’hui les fecrétaires du roi. Il y avoit 
aufh des clercs ou notaires des fénéchaux , baillifs 
& prévôts , qui faifoient près d’eux la fonétion de 


_ fecrétaires &c greffiers. Il y avoit outre cela d’autres 


notaires deftinés feulement à recevoir les contrats . 
& dont l'office étoit différent de celui des clercs 


_ notaires des juges. Cette diftinétion fe trouve bien: 


établie dans une ordonnance du roi Jean , du mois 


d'oftobre 1351, article 37. 


Clercs des notaires du roi : c’étoient les aides o1t 


une ordonnance du roi Jean, donnée vers le 7 
décembre 1361, qui porte, art. 2, que les noz 
taires du roi feront ferment de ne rien prendre ; 


. & de ne rien laiffer prendre par leurs cheres ; 


fous couleur de parchemin ou de grofloyer les 
lettres , une fois ou plufieurs, fi ce n'eft des: 


chez un notaire , & fous fes yeux, à rédiger ew 


. expédier les aëtes qu'il reçoit comme notaire. 
Clerc de la prévôté de Paris | c'étoit le greffier di. È 

prévôt de Paris. Il eft ainfi nommé däns une or 
donnance de Hugues Aubriot, prévôt de Paris, par 
: laquelle on voit que ce clerc recevoit ceux qui de: 
voient dépofer en l'information de vie & mœurs 
des courtiers de chevaux, & que la caution qui 
étoit donnée pour eux , devoit être enregiftrée pars 


devers le clerc. 


(| 


. commis des fecrétaires du roi. Il en eft parlé dans. 


chartes ou des lettres criminelles, le droit accou-. 
tumé. Préfentement ies fecrétaires du roi qualifient M 
de commis ceux qui travaillent fous eux à faire, 

‘leurs expéditions ; & la qualité de clerc de no, 
| taire ne fe donne qu’à de jeunes gens quitravaillent M 
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© Ceres de procureurs , font des aides que les procu- 


teurs ont chez eux pour faire ou tranfcrire les ex- 


péditions qui font de leur miniftère. Les procureurs 


au parlement, qui étoient anciennement en fort 


_ 


petit nombre, ne pouvant faire feuls toutes leurs 
expéditions, à mefure que le nombre des affaires 
augmentoit, obtinrent, en 1303 , du parlement la 
permifhion d’avoir chez eux de jeunes gens pour 
leur fervir d'aides , lefquels furent nommés céercs, 
parce qu’alors les eccléfiaftiques étoient prefque les 
feuls qui euffent la connoiffance des lettres , & que 
les gens de pratique s’en fervoient pour faire écrire 
Jeurs a@es : c’eft pourquoi l’on donna auf le titre 
de clercs aux laïcs qui étoient lettrés. 

Les clercs de procureurs font ordinairement de 
jeunes gens ; c’eft pourquoi le lieu où ils travail- 


lent s'appelle l'étude du procureur ; parce qu’en effet 


ceux qui font chez les procureurs en qualité de 
clercs, Y font pour apprendre la pratique judiciaire , 
dont la connoïffance eft néceflaire à tous ceux qui 


- concourent à l’adminiftration de la juftice: auf voit- 


on tous les jours chez les procureurs, en qualité 
de chrcs , de jeunes gens deftinés à remplir des 
places diflinguées de judicature. 

Ceux qui fe deftinent à la fonétion de procureur 
dans les villes où les clercs forment entre eux une 
communauté , doivent s’infcrire fur les regiftres de 
la communauté , pour faire courir leur temps de 
cléricature ou étude , qui eft de dix années. Celui 
qui eft le premier de l'étude, prend le titre de 
maître-clerc. , 

À Paris &c dans plufieurs autres villes duroyaume, 
la communauté des clercs s'appelle bafoche. La com- 
munauté des clercs au parlement a une jurifdiion 
fur fes membres, qu'on appelle auffi bafoche, & 
qui lui a été accordée par Philippe-le-Bel , de l'avis 
& confeil de fon parlement. 

A Rouen, cette communauté s'appelle auffi ba- 
foche ou régence du palais , parce qu’elle eft chargée 
du foin de maintenir une bonne difcipline dans le 
palais, par rapport à la poftulation. 

La communauté des clercs de procureurs de la 
chambre des comptes s'appelle Le haut 6 fouverain 
empire de Galilée. Voyez BASOCHE. 

Au parlement de Paris & dans la plupart des 
tribunaux , les clercs de procureurs n’ont point ca- 
raûtère de perfonnes publiques : cependant à Lyon 
& dans quelques autres lieux , les clercs de procu- 
reurs font en poñleffion de faire des requifitoires & 
remontrances devant le juge à l'audience & en l'hôtel... 
Ils reçoivent les fignifications que l’on apporte chez 
leur procureur , & en donnent leur reconnoiffance. 
& fignent en ajoutant leur qualité de c/erc d’un tel 
procureur. à ù 

1! eft défendu aux clercs de procureurs de porter 
dans le palais aucune épée, canne ni bâton , & de 
porter l'épée mème hors du palais. Mais les régle- 
mens qui ont été faits à ce fujet, renouvellés en 
différens temps, font affez mal obfervés de la part 
d'un grand nombre de c/eres, Un arrêt du 28 juil- 
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let 1689, défendoit aux procureuts de donner au- 
cuns gages & appointemens à leurs clercs, & une 
déclaration du 10 juillet 168$ , leur défendoit éga- 
lement d’avoir des clercs de la religion prétendue 
réformée. HD TEE 

Clercs du roi : on donnoït anciennement ce titre 
aux quatre maitres des requêtes de l’hôtel du roi, 
comme il paroît par une ordonnance du roi Jean, 
du 10 mars 1351 : f£deles clericos mapiftros Stepha+ 
num , 6 magiliros requeftarum hofpitii nofri. Ce titre 
fignifioit auf quelquefois confeiller du roi, C’eft ainfi 
que dans l’épitaphe de Guillaume Macon, évêque 
d'Amiens, il eft qualifié clericus regis. Voyez le gloff. 
de Ducange , au mot Clericus , & ci-devant Ceres 
du confeil. G | 

Clercs du roi, eft aufi le titre que l’on donnoïit 
autrefois aux notaires du roi , appellés préfentement 
fecrétaires du roi. Voyez NOTAIRES. 

Clerc du roi juge. Anciennement quelques juges 
royaux étoient qualifiés clercs du roi & juges, 
comme le juge d'Uzès , dans des lettres du maré- 
chal d’Audenant , lieutenant pour le roi dans le pays 
de Languedoc, du 16 avril 1364: clericus repius & 
Judex vicecomitatus Ucetict. | 

Clerc du fecret, eft le nom que l’on donnoit an< 
ciennement à ceux d'entre les fecrétaires du roi, 
qui faifoient les fonétions que font aujourd’hui les 
fecrétaires d'état. Au commencement de la troïfième 
race , le chancelier réunifloit toutes les fon@ions 
des notaires & fecrétaires du roi. Frère Guerin, 
évêque de Senlis, étant devenu chancelier de France 
fous Louis VIIL, en 1228 , abandonna totalement 
la fonétion du fecrétariat aux notaires & fecrétaires 
du roi, & fe conferva feulement fur eux l’infpec- 
tion. Entre les notaires-fecrétaires, ceux qui appro- : 
choient du roi, s'étant rendus plus confidérables , 
il y en eut quelques-uns d’entre eux que le roi 
diftingua des autres, & qui furent nommés clercs du 
fécret ; c’eft la première:origine des fecrétaires d'état. 
Philippe-le-Bel , en 1309 , déclara qu'il y auroit près 
de fa perfonne trois clercs du fecret, & vingt-fept 
clercs ou notaires fous eux. Les clercs du fecret fu- 
rent fans doute ainfi nommés , à caufe qu'ils ex- 
pédioient les lettres qui étoient fcellées du fcel, 
appellé fcel du fecret, qui étoit celui que portoit le 
chambellan. Il paroît , par des regiftres de la cham- 
bre des comptes, de l’an 1343, que les clercs du 
fecret avoient alors le titre de fécrétaires des finances 

Clerc du roi receveur. On a autrefois donné le 
titre de clerc du roi à certains réceveurs des émo- 
lumens procédans des expéditions de inflice. C’eft 
ainfi que Philippe-le-Long , par fon ordonnance du 
mois de février 1320, art. 15, ordonna qu'il ÿ au 
roit pour lui un clerc qui demeuréroit continuelle- 
ment au châtelet, & qui feroit avec le fcelleur ; 
qu'il recevroit le quart des écritures & le tiers des 
examinations des témoins, & l’apporteroit au tréfor 
du roi chaque vendredi ou famedi; qu'afin qu’on 
ne pût y faire fraude , il écriroit en parchemin ou 
en papier la fomme que chaque notaire &c cer 
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prendroit de chaque lettre, felon l'inftrudion qui 
ni feroit donnée en la chambre des comptes ; que 
uant aux examinatiONS , lefquelles fe failoient par 
des examinateurs Gt par les notaires ; il mettroit en 
écrit combien chacun auroit gagné dans la femaine, 
& de qui, afin qu'on ne püt y faire fraude ; que 
ce clerc auroit deux: fous fix deniers parifis de ga- 
ges par jour ;.qu'il pourroit faire letres du châte- 
fe, comme un autre notaire, & qu'au commen- 
cement de l’année, il compteroit de ce qu'il auroit 
recu &' payé des écritures & examinations des 
témoins. pat 
Clercs des villes de commune : C eft ainfi que l'on 
appelloit anciennement les fecréraires ou grefhiers 
des villes, qui avoient droit de commune & de 
mairie. Il en eft fait mention dans une erdonnance 
de S. Louis de:1256, où il eft dit qu'il n'y a que 
le maire, ou celui qui tiendra fa place, qui pourra 
aller ‘en cour, ou ailleurs, pour les affaires de la 
ville, & qu'il n’aura avec lui que deux perfonnes, 
avec le clerc de la ville, & celui qui portera la 
parole. Des lettres de Charles , duc de Norman- 
die, du mois d'avril 1361, parlent du ckrc de la 
ville de Rouen, qui y eft qualifié, monfieur Gau- 
tier Le -fage-clerc de la, ville. (A ). ; 
Clerc du teflament : on trouve cette expreffion dans 
la coutume de Meaux, art. 35, pour fignifier les 
legs & autres charges d'un teftament qui font 
clairs & liquides, & qui doivent être acquittés 
par; l'exécuteur, teftamentaire. L'héritier , dit-elle , 
peut offrir d'accomplir le teftament, & de ce baïller 
caution , ou délaifler entre les mains de l’exécu- 
teur, autant que fe monte le clerc dudit teftament. 
CLERGÉ, £. m, (Droit canonique. ) c'eft le corps 
de tous ceux qui font attachés au minière ecclé- 
faflique. On comprend même aujourd'hui & de- 
puis long-temps, fous cette dénomination géné- 
rale, non feulement les évêques , les prètres, les 
diacres 8 autres miniftres inférieurs de l'églife, 


sd . 


mais même les religieux jufqu'aux frères lais, & 
les religieufes des ordres & congrégations approu- 
vés; delà eft née , dans les pays catholiques , la 
diftindion du clergé en régulier & féculier. Ceux 
qui ont embrafle-la profeflion religieufe font dé- 
fignés fous Je nom de clergé régulier, à raïfon des 
règles particulières. fous léfquelles ils vivent: les 
autres forment le‘c/ergé féculier. spot: 

Dans,chaqué état, il y a des ufages particuliers 
pour régler. les rangs des difiérens ordres du 
clergé, des chapitres &'communautés régulières , 
{oit entre eux , {oit avec le corps féculier. 

En Angleterre, on diftingue le haut & le bas 
clergé : le haut clergé eft compofé des évêques & 
archevêques ; le bas comprend tous les autres ec- 
cléfiaftiques., ta sx 

En France, on fuit la même difrinétion, mais 
fous des noms différens: on dit le premier & le 
fecond ordre. Le terme de Bas-clersé y eft cepen- 
dant en ufage dans les chapitres, pour fignifier les 
femi-prébendès , les chantres, chapelains , muf- 
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ciens &c autres ofMiciers gagés, qui n’ont pas voix 
au chapitre. ji RES 
On ne connoît pas ces difin@tions parmi les 
presbytériens & les calviniftes, parce que leurs 
charges & leurs bénéfices ne leur donnent aucun 
rang dans la fociété civile, ni même aucune fu- 


- périorité les. uns fur les autres dans léglife. 


. Le mot clergé fe prend quelquefois dans toute 
fon étendue , pour la totalité des eccléfiaftiques qui 
font dans tout le monde chrétien. 

D'autres fois on s’en fert feulement pour mar- 
quer le clergé d'un diocèfe & même de la ville 
épifcopale. C’eft en ce fens que Pon lit dans l’hifs 
toire, qu'anciennement le clergé ou le presbytère 
gouvernoit les diocèfes avec les évêques, c’eft- 
à-dire, que les évêques, comme S. Cyprien nous 
lapprend de lui-même, ne faifoient & n’entrepre- 
noient rien d'un peu confidérable ; fans avoir 
confulté leur clergé & pris fon avis ; ufage bien 
précieux, mais dont il ne refte que de foibles 
veftiges. 7 rad 

Qu'il foit permis d’en faire l’obfervation en 
paffant, l'abolition d’un ufage fi cher à la fainte 
antiquité n’eft pas moins étonnante que facheufe. 
Elle eft étonnante, puifque les évêques, .& fur- 


. tout les évêques françois, foutiennent avec raifon: 
que l’autorité du pape dans l’églife n’eft point une: 
autorité monarchique : ainfi ils. ne devroient point. 
affe@ter dans le gouvernement de leurs diocèfes, 


ce qu'ils ne peuvent foufirir dans le: premier 
d'entre eux. 


La ceffation de cet ufage a quelque chofe de 


plus fâcheux encore, principalement. depuis qu'on 


ne tire plus les évêques du clergé des diocèfes à 
la tête defquels on les place..Combien ne faut-il 
pas de temps à ces prélats, connoiffant aufli peu 
les églifes dont ils prennent l’adminiftration, qu'ils 
en font eux-mêmes peu connus, pour fe mettre 
bien au fait des loix , des règles, des ufages parti- 
culiers, des lieux ; des mœurs, du caraétère des 
peuples qu'ils ont à conduire, & de ceux qui, fous 
leur. infpeltion , partagent avec eux ce foin, & 
pour gagner la confiance des uns & des autres à 
‘jufqu'a ce qu'ils aient acquis ces connoïflances , 
combien , malgré les meilleures intentions, ne 


peuvent-ils pas commettre de fautes fouvent pref-. 


que irréparables dans leurs fuites ? Ils les éviteroient 
ces fautes, fi, d’après l'exemple des plus grands &e 
des plus faints évêques de la primitive éghife, ils. 
fe faifoient un devoir d’appeller leur clerge , ou. du 
moins les anciens & les chefs du clergé, à leurs: 
confeils, avant - de former leurs réfolutions : ce 
ne feroit pas avilir leur autorité, mais. la rendre 


plus refpectable. Il n'arrive que trop fouvent , a. 


contraire, qu'ils ne partagent cette autorité & de 
foin du gouvernement, qu'avec des jeunes. gens: 
autant étrangers qu'eux à leurs diocefes, & peu 
propres à fe concilier le refpeét, la vénération 6e 
la confiance qui doivent faire la vie &le nerf de 
ladminiftration fpirituelle, 
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Enfin, le mot cersé s'emploie ordinairement 
parmi nous, & c’eft en ce fens qu'on le prendra 
ici, pour défigner le corps entier des eccléfiafti- 
ques qui rempliflent les prélatures , bénéfices , offi- 


ces & minifières eccléfiaftiques dans le royaume, 


& qu’on appelle le clergé de France. 

* Ce clergé refpeétable forme dans l'état un corps 
politique :: il y a un rang, des préféances, des 
biens, des droits, des privilèces, des immunités , 
des affemblées. 

On a ci-deflus, au mot ASSEMBLÉE, expefé ce 


qui concerne l’objet, la forme, les règles des af 


femblées du clergé de France, ainfi que les forma- 
lités qui s'y doivent obferver. 
On expliquera fous le mot 
regarde l’acquifition, la confervation & l’adminif- 
tration des biens de l’églife. Nous avons parlé de 
leur. aliénation fous le mot ALIÉNATION des biens 
eccléfiafliques. 
: Les droits 
clergé & dont il jouit en France, feront déve- 
laoppés au mot CLÉRICATURE. | 
Ce qu'on appelle les immunités du ‘clergé, fe 
trouvera fous le mot IMMUNITÉ. | 
Ainf il ne refte à traiter ici que du rang & des 
préféances du:clergé , d’après les ordonnances , 
édits, réglemens & arrèts rendus fur cette matière. 
Le refpe&t dû fi juftement à la religion, qui 
feule peut affurer le repos &c.le bonheur des par- 
ticuliers & des états, dans tous les temps & chez 
prefque tous les peuples, a attiré une grande con- 
fidération & fait affigner un rang honorable à ceux 
qui fe trouvoient confacrés d’une manière fpéciale 
au culte de la divinité. L’hiftoire de toutes les na- 
tions nous apprend de quelies diftinétions, de quels 
honneurs, de quels égards y jouirent les pontifes, 
les prêtres & les facrificateurs. : 
On conçoit aifément que l’excellence , la fain- 
teté de la religion chrétienne, la fublimé profon- 
deur de fes myftères, l’augufte majefté de fon 
culte, -les-grandes qualitéss les vertus éhxtes, 
la vie admirable des apôtres, des pren! #6 "’édi- 
cateurs de l’évangile & de leurs fucceffeurs, du- 
rent faire une toute autre imprefion fur lefprit 
des peuples, & leur rendre bien plus vénérables 


les miniftres d’une religion defcendue du Ciel, 


& dans laquelte Dieu lui-même étoit venu fe for- 
mer de véritables adorateurs. 

Auüffi rien n’approche, & lon ne doit pas en 
être furpris, du refpett & de la vénération dont 
les premiers fidèles étoient pénétrés pour les hom- 
mes infpirés qui leur avoient annoncé la foi, & 
qui la foutenoient par leurs inftruétions & par 
leurs exemples. Ces fentimens paflèrent des peu- 
ples aux princes, lorfque ceux-ci eurent le bon- 
heur d’embrafler cette même religion, dont tous 
leurs efforis n’avoient pu arrêter les merveilleux 
progrès. 

La majefté impériale ne crut point s’abaifler par 
les honneurs qu'elle fe fit un devoir de rendre aux 


TEMPOREL ce qui. 


& privilèges perfonnels accordés au : 
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minifires du Dieu vivant, On vit le grand Conf- 


tantin au plus haut degré de gloire & de puïiffance, 
ne témoigner qu'une refpefueufe frayeur, lorfqu'il 
vint au premier concile général, aflemblé par fes 
ordres à Nicée, prendre féance, ou plutôt attendre 
que le concile la lui déférât. | 
Depuis ce temps, l'empire a toujours regardé 
comme un de fes premiers foins d’honorer & de 


faire honorer le facerdoce. Les compilations des : 


We * He “ ° 
ioix impériales renferment plufieurs ‘confitutions 
& même des titres entiers dont l’objet eft d’ac- 


corder ou de confirmer aux églifes & à leurs mi- : 
miftres des exemptions, des privilèges & des hon- 


neurs dans l’ordre civil. 


Tous les princes qui, depuis la fubverfion de: 


, . . ' +4 
l'empire romain, ont embraffé la réligion -chré- 
tienne, ont accordé des prérogatives d'honneur au 


clergé. En Pologne, les évêques ont rang dans-les: 


=.) 


cg 


diètes, en qualité de fénateurs. Dans le temps.des - 


interrègnes, & pendant la tenue des diètes d’élec= 
tion, le primat du royaume préfide toutes. les 


affemblées de la nation. 

Les évêques d'Allemagne ont place & voix dé- 
libérative dans les diètes. de l'empire , dans le col- 
lège des princes. 

Les évèques & archevêques d'Angleterre font 
membres de la chambre haute du parlement, 

En Suède, le clergé eft le premier corps de 
l'état, & dans les affemblées des états généraux , 
il précède tous les autres ordres du royaume. 

Nos fouverains ; dont la piété leur à depuis tant 
de fiècles mérité le titre de rois très-chrétiens , n’ont 
pas marqué moins de zèle & moins d'attention 
pour léglife & pour les perfonnes honorées du 
miniftère facerdotal. Depuis que Clovis courba fa 


tête fous l’humble joug de la foi, nos monarques. 


ont non feulement comblé les églifes de leurs 
dons & piéufes libéralités, mais ils ont encore 
diftingué les eccléfiaftiques par la faveur dont ils 
les ont honorés, les prérogatives qu'ils leur ont 
accordées, & le rang qu'ils leur ont fait tenir 
dans les affemblées même politiques. Toujours on 
a vu Îles évêques occuper les premières places, & 
le clergé être regardé comme le premier ordre du 
royaume, dans les aflemblées générales des états 
de la nation. 

Ge rang dont le clergé jouifloit par une poffef- 
fion immémoriale , & qui remonte jufqu’au premier 
fiècle de la monarchie , a formellement été reconnu 
par une déclaration de Henri IT, du ro février 
15803 par des lettres-patentes de Henri IV, des 
premier mai 1596 & 9 décembre 1606; & de 


Louis XIII, des 10 août 1615 & 15 juin 1628, 


& a été plus folemnellement encore afluré & 


confirmé par les difpofitions de l’édit du mois d'avril 


1695. 

px l'article premier, Louis XIV avoit ordonné 
« que les ordonnances, édits & déclarations faites 
» par lui &-par les rois fes prédécefleurs, en f- 
» veur des eccléfafliques de fon royaume, Pays » 
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» terres & feigneuries de fon obéiffance, concer- 
» nant leurs droits, rangs , honneurs & jurifdiétion 
#» volontaire & contentieufe fuflent exécutés », 


L'article 45 a pour objet de déclarer quel ef 
le rang des eccléfiaftiques en France, il eft conçu 
en ces termes: « Voulons que les archevêques , 
» évêques & tous les autres eccléfiaftiques foient 
5 honorés comme le premier des ordres de notre 
» royaume, & qu'ils foient maintenus dans tous 
» les droits, honneurs, rangs, féances, préfiden- 
» ces & avantages dont ils ont joui, ou dû jouir 
» jufqu'à préfent. Que ceux des prélats qui ont 
» des pairies attachées. à leurs archevèchés on évé- 
» chés, tiennent près de notre perfonne, aufl- 
» bien que dans notre confeil & dans notre cour 
»-de parlement, les rangs qui leur y ont été 
»:donnés jufqu'àa préfent, comme auffi que les 
#-corps des chapitres des églifes cathédrales pré- 
»-cèdent en tous lieux ceux de nos baïlliages & 
” fièges préfidiaux; que ceux qui font titulaires 
» des dignités defdits chapitres, précèdent les pré- 
» fidens des préfidiaux , les lieutenans-généraux, 


» les lieutenans - criminels &c particuliers defdits 


»-fièges, & que les chanoines précèdent les con- 
# feillers & tous les autres officiers d'iceux; & 
» que même les laïcs dont on eft obligé de fe 

re en certains lieux pour aider au fervice 
» divin, y reçoivent pendant ce temps, les hon- 
» neurs de l’églife , préférablement à tous autres 
# laïques ». 

Quoique les deux articles fuivans ne renfer- 
ment que des difpofitions particulières, ils con- 
courent néanmoins à confirmer les précédentes, 
Le premier de ces deux articles, qui eft le qua- 
rante-fixième de l’édit, porte : «lorfque nous au- 
» rons ordonné de rendre grace à Dieu, ou de 
» faire des prières pour quelque occafon, fans 
» en marquer le jour & l'heure, les archevèques 
» @ les évêques les donneront, fi ce n’eft que 
» nos lieutenans-généraux & nos gouverneurs pour 
# nous dans nos provinces, ou nos lieutenans en 
» leur abfence, fe trouvent dans la ville où la 
» cérémonie devra fe faire, ou qu'il y ait aucune 
# de nos cours de parlement, chambres de nos 


# comptes & cours des aides qui y foient établies, 


y auquel cas ils en conviendront enfemble, s’ac- 
-» commodant réciproquement à la commodité des 
» uns & des autres, & particuliérement à ce que 
» lefdits prélats eilimeront de plus convenable 
w pour le fervice divin ». 


On lit à l’article 47: « défendons à toutes per- 
» fonnes, de quelque qualité & condition qu’elles 
» puiflent être, d'occuper pendant le fervice di- 
» vin, les places deftinées aux eccléfiaftiques ; vou- 
# lons que lorfque les officiers de nas cours allant 
w en corps dans les églifes cathédrales ou autres, 
» fe placeront dans les chaires deftinées pour les 
» dignités & chanoines, ils en laifferont un cer- 
» tain nombre de vuides de chaque côté, pour les 


| » dignités & chanoines qui ont accoutumé de.les 


» remplir ». | _ 
C'eft d’après fon ancienne pofleffion, reconnue 
& confirmée par ces loix, qu’en France le clergé eft 
confidéré comme le premier des corps & ordres de 
la nation , qu’il a régulierement le pas & la préféance 
fur les laïques , les parlemens &c autres cours fécu- 
lières, dans les églifes, les proceffions, &c dans . 
toutes les cérémonies de la religion; que dans les 
aflemblées politiques, telles qu'étoient anciennes. 
ment les états généraux & que font aujourd’hui les 
états particuliers du Languedoc, de la Provence, 
de la Bourgogne, de la Bretagne , de l’Artois, du 
Berri, 6c. le clergé en forme le premier ordre, 
& prend le pas fur la nobleffe & le tiers-étar ; que 
dans les députations que les états font dans le cas 
de faire au fouverain, le député de l’ordre du 
clergé tient le premier rang & porte la parole. 


._ Quant au rang de chaque eccléfiaftique en par: 
ticulier, vis-à-vis des laïques, lorfqu'un clerc fait 
quelque fonétion de fon miniftère, il les précède 
tous ; mais lorfqu'il n’eft pas en fonétion propre 
à fon caraktère, fon rang, vis-à-vis des féculiers , fe 
règle par la qualité des perfonnes, & par les au 
tres circonftances. | LÉ 

C'eft fur la poffeffion ancienne du clergé & fur 
les loix que nous avons citées, qu'ont toujours: 
été décidées & jugées les différentes conteftations 
qui ont pu s'élever au fujet du rang & de la prés 
féance du clerge. | 

Le parlement de Rouen ayant entrepris de don: 
ner l'heure pour des proceffions & prières publi- 
ques , il fut, fur la requête de M. le cardinal de 
Vendôme, archevêque de Rouen, rendu un arrêt 
au confeil privé, le 10 juin 1554, qui caffa les 
arrêts & arrêtés de ce parlement, & ordonna que 
dans l’églife de Rouen, lorfque le parlement & la 
chambre des comptes de la province affifteroient 
en corps à quelques cérémonies publiques, on 
fuivroi:, pour la féance de ces compagnies dans 
les chatres & ftalles du chœur, ce qui fe pratiquoit 
en pareilles circonftances dans l’églife de Paris. 
Un certificat de cette dernière églife , donné à 
cette occafñon, attefte qu’on laïfloit la moitié des 
chaires du chœur d’un côté & de l’autre, pour 
recevoir Ces Corps. 


Par un autre arrêt du confeil privé, du 29 mai 
1618, il eft entre autres chofes porté, « que.le * 
parlement de Rouen & la chambre des comptes 
de la même ville, fe trouvant enfemble dans l'églife 
de Rouen, il fera réfervé quatre chaires vers le 
grand autel, du côté où fera le parlement, pour 
la féance des dignités & chanoines de cette églife , 
& encore huit chaires pour leur féance, du côté 
où fera la chambre des comptes ». q 

Un autre arrêt du confeil d'état, du 4 janvier 
1629 , portant réglement pour la féañce entre l’ar- 
chevèque & le parlement de Touloufe, a ordonné 
que le parlement allant en corps à l'églife métro: 


CHE) 

politaine ; prendroit féance en fa chaire joignant 
celle de l'archevêque & aux fuivantes, & qu’en 
toutes les autres aflemblées, les évêques qui s’y 
trouveroient en habit, précéderoient les préfidens 
& confeillers du même parlement. 

Il a été rendu le 20 oftobre 1637, au même 
confeil d'état, un arrêt qui, outre la place de 
‘évêque , réferve fix chaires de chaque côté du 
chœur de l'églife de Rennes, pour les dignités & 
chanoïnes de cette églife , lorfque le parlement y 
afhftera en corps à quelques cérémonies. ; 


Un femblable arrêt fut rendu au confeil privé, 
le 29 décembre 1690, pour la féance du parlement 


de Metz dans l’églife cathédrale de la même ville. 

Plufieurs fois il s’eft élevé des conteftations entre 
le clergé & les parlemens, au fujet du falut dans 
les fervices folemnels, où les corps font invités 
de la part du roi: dans l’affemblée générale du 
clergé, convoquée en 166$, on cita le procès- 
verbal des cérémonies faites pour la pompe funèbre 
de Louis XIIT, par lequel il eft porté que le falut 
fut fait en cette occañon d'abord à la repréfenta- 
tion, immédiatement après aux princes du deuil, 
puis au clergé & enfuite aux ambaffadeurs , aux 
parlemens & aux autres cours fouveraines. Ce qui 
paroïît juftifier la pofleffion où font les évêques 
d'être falués avant les parlemens ,. dans les céré- 
monies: poñlefion bien légitime, puifque indé- 
pendamment de la qualité de premier ordre de 
l'état, aflurée au clergé , ces cérémonies fe font 
dans les églifes où le premier rang ne fauroit être 
difputé aux évêques. Aufli fut-il arrêté par déli- 
bération, que l’on préfenteroit ce procès-verbal à 
fa majefté. En 1670, l’aflemblée du clergé ordonna 
que l’on drefleroit des mémoires en forme de re- 
montrances, pour être préfentés au roi, fur un 
différend qui s'étoit élevé entrele clergé & le par- 
lement de Paris, à l’occafñon du falut dans le fer- 
vice pour les funérailles de M. le duc de Beau- 
fort, où le clergé, le parlement & les autres com- 
pagnies avoient été invités. Le roi, pour éviter 
toutes les conteftations, ordonna qu’on ne feroit 
point les falutations accoutumées en cette cérémonie, 

Malgré ces difputes élevées de temps en temps 
entre le clergé & les parlemens , les parlemens eux- 
mêmes n'ont pas marqué moins de zèle pour la 
confervation des prérogatives du clergé, dans les 
conteftations élevées par des tribunaux inférieurs. 

Le 4 juillet 1611, le parlement de Paris, auquel 
un arrêt du confeil avoit renvoyé la connoiïffance 


de l'affaire, rendit un arrêt entre le chapitre & le 


préfidial de Clermont en Auvergne. Cet arrêt cafe 


plufeurs fentences du préfidial de Clermont, ren- 


dues contre des chanoines de cette églife , au fujet 
de la féance que les officiers de ce préfidial pré: 


tendoient avoir dans les hautes chaires du chœur 


de la même églife, aux fètes folemnelles; & il 
ordonne qu'il ny aura que le fénéchal, le préfi- 
dent au préfidial & le lieutenant-criminel, ou en 
Jeur abfence, le lieutenant-particulier, & les trois 


w 
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plüs ancieris confeillers qui puiffent avoir féance 
dans ces chaires, & cela après les dignirés & les 
chanoines. | 

Il s'étoit pareillement élevé plufieurs contefta: 
tions entre les prélats officians aux cérémonies qui 
fe font par ordre du roi, & les officiers des cé- 
rémonies, Sa majefté fit là-deffus un réglement, le 
2 féptembre 1723, par lequel elle ordonna que 
dans toutes les cérémonies eccléfiaftiques, ordon- 
nées par fa majefté , le grand-maître des cérémo- 
mes reftant dans le chœur pour avoir l'œil à l'or- 
dre qui s’y doit obferver, le maitre avertira le 
prélat officiant à la facriftie, & le conduira x 
l'autel, & en cas d'abfence du grand-maitre, le 
maître des cérémonies reftant à l’églife , l’officiant 
fera averti & conduit de même par l’aide des cé 
rémonies. | ; 

Le 15 feptembre 1746 ; à l’'anniverfaire de Louis 
XIV, fait à S. Denis, il ne fe trouva dans l’éslife 
aucun autre officier des cérémonies que le fieur 
Defgranges. Le prélat officiant ne fut averti ni 
conduit par aucun autre officier, contre l’'ufage 
toujours pratiqué en pareil cas : le lendemain M. 
Defgranges donna avis à MM. les ageris-généraux 
du clergé, de la difficulté qui étoit furvenue, & 
il leur marquoit qu'aux termes du réglement, il ne 
pouvoit quitter le chœur en labfence du grand- 
maitre, il ajoutoit dans fa lettre qu’on auroit peine à 
trouver l'original de ce réglement, qui avoit été 
annullé & déchiré par M. le duc d'Orléans, ré- 
gent, au mois de novembre 1723. Les agens lui 


. tépondirent que le réglement fubfiftoit dans toute 


fa force, qu'il n'avoit jamais été annullé, & qu'il 
ÿ avoit des monumens authentiques dans les archi- 
ves du clergé qui en prouvoient l'exécution ; ils 
prioient en même temps M. Defgranges, de don- 
ner fon attention à l'avenir qu'il y eût un off- 
cier des cérémonies qui püt fuppléer à fon défaur. 
Cette lettre a eu fon effet, & le réglement de 
1723 fon exécution dans toutes les occafions qui 
fe font préfentées depuis. 

On a vu que, fuivant les difpoftions de l’article 
46 de l’édit de 169$ , lorfque le roi ordonne des 
prières pour quelque occafon , fans en marquer le 
jour & l'heure, c’eft aux évêques de le donner, 
fi ce n'eft que les lieutenans-généraux ou gouver- 
neurs des provinces, ou les lieutenans de roi fe 
trouvent dans les villes où la cérémonie doit fe 
faire, où qu'il y ait des cours fouveraines qui y 
foient établies , auquel cas ils doivent en convenir 
enfemble; s’accommodant réciproquement à la com- 
modité des uns & des autres, & particulièrement 
à ce que les prélats eftiment de plus cenvenable 
pour le fervice divin. 
© Il s'éleva en 1746 une difficulté fur le fens 
de cet article entre M. l’évêque de Montpellier 
& le lieutenant de roi de cette ville. L’ufage avoit 
toujours été que les évêques, lorfqu'ils avoient 
l’ordre du roi, envoyoient le maitre des cérémo- 
nies de l'églife cathèdrale au commandant de 13 
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province, & au premier préfident de a conr des 
aides, pour leur propofer un jour & leur deman- 


der fi ce jour leur convenoit. À l'égard du lieute- 


nant de roi de la ville & de l'intendant de la pro- 
vince, c’étoit un ufage établi de les faire inviter 
fimplement par le maitre des cérémonies, d’affifter 
aux prières ordonnées au jour fixé, & cet ufage 
n'a rien que de conforme aux difpofitions de l'édit 
de 169$. Le roi ayant, en 1746, ordonné de 


chanter un te Deum en aétions de graces, l’ordre, 


arriva à Montpellier en l’abfence du commandant 
de la province; l'invitation fut faite en la ma- 
nière accoutumée au lieutenant de roi de la ville; 
mais cet ofhcier prétendit qu’en l’abfence du com- 
mandant de la province, il devoit avoir les mêmes 
honneurs, & qu'on devoit convenir de l’heure 
avec lui. Cette prétention paroifloit peu s’accor- 
der avec les termes de l’édit ; M: l'évêque de 
Montpellier, pour en arrèter les conféquences, 
fit au roi fes repréfentations, qu'il adrefla à M. le 
comte de Sant-Florentin , miniftre &c fecrétaire 
d'état. Ce miniftre, par une lettre écrite à MM. 
les agens-généraux du clergé, répondit que le roi 
avoit décidé la conteftation à l’avantage de M. 
l'évêque de Montpellier, & en donna avis au 
lieutenant de roi, afin qu'à l'avenir il ne formät 
plus de femblables prétentions. 


-De cette décifion, il réfulte que les lieutenans 
de roi dont il eft parlé dans l’article 46 de lédir, 
& avec lefquels les évêques doivent fe concilier, 
pour fixer le jour & l'heure des prières ordonnées 
par les fouverains , font non les lieutenans des villes 
particulières; mais les lieutenans de roi des pro- 

vinces. 

On a dû remarquer auf, qu’en ordonnant par 
cet article que les évêques, pour fixer le jour & 
l'heure des prières commandées, en conféreroient 
avec les lieutenans-généraux, les commandans ou 
lieutenans de roi des provinces , lorfqu'ils fe trou- 
veroient dans la même ville, & avec les cours fou- 
veraines qui pouvoient y être établies, en s’ac- 
commodant réciproquement à la commodité les 
uns des autres : on avoit eu foin de conferver aux 
évêques la prééminence qu'ils devoient naturelle- 
ment avoir à cet égard, en ajoutant que l’on s’ac- 
commoderoit particulièrement à ce que les prélats 
eftimeroient de plus convenable pour le fervice 
divin. C’eft principalement à eux qu’appartient en 
effet le foin & le droit de régler l’ordre du fer- 
vice divin, & d’en déterminer la célébration. 

Long-temps avant que lédit de 1695 eût fait 
une difpofñtion exprefle pour ordonner que les 
laïques revèêtus de furplis ou aidans au fervice divin, 
& étant. alors, confidérés comme faïfant partie: du 
clergé , précéderoient aux proceffions, offrandes, 
afperfon d’eau bénite, difiribution du pain béni 
& autres cérémonies de l’églife, tous les autres 
laïques , de quelque qualité & condition qu'ils fuflent, 
gentishommes , feigneurs ou patrons, ce point 


; 


\ 
avoit été pleinement établi par fa jurifprudence 
conflante des arrêts. 


Le 14 feptembre 1625 , il en fut rendu un au. 


grand-confeil fur ces principes , contre le fieur de 
Saint-Gerufans, feigneur de la paroïiffe d'Entre- 
mont, au diocèfe de Bayeux. Cet arrêt ordonne 
que les enfans de chœur, revêtus de furplis & 
autres habits cléricaux, &c aidans à la célébra- 
tion du fervice divin, auront l’afperfion de l’eau 
bénite, iront à l’offrande, adoration de la croix 
& autres cérémonies de l’églife avant le fieur de 


Saint-Gerufans & autres gentilshommes. 


« 1% : # 
Plufieurs arrêts du parlement de Paris avoient 
également confacré ces maximes. Ce tribunal, par 
A e = Là 
arrèt du 17 mars 1664, avoit réglé que le curé 


de la paroïffe de Fagel, dans le diocèfe de Noyon, 


ne donneroit de l’eau bénite au feigneur de la pa- 
roifle qu'après ceux qui feroient revètus de chap- 
pes, de furplis & autres fervant à l'autel. : 


Maigré l'autorité de ces arrêts, & les difpofñitions 
précifes & toutes récentes de l’édit de 1695, plu- 
fieurs feigneurs de paroiffes du diocèfe de Laon, 
entreprirent dans le temps où cet édit venoit d’être 
publié, de fe faire rendre, même par voie de fait, 


les honneurs de l’églife avant les laïques revêtus de : 


furplis & autres habits cléricaux. Le fyndic du 


clergé du diocèfe préfenta fa requète au parlement. 


de Paris, fur laquelle ce tribunal rendit le 25 mars 
1698, un arrêt qui ordonna que l'article 45 de 
l’édit de 169$ feroit exécuté felon fa forme & 


teneur, & en particulier dans le diocèfe de Laon. 


Le 20 avril 1698, M. l’évêque de Laon fit publier 
dans fon diocèfe une ordonnance par laquelle, en 
conformité & exécution de l’article 45 & de l'arrêt 
de la cour, il mandoit à tous les curés & vicaires 
de donner & faire donner les honneurs de l'églife 
aux clercs de leurs paroïffes, même laïques, avant 
les gentilshommes, même feigneurs & dames de 
paroïffes, pendant que les clercs aideroient au fer- 
vice divin. Un grand nombre de feigneurs de pa- 


roifles interjettèrent appel comme d'abus de cette. 


ordonnance ; maïs, par arrèt du 3 février 1600, il 
fut dit qu'il n’y avoit abus, & l'ordonnance de M. 
l'évêque de Laon fut confirmée. 


La même queftion fur les honneurs de l’églife, 
prétendus par les feigneurs & dames de paroïfles 
avant les laiques revêtus de furplis & aidans au fer- 
vice divin, fut encore jugée fur les mêmes maxi- 
mes , au même parlement, le 20 juillet 1699. Il 
s’agifloit de l’appel d’une fentence rendue au bail- 
liage de Sezanne, qui avoit ordonné que l’eau 
bénite feroit donnée par afperfion au feigneur & 
dame de la paroifle d'Ongnes en Brie, avant toutes 
perfonnes, 4 moins qu'elles ne fuflent conftituées 
aux ordres. facrés. M. l’évêque de Châlons étoit 
intervenant dans la caufe , &c il demandoit que la 
fentence füt réformée. Le parlement ayant égard 
à l'intervention, ordonna que les clercs tonfurés, 
mème les laiques , lorfqu'ils feroient revêtus de 

furplis , 


Æ 
pres 
“ 


CLE 
furplis ou autres orñnemens d’églife en la paroife 
d'Ongnes, y recevroient les honneurs préférable- 
ment à tous autres laïques, mème au feigneur & à 
la dame d'Ongnes. | 

Un autre arrêt conforme fut encore rendu au 
même tribunal, le 4 feptembre 1716. Par cet 
arrêt, le parlement de Paris ordonna que le fei- 
gneur haut-jufticier de la paroïffe de Bruchey en 
Champagne, n’auroit le pain béni qu'après ceux 
qui feroient en furplis. j 

Cette jurifprudence, & la difpofition des loix 
qui l'ont adoptée & confirmée, font tellement 
appuyées fur les plus fimples idées de la décence 

de la convenance, qu'il eft étonnant que les 

tribunaux aient eu fi fouvent à prononcer fur de 
femblables conteftations. Il étoit bien raifonnable 
que dans des cérémonies uniquement deftinées 
au culte de l’Être fuprème , & non à flatter la 
vanité, ceux qui fervent & font employés à ce 
culte euflent le pas fur tous les autres laïques. 

C’eft la confécration fpéciale à ce culte, & la 

refpeétable qualité de miriftres du Tout-puiffant qui, 
même hors des cérémonies religieufes, a, chez tous 
les peuples chrétiens, fait donner le premier rangaux 
évêques, aux prêtres & aux autres clercs, ainfi 
ion la obfervé en commençant cet article. Il 
eroit auffi déplacé de la part du clergé de s’enor- 
gueilhr vainement de cette préférence, que peu 
fenfé , de la part des perfonnes du fiècle, de s’en 
Offenfer. Cette marque de diftinétion ne doit qu’a- 
vertir les eccléfiaftiques de leurs devoirs, que les 
ÿ rendre plus attenuifs, plus appliqués; & le pas 
que leur cèdent en cette confidération les per- 
. fonnes du monde, n’a rien qui puifle humilier & 
dégrader celles-ci ; elles ne rendent cette déférence 
qu'au miniftère dont les eccléfiaftiques font revêtus, 
miniftère qui ayant Dieu pour objet, devant qui 
toute grandeur s'évanouit, doit aufli l'emporter 
fur tout le refte. 

Ces raifons de convenance n’auroient cependant 
pu feules aflurer le rang au clergé, ni lui donner 
aucun droit à quelque prééminence dans l’ordre 
civil. Ce rang, ces préféances, comme fes biens, 
fes pofleffions!, fes droits, fes prérogatives, fes 
privilèges dans le même ordre, le clergé ne les 
doit pas à fa propre conflitution ; il les tient uni- 
quement de la bienfaifance, de la piété, de la vo- 
lonté des fouverains. 

Le Dieu fait homme, auteur de la religion 
fainte que nous avons le bonheur de connoître, a 

_fouvent déclaré que fon royaume n’étoit point de 
ce monde ; il n’a donné à fes miniftres qu’une 
puiflance purement, & toute fpirituelle, & point 
de droits temporels, 

Mais auffi-tôt que les fouverains eurent embraflé 
ka religion chrétienne, ils fe firent un devoir, un mé- 
rite, une gloire d'en protéger, d’en honorer, d'en 
faire honorer les miniftres, d'enrichir les églifes 
& de pourvoir à la fubfftance de ceux qui les 
deffervent ; ils crurent y devoir ajouter des pri- 

durifprudence. Tome IL, 
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vilèges, des exemptions. Peut-on en être furpris 
& s'étonner de ce que les miniftres du vrai Dieu 
ont trouvé auprès des princes chrétiens la même 
faveur que celle dont les princes idolâtres avoient 
gratifié les prêtres des faufles divinités ? | 

Telle eft la véritable fource & le fondement le 
plus afluré des prérogatives & des immunités du 
clergé ; il les défendra toujours avec fuccès , lorf- 
qu'en reconnoiffant de quelle main il les a reçues, 
il S’appuiera pour les foutenir, fur la convenance, 
fur la nobleffe & la dignité des motifs qui les ont 
fait accorder, & fur l'importance dont il eft pour 
les états eux-mêmes d'en conferver toute l'inté- 
grité, toute la force, & de ne pas fouflrir que 
l’on porte la moindre atteinte à des établiffemens 
aufli refpeëtables par leur antiquité, que recom- 
mandables par leur utilité. 

Le clergé de France a toujours marqué le plus 
ferme & le plus louable attachement pour une 
maxime également conforme aux principes de la 
foi & aux lumières de la raifon, & qui confifte 
à reconnoître que l'églife n’a de droits civils & 
temporels, que ceux dont les fouverains & les 
états l’ont eux-mêmes enrichie & revètue. 

C'eft ce que le clergé a profeffé hautement dans 
la célèbre déclaration de fes fentimens , qu'il dreffa 
en 1682, & qui fut publiée par édit du mois de 
mars de [a même année, enregiftré au parlement 
de Paris, le 23 du même mois. 

Voici les termes du premier article de cette 
déclaration. | 

« La puiffance des chofes fpirituelles & qui ap- 
» partiennent au falut, a été donnée de Dieu à 
» S. Pierre, à fes fuccefleurs, vicaires de Jéfus- 
» Chrift, & à l’églife ;'mais non pas la puiflance 
» des chofes civiles & temporelles. Notre-Seigneur 
» a dit: mon royaume n’eft point de ce monde, 
» & encore rendez à Céfar ce qui eft à Céfar, 
» & à Dieu ce qui eft à Dieu. Ainfi c’eft une 
» vérité inconteftable , enfeignée par l'apôtre, que 
» toute ame doit être foumife aux puifflances fu- 
» périeures; car il n’y a point de puiflance qui 
» ne vienne de Dieu, & c’eft de Dieu même 
» qu'ont été établies toutes celles qui exiftent; 
» c'eft pourquoi celui qui réfifte à la puiffance , 
» réfifte à l’établiffement de Dieu même. Les rois 
n & les fouverains ne font donc pour le tempo- 
» rel foumis à aucune puiffance eccléfiaftique par 
» l’établiffement de Dieu. Ils ne peuvent ni di- 
» retement ni indire@tement être dépofés par l’au- 
» torité des clercs, ni leurs fujets être abfous & 
» déliés de la foi & de l’obéiffance qu'ils leur 
» doivent & du ferment de fidélité qu’ils leur ont 
» prêté. Ce fentiment fi néceffaire à la tranquillité 
» publique, n’eft pas moins utile à l'églife qu’à 
» l'empire, & il doit être tenu & inviolablemenr 
» gardé, comme conforme & appuyé fur la pa- 
» role de Dieu, fur la tradition des pères & fur 
» les exemples des faints», ( Cer article eft de M. 
l'abbé Remi. ) 

OOoo 
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CLERGÉS, ( Jurifprud.) dans quelques anciennes 
ordonnances, fignifie les gens de Jufliée, comme 
en l'ordonnance de Charles V , de l'an 1356, 
art, 1. On les appelloit aïinfi comme étant gens 
lettrès ; car anciennement les clercs ou eccléfaf- 
tiques état prefque les feuls qui eufflent quelque 
connoiïffance des lettres , on appelloit clerc tout 
homme de lettres , & la fcience fe nommoit 
clergie. (A) : 

CLERGIE , ( Jurifprud. ) anciennement fignifioit 
fcience, à caufe que les clercs étoient alors les 
feuls qui fuffent favans : & comme toute écriture 
étoit confidèrée comme une fcience, & que ceux 
qui écrivoient étoient la plupart clercs, ou qua- 
lifiés tels, & finguliérement ceux qui faifoient la 
fonétion de grefñers, on appella auf cergies les 
greffes des jurifdiétions. C'eft ainfi qu'ils font nom- 
més dans les anciennes ordonnances. Philippe de 
Valois , par des lettres du 10 feptembre 1331, rap- 
pelle une ordonnance précédente , portant que les 
écritures, clergies, & notaires de toutes les féné- 
chauflées , balliages & prévôtés , feroient réunies 
à fon domaine, & vendues par cris & fubhafta- 
tions, c’eft-à-dire données à ferme au plus offrant, 
comme les autres fermes du domaine. Le même 
prince ordonna, par un mandement du 13 mai 1347, 
que les clergies des.bailliages & les prévôtés royales 
feroient données en garde , & que les clergies des 
prévôtés feroient ajoutées aux prévôtés, & don- 
nées aux prévôts en diminution de leurs gages. 
Charles V, étant régent du royaume, fit une ordon- 
nance au rnols de mars 1356, portant, entre autres 
chofes, que les clergies ne feroïent plus vendues 
ni données à ferme comme par le pañlé, parce 
que les fermiers commettoient des exaétions fur 
le peuple, mais qu’elles feroient données à garde 
par le confeil des géns du pays & des environs. 
Cet article ne fut pas long-temps obfervé ; car le 
même prince, ordonna, le 4 feptembre 1357, aux 
gens des comptes, d'affermer les prévôtés, écri- 
tures & tabellionages ; or , ces termes écritures étoient 
fynonymes de clergies ou greffes. Il eft dit qu’on les 
donnera au plus offrant, mais néanmoins à des 
perfonnes idoines. On pratiquoit encore la même 
chofe en 1370, mème pour Les greffes de villes, 
fuivant une autre ordonnance de Charles V, du 6 
février, portant que les échevins de Tournai don- 
neront les offices de la ville en {a forme ufitée 
anciennement , excepté la clergie des échevins, qui 
fera donnée à ferme au profit de la ville. Le greffe 
de la ville de Paris eft auf nommé clergie dans 
une ordonnance de Charles VI, du 27 Janvier 1382 , 
qui réunit la prévôté des marchands & clergie de 
la ville, à la prévôté de : Paris. Dans la fuite le 
terme de greffe a pris la place de: celui de clersie. 
Voyez GREFFE. ( 4) 

CLÉRICATURE , {. m. ( Droit canon: ÿ on 
appelle c/ricature l’état ou condition de ceux qui 
font attachés au minifière eccléfaftique. 

Nous ne nous arrêterons pas ici fur la fainteté 


" 


CPE: 


du miniftère des fon@ions facerdotales , fur les 
obligations impofées à ceux qui s’y confacrent ; 
nous nous bornerons à parler des privilèges des 
clercs. | ; 


Avant d'entrer en matière, il eft effentiel d’ob- 


ferver que nous ne reconnoiflons pas parmi nous 
les privilèges accordés aux eccléfiaftiques , foit par 
les papes, foit par les empereurs romains ,/à moins 
que ces derniers n'aient été en mème temps rois 


de France. Ils ne jouifflent que de ceux qui leur one 
pièté de nos rois , & dont : 


été attribués par la 
Louis XIV leur a accordé la confirmation par l’ar- 
ticle premier de l’édit du mois d'avril 1695... : 

Les clercs font fujets du roi, comme les autres 
citoyens. Leurs perfonnes, leurs biens propres, 
les biens de leurs bénéfices font également foumis 
aux loïx du royaume. Ils tiennent tous leurs pri- 
vilèges de la hibéralité des rois, qui peuvent les 
étendre , les interpréter , les reftreinde ; les mo- 
difier , même les révoquer, lorfque le bien de l'état 
le demande. | 

Ces privilèges regardent les biens ou les per* 
fonnes des clercs, les biens en confidération des 
perfonnes. | 


Des privilèges accordés aux clercs par rapport & 
leurs biens. Les eccléfiaftiques, tant féculiers que 
réguliers, font exempts de taille, uftenfiles & au- 


tres impoñtions de ce genre, pour les biens dé- 


pendans de leurs bénéfices, & pour les immeubles 


qui leur font échus par fuccefhion ou donation en. 


ligne directe, jufqu’à la concurrence de quatre char- 
rues, pourvu qu'elles foient dans une même pa- 
roiffe , quand ils les font valoir par eux-mêmes. Pour 
ce qu'ils feroient valoir au-delà, ou en différentes 
paroiffes, ou bien en qualité de fermiers, fi ce n’eft 
les curés pour les dixmes de leurs paroïffes , ils font 
fujets à la taille & aux autres impoñrions. C’eft ce 
qui réfulte de l’édit de mars 1667, des lettres-pa- 
tentes du mois d'août 1664, de la déclaration di 
16 novembre 1723, & des arrêts de la cour des. 
aides des $ mai 1724, & 20 juillet 1736. 

Îls font exempts des droits de gros & d’augmen- 
tation pour les vins du cr de leurs bénéfices & 
titres facerdotaux , qu'ils vendent en gros, à la 
charge par eux, avant la vente, de fournir au fer- 
miér uné déclaration fignée d'eux, des vignes qué 
dépendent de leurs bénéfices ou titres, & de la 


quantité de vin qu'ils y ont recueilli. elles font: 
les difpofitions des articles 1 & 3 de l'ordonnance: 
de 1680. 


Lorfque les curés primitifs donnent à leurs vi- 


caires perpétuels, en paiement de leur portion con- : 


grue , du‘ vin du erû des bénéfices qui leur don- 
nent le titre de curés primitifs, ils jouiflent de la 
même exemption. | 


Les eccléfiaftiques. font également exempts des : 


nouveaux cinq fous pour les vendanges & le vin 
bu \N ‘à ! 
du crü de leurs bénéfices. | 


Us font encore exempts du droit de fubvention: 


à, 
* 
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pour l'entrée des vins & boiffons provenant de leuts 
bénéfices, & deftinés à leur confommation. 

_ La même exemption leur eft accordée pour les 
denrées provenantes aufi de leurs bénéfices, & 
* deftinées à leur fubfiftance. Tous ces privilèges re- 
fultent de différens articleside l’ordonnance citée, 
ainfi que du contrat pañlé entre le roi & le clergé ; 
.le 8 décembre 1726, & de la réponfe du roi à 
l’article 8 du cahier préfenté le 1$ décembre 1735. 
. Les eccléfiaftiques font aufli exempts, pour les 
biens de leurs bénéfices, des taxes qui fe lèvent fur 
* les habitans des villes, foit pour acquitter des dettes 


communes, foit pour le rétabliffement des fortifi- 


cations, murailles, ponts, fontaines & autres droits 
& impolitions de ville. C’eft ce qu'ont réglé les lettres 
patentes des 19 novembre 1568 & 26 novembre 
1574, l'ordonnance de Blois & l’édit de Melun. 

. Mais ils doivent contribuer dans les levées de 
deniers pour aumônes publiques en temps de fa- 
mine & de pefte. Cela eft ainfi prefcrit par l’ordon- 
nance du mois de novembre 1572, l'arrêt du con- 
feil privé du 30 oftobre 1635, pour la ville de 
Dijon, & les arrêts de réglement du parlement de 
Paris, des 20 oftobre 1693, 19 août 1709, & 30 
décembre 1740. Voyez AUMÔNE. 

Les eccléfiaftiques conflitués dans les ordres fa- 
crés, fans être de condition noble, font exempts 
du droit de franc-fief pour les fiefs qu'ils poffèdent 
en propriete. Ce privilège eft fondé fur l'édit du 
mois de maïs 1475, les lettres-patentes du 25 août 
1577, l'arrêt du confeil du 20 janvier 1667, & le 
contrat pañlé entre lé roi & le clergé le 8 décembre 
1726. | | 
AO Dabsles provinces où le fel fe diftribue par forme 
d'impôt, les eccléfiaftiques n'y font pas fujets, mais 
ils doivent prendre aux greniers du roi le fel dont 
ils ont beloin pour ler ufage : ils doivent auf l'y 
prendre dans les provinces où la vente du fel ef 
volontaire. Telles font les difpoñtions de l’article 
33 du titre 8, & de l’article 11 du titre 9 de l'or- 
“onnance des gabelles du mois de mai 1680. 

Des privilèges perfonnels. Les eccléfaftiques font 
exempts , tant eux que leurs domeftiques, du lo- 
gement de gens de guerre. Ils font pareillement 
exempts du guet & de la garde, excepté dans les 
cas d’une extrême néceflité, ainfi que du ban & 
de l’arrière-ban. C’eft ce qui réfulte d’une déclara- 
tion du 23 feptembre 1574, de l'ordonnance de 
Blois, de l’édit de Melun & des arrêts du confeïl 
des prémier feptembre 1674, & 9 feptembre 1675. 
La déclaration du 12 mai 1701 les a auffi déclarés 
exempts de la capitation. 

Les eccléfiaftiques conftitués dans les ordres fa- 


crés font exempts de tutèle & de curatelle; mais 


ils peuvent accepter celles de leurs parens; c’eft 
2 conftant du royaume, conforme à la loi 40, 
cod. de epifcopis & clericis. 

Ils ne peuvent être contraints par corps, en ma- 
tière civile , au paiement de leurs dettes ni des frais 
& dépens auxquels ils ont pu être condamnés. C'eit 
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ce que portent la déclaration du $ juiliet 1576, l'or: 


donnance de Blois & la déclatanon du 30 juillet 


1710. | 3 

Ce privilège ne s'étend pas aux fimples clercs ton- 
furés. Un fimple clerc, quoique chanoine depuis 
vingt-cinq ans, fut foumis à cette contrainte pour 
un exécutoire de dépens, par arrêt du 14 juillet 1688; 
rapporté au journal des audiences. : 

On regarde auffi, & avec raifon , comme indignes 
de la faveur de ce privilège, les eccléfaftiques qui 
fe rendent coupables de dol ou de fraude | en fup- 
primant leur qualité, & encore plus en la déguifant, 
C'eft ce qui a été jugé par arrêt du 9 août 1507. 

On en uferoit de mème envers celui qui ne fe- 
roit entré dans les ordres facrés que pour fe fouf- 
traire à la contrainte par. corps. 2h Qi 

Les eccléfiaftiques auffconftitués dans les faints 
ordres ne peuvent être faifis & exécutés en leurs 
meubles deftinés au fervice divin, ou fervant à leur 


ufage néceffaire, ni même en leurs livres qui doi- 


vent léur être laiflés jufqu’a la concurrence de cent 
cinquante livres, conformément à l’article 15 du 
titre 23. de l’ordonnance de 1667.7.. | 

En aucun cas, & pour quelque caufe perfonnelle 
que ce foit , les eccléfiaftiques ne font fujets à la 
jurifdiétion des prévôts des maréchaux ou des pré- 
fidiaux en dermer reflort. C’eft ce qui réfulte de 
l’article 13 du titre premier de l'ordonnance de 
1670, & de l’article 11 de la déclaration du ÿ fe- 
vriet 1731. 

: Enfin, le plus important & le plus remarquable 
des privilèges accordés aux clercs, eft celui d’être 
renvoyés, pour leurs caufes , pardevant les juges 
d'églife; privilège dont ils ont joui & touiffent en- 
core dans tous les états chrétiens avec plus ou moins 
détendue. Pour la fixer cette étendue relativement 
à chaque état, c’eft moins aux fentimens des ca- 
noniftes , aux décifions des décrétales, aux décrets 
mème des conciles qu’il faut s’en rapporter, qu'aux 
loix & ordonnances des fouverains de chacun de 
ces états, maitres d'accorder ces privilèges. Ils ont 
pu, chacun felon les vues de leur fagefle, en éten- 
dre ou en reflerrer les bornes, & jamais à cet 
égard les eccléfiaftiques n’ont eu d'autre voies que 
celles de la repréfentation & des remontrances. 

Un temps a été où on laïfloit en France une ex- 
tenfion illimitée au privilège des clercs : toutes 
leurs caufes, de quelque nature qu'elles fuflent, 
étoient portées devant les juges d’églife qui s’étoient 
mème attribué la connoïffance de plufeurs affaires | 
purement temporelles. Lt 

Après de longs & de vifs débats dont le détail 
feroit inutile ici, les tribunaux féculiers fe font re- 
faifis de leur jurifdiétion , & peut-être à leur tour, 
lont-ils quelquefois portée au-delà des juftes bornes ; 
ici, plus qu’en toute autre matière, le milieu eft 
difficile à trouver & à garder. 

Suivant nos ufages aétuels & les maximes en vi- 

ueur dans le royaume, le privilège des clercs ne 
s'étend plus qu'a leurs caufes purement perfonnelles, 
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tane criminelles que civiles : pour leurs caufes réel- 
les, ils font jufticiables des mêmes juges que tous 
les autres fujets du royaume. 

Par rapport même aux caufes perfonnelles des 
clercs, leur privilège, quoique reconnu , eft fujet 
à bien des exceptions, des limitations &c des ref- 
triétions. 

Et d’abord, quant aux caufes perfonnelles & ci- 
viles des clercs, quelles que foient à cet égard les 
difpofitions du droit canonique , & même de quel- 
ques conciles tenus en France, leur privilège n’a 
lieu que Jorfqu'ils font défendeurs ; furifprudence 
ancienne & conforme auréglement de Philippe IE en 
1274, & aux articles 1 & 2 de l'ordonnance de 
1589. Le clergé de France obtint, il eft vrai, en 
1551, des lettres-patentes de Henri IL pour la ré- 
vocation de ces deux articles; mais il ne paroit pas 
que ces lettres-patentes aient été enregiftrées ni fui- 
vies en aucune cour. Indépendamment en effet du 
réglement de 1274, & de l’ordonnance de 1539, 
qui reftreignent à cet égard le privilège des clercs, 
on fent qu'on ne pourroit les en faire jouir, quand 
ils font demandeurs, fans blefler deux maximes uni- 
verfellement reconnues. La première, admife dans 
tous les états, fuivant laquelle a&or fequitur forum 
rei : lafeconde, qui n’eft pas moins confacrée parmi 
nous, ni moins intéreflante au maintien du bon 
ordre, d’après laquelle les laïques ne peuvent ni ne 
doivent être traduits devant les juges d’églife pour 
des intérêts temporels. 

Suivant la jurifprudence conftante des cours, le 
privilège des clercs n’a pas lieu non plus, lorfque 
les actions perfonnelles, où des eccléfiaftiques font 
défendeurs, viennent du fait d’un laïque dont ils font 
les repréfentans; comme fi l’on pourfuivoit un ec- 
cléfiaftique pour le paiement d'un billet foufcrit par 
fon père dont il feroit héritier : on ne fait attention 
alors, & avec raifon, qu’à la qualité de la perfonne 
originairement obligée. 

Les cours font également dans l’ufage de n’avoir 
point d'égard au privilège clérical, fi laétion per- 
fonnelle, intentée contre l’eccléfiaftique, eft en ma- 


tière profane & peu convenable à la céricature, fi 


vant les maximes de l’églife; par exemple, fi un 
eccléfiaftique étoit pourfuivi pour raifon d’une ferme 
dont il fe feroit chargé, d’un commerce qu’il au- 
roit fait. C’eft la difpofition de l’article 4 de lor- 
donnance déjà citée de 1530. Un texte du cinquième 
chapitre de la feconde partie du ftyle du parlement 
annonce que cette jurifprudence étoit antérieure à 
l'ordonnance. Joannes Galli ou Jean le Cocq, avocat 
général au parlement de Paris, il y a plus de trois 
fiècles, rapporte, quell. 236, un arrêt rendu fur fes 
conclufions, qui ordonna qu'un clerc exerçant la 


chirurgie répondroit en cour féculière fur cette pro- 


feffion. Du Luc, lv. II de [es arrêts, tit. 2, n. 6, 
déclare que cette jurifprudence a été confirmée par 
plufieurs arrêts : & , 7. 17, il en cite un de 1426, 
qui a pareillement ordonné qu’un prêtre qui fe mê- 
loit de banque , répondroit en cour féculière, 


CLE 

"Si un eccléfiaftique s’eft rendu caution pour l’exé- 
cution d’un jugement des cours féculières , ces cours 
foutiennent que, füt-il affigné feul & fans le prin- 
cipal obligé , il n’en devroit pas moins répondre 
devant elles pour ce cautionnement, attendu qu'il 
s’agit de faire exécuter le jugement de ces cours. 

Elles prétendent qu'il devroit également y ré- 
pondre, sil s'étoit volontairement & fans ordon- 
nance du juge , rendu garant pour un laïque, & qu'il 
fût affigné en cour féculière pour ce fujet : les ju- 
rifconfultes en conviennent aflez unanimement , 
dans le cas où cet eccléfiaftique garant feroit afligné 
conjointement avec le principal obligé, parce que 
la même inftance ne doit pas être traitée en diffé- 
rentes jurifdiétions , & que l’obligation de l’ecclé- 
fiaftique , n'étant ici que laccefloire, doït fuivre la 
principale. Mais quelques-uns penfent que, fi l’ec- 
cléfiaftique éroit afligné feul, ce feroit au juge 
d’églife d’en connoître. Les cours féculières refufent 
néanmoins le renvoi, en pareil cas, fur ces prin- 
cipes, que la caution repréfente en quelque forte 
le principal obligé, & que les eccléfiaftiques , lorf- 
qu’ils fe mettent au lieu & place des laïques, doivent 
répondre & procéder devant les juges que les laïques 
ne pourroient décliner. 


Les tribunaux féculiers font encore dans l’ufage 
de ne point accorder le renvoi aux clercs, lorfqu'il 
s’agit d'obligations ou promefles purement perfon- 
nelles de leur part, fi ces obligations ou promeffes 
ont été paflées fous un fcel royal. Cette pratique 
eft fondée fur ce que c’eft un des privilèges du 
fcel royal d’affeéter aux juges féculiers la connoif- 
fance de ce qui en dépend. Chopin, dans fon 
traité de Domanio, liv. LIT, tir. 6 & 7, & Fevrer, 
dans fon Traité de l’ Abus, Liv. IV, chap.6 , n. 10 
G 11, traitent cette queftion & établiflent cette ju- 
rifprudence. Un arrêt du parlement de Touloufe , 
du 6 avril 1448, l’a confacrée. On trouve cet arrêt 
dans la fixième partie du ftyle du parlement. 


On devroit néanmoins, ce femble, fuivant la re- 
marque des mémoires du clergé, tom. VIT, pag. 374, 
diftinguer fi le laique créancier pourfnitl’eccléfaftique 
débiteur hypothécairement ou perfonnellement. Au 
premier cas, la pratique des tribunaux féculiers pa- 
roît fondée fur leurs maximes; il n’en eft pas de 
même dans le fecond cas. Cette diftinétion eft ex- 
pliquée & adoptée dans le chapitre 5 de la deu- 
xième partie du ftyle du parlement. 


Si l'obligation ou promefle de l’eccléfiaftique eft 
fous feing-privé, les tribunaux féculiers font encore 
plufieurs diftinétions. . À 

L'obligation peut être foufcrite ou pour la déli- 
vrance de chofes immobilières par lui promifes ow 
vendues, ou pour chofes purement mobilières. 


Lorfque des immeubles font l’objet de la pro- 
mefle , de Pobligation , les cours féculières font dans 
l'ufage d’en retenir la connoiffance à raifon, de ka 
réalité qui fe rencontre dans l'affaire. 


Si l'objet de la promefle ou de l'obligation eft à 
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une chofe mobilière, ou c’eft un dépôt, ou c’eft 
un prêt fait à l’eccléfiaftique. | 
Lorfqu'il s’agit d'un dépôt, Dumoulin , dans le 
douzième de Fe confeils, 2. 9, eft d'avis, ainfi 
que plufeurs autres jurifconfultes dont il cite le fen- 
timent, qu'en ce cas, le clerc eft jufticiable du juge 
féculier. Papon, iv. premier de [es arrêts , tit. $ , art.9 , 
rapporte mème un arrêt du 6 avril 1566, par le- 

uel il a été ordonné qu'un prêtre procéderoit par- 
devant le juge féculier fur la demande qu’on lui 
faifoit d'une charrette & d’un mulet qu'on difoit 
lui avoir prêté. 

Mais la Pereyre , dans fes décifions fommaires , 
dettr. 7, n. 64, obferve avec raifon que l’on peut 
douter de l'arrêt, parce que l’aftion de dépôt eft 
purement perfonnelle, & n’a rien de réel ni de 
mixte : d’où il conclut que l’eccléfiaftique ne peut, 


à raifon du dépôt, être traduit que devant le juge 


d'églife. IL faut cependant faire une exception pour 
le cas où le dépôt auroit été fait en vertu d’une 
ordonnance, ou en exécution d’une fentence ou 
d’un arrêt de cour féculière ; car alors l’eccléfiafti- 
que dépoñitaire ne pourroit fe difpenfer de répondre 
devant les tribunaux féculiers. | 

Lorfqu'il s’agit d’un prêt fait à un eccléfaftique, 
ou il eft fimplement queftion de la reconnoïffance 
du billet ou promefle, ou c’eft le paiement même 
du billet que l’on demande. 

Quant à la fimple reconnoiffance du billet, point 

de doute que l’on ne puifle en former la demande 
devant les juges d’églife : tous les juges font com- 
pétens pour en connoitre. L'article 10 de l’ordon- 
nance de Rouffllon, qui femble n'étendre ce pou- 
voir qu'aux juges royaux, n'a rien de contraire à 
ce qu'on avance ici. Cet article n'a point pour objet 
de régler la compétence des officiaux à l'égard des 
eccléfiaftiques leurs jufticiables : il y s’agit feule- 
ment des perfonnes hors de leurs domiciles , qui 
peuvent être affignées pour reconnoiïtre leurs cé- 
dules ou écritures pardevant les juges des lieux où 
elles font trouvées, quoiqu’ellés n’en foient pas juf- 
ticiables d’ailleurs ; mais alors c’eft devant les juges 
royaux qu'il les faut affigner. 

On peut également, par la même raïfon, fe pour- 
voir contre un eccléfiaftique en reconnoiffance d’é- 
critures pardevant les tribunaux Que I ya, 
dans les preuves des libertés de l’églife gallicane, 
chap. 36, un arrêt du parlement de Paris, du 7 
mars 1334, contre un doyen de l'églife de Paris, 
qui avoit été affigné pour reconnoitre une cédule 
de cent florins. On trouve deux arrêts dans des 
efpèces femblables, cités dans le ftyle du parle- 
ment de Paris. Le premier rendu, le 18 août 1444, 
au parlement de Touloufe contre un archevêque 
d'Auch, & rapporté , partie 6 de ce flyle, pag. 648 ; 
& le fecond rapporté, partie 7 du même flyle, art. 
150, & rendu le 7 juillet 1519, qui a ordonné que 
l'évêque d'Orléans confefferoit ou dénieroit par- 
devant le prévôt de Paris, une cédule de dix mille 
CCUS, 
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. On a même fait de cette jurifprudence une ma= 
xime conftante dans le même ftyle du parlement, . 
Partie 2, chap. ÿ : Item fi vir ecclefiallicus , etiam epif- 
copus vel archiepifcopus obligatus fit per litteram fig- 
natam manu fuä vel figillo [uo figillatam, & adjor- 
natur ad curiam laïcam, tenebitur cognofcere vel ne- 
gare, & ad ulteriora in cauf4 procedere, quamvis fit 
atfio mere perfonalis, & fi condemnetur | expletio fit 
Juper ejus temporalitate. .… eflque [ciendum qudd ff cle- 
ricus In curiä temporali cognofcat ejus fignum manuale 
vel feripturam au: figillum tenetur garnire manum juf- 
titiæ de fummé content in obligatione. | 

S'il eft queftion du paiement de ce billet, ou ce 
billet eft pour argent purement prêté , & alors c’eft 
au juge d'églife d'en connoître, ou bien il péut être 
pour arrérages de cens : &, dans ce cas, Joannes 
Galli, dans la cinquante-deuxième de fes queftions 
décidées, rapporte un arrêt du parlement de Paris, 
contre un juge d’églife qui avoit voulu connoître 
d'une promeffe faite par un eccléfaftique pour arréra- 
ges de cens. Paponau contraire , dans fesarrêts, Liv. Z, 
tit. $,art.16, en plaçant l'arrêt dont parle Galli en l’an- 
née 1385, dit que, l’année fuivante, il en fut rendu 
un contraire au même parlement en faveur de l’éyé- 
que de Paris, & il approuve ce dernier. S'il y a 
obligation, dit-il, tout eft perfonnel, c’eft au juge 
d'églife d’en connoitre; il ne le pourroit, s'il n'y 
avoit point de promefle, parce qu’alors on ne ver- 
roit que des arrérages de cens dus : ce qui tient à 
la réalité. se 

Nos jurifconfultes ont depuis fait une autre dif- 
tinétion qui peut concilier les deux arrêts ci-deflus , 
tout oppofés qu'ils paroiffent. Ou le billet fait pour 
arrérages de cens en exprime la caufe, & réferve 
hypothèque qui en réfulte, & c’eft aux cours fé- 
culières qu’en appartient la connoiffance ; ou le billet 
eft fimple & fans expreffion de caufe, & alors la 
reconnoïffance en appartient au juge d’églife. 

Si l'obligation, quoique perfonnelle à un ecclé- 
fiaftique , lui eft commune avec un laïque, comme ff 
leccléfiaftique s’étoit obligé folidairement avec lui, 
le créancier peut pourfuivre l’eccléfiaftique devant 
le juge royal, attendu qu'il n’eft point obligé de 
divifer fon aétion, & que nos ordonnances, par- 
ticuliérement celle de 1539, ne permettent pas de 
traduire les laïques aux tribunaux eccléfiaftiques pour 
paiement de leurs dettes. Le parlement de Rouen a 
rendu un arrêt fuivant ces maximes , le 17 février 
1611. | 

Quoique , fuivant l’article 106 de Ja coutume de 
Paris, qui, comme l’ont remarqué maïtre Charles 
Dumoulin, dans fon commentaire fur cet article, 
& Guenois, fur la pratique d’Imbert, Lv. I, rit, ÿ, 
fait à cet égard la règle prefque généraïe du royaume, 
la reconvention n'ait point lieu en cour laïque , afin 
d'éviter la confufñon & de conferver au contraire 
l'ordre des jurifdiétions fi néceffaires au maintien de 
l’ordre public, les juges , & fur-toutles jugesroyaux, 
ne laiflent pas de l’accorder fouvent, comme s’en 
plaint Duplefñis dans fon quinzième traité, qui eft 
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celui des aétions, div. II, chap. 11, fei. 2 ; feulement 
ces juges ont foin de ne pas l’admettre fous Le nom 
‘de reconvention, mais fous celui d'exceptions & de 
défenfes : & ils l'accordent fans difficulté à l'égard 
‘des eccléfiaftiques demandeurs. Par-là ces eccléfiaf- 
tiques fe trouvent obligés de répondre devant ces 


‘tribunaux pour des a6tions purement perfonnelles : 


: les canoniftes fe font élevés fouvent contre ceite 
“pratique : mais les cours  féculières n’en ont pas 
moins confervé leur ufage. | | 

Le privilège des clercs ceffe dès que le roi peut 
‘être partie dans la pourfuite perfonnelle contre un 
eccléfiaftique pour argent dû on emprunté par lui, 
parce que nous tenons pour maxime invartable que 
le roi ne peut plaider en autre cour que la fienne. 

On n’accorde point le renvoi aux eccléfaftiques, 
lorfqu'ils font afñignés aux tribunaux féculiers en 
paiement de gages de domeftiques, de falaires d’ou- 
vriers , journaliers , *c. ce n’eft pas que l’on regarde 
les tribunaux des officialités comme incompétens 

pour ces fortes d'affaires; mais on eft perfuadé 
‘qu'elles font aufhi de la compétence des juges fé- 
culiers, à raifon du privilège naturel qui réclame 
en faveur des miférables, & qui follicite pour eux 
une prompte expédition, plus facile à obtenir dans 
les cours féculières que dans les cours eccléfaf- 
tiques. 

Les eccléfiaftiques qui veulent fe faire reftituer 
contre des contrats qu’ils ont pañlés , ou des obli- 
gations qu'ils ont foufcrites, ne peuvent s’adreiler 
qu'aux chancelleries du royaume pour. y prendre 
des lettres royaux, & ils ne peuvent en pourfuivre 
l’entérinement que dans les cours féculières : le 
‘roi n’adrefle ces lettres qu'a fes officiers : & les 
juges d’églife ne pourroïent, fans abus, entreprendre 
d'en connoitre, 

Indépendamment de ces obfervations fur le pri- 
vilège des clercs, & de ces exceptions qui font gé- 
nérales pour tout le royaume, il y a encore, dans 
quelques provinces & dans quelques parlemens, des 
ufages particuliers qui refireignent plus on moins ce 
privilège. 

Au nombre de ces ufages particuliers des pro- 
vinces, on place la clameur de haro pour,la Nor- 
mandie. Selon la coutume de Normandie, on peut 
ufer de la clameur de haro pour routes matières pro- 
vifoires, civiles ou criminelles, pour meubles & 
héritages, même en matière béneéfciale. 

Le juge d’églife n’en peut connoître , eût-elle été 
interjettée par un eccléfaftique contre un autre ec- 
cléfiaftique. Forget, dans fon traité des chofes & 
des perfonnes eccléfaftiques, écrit que la cour fou- 
veraine de l’échiquier de Normandie, tenu en 13838 

à Pâques, l'a ainfi décidé. 

On voit par tontes les exceptions qu’on a rap- 
portées, combien lè privilège des clercs fe trouve 
refferré pour les caufes civiles : il eft même affez rare 
qu'en ces fortes de matières, les eccléfaftiques af 
fignés devant les tribunaux féculiers déclinent leur 
jurifdidlion & demandent leur renvoi aux officiali- 
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tés. Les officiaux eux-mêmes font peu atténtifs à | 


revendiquer ces caufes. ; hs 
On a veiilé plus foigneufement à la confervation 


du privilège des clercs en ce qui concerne lés caufes 


criminelles dontil refte à parler. Il faut fe rappeller 


ici ce qu'on a dit plus haut, que ce privilège étant 
une faveur dont la piété des fouverains les a portés 
à gratifier l’état eccléfaftique , c’eft {ur-tout par leurs 
ordonnances qu’il faut en fixer l’érendue, relative- 
ment à chaque État, Voici, pour ce qui regarde la 
France, les plus récentes & principales loix. 
_ L'article 39 de l’ordonnance de Charles IX fur 
le réglement de la juftice, donnée à Moulins au mois 
de février 1536, étoit conçu en ces termes : « pour 
» obvier aux difiicultés qui fe font ci - devant pré- 
» fentées en la confeétion des procès criminels des 
» perfonnes eccléfiaftiques, mèmement pour les cas 
» privilégiés, ordonnons que nos juges & officiers 
» infiruiront & jugeront en tous cas les délits pri- 
» vilégiés contre les perfonnes eccléfiaftiques, au- 
»_paravant que de faire aucun délaiflement ou renvoi 
» d'icelles perfonnes à leur juge d’églife pour le 
» délit commun; lequel délaiffement fera fait à la 
» charge de tenir prifon pour la peine du délit 
» commun Où elle n’auroit été fatisfaite, & dont 
» répondront les ofhciers de l’évêque en cas d’élar- 
» giffement par eux fait avant la farisfaétion de la- 
» dite peine» | 12 

Une autre déclaration du 10 juillet de la même 


année 1566 permit aux députés du clergé-de faire: 


des remontrances fur cet article, & néanmoins.dé- 
fendit « qu'il füt rien innové en la forme ancienne 
» qu'on avoit accoutumé de garder en l'inftruGion 
» des jugements des procès ès cas privilégiés contre 
» les perfonnes eccléfiaftiques ». 
L'ordonnance, donnée à Amboife au mois de jan- 
vier 1572, arf. 11, Confirme purement l’article 39 
decelle de Moulins. ji 


L’édir donné à Paris en janvier 1580 par Henri 


IT, & connu fous le nom de l’édit de Melun, parce 
qu'il a été dreffé fur les remontrances de l’aflem- 
blée du clergé de France, convoquéeen cette der- 
nière ville en 1570, porte, art. 22 : 

« L'infiru&tion des procès criminels contre les 
» perfonnes eccléfaftiques pour les cas privilégiés, 
» fera faite conjointement, tant par les juges defdits 
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» feront ceux de nos juges qui feront commis pour 
» cet effet, tenus d'aller au fiège de la jurifdicton 
» eccléfaftique », Eve 

Avant l'ordonnance de Moulins, la forme pref- 
ctite par l’article 36 pour linftruétion des procès 
criminels des eccléfiaftiques, étoit établie par la 
jurifprudence des arrêts au parlement de Paris. Du 
Luc, liv. II de [on recteil d'arrêts, tit. 1 de poteflate 
€ jurifdittione ecclefiafticä , n. 19 de l'édition de Paris , 
écrit que, de fon temps, on l'y fuivoit. l 

Pendant ce temps, & tandis que fut obfervé l’ar 
ticle 9 de l'ordonnance de Moulins, rarement les 
cours féculières renvoyoient aux juges d’églife les 
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! > \ 
» eccléfiaftiques que par nos juges : &, en ce cas, 
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… eccléfiaftiques atteints & convaincus de cas privi- 


légiès , fur-tout lorfqu'ils pouvoient être punis fans 
dégradation, Ce fut ce qui excita les réclamations 
& les plaintes du clergé ; celles de affemblée tenue 
à Melun obtinrent l’édit de Melun dont on a rap- 
porté l’article 22. Mais cet édit is pas été en- 
regiftré dans quelques parlemens, & ne l'ayant été 
dans d’autres qu'avec des modifications , l'article 22 
refta prefque fans exécution jufqu'à ce qu’elle fût 
ordonnée par l’édit du mois de février 1678, & 


* par la déclaration du mois de juillet 1684, qui ré- 


4 


glèrent en même temps la forme de l'inftruétion . 


conjointe, & qui furent enresiftrés dans les par- 
lemens. | 

La difpofition de l’article 22 de l’édit de Melun, 
& celle de l’édir de 1678 & de la déclaration de 
1684 dont on vient de parler, ont été renouvellées 
par l’article 38 de l’édit de 169$ , fur la jurifdiétion 
eccléfiaftique, qui eft la dernière loi fur cette ma- 
tière. Voici les termes de cet édit : 

« Les procès criminels qu'il fera néceffaire de 
» faire à tous prètres, diacres , fous-diacres ou clercs 
» vivans cléricalement, réfidens & fervant aux of- 
» fices ou miniftères & bénéfices qu'ils tiennent en 


_» l’églife, & qui feront accufés des cas que l’on ap- 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
n 


» pelle privilégiés, feront inftruits conjointement par 
» les juges d'églife, & par nos baillis & fénéchaux 
» ou leurs lieutenans, en la forme prefcrite par nos 
» ordonnances, & particuliérement par l’article 22 
» de lédit de Melun, par celui du mois de février 
» 1678, & par notre déclaration du mois de juillet 
» 1684, lefquels nous voulons être exécutés felon 
» leur forme & teneur ». x 

Quelque claires que paroiffent les difpofitions de 
ces ordonnances, il n’en fubfifte pas moins bien 
des difficultés dans l'exécution, non-feulement pour 
la procédure à fuivre, & dont on parlera en trai- 
tant en fon lieu de l’inftruétion conjointe , mais en- 
core pour la fixation des-cas où cette procédure 
doit être fuivie & le privilège des clercs refpeété, 
On élève en effet des doutes fur la nature des dé- 
lits qui peuvent donner lieu à l’inftruétion, fur la 
qualité des perfonnes qui peuvent être prévenues, 
fur les conditions requifes pour leur aflurer la jouif- 
fance du privilège, & fur les circonftances qui peu- 
vent accompagner l'inftruétion. 

1°. Par rapport à la nature des délits qui peuvent 
donner lieu à l'inffruétion, quels font ceux de ces 
délits pour lefquels les eccléfiaftiques qui s’en trou- 
vent prévenus, font au moins en partie jufticiables 


| des tribunaux féculiers ? Ces ordonnances ne pré- 


fentent à cet égard qu'une diftinétion générale, celle 
des délits communs & des délits privilégiés. On 
peut obferver ici en paffant-combien ces dénomi- 
nations font peu exactes : il fembleroit que les délits 


privilégiés devroient être ceux où le privilège des 
| clercs conferve toute leur force en leur faveur; & 
| ce font au contiaire ceux où ce privilège cefle & 


aile les eccléfiaftiques foumis à la jurifdi@tion fé- 
| culière ; ou bien il paroitroit que les cas privilegiés 


“ 
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font ceux dont les cours féculières ne coïnoiffent | 
contre les eccléfiafiques qu’en vertu d'un privilège, 


l . > - 
tandis qu'au contraire ce n’eft que par l’'éfet d'un 


privilège dont les fouverains les ont gratifiés , que 
les eccléfiaftiques font fouftraits à la jurifdi@ion des 
juges royaux pour les autres délits dont ils peuvent 
fe rendre coupables. 

Quoi qu'il en foit, au refte, du peu d'exaditude 
de cette dénomination , il eft clair, d'après cette | 
manière de parler, que les délits communs de la | 
part des eccléfiaftiques font ceux dont la connoif- 
fance cit réfervée aux juges d'églifé, & que les dé- 


! 


lits privilégiés font ceux dont les tribunaux {éculiers 
font en ufage de prendre connoiffancé conjointe- 
ment avec les juges d'églife. On convient encore 
aflez généralement que les délits communs font ceux 
dont la punition n'excède pas les peines que les 
juges d'églife peuvent infliger, & que les délits pri- 
vilégiès font ceux qui méritent une animadverfon 
plus grave, & qui ne peuvent être réprimés que 
par une vindiéte dont le pouvoir ne réfide aw’entre 
les mains du fouverain ou de fes officiers. 

Mais quand de ces notions générales il faut venir 
au détail & affigner à chaque délit en particulier la 
claffe dans laquelle il doit être rangé, alors, en plu- 
fieurs cas, la lumière manque, & de-là les con- 
tefiations toujours fâcheufes entre les tribunaux ec- 
cléfiaftiques & les cours féculières poufles limites 
de leur compétence refpeive, Souvent, & notam- 
ment en 1605, 1635 , 1665 & 1675, les aflem- 
blées du clergé ont adreflé de très-humbles remon- 
trances au roi pour en obtenir que les délits & cas 
privilégiés fuffent déclarés formellement & précifé- 
ment fixés : ils ne l'ont jamais été, noh plus que 
les cas royaux, ni les caufes d’appel comme d'abus. 
L'incertitude a de grands inconvéniens : la fixation 
n'auroit peut - être pas moins de danger. Plus ces 
limites font difficiles à bien diflinguer, plus on doit, 
dans la pratique, employer toute la circonfpe&ion 
que demandent l'importance & la délicatefle de la 
matiére. 

On peut obferver que la sriéveté du crime ne 
fufht pas pour en formez un délit privilégié, ni fon 
atrocité pour faire perdre à l’eccléfiaftique le pri- 
vilège clérical, contre le fentiment & les maximes 
de quelques jurifconfultes qui ont penfé qu’il y avoit 
des crimes fi énormes de leur nature, qu'on ne 
pouvoit en devenir coupable fans fe rendre indigne 
de toute faveur ; maxime vraie fans doute, mais fans 
applitation ici, parce que ce n’eft point en faveur 
des eccléfiaftiques coupables que le privilège clé- 
rical a êté accordé, mais pour l'honneur de l’églife 
elle-même. Elle eft d'autant plus afMigée des crimes‘ 
dans lefquels tombent quelques-uns de fes miniftres , 
que ces crimes ont un plus grand degré d’énormité; 
mais ce n’eft pas une raifon pour la priver des droits 
que les fouverains lui ont accordés, 

On cite, fur le premier point de cette #hferva- 


tion, un arrêt du parlement de Touloufe du 16 f6- 


vrier 1679, qui, fur un appel comme d'abus, au- 


664 CLE 

quel avoit adhéré M. le procureur général, d'une 
- fentence rendue en l’officialité de Carcaflonne , & 
confirmée par le métropolitain contre un prêtre at- 
teint & convaincu d'avoir révélé le fecret de la con- 
fefion, déclara n’y avoir abus dans la fentence. Le 


moyen d'abus étoit que la griéveté du crime ne per- 


mettoit pas au juge d’églife d'en connoïtre ou d'en 


connoître feul : on n'eut point d’égard à ce moyen. 


L'arrêt eft rapporté , pag. 28, par M. de Catelan, 
HATPCR EL CRPPOS SEE » P 
qui étoit l’un des juges. 


Sur le fecond point de l’obfervation, on peut. 


citer un arrêt rendu au parlement de Paris au mois 
de février 160$ , furles conclufons de M. Lebret, 
liv. IV. des décifions notables, treizième décifion. Par 
cet arrêt, un prêtre accufé de complicité d’un par- 
ricide commis par une demoifelle qu'il avoit dé- 
bauchée , ayant demandé, étant fur la fellette, d'être 
rendu au juge d'églife, il y fut renvoyé pour le 
délit commun, à la charge du cas privilégié. M. 
Leprètre , première centurie des queflions notables , 
chap. 20, rapporte plufieurs arrêts qui ont renvoyé 
aux juges d'églife pour le délit commun', toujours 
à la charge du cas privilégié, divers eccléfiaftiques 
prévenus d'empoifonnement, d’homicide, de ma- 
gie, de fodomie. L’atrocité du crime ne dépouille 
donc pas les clercs du privilège clérical; il ny a 
que le crime de lèfe-majefté dont les cours fé- 
culières connoïffent fans le concours du juge d’é- 
glife. 

2°. Par rapport aux perfonnes eccléfiaftiques qui 
peuvent être prévenues de crimes, il faut obferver 
d’abord que les ordonnances, & les dernières fur- 
tout, en parlant des procès criminels qu'il eft né- 
ceflaire de faire aux eccléfiaftiques, en commen- 
cent l’énumération par les prêtres, & vont en def- 
cendant jufqu’aux ordres inférieurs, &c même à la 
fimple cricature. Les évèques dont le rang eft, 
fans contredit, fupérieur à celui des fimples prêtres, 
ne font donc pas compris dans ces ordonriances. 
Nos rois ont toujours voulu laiffer à l’ordre épif- 
copal, à caufe de fon éminente dignité, la préro- 
gative de n'être foumis à aucune autre jurifdiétion 


pour ce qui regarde la perfonne même des évêques ; 


car, pour ce qui regarde leurs ations perfonnelles 
purement civiles, ils peuvent être affignés ou doi- 
vent s'adrefler eux-mêmes aux cours féculières 
comme les autres eccléfiaftiques; le privilège clé- 
riçal à cet égard n’a pas plus d’étendue pour eux 
que pour les autres eccléfiaftiques. 

On prétendoit autrefois en France, & l’on penfe 
encore en quelques pays , que la réception feule 
de la tonfure mettoit en droit de jouir du privilège 
clérical; de-là le grand nombre de clercs que l’on 
trouvoit dans tous les états & dans toutes les pro- 
feffions; de-là toutes fortes d’affaires portées aux 
tribunaux de l’églife fous prétexte du privilège clé- 
rical; de-là la confufion des jurifdiétions, & les 
juftes plaintes des juges féculiers contre l’extenfon 
ou, pour mieux dire, l'abus de ce privilège. C'eft 
donc avec raifon que nos ordonnances en ant ref- 


CLE 


treint la faveur aux prêtres, diacres, fous-diacres ; 
& clercs vivant cléricalement, réfidant & fervant 


à des offices ou bénéfices eccléfiaftiques : ce font 


les termes de l'arücle 38 de l'édit de 1695 , rap- 


porté ci-deflus. 


Mais ce feroit auff trop limiter ce privilège que | 


de prétendre , comme l’ont fait quelques jurifcon- 


fuites, que ces termes clercs vivant cléricalement ne 


doivent s'entendre que des clercs dont la conduite. 
répond à la fainteté de leur état : il feroit à fou- 
haiter fans doute qu’il n’y en eût que de tels. Mais 
alors on le fent, le privilège feroit fans effet : des 
ciercs, menant une vie vraiment cléricale, ne don- 


nent point lieu à des pourfuites criminelles contre. 


eux. C'eft d’ailleurs à l’état clérical en général, c’eft 
à l'honneur de l’églife que le: privilège a êté accordé : 
c'eft pourquoi il ne faut pas en faire dépendre l'effet 
de la conduite perfonnelle des particuliers : aufi 


at-on vu, par les exemples ci-deflus cités, que lon 


n’a point refufé le renvoi à des eccléfiaftiques.dont 
la conduite n’avoit été rien moins que cléricale : 
d'où il réfulte que ces mots clercs vivant cléricale- 
ment comprennent tous ceux qui font publiquement 
profeflion de l’état eccléfiaftique, & font connus 
pour m'en avoir point d'autre, quelle que foit d’ail- 
leurs leur conduite. 

Non-feulement les clercs , tant réguliers que 1é- 


culiers, mais encore les religienfes , les frères laïs 


ni] 
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& les fœurs converfes des ordres & congrégations 


approuvés, font renfermés dans le privilège clérical, 
& jouiflent de cette faveur, parce que toutes ces 


perfonnes font confacrées à Dien d'une manière 


fpéciale par les vœux folemnels de religion qu’elles 
ont faits, 


3°. Quant aux conditions requifes pour aflurer 


aux clercs accufés la jouiffance du privilège clérical, 
quelques jurifconfultes & quelques tribunaux ont 
prétendu qu'il falloit diftinguer fi le clerc prévenu 
avoit été arrêté en habit clérical on en habit fécu- 
lier; dans le premier cas, le renvoi ne lui pouvoit 
être dénié fuivant ces jurifconfultes & ces tribu- 
naux; mais il devoit l'être dans le fecond. La ju- 
rifprudence a varié beaucoup à cet égard : cependant 
elle paroït fixée depuis plus d’un fiècle & demi. On 
rapporte un arrèt du parlément de Paris du $ fep- 
tembre 1608, qui, fur les conclufions de M. Le- 
bret, avocat-général , renvoya à l’official de Char- 
tres un religieux bénédiétin accufé d'avoir commis 
un affaflinat en habit féculier & l’épée au côté : un 
autre arrêt du 13 août 1609 renvoya à l’official de 


Paris un prêtre féculier accufé du même crime, & 


caffa la fentence de déni de renvoi du lieutenant- 
criminel du châtelet de Paris. En 1701, le nommé 
Bourdeaux , frère convers de l’ordre de S. Benoit, 
accufé de fortilège & d’apoñtafie de fa profeffion, 
& arrêté en habit féculier & l'épée au côté, fut 
revendique par l’official de Paris & lui fut renvoyé. 
En 1702, un prêtre qui avoit quitté l’habit de LA 
état & s'étoit marié , ‘fut arrêté à Paris en habit 
laique & avec l'épée; l'official de ‘Paris inftruifit 

fou 


{ 


fon procès conjointement avec le lieutenant-criminel 


du châtelet. | 
. Si l’on a vu le parlement refufer de renvoyer 


J 


à l’official de Paris le procès criminel qui s’inftrui- 


foitpar contumace contre l'abbé de Grandpré , accufé 
d'avoir aflaffiné le marquis de Vervins , & qu, 


d’après les informations , paroifloit avoir commis 


le crime en habit féculier, ce ne fut point cette cir- 
conftance , mais d’autres particulières qui détermi- 


_nérent le cour : aufhi l’arrèt porte-t-il, fans que le 
préfent arrêt puifle être tiré à conféquence contre le 


clergé en autres caufes, & lui puifle nuire ni prèju- 


dicier. Loin d’ébranler la maxime favorable au clergé, 


l'arrèt ne fait au contraire que la confirmer. Elle a 
été encore folemnellement confacrée par un arrêt du 
confeil d'état privé du 18 mars 1709, par lequel 


le roi caffa plufeurs fentences du préfidial d'Evreux 


qui avoit arrêté que le procès feroit fait préfidiale- 
ment & en dernier reflort au fieur le François, 


diacre, accufé d’affaflinat & de vol, & arrêté à 
Paris en habit de foldat & avec armes défendues, 


& le renvoya.à l’official d'Evreux, à la charge du 
cas privilégié. 

On a diftingué encore fi les eccléfiaftiques étoient 
accufés de délits qui peuvent être commis par des 
perfonnes de tout état, ou de prévarications & mal- 
verfations particulières à ceftaines profeffions qui 
n'ont rien d'incompatible avec l’état eccléfiaftiaue, 
comme les fonétions de principal de collège, d’awo- 


Cat, de notaire , 6c. & l’on a foutenu que, dans 


le fecond cas & pour ces fortes de délits, les ec- 
cléfiaftiques étoient juficiables des cours féculières 
& ne pouvoient demander leur renvoi. | 
Les mémoires du clergé, rom. VII, pag. 434, en 
offrent un. exemple remarquable dans la perfonne 
du fieur Caillet, prêtre & principal du AR des 
Graflins. Il fut attaqué fur fes mœurs & en fa ré- 
putation , & dénoncé à M. le procureur-général : 
&, d’après l'information faite fur la plainte du mi- 
niftère public, ayant êté afligné pour être oui, il 
ne comparut qu’en proteftant de fe pourvoir. Après 
quelques autres procédures, il conclut, par requête 
du 14 août 1708 , à être renvoyé pardevant le juge 
d'églifes; par arrêt du 21 du même mois il fut dé- 
bouté de fa demande, & s’étant pourvu en caffation 
contre cet arrêt, fa requête fut rejetée par arrêt du 
7 Mai 1709. | 
L'auteur des mémoires du clergé, après avoir 
rapportée les procédures & arrêts dont on vient de 
parler , obferve que ces arrêts paroïffent fondés fur 
ce qu'on prétend qu'un prêtre qui eft principal d'un 
collège, n’eft point jufticiable de l’official pour les 
prévarications dans cette place, quoique les cours 
féculières lui faflent fon procès à l’extraordinaire : 


ce qu'on pourroit étendre, continue-t-il, aux pré- , 


varications des clercs dans tous les emplois qui ne 

font point attachés de leur nature à l’état eccléfiaf- 

tique , mais qui ne deshonorent point la cléricature, 

quoique des laïques puiffent les remplir. Si ces confi- 

dérations, ajoute cet auteur, font un fondement 1é- 
Jurifprudence, Tome Il, 
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gitime pour prétendre qu’un principal de cellège n’eft 
point jufticiable de l’official, relativement à fes pré- 
varications dans fon emploi de principal, on en 
pourra dire autant d’un clerc accufé d’avoir prévari- 
qué dans les fonétions d'avocat ou de notaire ; &c 
_ Ja juftice criminelle eccléfiaftique fera réduite à con- 
noître feulement des délits dont les clercs font ac- 
cufés dans le miniftère eccléfaflique : ce qui atta> 
queroit toutes les maximes fur lefquelles on a jugé 
de l'étendue de la jurifdi@ion eccléfaftique: On n’a 
jamais divifé les délirs des eccléfiaftiques qu’en dé- 
lits communs &c en cas privilégiés : on a toujours ef- 
timé qu’à l'égard des premiers, les clercs n’avoient 
point d’autres juges que les. juges d’églife, & qu'à 


* l'égard des feconds, leur procès leur devoit être 


fait conjointement par le juge d'églife & le juge 
royal, enforte que Les clercs ont toujours pour juges 
des fupérieurs eccléfiaftiques. | Aa 
Il paroït que cet auteur porte les chofes trop Loin: 
De ce que les clercs principaux de collège, avocats 
ou notaires ne feroient point jufticiables de l’official 
pour les prévarications dont ils pourroient fe rendre 
coupables dans l’exercice des fon@ions de ces êm- 
plois, il ne s’enfuivroit pas que la juftice criminelle 
fût réduite à ne connoître que des délits commis 
par les clercs dans l'exercice de la cléricature; il n’eft 
que trop d’autres délits qui ne tiennent à aucune 
profeflion, mais aufli qu'aucune profefion n’exclut: 
or, pour ceux-là , les clercs refteroient toujours fou- 
mis à la jurifdiétion eccléfaftique concurremment 
avec la féculière. L’exception faite ici au fujet des 
clercs chargés d'emplois etrangers à l'état eccléfaf- 
tique, quoique compatibles avec cet état, ne feroir 
pas non plus évanouir la diftinétion des délits com- 
muns & des cas privilégiés : il en réfulteroit unique- 
ment que les clercs qui fe feroient chargés de quelques- 
uns de ces emplois, ne pourroient, en ce qui peut 
en concerner les fon@tions, réclamer la faveur du 
privilège clérical : l'églife qui ne leur interdit point 
ces fon@tions purement féculières ; feroit-elle fondée 
à fe plaindre de ce que les cours féculières veulent 
en connoître feules ? 
4°. Enfin, quant aux circonfiances qui accom- 
pagnent l’accufation, on a voulu diftinguer fi l’a@ion 
criminelle étoit la queftion principale, ou fi elle: 
étoit incidente feulement à une caufe portée devant 
un juge féculier : par exemple, fi un prêtre a fa- 
briqué quelque pièce faufle dans un procès, ou s’il 
eft appellé comme témoin, & qu'il. dépofe faux, 
les cours laïques prétendent qu’en ces cas, les ec. 
cléfiaftiques font leurs jufticiables , fuivant la loi cure 
civili cod. de ordine judiciorum ; cum civili difcepta= 
tione principaliter mota quæflio criminis incidit, potefè 
judex eodem tempore, utramque difceptationem fuä [en- 
tenti& dirimere. Cette loi n’a cependant aucun rapport 
à cette matière, & n’a certainement pas été faite. 
pour régler la compétence des cours d'églife &, 
des cours féculières. Il féroit, ce femble, à propos 
de diftinguer fi l'inftruétion du faux a pour objet: 
de faire punir le fauflaire on feulement de mettre 
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_én état de décider l’afläire civile. Au fecond cas, 


point de doute que le juge féculier ne puifle inf" 


truire feul ; auffi at-on jugé que, dans une caufe 
de mariage portée devant un juge d'églife, ce juge 
avoit pu inftruire le faux incident contre des témoins 
hiüïques, afin de prononcer fur la caufe principale ; 
larrèt a été rendu au parlement de Paris le 8 juin 
1626. Mais lorfque linftruétion eft faite afin de par- 
venir à la punition du coupable, cette inftruétion 
devient en quelque forte une caufe criminelle prin- 
cipale, à laquelle le juge d’églife doit être appellé. 
On ne voit pas en effet fur quoi pourroit être fondé 
le déni de renvoi; l'article 38 de l’édit de 169$, 
que l’on a rapporté plus haut, ne fait point de dif- 
tindtion entre les caufes principales & les caufes 
incidentes, & veut qu’en général toutes les accufa- 
tions contre les eccléfiaftiques foient inftruites con- 
jointement par le juge d’églife & le juge royal. 

Cette obfervation fert de réponfe à la prétention 
qu'ont aufli formée quelques cours féculières de 
n’ètre point abligées d’appeller les juges d’églife pour 
les procès criminels qui s’inftruifent par contumace 
contre des eccléfiaftiques accufés. C’étoit un des mo- 
tifs fur lefquels s’appuyoit le châtelet de Paris pour 
refufer d’appeller l’official de Paris à l'inftruttion 
du procès de l'abbé de Grandpré, fugitif. On a vu 
plus haut que, fi le parlement de Paris, fans s’ar- 
rèter à la revendication faite par M. l'archevêque 
de Paris, avoit ordonné que l’inftru@tion fe fuivroit 
par les juges du châtelet, c’avoit été avec cette mo- 
dification bien intéreffante , fans que le préfent arrêt 
puiffe être tiré à conféquence eontre le clergé en autres 
caufes , ni lui nuire. 

: Le parlement n’a donc pas regardé la coutumace 
comme capable de dépouiller les juges d'églife de 
leur jurifdiétion & de leur fouftraire leurs juflicia- 
bles ; & en cela cette cour n’a fait que fe conformer 
aux ordonnances dont les termes généraux n’admet- 
tent point cette exception, & ces maximes ficonnues 
que tout juge, compétent pour juger contradictoire- 
ment , left aufli pour inftruire & juger par défaut & 
par contumace. 

Mais fi le clerc, accufé & pourfuivi devant un 
tribunal féculier, ne demandoit pas fon renvoi, ou 
s'il ne le demandoit qu'après qu'on auroit commencé 
de procéder à la confrontation ? 

On a déjà vu plus haut qu'au parlement de Paris 
un prêtre accufé & conväincu, par l'information, 
de crimes atroces, ayant demandé fon renvoi fur 
la fellette &. au moment de fubir l'intérrogatoire , 
lobtint cependant, & fut rendu: au juge d’églife, 


à la charge du cas privilégié ; ce qui prouve affez . 


combien le privilège clérical a paru favorable, & 
que le clerc peut le réclamer: en tout état de caufe. 
- Mais sil ne le réclame pas du tout , ‘les tribunaux 
féculiers pourront-ils pañler outre? C’eft ici que re- 
vient la fameufe queftion de favoir fi un clerc peut 
rénoncer au privilège clérical: | 
| Îl ne faut, pour la décider, que faite attention 
4 la nature de ce privilège, Ce n’eft pas une faveur 
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| perfonnelle, accordée aux clercs coupables : on 
fent combien ils en feroient peu dignes ; c’eft une. 


grace générale, une prérogative dont les fouverains 
ont voulu décorer l'état eccléfiaftique, à raifon de 
fa dignité, de fa prééminence toutes fpirituelles ; 
ainfi il ne doit pas être au pouvoir des particuliers 
d'y renoncer, puifque ce n'eft pas à eux qu’appar« 
tient le privilège, mais au corps dont ils ne peu= 
vent pas facrifier les droits. C’eft la décifion conf- 
tante des décrétales qui, fans avoir en France la 
force de loi, peuvent, fur-tout en ces matières ;: 
être citées au moins comme une autorité refpeétable.. 
C’eft le fentiment de M, Lebret, avocat-général au 
parlement de Paris, cité ci-deflus ; de Chenu, dans. 
fes queftions notables, queft. 13; de M. Leprètre,, 
confites au parlement de Paris, cenrurie premicre. 
chap. 20, n. 5 ; de Guéret, dans fes notes fur le 
chapitre , /£ diligentes , de foro competenti, 6 continger,,. 
de fententi& excommunie. & Von pourroit dire de tous. 
les auteurs, à l'exception d’un petit nombre parmi 


lefquels on eft étonné de tronver le favant Cujas 
que James Acofta, célèbre canonifte & grand ju- 


rifconfulte, a fortement combattu fur ce point. C’eft 
le réfultat des difpofitions. même de nos ordonnan- 
ces ; elles ne fe bornent pas à permettre aux clercs. 
de demander leur renvoi devant les juges d’églife.. 
ou du moins le concours de ces juges, fuivant la. 
nature des délits dont ils font prévenus & accufés; 


elles règlent, même fans faire aucune mention de 
demandes préalables de la part de ces clercs pré= 


venus & accufés, que, dans les procès criminels. 
qu'il fera néceffaire de leur faire pour les cas pri- 


vilégiés , la procédure fe fera par le juge d’églife: 


& le juge royal conjointement. Ce font ainf la na- 


ture du délit & la qualité de la perfonne, qui feules. 
& fans aucune demande de l’accufé , malgré même 
fon filence & fon confentement , doivent, d’après. 
nos loix, lorfqu’il ne s’agit que de délits communs, - 
faire renvoyer les clercs accufés devant les juges. 
d'églife , & faire appeller ces mêmes juges, lorfqu'il 


s’agit des cas que l’on nomme privilégiés. € 


On objette, 1°. que, fuivant l'article 3 du titre 
premier de l'ordonnance de 1670, l’accufé ne pourra. 
demander fon renvoi après que le@ure lui aura êté. 
faite de la dépoñtion d’un témoin, lors de la con- 
frontation : & l’on en conclut que la difpofition de: 
la loi étant générale , elle renferme les clercs auffi-" 
bien que les autres accufés, & que ceux-là ne font. 


pas plus à temps que ceux-ci de demander leur ren- 


voi, quand ils ont negligé de le faire dès le com=" 


mencement de l’inftruéthon. 


Mais d’abord l’ordonnance de 1670 n’avoit point 
pour objet de fixer les limites des deux jurifdiétions ,. 
mais feulément de régler ia compétence des juges: 


féculiers, tant des piges royaux que des juges fei- 


gneuriaux; on ne doit donc pas préfumer que». 
par l'article cité, ofait voulu déroger an privilège 
clérical & préjidiciét à l’état eccléfiaftique. D'ail- 
leurs l’édit de 1695 , donné poftérieurement à l'or 
. donnance de 1670, n’en a pas moins réglé que less, 
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précès criminels qu'il feroit befoin d'inffruire corifre 
des clercs, feroïent inftruits conjointement par les 
juges d'églife & les juges royaux, fans parler de 
demandes en renvoi à faire par les clercs accufés 
dans un certain délai,à peine de déchéance de leur 

rivilège. La négligence de ces clercs à demander 
Re renvoi ne peut donc leur nuire à eux-mêmes 
ni porter atteinte au privilège clérical. Jamais auffñ 
_ne leur a-t-on oppofé cette négligence comme une 
fin de non-recevoir ; jamais on n’a prétendu que 
leur filence liât les mains de official & pût l’em- 
pècher de revendiquer fes jufticiables en tout état 
‘de caufe. | 

On objeîe, en fecond lieu, que le privilège 
qu'ont MM. les confeillers aux parlemens de ne pou- 
voir être jugés en caufe capitale que par le parle- 
ment même dont ils font membres, les chambres 
affemblées, n’eft pas plus perfonnel que le privilège 
des clercs, & que néanmoins MM. les confeillers 
peuvent renoncer à ce privilège : d’où l’on conclut 
encore que les clercs peuvent donc aufli renoncer 
au privilège clérical. 

: Ils’'en faut bien que ce foit un fentiment général 
dans les parlemens, que MM. les préfidens &c con- 
feillers puiflent renoncer à ce privilège. Plufieurs 
de ces tribunaux fouverains, & fur - tout le parle- 
ment de Paris, penfent, conformément aux plus 
faines maximes , que les magiftrats ne peuvent point 
-déroger à leur privilège. Moïnac, fur la loi £ yu- 
dex , f. 4, écrit qu'il avoit vu cet ufage obfervé trois 
Ou quatre fois, & qu'il avoit appris de M. le pre- 
mier préfident de Harlay, que cela s’étoit toujours 
pratiqué. 

M. Leprêtre , confeiller au parlement. de Paris, 
chap. 8 de [a première centurie, fe propofe la même 
obje&tion que l’on difcute ici : & il n’héfite pas de 
répondre que, voulût -on même prétendre qu'un 
confeiller au parlement peut renoncer à fon privi- 
lège, on ne pourroit pas en inférer qu'un clerc 
peut renoncer au fien : on fent de quelle force eft 
cette preuve. 

I refte, en finiffant, à obferver que les commif- 
fions que les rois établiflent quelquefois dans des 
cas extraordinaires, le grand-confeil, la cour des 
aides, la cour des monnoiïes & d’autres compagnies 
fouveraines fe prétendent en pofleffion d’inftruire 
les procès criminels contre les eccléfiaftiques, fans 
renvoi aux juges d'églife & fans les appeller. Nos 
_ rois n’ont pas jugé à propos de donner de réglement 
fur ces prétentions. 

CLERMONT , ox CLERMONT-FERRAND, ( Droit 
public.) ville fituée dans la bañle - Auvergne, & 
cäpitale de la province de ce nom. Elle donne 
fon nom à un comté particulier , qui a toujours 
été diftingué du comté d'Auvergne. 

Cette ville, fuivant la commune opinion des 
biftoriens, doit fon origine à l’empereur Augufte, 
d'où elle fut appellée Auguflonemerum , ou Augufto- 
nemofum ; nom qu'elle quitta dans la fuite pour 
prendre celui de la province dans laquelle elle 
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_ étoit comprife ; & dont elle étoit 14 ville prins 


cipale; on nomma la ville d'Auvergne, wrbs Arvera 
norum , CLVItas Arverne, “SAR Hyptad 
Ce qu'il y a de certain , c’eft qu'elle conferi 
voit encore fon premier nom d’Aupuflonemetum , 
lorfque le roi Pepin la conquit avec toute l’Au- 
vergne fur le duc Eudes, au pouvoir duquel l’Au- 
vergne étoit tombée , ainfi que l’Aquitaine, par la 
mort du dernier des rois d'Auftrafie qui tenoient 
leur cour à Metz. RAS | 
Clermont & le comté d'Auvergne, d’une bic 
plus grande étendue alors qu'il ne l’eft aujour- 
d'hui, fuivant que nous l’apprend Coquille dans 
fon hiftoire du Nivernoïs , paflèrent, en 952 , avec 
le duché de Guienne & d’autres pays, fous la 
domination de Guillaume, comte de Poitou, fur- 
nommé Téte d’'Etoupes, qui les obtint de Louis 
d'Outremer, pour prix des fervices importans qu'il 
lui avoit rendus. | | 
Ce même Guillaume , Tête d’Etoupes, donnæ_ 
la ville de Clermont & lé comté d'Auvergne à 
un certain Raimond qui en jouit, & après lui fes 
fuccefleurs , jufqu’en 1209 ou 1212, felon d’autres, 


,que Philippe Augufte en dépouilla Guy Il, comte 


d'Auvergne, & s'empara des villes de Clermont, 
Riom, & autres qui en dépendoient. | 
S. Louis , en exécution du teflament de Louis 
VIIL fon père, en donnant en apanage à fon 
frère Alphonfe le comté d'Auvergne, fe réferva 
le comté de Clermont ; mais malgré cette réferve, 
Alphonfe prétendit que cette feigneurie lui appar- 
tenoit, à quoi s'oppofa un Guy de la Tour, évêque 
de Clermont, qui foutint que ce comté apparte- 
noit au roi feul, & cela fut ainfi jugé par arrêt, 
de 1245. | 
Il paroît que depuis cette époque les évêques 
de Clermont fe font prétendus feigneurs de cette 
ville, mais il n’eft pas facile de favoir à quel 
titre. Celui qu'ils ont produit pour établir leur 
droit juftifieroit , à la vérité, que Guy I, comte 
d'Auvergne, avoit mis lui-même, en 1202, cette 
ville entre les mains de Robert fon frère, qui en 
étoit évêque , dans la crainte que Philippe-Augufte 
ne la lui prit; mais un pareil titre paroît faux &, 


 fuppofé, & ne fauroit fe concilier avec le té- 


moignage de l’hifloire, qui nous apprend qu’alors 
le comte Guyÿ devoit d'autant moins appréhender 
Philippe - Augufte , qu'il étoit trèsbien avec ce 
prince, & qu'il jouit encore pendant dix ans de 
la feigneurie de Clermont, dont il ne fut privé 
qu'en 1212; circonftance qui rend un pareil titre 
juftement fufpe&, & donne lieu de croire que fi 
les évêques de cette ville y ont joui de quelques 
droits feigneuriaux, ce n'a été que depuis que 
Guy IT en eut été dépouillé par Philippe-Augufte , 
& ils ne pouvoient les tenir que de la libéralité 
des rois fuccefleurs de ce prince , fans que ceux-ci 


aient jamais entendu renoncer à leurs droits fur ce 


comté. | | LH 38 
Mais les évêques n'étoient pas pour cela Les. 
PPpp2 
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maîtres abfolus de leur ville épifcopale ; dans la: 


quelle ils n’avoient qu'un pouvoir très-médiocre.. 


On voit même que les habitans qui avoient de 
grands privilèges & des libertés dont ils étoient 
très-jaloux, s'ÿ maintinrent toujours contre les en- 
treprifes de leurs évêques. 

Une preuve d’ailleurs que nos rois ne s’étoient 
pas abfohiment, deffaifis des ville & comté de 
Clermont en faveur des évêques, c’eft que la fei- 
gneurie de cette ville pañla à Louis de Bourbon, 
fils de Jean I , duc de Bourbon, par fon mariage avec 
Jeanne, dauphine , fille unique de Beraud-le-Jeune , 


-æomte, dauphin d'Auvergne, de Clermont & de 


Dancete. 

Jeanne mourut en 1436 fans enfans. Charles 
de Bourbon , frère de Louis , lui donna en 1442, 
pour apanage , le comté de Montpenfer & le 


droit qu'il avoit au comté de Clermont. Deux jours 


après cette do#fätion, Louis fe remaria avec Ga- 
brielle de la Tour. 
Gilbert de Bourbon, fils de Louis, tranfmit au 


connétable Charles de Bourbon, entre autres objets, 


le comté de Clermont , qui fut enfuite confifqué 
ur lui avec fes autres biens à caufe de fa félonmie. 


Le comté fut uni alors à la couronne par’ des 


ettres de François Î, du 22 feptembre 1531. 
Malgré cela les évèques de Clermont jouifloient 

depuis plus de trois cens ans de la feigneurie de 

cette ville, lorfque la reine Catherine de Médicis, 


en qualité d’héritière d'Anne fa tante, comtefle 


d'Auvergne & de Clermont, revendiqua le dernier 
comté contre Guillaume Duprat, alors évèque de 
Clermont , & il fut adjugé à cette reine par un 
premier arrêt provifoire de l’année r551, & en- 
fuite par un arrêt définitif de 1557, malgré que 
l'évêque oppofat la prefcription qu’il foutenoit ré- 
fulter en fa faveur d'une pofleffion païfible de 
plus de trois cens ans de la part de fes prédé- 
cefleurs. Ce qu'il y a de remarquable , c’eft que le 
parlement de Paris , en admettant, en faveur des 


évêques , la ceffion faite à l’un d’eux par Phi ipne- 


Augufte du comté de Clermont , après qu'il en eut 
privé le comte Guy , ne regarda cette ceflion 
que comme un fimple dépôt, qui de fa nature 


“me pouvoit jamais opérer de prefcription au pré- 


judice du véritable propriétaire. 
Par un autre arrèt du parlement du 2 mars 
1574, la ville & le comté de Clermont furent en- 


core adjugés à la même Catherine de Médicis, 


contre Gilbert de Bourbon, comte de Montpen- 
fier, qui y prétendoit droit, à ce qu'il paroît, du 
chef de à mère; mais il fut débouté de fa de- 
mande fur le fondement de la péremption de l’inf- 
tance formée fur cet objet par la dame fa mère 
en 1509, & que ce feigneur avoit reprife. 

Lors du décès de la reine Catherine de Méci- 


«is en 1589, Henri HI donna les comtés de Cr- 


mont & d'Auvergne , ainfi que tout ce qui lui 
appartenoit dans la province d'Auvergne , à Charles 


de Valois, fils naturel de Charles IX, Et par arrêt 


CLE 


du 7 juin 1606 , le parlement les adjugea à Mar* 
guerite, duchefle de Valois, reine de Navarre, 
fuivant la donation & fubftitution appofées au con- 
trat de mariage de Catherine de Médicis fa mère. 
La reine Marguerite donna , entre autres biens , 
le comté de Clermont à Louis XIIT, lors dauphin 
de France, par donation entre-vifs, au moyen de 
quoi il fut uni à Ja couronne. PR 
Le domaine de la ville & du comté de Cr- 
mont a depuis été poflédé, à titre d'engagement, 


_avec les baronnies de Montrognon & de Chama- 


lière, fitués aux environs , par le duc de Bouil- 
lon, comme étant aux droits du cardinal Maza- 
rin , oncle de la ducheffe de Bouillon. 

À la ville de Clermont a été unie celle de Mont- 
ferrand par un édit de Louis XIIT du mois d'avril 
1633, pour ne former plus à l'avenir qu’une feule: 
& même ville , fous le nom de Clermont-Ferrand. 

Dés l’année 1225 , la ville de Montferrand s'étant 
mie fous la protection du roi de France , lui avoit 
fait ferment de fidélité , & avoit reçu fa garnifon. 
Guillaume , comte d'Auvergne & de Montferrand , 
reconnut cette même année tenir ces pays à la 
charge de foi & hommage-lige du roi. | 

Les feigneurs de Beaujeu furent enfuite fei- 
gneurs de Montferrand. Il paroït qu’en 1202, Louis 
de Beaujeu, fire du Broc, céda Montferrand enr 
échange à Philippe-le-Bel. On voit par cet échange 
que le fire de Montferrand , entre autres droits dont 
il jouifloit dans cette ville, y avoit celui qu'on 
appelloit de la mortaille , qui confiftoit en ce que 
lorfque quelqu'un mouroit dans la ville de Montfer- 
rand fans confeffion , tous fes meubles apparte- 
noient au feigneur. 

La veuve de ce même Louis de Beaujeu céda 
la même année 1292, à Philippe-le-Bel, tous les 
droits qu'elle avoit à répéter à raifon de fon. 


douaire , fur les ville & chätellenie de Montfer-, 


rand, pour une rente viagère de cinq cens livres 
Malgré cela Montferrand fut de nouveau cédé: 


à Louis I, duc de Bourbon, en l’année 1327» - 


par Charles-le-Bel , auquel Louis de Bourbon aban-, 
donna en contre-échange le comté de Clermont; 
que ce roi voulut avoir à caufe de la fingulière 
affeétion qu’il avoit pour la ville de Clermonr dans 
laquelle il étoit ne. | 

Depuis, par le contrat de mariage de Jean I; 
duc de Bourbonnois & d'Auvergne, avec Marie 
de Berri, fille aînée de Jean de France, duc de 
Berri en 1400, le roi Charles VI, en leur aflu- 
rant les duché d'Auvergne &t comté de Mont- 
penfer, dont il fut dit que les futurs conjoints 
& leurs hoirs mâles jouiroient, en excepta, en- 
tre autres domaines , la ville & feigneurie de Mont- 
ferrand , & le château d'Ufon en Auvergne, qu'il 
unit à la couronne. 

Il y'a à Clermont-Ferrand une cour des aides } 


dont nous parlerons ci-deffous au mot Cours &s 
Aides, 


I y a auf une fénéchauflée & un fège prés 
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_fidial qui y fut créé en 1482, à la requifition de 

la reine ete de Médicis, comteffe de C/er- 
mont. Cette {énéchauffée eft une des deux qui font 
“en Auvergne; l'autre eft à Riom. 

La ville de Clermont, ainfi que toute la haute 
& bafle-Auvergne , eft du reffort du pa:lement 
de Paris. ES | 

Quoique la baffe- Auvergne foit régie par une 
coutume qui lui eft particulière , & qui a été ré- 
digée en l’année 1510, on fuit à Clermont le droit 
écrit. Malgré cela, la coutume d’Auvergneïs”y ob- 


ferve dans bien des cas; par exemple, en ce qui 


eft du retrait lignager , lequel y a lieu à l'égard 
des acquêts faits par le vendeur, tant par contrat 
volontaire, que dans le cas d’adjudication par dé- 
cret, fuivant l’arricle 37 du titre des retraits de 
cette coutume. C’eft ce qui a été jugé par un arrêt 


- du parlement de Paris du 28 avril 1618, en a 


troïfième chambre des enquêtes ; au rapport de 
M: de Lamoignon. Cet arrêt a confirmé une fen- 
tence du fiège préfidial de C/ermont, qui avoit ad- 
jugé le retrait d'une maifon fife en cette ville, à 
Anne Efparvier ; femme de Noël Cafiete, comme 
étant fœur d'Amable Efparvier, vendeur, contre 
Abraham Gaïfchier, avocat, qui avoit retiré la mai- 
fon dont il s’agifloit, fur Etienne Chamblange fon 
coufin-germain. | 

Ce même arrèt de 1618 fut depuis produit pour 
fervir de préjugé dans une femblable conteftation , 
fur laquelle il y eut pareillement en la quatrième 
chambre des enquêtes , au rapport de M. le Coi- 
gneux , le 21 mai 1650, arrêt confirmatif d’une 
fentence du juge de Clermont , du 9 mars 1646, 
au profit de Léonard Binet, procédant fous l’auto- 
rité d'Etienne Douffaints, fon curateur , contre Jean 
Maflon & Antoinette Brun fa femme. 

Quoique la ville de Clermont foit pays de droit 
écrit, il y a cependant des coutumes locales qui 
lui font propres ; par exemple , les habitans y ont 
la faculté de ciorre à leur volonté les héritages 
qu'ils poflèdent, & ils peuvent ufer de ce droit 
en toute faifon de l’année, 

Chaque habitant, lorfqu'it bâtit fa maïfon , peut 
Pappuyer fur le mur de celle de fon voïfin, en 
lui payant dix fous tournois à raifon de chaque 
brafle de muraille, f elle eft conftruite à fable & 
à chaux ; & cinq fous tournois feulement par 
braffle, fielle eft conftruite en terre. Ce qui n’a 
pas lieu cependant lorfque le maitre à qui appar- 
tent le mur fur lequel il s’agit d'appuyer un nou- 
vel édifice, a fur le mur des fenêtres, des jours, 
ou des égouts en tuile faillans par dehors; car 
dans ce cas le voifin ne peut appuyer fa maifon 
fur un pareil mur, ni empêcher le propriétaire 
fon voifin de jouir de fes vues, & autres ufages. 

Il n’eft pas rare de trouver à Clermont des mai- 
fons communes entre deux ; ou même plufieurs 
propriétaires qui jouiffent chacun divifément d’une 
partie de la maifon. La coutume locale veut, dans 
un femblable ças, que celui qui pofféde la partie 


\ 
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| infériente de la maifon, foit tenn de faire la fo: 


live de deflus, & que celui à qui appartient la 
portion fupérieure {oit chargé du pavé de la fo- 
live, ainfi que de la couverture & du toit de la 
maifon, | 

C'eft encore un ufage local à Clermont , à l'égard 
des locations des maifons, que le propriéraire & 
le locataire, fi Pun ne veut plus louer la maïfon 
à celui qui l'occupe, ou l’autre continuer à l’ha- 
biter, doivent réciproquement fe donner congé 
fix mois avant le terme de la location expiré; 
fans quoi le locataire feroit obligé de payer’ cette 
" demi-année de loyer au propriétaire, ou’ celui-ci 
forcé de fouffrir que le locataire continuât d’oc- 
cuper la maïfon pendant fix mois, en payant le 
loyer fur le même taux que l’année précédente; 
fi ce n’eft cependant dans lés cas qui en font ex- 
ceptés de droit. ' 1] | 

À: Pégard des gages ou falaires des ferviteurs 
domeftiques ou mercenaires , la coutume locale de: 
la ville de Clermont exige qu'ils forment leurs de- 
mandes , & faflent leurs diligences pour fe pro- 
curer le paiement de ce qui peut leur être dû à 
ce titre par leurs maïres ou par ceux qui les ont 
mis en œuvre, dans l’année après leurs fervices 
ou leurs travaux finis, à peine d’être déclarés non- 
recevables dans la demande qu'ils s’aviferoient d'en 
former après l'expiration de ce ‘temps. 

Il y a à Clermont un des cinq lieutenans qui 
font fous le prévôt général & provincial de PONE 
vergne. | É 

L'évèque de Clermont tient le premier rang parmi 
les fuffragans de larchevèché de Bourges. Cer 
évêché étoit même le feul qu’il y eût dans toute 
la province d'Auvergne , jufqu'en l’année 1317, 
que le pape Jean XXII en érigea un fecond à 
Saint-Flour. Les états du royaume fe tinrent dans 
la ville de Clermont fous Charles V, dirle Sage, 
en l’année 1374. | 

CLERMONT EN ARGONKNE. C’eft un comté fitué 
dans le Verdunois, & qui appartient à la maifon - 
de Condé. Le roi en fit don à Louis de Bourbon, 
prince de Condé , premier prince du fang , par 
leitres-patentes du mois de décembre 1648. | 

La déclaration du 6 janvier 1734 a ordonné 
que celle du 17 février 7375, concernant linfi- 
nuation des donations, feroit exécutée felon fa 
forme & teneur, dans toute l'étendue du comté 
de Clermont, fous les peines y portées : mais en 
même temps cette loi a réglé que le défaut d’'in- 
finuation dans la juflice des cas royaux, ne pour- 
roit être Oppolé à l'égard des infinuations qui n’au- 
roient que ce feul défaut, & qui feroient anté- 
riéures à la publication de la déclaration de 1737, 

Les droits de contrôle des aétes n’ont pas lieu 
dans le comté de Clermont. C'eft pourquoi, par 
arrêt du confeil du 24 oftobre 1741, il a été dé- 
fendu aux domiciliés de Chälons & de tout autre 
lieu, d'y envoyer leurs procurations pour pañler 
des adtes entre eux, relativement à des chofes 
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mobilières où à des immeubles fitués dans les 
provinces du royaume où le contrôle eft établi, 
à peine de nullité & de trois cens livres d'amende : 
mais lorfque l’une des parties eft domiciliée dans 
le comté de Clermont, il fufht, pour la validité de 
l'aGe , que l’autre partie en rapporte dans trois mois 
l'original au bureau du fermier du lieu où elle ré- 
fide, & qu'elle en paie les droits. | 
CLIENT , f. m. (terme de Palais, ) nous l’a- 
vons tiré du droit romain. Chez, ce peuple , on 
appelloit client, le citoyen qui fe mettoit fous la 
protection d’un patricien , qui, à cçaufe de cette 
relation , fe nommoit patron. 

Romulus fut l’auteur de cette invention. Suivant 
les loix quil établit, le patron afhftoit le client 
dans fes befoins, & toutes les fois qu'il réclamoit 
fon fecours & fa proteétion. Le client de fon côté 
devoit porter refpeft au patron, lui donner fon 
fuffrage lorfqu'il briguoit quelque magiftrature , 
foit pour lui, foit pour fes amis. R 

Cette inftitution s’étendit enfuite plus loin. Non- 
feulement des familles, mais des villes & des 
provinces entières fe mirent fous la proteétion 
des grands de Rome. La Sicile , par exemple , 
étoit fous fa clientelle des Marcellus. 

Rome moderne paroiît encore avoir confervé des 
reftes de cet ufage, Les fouverains catholiques de 
l'Europe donnent à des cardinaux le titre de pro- 
teéleurs des églifes de leur nation. 

Quelques feudiftes ont cru voir l’origine des fiefs 
dans les patrons & les cliens de l’ancienne Rome, 
mais il eft aifé de voir combien ïls fe font trom- 
pés, en confultant nos articles V ASSAL 6 SEIGNEUR. 
. On fe fert au palais du terme de client, pour 
défigner celui qui charge un avocat ou un procu- 
reur de la pourfuite de fes droits. On le dit auf 
par abus de celui qui va folliciter fon juge. En 
effet, ce n’eft qu'entre l'avocat & celui qu'il dé- 
fend, qu'on trouve les relations que les Romains 
avoient établies entre les patrons & les chiens, 
puifque l’avocat, de même que le patron, époufe, 
pour ainfi dire, les intérêts de fon client, l’aide 
de fes confeils & de fes lumières , pour défendre 
fes droits dans les tribunaux. 

I eft défendu aux avocats &c procureurs de faire 
avec leurs cliens aucune paétion pour avoir une 
portion du bénéfice qui pourra revenir du gain 
d'un procès. Voyez PACTE de quoté litis. 

Ils ne peuvent aufli recevoir de leurs cliens au- 
cune donation entre-vifs , pendant le cours des 
caufes & procès dont ils font chargés pour eux. 
Voyez; AVOCAT , PROCUREUR , DoNaATIoN , 
LEcs. RH 

CLOAQUE., f.m. ( Droit civil. ) le jurifcon- 
fulte Ulpien définit un cloaque, en difant que c’eft 
un lieu fouterrein, fait par art pour écouler les 
eaux & les immondices d’une ville. Mais cette 
définition ne peut s'appliquer qu'aux cloaques de 
l'ancienne Rome , qui étoient des aqueducs fou- 
terres, deflinés à recevoir les eaux & les or- 
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dures de cette grande ville. Le mot cloaque n'eft 
pas en ufage parmi nous dans ce fens; nous nous 
fervons de celui d’époét. 
Nous appellons clozque un trou creufé en terres, 
entouré de murs, couvert pour l'ordinaire d’une 


voûte ou de grandes dalles de pierres, dans le- 


quel s’écoulent les eaux des toits, des cours ou 
des cuifines , lorfqu’elles ne peuvent avoir d'écou- 
lement fur la fuperficie du terrein. | 

Les foflés à eaux font aufli à-peu-près des clozques; 
mais ils font à découvert, & quelquefois non en- 
tourés de murs. Se 

On entend aufli par puifard en maçonnerie, ce 
que nous entendons ici par cloaque. 

Nombre de coutumes ont des difpofitions au 
fujet des cloaques, & ces difpoftions ont toutes 
pour objet qu'il n’en foit creufé ni conftruit au- 
cun au préjudice du propriétaire voifin. On fait 
que les eaux qui croupiflent dans ces cloaques 
peuvent corrompre l’eau des puits du voifinage, 


_ que d’ailleurs elles exhalent des vapeurs infeétes 


& fouvent aufli dangereufes qu'incommodes. L’ar- 
ticle 217 de la coutume de Paris, adoptée dans 
les provinces où il ne fe trouve aucune loi à cet 
égard, a cru obvier à tous les dangers & à toutes 
les incommodités des cozques., en ordonnant qu'on 
n'en pourreit pratiquer aucun qu'il ne fût à une 
diftance de fix pieds en tout fens des murs de fe- 
paration voifins. ‘ 
Indépendamment de cette diftance qu'il faut. ob2 
ferver , foit qu'il y ait mur de féparation , ou non, 
en prenant alors cette diftance de la ligne de di- 
vifion, il faut encore que cette même diftance de 
fix pieds foit d’un terrein maflif & bien condenfé , : 
y compris l’épaiffeur du mur du cloaque. Mais on 
a obfervé que cette diftance étoit quelquefois in- 
fufifante , & qu’elle n’empêchoit pas les eaux de 
pénétrer chez les voifins , parce que le rein 
n'eft pas également par-tout de la même denfité. 
On a aufli obfervé que lorfque les clozques rece= 
voient les eaux graffes des cuifines, il en réful- 
toit fouvent des puanteurs infupportables. Dans le 
premier cas, il eft fans difficulté qu'on oblige le 
propriétaire du cloaque à le cimenter de façon qu'il 
n’en réfulte aucune humidité chez le voifin. Dans 
le fecond , lorfque l’odeur du clouque eft réellement 
infupportable, on peut obliger le proprietaire ou 
à le fupprimer, ou à y pratiquer une gargouille 
couverte ayant une ouverture à une diflance fuffis 
fante pour éloigner cette mauvaife odeur ; car; 
quoiqu'il foit permis d’avoir chez foi un cloaque 
à la diftance déterminée par la coutume, cette 
diftance n’eft donnée que parce qu’on préfume 
qu’en l’obfervant les voifins ne font point incom+ 
modés, & il eft toujours dans l’efprit de la loi 
que fi cette diftance ne {uffit pas, on doit prendre 


. des précautions pour obvier aux inconvéniens, 


ou fupprimer le clozque. 
Quand on fait des puifards, on peut les creu< 
{er jufqu’à l'eau vive, pourvu que les eaux étrangères 
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que cès puifards doivent recevoir, ne pénètrent 


FO dans les puits faits ou à faire dans les héri- 
tages voifins. x | 


, o 


Lorfqu'on ne veut plus fe fervir d'un puits, il 


n’eft pas permis pour cela d'en faite un cloaque, 
à moins qu'il ne foit dans la diftance réglée par 


la coutume, & qu'il n'en réfulte aucun inconvé- 
niènt pour les puits que les voifins auroient envie 
de faire dans la fuite. 

_ Les foffés ou autres trous murés, où non mu- 
rés, deftinés aux mares & aux fumiers, doivent 


_ être dans la même diftance des murs voifins, que 
les cloaques. La chofe a été ainfi jugée pour des 


héritages fitués à la campagne près de Meaux, par 
une fentence de la féconde chambre des enquêtes 
du palais , le 26 août 1650. NS 

On n'eft pas fi févère pour les citernes, parce 


qu'il y a réellement une grande différence entre 


une cavité pratiquée pour y conferver de l’eau 
claire & pure, & une autre cavité pour y rece- 
voir des immondices. Il fufñt que la citerne foit 
conftruite de façon que le voifin n’en ait ni incon- 


vénient , ni danger à craindre, pour qu'il foit libre 
- de la placer où l’on juge à propos. 


Outre la coutume de Paris, dont nous venons 
de parler, on peut encore confulter fur cet article 
celles de Calais, de Melun, de Montargis, de 
Clermont , d'Etampes, du Grand- Perche, d'Or- 
Iéans, de Bourbonnois, de Reims, de Lorraine, 
de Bar, de Dunois , de Berry , de Nantes, de 
Rennes , de Châlons, de Saint-Sever, & l’auteur 
des Zoix des bâtimens. 

- CLOCHE, f. f. ( Droit eccléfiaft. ) c’eft une 
efpèce de vafe de métal qu’on fufpend dans une 
tour ou clocher, dont on tire du fon au moyen 
d'un battant, qu'on attache dans le dedans, & 
dont le fon.eft devenu parmi les hommes, un 
figne public ou privé qui les appelle. 


L'origine des cloches eft très-ancienne : Kircher 


l’attribue aux Egyptiens. Chez les Hébreux le 
grand-prèêtre avoit un grand nombre de clochettes 
d'or au bas de fa tunique. Les Perfes, les Grecs 


& les Romains n’en ignoroient pas lufage. Les. 


prêtres de Proferpine chez les Athéniens appelloiïent 
le peuple aux facrifices avec une cloche, & ceux 
de Cybèle s’en fervoient dans leurs myftères, Sué- 
tone, Dion, Ovide , Polybe & Jofeph en parlent 
en plufieurs endroits. 

nie auteurs ont prétendu que l’ufage des 
cloches étoit dû à S. Paulin, évêque de Nole en 
Campanie , & ils en donnent pour raifon les 
noms de nola & de campana donné aux cloches, 


. qui paroifient dériver de Nole & de Campanie. 


Mais ils fe trompent, puifque l’ufage des. cloches 
eft bien antérieur à S. Paulin. Peut - être eft-il le 
premier qui en a introduit l’'ufage dans l'églife, 
foit pour appeller le peuple aux offices divins, 
foit pour diftinguer les heures canoniales, 

Cet ufage paila dans les églifes d’orient , mais 
il n’y eft jamais devenu commun, & il a pref- 
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que entièrement ceflé après ja prife de Conflanti- 
noplé par les Turcs, qui l’abolirent fous le pré. 
texte que le bruit des cloches troubloit le repos des 
ames qui erroient dans l'air , mais plutôt par la crainte 


, qu'il ne füt à ceux qu'ils ayoient fubjugués un 
. fignal en cas de révolte. : | 


Les cloches font mifes au nombre des chofes 


 néceffaires à la célébration du fervice divin, & 


l'article 16 de l'édit de 169$ enjoint aux évèques 
d'y pourvoir dans leurs vifites. ape 

Elles font regardées comme des objets pro 
phanes jufqu'au moment où elles ont reçu la bé 
nédiétion , que l’on appelle improprement baptême | 
par la raifon qu’elles font préfentées à l’éslife, 
ainfi que les enfans nouveaux-nés, qu’elles ont 
parrains &c marraines, & qu’on léur impofe des 
noms, | | 

Un canon du concile de Touloufe , tenu em 
1590, défend de fe fervir des cloches, qui n’ont 


pas été bénites. Cette cérémonie-appartient à l’é- 


vèque, qui peut déléguer un prètre pour le rem- 
placer. | 

La bénédiétion donnée à une cloche la confacre: 
plus particulièrement au fervice de l’églife , mais 
elle nempêcheroit pas que le fondeur qui en au- 
roit fourni le métal , ne pût, à défaut de paiement ; 
en pourfuivre & en obtenir la vente, ainfi qu'il 
réfulte d’un arrèt du 17 février 1603 , rapporté {pat 
Charondas. dat 

M. l'abbé Fleury , dans fon Znfätution au droir 
canonique, prétend qu'on ne doit pas faire fervir 
les cloches à des ufages prophanes. Il eft néanmoins 

’ufage de les fonner dans les momens de péril 
commun, d'incendie, de réjouiffances publiques , 
pour convoquer les habitans à une affemblée, pour 
notifier les ordres du roi. 

Un réglement du parlement de Paris, en date 
du 17 feptembre 1646, défend de faire aucune 
fonte de cloches pour les églifes , fans le confen- 
tement de l’évêque : il ordonne auffx de pofer 
deux lames de cuivre, l’une dans la facriflie, & 
l’autre dans le clocher, & d'y graver l’année de 
la fonte, le nom du roi, & celui de l’évêque. 
Il eft d’ufage de mettre aujourd’hin fur la cloche 


. même le nom qu’on lui donne, celui des parraim 


& marraine, dwcuré, des marguilliers, 6. 

Dans les églifes cathédrales, lévèque ne peut: 
communément faire fonner les cloches ; que de: 
concert avec le. chapitre; mais cela dépend des: 
fatuts & de l'ufage. 

Les églifes d’une ville où il y a une cathédrale, ow: 
autre églife matrice, ne peuvent faire fonner leurs: 
cloches le famedi faint, avant que le fignal ait été: 
donné par l’églife cathédrale ou matrice. Dans: 
les autrés temps de l’année on fuir lufage ordi 
naire ; chaque églife: paroiflale fait fonner fes 
cloches aux heures accoutumées ,. fans égard a 
temps où l’églife matrice fait fonner les fiennes.. 

L’ordonnance de Melun , art. > , défend à toutes: 


perfonnes , & même aux feigneurs., de fe fervir des: 
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cloches, & de contraindre les curés à les faire fon- 
ner à d’autres heures que celles qui font fixées par 
lufage. Cette loi fait encore défenfe aux feigneurs 
de donner aucim ordre à cet égard aux curés, & 
enjoint à ces derniers dé refufer d'y obéir. 


Les curés, de leur côté, fonc obligés de fe con- 
former aux ufages établis, & de faire fonner les clo- 


ches à la mort du feigneur de la paroifle , pendant : 


le temps prefcrit. C'eft ce qui a été jugé au parle- 
ment de Touloufe le 11 juin 1743, contre le curé 
de Saint-Martin-Gimois, qui, par arrêt, a été con- 
. damné à faire fonner pendant quarante jours les 
cloches lors du décès du feigneur ou de fon époufe. 
. L’émolument de la fonnerie dans les paroïffes, 
appartient de droit commun à la fabrique , à moins 
qu'il n’y ait ufage & pofleffion contraires , au profit 
du curé, Arrét.du 21 mars 1660, pour la fabrique 
de Beauvais, qui lui attribue l’'émolument de la fon- 
nerie , & néanmoins ordonne que les cloches ne 
pourront être fonnées pour ceux qui font inhumés 
dans la paroifle, que le curé n’en ait été averti. 
Jurifpr. can. de de la Combe, au mot Cloche, 


Il eft enjoint , par un arrêt du grand-confeil, du 
7 janvier 1751, à toutes perfonnes qui auront foi- 
gné les bénéficiers jufqu’à la mort, ouchezlefquelles 
ils feront décédés, d’avertir les prépofés à la fon- 
nerie des cloches, de fonner à l’inftant pour les 
eccléfiaftiques qui viennent de décéder, 

Les monaftères ne doivent peint avoir de cloches 
qui puiflent empêcher d'entendre celles de l'églife 
pinanie ou paroïfliale du lieu; &, en général, 

es églifes doivent obferver entre elles certaines 
déférences pour la fonnerie, felon le rang qu’elles 
tennent dans la hiérarchie eccléfafique. 


Suivant l’ancienne difcipline, les communautés 
religieufes ne doivent avoir qu’une cloche ; cependant 
on en fouffre plufieurs lorfqu’elles font en pofieflion 
de les-avoir, mais elles ne peuvent en augmenter 
ni le nombre, ni le poids. C’eft ce qui réfulte d’un 
arrêt du parlement d'Aix, du 3 juin 1638 

L'entretien & la réfeftion des cloches , dela char- 
pente qui les foutient , & des cordes qui fervent à 
les fonner, font à la charge de la fabrique , & 
en cas d'infufhfance , les habitans font tenus d'y fup- 
pléer , fans qu’on puifle y contraindre les décima- 
teurs, ainfi qu'il a été jugé par arrêt du 3 mars 1690, 
rendu pour la paroïifle d’Azay. 

On fait enlever les cloches d’une ville, lorfqw’elles 
ont fervi à affembler des féditieux ; on le fait même 
fouvent pour prévenir une révolte. Cette peine fut 
infligée, en 1552, à la ville de Bordeaux, & en 
1574, à celle de Montpellier. 

Les cloches d'une ville affiégée & prife, appar- 
tiennent au vainqueur ; les habitans capituleht or- 
dinairement tel leur confervation, & convien- 
nent d'une fomme d'argent pour leur rachat. Un 
arrêt du parlement de Bordeaux , du 1$ mars 1672, 
a jugé que le curé primitif étoit tenu de payer le 
tiers de la capitulation, 


droits; le nom de cairin. La coutume d'Acas, 


au-deffous des dortoirs. Ce mot fe dit encore d’une 


CLOGHE fermée ou bouchée | ( terme de Fri) 4 
lorfqu'on mène les beftiaux aux pâturages, il eft. 


d'ufage de leur fufpendre au cou une cloche où 
clochette, à laquelle on donne , dans quelques en- 


tif. 11, art. 16, défend de fermer ou de boucher 
cette cloche : & dans le cas où l’on trouve des bef= 
tiaux dont la cloche eft bouchée, dans les prés, 
vignes, jardins & autres lieux défenfables , elle 
condamne le propriétaire des beftiaux en dix fous 
d'amende, par chaque chef de bêtes, fi le délit 
arrive de jour, & en vingt fous fi c’eft la nuit. 


CLOCHER , f. m. ( Droit canonique.) c’eft la 
partie élevée du bâtiment d’une églife , dans laquelle 
les cloches font fufpenduës. | 

En parlant du droit des curés, par rapport à la 
dixme, on dit communément que leur clocher ef $ 
leur titre ; ce qui s'entend de leur qualité de curé, 


dont le clocher matériel n’eft qu’un attribut extérieur. 
Quand le clocher d’une églife paroïffale eft en- 


tiérement pofé fur le chœur d'une églife paroïfhale,, 
il doit être réparé par les gros décimateurs ; mais f 
s'il eft bâti fur la nef ou à côté, il eft à la charge £ 


des habitans. 

S'il eft pofé entre le chœur & la nef, il doit 
être entretenu par moitié entre les gros décimateurs 
& les habitans. 

L'édit de 169$, concernant la jurifdiétion ecclé- 
fiaftique , ne parle point des clochers. L'ufage que  N 
l’on obferve à cet égard, n'eft fondé que fur la_ , 
jurifprudence. ( LILAS 0 

Quand les clochers font conftruits avec des flè: 
ches de pierre & qu'ils font d’une trop grande élé- 
vation , On permet quelquefois aux gros décimateurs 
& habirans d’en diminuer la hautèur autant que cela 
fe peut, & d'y faire conftruire des flèches de 
charpente , couvertes d’ardoife ou de plomb, au. 1 
lieu de flèches en pierre. Woyez CHŒUR, DIXME. 


CLOISON D’ANGERS ox CLOUAISON , (Jurifpr.} 


c'eft une impofition établie vers le milieu du qua- 


torzième fiècle, par les ducs d'Anjou, pour four- 
nir aux frais de conftru@tion d’une place forte, qui 
pût fermer le paflage de la Loire. 

Ce droit a été concédé par la fuite, en forme 
d'oétroi , aux maire & échevins d'Angers pour en- 
tretenir les fortifications de leur ville & du château. 
Il fut nommé cloifon , parce qu'il étoit deftiné à la 
cloifon ou clôture de la ville. En 1500, il y eut 
un réglement au fujet de la cloifon de Ja ville d'An-. 
gers, qui eft imprimé à la fin de plufieurs coutu- 
mes d'Anjou , où l’on peut voir fur quelles mar- 
chandifes on levoit cette impofition. Voyez le Dic- 
tionnaire de Finance. 


CLOITRE, f. m,. ( Droit canon.') c’eft la partie 
d'un monaftère , faite en forme de galerie ou de 
portique , laquelle a ordinairement quatre côtés , 
avec un jardin ou une cour au milieu, & règne 


enceinte de maifons où logent les chanoines des 
_ églifes 


L 


=. 


‘ 
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É Belifes cathédrales & collégiales, & les chanoinef. 


fes de certains chapitres. On entend auffi fimple- 
ment par cloitre la vie monaftique ou religieufe. 
Anciennement ceux qui s’engageoient à la vie 
monaftique , s'engageoient à une clôture perpétuelle 
en entrant dans le cloitre, qui étoit fait pour tenir 
les religieux clos & fermés; mais aujourd’hui la 
clôture n'entre plus néceffairement dans les vœux 
de la profeflion religieufe , du moins parmi les 
hommes, fi l’on en excepte quelques monaftères, 
où règne encore la ferveur des premiers remps de 
la vié monaftique. À l'égard des femmes , la clô- 
ture perpétuelle devient néceffairement leur partage 
dans la plupart des monaftères. Il y a pourtant 


nombre d'ordres de religieufes qui font des vœux 
& qui ne font point aflujetties à la clôture, 


Quoique les religieux & les religieufes, qui ne 


_ font point cloïtrés, aient la liberté de fortir , cette 


liberté eft néanmoins fubordonnée à la volonté des 
fupérieurs ou des fupérieures, c’eft-à-dire , que les 
uns & les autres ne peuvent point fortir fans en 


‘demander auparavant la permiffion ; & fi elle leur 


eft refufée , ceux ou celles qui paflent outre, font 
dans le cas de fubir la punition déterminée par la 
règle où par les conftitutions de l’ordre , parce 


qu'alors ils bleffent le vœu d'obéiffance, qui eft la 


bafe de la fubordination monaftique. 

Il n’eft point permis aux étrangers d'entrer dans 
les monaflères où la clôture eft obfervée. Il n’eft 
pas plus permis aux femmes qu'aux hommes d’en- 
trer chez les religieufes cloîtrées. Anciennement la 
mèsie défenfe étoit pour les hommes comme pour 
les femmes, à l'égard des moines ; mais aujour- 
d’hui que la plupart des religieux peuvent fortir, 
les hommes peuvent entrer chez eux; quant aux 
femmes , elles ne peuvent point s’introduire dans 
la plupart des monaftères qui étoient ancienne- 
ment cloitrés. Cependant la défenfe à cet égard 
n'eft que locale ; elle n’eft pas la même dans tous 
les diocèfes. L’infrattion de cette défenfe dans les 
lieux où elle eft établie , forme ordinairement un 
cas réfervé à l'évèque diocéfain. Voyez CLOTURE. 

CLORRE , v. a. CLos, ad}. pris fubftantivement, 

Jurifprudence. ) clorre, c’eft entourer un héritage 
e haies, foffés ou murailles. On appelle clos, les 
héritages ainfi fermés. 

CLORRE, ( Jurifprudence. ) il y a différentes rè- 
gles à obferver par rapport au drait ou à l’obliga- 
tion dans lefquels chacun peut être de clorre fon 
héritage, 

ILeft libre, en général, à chacun de clorre fon 
héritage, foit de haies, foflés ou murailles, fi ce 
n'eft dans quelques coutumes, qui exigent pour ce 
une permiflion du feigneur , comme celle d Amiens, 
art, 197. Îl faut auf excepter ies héritages enclavés 
dans les capitaineries royales, que l'on ne peut 
enclorre de muraïlles fans une permiflion particu- 
lière du roi, à l'exception de ceux qui font firués 
derrière les maifons des bourgs, villages & hameaux. 
Voyez CAPITAINERIE, CHASSE. 

Jurifprudence. Tome IT. 
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Suivant les réglemens de police, on eft.obl gé 
de fe clorre dans les villes, jufqu'à neuf pieds de 
hauteur ; mais cela ne s’obferve point dans les bourgs 
& villages, ni dans les campagnes, non pas mème 
pour des,près communs. | | 
On eft feulement obligé , dans les campagnes & 
par-tout ailleurs , de contribuer à l'entretien, répa- 
ration & reconftruétion des murs mitoyens, Voyez 
MUR MITOYEN. | cs 
Le terme de clorre s'applique, en droit, à plu- 
fieurs autres objets. On dit clorre un compte | pour 


} ? A e < 
| le fixer , l'arrêter, Clorre un inventaire, pour déclarer 


que l’on n’a plus rien à y ajouter , & faire mention 
de cette déclaration à la fin de l'inventaire. Voyez 
ci-après CLÔTURE, COMMUNAUTÉ DE BIENS € 
INVENTAIRE. (4 3 

CLOSERIE , f. f. (Jurifprudence.) en quelques 
provinces , fignifie un petit bien de carmpagné come 
pofé d’une maifon & autres bâtimens, & de quel- 
ques terres adjacentes qui en dépendent, On appelle 
ces fortes d’héritages cloferies | parce qu'ils font 
ordinairement clos de foffés & de haies. Ces cloferies 
font quelquefois louées, & forment de petites 
fermes. (4) | 

CLOTURE, f. £ ( Droit public, civil & canon.) 
en droit public & civil, on appelle chture, les 
murailles , haies , foffés, paliffades , qui enferment 
les villes, maifons, parcs, jardins, prés, champs, 
& autres héritages. En droit canonique, ce mot a 
deux fignifications différentes. 

L'une a rapport au vœu que les religieufes font 


 d’obferver une clôture perpétuelle , c’eft-à-dire de 


ne point fortir du monaftère. L'autre, eft pour 
exprimer les murs, portes & grilles qu'il r’eft pas 
permis aux religieufes de pañler, & dans l’intérieur 
defquels les étrangers ne peuvent entrer, 

On appelle encore clôture de compte, le calcul 
de la recette & de la dépenfe, & le reliquat précis, 
sil y en a: & clôture d'inventaire, l’aéte particu- 
lier qui, dans un inventaire fait par le furvivant 
de deux conjoints par mariage, le termine, & 
empêche la continuation de communauté entre lui 
& les héritiers du prédécédé. Nous parlerons des 
règles relatives à ces deux objets, fous les mots 


COMPTE 6 INVENTAIRE. 


Nous ne traiterons pas ici le mot clôture dans le 
fens d’héritages renfermés ; les queftions qui regar- 
dent cette matière feront: plus naturellement placées 
fous les mots MUR DE VILLE, MUR MITOYEN, 
HaxrEs, Fossés, PARCOURS, 6x. 

Nous nous bornons à examiner le mot clôture 
des religieufes. M. Fleury dit, dans fon Æifloire 
eccléfiafhique, que les religieufes, quoique confa- 
crées par l'évêque , vivoient* anciennement dans 
des maïfons particulères , fous la fauve-garde de 
leur fagefle, & qu'elles n'avoient d'autre clôrure 
que leur vertu ; mais que dépuis, s'étant formées en 
grandes commurautes, on a jugé néceflaire de les 
affujettir à une clôture très-exacte, 

Plufieurs canoniftes ont prétendu que Boni!ace 
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VIIL eft le premier pape qui ait fait une loi de la | 


clôture ; mais ces auteurs fe font trompés, puifqw'il 
eft certain que les prédéceffeurs de ce pontife l’a- 
voient prefcrite. Cette vérité eft atteflée par plu- 
fieurs conciles , & fur-tout par celui d’'Epaune, 
tenu en l'an $17. Il eft vrai que Boniface VIII 
prefcrivit aux religieufes , par une conftitution pré- 
cife , la néceflité de la clôture ; & que les autres 
papes l’avoient plutôt recommandée qu’ordonnée ; 
mais depuis la conftitution de Boniface VIII, la 
cléture eft devenue une règle invariable de la difci- 
pline de léglife. | | 
. Le concile de Trente a renouvellé cette conf- 
titution ; il a même ordonné que les monaftères 
de religieufes, éloignés des villes , y fuffent transfé- 
rés; mais cette difpofition n’a pas été exécutée gé- 
néralement dans le royaume, puifqu’il exifte encore 
aujourd’hui plufeurs couvens de religieufes dans le 
milieu des campagnes , ou dans de fimples vil- 
lages.' 


» trefois des monaftères des deux fexes , qui étoient 
» fi voifins, que les religieux occupoient un côté 
» du chœur & les religieufes lPautre. Cet auteur 
» ajoute que, dans ces temps de ferveur, les reli- 
» gieux & les religieufes unifloient leurs chants & 
» leurs prières; mais que dans la fuite cette proxi- 
» mité ayant excité le fcandale, on avoit féparé 
» ces monaftères ». 


C'eft une maxime certaine en France que la 
clôture eft une obligation, indifpenfable pour les 
religieufes. Nos ordonnances ont enjoint aux ar- 
chevèques , évêques & autres fupérieurs des mo- 
naftères , de veiller à ce qu’elle foit exaétement 
gardée. L’ordonnance de Blois , article 3r, contient 
à cet égard une difpoftion formelle ; Particle 18 
de l’édit de 1695 en renferme également une 
précife. On doit donc regarder comme une règle 
certaine que la clôture eft effentielle aux monaftères 
de religieufes. | 


La clôture confifte dans des lieux réguliers entié- 
rement entourés de murs, & qui n’ont aucune 
communication libre avec les habitans qui en font 
voifins. Il ne doit y avoir réguliérement que deux 
portes à un couvent de religieufes, dont l’une fert 
pour faire entrer les provifions & les voitures, & 
Jautre pour l’entrée des religieufes, des penfion- 
naires & des autres perfonnes qui font attachées-à 
la communauté. Chaque porte doit avoir deux 
clefs, dont l’une doit être confiée à l’abbeffe ou à 
la fupérieure , & l’autre à celle des religieufes qui 
eft choifie pour avoir ce foin. Outre ces deux 
portes , il peut y avoir plufieurs tours >; mais le 
nombre n'en peut excéder quatre : le parloir doit 
être féparé par un grillage dont les ouvertures ne 
doivent avoir que la largeur de la main. Il y a 
ordinairement une ouverture plus grande; mais elle 
doit être fermée, & la fupérieure doit en avoir la 
ckf, Enfin les jardins doivent être clos & entourés 


« M. de Fleury nous apprend qu'il y avoit au- 
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de murs affez élevés , pour que les bäâtimens woi- 


fins n’y dominent point. | 
Non feulement les archevêèques & évèques font 


obligés de veiller à ce que les communautés de 


religieufes ne foient point fituées proche des maïfons 


de débauche, mais les juges de police font encore 


tenus d'y faire la plus grande attention, afin que 


la pureté du cloître ne foit point fouillée par un voi- 


finage profane. 

Les archevêques & évêques doivent faire des 
vifites exaétes tous les ‘ans dans les communautés 
des religieufes , pour examiner fi la clôture y eft 
exactement obfervée, Suivant l’article 32 du régle- 
ment fait par l’affemblée du clergé en 1625, 
1635 & 1645, les évêques font obligés «de vifirer 
» les murailles de l’intérieur &c du dehors, les 
n grilles & les parloirs, afin de voir & de con- 
» noître s’il n’y a rien dé préjudiciable à la clôture ; 
» de forcer les religieufes à l’entretenir, fous les pei- 
» nes de droit, & d'empècher, autant qu'il leur eft 
» poflible , que la clôture ne foit violée ». 

Les archevêques & évêques ont le droit de vi- 
fiter généralement tous les couvens de religieufes. 
Quelque exemption qui ait été accordée à ces mor 
naftères , ils ñe peuvent fe difpenfer de fe foumettre 
a cette vifite. 

Lorfque des religieufes violent la clôture, les évè- 
ques peuvent leur infliger des peines canoniques &c 
prononcer contre elles des cenfures. « 

Quoique les religieufes aient fait vœu de clôture, 
il y a cependant des circonflances où elles peuvent 
fortir ; mais l’article 19 de lédit de 1695 exige 
une caufe légitime, & la permiflion par écrit de 
l'évêque diocéfain. Sans ces deux conditions, une 
religieufe ne peut fortir de fon couvent, fans s’ex- 
pofer à être punie fuivant la rigueur des canons. 


Le même article défend encore aux féculiers 


d'entrer dans les monaftères des religieufes fans la 


permiflion des archevêques & évêques, ou des 


fupérieurs réguliers, fi les monafières font exempts. 

On regarde comme une caufe légitime qui peut 
autorifer une religieufe à fortir de fa communauté, 
une maladie dangereufe ; encore faut-il que les 
médecins atteftent que le féjour du cloitre expofe 
la malade à la mort. Sans cette condition, une 
religieufe ne peut avoir de caufe légitime pour 
enfreindre le vœu de clôture , auquel elle s’eft 
foumife. 

Une abbefle on une prieure peuvent demander 
à l’évêque la permiffion de fortir, lorfqu'il s’agit 
d'une affaire qui intérefle effentiellement les droits 
de la communauté. C’eft aux archevêques & évée- 
ques à accorder cette permiflion s'ils le jugent né- 
ceffaire. L'article 19 de l’édit de 1695 l’a formek- 
lement décidé. 

Cependant, depuis cette loi, les fupérieurs ré- 
guliers ont prétendu long-temps qu'ils avoient feuls 
le droit de permettre aux religieufes de fortir. Ils 
appuyoient cette prétention fur la déclaration du 


roi, du 29 mats 1696 , qui avoit confirme les 
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privilèges des communautés exemptes ; mais Louis 
XV , par une déclaration du 10 février 1742, a 


fait ceffer les difficultés fans cefle renaiflantes entre 


les fupérieurs réguliers & les évêques. « L'article 
» 2 de cette loi a ordonné que l’article 19 de l’édit 
» de 169$ , feroit exécuté felon fa forme & te- 


» neur; & en conféquence il a été défendu à toute 


» religieufe des monaftères exempts où non exempts 
» de fortir, fous quelque prétexte que ce fût, & 
» pour quelque temps que ce püt être, à moins 
» qu'elle n’eüt une caufe légitime & jugée telle 
» par l’archevéque ou évêque diocéfain ». 

» Par le même article il a été défendu aux fupé- 
rieurs réguliers d'accorder ces fortes de permifñons 
aux religieufes, & il a été ordonné que les per- 
miflions des archevèques & évêques feroient par 
écrit. 

L'article 3 veut que l’article précédent foit exé- 
euté nonobftant tous privilèges & exemptions con- 
traires, même ceux qui font accordés à l’ordre 
de Fontevrault & à l’ordre de faint Jean de 
Jérufalem. | ie, 

La déclaration de 1742 autorife encore les évè- 
ques à fe faire fuppléer par leurs grands-vicaires ; 
mais ces derniers ne peuvent permettre aux reli- 
peurs de fortir de leurs monaftères , que lorfque 
es évêques leur ont donné le pouvoir d'accorder 
ces fortes de permiffions. 

Les archevêques & évêques peuvent refufer ces 
permifhons , & l’on ne peut interjetter appel comme 
d'abus de ce refus, parce que ce font des graces 
qui dépendent de la jurifdi@tion volontaire & non 
des actes de jurifdiétion contentieufe. | 

Les parlemens , avant cette loi, regardoient 
comme un principe certain, que les monaftères de 
religieufes , exempts ou nen, étoient foumis à la 
vifite des archevèques & évêques, & que ces pré- 
lats avoient feuls le droit d'y faire cbferver la cl6- 
ture. Une foule d’arrêts atteftent que la jurifprudence 
de toutes les cours du royaume a toujours été uni- 
forme fur ce point de difcipline. | 

Les religieufes de Mont-Fleury, ordre de faint 
Dominique, foutinrent, vers la fin du dernier fiè- 
cle, que l’évêque de Grenoble n'avoit pas pu or- 
donner la clôture de leur monaftère , fans avoir 
auparavant fait avertir leur provincial de le faire 
clorre. L'affaire fut portée au parlement de Dijon ; 
& par arrêt du 30 juillet 1685 , les religieufes fu- 
rent.déboutées de leur prétention, & l'ordonnance 
de l’évêque fut confirmée. 

Vers le milieu du dernier fiècle , les religieufes 
de fante Claire de la ville du Puy prérendirent 
qué l’évêque de cette ville n’avoit aucun droit de 
vifiter la clôture de leur monaftère, parce qu’elles 
étoient exemptes de la jurifdi@ion de l'ordinaire. 
Cette conteftation fut portée au confeil d'état , où 
il intervint, le 26 août 1653 , un arrêt en faveur de 
Pévèque. 

L'ordre de Fontevrault ayant refufé de fouffrir 
que les évêques fiflent la vifite de la clôture de fes 
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 monaftères, les évèques furent, par arrêt du con- 


{eil du 27 août 1635 , maintenus dans le droit de 


vifiter cette clôture. 


Par arrêt du parlement de Metz, du 11 juin 1697, 
il a été décidé que lorfqu’une abbefle de fondation 
royale introduit la clôture, les religieufes qui ne 
veulent point s’y foumettre, & qui étoient dans 
la communauté avant l’inftallation de cette abbefle , 
peuvent en fortir & fe retirer ailleurs. Dans ce 
cas la communauté eft obligée de leur faire une 
penfion viagère pour leur tenir lieu de la prébende 


_ dont elles jouiffoient. 


Par arrêt du confeil d'état du 12 mars 1698, il 
a été décidé due le grand-confeil ne peut connoître 
des appels comme d’abus des ordonnances des ar- 
chevèques & évêques concernant la clôture des 
religieufes. 

Nous avons dit ci-deyant que les féculiers ne 
peuvent entrer dans les communautés de religieufes 
fans en avoir auparavant obtenu la permiffion. Cette 
permiflion ne doit leur être accordée que dans des 
ças de nécefflité indifpenfable. 

Plufieurs canoniftes ont agité la queftion de fa- 
voir fi un curé peut entrer fans nécefité dans l'in- 
térieur d’un monaftère de religieufes qui eft fitué 
dans l'étendue de fa paroifle , fans en demander la 
permiflion à l’évêque, ou fi au contraire il eft obligé 
d'obtenir cette permiffion de l’ordinaire. Ces auteurs 
diftinguent s'il s’agit d'une communauté exempte 
ou d'une qui ne left pas. Dans la première hypo- 
thèfe, ils décident que le curé ne peut y entrer, 
& ils fondent leur décifion fur plufieurs arrêts qui 
l’ont ainfi jugé en faveur des communautés de Port- 
Royal & des cordeliers de Paris. Dans la feconde 
hypothèfe , lorfque le monaftère dépend de l’or- 
dinaire, les canoniftes décident que le curé a le droit 
d'y entrer pour adminiftrer les derniers facremens 
aux religieufes , & pour les enterrer, à moins que 
le: monaftère n'ait un privilège ou un ufage con- 
traire. 

Le juge, prévôt de Bourges, étant entré de 
force dans le monaftère des religieufes de faine 
Laurent de la même ville, pour enlever une pen- 
fionnaire, fans en avoir obtenu la permifion de 
M. larchevèque , les religieufes portèrent leurs 
plaintes, contre ce juge, au confeil d’état. Par arrêt 
du 27 mai 1679, la procédure du prévôt fut cafée, 
& il lui fut défendu d’en faire de pareille à l’ave- 
nir, à peine d’interdiéion ; & dans le cas où il 
feroit obligé d’entrer dans les monaftères , il lui 
fut ordonné de s’adreffer à l'archevêque, ou, pen- 
dant fon abfence , à fes grands-vicaires pour en 


obtenir la permiffion. 


L'abbefle de Fontevrault ayant permis à la fœur 
de Coligny de fortir de la communauté de Lon- 
guau , où elle étoit religieufe , l’archevèque de 
Reims foutint que cette permiffion étoit une entré- 
prife contre les droits des évêques. La conteftation 
fut portée au parlement de Paris. Par arrêt du 18 

1 ‘ ! ,° . 
février 1697, cette cour déclara qu'il y avoit abus 
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dans la permiffion que l’abbeffe de Fontevrauit avoit 
donnée , & il fut fait défenfes à la fœur de Co- 
ligny d’enfreindre la clôture, & à la prieure 8 aux 
religieufes de Longuau, de laïfler fortir aucune re- 
ligieufe , fans la permiflion par écrit de M l'arche- 
vêque. | 3 ; 

Dans les-diocèfes où les archidiacres font en 
poffeffion d’inftaller les abbeffes des communautés, 
plufieurs canoniftes décident qu'ils n’ont pas befoin 
d'une permifhon particulière de l’évêque pour en- 
trer dans ces communautés. Cependant ces auteurs 
ajoutent que, pour éviter toute difficulté, les ar- 
chidiacres doivent obtenir une permifhion de l’or- 
dinaire. dr mr + 

Comme la clôture des monaftères intéreffe la dif- 
cipline générale de l’églife ; l’auteur des loix des 
bâtimens penfe que les voifins de ces monaftères 
ne peuvent cohftruire de nouvelles fenêtres qui 
aient vue fur lenclos de ces maifons religieufes , 
&t que les religieufes ont le droit d'élever des murs 
pour empècher que les anciennes vues des bâti- 
mens voifins ne plongent dans lintérieur de leur 
couvent ; mais cette Opinion n’eft appuyée fur au- 
cune loi ni fur aucun arrêt : ainfi la queftion agitée 
& décidée par l’auteur des loix des bâtimens, eft 
fufceptible de difficulté. Cependant il paroiït jufte 
d'empêcher que l’on fafle , dans les bâtimens voi- 
fins des monaftères, quelque innovation capable de 
troubler la folitude qui doit régner dans le cloitre. 
Aurefte, ce font les circonftances qui doivent dé- 
terminer les. juges à profcrire ou à autorifer les 
changemens que les propriétaires des maifons voi- 
fines peuvent faire. | 

On n'obferve point en France le chapitre peri- 
culofo de flatu monach. qui autorife les abbefles à 
fortir de leur communauté pour prèter hommage 
en perfonne entre les mains d’un feigneur. D’Ar- 
gentré décide que le feigneur doit fe contenter de 
Phommage par procureur. Dumoulin & Lemaïtre 
font du même avis. Ainfi, Pobligation de prêter 
hommage en perfonne, n'eft point une caufe léoi- 
time pour autorifer une abbeffe à demander la per- 
miflion de fortir de fon couvent. ‘ 

Lorfque les archevèques ou les évêques négligent 
de faire obferver la clôture des monaftères fitués 
dans leurs diocèfes , les parlemens peuvent leur 
enjoindre de faire exécuter les règles de la difci- 
pline de l'églife; c’eft la conduite que le parlement 
d'Aix tint, en 1628 , contre l'évêque de Sifteron. 
Par arrêt du 18 décembre de la même année , cetre 
cour ordonna que , conformément à fes précécens 
arrêts, ce prélat feroit averti de faire clorre le mo- 
naftère des religieufes de Sifteron, & fit déf nfes 
aux religieufes de: cette communauté d'en {ortir 
fans la permiffion de leur évêque, & aux hommes 
de hanter ni fréquenter les rehgieufes, & de les 
accompagner dans la ville, fous peine de la vie. 

Tout ce que nous venons de dire- concerne Ja 
clôture des monaftères de religieufes ; anciennement: 
les religieux étoient obligés à garder également la 
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clôture. Il y avoit des portiers & des hofpices pour 
recevoir où étrangers ; mais depuis long-temps la. 
clôture ne fubffte plus dans les couvens d'hommes. 
Il y a feulement quelques monaftères qui la confer- 
vent; mais ils font en petit nombre. 

Cependant le concile de Tours, tenu en 1583 ;. 
défend aux religieux de loger , dans l’intérieur des. 
monaftères, des gens mariés , & d'y louer des. 


appartemens à des laiques.. 


Il eft également défendu, par l’article 27 du. 
réglement des réguliers , aux religieux de laïffer: 
entrer aucune femme dans leurs cloîtres, fous peine: 
d’excommunication.. | 

Les monaftères font exempts des logemens de 

ens de guerre. LOIRE 

CLOUSEAUX , f. m. pl. (terme de Coutume. }, 
on le trouve dans celle d'Orléans’, art. 145, pour. 
défigner les jardins & enclos qui font proche 
autour de chaque bourgade ou hameau. 

CLUNI, ordre de ( Droit eccléfiaflique.) c’eft le: 
nom général qu'on donne en France à Vordre des. 
religieux qui profeflent la règle. de faint Benoît, 
parce que l’abbaye de Cluni, diocèfe de Mâcon... 
eft le chef-lieu de l'ordre entier. Woyez BEÉNÉ-- 


ce 
COADIUTEUR , fm. ( Droit canon.) C'eff le 


nom qu'on donne à celui qui eft adjoint à un prélat 
ou à un autre bénéficier pour lui aider à faire fes. 
fonétions , & qui eft ordinairement deftiné à lui 
fuccéder après fa mort: mp | 

L’ufage de donner des coadjuteurs à quelques. 
évêques ou archevêques eft très-ancien. Le père: 
Thomaffin rapporte plufeurs exemples: qui atteftent: 
qu'il a exifté dès le premier fiècle de l'églife. Ce-- 
pendant cet auteur ajoute que les Coadjutoreries: 
font odieufes, parce que ce font des voies indi-. 
reétes pour conférer les bénéfices & les tranfmettre ,, 
pour ainfi dire , à titre de fuccefhon; & que l'églife: 
gallicane les a toujours rejertées.comme contraires: 
à la pureté de la difcipline & aux concilés.. 

En effer , le concile de Nicée défend formelle-- 
ment de partager la chaire épifcopale &c les'autres: 
prelatures. Il défend également de communiquer à: 
deux. perfonnes l’autorité , les. prérogatives .6t les. 
honneurs qui ne doivent appartenir qu'au feul &c 
véritable titulaire du bénéfice. Ainf on doit regarder: 
comme un principe certain , que les coädjutoreries: 
font une exception au droit commun. 

On diflingue deux fortes de coadjuteurs.. Ceux: 
qui ne font que pour un temps fixé, & ceux qui: 
font perpétuels , irrévocables & avec l’efpérance: 
de  fuecéder. à $s 

Les cosdjureurs pour un: temps déterminé , font: 
ceux qui font nommés pour partager les fonétions: 
d’un preltpendant fa maladie ou fa vieilleffe:t Les: 
coadjutoreries de cette efpèce n’ont rien de con- 


DICTIN.. 


| traire aux canons & aux çonciles.. 


gère aux yeux de l'églife. 
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En effet, comme on ne peut pas dépouiller un 
titulaire de fon bénéfice, il eft jufte , lorfqu'il ne 


Peut pas faire fes fon@ions, de lui donner un coad- 


Juteur, On doit même regarder que c’eft une obli- 
gation, puifque l'églife feroit expofée à être privée 
des fonétions qu’elle a droit d'exiger de fes mem- 
bres. Aufli les décrétales autorifent-elles , dans le. 
cas de maladie ou de vieilleffe, la nomination 
d'un coadjuteur. Voyez les décrétales au tit. de clerico 
ægrotante, vel debilitato , apud Gregor, & le canon 
quia frater, cauf. 7. q. 1. | 

es canons permettent, non-feulement dans de 
pareilles circonftances , de donner des coudjuteurs 
aux prélats, ils autorifent encore l’ufage de nommer 
des coudjuteurs aux curés. Le concile de Trente 
veut que les évêques, en nommant ces coadjuteurs , 
leur affignent une. certaine portion des revenus du 


| bénéfice pour: fournir à leur fubfiftance. 


Quant aux bénéfices qui ne font point à charge 
d'ames , il n’eff point d’ufage de donner aux titulaires 
des coadjuteurs révocables , parce que les fon@ions 
attachées à ces bencfices, ne font pas abfolument 
néceflaires , & qu’elles font d’une importance plus 
+ On'ne dônne point. en France le nom de coad- 
Juteurs aux prètres que les évêques choififfent pour 
partager les fon@tions des curés de leurs diocèfes. 
On leur donne celui de defférvans , ailleurs on les 
appelle procurés ou provicaires. En nommant ces 
coadjuteurs , les évêques de France n’agiffent point 
comme délégués du faint fiège; ils agiffent en vertu 
du droit qui leur appartient, de veiller à ce que 
les églifes paroifales de leurs diocèfes foient def- 
fervies & que le fervice divin y foit fait exac- 


tement. 


La déclaration du 29 janvier 1686 a ordonné 
que les cures ou vicairies perpétuel es qui vaque- 
roient par la mort des titulaires ou les autres voies 
de droit, feroient deffervies par des prêtres que les 
archevèques , évêques & autres, qui ont le droit 
d'y pourvoir ; commetiroient pour faire les fonc- 
tions curiales ; que les deffervans feroient payés 
par préférence fur tous les fruits & revenus de 
ces cures ou vicairies perpétuelles , de la fomme 
de trois. cens livres, & leurs vicaires de la fomme 

e cent cinquante livres. 


” La difpoñition du concile de Trente qui autorife 


les évêques à nommer des procurés, n’eft point 
fuivie en France. Nous ne connoïflons que l’ufage 
des deffervans & des vicaires. Les droits que ces 
prêtres ont fur les fruits du bénéfice dont la def- 
ferte leur eft confiée , font fixés par l’arüicle 1$ de 
Fédir du mois de mai 1768. Cer article veut que 
les honoraires de ces eccléfiufiques ne puiffent être 
fixés au-deffous des trois cinquièmes du montrant de 
ha portion congrue ; & il laïfle aux évêques & aux 
archevêques la liberté d'affigner aux deflervans des 
cures qui ne font point à portion congrue, une 
portion plus forte, fuivant les circonflances. 

Les coadjuteurs perpétuels font ceux qui font 
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nommés avec l'efpérance de fuccéder au titulaire. 
Cette efpèce de coadjntorerie et bien éloignée 
d'être regardée d’un œil fivorable. Cependant il 
en exife une foule d'exemples tant anciens que 
modernes. On voit, en effet, que dès les premiers 
fiècles de l'églife ; on a donné des coadjuteuts aux 
évêques. # y 
En France il n’y a que le roi feul qui aitle droit 
de nommer des coadjuteurs aux évêchés , parce 
qu'il eft feul collateur de ces bénéfices. 

D'Héricourt eft d’avis qu’un fimple prêtre ne peut 
ètre nommé coadjuteur d'un évêque, parce qu'il 
faut qu'il ait un caratère pour remplir les fonc- 
tions épifcopales ; auffi, lorfque le roi nomme un 
coadjuteur , left d'ufage que le pape lui confére le 
titre d’un évêché in partibus. Par là, dit d'Hériz 
court, le coadjuteur peut conférer les ordres facrés, * 

il n'y a point en même temps deux évêques. 
du même fiège. Lion . 

Suivant l’ordonnance de 1629, article 3, les. 
coadjutoreries ne doivent avoir lieu que pour les: 
évêchés & les autres bénéfices confiftoriaux. . 

Par. arrèt du mois d'avril 1703, M. le carZlinal 
d'Auvergne qui avoit été nommé coadjuteur de V’ab= 
baye de Cluni ; dont le cardinal de Bouillon, fon / 
oncle ; étoit titulaire, fut maintenu dans cette coad- 
jutorerie, & la claufe cum futura fucceflione fut con- 


firmée en fa faveur. 


Sauvageau rapporte un arrêt femblable rendu par 
le parlement de Bretagne le 27 mai 1604, pour 
la coadjutorerie du doyenné de Saint-Malo. | 

Les coadjutoreries ont des règles particulières 
dans le Rouflillon, Les ufages de cette province 
ontété confirmés par unarrèt du confeil du 20 décem- 
bre 1727, fur lequel‘il:a été ‘expédié des lettres- 
patentes qui ont été enregifirées au confeil fouve- 
rain de Roufällon le 7 avril 1728: Par ces lettres- 
patentes, l'évêque d'Elne , transféré à Perpignan, 
& le chapitre de la même ville, ont été autorifés 
à fuivre les difpoñtions du concordat inféré dans: 
l'arrêt du confeil, & à fuivre, en conféquence , 
l’ancien ufage obfervé pour les coadjutoreries, tant 
des dignités que des canonicats && des prébendes.. 

Le roi a accordé la même exception en faveur: 
des autres cathédrales du Rouffillon & des abbayes, 
de Notre-Dame d'Arles, de Saint-Michel, de Cuixa 
& de Saint-Martin du Canigou, de l’ordre mitigé 
de S. Benoït, pour les offices : clauftraux qui dé- 
pendent de ces abbayes & qui font fitués'dans cette: 
province; mais la loi qui confirme ce privilège 
impofe au titulaire lobEgation d'obtenir la permif-- 
fion de fa majefté , & de rapporter pour cet effet: 
des certificats du gouverneur & du lieutenant-gé- 
néral pour fa majefté |; on du commandant & de: 
Pintendant de la province. or 4 

Comme les fon@ions des cozdjureurs confifiene 
à remplacer les titulaires lorfque ces derniers {ont 
attaqués d’une maladie qui les met hors ‘d'état de: 


remplir les fonétions attachées à leurs bénéfices, 


ces coadjuteurs peuvent les remplir de. la même 
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manière que s'ils étoient titulaires. Ainfi, quand uñ 
évêque eft réduit dans un état d'infirmité qui ne 
lui permet pas de gouverner fon diocèfe , fon coad- 
juteur a le droit de faire les fonétions épifcopales 
comme s’il étoit évêque en titre; mais hors ce cas, 
les coadjuteurs n’ont pas une plus grande autorité 
que les grands-vicaïres. Ils font fubordonnés aux 
évêques, & ils ne peuvent conférer des bénéfices 
& faire d’autres fonétions épifcopales que lorfqu'ils 
en ont reçu le pouvoir des évêques en titre. 

_ Quoique les coadjutoreries pour les autres béné- 
fices que les archevêchés & évêchés foient contraires 
au droit commun , il y a cependant des arrêts qui 
ont confirmé des provifions accordées pour des 
prieurés. Îl y en a entre autres un folemnel rendu 
en faveur du M. de Saint-Albin pour le prieuré de 
Saint-Martin-des-Champs. Cet arrêt a jugé que le 
pape avoit pu déroger au droit commun, & que 
la bulle qu'il avoit accordée à M, de Saint-Albin 
ayant été revêtue de lettres-patentes duement en- 
regiftrées , l'exception qu’elle contenoit devoit être 
exécutée. Ce fut fur ce motif que le grand-confeil 
fe détermina à confirmer les provifons de M. de 
Saint-Albin, 

Par arrêt du parlement de Paris, rendu le 25 
février 1642 , il a été jugé qu’on ne pouvoit don- 
ner un coadjuteur à un chanoine. En conféquence, 
les provifions de cette efpèce, qui avoient été ac- 
cordées pour un canonicat de Metz , furent décla- 
rées abufives. 

Le même principe a été confirmé par un arrêt 
tendu par le parlement de Bretagne le 3 oëtobre 
1701. Et ce tribunal a dit qu'il y avoit abus dans 
les provifions de coadjuteur du chefcier de l’églife 
collégiale de Notre-Dame de Nantes. 

Lorfqu'’un religieux eft élu cozduteur de fon abbé, 
le monaftère doit payer les frais des bulles ou des 
provifions qu'il eft obligé d'obtenir en cour de 
Rome. Le monaftère ne peut pas même fe difpenfer 
de payer les frais de ces bulles, quoiqu’elles foient 
devenues caduques, faute , par le religieux élu, 
d'avoir obtenu l'agrément du roi: le parlement de 
Metz l'a ainfi jugé par arrêt du $ avril 1691. Woyez 
EvVÊQUE. 

COCHE, f. m, ( Droit civil.) Woyez Messa- 
GERIE. . 

CO-CRÉANCIERS , f. m. pl, ( Jurifprudence. 
font ceux qui font conjointement créanciers des 
mêmes perfonnes , & en vertu d’un même titre. 
Pour que chacun d'eux foit créancier folidaire de 
la totalité de la dette, il faut que cela foit exprimé 
dans laéte , autrement la dette fe divife de plein 
droit entre les co-créanciers , & chacun d’eux n’en 
peut exiger que fa part, Il eft parlé des co-créanciers 
& des co-débiteurs dans plufieurs textes de droit, 
æù les premiers font appellés correi fhipulandi, & 

es autres correl-promitendi, entre autres, aux infhi- 
tutes, livre 3, tit. 16. Voyez SozipiTé. 

CODE, f. m, ( Jurifprudence. ) ce mot vient du 
latin codex, qui dans une fignification générale & 


* 


par le zèle de quelques jurifconfultes particuliers. 
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très-étendue, figniñe toute efpèce de colledion ouù 
de cahier. Dans le fens des jurifconfultes, il veut 
dire recueil de droit ou de loix , foit qu'il ait été 
compofé par l'autorité du légiflateur, ou feulement 


Les premiers auxquelles on a donné ce nom 
font des compilations des loix romaines , telles que él 
les codes Papyrien , Grégorien , Hermogénien, 
Théodofien & Juflinien ; on a aufli-donné le titre {l 
de code à différentes colle@ions & compilations des l 


canons, & autres loix de l’églife. Ce mème titre 
a été donné à plufieurs collettions de loix ancien- 


nes & nouvelles rafflemblées en un même volume, à 
fans en faire de compilation, comme le code des 
loix antiques, le code Néron; on a même appellé + 
& intitulé code, le texte détaché de certaines or- “4 


donnances , comme le code civil, le code criminel, ÿ 
le code marchand, & plufeurs autres femblables : ÿ 


enfin, on a encore intitulé code ycertsins traités M 
de droit qui raflemblent les maximès & les régle: j 
mens fur une certaine matière , tels que le code des Ÿ 
curés , le code des chañles, & plufieurs autres. : 1 


Pour donner à nos le@teurs les éclairciffémens 
nécefaires fur cet objet, & donner de l’ordre à ce 
que nous devons en dire, nous diviferons cet 
article en trois fe&tions. Nous expoferons dans la 
première , les codes des loix romaines ; dans la fe- 
conde , les différentes compilations des loix fran- 
çoifes auxquelles on donne le nom de code ; & 
dans la troifième, nous donnerons la notice de dif: 
férens codes étrangers. Nous ne parlerons pas des 
codes eccléfaftiques, on doit confulter les mots 
CANON, DÉCRÉTALES , DROIT CANONIQUE. 


SECTION PREMIÈRE. 


Code des loix romaines. 


On compte cinq recueils de:loix romaines , aux= 
quels on donne le titre de code ; favoir ; le code 
papyrien, grégorien, hermogénien , théodofien & 
juftinien, Nous allons les parcourir fuivant leur. 
ordre chronologique, | ji 

Le code papyrien , ou droit civil papyrien , yws 
civile papyrianum, eft un recueil des loix royales, 
c’'eft-à-dire faites par les rois de Rome. Ce code a 
été ainfi nomme de Sextus Papyrius, qui en futig 
l'auteur, id 

‘Les loix faites par les rois de Rome jufqu'au 
temps de Tarquin le fuperbe, le feptième & le 
dernier de ces rois, n’étoient point écrites : Tar- 
quin le fuperbe commença même par les abalir. 
On fe plaignit de l'inobfervation des loix , & l’on 
penfa que ce défordre venoit de ce qu’elles n’é- 
topient point écrites. Le fénat & le peuple arrètè- 
rent de concert qu’on les raffembleroit en un feul 
volume; & ce foin fut. confié à Publius ou Sextus 
Papyrius, qui étoit de race ‘patricienne. | 

Quelques-uns des auteurs qui ont parlé de ce 
Papyrius & de fa colle&ion, ont cru qu’elle avoit 
été faite du temps de Tarquin l’ancien, cinquième 


+ 
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roi de Rome : ce qui les a induits dans cette errcer, 
eft que le jurifconfulte Pomponius , en parlant de 
Papyrius dans la loi 2, au digefte de origine Juris, 
femble fuppofer que Tarquin le fuperbe, & fous 
lequel vivoit Papyrius, étoir fils de Demarate le 
corinthien, quoique, de l’aveu de tous les hifto- 
riens, ce Demarate füt père de Tarquin l’ancien, 
& non de Tarquin le fuperbe : mais Pomponius 
lui-mème convient que Papyrius vivoit du temps 
de Farquin le fuperbe ; & s’il a dit que ce dernier 
étoit Demarati filius , il eft évident que par ce terme 
. filius il a entendu petit-fils ou arrière-petit-fils : ce 
qui eft conforme à plufieurs loix qui hous appren- 
nent que fous le terme fi: font aufli compris les 
petits-enfans & autres defcendans. D'ailleurs , Pom- 
ponius ne dit pas que Papyrius raffembla les loix 
de quelques-uns deswois, mais qu'il les raffembla 
toutes ; & sil le nomme en un endroit avec le 
prénom de Publius, & en un autre avec celui de 
Sextus , cela prouve feulement qu'il pouvoit avoir 
plufieurs noms, étant certain qu'en l’un & l’autre 
endroits il parle d’un même individu. Les loix 
royales furent donc raffemblées en un volume par 
Publius ou Sextus Papyrius , fous le règne de Tar- 
quin le fuperbe ; & le peuple, par reconnoiïflance 
pour celui qui étoit l’auteur de cette collection, 
voulut qu'elle en portât le nom : d’où elle fut 
appellée le code papyrien. 

Les rois ayant été expulfés de Rome peu de 
temps après cette colletion, les loix royales cef- 
férent encore d’être en ufage : ce qui demeura 
dans cet état pendant environ vingt années, & 
jufqu’à ce qu'un autre Papyrius , furnommé Cazus, 
& qui étoit fouverain pontife, remit en vigueur 
les loix que Numa Pompilius avoit faites au fujet 
des facrifices & de la religion. C’eft ce qui a fait 
croire à Guillaume Grotius, & à quelques autres 
auteurs , que le code papyrien n’avoit été fait qu’a- 

près lexpulfion des rois. Mais de ce que Caïus Pa- 
pyrius remit en vigueur quèlques loix de Numa, 
il ne s'enfuit pas qu'il ait été l’auteur du code pa- 
pyrien, qui étoit fait dans le temps de Tarquin le 
fuperbe. 

Il ne nous refte plus du code papyrien que quel- 
ques fragmens répandus dans divers auteurs : ceux 
qui ont eflayé de les raffembler font Guillaume 
Forfter., Fulvius Urfinus , Antoine-Auguftin , Jufte- 
lipfe , Pardulphus Prateius , François Modius, 
Etienne Vinant, Pighius , Antoine Sylvius, Paul 
Merule , François Baudouin , & Vincent Gravina. 
François Baudouin nous a tranfmis dix-huit loix, 
qu'il dit avoir copies fur une table fort ancienne 


trouvée dans le capitole, & que Jean-Barthelemi 


Marlianus lui avoit communiquée, Paul Manuce 
fait mention de ces dix-huit loix ; Pardulphus Pra- 
teius y en aajouté fix autres. Mais Cujas a démon- 
tré que ces loix ne font pas, à beaucoup près, fi 
anciennes : on n’y reconnoit point en eflet cette 
ancienne latinité de la loi des douze tables, qui 
eft mème poftérieure au code papyrien ; ainfi, tous 
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ces prètendus fragmens du code papyrien n’ont 
évidemment été fabriqués que fur des paffages de 
Cicéron, de Denis d'Haïicarnafle, Tite-Live, Plu- 


 tarque, Aulugelle, Feftus Varron, lefquéls , en 


citant les loix papyriennes, n’en ont pas rapporté 
les propres termes ; mais feulement le fens. Ur 
certain Granius avoit compofé un commentaire fur 
le code papyrien, mais ce commentaire n’eft pas 
parvenu jufqu'à nous. 

M. Terraffon, dans fon Hifloire de la jurifprus 
dence romaine , a raflemblé les fragmens du code 
papyrien, qu'il a recherchés dans les anciens auteurs 
avec plus d'attention & de critique que les autres 
Jurifconfultes n’avoient fait jufqu'ici. Il a eu foin 
de diftinguer les loix, dont l’ancien texte nous 4 
été confervé, de celles dont les hiftoriensne nous ont 
tranfmis que le fens. Il rapporte quinze textes des 
loix, & vingt-une autres loix dont on n’a que le 
fens : ce qui fait en tout trente-fix loix. Il a di- 
vifé ces trente-fix loix en quatre parties : 1°, La 
religion : 2°. le droit public & la police : 3°. Les 
mariages & la puiffance paternelle : 49. les con- 
trats , cc. ae 

La première partie, qui concerne la religion, 
les fètes & les facrifices, contient treize loix. Elles 
portent en fubftance , qu’on ne fera aucune flatue 
ni aucune image de quelque forme qu'elle puifle 
ètre, pour repréfenter la divinité, & que ce fera 
un crime de croire que Dieu aït la figure , foit 
d'une bête, foit d'un homme; qu'on adorera les 
dieux de fes ancêtres , & qu’on n’adoptera aucune 
fable ni fuperftition des autres peuples ; qu'on n’en- 
treprendra rien d’important fans avoir confulté les 
dieux ; que le roi préfidera aux facrifices, & en 
réglera les cérémonies; que les veftales entretien- 
dront le feu facré ; que fi elles manquent à la 
chafteté, elles feront punies de mort; & que celui 
qui les aura féduites, expirera fous le bâton; que 
les procès & les travaux des efclaves feront fuf- 
pendus pendant les fêtes, lefquelles feront décrites 
dans des calendriers; qu'on ne s’affemblera point 
la nuit, {oit pour prières ou pour facrifices ; qu’en 
fuppliant les dieux dé détourner les malheurs dont 
l’état eft menacé, on leur préfentera quelques fruits 
& un gâteau falé ; qu'on n’emploiera point, dans 
les libations, de vin d’une vigne non taillée ; que 
dans les facrifices on n’offrira point de poïflans fans 
écailles ; que tous poiffons fans écailles pourront 
être offerts, excepté le fcarre. Ea loi treizième 
règle les facrifices & offrandes qui devoient être 
faits après une vi@toire remportée fur les ennemis 
de Pétat. | 

La feconde partie contient fept loix qui ont rap- 
port au droit public & à la police : elles règlent 
les devoirs des patriciens envers les plébeïens , & 
des patrons envers leurs cliens ; le droit de fuffrage 
que le peuple avoit dans les affemblées pour £ 
choifir des magiftrats , faire des plébifcites , & empè- 
cher qu'on ne conclüt la guerre ou la paix contre 
fon avis; la jurifdiétion des duumvirs par rapport 
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aux meuttres ; la punition des homicides , l'obliga- 


tion de refpecter les murailles de Rome, comme 
facrées & inviolabies; que celui qui en labourant 
la térre auroit déracin les ftatues des dieux qui 
fervoient de bornes aux héritages, feroit dévoué 
aux dieux Manes lui & fes bœufs de labour; & 
la défenfe d'exercer tous les arts fédentaires pro- 
pres à introduire & entretenir Le fuxe & la mollefe. 

La troifième partie contient douze loix qui con- 
çernent les mariages & la puiffance paternelle; 


favoir , qu'une femme légitimement liée avec un 


homme par la confarréation, participe à fes dieux 
&c à fes biens ; qu’une concubine ne contraéle point 
de mariage folemnel; que fi elle fe marie, elle 
#’approchera point de l'hôtel de Junon qu'elle n'ait 
coupé fes cheveux & immolé une jeune brebis, 
que la femme étant coupable d’adultère ou autre 
libertinage , fon mari fera fon juge & pourra la 
punir lui-même, après en avoir délibéré avec fes 
parens ; qu'un mari pourra tuer fa femme lorf- 
qu'elle aura bu du vin, fur quoi Pline & Aulu- 
gelle remarquent que les femmes étoient embraf- 
fées par leurs proches, pour fentir à leur haleine fi 
elles avoient bu du vin : il eft dit aufli qu’un mari 
pourra faire divorce avec fa femme, fi elle à em- 
poifonné fes enfans, fabriqué de faufles clefs, ou 
commis adultère; que s'il la répudie fans qu’elle 
foit coupable, ïl fera privé de fes biens, dont 
moitié {era pour la femme, l’autre moitié à da 
déefle Cérès, que le mari fera auffi dévoué aux 
dieux infernaux ; que le père peut tuer un enfant 
monftrueux aufli-tôt qu'il eft né; qu'il a droit de 
vie 8 de mort fur fes enfans légitimes ; qu'il a 
auf droit de les vendre, excepté lorfqw'il leur a 
permis de fe marier; que le fils vendu trois fois, 
ceffe d’être fous la puiffance du père ;-que le fils 
qui a battu fon père, fera dévoué aux dieux infer- 
naux, quoiqu'il ait demandé pardon à fon père ; 
qu'il en fera de même de la bru envers fon beau- 
père; qu’une femme mourant enceinte ne fera point 
inhumée qu'on n’aittiré {on fruit, qu’autrement fon 
mari fera puni comme ayant nui à la naiflance d’un 
citoyen ; que:ceux qui auront trois enfans mâles 
vivans, pourront les faire élever aux dépens de 
la république jufqu’à l’âge de puberté. 

a quatrième partie contient quatre loix qui con- 
cernent les contrats, la procédure & les funérailles ; 
favoir , que la bonne foi doit être la bafe des con- 
trats; que s'il y a un jour indiqué pour un juge- 
ment, & que le juge ou le défendeur ait quelque 
empêchement, l'affaire fera remife ; qu'aux facrifices 
des funérailles on ne verfera point de vin fur les 
tombeaux; enfin , que fi un homme eñt frappé du 
feu du ciel, on n'ira point à fon fecours pour le 
relever; que fi la foudre le tue, on ne lui.fera 
point de funérailles, mais qu’on l’enterrera fur le 
champ dans le même lieu. 

Teile eft en fubflance la teneur de ces fragmens 
du code Papyrien. M. Terraflon a accompagné ces 
trente-fx loix de notes très-favantes pour en faci- 


la Campanie, que l’on parloit à Rome du temps 


COD x 
liter l'intelligence ; & comme pour l’ordre des ma: 
tières il a êté obligé d’entremêler les loix, dont 
on a confervé le texte, avec celles dont les auteurs 
n'ont rapporté que le fens , il a ripporté de fuite, 
a la fin de cet article, le texte des pe loix qui. 


nous a été confervé. Ces loix font en langue 
ofque , que l'on fait être la langue des peuples de 


de Papyrius , & lune de celles qui ont contribué 
à former la langue latine ; mais l'ortographe & da 
prononciation ont tellement changé depuis, & le 
texte de ces loix paroït aujourd'aui f barbare , que 
M. Terraflon a mis, à cô1é du texre ofque, une 
verfion latine, pour faciliter Pintefligence de ces 
loix; ce qu'il a accompagné d’une Hs très- 
curieufe fur la langue ofque. RTE RSR 

Des codes grégorien 6Bvhermogénien. Depuis 
l'édition. du code papyriemédont nous venons de 
parler , les loix romaines s'étoient beaucoup mul- 
tipliées. Sans parler des loix des douze tables, des 
formules des a&tions, de l’édit du prêteur,1l eft 
certain que les différentes factions qui s'emparèrent 
fucceflivement du gouvernement & de la légifla- 
tion de Rome, avoient accrû -le corps du droit 
romain d'une multitude de réglemens nouveaux. 

Flufieurs hommes célèbres , dès les temps de la 
république, avoient fongé à les raffembler dans un 
même volume. Céfar & Augufte , fon fuccefleur, 
l'effayèrent en vain. Sous le règne des empereurs 
Dioclétien & Maximien, ou, au plutard, fous le 
commencement de celui de Conftantin,, deux par- 
ticuliers réunirent dans un code, les loix des em- 
pereurs, fur-tout depuis Adrien jufaw’à Conftantin, 
Gt donnèrent leur nom à leur ouvrage. 

On croit aflez communément que le code Gré- 
gorien a précédé le code Hermogénien. Quelques- 
uns penfent qu'il fut compilé par Grégorius, préfet 
de l’Efpagne & proconful d'Afrique, fous les em- 
pereurs Valens & Gratien, qui ont régné depuis 
Conftantin-le-Grand : la loi r$,au-code Théodo- 
fien, de pifloribus , fait mention de ce Gregorius. 
Jacques Godefroï, en fes Pro/ésomènes du code Théo- 
dofien, attribue la compilation du code Grégorien à 
un autre Gregorius , qui fut préfet du prétoire, fous 
l'empire de Conftantin. Il ef parlé-de ce Gregorius 
dans plufeurs loix du code Théodofien, &vil.eft 
encore douteux lequel de ces deux Gregorius a 
compilé le code Grégorien. Quelques auteurs, & no- 
tamment celui de la Conférence des loix mofaïques 6 
romaines. qui vivoit peu de temps après, le nomment 
toujours Grégorianus , ce qui fait croire que c'é- 
toit fon véritable nom , & non pas Gregorius, Quant 
au temps où il a véar, il paroit: que c’eft fous 
Conftantin, fa compilation finiffant aux conftitu- 
tions de Dioclétien & de Maximien , qui ont régné 
avant Conftantin, qui lui-même poflésoit déjà une 
partie de l'empire du vivant de Maximien. 

On ne fait pas bien précifément lervéritable au- 
teur du code. Hermogénien , y ayant deux Hermo- 
génmien, à chacun defquels cet ouvrage eft attribué. 


- par 
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par quelques auteurs. Pancirole croit qu'il eft d'un : 


Æugenius Hermogenianus, qui (fuivant les annales 
de Baronius ) fut préfet du prétoire, fous l'empire 
dé Dioclétien , & qui fut employé par cet empereur 

à perfécuter les chrétiens ; d’autres , tels que M. Mé- 
nage , en fes Aménités du droit, chap. 11, penfent que 

ce code eft d’un autre Hermogénien, jurifconfulte , 


qui vivoit fous l'empire de Conftantin, & fous les 


enfans de ce prince. 

Jacques Godefroi, dans fes Prolégomènes ducode 
"Théodofien , chap. 1 , femble croire que le coc er- 
mogénien comprenoit les conftitutions des mêmes 


empereurs que le code Grégorien : il ne prétend pas 


néanmoins que ce fuflent précifément toutes les 
-mêmes conftitutions , ni qu'elles fuffent rapportées 
” dans les mêmes termes ; il obferve, au contraire, 
que plufeurs de ces conftitutions, qui font rappor- 
-tées dans l’un & l’autre code, diffèrent entre elles 
en plufieurs chofes. Et, en effet, l’auteur de la 
+ Conférence des loix mofaïques 6 romaines , après avoir 
rapporté un pañlage d'Hermogénien , contenant une 
conflitution des empereurs Dioclétien & Maximien, 
-remarque que Grégorien a aufhi rapporté cette conf- 
titution , mais fous une date différente. 

M. Terraflon , en fon Æifloire de la jurifprudence 
romaine , pag. 284, regarde comme douteux que 
Hermogénien eût compris, dans fa compilation, des 
conftitutions des empereurs qui ont régné depuis 
Adrien; il fe fonde fur ce que, dans les fragmens 

qui nous reftent du code Hermogénien, on ne 
trouve que des conftitutions de Dioclétien & Maxi- 
mien. Les trois premières , à la vérité, font attri- 
buées à un empereur nommé Aurélius ; mais il 
n’y en a aucun qui ait porté fimplement ce nom; 
_& M. Terraflon rapporte la preuve que Aurélius 
étoit un prénom , qui fut donné aux empereurs Dio- 
clétien & Maximien. Il m’étoit pas naturel d’ailleurs 
que Hermogénien eût compilé précifément les mè- 
mes ordonnances que Grégorien; il eft plutôt à 
préfumer que le code Hermogénien ne fut autre chofe 
qu'une fuite & un fupplément du précédent, & 
que fi l’auteur y comprit quelques confütutions du 
nombre de celles que Grégorien avoit déja rap- 
portées, ce fut apparemment pour les donner d’une 
manière plus corre&e , foit pour le texte, foit pour 
la date & pour le rang qu’elles doivent tenir dans 
le recueil. | 

Ces deux compilations ayant été faites par des 
particuliers, elles n’ont jamais eu par elles-mêmes 
force de loi: il ne paroiït pas qu’elles aient eu au- 
cune autorité fous Conftantin , ni fous fes fuccef- 
feurs. Juflinien cite, à la vérité, ces deux codes 
au commencement du fien, & paroit les faire aller 
de pair avec le code Théodofien, en parlant du 
grand nombre de conftitutions, que ces trois codes 
contenoient : mais tout ce que l’on peut induire 
de-là , par rapport aux codes Grégorien & Hermogé- 
nien , eft que l’on confultoit ces colle&ions comme 

une inftruétion & comme un recueil , contenant des 
conftitutions qui avoient force de loi, M, Terraf- 
Jurifprudence, Tome II, | 


ï 
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fon, en fon Hifloire de la jurifprudence omaine 
penfe que probablement on ne voulut pas revêtir 
ces deux codes de l'autorité publique, à caufe que 


leurs auteurs étoient païens, comme il paroït. en 


ce qu'ils ont affe@é de ne rapporter que les conf- 
titutions dés empereurs païens. On croit cependant 
que Juftinien n’a pas laifié de fe fervir de ces deux 
codes pour former le fien : on fonde cette conjec- 
ture fur ce qu'il fe trouve dans fon code des conf- . 
titutions , qui n’étoient point dans celui de l’em- 
pereur Théodofe, parce qu’elles font plus ancien- 
nes, & qu’elles ont probablement été tirées des 
deux codes Grégorien & Hermogénien. F0 

Après que Juftinien eut tiré de ces deux codes 
ce quil érut néceflaire , on les négligea tellement 
qu'ils ont été perdus, à l'exception de quelques 
fragmens que Anien, jurifconfulte d’Alaric, nous 
en a confervés depuis ; Jacques Sichard les a com- 
pris dans fon édition du code Théodofien, imprimée 
à Bâle en 1528; Gregorius Tholofanus & Cujas 
les. ont enfuite donnés avec des correttions; enfin 
Antoine Schulting en a donné une édition plus 
complette avec des notes, dans fon ouvrage inti- 
tulé Jurifprudentia vetus ante-juflinianea ,| imprimé à 
Leide en l'année 1717. ; 

Du code Théodofien. Ta été ainfi nommé de 
l'empereur Théodofe-le-Jeune , par l’ordre duquel 
il fut rédige. C’eft une colle@tion des conftitutions 
des empereurs chrétiens, depuis Conftantin jufqu’à 
Théodofe-le-Jeune. Il ne nous eft rien refté des 
loix faites par les empereurs jufqu’au temps d’Adrien. 
Les conflitutions de ce prince & celle de fes fuc- 
cefleurs, jufqu'au temps de Dioclétien & de Maxi- 
mien, firent l’objet de deux ompilations différen- 
tes, que l’on nomma code Grégorien & Hermogé- 
nien ; du nom de leurs auteurs : mais ceux-ci ayant 
fait de leur chef ces compilations, elles n’eurent 
d'autre autorité que celle qu'elles tiroient des conf- 
titutions qui y étoient rapportées. Le premier code 
qui fut fait, par ordre du prince, fut le code Théo- 
dofien. 

Indépendamment des conftitutions faites par les 
empereurs depuis Adrien , qui étoient en très-grand 
nombre , Théodofe-le-Jeune en avoit fait lui-mème 
plufieurs, d’abord conjointement avec Honorius, 
empereur d'Occident, & avec Arcadius fon père, 
lorfque ce dernier l’eut affocié à l'empire d'Orient. 
Aprés la mort d’Arcadius, il en fit encore plu- 
fieurs, conjointement avec Honçrius. Juflinien en 
a confervé , dans fon code, environ trente des pre- 
mières , & environ cent-vingt des fecondes. Théo- 
dofe en fit encore d’autres, depuis qu’il fut demeuté 
feul maître de tout l'empire d'Orient & d'Occident 
par la mort d'Honorius. 

Six années après, en 415, il partagea fon au- 
torité avec Pulchérie fa fœur , qu'il fit créer Au- 
gufte ; & en 424, il céda l'empire d'Occident à 
Valentinien IT, âgé de fept ans feulement. Théo- 
dofe. étoit, fort pieux, mais peu éclairé ; de forte 
que çe fut Pulchérie, fa fœur 4 #0 le plus de 
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“part au gouvernement. L'événement le plus remar- 
_quable de l'empire de Théodofe , fut la réda@tion & 
‘la publication du code qui porte fon nom. Les mo- 
tifs qui y donnèrent lieu font exprimés dans le pre- 
nier titre de fes novelles, où il fe plaint d'abord 
‘de ce que, malgré les récompenfes propofées , de 
fon temps, aux gens de lettres, peu de perfonnes 
s’emprefloient d'acquérir une parfaite connoiffance 
“du droit; ce qu'il attribue à la multitude d'ouvra- 
ges des jurifconfuites & des conftitutions des em- 
pereurs, capable de rebuter les lecteurs, & de 
mettre la confufon dans les efprits. 

Pour remédier à cet inconvénient, il fit faire un 
choix des conftitutions les plus fages & les plus 
convenables au temps préfent, pour en former un 
code ou loi générale , & chargea huit jurifcon- 
fultes , dont il marque les noms à la fin de fa pre- 
mière novelle ; favoir Antiochus , Maxinun, 
Martytius, Spérantius , Apollodore , Théodore, 

“Epigenius & Procope ; leurs titres & qualités font 

exprimés dans la même novelle; ce qui nous ap- 
prend qu'ils avoient poffédé ou poffédoient alors 
les premières dignités de l'empire. 

On ne fait pas le temps qui fut employé à la 
rédaétion de ce code; on voit feulement qu'il fut 
divifé en feize livres. ‘ 

Le premier traite des différentes fortes de‘loix 
dont le droit eft compofé. 

Le fecond traite de la jurifdi@ion des différens 


juges ; des procédures que l’on obfervoit pour parve- 


“nir à un jugement ; des perfonnes que l’on pou- 
voit citer devant le juge ; des reftitutions en entier ; 
_des jugemens ; des ations qui ont rapport à ce que 
l’on peut. pofféder ä titre univerfel ou particulier ; 
_& des trois fortes d'aîtions qui procèdent de la 
“nature des chofes réelles, perfonnelles & mixtes. 

Le troifième livre comprenoit ce qui concerne 
les ventes, les mariages & les tutèles. 

Le quatrième, tout ce qui regarde les fuccef- 
fions ab inteflat & teftamentaires, les chofes liti- 
gieufes, les différentes conditions des perfonnes , 
les impofñtions publiques , & ceux qui étoient pré- 
pofés pour les recevoir, les prefcriptions, les 
chofes jugées , les ceffions de biens, les interdits, 
quorum bonorum, undè vi, utrubi, & les édifices 
particuliers. 

Le cinquième livre comprenoit ce qui concerne 
les fucceffions légitimes , les changemens qui peu- 
vent arriver dans l’état des perfonnes par différen- 
tes caufes, & les anciens ufages autorifés par une 
longue poffeffon. : 

Le fixième livre concetnoit toutes les dignités qui 
avoient lieu dans l'empire d'Orient & d'Occidenr, 
& toutes les charges qui s’exerçoient dans le palais 
des empereurs. 

Dans le feptième livre on raflembla ce qui con- 
cernoit les emplois & la difcipline militaire. 

“Dans le huitième , ce qui regardoit les officiers 
fubordonnés aux juges, lés voitures & poftes pu- 


“bliques , les donations , les droits des gens mariés , 
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&'ceux des enfins & des parens fur Îles biens & 


fucceffions auxquels ils pouvoient prétendre. 
Le neuvième livre traitoit des crimes & de ka 
procédure criminelle. 
Le dixième , des droits du fifc. : 
Le onzième, des tributs & autres charges publi- 
ques , des confultations faites par le prince pour 
lever fes doutes, des appellations & des. témoïns. 
Le douzième traitoit des déduétions , & des droits 
&cidevoirs des officiers municipaux. 
.… Dansle treizième , on raffemble ce quiconcernoit 
les différentes profeffions, les marchands’, les né- 


gocians fur mer, profefleurs des fciences, mêde- : 


cins , artifans, le cens ou capitation. | 

Le quatorzième renfermoit tout ce qui avoit kg 
port aux villes de Rome, de Conftantinople, d’A- 
lexandrie & autres principales villes de l'empire, 
& ce qui concernoit les corps de métiers & col- 
lèges, la police, les privilèges. 


Le quinzième contenoit les réglemens pour les 


places , théâtres , bains & autres édifices publics. 

_ Enfin, le feizième livre renfermoit tout ce qui 
pouvoit avoir rapport aux perfonnes & aux matié- 
res eccléfiaftiques. 

Ce code ainfi rédigé, fut publié l'an 438. Théo- 
dofe, par fa première novelle, lui donna force de 
loi dans tout l'empire : il abrogea toutes lès autres 
loïx , & ordonna qu’il n’en pourroit être fait aucune 
autre à l'avenir, même par Valentinien IN , fon 
gendre. Mais il dérogea lui-même à cette dernière 
difpofition , ayant fait dans les dix années fuivan- 
tes plufieurs novelles , qu'il confirma par une no- 
velle donnée à cet effet, & qu'il adrefla à Valen- 
tinien. Îl eft probable que ce dernier. confitma de 


fon côté le code Théodofien, ayant par une novelle 


confirmé celles de Théodofe. 

. Ces différentes circonftances font rapportées dans 
les prolégomènes de Godefroy fur ce code, où il 
remarque plufieurs défauts dans l’arrangement, & 
même quelques contradictions ; mais il eft difhcile 
d'en bien juger, attendu que ce code r'eft point 
parvenu dans fon entier jufqu’a nous. En efer, 
on trouve dans celui de Juftinien trois cent vingt 
confiitutions de Théodofe-le-Jeune ou de fes pré- 
décefleurs, que l’on ne trouve plus dans le code 
Théodofien, quoiqu'elles n’y euffent fans doute point 
été omifes. 

Le code Théodofien fut obfervé fous les empereurs. 
Valentinien II, Marcien, Majorien , Léon & An- 
themius, comme il paroit par leurs conftitutions 
dans lefquelles ils en font mention. L'auteur de la 
Conférence des loix mofaïques 6 romaines | qui vi- 
voit peu de témps avant Juftinien, cite en plufeurs 
endroits le code de Théodofe, Anian, chancelier 
d'Alaric IT, roi des Vifigoths, publia, en 506, à 


Aire en Gafcogne, un abrégé de ce même code ; . 


& Jüitinien , dans fon code, ani ne fut publié qu’en 
s28, parle de celui de Théodofe comme d’un ou- 
vrage qui étoit fubfftant, & dont il s’étoit fervi 
pour compofer le fien, 
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Ï1 paroït donc certain que le code Théodofien s'é- 
toit répandu par toute l'Europe, & qu'il y étoit 
encore en vigueur dans le fixième fiècle ; c’eft pour- 
quoi il eft étonnant que cet ouvrage fe foit tout- 


à-coup perdu en Occident , fans qu'on en ait con- 


fervé aucune copie. Quelques auteurs modernes 
imputent à Juftinien d’avoir fupprimé cet ouvrage, 
de même que ceux des anciens jurifconfultes : en 
effet, il n’en eft plus parlé nulle part depuis la pu- 
blication du code de Juftinien; & ce qui en eft dit 
dans quelques auteurs, ne doit s'entendre que de 
labrégé qu’en avoit fait Anien. 

Pour rétablir le code Théodofien dans fon entier, 
on s’eft fervi , outre l’abrégé d’Anien, de plufieurs 
anciens manufcrits, dans lefquels on a recouvré 
différentes portions de ce code. Jean Sichard en 
donna d’abord à Bâle , en 1528, une édition con- 
forme à l’abrègé d’Anien : en 1549, Jean Tilly 
ou du Teil donna à Paris une autre édition i7-8°. 
des huit derniers livres qu'il venoit de recouvrer, 
dont le dernier feulement étoit imparfait. On recher- 
cha encore dans la conférence des loix mofaiques &c 
romaines, dans les fragmens des codes Grégorien 
& Hermogénien, dans celui de Juftinien & dans 
les loix des Goths & des Vifigoths, ce qui man- 
quoit du code Théodofien. d 

Cujas, après un travail de trente annces, en 

donna à Paris, en 1566, une édition ir-fol. avec 
des commentaires ; il augmenta cette édition des 
fixième , feptième & huitième livres entiers, & 
d'un fupplément de ce qui manquoit au feizième 
dans l'édition précédente ; & il nous apprend qu'il 
_étoit redevable de ce travail à Etienne Charpin. 
Pierre Pithou ajouta à l'édition de Cujas les conf 
titutions des empereurs fur le fénatufconfulte Clau- 
dien. Enfin, Jacques Godefroy parvint à rétablir 
les cinq premiers livres, & le commencement du 
fixième , & à difpofer une édition complette du 
code Théodofien : mais étant mort avant de la mettre 
au jour, Antoine Marville , profeffleur en Droit à 
Valence, en prit foin, & la donna à Lyon, en 
166$ , en fix volumes in-fol. Jean Ritter , profef- 
feur à Léipfc , en a donné , en 1736, dans la même 
ville , une édition auffi en fix volumes, revue & 
corrigée fur d'anciens manufcrits, & enrichie de 
nouvelles notes. 

Il n’eft pas douteux que le code Théocdofien a été 
autrefois obfervé en France, & que les ordonnan- 
ces de Clovis, de Clotaire fon fils, & de Gon- 
debaut , roi de Bourgogne , qui portent que les 
Gaulois ou Romains feront jugés fuivant le droit 


romain , ne doivent s'entendre que du code Théo- 


dofien, puifque le code Juftinien n’étoit pas encore 
fait. C'eft ce qu’obferve M. Bignon , dans fes Motes 
Jur Marcal. chap. s2 ; Godefroy , dans fes Prolés. 
du code Théod. chap. ÿ , à la fin ; & le P. Sirmond, 
dans fon append. du code Théodofien. Les Vifigoths, 
qui occupoient les provinces voifines de l'Efpagne, 
avoient aufhi reçu le même code ; mais il paroît 
qu’il perdit toute fon autorité en France, aufli-bien 
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que dans l'empire romain, lorfque le code Jufti- 
nien parut en $28 , Juflinien ayant abrogé toutes 
les autres loix qui n'y étoient pas comprifes. 

Cependant M. Bretonnier, avocat , dans des mé- 
moires imprimés, qu'il fit, en 1724, pour la dame 
ee » au fujet d’un teflament olographe fait 
en Beaujolois , prétendit que’ le code Théodofien 
avoit toujours continué d'être 6bfervé en France; 
& que c’éroit encore la loi des pays de droir écrite 

Il fe fondoit fur ce qu'avant la publication du 
code de Juftinien ,; on obfervoit en France le code 
Théodofien ; que Juftinien n’avoit jamais eu aucune 


autorité en France ; que Charlemagne fit faire une 


nouvelle édition du code Théodofien, & ordonna 
de l’enfeigner dans tous fes états , & notamment 
à Lyon, où il établit pour cela des profeffeurs : 
il obfervoit que l’édit des fecondes noces paroît 
fait en conformité des loix des empereurs Théo- 
dofe & Valentinien ; que le chancelier de l'Hôpital , 
du temps duquel fut fait cet édit, n’ofa citer une 
loi de Juftinien fans en demander excufe au roi ; 
d'où il concluoit que c’étoit le code Théodofien que 
l’on obfervoit en France ; & que fi l’on citoit ce- 
lui de Juftinien, ce n’étoit qu'à caufe qu'il renfer- 
moit les loix qui étoient comprifes dans le code Théo- 
dofien, d'où ces loix tiroient , felon lui, toute leur 
autorité : il alléguoit encore le témoignage de 
Dutillet, qui vivoit fous Charles IX, lequel au- 
teur, en fon Recueil des rois de France, dit que le 
code Théodofien, ayant été reçu par les Vifigoths, 
étoit demeuré pour coutume aux pays de droit 
ecrit. z 

Ce paradoxe avancé par M. Bretonnier, quoi- 
que appuyé de quelques raifons fpécieufes , révolta 
contre lui tout le palais, & ne fit pas fortune , étant 
contraire à l’ufage notoire des pays de droit écrit, 
à celui des univerfités où l’on n'enfeigne que les 
loix de Juftinien , & à la pratique de tous les tri- 
bunaux , où les affaires des pays de droit écrit font 
jugées fuivant ces mêmes loix. M. Terraflon , le 
père, qui répondit aux mémoires de M. Breton- 
nier, ne manqua pas de relever cette propofition, 
& fit voir que le code de Juftinien avoit abrogé celur - 
de Théodofe : que de tous les auteurs qui avoient 
écrit fur le droit romain, depuis que le co de 
Juftinien avoit eu cours dans le royaume , il n'y 
en ayoit pas un feul qui eût jamais prétendu que 
le code Théodofien dût prévaloir fur l’autre ; que 
Vincentius Gravina , qui a fait un traité de origine jus 
ris, ne parle du code Théodofien que comme d’un 
droit hors d’ufage, qui pouvoit fervir tout au plus 
à éclaircir les endroits obfcurs du code de Juftinien, 
mais qui ne fait pas loi par lui-même ; @& c’eft 
en effet le feul ufage qu’on peut faire du code Théo- 
dofien , fi ce n’eft qu'il fert aufli à faire connoître 
les progrès de Ja jurifprudence romaine, & qu'il 
nous inftruit des mœurs & de l’hiftoire du temps. 

Du code Juflinien. C’eft une compilation faite par 
ordre de l’empereur Juftinien, tant de fes propres 
conftitutions que de celles de fes prédéceffeurs, 
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Ces conflitutions furent rédigées en latin, excepté 
quelques-unes qui furent écrites en grec, & dont 
une partie fut perdue, parce que fous l'empire de 
Juftinien., la langue grecque étoit peu d’ufage. Cujas 
en a rétabli quelques-unes dans fes obfervations. 

= Jlavoit déjà été fait, avant Juflinien, trois diffé- 
rentes colle@tions ou-:compilations des confitutions 
des: empereurs, depuis Adrien jufqu'à Théodofe- 
le-léune, fous les, noms de code Gréporien , Her- 
mogénien , Théodofien. Les fuccefleurs de Théodofe- 
le-Jeune jufqu’à Juftinien , avoient encore fait un 
grand nombre de conflitutions & de novelles ; Juf- 
tinien lui-même, dès fon avénement à l'empire, avoit 
publié pluñeurs conftitutions ; toutes ces différentes 


loix fe trouvoient la plupart en contradiétion les. 


unes avec les autres, fur-tout celles qui concer- 
noient la relision , parce que les empereurs chre- 


tiens & les empereurs paiens fe conduifoient par des 


rincipes tout différens. 

L’incertitude & la confufon où étoit la jurifpru- 
dence, engagea Juftinien, dans la feconde année 
de fon empire, à faire rédiger un fhouveau code, 
qui feroit tiré tant des trois codes précédens, que 
des novelles & autres conflitutions de Théodofe 
& de fes fuccefleurs. [l chargea de l'exécution de 
ce projet Tribonien , jurifconfulte célèbre , que de 
la profeflion d'avocat qu'il exerçoit à Conftantino- 
ple, il avoit élevé aux premières dignités de l’em- 
pire : il avoit été maitre des offices, quefteur & 
même conful; mais il n’étoit plus en place, lorf- 
qu'il fut chargé principalement de la conduite des 
compilations du droit faires fous les ordres de Juf- 
tinien. Cet empereur , pour la réda@tion ,du code, 
lui affocia neuf autres jurifconfultes : favoir, Jean, 
Leontius, Phocas, Baflides , Thomas, Conftantin- 
le-Tréforier , Théophile , Diofcore & Præfentinus. 
La miflion qui leur fut donnée à cet effet, eft dans 
une conftitution adreflée au fénat de Confantino- 
ple , datée des ides de février 528 , & qui eft au titre 
de r0vo codice faciendo. 

. Tribonien & fes collègues travaillèrent avec tant. 
d’ardeur à la rédaétion de ce code, qu'il fut achevé 
dans une année, & publié aux ides d'avril 520. 

Quelques auteurs fe font récriés fur le peu de 
temps que ces jurifconfultes mirent à la rédaction 
du code. Mais il faut aufli confidérer qu'ils étoient 
au nombre de dix, tous gens verfés dans ces ma- 
tières, & qu'il y avoit peut-être des raifons fecrè- 
tes pour publier promptement ce code, fauf à en 
faire une revifion , comme cela arriva quelques 
années apres. 

Cette première réda@ion du code, appellée de- 
puis codex primæ præleéionis , étoit dans le même 
ordre que nous le voyons aujourd’hui; on y fit 
feulement dans la feconde rédaétion quelques addi- 
tions & conciliations. Quelques auteurs ont cru 
de la divifion du code en douze livres n’avoit été 

ite que lors de la feconde rédaftion ; mais le con- 
traire eft atteflé par Juftinien même, Leg, 2, $ 


\ oi e 1, 
lt, 1, de veteri jure enucleando. 
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Les matières furent auf dés-lors rangées fous les 
titres qui leur étoient propres, commeil paroiït par 
le &. 2, de novo codice factendo. de 

La rédation du code fut revêtue du caraétère de 
loi par une conftitution qui a pour titre, de Jufhi- 
nianeo codice confirmando , que l'empereur adrefla à 
Menna , qui étoit alors préfet du prétoire , &c avoit 
été préfet de la ville de Conftantinople, par la- 
quelle il abroge toutes autres loix, qui ne feroient 
pas comprifes dans fon code. 


Juftinien , en faifant lui-même l'éloge de fon code; 


a fur-tout remarqué qu'il ne s'y trouvoit aucune des 
contrariètés qui étoient dans les codes précédens. 
Quelques auteurs modernes n'en ont pas porté 
le même jugement ; Jacques Godefroy , entre au- 
tres, dans fes Prolégomènes fur le code Théodofien , 
reproche à Tribonien d’avoir tronqué plufieursconf- 
titutions, d'en avoir omis plufieurs , & d’autres cho- 


fes effentielles pour en faciliter l'intelligence; d’avoir . 


coupé quelques loix en deux , ou d’avoir joint deux 
loix différentes , d’en avoir attribue quelques-unes 
à des empereurs qui n’en étoient pas les auteurs. 
M. Terraflon, en fon Hifloire de la jurifprudence 
romaine, juflifie Tribonien de ces reproches, en 
ce que Jufanien avoit lui-même ordonné d’ôter les: 
préfaces des confiitutions ; que fi Tribonien a quel- 
quefois tronqué ; féparé ou réuni des loix, il ne 
fit en cela que fuivre les ordres de Juftinien; que 
s'il a placé certaines conftitutions fous une autre 
date qu’elles n'étoient dans le code Théodofien , ik 


. eft à préfumer qu’il y avoit eu de la méprife à cet 


égard dans ce code. ER 
Mais M. Terraflon , en juftifiant ainfi Tribonien. 


de ces reproches , lui ên fait d’autres qui paroif- 


fent en effet mieux fondés ; il lui reproche d’avoir 
fuivi un mauvais ordre dans la diftribution de fes 
matières : par exemple, d’avoir parlé des attions , 
avant d'avoir expliqué ce qui peut y donner lieu; 


d’avoir détaillé les formalités de la procèdure , avant . 


d'avoir traité des aétions qui donnoïent matière à 
l'inftruétion judiciaire ; d’avoir parlé des teftamens 
avant d'avoir détaillé ce qui concernoit la puiffance 
paternelle : en un mot, d’avoir, tranfporté des ma- 
tières qui devoient précèder celles à la fuite def- 
quelles on les a mifes, ou qui devoient fuivre 
celles qu’on leur a fait précèder. Cependant M. 
Terraffon {emble convenir que ce défaut doit moins 
être imputé à Tribonien, qu’au fiècie dans lequel 
il vivoit , où les meilleurs ouvrages n'étoient point 
arrangés aufli méthodiquement qu'on le fait au- 
jourd'hui. | | 


L'éditeur du code. Frédéric fait aufli fentir dans la 


préface , en parlant du code Juflinien, que cet ou- 
vrage eft fort imparfait, n'étant qu'une collection 


de conflitutions qui ne décident que des cas partis. 


culiers , & ne forment point un fyftème de droit, 

ni une fuite de principes par matières. 
Cependant, malgré les défauts qui peuvent fe 

trouver dans ce code , il faut convenir, quoi qu'en 


_difent quelques auteurs, que le code Théodofen 
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tie nous auroit point dédommagé de celui de Juf- 


tinien, & que ce dernier code eft toujours très- 


utile, puifque fans lui on auroïit peut-être perdu 
Ja plupart des conftitutions faites depuis Théodofe- 
le-Jeune , & qu'il a mème fervi à rétablir une par- 
tie du code Théodofien. ‘ 

Le premier Jivre , qui contient ÿ9 titres, traite 
d’abord de tout ce qui concerne la religion, les 
églifes & les eccléfaftiques ; il traite enfuite des 
différentes fortes de loix , de l'ignorance du fait &t 
du droit, des devoirs des magiftrats, & de leur 
jurifdiétion, " 

Dans le fecond livre, qui a aufli 59 titres, on 
explique la procédure : il parle des avocats, des 
. procureurs & autres, qui font chargés de pour- 

* fuivreles intérêts d'autrui ; des reflitutions en entier, 
du retranchement des formules, & du ferment de 
calomnie. | 
_ Letroifième livre , contenant 44 titres, traite des 
fon@ions des juges, de la conteftation en caufe , de 
ceux qui pouvoient efter en jugement , des délais, 
féries , & fan@ification des dimanches & fêtes ; 
de la compétence des juges , & de ce qui a rap- 

ort à l’ordre judiciaire : 1l traite auf du teftament 
inofficieux , des donations & dots inofficieufes, de 
la demande d’hérédité , des fervitudes, de la loi 
aquilia, des limites des héritages, de ceux qui ont 


des intérêts communs , des aétions noxales, de. 


l’aétion ad exhibendum , des jeux , des lieux confacrés 
aux fépultures, & des dépenfes des funérailles. 

Le quatrième, divifé en 66 titres, explique d’a- 
bord les a@ions perfonnelles qui naïfflent du prêt & 
de quelques antres caufes ; enfuite les obligations &c 
attions qui en réfultent ; les preuves teftimoniales 
& par écrit; le prêt à ufage, le gage ; les attions 
relatives au commerce de terre & de mer; les fé- 
natufconfultes macédonien & velléien ; la compen- 
fation , les intérèts , le dépôt , le mandat, la fociété, 
l'achat & la vente; les monopoles, conventions 
illicites ; le commerce & les marchands ; le change, 
le louage, l’emphytéofe. | 

Le cinquième, qui a 75 titres, concerne d’abord 
les droits des gens mariés , le divorce , les alimens 
dus aux enfans par leurs pères, & vice verfa ; les 
concubines , les enfans naturels, les manières de 
les légitimer ; enfin tout ce qui concerne Îles tuté- 
les & l’aliénation des biens des mineurs. 

Le fixième livre comprend , en 62 titres, ce 
qui concerne les efclaves , les affranchis, le vol, 
le droit de patronage , la fucceffion prétorienne , les 
teftamens civils & militaires, inftitutions d’héritiers, 
fubfitutions , prétéritions , exhérédations , droit de 
délibérer , répudiation d’hérédité, ouverture & fug- 
geftion des teftamens: les legs, les fidéi-commis , le 
{énatufconfulte Trébellien , la falcidie , les héritiers 
fiens & légitimes , les fénatufconfultes Tertullien 
& Orfitien , les biens maternels, & en général tout 
ce qui concerne les fucceflions 4b inteflar. 

Le feptième livre, compofé de 75 titres, traite 
ges affranchifflemens, des prefcriptions , foit pour la 


_ 
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liberté, foit pour la dot, les héritages , les créan< 
ces : il traite aufli des diverfes fortes de fentences, 
de l’incompétence, du mal-jugé, des dépens, de 
l’exécution des jugemens ; des appellations, ceffions 
de biens, faifie &, vente des biens du débiteur ; du 
privilège du fifc & de celui de la dot, de la révo- 
cation des biens aliénés en fraude des créanciers. 


… Le huitième livre, contenant so titres , traite des 
jugemens pofiefloires ou interdits; des gages & 
hypothèques , ftipulations , novations , délégations, 
paiemens, acceptilations , éviétions ; de la puiflance 
paternelle ; des adoptions , émancipations ; du droit 
de retour , appellé poflliminium ; de: l’expoñtion: 
des enfans ; des: coutumes "des donations, de 
era & de l’abrogation des peines du 
célibat. 


Le neuvième livre, divifé en s 1 titres , explique 
la forme des procès & jugemens criminels, & la. 
punition des crimes, tant publics que privés, 

Le dixième , contenant 71titres , traite des droits 
du fifc , des bieris vacans, de leur réunion au do- 
maine, des dénonciateurs pour le fifc; des tré- 
fors , tributs , tailles & furtaux ; de ceux qui exigent 
au-delà de ce qui eft ordonné par le prince ; des 
difcuffions ; de ceux qui, étant nés dans une ville, 
vont demeurer dans une autre ; du domicile per- 
pétuel ou paffager ; de l’acquittement des charges des 
biens patrimoniaux ; des charges publiques & exemp- 
tions ; des profeffeurs, médecins, affranchis ; des 
infâmes , interdits , exilés; des ambaflfadeurs , ou-# 
vriers & artifans; des commis employés à écrire 
les regiftres de recette des impofitions publiques ; 
dés receveurs de ces impoñitions ; du don appellé 
aurum coronarium, que les villes & Îles décurions 
faifoient au prince; des officiers :prépofés pour 
veiller à la tranquillité des provinces. 

Le onzième livre , compofé de 77 titres, traite 
en général des corps & communautés & de leurs 
privilèges, & des regiftres publics contenant les 
noms & facultés de tous les citoyens : il traite 
aufli en particulier de ceux qui tranfportoient, par 
mer à Rome, les tributs des provinces en argent 
& en bled : il contient plufieurs loix fomptuaires 
pour modérer le luxe ; des loix de police pour la 
diftribution des denrées; pour les étudians, les. 
voitures , les jeux, les fpeétacles, la chafle , les 
laboureurs, les fonds de terre & paturages, le cens. 
les biens dec villes , les privilèges attachés au palais 
& autres biens fonds de l’empereur , &c la défenfe 
de conper des bois dans certaines forêts. 


Enfin , le douzième livre, contenant 64 titres, 
traite des différentes fortes de dignités, de la dif- 
cipline militaire ; des vœux & préfens qu’on offroit 
à l’empereur ; de plufieurs offices fubordonnés aux 
dignités civiles & militaires ; des couriers du prince ;: 
des poftes publiques ; des officiers inférieurs com- 
pris fous la dénomination d’apparitores judicum ; 
des exa@tions & gains illégitimes ; des officiers fu- 
balternes , & notamment de ceux qui alloient ans. 
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noncer la paix ou quelque autre bonne nouvelle dans 
les provinces. 

Telle eft la diftribution obfervée dans les deux 
éditions du code. 

Lorfque la première édition parut, on y trouva 
deux. défauts ; l’un, qu’en plufeurs endroits le code 
ne s’accordoit pas avec le digee, qui avoit êté 
rédigé depuis la première édition du code ; l'autre 
défaut étoit que le code contenoit plufieurs confti- 
tutions inutiles , & laifloit fubfifter l'incertitude que 
les fees des Sabiniens & des Proculéiens avoient 
jettées dans la jurifprudence ; les uns voulant que 
lon fuivit la loi à la rigueur; les autres voulant 
que l'on préférât l'équité à la loi. | 

D'ailleurs , tandis que l’on travailloit au digefte, 
Juftinien avoit donné plufieursnovelles & cinquante 
décifions , qui n’étoient recueillies, ni dans le code, 
ni dans le digefte, & qui néanmoins avoient ap- 
porté quelques changemens. 

: Ces inconvéniens déterminèrent Juftinien à faire 

faire une revifion de fon code : il chargea de ce 
foin cinq jurifconfultes , du nombre de ceux qui 
avoient travaillé à la première rédaétion & au di- 
gefte; ce furent Tribonien , Dorothée, Menna, 
Conftantin & Jean. 

Ces jurifconfultes retranchèrent du code quelques 
conftitutions inutiles ; ils y ajoutèrent quelques- 
unes de celles de Juftinien , & les cinquante déci- 
fons qu'il avoit données depuis la décifion du pre- 

mier code, 
Ce nouveau code fut publié dans l’année 534: 
Juftinien voulut qu'il fût nommé codex Juflinianeus 
repetitæ præleéfionis ; C’eft pourquoi, en parlant de 
la première édition du code, & pour la diftinguer 
de la dernière, les commentateurs l’appellent or- 
dinairement codex primæ praleétionis.* | 

Malgré tous les foins que Juftinien fe donna pour 


perfectionner fon code, quelques jurifconfultes mo- 


dernes n’ont pas laiflé d'y trouver des défauts, On 
a déjà vu les reproches que Jacques Godefroy fait 
à ce fujet à Tribonien; ce qui s'applique à la fe- 
conde édition du code aufli-bien qu'a la première. 
Godefroy voudroit que l’on préférat le code Théo- 
dofien , en faveur duquel il étoit prévenu , fans 
doute parce qu'il avoit travaillé à le reflituer : il 
eft certain que le code Théodofien ef utile, en ce 
quil contient plufeurs conftitutions entières qui 
font morcelées dans le code Juflinien : le code Théo- 
dofien n’étoit proprement qu'une colletion des 
conftitutions des empereurs; aulieu que le code 
Juftinien en eft une compilation ; fon objet eft dif- 
férent de celui du code Théodofen, & les jurif- 
confultes qui ont travaillé au code, fe font conformés 
aux vues de Juftinien. 

Le défaut le plus réel du code , eft celui de n’avoir 
pas prévu tous les cas; ce qui eft au furplus fort 
difficile dans un ouvrage de cette nature. Juflinien 
Y fuppléa par des novelles, dont nous parlerons 
ci-après ax mot NOVELLES. 

Les auteurs qui ont fair des commentaires ou 
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glofes fur le code, font Accurfe, Godefroy, Jean 
Favre, Arnoldus, Corvinus, Brunneman , Pierre 
& François Pithou, Perezius , Mornac, Azo, Cu- 
jas, Ragueau, Giphanius, Mirbel, Décius & plu: 
fieurs autres. | | 


SECTION IL 


Des recueils des loix françoifes, € autres colleélions 
auxquelles nous donnons le nom de code. 


Les Romains, après la conquête des Gaules & 
des Efpagnes , y avoient introduit leurs loix, leurs 
réglemens , leur jurifprudence. Lorfque les Francs, 
les Goths, les Bourguignons eurent arraché ces 
belles provinces à la domination romaine, ils laif- 
fèrent aux Romains & aux Gaulois la liberté de 
fuivre leurs anciens ufages ; mais chaque tribu des 
conquérans eut fes loix & fon code particulier, 
qu'elle avoit apportés avec elle, & qu'elle conti- 
nua de prendre pour règle de fes attions. 

Lindembroge a recueilli ces différens codes, & 
a donné à fa colle&tion le titre de code des loix 
des Barbares, codex legum Barbarorum ; par la rai- 
fon fans doute que les Romains , à l'exemple des 
Grecs, donnoient indifféremmeñt ce titre à tous 
les peuples qui n’étoient pas foumis à leur police. 

On lui donne auffi le nom de code dés loix an- 
tiques , codex legum antiquarum , non-feulement 
parce que les loix qu’elle contient font très-an- 
ciennes, mais plutôt parce que les loix des Vifi- 
coths, qui font en tête de ce recueil , ne font 
défignées que fous le nom de leges antique , fans 

ajouter le nom des rois dont elles font émanées. 

Cette colle&tion de Lindembroge comprend les 
loix des Goths & des Vifigoths; la loi falique & 
celle des ripuaires, qui font proprement les loix 
des Francs ; la loi des Bourguignons, ou loi gom- 
bette, ainfi appellée, parce qu’elle fut réformée 
par Gondebaud en $sor; la loi des Allemands, 
c'eft-à-dire des peuples d’Alface & du haut Pala- 
tinat, & celles de Bavaroïs , des Saxons , des 
Anglois & des Frifons; celle des Lombards beau- 
coup plus-confidérable que les précédentes ; les 
capitulaires de Charlemagne , & les conftitutions 
des rois de Naples & de Sicile. 

Nous avons parlé des capitulaires de nos rois , 
ci-deffus au mot CAPITULAIRE. On trouverafous le 
mot Lot, ce qui concerne les loix fälique , gom- 
bette, 6€. c’eft pourquoi nous nous bornerons à 
faire connoître feulement les loix des Vifigoths. 

Elles font nommées indiftinétement code d’Evarix, 
ou d’Alaric , du nom des deux princes de cette 
nation, qui en ordonnèrent la compofition , ou 
code Anian, du nom de celui qui en fut le com- 
pilateur. | 

Ce code eft un corps de loix, rédigé d’abord 
fous Evarix, qui commença à régner en 466, 
pour fervir de règle aux Vifigoths qui occupoient 
l’Efpagne , la Gaule narbonnoife, & une partie. 
de l'Aquitaine, | 


% 
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‘Alaric IE, fon fils, fit faire pour les Romains & 
les Gaulois, par fon chancelier Anian, une com- 
Han des loix romaines, qu'il fit tirer des livres 
des jurifconfultes & des codes Grégorien | Hermo- 
génien & Théodofien. Anian y ajouta quelques 
interprétations, comme une efpèce de glofe. On 
n'eft pas certain qu'il l'ait compofée lui-même, 
mais il la foufcrivit pour lui donner autorité. Au 
refle, cette compilation fut publiée le 2 février 
506, à Aire en Gafcogne, avec le confentement 
des évêques & des nobles. + | 

Leuvigilde corrigea le code Evarix , en fup- 
prima quelques loix , & en ajouta d’autres. Les rois 
fuivans en firent de même, & particulièrement 
Chindofuinde qui fit divifer ce code en douze livres, 
comme celui de Juftinien , fans néanmoins qu'il y 
ait aucun rapport entre ces deux codes pour l’ordre 
“des matières, & 1l ordonna que ce recueil feroit 
l'unique loi de tous ceux qui étoient fujets des 
“rois Goths , de quelque nation qu'ils fuffent : ce 
recueil s’appelloit le livre de la loi gothique. 

Exgica, qui régna jufqu’en 7o1 , commit l’Exa- 


men & la correction des loix gothiques aux évêques 


d'Efpagne, mais à condition qu'ils ne dérogeroient 
point aux loix établies par Chindofuinde ; & il le 
fit confirmer par les évêques , au feizième con- 
cile de Tolède, l'an 693. Ce code d'Evarix ou 
d'Alaric étoit encore obfervé dans la Gaule narbon- 
noife du temps du pape Jean VIIT, vers lan 880 : on 
y voit les noms de plufieurs rois; mais tous font 
depuis Recarède:, qui fut le premier entre les rois 
Goths catholiques. Les loix antérieures font inti- 
tulées antiques , fans qu'on yÿ ait mis aucun nom 
de rois , non pas même celui d'Evarix ; ce qui 
fans doute a été fait en haine de l’arianifme dont 
ces rois faifoient profeffon. 

Il eft à propos de remarquer que les loix des 
Vifigoths, & toutes celles dont nous avons fait 
mention, font écrites avec une fimplicité admi- 
rable & une rudefle originale ; qu’elles étoient 
toutes perfonnelles , fans être circonfcrites par un 
certain territoire. Le Franc étroit jugé par la loi 
de fa tribu , l'Allemand par la loi allemande, le 
Bourguignon par fa propre loi, le Gaulois & le 
Romain par la loi romaine. 

Ces codes barbares fe font perdus dans le temps de 
l'anarchie féodale , qui divifa les peuples en efciaves 
attachés à la glèbe , & foumis arbitrairement à la 


volonté de leurs feigneurs , & en vaflaux qui ne 


connoifloient d’autres règles que leurs armes, ou 
les titres de leurs inveftitures. 

Peu-à-peu les habitans des villes , & enfuite 
ceux des campagnes , aidés de la faveur & de la 
politique des rois, obtinrent quelques libertés de 
leurs feigneurs , ftipulèrent avec eux des préroga- 


tives & des droits, qui varièrent à l'infini, fuivant 


la bizarrerie des circonftances & des événemens, 
& qui donnèrent naïffance à une foule d’ufages 
& de coutumes. 

Cette nouvellé jurifprudence n’étoit pas même 


we 


COD 687 
conflatée ; & ce fut pour faire cefler les inconvé= 
niens & la confufion de notre droit , que Charles 
VIT & fes fuccefleurs firent rédiger les coutumes 
par des commiffaires qu’ils envoyèrent dans toutes 
les provinces ; & publier quelques ordonnances 
pour établir des principes uniformes fur des objets 
importans. | 

Il feroit à defirer qu'on eût exécuté les vues 
de Louis XT, qui ne vouloit qu'une loi unique ;, 
& qu’on eût pu, d’après nos coutumes, compofer 
une loi univerfelle ; pour les habitans du même 


royaume. 


Henri IT, malgré les troubles de: fon règne ; 
avoit le deffein d’accomplir ce projet. L'article 207 
de l'ordonnance de Blois nous apprend « que ce 
» monarque avoit déja avifé de commettre cer- 


» taiñs perfonnages pour recueillir & arrêter les 


» ordonnances ,réduire par ordre en un volume 
» celles qui fe trouveroient utiles & néceflaires , 
» & rédiger les coutumes de chaque province ». 

Les fuccefleurs de ce prince ont tâché, par di- 
verfes ordonnances, de régler , d’une manière uni- 
forme, plufieurs points intéreffans de la jurifpru-- 
dence , comme on peut le voir par un grand 
nombre de leurs ordonnances, & fur-tout des rois 
Louis XIV & Louis XV. 


Nous allons donner, par ordre alphabétique, 
une notice des différens recueils de loix ou de 
traités, auxquels nous donnons le nom de code. 

Le code des aides, eft un titre ou furnom que 
lon donne quelquefois à l’ordonnance de Louis 
XIV , du mois de juin 1680, fur le fait des aides; 
mais ce nom fe donne moins à l’ordonnance même 
qu'au volume qui là renferme, & auquel on a 
ajouté les édits & arrêts des cours des aides, fur 
le fait des aides & des tailles. Au refte, c’eft im- 
proprement qu'on donne à cette ordonnance Île 
titre de code : lorfqu'on en parle, & fur- tout 
lorfqu’on la cite à l'audience , on ne dit point Le 
code des aïdes , mais l’ordonnance des aides. 


Il faut appliquer la même obfervation à plufieurs 
autres ordonnances dont il fera parlé ci-après, qui 
forment chacune féparèément des petits volumes 
que les libraires & relieurs intitulent code, comme 
code des gabelles , code de la marine , &c. 


Le code des chaffes eft un traité du droit de 
chafle fuivant la jurifprudence de l'ordonnance de 
Louis XIV , du mois d'août 1669 , conférée avec 
les anciennes & nouvelles ordonnances , édits , 
déclarations , arrêts & réglemens, & autres juge- 
mens rendus fur le fait des chafles. Cet ouvrage 
qui eff en deux volumes in-12, Contient d'abord 
un traité du droit de chafle, enfuite une confe- 
rence du titre 30 de l'ordonnance de 1669: cette 


conférence eft divifée en autant de chapitres que 


ce titre des chafles contient d'articles, On a rap- 
porté, fous chacun d'eux, les autres ordonnances 
& réglemens qui y ont rapport; on y a aufl 
joint des notes pour faciliter l'intelligence du texte, 
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- Le code civil : on entend fous ce nom l’ordon- 
nance de 1667, qui règle la procédure civile; on 
l'appelle auffi code Louis , parce qu'il fait partie du 
recueil des ordonnances de Louis XIV. Voyez 
Cope DE Louis XIV. ii | 

Le code des commenfaux eft un. volume 27-12, 
contenant un recueil des ordonnances, édits & 
déclarations rendus en faveur des officiers, domef- 
tiques & commenfaux de la maifon du roi, de la 
reine, des enfans de France, & des princes qui 
font fur l’état de la maifon du roi. Ce recueil eft 
en deux volumes 27-12. 

Le code des committimus : on entend fous ce 
nom l’ordonnance de 1669, concernant les évo- 
cations & les committimus. 

Le code criminel : on entend fous ce nom l'or- 


donnance de 1670, qui règle la procédure en ma- 


tière criminelle. Le code criminel & le code civil font 
différentes portions du code Louis, ou recueil des 
ordonnances de Louis XIV. Voyez CoDE Louis. 

Il y a auffi un code criminel de l'empereur Charles- 
Quint, ou ordonnance appellée vulgairement /z 
Caroline. | 

Le code des curés eft un recueil de maximes & 
de réglemens à l’ufage des curés par rapport à 
leurs fonétions, à celles de Jeurs vicaires perpé- 
tuels ou amovibles, & autres bénéficiers ; comme 
aufñi pour ce qui concerne leurs dixmes, portions 
congrues, & autres droits & privilèges ; ceux des 
feigneurs de paroifles & des officiers royaux, foit 
commenfaux , ou autres. Il eft préfentement divifé 
en deux volumes 7-12, dont le premier contient 
d'abord un abrécé du traité des dixmes, enfuite 
les réglemens intervenus fur la même matière ; on 
y a ajouté les décifions de Borjon qui regardent 
les curés : le fecond volume contient les régiemens 
qui éfabliffent les privilèges des curés, - 

Le code des decifions pieufes 6 des caufes jugées 
par Pierre de Brofles, eft un recueil de décifions, 
imprimé à Genève en 1616, vol. in-4°. 

_ Le code du droit des gens, codex Juris gentium 
diplomaticus , ef un traité du droit des gens, im- 
primé à Hanover en 1693, vol. in-fol. 

Le code des eaux & forêts : on entend fous ce 
nom l’ordonnance de 1669, fur le fait des eaux 
& forêts. Voyez CobE Louis XIV. 

Le code des donations pieufes , qui eft imprimé 
en latin fous le titre de codex donationum piaruim , 
eft un recueil fait par Aubert le Mire, de Bruxelles, 
de tous les teftamens, codicilles, lettres de fondation, 
donations, immunités, privilèges , & autres monu- 
mens de libéralités pieyfes faites par les papes , empe- 
reurs ,rois, ducs & comtes, en faveur de différentes 
églifes, & principalement des églifes de Flandres. 

Le code Favre , ou Fabre, ou Fabrien, codex 
Fabrianus definitionum forenfium in fenatu Sabaudie 
tratlatarum , eft un traité fait par Antoine Favre, 
connu fous le nom d'Antonius Faber , contenant 
des définitions ou décifions arrangées fuivant l’ordre 
du code de Juftinien, Il avoit été long-temps juge- 
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mage; c’eft-à- dire lieutenant- civil & criminef 
de la Brefle & du Bugey. Après l'échange de 
ces provinces, le duc de Savoie le fit préfident 
du confeil genevois, enfuite premier préfident du 
fénat de Chamberi. Il a fait , entre autres ouvrages, 
fon code , qui forme un volume ;z-fol. dans lequel 
il traite plufieurs matières qui font en ufage dans 


la Breffe, telles que l’augment de dot, les bagues 


& joyaux , & les droits feigneuriaux. 


Le code des gabelles , eft un titre que l’on. met 


quelquefois à Pordonnance de Louis XIV, du 
mois de mai 1680, fur le fait des aides & ga- 
belles. Voyez ce qui eft dit ci-deflus au mor CODE 
DES AIDES ; & ci-après GABELLES , ORDONNANCE 
DES GABELLES. 


Le code Gillet, ou code des procureurs, eft un re- 


cucil d’édits & déclarations, arrêts & réglemens 
concernant les fonétions des procureurs, tiers rè- 
férendaires du parlement de Paris : le véritable 
titre de ce recueil eft arrêts 6 réglemens concernant 


Les fonélions des procureurs , &c. : ce n’eft que dans 
P , » 


l'ufage vulgaire qu’on lui a donné les furnoms de 


code Gillet, ou code des procureurs ; & quoique le. 


titre n’annonce d’abord que des arrèts & réglemens, 
il contient cependant auf plufeurs édirs & dé- 
clarations ,. & plufeurs délibérations de la commu- 
nauté des avocats & procureurs ; le tout. eft accom- 


pagné de différentes inftruétions conformes à l’ordre . 


judiciaire. 

Ce recueil a été furnommé le” code Gillet, du 
nom de M° Pierre Gillet, l’un des procureurs de 
communauté, qui en fut l’auteur , & le donna au 
public en 1714: on en a fait une nouvelle édi- 
tion en 1717, qui a été augmentée. 

Ce recueil eft divifé en trois parties : la pre- 
mière contient les édits & déclarations concernant 
la création des procureurs au parlement. 

La feconde partie traite du devoir & des qua- 
lités néceffaires au procureur pour bien exercer 
fa profeflion , dont l’âuteur du code Gillet donnoit 


l'exemple, aufli-bien que les préceptes ; il y traite’ 


aufli très-fommairement de la communauté des 
avocats & procureurs , par rapport à l'obligation 
& à l'utilité qu'il y a pour les procureurs de s’y 
trouver : mais il n’a point expliqué aflez ample- 
ment ce que l’on entend par cette communauté 
des avocats & procureurs qui n’exifte plus aujour- 
d’hui, ainfi que nous le ferons connoïtre fous le 
mot COMMUNAUTÉ. 

La troifième partie eft divifée en plufeurs titres ; 
favoir de la décharge des pièces , procès & inf- 


tances , & du temps pendant lequel on peut les 


demander, du défaveu , de la confignation que les 
procureurs doivent faire des amendes, de la pof- 
tulation, des frais & falaires des procureurs, de 
la fonétion & inftruétion des tiers -taxateurs de 


dépens. Ce recueil, quoique fait principalement 


pour l'ufage des procureurs, peut aufli fervir à 


tous ceux qui concourent à l’adminiftration de a 
juflice : mais il y auroit beaucoup de nouveaux 


réglemens , 


nd 
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Péglemens à y ajonter , qui font furvenus depuis 
le décès de l’auteur. 

Le code Henri, ou code de Henri III eft une com- 
pilation, faite par ordre de Henri III, des ordon- 
nances des rois fes prédécefleurs, & des fiennes. 
Ce prince crut qu’il éroit à-propos, pour le bien 

de Lin royaume , de faire, à limitation de Jufti- 


mien, un abrégé de toutes les ordonnances. Il 


annonça ce defflein dans celle de Blois, faite en 
2579, & regiftrée en 1580, dont l’article 207 
porte qu'il avoit avifé de commettre certains per- 
fonnages pour recueillir & arrèter les ordonnan- 
ces |, & réduire par ordre , en un volume, 
celles qui fe trouveroient utiles & néceflaires, & 
auf pour rédiger les coutumes de chaque pro- 
Vince. ” 2 

. Ï chargea de la compilation des ordonnances 
Barnabé Briflon , lequel avoit d'abord paru avec 
éclat au barreau du parlement de Paris." Henri IT, 
-charmé de fon érudition & de fon éloquence , le 
fit fon avocat-général , puis confeiller d'état, & 
enfin préfident à mortier en 1580. Il s’en fervit 
en différentes négociations , & l’envoya ambaffa- 
deur en Angleterre. Ce fur au retour de cette am- 
baffade qu'il fut chargé de travailler au code Henri, 
ce quil exécuta avec beaucoup de foin & de di- 
ligence. Il mit äu jour cet ouvrage, fous le titre 
de code Henri & de bafiliques, & comptoit le faire 
autorifer & publier en 158$; eneffet, commeil 
avoit obfervé de marquer en marge de chaque 
difpofition d'ordonnance le nom du prince dont 
elle étoit émanée , & la date de l’année & du 
mois , lorfqu'il a ajouté de nouvelles difpofitions , il 


les a routes marquées fous le nom de Henri IT, . 


1585 , fans date de mois; c’eft à quoi l’on doit 
faire attention, pour ñe pas confondre les véri- 
tables ordonnances qu'il a rapportées , avec les ar- 
ticles qui ne font que de fimples projets de loix. 
Loyfeau & Charondas ont dit de lui qu'il tribonia- 
mifoit, parce qu’à l'exemple de. Tribonien , il avoit 
ajouté dans fa compilarion de nouvelles difpof- 
tions pour fuppléer à. ce qui r'étoit pas prévu dans 
les anciennes ordonnances. 

M. de Laurière, en fa préface du Recueil des or- 


donnances de’la troifième race, dit que M. Briflon 


fit imprimer fon ouvrage en 1587, fous le titre 
de bafiliques & de code Henri. 

Dès que cet ouvrage parut, Henri IT en fit 
envoyer des exemplaires à tous les parlemens 
pour l’examiner , l’augmenter ou le diminuer comme 
il leur paroîtroit convenable , fon intention étant 
de lui donner force de loi, après qu'il auroit été 
revu & corrigé fur les obfervarions des parle- 
mens ; mais l'exécution de ce projet fut arrêtée par 
les guerres civiles qui défolérent l'état, par la 
mort funèfte de Henri IL, arrivée le 2 août 1589, 
& par la fin tragique du préfident , indigne d’un 
hommé de fi grande confidération & de fon mé- 
rite. Ce magiftrat ayant été choiïfi par la ligue pour 
occuper la place du premier préfident de Harlay , 

Jurifprudence, Tome II, 
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qui étoit alors prifonnier à la‘baftille , fut arrèté 
le 15 novembre 1591 par la fadtion des feize, & 
conduit au petit châtelet, où il fut pendu à une 
poutre de la chambre du confeil, nonobftant toutes 
les prières qu'il fit que l’on l’enfermât entre quatre 
murailles, afin qu'il pût achever l'ouvrage qu'il 
avoit commencé , dont le public devoit recevoir 


| de grands avantages. Cette circonftance eft rap- 
portée par Simon, en fa Bibliothèque , kif des 


auteurs de droit, 

| Quelque temps ‘après la mort de l’auteur, M. 
le chancelier de Chiverny ( décédé en 1599) en- 
gagea Charondas à revoir le code Henri & à le per- 
fectionner , & Charondas en donna deux éditions : 
la première en 16071, qu’il dédia au roi Henri IV; 
& dans l’épitre dédicatoire il parle du code Henri 
comme d’un ouvrage que le préfident Briflon. fe 
propofoit de mettre au jour. Il dit que M. le 


chancelier de Chiverny lui avoit commandé, 


pour le roi, de revoir ce code, & d'y employer 
le fruit de fes études; qu'il y avoit ajouté plu- 
fieurs ordonnances mémorables des anciens, & les 
édits & conftitutions de Henri [V ; il y joignit auf, 
par forme de notes, une conférence des ordon- 
nances , des anciens codes de Théodofe & de Juf- 
tinien, des bafliques, des loix des Vifigoths , 
des conciles , des arrêts, & de plufieurs antiquités 
& faits hiftoriques. 
La feconde édition: fut donnée par Charondas 
en 160$, & augmentée de plufieurs édits. & or- 
doñnances, & notes qui manquoient dans la pré- 


_cédente. 


Nicolas Frerot , avocat au parlement, en donna, 
en 1615, une édition fur les manufcrits même*du 
préfident Briflon, & y joignit aufli de nouveïles 
notes. 

Louis Vrevin donna en 1617 un volume in-8°. 
intitulé : Obfervations fur le code Henri. A LD 

En 1622, parut une quatrième édition de ce 
code, augmenté par Jean Tournet &-par Michel 
de la Rochemaillet. : 

Ce code eft divifé en 20 livres , & chaque 
livre en plufieurs titres qui embraffent toutes les 
matières du droit. 

Le premier livre traite de l’état eccléfiaftique & 
des matières bénéficiales ; le fecond traite des par- 
lemens , de leurs officiers , & des procédures qui 
s’y obfervent; le troifième , des juges ordinaires 
& autres miniftres de juftice ; le quatrième, des 
préfidiaux ; le cinquième , de la procédure civile ; 
le fixième , de diverfes matières décidées par les 
ordonnances, telles que les dots, mariages , dona- 
tions , teftamens, fubftitntions , fucceflions , de la 
noblefle, des rentes conflituées, des fervitudes, 
retrait lignager , de l'obligation de déclarer dans les 
contrats de quel feigneur relèvent les héritages , 
de l’exécution des obligations: & cédules , des 
tranfports, des mineurs , tuteurs, curateurs, des 
refcifions , répits, péremptions ; que tous aftes 
de juftice feront en- langue verre & que l'an: 
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née fera comptée du premier janvier; le feptième 


livre traite des procès criminels; le huitième, des 


crimes & de leur.punition ; le neuvième traite de 
l'exécution des jugemens, & des moyens de fe 


rvoir contre ; le dixième, de la police ; le 
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onzième, des univerfités & de ‘leurs fuppôts ; le 
douzième, de la chambre des comptes ; le trei- 
zième, de la cour des aides & des officiers qui 
lui font foumis; le quatorzième, des traites, im- 
pofitions foraines & douanes ; le quinzième , des 
monnoies & de leurs officiers; le feizième, des 
eaux & forêts, & de leurs officiers ; le dix-fep- 
tième , du domaine & droits de la couronne ; le 
dix-huitième , du roi & de fa cour; le dix-neu- 
vième , des chancelleries de France ; le vingtième, 
des états, offices, & autres charges militaires, & 
de la police des gens de guerre. | 
Ce code , confidéré comme loi nouvelle, eft fort 
bon ; mais étant demeuré dans les termes d’un 
fimple projet , il n’a aucune autorité que celle 
des ordonnances qui y font rapportées, & on ne 
le cite guère que quand on y trouve quelque or- 
donnance qui n’eft pas rapportée ailleurs. Voyez 
ce qui en eft dit par Pafquier dans fes Lettres, 
lv. IX, lett. première, adreffée au préfident Briffon ; 
Loifeau, sr. des Offices, liv. I, ch. vi, n. 52; 
Bornier, en fa préface, journal des audiences , arrêt 
du 2 juillet 1702. à 
… Le code du roi Henri IV eft une compilation du 
droit romain &' du droit françois, ou plutôt du 


droit coutumier de Ha province de Normandie, . 


qui étoit familier à l’auteur de cet ouvrage, Tho- 
mas Cormier, confeiller à l’échiquier de Rouen 
& au confeil d'Alençon, qui donna au public cette 
compilation en 1615. : 

Elle fut d’abord imprimée en un volume /7-fol. 
françois & latin. En 161$, on la réimprima feu- 
lement en françois en un volume 7-4°. On croi- 
roit, au titre de cet ouvrage, qu’il renferme üne 
colleétion ‘ou compilation des ordonnances de 
Henri IV. Cependant on n’y trouve aucun texte 
d'ordonnance , c’eft feulement un mêlange du droit 
romain avec des difpofitions d'ordonnances. Voyez 
la préface de Bornier. 
_ Simon, qui en fait mention en fa Bibliothèque 
desvauteurs de droit, rapporte fur celui-ci une fin- 
gularité , favoir qu'il s’étoit fi fort appliqué à l’étude, 
que fa femme avoit obtenu contre lui une fen- 
1ence de diflolution dans les formes , & s’étoit 
mariée d'un autre côté ; que néanmoins Cormier 
ayant achevé fon ouvrage , le repos d’efprit lui 
fit recouvrer la fanté qu'il avoit perdue, qu'il fe 
maria avec une autre femme dont il eut des en- 
fans, ce qui donna lieu à un grand procès dont 
parle Berault. On peut citer à ce fujet l'exemple 
de Tiraqueau, qui donnoïit, dit-on ; chaque année 
au public un enfant & un volume ; te qui fait 
Voir que les produétions de l’efprit n’empêchent 
pas celles de la nature, 

Lé code Louis XIII, eft un recueil que Jacques 
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Corbin ; avocat au parlement, & depuis maître 


des requêtes ordinaire de la reine Anne d'Aw 


triche, donna au public en un volume in-fol. im- 
primé à Paris en 1628, contenant les, principales 
ordonnances de Louis XIIL, fur l’ordre de la juf 
tice, le domaine & les droits de la couronne. Il 
rapporte ces ordonnances en entier, même avec 
les préfaces, publications & enregiftremens ; ce 
qui n'avoit encore été obfervé par aucun autre 
compilateur. Îl a aufli commenté & conféré ces 
ordonnances avec celles des rois Henri-le-grand , 
Henri II , Charles IX , François IL, Henri IT, 
& autres prédécefleurs de Louis XIIT. Ce recueik 
au furplus eft l'ouvrage d’un particulier, & na 
d'autre autorité que celle qu'il tiredès ordon- 
nances qui y font inférées. ë | té 

Le code Louis, ou code‘Louis XIV eft un titre 
que les libraires mettent ordinairement au dos du 
recueil des principales ordonnances de Louis XIV, 
qui font celles de 1667, pour la procédure civile; 
celle de 1669, pour les évocations &t committi- 
mus : une autre de la même année, pour les eaux 
& forêts ; celle de 1670, pour la procédure cri- 
minelle ; celle de 1672 , appellée communément 
l'ordonnance de la ville , pour la jurifdiétion des 
prévôt des marchands & échevins de la ville de 
Paris; celle de 1673, pour le commerce ; celle 
des gabelles de 1680, & celle des aïdes qui eft 
auffi de la même année; celle des fermes, qui eft 
de l’année fuivante 1681 ; celle de la marine, de 
la même année ; le code noir, où ordonnance de 
168$ , pour la police des nègres dans les ifles fran- 
çoifes de l'Amérique ; celle des cinq groffes fermes, 


- de l’année 1687. Ona aufli appellé code Louis XV, 


un petit recueil des principales ordonnances de ce 
prince ; mais quand on dit'tode Louis fimplement, 
on entend le recueil des ordonnances de Louis XIV ; 
ce titre”fe voit même fouvent fur un volume qui 
ne contient que l'ordonnance de 1667, ou fur 
quelque autre ordonnance du même prince, 

Le code Louis XV eft un titre que l’on met 
ordinairement au dos d’un recueil en deux petits vo- 
lumes 7-24, contenant les principales ordonnances 
de ce roi, telles que l'ordonnance des donations, 


‘ dé1731; celle des teftamens, de 1735 ; celle de 


1736, concernant le faux principal & incident; 


celle des fubftitutions, de 1747 ; & pluñeurs autres 


édits & déclarations. ‘ 

Le code marchand eft un furnom que l’on donne 
vulgairement à l'ordonnance ou édit de Louis XIV, 
fur.le fait du commerce, du mois de mars 1673 : 
mais en citant cette ordonnance à l'audience, on 
ne diroit point le code marchand : on diroit l’or- 
donnance du commerce , qui eft fon véritable titre. 
Ce code eft divifé en douze, titres : le premier 
traite des apprentifs négocians & marchands, tant 
en gros qu'en détail ; le fecond , des .agens de 


banque & courtiers ; le troifième , des livres &cu 


repiftres des négocians, marchands & banquiers; 
le quatrième titre traite des fociètés ; le cinquièmes 
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des lettres & billets de change, & promefles d'en 
fournir ; le fixième traite des intérêts de change & 
rechange (les deux derniers articles de ce titre 


concernent les formalités que l'on doit obferver,. 


dans le prêt für gages Ÿ; le feptième titre traite 


des contraintes par corps ; le huitième, des der 


rations de biens ; le neuvième , des défenfes & 
lettres de répit ; le dixième , des ceffions de biens ; 
le onzième des faillites & banqueroutes ; & le 
douzième & dernier, de la jurifdiétion des con- 
fuls. Quoique cette ordonnance foit principalement 
fur le fait du commerce , elle forme néanmoins 
une loi générale qui s’obferve entre toutes fortes 
de perfonnes, lorfqu’elles fe trouvent dans les cas 
prévus par cette ordonnance : par exemple, ce qui 
eft ordonné pour le prêt fur gages par les deux 
articles dont on a parlé ci-devant , n’a pas lieu feu- 
lement entre marchands, mais entre tous ceux qui 
fe trouvent dans les cas prévus par ces articles, 
ainfi qu'il a été jugé plufeurs fois entre des per- 
fonnes non marchandes. Bornier,a fait une confe- 
rence de lordonnance du commerce avec les an- 
ciennes & nouvelles ordonnances, édits , dé- 
clarations » & autres réglemens qui y ont rap- 
port. 

Le code de la marine eft un titre que l’on donfe 


quelquefois à l'ordonnance de,Louis XIV, du 
mois d'août 1081 , touchant la marine. Elle eft 


divifée en cing livres, qui font divifés chacun en 
plufieurs titres & articles. Le premier livre traite 
des officiers de l’amirauté @c de leur jurifdiion ; 
il traite auf des interprètes & des courtiers con- 
duéteurs des maîtres de navire ; du profeffeur d’hy- 
drographie; des confuls de la nation françoife dans 
les pays étrangers ; des congés & rapport de la 
procédure qui fe fait dans les amirautés ; des pref- 
criptions qui ont lieu dans les affaires maritimes, 
& de la faifñie & vente des vaifleaux. Le fecond 
livre règle ce qui concetne les gens & bâtimens 
de mer; favoir, le capitaine, maitre ou patron, 
l’aumônier, l'écrivain, le pilote, le contre-maitre 
ou nocher, le chirurgien, les matelots, les pro- 
priétaires des navires, les charpentiers & calfa- 
teurs, les navires & autres batimens de mer. Le 
stroifième livre contient tout ce qui concerne les 
chärteparties , affrétemens ou nauliflemens , les 


connoiïflemens ou polices de chargement, le fret |. 


ou nolis , l'engagement & les loyers ‘des mate- 
lots, les contrats à grofle aventure ou à retour 
de voyage, les aflurances, les avaries, lesjet & 
la contribution , les prifes , lettres de marque ou 
de repréfailles , les teftamens & la fuccefñion de 
ceux qui meurent en mer. Le quatrième livre traite 
de la police des ports & havres , côtes, rades & 
rivages de la mer , des maîtres de quai , des pi- 
lotes, lamaneurs ou locmans, du leftage ou dé- 
leftage, des capitaines gardes-côte, des perfonnes 
fujettes au guet de la mer, des naufrages, bris & 
éehouemens, & de la coupe du varech ou vraicq. 
Eufin, le cinquième livre traite de la pêche qui 
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fe fait en mer, de la liberté de cette pêche, des 
pêcheurs , de leurs filets, des parcs & pêcheries, 
des poifflons royaux, 6. ; le commentaire qui a 
été fait en 1714 fur cette ordonnance, eft peu 
eftimé. Il y a encore une autre ordonnance pour 
la marine, du 1$ avril 1689 ; mais elle ne con- 
cerne que la difcipline des armées navales, & la 


première eft la feule que l’on appelle code , comme 


contenant un réglement général pour la police de 
la marine, Voyez MARINE. | ï 

Le code Michault, qu’on appelle auffi code Ma- 
rillac, eft un furnom que l’on donne vulgairement 
à une ordonnance publiée fous Louis XIIL, au 
mois de janvier 1629 : elle a été ainfi appellée de 
Michel de Marillac, gardé des fceaux de France, 
qui en fut l’auteur. Maïs en la citant à l'audience, 
on ne la défigne point autrement que fous le titre 


d'ordonnance de 1629. 


Elle fut tirée des anciennes ordonnances , & 
principalement de celle de Blois. 

Louis XIIL fit travailler à fa réda@tion fur les 
plaintes & doléances faites par les députés des 
états de fon royaume, convoqués & affemblés en 
la ville de Paris en 1614, & fur les avis donnés 
à S. M. par les affemblées des notables, tenues à 
Rouen en 1617, & à Paris en 1626. | 

Elle ne fut publiée & enregiftrée à Paris que 
le 15 janvier 1629. Le roi féant en fon lit de 
juftice, en fit faire lui-même la publication &c en- 
regiftrement. Elle ne fut enregiftrée au parlement 
de Bordeaux que le 6 mars fuivant ; dans celui 
de Touloufe, le $ juillet ; à Dijon, le 19 fep- 
tembre de la même année : elle fut auf enre- 
giftrée au parlement de Grenoble , & ailleurs , dans 
la même année. Les parlemens de Touloufe , 
Bordeaux & Dijon, par leurs arrêts d’enrepiftre- 
ment , apportèrent chacun différentes modifica- 
tions fur plufeurs de fes articles. Ces modifications, 
qu'il eft eflentiel de voir pour connoitre l’ufage de 
chaque province , font rapportées à la fuite de 
cette ordonnance avec les arrêts d’enregiftrement, 
dans le Recueil des ordonnances par Néron; tome I. 

Cette ordonnance eft une des plus amples &. 
des plus fages que nous ayons; elle contient 467 
articles, dont les premiers règlent ce qui concerne 
les eccléfiaftiques ; les autres concernent les hôpi- 
taux , les univerfités , l’adminiftration de la juf- 
tice, la nobleffe & les gens de guerre , les tailles, 
les levées qui fe font fur le peuple , les finances , 
la police, le négoce & la marine. 

* Le mérite de fon auteur , les foins qu'il prit pour 
la rédaétion de cette ordonnance , & la fagefle de 
fes difpoñitions , la firent d'abord recevoir avec 
beaucoup d’applaudifement dans tout le royaume ; 
& c’eft à tort que les continuateurs du dictionnaire 
de Moréri ont avancé le contraire à l’article du 
garde des faux de Marillac. Ts ont fans doute 
voulu parler du difcrédit où cette ordonnance 
tomba quelque temps après la difgrace du maré- 
chal de Marillac , qui nr es fon frère. Le 
ss 2 


692 COD 


maréchal de Marillac avoit été de ceux qui opi- 
nérent contre le cardinal de Richelieu, dans une 
affemblée qu'on nomma depuis la Journée des dupes ; 
& le cardinal en ayant gardé contre lui un reffen- 
timent fecret , le fit arrêter le 30 oëtobre :1630 en 
Piémont, où il commandoit les troupes de France. 
Il fut condamné par des commiffaires à perdre la 
tête ; ce qui fut exécuté le 10 mai 1632. Quant 
à Michel de Marillac, on lui ôta les fceaux le 12 
novembre 1630; on l’arrêta en même temps, & 
on le RG au château de Caen, enfuite en 
celui de Châteaudun , où il mourut de chagrin 
le 7 août 1632. , 

. Aüinf là difgrace de Michel de Marillac ayant 
fuivi de près la publication de l’ordonnance de 
1629, cette ordonnance tomba en même temps 
dans un difcrédit prefque général. 

Îl y eut néanmoins quelques endroits dans lef- 
quels on continua toujours de l’obferver, comme 
au parlement de Dijon, où elle eft encore fuivie 
ponctuellement, M. le préfident Bouhier , en fon 
Commentaire fur la coutume de Bourgogne, cite fou- 
vent cette ordonnance. 

Il a été un temps.que les avocats au parlement 
de Paris & de plufièurs autres parlemens n’ofoient 
pas la citer dans leurs plaidoyers. | 

Cependant la fagefle de cette ordonnance l'a 
emporté peu-à-peu fur la mauvaife fortune ; & nous 
voyons que depuis environ foixante années, on 
a commencé à la citer comme une loi fage, & 
qui méritoit d'être obfervée : les magiftrats n’ont 
pas fait non plus difficulté de la reconnoïtre. On 
voit dans un arrêt du 30 juillet 1693, rapporté 
au journal des audiences , que M. d’Aguefleau, 
alors avocat-général, & depuis chancelier de France, 
cita cette ordonnance comme une loi qui devoit 
être fuivie. Elle eft pareillement citée par plu- 
fieurs auteurs , notamment par M. Bretonnier, en 
divers endroits de fon Recueil de quefhions ; & par 
Fromental , en fes Décifions de droit. “ préfente- 
ment il paroït que l’on ne fait plus auçune difi- 
cuülté de la citer, ni de s'y conformer. 

Il faut même obferver que depuis cette ordon- 
nance , il en eft furvenu d’autres qui ont adopte 
plufieurs de fes difpofñitions ; telle que celle de 
l’article 124, qui ordonne que dans les fubftitu- 
tions graduelles & perpétuelles, les degrés feront 


comptés par perfonnes & par têtes, & non par: 


fouches ‘@&c par générations ; ce qui fe pratiquoit 
ainfi au parlement de Dijon en conféquence de 
cet article. L’ordonnance des fubftitutions du mois 
d'août 1747 , ordonne la même chofe, arr. 33. 

I y a auffi quelques difpofitions de l'ordonnance 
de 1629, introduétives d’un droit nouveau, qui 
n'ont pas.été reçues ,par-tout ; comme l'article 126 
qui veut que les teflamens olographes foient va- 
lables par tout le royaume : ce qui a été modifié 
par l'ordonnance des teftamens , art. 19, qui porte 
feulement que l’ufage des teftamens , codicilles, & 
autres difpoftions olographes , contiauera d’avoir 
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lieu dans les pays & dans les cas où ils ont été 
admis jufqu’à préfent. à 

. Le code militaire eft une compilation des or 
donnances & réglemens faits pour les gens de 
guerre depuis 1651. Cet ouvrageseft de M. le 
baron de Sparre. Il eft divifé en onze livres, dont 
les dix premiers regardent la difcipline militaire ; 
le onzième concerne les jeux défendus dans les 
garnifons , les mariages des officiers , fergens 6. 
foldats, & les congés abfolus. L'auteur y a joint 
les réglemens faits contre les duels, ceux faits par 
MM. les maréchaux de France pour les répara- 
tions d'honneur , la déclaration du 23 décembre 
1702 pour les lettres d'état, & l’édit de 1693 por- 
tant inflitution de l’ordre de*S. Louis. Pour com- 
pléter cet ouvrage , il faudroit y joindre toutes les 
nouvelles ordonnances rendues depuis vingt ans, 
ui font en grand nombre, & qui ont introduit 
ua. les troupes de France beaucoup de réglemens 
nouveaux. | 
Il y a auffi un code militaire des Pays-Bas, im- 
primé à Maftricht en 1721, vol. ir-8°. | 
Le code municipal eft une analyfe des réglemens 


. concernant les officiers municipaux ; ils font réunis 


dans un vol. ir-12, imprimé én 1761: 

+ Ce recueil eft divifé en fix parties. La première 
traite de l’origine & de l’établiffement des officiers 
municipaux, de leur éleétion , de ceux qui font 
en titre, de leurs droits, prérogatives & obli- 
gations. | | 

La feconde traite de l’adminiftration des revenus 
des communautés, de la geftion de leurs biens 
patrimoniaux & d’oûtrois, de leurs dettes & procès, 
& des comptes des adminiftrateurs. 

Il eft queftion dans la troifième de la direétion 
& de l’entretien des ouvrages publics : dans la qua- 
trième , des impoñitions & des devoirs des of- 
ciers municipaux , foit dans leur répartition , foit 
dans leur recouvrement.  . 

La cinquième regarde l'exécution des réglemens 
de police, relatifs au fervice militaire ; & la der- 
nière comprend les différentes créations &c fup- 
preflions des offices municipaux, & les charges 


impofées fur les villes, pour acquitter le prix de 


la réunion de ces offices aux corps des villes. 
Du code Néron. On a quelquefois donné ce nom, 
mais improprement, à un recueil d'ordonnances , 
édits & déclarations , fait par Pierre Néron & 
Girard avocats au parlement. La plus ancienne 
ordonnance de ce recueil eft du mois de mai 1632, 
& les derniers réglemens font de 17193; mais ce 
recueil eft imparfait , en ce qu'il ne comprend qu'une 
partie des ordonnances rendues depuis le temps 
auquel il remonte. On y a inféré plufeurs édits, 
fans mettre les déclarations qui les ont modifiés 
ou révoqués ; & au contraire on y a mis plufeurs 
déclarations fans y comprendre les édits en inter- 
prétation defquels elles ont été données. Nous 
n'avons cependant point de recueil moderne plus 


ample, en attendant que l'excellent recueil des or= 
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donnances de la troifième race, auquel MM. Secoufle, 
de Laurière, Villeyaut & de Brequigny ont tra- 
.vaillé par ordre du roi. On peut feulement fup- 
pléer une partie des édits & arrêts qui manquent 
dans le récueil de Néron, par le recueil des édits 
& déclarations enregiftrés au parlement de Dijon, 
qui a été imprimé en onze volumes in-4°., & 
coïnprend les principaux édits & déclarations in- 
tervenus depuis 1666 jufquen 1710. 

Le code noir eft le furnom que l’on donne vuil- 
gairement à l’édit de Louis XIV , du mois de mars 
1685 , pour la police des ifles françoifes de l'Ame- 
rique. On l'appelle ainfi code noir, parce qu'il traite 

rincipalement des nègres ou efclaves noirs que 
Pon tire de la côte d'Afrique, & dont on fe fert 
aux ifles pour l'exploitation des habitations. On tient 
que le célèbre M. de Fourcroy , avocat au par- 
lement, fut celui qui eut le plus de part à la ré- 
daétion de cet édit. Il eft divifé en foixante ar- 
ticles, dontle plus grand nombre regarde la police des 
nègres. Il y en a cependant plufeurs qui ont d’autres 
objets; tels que l’article premier, qui ordonne de 
chafler les Juifs ; l'article 3, qui interdit tout exer- 
cice public d'autre religion que la catholique ; l'ar- 
ticle $, qui défend à ceux de la R. P. R. de trou- 
bler les catholiques ; l'article 6, qui prefcrit l’ob- 
fervation des dimanches & fêtes ; les arricles 8 & 
10 , qui règlent les formalités des mariages en gé- 
néral : les autres articles concernent les efclaves ou 
nègres, & règlent ce qui doit être obfervé pour 
leur inftruétion en matière de religion, les devoirs 
refpeétifs de ces efclaves, & de leurs maîtres, les 
mariages de ces efclaves, l’état dé leurs enfans, 
leur pécule , leur affranchiflement , & divers autres 
objets. IL faut joindre à cet édit celui du mois d’oc- 
tobre 1716, & la déclaration du 15 décembre 
1721, qui forment un fupplément au code noir. 

Le code pénal eft un traité des peines qui doivent 
être infligées. pour chaque crime ou délit. Ce 
traité donné au public, en 1752, par un auteur 
anonyme, forme un volume in-12. Il eft intitulé 
code pénal, ou recueil des principales ordonnances, 
édits & déclarations fur les crimes & délits, & 
précis des loix ou des difpofitions des ordonnances, 
édits & déclarations. * ET 

Il eft divifé en cinquante titres ; les loix pénales 
y font rangées fuivant l’ordre de nos devoirs. 
Les fept premiers titres regardent Dieu & la reli- 
gion; les titres huit & neuf jufqu'au treizième, 
concernent l’état & la patrie ; les autres titres re- 

gardent les crimes oppofés à ce que nous devons 
aux autres & à nous-mêmes. On a mis au com- 
mencement de cet ouvrage un effai fur l'efprit 
& les motifs de la procédure criminelle : il eft 
d’ailleurs compofé de deux parties, dont lune eft 
le texte même des loix pénales, & l'autre ren- 
ferme les maximes où l’auteur a exprimé la fubf- 
tance de ces mêmes loix. 


Le code criminel, qui eft l'ordonnance de 1670, 


contient les procédures qui doivent êtres faites 
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contre les accufés. L’arr. 13 du titre 9 indique 
l’ordre des peines entre elles ; mais il n’en fait pas 
l'application aux différentes efpèces de crimes : c’eft 
l’objet du code pénal, où l’on a raffemblé les loix 


pénales qui font éparfes dans une infinité de vo- 
limes. | 


Le code de lé police contient l’analyfe des réglemens 
de police. Ce recueil traite de la police dans tous 
fes rapports , de fes magiftrats & officiers, de la 
religion , ‘des mœurs , de la fanté, des vivres, de 
la voierie, de la tranquillité & fûreté publiques, 
des fciences , des arts libéraux , du commerces 
des arts méchaniques, des manufa@ures , des fer- 
viteurs, domeftiques & manouvriers , & de la 


police des pauvres. 


On trouve dans la feconde partie le recueil 
des principaux réglemens concernant les officiers 
de police , & l'exercice de leurs charges : il eft 
précédé d’un mémoire fur les fon@tions des fybdé- 
légués d'intendance, & terminé par le rapport de 
quelques expériences fur la confervation des bleds. 

Le code Pontchartrain eft'le titre que quelques- 
uns mettent au volume ou recueil des réglemens 
concernant la juftice, intervenus du temps de M. 
le chancelier de Pontchartrain , & imprimés par fon 
ordre, en 1712, en deux volumes 27-12. 

Le code des privilégiés eft le nom d’un volume 
in-8°, imprimé à Paris en 1653, dans lequel Louis 
Vrevin a rafflemblé tout ce qui concerne les diffé- 


- rens privilégiés. 


Le code rural eft un recueil de maximes & de 
réglemens concernant les biens de campagne. Ce 
petit ouvrage de M. Boucher d’Argis a paru en 1749 ; 
il forme deux volumes 21-12, & eft divifé en deux 
parties : la première contient les maximes; la fe- 
conde contient les réglemens & pièces juftificatives 
de ce qui eft avancé dans les maximes. Il contient 
en abrégé les principes des fiefs, des francs-aleux, 
cenfives, droits de juftice, droits feigneuriaux & 
honorifiques ; ce qui concerne la chaffe & la pèche, 
les bannalités, les corvées, la taille royale & fei- 
gneuriale , les dixmes eccléfiaftiques & inféodées , 
les baux à loyer & à ferme, les baux à cheptel, 
baux à rente, baux emphytéotiques ; les troupeaux 
& beftiaux, l'exploitation des terres labourables , 
bois, vignes! & prés, & plufeurs autres matières 
propres aux biens de campagne. 

Le code Savary eft un furnom que quelques-uns 
ont donné, dans les commencemens, au code mar- 
chand, ou ordonnance de 1673 pour le commerce. 
L'origine de ce furnom vient de ce que M. Colbert 
qui avoit confeillé au roi le deffein de faire un ré- 
glement général pour le commerce, fit choix, en 
1670 , de Jacques" Savary , farneux négociant de 
Paris, pour travailler à l'ordonnance qui parut en 
1673. Bornier, dans fa préface, dit que Savary ré- 
digea les articles de cette ordonnance , & que, par 
cette raïfon , M. Puflort, confeiller d'état, avoit 
coutume de la nommer le code Savary ; mais on 


694 . COD 


l'appelle communément le code marchand, & plus 


réguliérement l'ordonnance du commerce. ' 

Le code du tabac eft un titre que l’on donne quel- 
quefois au volume ou recueil des réglemens.con- 
cernant la ferme du tabac; il eft imprimé à la fin 
du code des tailles. + we \ 

Le code des tailles eft un recueil des ordonnances, 
édits, déclarations, réglemens & arrêts de la cour 
des aides fur le fait des tailles. Cet ouvrage eft en 
deux volumes 17-12. 

. Le code le Tellier eft le furnom que quelques-uns 
“onnent au recueil des réglemens’ concernant la 
jufice, intervenus du temps de M. le chancelier 
le Tellier, & imprimés, en 1687, en deux volu- 
mes 21-4°, " 

Le code de la ville eft le titre qu’on donne quel- 
quefois à une ordonnance de Louis XIV , du moïs 
de décembre 1672, contenant un réglement général 
poux la jurifdiétion des prévôts des marchands & 
échevins de la ville de Paris. 

Le code voiturin eft un recueil des édits, décla- 


rations, lettres-patentes, arrêts & réglemens concer- 


nant les fon@tions, droits, privilèges, immunités, 
franchifes, libertés & exemptions, tant des meffagers 
royaux que de ceux de l'univerfité de Paris, & au- 
tres voituriers publics. Cet ouvrage, qui eft fans nom 
d'auteur, forme deux volumes 22-49. il a été im- 
primé en 1748": il contient les principaux réglemens 
intervenus fur cètte matière depuis l'an 1200 juf- 
qu'au 16 décembre 1747; l’auteur y a mis, en quel- 


ques endroits, des notes pour en faciliter l'intelli- . 


ence. 

È Le code de la voirie eft un recueil des ordonnances, 
édits, déclarations, arrèts & réglemens fur le fait 
de la voirie, c’eft-à-dire, de la police des chemins, 
rues & places publiques. Cet ouvrage forme un vo- 
lume ir-4°. On vient d’en publier une nouvelle édi- 
tion que nous ferons connoître fous le mot VOIRIE. 

Du code Léopold. Après avoir parlé des différentes 
colletions des loix françoifes auxquelles on donne 
le nom de code, nous ne devons pas oublier de faire 
mention du code Léopold, qui eft en ufage dans la 
Lorfaine, & dont on {uit les difpofitions depuis que 
cette province a été réunie à la couronne. 

On donne le nom de code Léopold à un recueil 
des ordonnances, édits & déclarations de Léopold, 
duc de Lorraine, auquel on a joint différens arrêts 
dé réglemens, rendus, tant en fon confeil d'état & 
des finances, que dans les cours fouveraines, fur 
des cas importans & publics. 

. Il fut réimprimé à Nanci, en 1733, en trois volu- 
mes in-4°, Le premier commence au 10 février 1698, 
& finit au 12 décembre 1712 le fecond comprend 
depuis le 7 janvier 1713 jufqu’au 28 décembre 1723 ; 
le troifième contient depuis le 3 janvier 1724 juf- 
qu'au 27 décembre 1720. 

Cette colleétion a été continuée depuis la mort 
du duc Léopold : elle monte à préfent à quinze 
volumes dans lefquels on a'inféré les loïx du duc 
François, du roi Staniflas, de Louis XV & de Louis 
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XVI, ainfi que les arrêts & réglemens du parlement 


& des chambres des comptes, les ordonnances du 
commandant & de l’intendant de la province, & ” 


tous les aétes relatifs à la légiflation & à l’adminif- 
tration du pays. ù 

La ville de Nanci a un code particulier de police, 
publié en 1769 par les foins de fes officiers mu- 
nicipaux , & homologué par arrêt du parlement de 
Lorraine, du 4 janvier de la même année. 

Ce code, divifé en dix-huit titres, comprend tous 
les objets qui ont rapport à la police : l’obfervation 
des fêtes & dimanches; les étrangers, & leur ad- 
miflion au droit de bourgeoifie ; les ferviteurs &c 
domeftiques ; la police des halles & marchés de 
grains; les boulangers, les bouchers & chaircutiers; 
les marchés, les poiflonniers , les aubergiftes, ca- 
baretiers, taverniers cafetiers & maîtres de bil- 
lards ; le commerce des revendeurs ; les livreurs de 
bois; les manœuvres & voituriers; les porteurs de 
chaife ; les carrofles publics; la propreté des rues, 
les incendies , l’échenillage. | 
? 


SECTION IIl 


Des codes étrangers. 


Le code d’ Aragon € de Caflille, ou corps des loix 
obfervées dans ces royaumes, fut commencé fous 
le règne de Ferdinand III, & achevé fous celui d'AI- 
phonfe X, fon fils. C’eft fans doute ce qui a fait dire 
à Ridderus, miniftre de Rotterdam ( de erud. cap. 3 ), 
qu’Alphonfe étoit très-verfé dans la jurifprudence,, 
& qu'il avoit rédigé un code de loix, divifé en fept 
livres, dans lequel étoit raflemblé tout ce qui con- 
cerne le culte divin & ce qui regarde les hommes. 
Mais M. Bayle, en-fon diétionnaire à l’article de 
Caflille, obferve que ce feroit fe tromper grofñe- 
rement, que de prétendre qu'Alphonfe a été lui- 
même le compilateur de ces loix; qu'il a fait en 
cela le même perfonnage que Théodofe, Juftinien 
& Louis XIV , par rapport aux codes qui portent leur 
nom. bre | " 

Le code carolin eft un réglement général, fait en 
1752 par dom Carlos, roi des deux Siciles, pour 
l’abréviation des procès. Il eft dreffé fur le modèle du 
code Frédéric dont nous allons parler. Voyez NAPLES. 

Le code Frédéric eft un corps de droit, compofé 
par ordre de Charles Frédéric, aujourd’hui roi de 
Pruffe , 'éleeur de Brandebourg, pour fervir de 
principale loi dans tous fes états. 

Ce qui a porté ce prince à faire cette loi nous 
velle, eft l'incertitude & la confufon du droit que 
lon fuit dans l’Allemagne en général, & en parti- 
culier de celui que l’on fuivoit dans les états de 
Pruffe. 

Jufqu’au treizième fiècle, chaque peuple d’Alle- 
magne avoit fes loix propres qui ont été recueillies 
par Lindenbrog, Goldait , Baluze, &c, mais elles 
étoient fort concifes, & ne décidoient qu'un petit 
nombre de cas. NA: 

Le droit romain fat introduit en Allemagne vers 


. 
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la fin du treizième fiècle & au commencement du 


“ 


quatorzième. » | | 
Or reçut auffi, dans le treizième fiècle, les dé- 

! . ’ . , . . 

crets de Grégoire IX, appellés aujourd'hui le droit 


Canon. 


L'Allemagne eut donc, depuis ce temps, trois 


fortes de loix qui s’obfervoient concurremment; &, 


dans certains cas, on étoit en doute lequel devoit 
prévaloir du droit allemand, du droit romain, ou du 
droit canon. 44 
Toutes ces différentes loix ne décident la plupart 
que des cas particuliers, au lieu qu'il auroit fallu les 
réduire.en forme de fyflême, fuivant les divers ob- 
jets du droit, comme Juflinien a fait dans fes Znf- 
, « 


_titutes. 


Ces inconvéniens engagèrent l’empereur Frédéric 
IIT, en 1441, à abroger en quelque forte le ,droit 
romain en Allemagne par la réfolution de l'empire; 
& , pour cet effet, 1l ne permit qu’à certains doéteurs 
de donner des réponfes fur le droit, leur ordonnant 
aufh de rendre leurs réponfes conformes aux loix 
reçues & approuvées. Il défendit à tous autres doc- 
teurs de prendre féance dans les juftices, & de donner 
des inftruétions aux parties ; & il fupprima tous les 
avocats. 8 1 

Cette réfolution de l'empire ne mit guère plus de 
certitude dans la jurifprudence d'Allemagne; & Ma- 
ximilien, fils de Frédéric, en établiffant la chambre 
de juftice de l'empire, y introduifit en même temps 
le droit romain, & voulut qu'il fût encore obfervé 


comme un droit impérial & commun : ce qui fut ré- 


folu dans les diètes de l'empire des années 1495 & 
1500. 4 

L'étude des loix eft encore devenue plus dificile 
par là multitude de commentateurs qui ont paru 
en-Italie, en France, en Efpagne, & fur-tout en 
Allemagne ; au lieu de s’attacher à la loi, on fuivit 
l'opinion commune des docteurs , chacun prétendit 
avoir pour foi l'opinion commune, & l'abus alla 
fi loin, que, dès qu'un avocat pouvoit rapporter 
en fa faveur l'opinion de quelque doëteur, ni lui 
ni fa partie ne pouvoient être condamnés -aux 
déperis. | 3 

Tel eft encore l’état de la jurifprudence dans la 
plus grande partie de l'Allemagne. 

Plufieurs ne ont fait des vœux pour la réfor- 
mation dela juftice dans Allemagne ; quelques-uns 
ont donné des projets d’un nouveau code ; les empe- 
reurs même ont propofé plufieurs fois dans les diètes 
la réformation de la juftice : mais toutes les délibéra- 
tions qui ont été faites, n’ont abouti qu'à mieux ré- 
gler la procèdure, & l'on n’a point formé de corps 
de droit général & certain. 

Quelques états de l'empire ont, à la vérité, fait 
dreffer des corps de droit, entre lefquels ceux de 
Saxe , de Magdebourg , de Lunebourg , de Prufle, 
du Palatinat & de Wirtemberg, méritent des éloges ; 
mais aucun de ces codes n'eftuniverfel, & ne ren- 
ferme toutes les matières de droit : ils ne font point 
réduits en forme de fyftème , ilsne contiennent point 
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de principes généraux fur chaque matière; la plupart 
ne règlent que la procédure &t quelques cas douteux; 
c’eft pourquoi on y laifle fubfifter le recours aux 
loix romaines. ; 

La jurifprudence n’étoit pas moins incertaine dans 
les états du roi de Prufle, avant la publication du 
nouveau code dont il s’agit ici. 

Outre lé droit romain qu’on y avoit recu, le droit 
canon y avoit aufhi une grande autorité avant que les 
états de Prufle fe fuflent féparés ‘de communion 
d'avec l’églife romaine ;les dofteurs mêloient encore 
à ces loix un prétendu droit allemand, qui n’étoit 
qu'imaginaire, puifqu'on ne fait rien de certain de 
fon origine, & que la plupart de ces loix germani- 
ques , ne convenant plus à l’état préfent du gouver- 
nement, font depuis long-temps hors d’ufage. | 

La confufion étoit encore plus grande dans quel- 
ques provinces, par l’introduétion du droit faxon qui 
diffère en bien des cas du droit commun, & que l’on: 
fuivoit principalement pouräla procédure. 

Chaque province & prefque chaque ville allé- 
guoient des ftatuts particuliers, inconnus pour la plu- 
part aux habitans. . | 

Le grand nombre d'édits particuliers , fouvent 
contradiétoires entre eux , augmentoit encore l’in- 
certitude de la jurifprudence, & la difiiculté de 
l’étudier. | | 

Il s’étoit auffi introduit, dans chaque province, 
un ftyle particulier de procéder; & cette diverfité 
de ftyles donnoit lieu à tant d’incidens, qu’on étoit 
obligé d'évoquer au confeil la plupart des affaires, 

Pour remédier à tous ces inconvéniens, le roi de 
Prufle , à préfent régnant, ft lui-même un plan de 
réformation de la juftice. 

Ce plan contenoit en fubftance, que l’homme eft, 
né pour la fociété ; ce n’eft que par-là qu'il diffère 
des animaux : la fociêté ne fauroit fe maintenir ou 
du moins ne peut procurer à l’homme les avantages 
qui lui conviennent , fi l’ordre n’y pes c’eft ce 
qui diftingue les nations policées des fanvages : les 
fociétés les mieux établies font expofées à trois fortes 
de troubles, les procès, les crimes & les guerres: 
les guerres ont leurs loix dans le droit des gens: 
les crimes & les procès font l’objet des loïx civiles ; 
mais les procès feuls ont été l'objet de cette réfor- 
mation, | 

Les procès peuvent être terminés par trois voies ; 
laccommodement volontaire , l'arbitrage & la pro- 
cédure judiciaire ; les deux premières voies étant ra- 
rement fuffifantes; il faut des tribunaux bien réglés 
& un ordre judiciaire, 

C'eft dans cet ordre qu'il s’eft gliflé plufieurs abus 
auxquels il s’agit de remédier. Abolir totalement les 
procès, c’eft chofe impoñhble ; mais il faut rendre la 
loi certaine & la procédure uniforme, & abrèger les 
procès de manière que tous foient terminés par {rois 
inflances ou degrés de jurifdiétioñ , dans l’efpace 
d’une année. 

Le roi de Prufle, ayant communiqué ce plan à 
fon grand-chancelier , lui ordonna d'en commencer 
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l’effai dans la Poméranie où les procés font les plus 
fréquens. | 


L’exécution ayant parfaitement répondu aux éf- : 


érances, le roi ordonna à fon grand-chancelier de 


dreffer un ample projet d'ordonnances, &t de le faire 


pratiquer provifionnellement dans tous fes états & 


par tous les tribunaux, leur enjoignant de faire en- 


fuite leurs obfervations & leurs remontrances fur 
les difficultés qui pourroient fe rencontrer dans l'exé- 
cution de ce plan, afin qu'il y fût pourvu avant de 
mettre la dernière main à cette ordonnance. C’eft 
ce qui a été exécuté quelque temps après par la ré- 
dadtion:du code Frédéric. 

Ilaété publié en langue allemande afin que chacun 
pût entendre la loi qu'il doit fuivre. M. A. A. de 
C. confeiller privé du roi, a traduit ce code en fran- 
cois le plus littéralement qu'il étoit poffble. 

Suivant cette tradu@tion, l'ouvrage ef intitulé code 
(Frédéric ou corps de droit pour les états de fa majefté 
le roi de Prufle. La fuite du titre annonce que ce 
code eft fondé fur la raifon & fur les conftitutions 
du pays; qu'on y a difpofé le droit romain dans un 
ordre naturel , retranché les loix ‘étrangères, aboli 
les fubtilités du droit romain, & pleinement éclairci 
les doutes & les difficultés que le même droit & fes 
commentateurs avoient introduits dans la procédure ; 
enfin que ce code établit un droit certain & univerfel. 
On verra cependant qu'il y a encore plufieurs loix 
différentes, admifes dans certains cas. Ce code ne 
comprend que les loix civiles qui ont rapport au 
droit des particuliers : ce qui concerne la police, 
les affaires militaires & autres, n'entre point dans 
ce plan. 

L'ouvrage eft divifé en trois parties, fuivant les 
trois objets différens du droit, diftingués par Jufii- 
nien dans fes Znflitutions ; favoir , l’état des perfon- 
nes, le droit des chofes & les obligations des per- 
fonnes d’où naïffent les aétions. 

Chaque partie eft divifée en plufieurs livres, cha- 
que livre en plufeurs titres, chaque titre en para- 

raphes; &, lorfque la matière d'un titre eft fuf- 
ceptible de plufeurs fubdivifions, le titre eft divifé 
en plufeurs articles, & les articles en paragraphes. 

Le premier titre de chaque livre eft deftiné uni- 
quement à annoncer l’objet de ce livre & la divifion 
des titres. On a confervé, dans les rubriques & en 
plufieurs endroits de l'ouvrage, les noms latins des 
-a@ions & autres termes confacrés en droit, auxquels 
les officiers de juftice font accoutumés, & qui ne 
pouvoient être rendus avec précifion dans la langue 
allemande. 


On remarque aufli, en beaucoup d’endroits de ce 
code, qu'il ne contient pas fimplement des difpofi- 
tions nouvelles, mais qu'il rappelle d’abord ce qui fe 
pratiquoit anciennement, & les motifs pour lefquels 
la loi a été changée ; & que le légiflateur, pour 
zendre fa difpofition plus intelligible, emploie quel- 
quefois des comparaifons & des exemples. 

Le titre fecond du premier livre ordonne que le 
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code Frédéric {era à l'avenir la principale loi des états 
du roi de Prufle, à , d 
Pour cet effet, il eft défendu aux avocats de citer 
à l'avenir l'autorité du droit romain ou de quelque 
dofteur que ce foit, & aux juges d'y avoir égard, 
abrogeant tous autres droits, çonftitutions & édits 
différens ou contraires au code Frédéric. 
L'éditeur de la traduétion de ce code dit néanmoins 
dans fa préface, que l'intention du roi de Pruffe n’a 
pas été d'empêcher que l’on ne donnât à l'avenir dans 


les univerfités des leçons fur le droit romain; parce : 


que, connoiffant fon autorité par rapport aux affaires 
qu'il peut avoir à démèêler dans l'empire avec fes voi- 
fins, & qu'il doit pourfuivre dans les tribunaux de 
l'empire, il eft convenable que la fcience de ce droit 
foit cultivée, & auffi pour les étrangers qui viennent 
l’apprendre dans les univerfités. 

"Le roi de Prufle déclare qu'aucune coutume con- 
traire ne pourra prévaloir fur fon code, quand même 
elle feroit approuvée par des arrêts qui auroient ac- 
quis force de chofe jugée. 

Il défend aux juges d'interpréter la loi fous pré- 
texte d’en prendre l’efprit ou de motifs d'équité; 
mais il veut qu'ils puiflent l'appliquer & l’étendre 
à tous les cas femblables qui n’auroient pas été 
prévus. Re 

Quand quelque point de droit paroïtra douteux 
aux juges & avoir befoin d’éclairciffement, il leur 
eft ordonné de s’adrefler au département des affaires 
de la juftice pour donner les éclaircifflemens & les 
fupplémens néceffaires ; & il eft dit que ces décifions 
feront imprimées tous les ans; mais les parties ne 
pourront s’adreffer direftement au prince pour de- 
mander l’interprétation d’une loi ; la requête fera ren- 
voyée au juge, avec un refcrit pour l’adminiftration 
de la juftice. 

. Il eft défendu aux tribunaux de faire aucune atten- 
tion aux refcrits qui feront manifeftement contraires 
à la teneur de ce corps de droit, lefquels n'auront 
pas force de loi ; car le roi déclare qu’en les donnant, 
fon intention fera toujours de les rendre conformes 
à fon code. | 

Quant aux ordres émanés du cabinet du roi, fi les 
tribunaux les croient contraires au code, ils feront 
leurs repréfentations & dèmanderont de nouveaux 
ordres , lefquels feront exécutés. 

Il eft auffi défendu de faire des commentaires ou 
diflertations fur tout le corps de droit ou fur quel- 
qu'une de fes parties. 

Le code Frédéric ne pourra fervir pour la décifion 


des cas arrivés avant fa publication, fi ce n’eft qu'il. 


puifle éclaircir quelque loi douteufe. 

Comme les fujets du roi de Prufle , qui font pro- 
feffion de la religion catholique, doivent, en vertu 
de la paix de Weftphalie, être jugés felon leurs prin- 
cipes en matière de foi, le roi conferve au droit 
canon force de loi, en tant qu'il eft néceffaire pour 
cet effet; mais il l’abfoge dans toutes les affaires ci- 
viles, & n’en excepte que ce qui concerne les-of- 
fices & dignités dans les chapitres; comme es les 
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droïts qui en dépendent, & ce qui regarde les dix- 
mes: le tout fera décidé fuivant le droit canon, 
même entre les fujets du roi qui font proteftans. 

Les caufes féodales feront jugées felon le droit 
féodal jufqu'à ce que le roi ait fait compofer & pu- 
_blier un droit féodal particulier. 

Les conftitutions particulières qui feront données 
pour décider les cas non prévus dans le code, auront 
force de loi deux mois après leur publication. 

A l'égard des ftatuts ou privilèges particuliers des 
provinces, villes, communautés, ou de quelques 
particuliers, ceux qui voudront les conferver, les 


rapporteront dans l’efpace d’une année, le roi fe 
réfervant de les approuver fuivant l'exigence des 


cas, & de faire imprimer & joindre à fon code un 
appendice qui contiendra les droits particuliers de 
chaque province. 

Il invite néanmoins les provinces à concourir de 
leur part à rendre le droit uniforme, & à fe fou- 
mettre fur-tout à l’ordre de fucceffion, établi dans 
fon code, & à renoncer pour l'avenir à la commu- 
nauté de biens qu'il regarde comme une fource de 
procès. htc 2 

Outre les loix 
eft dit qu'une cottMt 
par un ufage conftanit 
ne foit pas contraire à 
* au code Frédéric. à 

Enfin le roi déclare que , dans les procès où il fera 
intéreflé , s’il y a du doute, il aime mieux fouffrir 
quelque perte , que de fatiguer fes fujets par des 
procès onéreux. 

Les autres titres de ce même livre traitent de l’état 
des perfonnes qui font d’abord diftingnées en mâles, 
femelles, hermaphrodites ; les perfonnes de cette 
dernière efpèce , dans lefquelles aucun des deux 
fexes ne prévaut, peuvent choifir celui que ben leur 
femble : mais, leur choix étant fait, elles ne peu- 
vent varier. Ainfi un hermaphrodite qui a époufé 
un homme , ne peut plus époufer une femme. 

On voit, dans le titre $, qu'il n’y a point d’efcla- 
ves, proprement dits, dans les états du roi de Pruffe, 
mais feulement, dans quelques provinces, des ferfs 
attachés à certaines terres, à-peu-près comme nous 
en avons en France, 

Le titre 6 concerne l’état de citoyen ; mais l’édi- 
teur avertit, à la fin de fa préface, que cette matière 
n’a pu pour cette fois être traitée avec l'étendue-re- 
quife , parce qu'on travaille auellement à un régle- 
ment qui doit déterminer jufqu'où les affaires des 
villes appartiendront à la connoïflance du départe- 
ment de la juftice ;.& il annonce que cet état fera 
réglé plus amplement, lorfqu'on fera la revifion de 
ce nouveau code. 

Entre les devoirs réciproques du mari & de la 
femme, 1l eft dit que, fi la femme eft en la puiffance 
de fon mari, que, fi elle s’oublie, il peut la ramener 
à fon devoir d’une manière raifonnable ; qu'elle ne 
doit point abandonner fon mari; que le mari ne peut 
pas non plus fe féparer d’elle fans des raifons Impor- 
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nt d’être fait mention , il 
onnable & bien établie 
force de loi, pourvu qu'elle 
Ja confhtution de l’état ou 
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tantes ; & qu'il ne- peut, fans commettre adultère , 


avoir commerce ayec une autre. 


Les bâtards fimples peuvent être légitimés par ma- 
riage fubféquent , ou par lettres du prince feulement ; 
le droit d'accorder de telles lettres eft Ôté aux comtes 
appellés palatins. | É 

Les adoptions font admifes par ce nouveau code, 
à-peu-près comme elles avoient lieu chez les 
Romains. ST 

. On y règle aufli les effets de la puiffance pater- 
nelle. Il eft permis au père de châtier fes enfans mo- 
dérément, même de les enfermer dans fa maifon; 


mais non pas de les battre jufqu’à les faire tomber 


malades, ni de les faire enfermer dans une maifon 
de corretion , fans que la juftice en ait pris con- 
noiflance. | 

Par rapport aux mariages, ils doivent ètre pré- 
cédés de trois annonces ou bancs pendant trois di- 
manches confécutifs. Le roi feul pourra difpenfer 
des trois annonces, ou même de deux : mais les con- 
fiftoires pourront difpenfer d’une; & le roi confirme 
l’ufage obfervé à l'égard des annonces des nobles, 
de les faire publier fans qu’ils y foient nommés. On 
ne conçoit pas quelle publicité cela peut donner à 
deurs mariages. | 

Entre les caufes pour lefquelles un mariage lé- 
gitime peut être diffous, il eft permis aux conjoints 
de le faire d’un mutuel confentement, après néan- 
moins qu'on aura effayé , pendant un an, de les 
réunir. 

Un des conjoints peut demander la diflolution 
du mariage pour caufe d’adultère commis par l’autre 
conjoint. . 

Ïl fufit même au mari que fa femme ait un com- 
merce fufpeét avec des hommes, comme fi elle leur 
écrit des billets doux , &c. Ces galanteries ne font pas 
punies par -tout fi févérement. 

Le mariage eft encore diflous, lorfqu’un des époux 
abandonne l'autre malicieufement, ou lorfque l’un 
des deux conçoit contre l’autre une inimitié irrécon- 
ciliable , ou contracte le mal vénérien, &c. ou lorf- 
qu'il devient furieux ou imbécille, & demeure en : 
cet état. 

L'article 3 dutitre 3°, Liv. IT, diftingue deux fortes 
de concubinage : le premier, qu’on appelle mariage 
a la morganatique où de la main gauche , equel n’eft 
pas permis felon les loix: le prince fe réferve néan- 
moins la faculté de le permettre aux gens de qualité 
ou de condition éminente, lorfqu'ils ne veulent pas 
s’engager dans un fecond mariage , & que néanmoins 
ils n’ont pas le don de continence: l’autre forte de 
concubinage, qui n’eft point accompagné de la bé- 
nédiétion nuptiale, eft abfolument défendu comme 
par le pañé. | 

Les titres fuivans règlent ce qui concerne la dot, 
les paraphernaux , les biens de la femme appellés res 
receptitiæ , la donation à caufe de noces, le douaire, 
dotalitium, accordé aux veuves parmi la nobleffe, le 
préfent appellé morgengabe, que le mari fair à fa 


femme le lendemain des noces, la fucceffon réci- 
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proque du mari & de la femme, lorfqne céla eft 


ftipulé dans le contrat, & la portion appellée flatu- 
taire, que le furvivant gagne en quelques provinces, 
& qui eft de la moitié des biens du prédécèdé. 

Le fufplus de cette première partie eft employé 

à régler les tutèles. vil 

La féconde partie eft divifée en huit livres, qui 
forment deux volumes : cette-partie traite du droit 
réel que les perfonnes ont fur les chofes, de la dif- 
tindion des biens, des différentes manières de les ac- 
quérir & de les perdre; ce qui embraffe les pref- 
criprions; les fervitudes, les gages & hypothèques, 
les fuccéffions, les teftamens 

eft affez conforme au droit romain, excepté que l’on 
en a-retranché beaucoup de chofés qui ne convien- 
nent plus au temps ni au lieu. Er, pour les teflamens, 
il eft ordonné qu'à l'avenir ils ne pourront être faits 
qu’en juftice en prefence de trois officiers de la ju- 
rifdidion : l’ufage des teftamens devant notaires & 
témoins eft aboli. 

La troïfième partie traite des oblisations de la 
perfonne , & de la procédure. 

C’eft dans cette dernière partie que le roi s’attache 
principalement à réformer l’ordre judiciaire. 

Il diftingue trois degrés de jurifdition; favoir, les 
juftices inférieures, les juftices fupérieures où ref- 
fortit l'appel des premières , & les tribanaux où ref- 
fortit l’appel des juftices fupérieures. 

Il règle de quels officiers chaque fiège doit être 
compofé , & le devoir de chaque officier en par- 
ticulier. 

Les rapports doivent être expédiés en huit ou 

uinze jours, à moins qu'il n'y ait une nécefhité 
indifpenfable de prolonger ce délai. 

Tout procès doit être terminé en trois inftances 
ou degrés de jurifdition dans l’efpace d’une année. 

Les avocats qui n’ont ni les fentimens d’honneur , 
ni les talens que demande léur profeflion, doivent 
être caïflés; le nombre en doit être fixé à l'avenir 
dans chaque tribunal ; les candidats feront examinés 
à fond fur le droit & les ordonnances; l'honoraire 
des avocats fera fixé par le jugement felon leur tra- 
vail, & ils ne pourront rien prendre des parties, que 
le procès ne foit terminé ; leur miniftère rre fera em- 
ployé que dans les grandes villes & dans les tribu- 
naux confidérables, à l’avenir ils font feuls chargés 
de faire les procédures qui font fort fimplifiées , & le 
miniftère des procureurs eft fupprimé, 

Tel eft en fubftance le fyflème de ce nouveau 
code’, par lequel on peut juger de la forme du gou- 
vernement & des mœurs Gu pays par rapport à l’ad- 
miniftration de la juftice; il feroit à fouhaiter que 
l’on fit la même chofe dans les autres états où les 
loix ne font point réduites en un corps de droit. 

Tous les fouverains de l’Europe ont fenti les in- 
convéniens qui réfultoient pour leurs peubles de la 
multiplicité des loix, tant civiles que criminelles, 
& des formes abufives, introduites dans la procé- 
dure. Plufieurs d’entre eux fe font appliqués à la 
réforme de ces objets. Le roi de Sardaigne & l’im- 
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_ pératrice de Ruffie ont commencé par celle des loi 


pénales. Nous ferons connoître les principales: dif- 
pofitions de leurs codes, lorfque nous traiterons de 
la procédure criminelle, & fous les mots RUSSIE 
6 SAVOIE. ATES 

CODÉBITEURS, f. m. pl. ( Jurifprud.) font. 
ceux qui font obligés à une même dette, foit par 
un même titre ou par des actes féparés. Les codé 
biteurs, quoique obligés conjointement & par le 
même acte, ne font pas obligés folidairement, à 
moins que la folidité ne foit exprimée dans l'acte ; 
fans cela l'obligation fe divife de droit entre eux 
par égales portions, à moins qu'il n’y ait quelque: 
claufe exprefle qui en oblige un à payer plus que 
l’autre. Les codébiteurs font appellés , en droit, correë 
debendi five promittendi; 11 en eft parlé en difiérens: 
textes du droit, {nft. lib. III, uit, w7, fc. uit: de 
duob. reis confliruend, Suivant le droit romain, les. 
codébiteurs étoient toujours folidairement obligés ; 
mais Juflinien par la novelle 00 , cap. r, décida 
qu'il n'y auroit de folidité entre eux, que lorf- 
qu'elle feroit fpécialement exprimée dans l’aîte. Le 
motif de cetre décifion eft. fondé fur ce qu'il eft 
difficile de reconnoître p: tmes généraux de 
Pobligation de plufieurs 5, fi elles ont eu 
l'intention de s’obliger : tement l'une pour 
l'autre, ou de divifer entre ellés l'obligation. 

CODÉCIMATEUR, f. m. ( Jurifprud. } eft 
celui qui a part dans des dixmes , foit eccléfiaftiques 
ou inféodées, auxquelles un ou plufeurs autres 
décimateurs ont auf droit chacun felon leur part 
& portion. Les codécimateurs"qui jouiffent des grofles 
dixmes , font tenus chacun folidairement ‘de ‘four- 
nir la portion congrue , ou le fupplément d'icelle , 
au curé qui n’a point de gros, fauf à celui qui a 
payé la totalité , à exercer fon recours contre 
chacun des autres codécimateurs pour leur part & por- 
tion. Voyez DéciMATEUR 6 DrxmMes. (4) 

CODÉTENTEURS, fm. pl. (Jurifprud. ) font 
ceux qui font conjointement détenteurs d'un même 
héritage, foit par indivis ou divifément, chacun 
pour telle part & portion qu'ils y ont droit. 

Les codétenteurs {ont tous obligés folidairement 
au paiement des charges foncières; & celui qui a 
payé pour tous n’a pas un recours fôlidaire con- 
tre les autres codétenteurs , mais feulement contre 
chacun , pour telle part & portion dont ils font 
détenteurs. RE Fr 4 

En matière de rente conflituée, l’un des codeten- 
teurs de l'héritage hypothéqué , étant pourfuivi par 
ation perfonnelle, fuivant la coutume de Paris , 
pour payer la rente, n’a pas de recours de fon chef 
contre {es codétenteurs, à moins que le créancier ne 
l'ait fubrogé en fes droits & actions. Cette matiere 
eft très-bien expliquée par Loyfeau, en fon Traité 
du Déguerpiff. Liv. 11, chap. 8. (A) 

CODICILLAIRE , adj. ( Jurifprud. ) ce terme 
eft toujours joint avec celui de claufe. Voyez ci- 
devant CLAUSE CODICILLAIRE. 

CODICILLANT , adj. pris fubft. ( Jurifprud. ) fe 
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u nn à. 
dit, en pays de droit écrit, pour éxprimer celui 


qui fait un codicille, comme on appelle seflateur , 


celui qui fait un teftament. Voyez ci-après Copi- 


CILLE. (4) 


CODICILLE , £. m. (Jarifprud. } eft une difpo- 


fition de dernière volonté ; qui diffère en certaines 
chofes des teftamens. 
Dans les pays de droit écrit, le codicille eft un 


aûte moins folemnel que le teflament, par le- 


quel on ne peut faire que des legs & autres dif- 
pofitions particulières , fans inftitution d’héritier. 


En pays coutumier , les codicilles ne différentpoint | 


dés teflimens, quant à la forme, ni quant aux 
- effets ; c’eft pourquoi l’on dit ordinairement, dans 

ces pays, que les teftamens ne font que des coci- 
cilles. 


Il y a néanmoins quelques coutumes qui requiè- 


rent plus de formalités pour un teflament, propre- 
- ment dit, que pour un fimple codicille | comme 
celle de Berry , qui diftingue les teflamens des au- 
tres difpofitions de dernière volonté. 

On diftingue auffi, en pays coutumier , les co- 
dicilles des teflamens : on appelle premier , fecond, 
ou autres teftamens , la difpofition principale que 
le teftateur fait de fa fucceffion ; & fous le nom 
de codicille | on entend certaines difpofrions parti- 
culières mifes, foit à la fuite du.teftament ou par 
quelque aéte féparé, par: lefquelles le: teftateur 
ajoute , change où modifie quélque chofe à fon 
teftament. 

Expliquons d’abord les règles que l’on fuit pour 
les codicilles en pays de droit écrit, & nous par- 
lerons enfuite des codicilles en pays coutumier. 

* Du codicille en pays de droit écrir. Vefembèce, 
en {es Paratitles , fur le titre de codicillis, n. 2, 
dit que le terme de codicille eft un diminutif de 
codex , c'eft-a-dire, un petit écrit, moindre que le 
teftament. 

On appelle codicillant | en pays de droit écrit, 
celui qui fait un codicille. 

_L'ufage des codicilles étoit moins ancien chez les 
Romains que celui des teftamens ; la loi des douze 
tables ne parloit que des tefflamens , &.les codicil- 
les ne furent introduits que fous le règne d’Augufte. 

Les codicilles ne furent d'abord autorifés que pour 


les fidèi-commis ou fübflitutions, lefquels étoient 


gonfirmés quoique faits par un codicille : mais il 
n'étoit pas encore permis de faire ainfi des legs ; 
c'eft ce que dénote loi 36, ff. de lepat, 3°. où il 
eft dit que la fille de Lentulus paya des legs faits 
par un codicille, quoiqu’elle n’y fût pas obligée ; 1l 
y a auffi plufieurs textes de droit qui indiquent que 
les legs, pour être valables, devoient être faits par 
teftament, Dans Ja fuite, on confirma les legs, foit 
univerfels ou particuliers, quoique faits par un co- 
dicille ; mais le codicille ne {aifit point le légataire ; 
il doit demañder la délivrance à l'héritier inflitué , 
s'il y en a-un, ou à l'héritier ab inteflar. 

Le droit romain ne permet point d'inflituer un 
héritier par un codicille , ni d'y influer ou exhé- 
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rédéf fes enfans & autres qui ont droit de légitime ; 
cela ne fe peut faire que par teftament, ce qui a 
été ainfi ordonné , dit Juftinien, afin que le droit 
des teftamens & des codicilles ne fût pas confondu. 
Les codicilles peuvent concourir avec un tefta- 
ment, ou fubfifter fans qu'il y ait de teftament ; 
ils peuvent aufli précéder ou fuivre le reftament, 
& n'ont plus befoin d'être confirmés par le tefta- 
ment, comme cela fe pratiquoit autrefois lorfqu’ils 
étoient antérieurs: | 
Lorfqu'il y a un teflament, les: codicilles anté- 


rieurs ou poférieurs font cenfés.en faire partie, & 


S'y rapportent tellement, que fi le teftlament eft 


-nul dans fon principe par quelque défaut de formalité, 
-ou que lhéritier inftitué répudie là fucceffion , les 


codicilles fuivent le même fort que le teftament. 

On diflingue dans le droit romain trois fortes de 
codicilles ; favoir, 1°. ceux qui font myftiques ou 
fecrets, comme les teftamens ainf appelés, c’eft- 
a-dire ,,qui font écrits & clos ou cachetés ; mais 
pour faire un tel codicille, il faut du moins pouvoir 
lire , comme il réfulte de l’art: 11 de l'ordonnance des 
teflamens : 2°. es codicilles nuncupatifs qui pouvoient 
être faits verbalement & fans écrit en préfence de 
témoins, comme les teflamens nuncupatifs ; mais 
ces fortes de codicilles font abrogés par l'ordonnance 
des teffamens , qui veut que toutes difpofitions , à 
caufe de mert , foient rédigées par écrit, à peine de 
nullité : 3°. les codicillesolographes, qui font admis 
par le droit romain en faveur des enfans &c autres def- 
cendans ; ces fortes de codicilles font confirmés par 
l'ordonnance des teftamens, qui veut qu’ils foient 


entiérement écrits, datés &c fignés de la main du 


teftateur. | 

On ne doit pas prendre à la lettre quelques 
textes de droit ,.qui difent que les codicrlles ne de- 
mandent aucune formalité ; cela fignifie feulement 
qu'ils ne font pas fujets aux mêmes formalités que 
les teftamens , comme d’inftituer un héritier , d'inf- 
tituer ou exhéréder fes enfans, & d’appeller fept 
témoins , éc. 

Pour la validité du codicille, il faut, fuivant le 


droit romain , que le codicillant ; c’eft-à-dire , celui 
‘qui difpofe, explique fa volonté en préfence de 


cing témoins, afflemblés dans le même lieu & dans 
le même temps; & fi le codicille eft rédigé par 
écrit & cacheté, les témoins doivent le figner, 
L’ordonnance des tefiamens , art. 14, Veut que la 
forme , qui a eu lieu jufqu'à préfent pour les codi- 
cilles ; continue d’être obfervée, & n'exige pas cinq 


témoins, fi les fatuts ou coutumes du lieu permet- 


tent: d'en prendre ‘un. moindre nombre. 

Cette règle a lieu dans plufieurs endroits régis 
par le droit écrit. Les ufages de Touloufe, rédigés 
par écrit, fous le titre de confuetudines Tolo{æ , n’exi- 


‘gent que deux témoins : la coutume de Bayonne, 


tit. 11, art, 2, déclare valable un teftament ou codi- 
cillerèçu pat un'notaire , en :préfence de témoins : 
celle de'Labourd, sit. 4, art. $ , demande la pré- 
fence de quatre témoins, ou d'un notaire &c deux 
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témoins : celle de la Sole, vit. 6, art. $; déclare 
valable tout teftament ou codicille, fait en préfence 
d'un notaire, du curé ou du vicaire, & de deux 
témoins. us 

La préfence même d’une perfonne publique n’eft 
| pas requife dans les cas d'extrême néceffité ; deux 

témoins fuffifent, pourvu toutefois, que dans les 
trois jours poftérieurs au décès du teftateur , ils aïl- 
lent faire écrire chez un notaire le teftament ou 
codicille , & qu'ils en certifient la vérité. 

Suivant l’ordonnance déjà citée des teftamens, 
les codicilles doivent toujours être datés ; & fi le 
codicille eft clos, la date doit fe trouver tant dans 
l'intérieur que dans l’aéte de fufcription : fi le codi- 
cille eft nuncupatif, il doit être prononcé non-feu- 
lement devant les témoins, mais aufli en préfence 
de la .perfonne publique qui en drefle l’adle ; & fi 
le codicille eft clos, il fufhit qu'il foit écrit par le 
teftateur ou d’une autre main, mais toujours figné 
du teftateur; & s’il ne fait ou ne peut figner , il 
faut appeller un témoin de plus à l’aéte de fufcrip- 
tion, comme cela eft ordonné pour les teftamens, 
art, 10. Il en eft de mème lorfque celui qui difpofe 
eft aveugle. 

Les codicilles faits entre étrangers , c’eft-à-dire, au 
profit d’autres que les enfans & defcendans de ce- 
lui qui difpofe, doivent être reçus par un notaire 
ou tabellion , en préfence de cinq témoins , y com- 
pris le notaire ou tabellion : fi la coutume du lieu 
exige un moindre nombre de témoins, il fufhit d’ap- 
peller le nombre qu’elle prefcrit. 

Pour ce qui eft des codicilles faits au profit des 
enfans ou autres defcendans de celui qui difpofe, 
il fuffit, fuivant l’art. 15 de ordonnance , qu’ils foient 
faits en préfence de deux notaires ou tabellions , 
ou d’un notaire & deux témoins. 

Du refte, les témoins appellés à un codicille, doi- 
vent avoir les mêmes qualités que pour affifter à 
un teftament. Le droit romain diftinguoit feulement 
les codicilles, en ce qu'il n’étoit pas néceffaire que 
les témoins fuffent priés comme pour les teftamens; 
mais l’ordonnance ayant aboli cette fubtilité , il n’y 
a plus à cet égard aucune diftin&ion. 

Les codicilles qui font reçus par une perfonne 
publique, doivent être faits wn0 contextu, en pré- 
fence de tous les témoins ; ils doivent être écrits 
&t datés de la main même de l'officier public, de 
même que les teftamens. Le codicille doit enfuite 
être lu en préfence du codicillant & des témoins, 
& l'officier public doit faire mention de cette lec- 
ture , après quoi le codicillant doit figner; & s'il 
ne le fait ou ne le peut faire , on en doit faire men- 
tion. Les témoins doivent pareillement figner tous, 
fi c'eft dans une ville ou bourg muré : mais fi le codi- 
cille eft fait ailleurs , il fufit qu'il y en ait deux 
qui fachent figner & qui fignent en effet, & que l’on 
fafle mention que les autres ne favoient ou ne pou- 
voient figner; enfin il faut que le notaire figne. 

Pour ce qui eft des codicilles en faveur des en- 
fans où defcendans, en paÿs de droit écrit, ils ne 
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demandent pas tant de formalités que ceux qui font 
faits au profit d'étrangers : ils peuvent être faits en 
deux manières ; l’une en préfence de deux notaires 
ou tabellions, ou d’un notaire & deux témoins ; 
l'autre en forme olographe, c’eft-à- dire, qu'ils 
foient entiérement écrits, datés & fignés du codi- 
cillant. Art. 15 6 16 de l'ordonnance des teflamens. 

Une différence eflentielle entre les teftamens & 
les codicilles , en pays de droit écrit, quant à leur 
effet, c’eft que les difpofitions faites par codicille 
ne faififlent point, mais font fujettes à délivrance. 
Une feconde différence , quant à leur forme , c’eft 
que le codicille ne peut contenir une infitution 
d’héritier. Une troifième différence entre ces deux 
aûtes confifte : 1°. en ce que le teftament renferme 
la difpofition de l’univerfalité des biens , & par cette 
raifon il eft impoffible que deux teftamens différens 
fubfiftent enfemble. Les codicilles , au contraire , ne 


contenant que des difpefitions particulières, ils peus . 


vent tous fubfifter en quelque nombre qu'ils foient ; 
pourvu que les derniers. n'aient rien changé aux 


premiers. | 


‘En général ceux qui ont la liberté de tefter ; 
peuvent faire ou un teflament, ou un codicille, & 
même l’un & l'autre enfemble. Par la même raï- 
fon, celui qui ne peut tefter, ne peut également 
faire de codicille , parce que pour être capable de 
difpofer d'une partie de fes biens, il faut avoir les 
qualités néceffairés pour difpofer du tout. 

En pays coutumier, la forme des teflamens & 
celle des codicilles eft la même. Les codicilles qui 
fe font devant une perfonne publique , peuvent être 
reçus par les mèmes officiers que les teftamens, 
& ne demandent pas plus de formalités; on y 
peut auf faire des codicilles olographes , & les codi- 
cilles y ont le même effer que les teftamens. 

Les codicilles militaires ou faits en temps de 
pefle , foit en pays coutumier ou en pays de droit, 
font fujets aux mêmes règles que les teftlamens mi- 
litaires. 

Pour faire un codicille en général , il faut avoir 
la même capacité de difpofer que pour faire un 
teftament , fi ce n’eft qu’en pays de droit écrit, 
pour difpofer par teftament, il faut en avoir la ca- 
pacité au temps du teftament & au temps de la 
mort ; au lieu que pour un codicille il fufhit de pou- 
voir difpofer au temps de la mort. 

A l'égard de la claufe codicillaire , nous en av 
parlé ci-devant au mot CLAUSE. n 

Lorfqu'’il n'y a point de teftament , l'héritier du 
fang eft obligé d'exécuter les difpofirions contenues 
dans les codicilles, de même que s'il avoit été inf- 
titué héritier. Voyez LEGS, TESTAMENT. 

CO-DONATAIRES, f. m. pl, (Jurifprudence. ) 
font ceux qui font donataires conjointement d’un 
même effet: le donateur peut les aflocier ainfi, 
foir en leur donnant à tous, par un même aûte, 
ou en leur donnant à chacun par un aéte féparé, 
Il peut auf leur donner à tous la même chofe, 
par indivis ou par portions diflinguées , égales ou 


# 
ons 
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'inêgales. Voyez DONATAIRE & DONATION. (4) 

COEINTHE, (terme particulier de la coutume de 
Sole.) il y eft employé, art. 1 6 2 du tit, $, dans 
la fignification de circonftances, d’affaires. 

Toutes les fois , dit l’ancienne coutume , que les 
affaires du roi, ou que les cocinthes du pays lexi- 
gent , le commandant ou le lieutenant de roi doi- 
vent convoquer la cour d'ordre, compofée des 
grands, des gentilshommes & d’autres habiles gens 
de la province, pour leur remontrer ce dont eft 
_ queftion, & prendre leur avis, & les défaillans 
& non-comparoïiffans encourent une amende de 
fix fous morlais, au profit du roi. 

Nous rapportons avec foin ces anciens articles de 
nos coutumes, parce qu'ils font connoître Îes ufa- 
ges qui s’obfervoient autrefois dans les provinces, 

qu'ils nous inftruifent de la forme dont nos 
pères procédoient dans toutes les affaires qui inté- 
refloient le ror ou le public. 

COÉQUÉS, (terme de la Coutume de Bourbon- 
nois , art. 410.) elle joint erfemble les mots de 


coëqués & de peréqués , & tous les deux fignifient 


les co-tenanciers d’un héritage fujet à une prefta- 
tion de cens ou de rente. 
Suivant la difpofition de cette coutume, les co- 


tenanciers peuvent fubdivifer entre eux la prefta- |* 


tion du cens & de la rente, au prorata des portions 
que) chacun poflède dans l’héritage qui y eft aflu- 
jetti. Cette divifion s'appelle coéquation ou peréqua- 
tion , & les co-tenanciers coëqués ou peréqués : elle 
n'empêche pas la folidité entre eux, mais elle 
les autorife à payer chacun leur part au feigneur, 
qui eft contraint de l’accepter de chacun d’eux , fans 
préjudice néanmoins de la folidité, en verru de 
laquelle il peut agir contre ceux qui ont payé leur 
portion, pour raifon de ce qui lui eft encore dû 
par les autres coéqués, même par prife de meubles 
& faiñe de leurs parts, & autres héritages à eux 
appartenans. 

COERCITION, f. £. (Jurifprudence. ) fignifie 
punition des délinquans. Le droit de coercition eft 
un des attributs de la juftice. Il y a certains officiers 

de police qui ont feulement ce que l’on appelle 
jus vocationis 6: prehenfionis , c’eft-à-dire le droit de 
faire appeller devant eux , & mème de faire arrêter 
les délinquans , mais qui n’ont pas le droit de coerci- 
tion, Quelques-uns confondent mal-à-propos le droit 

de correétion avec le droit de coercition. Les fupé- 
rieurs réguliers ont le droit de correétion modérée 
fur leurs religieux, mais il n’ont pas le droit de 
coercition , lequel s'étend à toutes fortes de peines 
aflidtives. (4) 

COEX , f. m. ( Jurifprudence.) on appelle ainfi, 
aux environ de la Rochelle , un tuyau de bois que 
l'on met fous une chauflée , pour conduire l’eau 
des marais falans. (4 

COFFRE , f. m. (Jurifprudence, ) le don de coffre, 
hardes , troufleau & joyaux, eft un gain nuptial 
& de furvie, que l’on fipule ordinairement en 
Provence, dans les contrats de mariage , en faveur 
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du furvivant des futurs conjoints. La femme fe 
fait reconnoître, par le contrat , fes coffres , har- 
des , 6. que l’on apprécie à une certaine fomme, 
par exemple 1000 liv. Après cette reconnoiffance 
& la conflitution de dot , dans laquelle on com- 
prend ces coffres, & après la donation de furvie en 
argent, que l’on ftipule en faveur du furvivant, 
on ajoute que les coffres, hardes, &c. enfemble le 
prix & reconnu d’iceux, appartiendront au furvi- 
vant. Cette claufe, exfemble le prix & reconnu d’iceux 
opère que la femme, en cas de furvie , reprend 
en entier fa dot & fes coffres en nature , & encore 
1000 en argent pour fes coffres » au contraire, fi 
c'eft le mari qui furvit, il garde les coffres & har- 
des en nature ; il eft difpenfé de payer aux héri- 
tiers de fa femme les 1000 livres qu’elle s’étoit 
fait reconnoïtre pour fes coffres, & ne leur rend 
que le furplus de la dot. Voyez GAINS NUPTIAUX 
ET DE SURVIE. (4) 


CO-FIDÉJUSSEUR , f. m. ( Jurifprudence. ) ef 
celui qui a répondu folidairement avec quelque autre 
de la dette du principal obligé. 

Suivant le droit romain , un des co-fidéjuffeurs qui 
a payé feul toute la dette au créancier , fans pren- 
dre de lui cefñon de fes droits & aétions, ne peut 
agir contre fes co-fidéjuffeurs, quoiqu'il n’ait pas 
befoin de fubrogation pour répéter du principal 
obligé ce qu'il a payé pour lui. Zaflr, livre III, 
tt215 6554, 

Cette maxime du droit romain s’obferve encore 

en quelques provinces du droit écrit, comme l’ob- 
ferve Catelan, lis. W. chap. 12. 
. Mais l’ufage commun eft que celui des co-fide- 
Juffeurs qui a payé fans s’être fait fubroger par le 
créancier , peut néanmoins agir contre fes co-fidé- 
Juffeurs pour répèter de chacun d’eux leur part_& 
portion. Voyez CAUTION & FIDÉJUSSEUR. (4) 


COGNAT , adj. pris fubft. COGNATION, f. f, 
( Droit civil.) les loix romaines appellent fingulié- 
rement cognat , celui qui eft parent du côté des 
femmes. Ainfi la cognation par rapport à eux étoit 
le lien de parenté par les femmes, & elle différoit 
de l’agnation , qui eft le lien de parenté par les 
mâles. Qui per fœminei fexûs perfonam junguntur , 
agnati non funt , fed naturali jure cognati , dit l’em- 
pereur Juftinien, Jnfl. tit, de leg. agn. tut. Voyez 
AGNATION. 

Nous n’avons pas admis cette diftin@ion fubtile 
des jurifconfultes romains ; & dans nos mœurs, le 
terme de cognation fignifie en général la parenté qui 
eft entre deux perfonnes unies, foïit par les liens 
du fang , ou par quelque lien de famille, ou par 
l'un & l'autre de ces différens liens. 

On en diftingue trois fortes ; la naturelle ;. la 
civile , & la mixte. 

La cognation naturelle eft celle qui eft formée pat 
les feuls liens du fang ; telle eft la parenté de ceux 
qui font procréés de quelque conjonétion illégi- 
time, foit relativement à leurs père & mère, & 
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autres afcendans, foit relativement à leurs frères 


 & fœurs & autres collatéraux. 
La cognation civile, eft celle qui procède des 


feuls liens de famille ; telle que la parenté qui eft : 


établie entre le père adoptif & l'enfant adopte. 

La cognation mixte, eft celle qui réunit à-la-fois 
les liens du fang & les liens de famille ; telle eft 
celle qui fe trouve entre deux frères procréés d’un 
légitime mariage. ‘ 

On diflingue, daris la cognation, deux chofes 
principales; favoir , la ligne & le degré. Voyez 
DEGRES. 

La ligne eft direéte ou collatérale. Voyez LIGNE. 

Dans la ligne collatérale on diftinguoit les pa- 
rens en agnats & cognats ; les agnats font ceux qui 
font parens du côté des males; les cognats font 
ceux qui font parens par les femmes. Mais cette 
diflinftion n'a pas lieu, comme nous l'avons re- 
marqué, même dans les provinces de droit écrit ,” 
où l’on fuit la difpofition de la novelle 118, par 
laquelle Juftinien a ôté cette différence, & a appellé 
également les agnats & les cognats à la tutèle & 
à la fucceffion légitime de leurs parens, fuivant la 
proximité du degré de chacun d'eux. 

On dit communément que tous les cognats {ont 


agnats , mais que tous les agnats ne font pas cognats, 


parce qu’en effét la cognarion eft le genre qui com- 
prend en foi l’agnation , qui n’en eft que la diffé- 
rence. Voyez CONSANGUINITÉ & PARENTÉ. 

La cognation ou plutôt l’affinité fpirituelle , eft celle 
qui fe contraéte par le baptème entre les père & 
mère &@& l'enfant avec les parrains & marraines. 
Voyez ALLIANCE & AFFINITÉ. (4) 

COGNATIQUE, fucceffion linéale, 
polir.) forte de fucceflion à la couronne. 

Il y a deux principales fortes de fucceflion li- 
néale à la couronne ; favoir, la cognatique & l’a- 
gnatique ; ces noms viennent des mots latins cograti 
& agnati , qui, dans le droit romain, fignifient , le 
premier , les parens du côté des femmes ; l’autre, 
ceux qui font du côté des mâles. 

La fucceffion linéale cognatique eft celle qui n’ex- 
clut point les femmes de la fucceffon à la couronne, 
mais qui les appelle feulement après les males dans 
la même ligne ; enforte que lorfqu'il ne refte que 
les femmes, on ne pañle pas pour cette raifon à 
une autre ligne, mais on retourne à elles , lorfque 
les mäles les plus proches , ou d’ailleurs égaux, 
viennent à manquer avec toute leur defcendance. 
Il réfulte delà , que la fille du fils du dernier 
roi eft préférée au fils de la fille du même prince, 
& la fille d'un de fes frères au fils d'une de fes 
fœurs. | 

On appelle auf cette forte de fuccefhion , cafhl- 
lane , parce qu'elle avoit lieu dans le royaume de 
Caftille. Pour favoir fi on doit fuivre cette forte 
de fucceffion au défaut de loi & d'exemple , on 
peut voir quel ordre s’obferve dans la fucceffon 
des corps ou confeils publics dont les places font 
héréditaires, 


( Droit 
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* Le fondement de cette fucceffion , en tant qu’elle 
eft différente de la fucceffion purement héréditaire, 
c'eft que les peuples ont cru que ceux qui efpé- . 
rent Je plus juftement de parvenir à la couronne! 
tels que font les enfans dont les pères auroient 
fuccèdé s'ils euffent vécu, feront le mieux élevés. 

La fucceffion dlinéale agnatique, eft celle fdans 
laquelle il n’y a que des mâles iffus des mâles qui 
fuccèdent, enforte que les femmes, & tous ceux 
qui fortent d'elles, font exclus à perpétuité. 

Elle s'appelle auffi françoi/e , parce qu'elle eften 
ufage dans notre royaume. Cetre exclufion des 
femmes & de leurs defcendans, a été établie prin- 
cipalement pour empêcher que la couronne ne 
parvienne à une race étrangère, par les mariages 
des princefles du fang royal. à 5. 9 ENS 

Ainfi, felon ce principe, n'eût -1l pas ététplus 
avantageux , dans la dernière révolution des Pro- 
vinces-Unies , de borner la fuccefion du’ftathou- 
derat à la ligne agnatique ? &c n’eft-l pas à craindre 
que la république , l’âyant étendue à la ligne cogna- 
tique , le gouvernement ne puifle tomber dans la 
fuite à une race étrangère , dont les intérèts feroient 
bien différens de ceux qui conviennent au bien de 
cet état? 

Je renvoie le lefteur aux ouvrages des célèbres 
jurifconfultes , Hotteman , Tiraqueau , Grotius, 
&c. pour la décifion d’un grand nombre de quef- 
tions qu’on peut faire fur cette importante matière, 
& je me contenterai de ne traiter ici que la prin- 
cipale. RMS ? 

On demande fi, dañs un royaume indivifible, 
ün fils né avant que {on père parvienne à la cou- 
ronne , doit être préféré a celui qui eft né depuis, 
quelle que; foit la fucceflion établie copnatique ou 
agnatique. Grotius décide , avec raifon , pour laf- 
firmative, parce que, dit-il, du moment que quel- 
qu'un a acquis la couronne dans la fucceflion li- 
néale , les enfans nés auparavant ont quelque efpé- 
rance d'y parvenir ; car, fuppofé qu'il ne naquit. 
plus d’enfans à leur père, perfonne n'oféroit dire 
que ceux qui étoient nés déjà doivent être exclus de 
la fucceffion. Or, dans ce cas, pour avoir droit 
de fuccéder, il fufit qu'on en ait eu l’efpérance, 
&t ce droit ne fe perd point par quelqué chofe 
arrivée depuis ; tout ce qu'il y a,'c’eft que däns 
la fucceffion cognatique | Yacquifition prochaine en 
eft fufpendue par le privilège du fexe, ou en ce 
qu'il peut naître des enfans mâles. 

Par la même raifon, dans la fucceffion cognati- 
que, le fis de l'aîné doit lempotter fans aucun : 
égard à l’âge, & la fille même de lainé a la pré- 
férence, parce que l’âge ni le fexe n’autorifent pas 
à pafler d’une ligne à l'autre. Aïnf, en Angletérre, 
où la fucceffion eft linéale cognatique , Richard EE, 
petit-fils d'Edouard IT, monta fur le trône âgé 
de douze ans, en 1377, & l’emporta fur fes trois 
oncles. : 

Convenons cependant que la fucceffon linéale, 
tant Cogratique qu'agnatique, a fouflert, dans plu- 
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fleurs états, les changemens & les viciffitudes de 
ce monde : & pour n’en citer qu’un exemple, en 
Efpagne , où la fucceffion linéale cognatique a lieu, 
les rois , qui plus d'un fiècle avant Richard IT, 
roi d'Angleterre , avoient poflédé la couronne de 
Cañtille, étoient defcendus d’un prince qui lavoit 
obtenue au préjudice de fes neveux, fils de fon 
frère aîné. ( Arricle de M. le Chevalier DE JAU- 
CouRrT. ) LUE | 

. COHABITATION, {. £. (Droit civil & canon.) 
ce terme eft relatif , ainfi qu'on le verra par ce que 
nous allons dire ; mais en général il fignifie l’état 


de deux ou plufeurs perfonnes qui demeurent en- 


femble, 

C'eft en ce fens que les canons défendent aux 
clercs d’habiter avec les perfonnes du fexe. Sui- 
vant les difpofitions du droit, contenues au #it. 2, 
lib. 3, X , que nous fuivons en France, tout ec- 
cléfiaftique , qui demeure avec une femme fufpete, 
peut être pourfuivi par fon évêque à caufe du 
{candale, & être condamné , après les monitions 
requifes, aux peines prononcées contre les concu- 
binaires. Voyez AGAPÈTES, CONCUBINAGE. 

La cohabitation, ou demeure commune entre le 
père & les enfans, ou entre d’autres perfonnes, 
emporte, dans certaines coutumes , une focièté ta- 
cite ; telles font les coutumes de Poitou, Troyes 
& autres. 

Le terme.de cohabitation entre perfonnes con- 
jointes par mariage , fignifie quelquefois la demeure 
commune des conjoints : c’eft en ce fens que l’or- 
‘donnance de 1639 demande, pour l'honneur & 
la validité du mariage, une cohabitation publique : 
le défaut de telle cohabitation eft une marque de 
-clandeftinité; au contraire la cohabitation publique 
aflure la validité du mariage , l’état des conjoints 
& celui des enfans. Mais la cohabitation feule n’eft 
pas capable de faire préfumer le mariage, à moins 
que les conjoints n'aient encore d'autres preuves 
de poñleffion d'état. 

On entend auf. quelquefois par le terme de 
cohabitation entre conjoints , la confommation du 
mariage : il n'eft pas néceffaire qu'il ÿ ait eu coka- 
bitation ‘entre les conjoints pour que la femme gagne 
fon douaire, fi ce n’eft dans les coutumes qui por- 
tent que la femme gagne fon douaire au coucher, 
comme celle de Normandie, Quand on fépare les 
conjoints d'habitation, on n'entend pas feulement 
qu'ils auront chacun leur demeure féparée , mais 
auffi qu'ils feront féparés 4 roro. 

La cohabitation entre d’autres perfonnes que les 


conjoints par mariage légitime , fe prend ordinaire 


ment pour le commerce charnel qu'un homme 2 
eu avec une fille ou femme, autre que fa femme 
légitime. Comme on a rarement des preuves de 
la cohabitation , lorfgu’une fille fe trouve en- 
ceinte , & qu'elle déclare celui des faits duquel 
elle left, cette déclaration, jointe aux preuves de 
fréquentation & de familiarité , fuffifent pour obli- 
ger le père à payer les frais de géfine, les dem- 
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mages & intérêts de la mère, s'il yÿ a lieu de lui 
en adjuger”, & à fe charger de l'enfant. 

Suivant l’ancienne jurifprudence , dès qu’il y avoit 
preuve de cohabitation , on condamnoit le garçon 
à époufer la fille qu'il avoit rendue enceinte, finon 
à être pendu : mäis préfentement cela ne s’obférve 
plus. Voyez MARIAGE. (4) 

COHÉRITIERS , £. m. pl. (Jurifprudence.) {ont 
plufieurs héritiers d’un défunt qui viennent con- 
Jointement à fa fucceflion. Il y a des coheéritiers qui 
fuccèdent également à tous les biens du défunt ; il 
y en a d’autres qui ne fuccèdent qu’à certains biens, 


comme aux meubles & acquêts, ou aux propres 


d'une certaine ligne, ou aux biens fitués dans cer4 
taines coutumes. Ceux qui fuccèdent aux mêmes 
biens font cohéritiers entre eux ; ils ne laiffent pas 
auffi , par rapport à la contribution aux dettes, 
d'être confidéres comme cohéritiers de ceux qui pren- 
nent d’autres biens auxquels ils ne fuccèdent pas. 
Voyez ci-après CONTRIBUTION ; DETTE , Héri- 
TIERS , SUCCESSION. (4 

COHUAGE, f. m. (Jurifprudence.) eft un droit 


qui fe lève en certains lieux fur les marchandifes 


- que l’on apporte au marché. Ce terme vient de 


celui de coke, qui anciennement fignifioit zffemblée 
oumarché, Suivant un arrêt de la faint Michel, de 
l'an 1278 , les Templiers, en Normandie, préten- 
doient que leurs hommes ou fujets devoient être 
exempts du paiement de cohuage ; par leur charte 
il fut accordé que s'ils vouloient entrer au marché 
en cohue, ils paieroïent le cohuage. Ce droit ef 
différent de celui d'entrée & du droit de coutume; 
comme il paroît par un ancien aveu rendu en 1473 , 
au comte d'Anjou par le fieur de la Trimouille, 
où il eft dit : que fomme de beurre venant de Breta- 
gne, doit deux deniers d'entrée , maille de coutume , € 
un denier de cohuage; que fi elle n’efl toute vendue & 
icelui jour, & il arrive que le marchand la rapporte 
à huitaine, il ne paiera que le cohuage. Gloff. de 
Laurière, au mot Cohuage. (A) 

COHUE,, f. £. ( Jurifprudence. ) en quelques lieux 
fignifioit anciennement affemblée, halle, où marché. 
Ce mot paroïit venir du latin cohærere. Dans les 
ordonnances de l’échiquier de Normandie, de l'an 
1383, cohue fignifie l’affemblée des officiers de juf- 
tice qui fe fait en l'auditoire ou autre lieu accou- 
tumé, pour juger les caufes & procès. Il eft aufli 
parlé de la halle & cohue de Quintin en Bretagne, 
en laquelle fe font les bannies & contrats, div. 11 
du recueil des arréts de Bretagne. Woyez ci-devant 
ConuAGE. (4 % 

COJUSTICIERS , f. m. pl. (Jurifprudence.) font 
plufieurs feigneurs qui ont un droit de juftice 
commun entre eux. Ce droit en lui-même ne peur 
fe partager quant à l'exercice ; mais les profits peu- 
vent fe partager entre les coyufliciers. Voyez HAUTE- 
Jusrice & JusTice. (4 R 

COIFFEUR , f. m. CorFFEusE , f. f. ( Arts € 
Métiers, Police.) c'eft celui ou celle qui fait mé- 


| tier de coiffer les femmes, 


7C4 COL 

Les flatuts & privilèges des maîtres perruquiers 
accordoient à eux feuls le droit de frifer & ac- 
commoder les cheveux naturels & artificiels des 
hommes & des femmes. Malgré ces défenfes plu- 
fieurs perfonnes fans qualité s'occupêrent de la 
frifure & de la coiffure des femmes , afin de fe 
procurer les moyens de fubfifter. 

Les maitres perruquiers s’en plaignirent comme 
d'une atteinte portée à leurs privilèges. Sur ceite 
conteftation, le roi donna, le 2 juillet 1771, des 
lettres-patentes , qui furent enregiftrées au parle- 
ment le 14 août fuivant. 

Elles confervent les coiffeurs de femme au nom- 
bre de cent fix pour la ville de Paris, & les fem- 
mes ou filles qui s’occupent de ce métier, à la 
charge, par les uns & les autres, de faire infcrire, 
fur le regiftre des perruquiers , leurs noms, fur- 
noms & demeure ; de renouveller cette infcription 
toutes les fois qu’ils changeront de demeure ; & 
de payer une fomme de vingt livres pour la pre- 
mière infcription. | 

Une feconde difpofition des mêmes lettres leur 
fait défenfes d'entreprendre aucun ouvrage du mé- 
tier de perruquier, à l'exception de la coiffure des 
femmes ; de compofer des boucles de cheveux ou 


chignons artificiels ; de faire des apprentis, & d’a- 


voir des garçons ou compagnons. 

Lors de la fupprefion des jurandes, en février 
1776, les coiffeurs & coiffeufes crurent pouvoir fe 
difpenfer de l'exécution des lettres-patentes de 1771; 
mais par arrèt du confeil du 29 o&obre 1776, le 
roi leur a enjoint de s’y conformer , ainfi qu’à 
l’article 4 de l’édit de rétabliffement des corps & 
métiers, donné le mois d’août de la même année. 

L'état des communautés annexé à ce même édit, 
met la profeflion des coiffeufes de femmes , dans 
le nombre de celles qui peuvent être exercées 
librement. 

COLAGE ox COLLAGE, f. f. (Jurifpr.) dans 
la coutume de Châteauneuf en Berri, #if, 3, art. », 
eft un droit que le feigneur lève fur fes habitans 
qui ont des bœufs avec lefquels ils labourent la 
terre. Ce droit eft de quatre fous parifis par cou- 
ple de bœufs. M. de Laurière , en fon Gloflaire, 
prétend que ce terme vient de colere, qui fignifie 
cultiver ; qu’ainfi on doit dire feulement colage, & 
non collage : mais ne peut-on pas dire aufh qu'il 
vient de colla boum, &r qu'il a été ainfi nommé 
parce qu'on le paie pour les bœufs qui font fous 
le joug? C’eft la même chofe que le droit de 
cornage. Voyez CORNAGE. (4) 

COLÈRÉ, f. f. (Droit naturel. Morale. ) Locke 
la définit une inquiétude , un défordre de l’ame 
que nous reflentons après avoir reçu quelque in- 
jure , & qui eft accompagné d’un preffant defir de 
nous venger, 

On peut en diftinguer deux efpèces, l'une cou- 


verte, durable , jointe à la haine, telle qu'étoit 


celle de Coriolan, lorfqu'il vint fe rendre à Tullus 
pour fe venger de Rome, & acheter les effers de 


« 
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fon reffentiment aux dépens même de fa vie. Ses 
caufes les plus ordinaires font une humeur atrabi- 
laire , une faufle délicateffe , une fenfbilité bläma- 
ble, l’amour-propre, le chagrin d'être méprifé & 
injurié. 

La feconde efpèce eft ouverte, ingénue , fem- 
blable à un feu de paille, fans mauvaife intention, 


elle eft un fimple effet de la pétulance du tempé- 


rament, ou du fentiment de la foiblefle. Les 
femmes, les vieillards, les enfans , font communé- 
ment plus fujets à cette efpèce de colère, que les 
autres hommes, parce que leur délicatefle , leur foi- 
bleffe, leur inexpérience les expofent à être bleflés 
ou offenfés plus facilement, & fouvent par ceux 
qui ne veulent ni leur nuire ni leur déplaire. : 

La nature leur a donné la colère comme une 
efpèce de fauve-garde , qui avertit de leur foi- 
bleffe & de leur péril tout ce qui les environne, 
qui arrête l’homme indifférent qui les bleffoit fans 
le vouloir, qui foulève toutes Les ames fenfbles 
contre l’opprefleur , qui appelle à leur fecours tout 
ce qui peut les fauver. Cette colère peut être utile 
à leur füreté & à leur bonheur ; elle n’eft pas 
ordinairement dangereufe pour les autres, elle ne 
peut être repréhenfible que par l'indifcrétion ou le 
tort qui en réfulteroit. L 


La colire dans les hommes forts & robuftes, 
dans les princes & les fouverains , ne doit pas 
être imputée à la nature , c’eft le vice de leur édu- 
cation qui les rend emportés, violens, faciles à 
irriter , terribles dans leurs emportemens. C’eft une 
vérité que l'antiquité nous a tranfmife fous l’em- 


blème d'Achille , nourri de la moëlle des lions & 


des tigres. 


La raifon & l'humanité doivent engager tous les 
hommes à réprimer les mouvemens de la coère ; 
car, comme le remarque Charron, cette pañlion a 
des effets lamentables ; elle nous pouffe à l’injuf- 
tice ; elle nous jetre dans de grands maux par fon 
inconfidération ; elle nous fait dire & faire des 
chofes mefléantes, honteufes, indignes, quelque- 
fois funeftes & irréparables , d’où s’enfuivent de 
cruels remords. L’hiftoire ancienne & moderne 
n'en fournit que trop d'exemples. 

Les remèdes, continue Charron, font plufeurs 
& divers, defquels l’efprit doit être avant la main 
armée & bien munie, comme ceux qui craignent 
d’être affiégés : car après n'eft pas temps. Ïls peu- 
vent fe réduire à trois chefs. 

Le premier eft de couper chemin à la colère, & 
lui fermer toutes les avenues : il faut donc fe 
délivrer de toutes les caufes & occafons de colère. 

Le fecond chef eft des remèdes qu'il faut em- 
ployer lorfque lés occafons de colère fe préfentent, 
qui font, 1°. arrèter & retenir fon corps en paix 
& en repos, fans mouvement & agitation : 2°. di- 
lation à croire & prendre réfolution , donner loifr 
au jugement de confidérer : 3°. fe craindre foir 


méme , recourir à de vrais amis, @ muürir n@tte 
colère 
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colère entre leurs difcours : 4°. y faire diverfion par 
fout ce qui peut calmer, adoucir, égayer. 

_ Le troifième chef eft aux belles confidérations, 
dont il faut abreuver & nourrir notre efprit de 
longue main des a@tions funeftes & mouvemens 
qui réfultent de la co/ëre ; des avantages de la mo- 
dérarion ; de l’eflime que nous devons porter à la 
fagefñle , laquelle fe montre principalement à fe re- 
tenir & à fe commander. 


” Il ne fera pas inutile de joindre à ces fages con- 
feils de Charron, quelques exemples propres à 
infpirer, à ne) HUE durs , violens & emportés, 
la néceflité de réprimer leur colére & leurs fougues. 
Deux foldats fe déchainoient contre Antigone, 
is étoient auprès de fa tente, & il les entendoit. 
Il fouleva, dit Plutarque , la toile de fa tente, & 
leur dit: éloignez-vous, de peur que le roi ne vous 
ertende. 


Augufte fupporta long-temps un nommé Tima- 
gène, qui lançeit contre lui des traits fatyriques, 
que la malignité recueilloit. Ce prince, qui ne les 
ignoroit pas, l’avertit plufieurs fois, mais inutile- 
ment, d'être plus circonfpe®&. Ne pouvant le cor- 
riger , il fe contenta de lui défendre l'entrée de fon 
palais. | 


Une bonne éducation peut prévenir les effets de 
Ja colère. Cette vérité eft démontrée par l’hiftoire 
des Spartiates , qui, avant de combattre , facri- 
fioient aux mufes: & diffipoient leur colire par le 
-fon des flûtes , afin de jouir de toute leur raifon. 
Plutarque dit d'eux, qu'ils ne pourfuivoient pas 
Vennemi en déroute, & qu’ils mamioient & rete- 
noient leur colère, aufli aifément que leurs épées. 

Cet empire fur les premiers mouvemens de la 
colères, € , au rapport du P. du Halde, un des 
principaux objets de l'éducation chinoife. « Com- 
munémnent, ditil, on ne voit rien d’aigre, de dur 
ou d’emporté dans leurs difcours ou dans leurs ma- 
nières ; & cette modération fe remarque jufque 
dans les gens du peuple; je me trouvai un jour, 
dit le P. Fonteneÿ , dans un chemin étroit & pro- 
fond , où il fe fit en peu de temps un grand em- 
barras de charrèttes ; je crus qu’on alloit s’emporter , 
fe dire des injures , & peut-être fe battre, comme 
on fait fouvent en Europe; mais je fus fort fur- 
pris de voir des gens qui fe faluoïent, qui fe par- 
loïent avec douceur, comme s'ils fe fuffent connus 
& aimés depuis long-temps, & qui s’aidoient mu- 
tuellement à fe débarrafer ». | 

Cependant il ne faut pas confidérer la colère 
comme une pafñon toujours mauvaife de fa nature. 
Nous avons déjà dit que celle des femmes, des 
vieillards &c des enfans , leur étoit fouvent utile. À 
l'égard des autres perfonnes, elle n’eft pas mauvaife 
& ne déshonore pas, lorfque fes émotions font 
proportionnées au fujét qu'on a de s'émouvoir. 
Elle pent être légitime quand elle n’eft portée qu’à 
un certain point. Elle n'eft néanmoins jamais né- 
ceffaire : on peut toujoufs, & même c’eft le plus 
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für , foutenir dans les occañons fa dignité & fes 
droits fans fe courroucer. 


Si le defir de la vengeance , effet naturel de cette 
paflion, s’y trouve joint, alors, comme cet effet 
eft vicieux par lui-même, il lâche la co/ère, & 
l'empêche de demeurer dans de juftes bornes. Don- 
ner à la vengeance émanée de la core, la cor- 
rettion de l’offenfe , ce feroit corriger le vice par 
lui-même. « La raifon, dit encore Charron , qui 
doit commander en nous, ne veut pas de ces offi- 
ciers-là, qui font de. leur tête fans attendre fon 
ordonnance ; elle veut tout faire par compas, & 
pour ce, la violence ne lui eft pas propre», 


Ceux donc qui prétendent qu'un meurtre, com- 


mis dans la core, ne doit pas proprement être 


mis au nombre des injuftices puniffables , n’ont 
pas une jufte idée du droit naturel. Il eft certain 
que l’injuftice ne confifte effentiellement que dans 


la violation des droits d'autrui. Il n'importe pas 


qu’on le fafle par un mouvement de colère, ou par 


‘avarice , par fenfualité, par ambition , ou par une 


autre paflion: De quelque fource que provienne 
la violation du droit d’aufrui, dès-lors qu’elle à lieu, 
elle contient une injuftice. Or, comme le propre 
de la juftice eft de réfifter à cet égard à toutes les 
tentations, par le feul motif de ne tranfgrefler au- 
cune loi de la fociété humaine, il fuit néceffaire- 
ment que tout mouvement de colère, ‘dont il ré- 
fulte un mal pour le prochain, eft une véritable 
injuftice, un délit réprouvé par la loi naturelle, 

Il eft cependant vrai que les aétions auxquelles 
on eft porté par la core, font moïns odieufes 
que celles qui naiflent du defir des plaifirs, qui 
n'eft pas ft brufque , & qui peut trouver plus fa- 
cilement de quoi fe fatisfaire ailleurs fans injuftice, 
Sur quoi Ariftote remarque très-bien que la coltre 
eft plus naturelle que le defir des chofes , qui vont 
dans l'excès , & qui ne font pas néceffaires. C’eft 
fur ce fondement que les légiflateurs de toutes les 
nations fe fent. accordés à ne pas punir aufli févé- 
rement les meurtres commis dans le premier mou: 
vement de la colère, & que dans tous les gouver- 
nemens on accorde facilement la grace aux meur- 
triers ; grace qui prouve qu'on regarde l’aflafhin 
comme coupable. 


COEIR , f. m. ( Droër public. ) c'eft un officier 
de l'empire de la Chine, dont la fonétion eft d’a- 
voir l'infpe“ion fur ce qui fe pafle dans chaque 
coùr ou tribunal, & qui, fans en être membre, 
aflifte à toutes les aflemblées , & reçoit la com- 
munication de toutes les procédures. C’eft propre- 
ment ce que nous appellons un infpetleur ou con- 
trôleur. 

Le colir a des intelligences fecrètes avec la cour, 
& dans l’occafon il attaque ouvertement les man- 
darins , non-feulement fur les fautes qu'ils peuvent 
commettre dans leurs fonéions , mais mème dans 
leur vie particulière & privée. | | 

Pour qu'il foit impartial, on le rénd entiéres 
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ment indépendant. Auf ces officiers font redouta- 
bles, même aux princes du fang. 

ignore fi la Chine retire un grand avantage de 
ces colirs , & fi le peuple eft moins vexé par les 
mandarins. Il eft à craindre qu'un pareil établiffe- 
ment n’entraîne plus d’inconvéniens qu'il ne procure 
d'avantages. Le colir, connu des officiers de l’em- 
“pire, peut très-facilement être corrompu ; il peut 
également, pour fatisfaire fa haine, ou toute autre 
paflion , calomnier les magiftrats, & faire fouvent 
la fon@ion d’un vil délateur. Heureux le gouver- 
nement où le peuple , maltraité par les repréfen- 
tans du prince, peut porter fes plaintes au pied 
du trône , avec laflurance de voir redrefler fes 
griefs , & où les officiers publics font contraints par 
l'honneur & la vertu de remplir avec exa@itude 
& avec équité les fonétions dont ils font chargés! 
Ces motifs font plus utiles aux peuples, que linf- 
peion des co/irs. 4 

COLLATAIRE , f. m:( Droit canon.) eft celui 
que le collateur a pourvu d'un bénéfice. Cette ex- 
preffion eft peu ufitée ; on dit-plus communément: 
le pourvu par le collateur. Voyez COLLATEUR, 
COLLATION. L. | 

COLLATÉRAL, ( Droit civil. ) ce mot ef 
formé des deux termes latins, 4 latere , c’eft-à-dire 
de côté. Il s'emploie pour fignifier les parens qui 
ne font pas de la ligne direéte. Les frères, les 
oncles, les coufins , font des collatéraux ; ils for- 
ment ce que l’on appelle la ligne collatérale, qui 
eft’ oppofée à la ligne directe. On diftingue deux 
fortes de co/latéraux ; les uns qui tiennent en quel- 
que forte lieu de père & de mère, tels que les 
oncles & tantes, grands-oncles & grandes-tantes : 
on les appelle collatéraux afcendans, pour les dif- 
tinguer des autres qui font en parité de degré, ou 
en degré inférieur , tels que les frères & fœurs, 
coufins, arrière-coufins. On diftingue auf les fuc- 
ceflions direttes des fucceflions collatérales : ces 
dernières font celles auxquelles les co/latéraux font 
appellés. Voyez CONSANGUINITÉ, DEGRÉ , PA- 
RENTÉ , SUCCESSION. 

COLLATÉRAL, (Droit public.) on donne à Rome 
ce nom à un juge civil qui fait la fon@ion d’af- 
fefleur ou confeiller auprès du maréchal de cette 
ville, & juge avec lui les caufes d’entre les bour- 
geoïis & autres habitans : il y en a deux ; l'un 
qu'on appelle premier collatéral , l'autre qu’on ap- 
pelle fecond collatéral. (A 

COLLATÉRAUX ou LATÉRAUX, (Jurifpr. 
canonique, ) ce font les bas côtés d’une églife , ap- 
pellés autrement les afles. Dans les églifes paroif- 
fiales , on diftingue les co/lateraux du chœur & 
ceux de la nef : ces derniers font fans difficulté 
à la charge des habitans : à l’égard des premiers, 
fl y a eu plus de difculté ; quelques-uns ont pré- 
tendu que quand ces collatéraux font de même conf- 
truétion que le chœur, c'eft aux gros décimateurs 
à les réparer : mais les derniers arrêts ont jugé 
le contraire ; ce qui eft conforme à l’édit de 1695 , 


ein. Na 
qui .ne charge Îles gros décimateurs que dela res 
paration du chœur & cancel, c’eft-à-dire de 
la fermeture du chœur. Woyez CHŒUR, CANCEL, 
DÉCIMATEUR. rie 

COLLATEUR , (Jurifpr. can.) ce mot n’eft 
d’ufage qu’en matière bénéficiale : 1l défigne celui 
qui a droit de donner un titre en vertu. duquel 
un bénéfice fait impreflion fur la tête du. clerc 
qui en eft pourvu. : 

Il faut donc diftinguer le collateur du fimple 
préfentateur, & même du fupérieur eccléfaftique 
qui accorde le vifa ou l'inftitution canonique. 

On fera mieux fentir ces différences, lorfque 
l’on traitera les articles PATRON, VisA, INSTI- 
TUTION. NES SES 

La religion qui, quant aux dogmes & aux . 
mœurs, eft invariable, comme fon anteur même, 
ne left pas quant à fa difcipline. Si l’on confulte 
l'Hifloire ecclefiaflique , on verra que dans les 
premiers fiècles de l’églife, on ne connoiïfloit 
qu'une efpèce de collateur. Le titre n’étoit point 
diftingué de lordination ; ordonner un clerc, c’é- 
toit l’attacher à une églife, c'étoit lui donner mif- 
fion pour exercer telles ou telles fon&ions. Il n’y’ 


avoit donc alors qu'un feul co/lateur, qui étoit . 


l'évêque, parce qu'il n’y avoit que lui qui réu- 
nifloit les puiffances d’ordre & de jurifdiétion. 

Ces beaux fiècles fe font écoulés : une foule de’ 
cirçonftances ont concouru à changer l’ancien ordre. 
Par un abus qui a caufé & qui caufera toujours 
une foule de défordres dans l’églife, on a ordonné 
des clercs & des prêtres. fans titres, & fans une 
deftination fixe. Les. révolurions arrivées dans les 
monaftères & dans l’adminiftration de leurs biens: 
qui fe font accumulés à l'infini ; les prétentions 
defpotiques de la cour de Rome, appuyées. par 
les faufles décrétales, foutenues par des pontifes qui 
téunifloient à une ambition exceflive, des lumières: 
peu communes dans leurs fiècles ; tolérées par la foi- 
bleffe des fouverains & l'ignorance des peuples. 
ont établi une nouvelle hiérarchie’, quant à la 
difpofition des bénéfices. On vit paroître ces: 
maximes abfurdes , que /e pape étoit Pordinaire des 
ordinaires ; que tout autre collateur ne conféroit 
que fous fon bon plaifir & par l'autorité apofto- 
lique, c’eft-à-dire, par une permifhion de l’évêque 
de Rome. Cette opinion ‘ultramontaine donna. 
naiffance aux réferves, aux mandats & aux ex- 
peétitives , 6%. qui dans le fait rendoient le pape 
préfque feul collateur de tous les bénéfices du 
monde chrétien. 

Quelques efforts qe l'églife gallicane ait op- 
pofés aux innovations & aux prétentions de la cour 
romaine, elle n’a cependant pas pu conferver 
l'ancienne difcipline dans toute fa pureté. Les évé- 
ques ont laifflé échapper de leurs mains ,.des droits. 
que leur caraëtére & leur dignité auroient dû ren-, 
dre inaliénables. Malgré les réclamations du clergé 
de France & les fages ordonnances de nos rois ,. 
les papes ont eu le talent de conferver des débris 
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précieux de leurs ufurpations. D'un autre côté, 
dés abbés, des chapitres, de fimples prieurs fe 
font emparés des prérogatives de l’épifcopat & fe 
{ont foutenus à l'abri de quelques titres que leur 
ancienneté a femblé-rendre refpectables, ou d’une 
_poffeffion à l’origine de laquelle on n’a ofé remonter. 

Des privilèges particuliers fe font enfuite in- 
troduits; s'ils n'ont pas diminué la collation des 
évêques, du moins ils y ont mis des entraves 
confidérables , & ont réduit nos premiers pafteurs 
* à n'être fouvent que les inftrumens d’une volonté 
étrangère. 


En gémiffant fur tous ces défordres, nous n’ofons 
pas nous flatter de les voir réformer. Contentons- 


nous de remplir notre tâche, & rendons compte 
_ à nos leéteurs, le plus exatement qu'il nous fera 
poffible , de l’état atuel des collateurs. 

Nous les difinguerons d’abord en laïques & en 
eccléfiaftiques. | 

Collateurs laïques. Ces expreffions collateurs lai- 
ques femblent, au premier coup-d’œil, préfenter 
une efpèce de contradiétion. On eft accoutumé, 
& avec raifon, à entendre par bénéfice, quelque 
chofe de fpirituel & qui.ait rapport au falut & à 
la fanéification des ames, & il paroït étonnant 
qu'un laïque en ait la difpofition. 
: ÎLeft cependant parmi nous des collateurs laïques, 


\ 


& qui le font à juftetitre, foit en vertu des fon- 


dations faites par leurs ancètres ou ayans-caufe ,' 


foit en vertu de conceflions particulières qui leur 
ont été accordées par l’églife. , 
Il faut néanmoins obferver que la plupart des 
. bénéfices à pleine collation laïque, ne-font point, 
à proprement parler, de véritables bénéfices ecclé- 
fiaftiques. On doit les confidérer comme des com- 
miflions inamovibles , dont l’objet a quelque chofe 
de fpirituel ; mais à l’ére@ion defquelles [a puiffance 
‘fpirituelle n’a jamais concouru , ce qui eft cepen- 
dant eflentiel pour l’exiftence d’un bénéfice ecclé- 
fiaftique ; telle eft l’idée que Dumoulin nous en 
donne fur la règle de Znfr. refig. n°. 417. Magis 
fécularia & prophana beneficia funt, quam ecclefiaf- 
tica, quamvis non nifi clericis conferantur , quia ta- 
libus, ex volontate regis fundatoris, deftinata funt, 
unde non habent de [e ullam adminiftrationem clavium 
vel facramentorum....... 6 hinc ( n°. 418. ) eft 
quod in ejufmodi beneficiis , non folim de pof{effario, 
fed etiam de petitorio , judex regius cognofcere poteft, 
etiam privativè ad judices ecclefraflicos in hoc regno..….. 
Évidem de fimilibus beneficiis , fpeétlantibus ad liberam 
collationem -dominorum temporalium hujus regni ut 
dominus de Lufarches juxta Pontifaram……. qui qui- 
dem dominus de Lufarches fimplex nobilis laïcus, 
pleno jure ratione [ui caftri, confert præbendas ecclefie 
collegiatæ [ani Cofmæ, idem de fimilibus dominis 
‘docorum. 

après ces principes, Duüumoulin toujours con- 
féquent avec lui-même, a foutenu que les béné- 
fices à pleine collation laïcale, ne pouvoient être 


un objet de fimonie ; il ayoue cependant que ce 
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feroit un pêché grave de les vendre ou de les 
échanger avec quelque chofe de temporel. 

Quoique les bénéfices dépendans abfolument 
des collateurs laïques , ne foient que des bénéfices 
prophanes, ils impofent néanmoins à leurs titulaires 
les mêmes obligations que les bénéfices eccléfiaf- 
tiques, les foumettent aux mèmes charges & les 
font jouir des mêmes prérogatives. C'eft ce que 
nous apprend M. Louet fur Dumoulin, reg. de 
inf. refig, n°. q17. Muliis fummorum tribunalium 
fenatus-confultis judicatum, talia beneficia licet ñon 
verè & merè ecclefiaftica conflitutionibus ecclefiafli- 
cis , quæ politiam, regulam & decorem ecclefiæ con- 
cernunt , contineri : gaudent libertate eccleftaflicé , eccle- 
fiaflicis utuntur privilegiis, funt in catalogo publico 
beneficiorum | communia cum ais fubeunt onera ; æqua=: 
la in honore ; fimilia in onere ef[e debent. 

Les droit$ des laïques dans la collation des bé- 
néfices peuvent encore avoir pour origine , des con- 
ceffions & des privilèges dont l'églife les a grati- 
fiés par reconnoiffance des fervices qu'elle en avoit 
reçus. Mais les exemples n’en font pas communs, 
& on regarde ordinairement ces collations comme 
la fuite des fondations. La fituation même de la 
plupart de ces bénéfices en fournit la preuve: en- 
clavés fe plus fouvent dans l’enceinte' des chà- 
teaux, on voit que leur deftination primitive a été 
pour le fervice des fouverains ou des feigneurs 
qui les habitoient. Les faintes chapelles de Paris, 
de Vincennes, de Bourges, les collégiales de 
Creil, de Lufarches, de Chagny en font des 
exemples frappans. 428 

Il eft fi vrai que les bénéfices de collation lai- 
cale ne font point des bénéfices eccléfiaftiques, 
qu'ils ne font point foumis à la jurifdiétion des 
ordinaires, & que les collateurs ne reconnoiffent 
point les évêques pour leurs fupérieurs. La dévo- 
lution, fi elle avoit lieu par leur négligence, s’o- 
péreroit en faveur du roi, en qui réfide le der- 
nier degré de jurifdi@tion par rapport aux bénéfices 
prophanes. Les procureurs-généraux , dans les cours 
fouveraines, ou leurs fubftituts dans les tribunaux 
inférieurs, doivent veiller à leur confervation, 
comme proteéteurs-nés des établiffemens publics. 
Cela n'empêche pas que les collareurs, en vertu 
de la propriété dont ils n’ont jamais: été entiére- 
ment dépouillés, n'aient un droit d’infpeétion & 
de police pour l’exécution des fondations. Mais les 
eccléfaftiques qu'ils ont pourvus, font roujours 
fujets à l'autorité épifcopale, en ce qui concerne 
les mœurs & la doétrine. 

Le plus éminent des collateurs laïques eft fans | 
contredit le roi. C’eft en cette qualité qu'il con- 
fête tous les bénéfices de fondation royale. On 
met dans cette clafle, non feulement ceux qui 
reconnoiffent quelques-uns de nos monarques pour 


: fondateurs, mais encore ceux qui doivent leur 


exiftence à la pieufe libéralité des. grands vaflaux 

ou des feigneurs dont les domaines ont été réunis 

à la couronne, Nous ne parlons point ici des 
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bénéfices confiftoriaux, ni de ceux auxquels le : 


roi nomme en vertu de la régale : on renvoie les 
ledteurs aux mots CONCORDAT 6 RÉGALE. 

©” Nous avons dit qu'il y avoit quelques bénéfices 
vraiment eccléfiaftiques , dont les laïques étoient 
collateurs : tels font plufieurs cures en Normandie 
& ailleurs. Mais alors la feule collation du laïque 
ne fuffr pas au pourvu , il lui faut de plus linfti- 
tution canonique, fans laquelle il ne peut exercer 
les fon@tions curiales, ni autres qui ont rapport à 
la conduite des ames. Les collataires du roi ne 
penvent eux-mêmes s’en difpenfer, l’édit du mois 
de juillet 1682 les y foumet. 

Collateurs eccléfiaftiques , font ceux qui, en vertu 
de leur dignité, d'un bénéfice ou d’un office, ont 
droit de conférer certains bénéfices eccléfiaftiques. 
On les diftingue en ordinaires & extraordinaires , 
en libres & en forcés. TE à 

‘Collateurs ordinaires. Les évêques font Îes cofla- 
teurs ordinaires de tous les bénéfices de leurs dio- 
cèfes. Ils n’ont befoin d'aucun titre particulier pour 
les conférer; leur dignité eft leur titre: ils font 
fondés en droit. Cependant ce droit inhérent à la 
chaire épifcopale, a reçu beaucoup d’atteintes; & 
dans la difcipline aétuelle, les évêques ne font 
plus les feuls ordinaires dans leurs diocèfes , quant 
4 la difpofition des bénéfices. 

On regarde comme collateurs ordinaires, les 
abbés, les monaftères, leschapitres, certains prieurs 
& même des abbefles. 

La collation des abbés & des monaftères femble 
tirer fon origine des anciennes maifons rurales eu 
fermes que les religieux faifoient exploiter pour 
leur compte, & dans lefquelles ils commettoient 
quelques-uns d’entre eux pour les adminiftrer & 
les régir. Les colons & les laboureurs fe font raf- 
femblés à l’entour de ces maifons, & y ont formé 
des villages; les religieux à qui le foin en étoit 
confié , font devenus infenfblement des titulaires, 
& les abbès ou monaftères ont continué d'y nom- 
mer: la commende les a fait pafler en grande 
partie dans les mains des clercs féculiers. 

Les chapitres font devenus co/lateurs, lors du 
partage des biens poflédés autrefois en commun 
par l'évèque & fon clergé, & comme on a mis 
la collation dans la clafle des fruits, la difpofition 
des bénéfices fut partagée de même que les biens 
temporels, & en fut mème confidérée comme un 
accefloire. 

La plupart de nos prieurés ayant été des maïfons 
conventuelles, les prieurs qui ont fuccédé à tous 
les droits des religieux, ontconfervé la difpoñition 
des bénéfices qui en dépendoiert., 

Tels font les co/lateurs que l’on regarde parmi 
nous comme ordinaires. [ls ont, pour conférer, 
fix mois, à compter du temps où la vacance par 
mort a pu leur être vraifemblablement connue :* 
bien difiérens en cela des indultaires, gradués , 
ou autres éxpectans qui doivent faire leur. requi- 
fition dans les fix mois, à partir du jour du ‘décès 
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du dernier titulaire. L’annotateur de d'Héricourt 8 
M. Piales affurent que les fix mois dans lefquels.les 
collateurs doivent conférer, courent de la date de 
l'extrait mortuaire du dernier titulaire. Cette opinion 
paroît préférable à toutes les autres, & dans la pra- 
tique , elle éviteroit bien des conteftations. 

Les coflateurs en général peuvent déléguer pour 
la collation des bénéfices ; à leur difpofirion. Les 
procurations. ou lettres de vicariat doivent être re- 
vêtues de toutes les formalités auxquelles font fou- 
mis les aêtes eccléfiaftiques. Voyez INSINUATION. 

Quelquefois les collateurs & leurs délégués con- 
fèrent enfemble. Quel eft le pourvu qui doit être 
préféré ? Woyez CONCOURS DE PROVISIONS. 

Si les collateurs laiffent écouler fix mois fans con= 
férer, les loix canoniques font pafler leurs droits 
au fupérieur immédiat , & cela pour éviter les 
trop longues vacances. Leur collation, après les 
fix mois, n’eft pas nulle, fi elle eft. antérieure à 
celle. du fupérieur. Woyez DÉVOLUTION. ù 

Doit-on mettre en France le pape au nombre 
des collateurs ordinaires? On ne le devroit pas, 
fi on s’en tient à la définition que nous avons déjà 
donnée. On ne peut pas. dire , quelque éminente 
que foit la dignité papale, que la difpofition des 
bénéfices d’un autre diocèfe que celui de Rome , en 
foit. la fuite. Le titre refpeétable de chef de Péglife 
ne donnoit point , dans les premiers fiècles du chrif= 


tianifme, le droit d’attacher à des églifes particu- 


lières , des clercs ou des prêtres, fans le confente- 


ment des évêques & des peuples. Si la difcipline 


a changé depuis, le droit en lui-même n'a pu ni 
dû changer, & fi l’on prenoit les chofes à la r1- 
gueur, le pape ne pourroit être confidéré parmi 
nous comme collateur ordinaire. 

Cependant, en examinant les loix qui nous ré- 
giflent a@uellement, il eft difficile de lui refufer 
cette qualité. Il eft des cas où lui feul peut con- 
férer. Les réfignations en faveur , les commendes 
doivent émaner de lui médiatement ou immédia< 
tement ; lui feul pourvoit fur la nomination du 
roi aux évêchés, abbayes & autres bénéfices con- 
fiftoriaux : la règle de menfibus © alternativa, et. 


admife dans plufeurs de nos provinces. Comment - 


après cela mettre le pape dans la clafle des co/la- 
teurs extraordinaires ? S'il n’eft pas ordinaire, felon: 
le droit ancien , il faut avouer que, felon le: droit 
nouveau, & dans le fait , il left fouvent. 
Collateurs extraordinaires. Cette qualité étoit au- 
trefois inconnue dans l'églife. On ne la introduite 
que pour éviter les longues vacances qui étoient: 
un abus intolérable. Les évèques & autres co/la- 
teurs différoient pendant des années entières à nom- 
mer aux bénéfices qui dépendoient d'eux. Ils laif- 
foient les églifes fans pafteurs, &c s'emparoiïent 
des revenus. Le concile de Latran, de l’année 
1179 , a Cherché à détruire cet abus, par un. détret 
que l’on rapportera au mot DÉVOLUTION. Il fuffit 
dans ce moment de dire, que, d’après ce décrer 
reçu en France , toutes les fois qu'un co/lareum 
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laiffe écouler fix mois fans donner un titulaire à 
un bénéfice de fa dépendance, la collation en eft 
dévolue à fon fupérieur dans la hiérarchie ecclé- 
faftique: c'eft dans ce cas que le fupérieur de- 
vient collateur extraordinaire. | 

Il eft encore d’autres cas dans lefquels le fupé- 


rieur hiérarchique devient collateur extraordinaire. 
C’eft lorfque l'ordinaire étant co/lateur forcé, re- 


fufe des provifons à celui qui les demande. L’ecclé- 
fiaftique ainfi rejetté peut fe pourvoir par la voie de 
l'appel fimple , au fupérieur immédiat ; il le conftitue 
alors juge des motifs du refus qu'il a efluyé, & 
fi le fupérieur ne les regarde pas comme valables, 
il doit, en réformant le jugement de l'ordinaire, 
accorder les provifions, & alors il agit comme 
collateur extraordinaire. | 

. Le: collateur extraordinaire eft donc le fupérieur 
eccléfaftique qui confère un bénéfice en vertu des 
 loix de la dévolution, ou comme juge du co//a- 
teur ordinaire, lorfque celui-ci a commis une injuf- 
tice, en refufant des provifions. Mais, dans tous les 
cas, il doir exprimer dans fes lettres de collation, 
à quel titre il: confère; fans cela , elles feroient 
radicalement nulles. Il feroit cenfé avoir conféré 
jure \ordinario , & par conféquent avoir excédé fon 
pouvoir. 

Il eft facile d’appercevoir que fouvent le pape 
éft collateur extraordinaire. Cela arrive toutes Îles 
fois que, pour fuivre les trois degrés de jurifdic- 
tion établis par la procédure canonique , on porte 
a fon tribunal le refus de l'ordinaire confirme par 
le fupérieur immédiat, & qu’on lui en demande 
la réfofmation. Il ne peut juger par lui-même, 
mais il doit délèguer des juges françois ; domiciliés 
dans le reflort du parlement où eft fitué le béne- 
fice que l'ordinaire a refufé de conférer. Voyez les 
mots APPEL SIMPLE, CONCORDAT, PAPE. 

Colateur libre , eft celui qui difpofe d’un béné- 
fice à fa collation, en faveur de qui il juge à 
propos, & fans être lié par aucune expectative 
ni par aucune préfentation , il n’eft pas obligé d'ex- 
primer à quel titre il confère. Il eft feulement tenu 
de pourvoir un fujet capable. Le co//ateur libre eft 
toujours plein co/lateur. 

Collateur forcé. On ne connoïfloit pas cette efpèce 
de collateur dans l’ancienne difciplige de l’églife. 
Mais depuis que les patronages ont été établis, 
depuis que les grades , les indults & autres expecta- 
tives ont eu lieu , les so/lateurs ont perdu la pleine 
&t entière difpoñtion des bénéfices. Ils fe font 
trouvés dans la néceflité de pourvoir fur des pré- 
{entations ou des requiftions, & ceft dans ce 
fens qu'ils font devenus collateurs forcés. Ils n’ont 
pas mème la faculté d'examiner ia validité des 
titres en vertu defquels on leur demande des pro- 
vifions, & leur refus feroit abufñf, sil étoit fondé 
fur quelque défaut qu'ils y :auroient remarqué. 
Mais ils ne font pas collateurs forcés, en ce fens 
qu'ils foient toujours obligés de pourvoir le fujet 
qui fe préfente, Ses capacités perfonnelles, fa doc- 
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trine 8 fes mœurs, peuvent être de juftes motifs 
de refus. Les collateurs eccléfiaftiques ont toujours 
été juges en cette partie. La difcipline & le bon 
ordre ne permettent pas qu’on les dépouille de ce 
droit important, Cependant leur refus ne doit pas 
être arbitraire, ils At obligés de le motiver, & 
s'il eft injufte , il eft des moyens de le faire ré- 
former. C'eft ce que nous détaillerons aux mots 
JURISDICTION ECCLÉSIASTIQUE 6 V154. g 

Collateurs étrangers. Sont des étrangers ou des 
régnicoles, qui ont en France des collations qui 
dépendent d’un bénéfice dont le chef-lieu eft fitué 


hors du royaume. Ce ne font point les loix du 


chef-lieu qu'ils doivent fuivre pour conférer les 
bénéfices fitués en France , mais celles de la France, 
parcé que, par rapport à ces bénéfices, ils font 


| réputés co/ateurs françois. Nota, dit Vaillant fur 


Louet, quod collator extraneus pofit gravari, ra- 
tione beneficiorum que poflidet in Gallia | quia eo modo 
cenfendus eft collator regni, fed non tenetur conférre 
bencficia extraregnum fituata , nec collator regni teneretur. 

Nous finirons cet article, en difant qu’un co//a- 
teur, foit laïque, foit eccléfiaftique , ne peut pas 
varier, c’eft--dire , qu'après avoir donné fa colla- 
tion à un fujet, il ne peut plus la donner à un 
autre. Cette maxime ne peut s'appliquer qu'aux 
collateurs libres ; elle fouffre des exceptions & des 
modifications que l’on expliquera au mot VARIA- 
TION. Voyez ci-après le mot COLLATION. ( Cet article 
ef de M. Pabbé BERTOLIO, avocat au parlement, Ÿ 

COLLATIF , adj. ( Droit canonique. ) Voyez 
COLEATION. 44e UE ; 

COLLATION, f. £ (Droit civil & canon.) 
ce terme a une fignification bien différente en ma- 
tière civile, de celle qu'il a en matière canonique. 
C’eft pourquoi nous le traiterons dans deux articles 
différens. 

COLLATION, ( Droit civil.) les jurifconfultes 
& les praticiens eñhtendent par ce mot, la compa- 
raifon que l’on fait d’une pièce avec fon original, 
pour voir fi elle y eft conforme, & la mention qui 
eft faite de cette collation fur la copie que l’on ap- 
pelle alors une copie collationnée. 

L’ufage de ces collations doit être fort ancien ; 
les lettres de vidimus, qui fe donnoïent dès le com- 
mencement du quatorzième fiècle, pour la con- 
firmation de quelques ordonnances rendues précé- 
demment , étoient une véritable co//ation de ces 
lettres. Les anciens auteurs fe fervent du terme de 
vidimus pour collation ; & dans quelques provinces 
on dit encore ure copie vidimée pour copie colla- 
tionnée. Voyez Vinimus. 

Je nai point trouvé le terme collation employé 
dans aucune ordonnance avant celle de Philippe 
de Valois, du mois de février 1327, portant ré- 
element pour le châtelet de Paris; laquelle porte, 
article 36, que la collation des pièces ( c’eft-à-dire 
Ja vérification des pièces que Îles parties produi- 
foient ), fera faite par telles perfonnes que le pré- 
vôt établira dans huit jours, qu'il fera conclu en 
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caufe ; & l’article 37 ajoute que fi aucune partie eft 
défaillante de faire fa collation dedans le temps que 
les parties auront accordé à la faire, le procès fera 


. mis au confeil pour juger. On met encore préfen- 


tement dans les appointemens de conclufion, que 
le procès eft reçu pour juger en la manière accou- 
tumée , fauf à faire collation, c’eft-à-dire , fauf à 
vérifier fi les produétions font complettes, & fi 
toutes les pièces énoncées en l'inventaire de pro- 
dudtion font jointes. U FAMETENEETE 
Les commis-grefñiers qui expédient les jugemens 
fur la minute, mettent au bas de la copie ou ex- 
pédition, collationné, pour dire qu'ils ont fait la 
collation de la copie ou expédition avec l'original. 


L’ordonnance de Charles V, du 17 janvier 1367; 


portant réglement pour le châtelet, ditque les 
avocats ne plaideront aucune caufe, s'ils n’en ont 
fait auparavant co/lation , & qu’ils n’en feront point 
collation en jugement; que s'ils la veulent faire, 
ils fortiront de l'auditoire , & la feront à part. 
Mais M. Secoufle penfe que le terme de collation 
fignifie en cet endroit la communication des pièces 
que ‘fe font réciproquement les avocats : c’eft en 
effet‘une efpèce de vérification qu'ils font des faits 
fur les pièces. : 

Les fecrétaires du roi ont un droit de collation 
qui leur a été accordé pour la fignature des lettres 
de chancellerie, qu'ils font préfumés ne figner 
qu'après les avoir collationnées ; il en eft fait men- 
tion dans le fciendum dela chancellerie, que quel- 
ques-uns croient avoir été rédigé en:1339, d'au- 
tres en 1415. Îl y eft dit que la collation des lettres 
doit fe faire en papier: & le droit de col/xion que 
l'on doit payer pour chaque forte de leitres y ef 
expliqué. | 

L’ordonnance de Charles VI, du 24 mai 1389, 
portant confirmation d’un réglement fait par les 
fecrétaires du roi, pour la diftribution des droits à 
eux appartenans pour les lettres qu'ils fignent, 
porte que le droit de collation qui appartient aux 
fecrétaires du roi, fe partagera entre eux; que ce 
droit fera reçu par deux fecrétaires du roi députés 
par la compagnie, & diftribue, comme il eft dit 
par cette ordonnance. 

Les fecrétaires du roi ont auf le droit de dé- 
livrer des copies collationnées de toutes lettres de 
chancelleries, contrats & jugemens. | 

La collation faite par un fecrétaire du roi, donne 
à la copie du titre la mème force qu'auroit l'original, 
& elle obtient'la même foi; elle n’eft pas fujette au 
contrôle lorfqu'elle regarde des a£tes émanés du con- 
feil & def cours près defquelles ils font établis. Mais 
fuivant une décifion du confeil, du 19.novembre 
4742, On doit faire contrôler les collations d’autres 
aëtes , parce qu'ils font alors les fonétions de 
notaires. 

Les notaires peuvent auf délivrer des copies 
collationnées , tant des aftes qu'ils reçoivent , que de 
tous autres actes , lettres & jugemens qui leur font 
reprélentés ; ils diflinguent la copie collationnée 


“qu'ils donnent d’autres pièces. 


zaine, 


COL 


fur la minute de celle qui n’a été collationnée 


que fur la grofle, ou fur une autre expédition ou 
copie. | 
I! faut diftinguer , par rapport aux copies colla- 
tionnées que délivrent les notaires, celles qu'ils 
donnent fur les aftes qu'ils ont reçus, d'avec celles 
Les collations ou 
extraits faits par un notaire, fur les'aétes qu'il a 
reçus , ne font pas fujettes au contrôle, parce 
qu'elles ne font que des expéditions de ces a@es: 
toute autre collation doit être contrôlée dans la quin- 
C’eft la difpofition d'une déclaration du 
10 avril 1694, & de deux arrêts du confeil des 28 
otobre 1698, & 15 feprembre 1719. - 
.. Un arrêt du confeil du 17 avril 1724 , fait dé- 
fenfes à tout huiflier ou fergent, de figner aucun 
acte de collation de pièces, fous peine d’être interdit 
de fes fonétions pendant fix mois, & de cent 
livres d'amende. | | FLiget 
La collation a plus ou moins de force felon le 
plus ou moins d'authenticité .de l'original fur lequel 
elle eft faite ; ainfi, là collation faite {ur la minute 


fait plus de foi que fur la groffe ou expédition. 


On diftingue auf deux fortes de collation ; fas 
voir , la judiciaire & l’extrajudiciaire : la première 
eft celle qui fe fait en vertu d'ordonnance de juf- 
tice, les parties intéreflces préfentes ou duement 
appellées ; l’autre eft celle qu’une partie fait faire 
de fon propre mouvement, &. fans-y appeller 
ceux contre qui elle veut fe fervir de la copie 
collationnée. | | | 

Il eft de principe dans l’ordre judiciaire que les 
copies coilationnées hors de la préfence desparries 
intéreffées à les contredire, n’ont jamais la mème 
autorité que les originaux .ou que les copies col- 
lationnées , foit par un juge, foit par un autre ofh- 
cier publics en préfence de toutes les parties ou 
elles duement appellées. Il exifte cependant un cas 


_où lon eft admis à produire en juftice des copies 


collationnées hors de la préfence des parties inte- 
reflées : c’eft lorfqu'elles font d’une date affez an- 
cienne, pour qu'on ne puifle foupçenner qu’elles 
ont èté fabriquées exprès pour la caufe dans laquelle 
on s’en fert, ou lorfqu'on eft dans limpofhbäité 
d'en recouvrer les originaux. : 
L'ordonsance de 1667, tit. 12, traite des com- 
pulfoires & collation de. pièces ; le compulfoire 
précède, ordinairement la collation. L’ordonnance 
veut que les affignations pour aflifler aux compul- 
foires , extraits & collations de pièces, ne foient 
plus données aux portes des églifes, ou autres lieux 
publics, pour de-là fe tranfporter ailleurs, mais 
qu’elles foient données à comparoir au domicile 
d'un greffier ou notaire, & que les afignations 
données aux perfonnes ou domiciles des procureurs 
aient le mème effet pour les compulfoires , extraits 
ou, collations, de pièces, que fi elles avoient été 
faites au domicile. des, parties, 
. Le procès-verbal de compulfoire.& de collation 
ne peut être commencé qu'une heure après l'és 


ot œot 


chéance dé l’affignation ; & il doit en être fait men- 


tion dans le procès-verbal, Voyez, COMPULSOIRE. 
Ces collations judiciaires fe font par le miniftere 
du greffier ou huiffier , au domicile duquel l'affi- 
gnation eft donnée. | 
Les pièces ainfi collationnées font la même foi que 
l'original contre ceux qui ont été préfens ou appellés 
à la co/larion , pourvu que les formalités néceñlaires 
y aient été obfervées. 6 | 
Les collations extrajudiciaires fe font par les fe- 
crétaires du roi ou par les notaires; on leur remet 
entre les mains la pièce que l’on veut faire colla- 
tionner ; ils en font faire une copie au bas de la- 
quelle ils mettent : co/lationné à l'original ( ou autre 
copie )par nous...... & à l’inflant remis l'original 
Ou abtré copies). Fait 4, ces 6 prie 
.… Les copies collationnées fur le réquifitoire d’une 
_ partie ,.ne font foi qu'autant qu'on veut bien y en 
ajouter. 4 | 
Dumoulin, fur l’article $ de la coutume de Paris, 
ñ 63, au mot dénombrement, dit que, quand quatre 
notaires auroient collationné une copie fur l'original, 


& qu'ils certifieroient que c’eft le véritable original 


pour l'avoir bien vu &-examiné, néanmoins leur 
copie collationnée ne fait pas une pleine foi fans la 
répréfentation de cet original; car, dit:il, les no- 
taires ne peuvent dépofer. que de:ce. qu'ils voient; 
&, n'ayant pas vu faire l'original , ils n’en peuvent 
pas auf avoir de certitude ni rendre témoignage que 
la pièce qu’on leur a mife entre les mains, foit l’ori- 
ginal. Il en feroit autrement fi le notaire avoit lui- 
même reçu la minute de l’aéte, ou s’il en eft dé- 
pofitaire; d’ailleurs Dumoulin ne parle que d’une col- 
lation extrajudiciaire, faite fans partie préfente ni ap- 
pellée. (4), rer 1 
. COLLATION, {. f. ( Jurifpr. canon.) ce terme 
peut s'entendre, où du droit qu'a un collateur de 
conférer un bénéfice, ou de l’aéte par lequel il 
le confère. C’eft dans cette double acception que 
nous le confidérerons ici. : + 

Il doit naturellement y avoir autant d’efpèces de 
collations qu'il y a d’efpèces de collateurs. Il y a 
donc des collations laicales , eccléfiaftiques , ordi- 
naires, extraordinaires , libres, forcées , &c. & 
tout ce que nous avons dit fur. les différens colla- 
teurs s'applique à la collation, confidèrée comme un 
droit. 
Le droit de collation peut fe perdre & s’acquérir 
par la prefcripion, & cette prefcription s'opère 
par trois collations faites & exécutées pendant 
l'efpace de quarante ans; mais il eft néceflaire, 
qu'elles foient. jure ordinario. Un fupérieur qui au- 
roit conféré trois fois & pendant quarante ans, 
jure devoluto, un bénéfice dont fon inférieur auroit 
négligé la difpofition dans les délais qui lui font 
fixés par les loix canoniques, n’en auroiït pas ac- 
quis pour cela le, droit de co/larion. Sa pofleffon 
n'auroit point les qualités requifes pour la pref- 
cription; il n’auroit point poflédé amimo domini, 
c'eft-à-dire, comme véritable propriétaire du droit 


LL] 


G O L et L 


qu'il éxerçoit; & bien loin que fa poñeffion 
puifle nuire. à l’inférieur, elle lui conferve fon 
droit, puifqu'un autre l’exerce pour lui & en fon 
lieu &é-place, : «12 L°14 

Une collation qui feroit faite après les fix mois 
accordés aux collateurs pour remplir les bénéfices 
vacans , ne feroït pas nulle, fi elle précédoit la 
collation du fupérieur auquel elle étoir dévolue, 
La raifon en eft que l'expiration des fix mois ne 
prive pas abfolument l'ordinaire de fon droit, elle 
lui donne feulement un aflocié dans la perfonne 
du fupérieur, pour conférer concurremment avec 
lui. Ainf jugé par arrêt de la grand'chambre du 
parlement de Paris, du 18 mars 1745. Dumoulin 
n'eft pas de cet avis, il foutient que l'ordinaire 
qui a laiflé expirer les délais qui lui font accordés, 
eft privé pour cette fois de fon droit, à moins que 
fes fupérieurs dans l’ordre hiérarchique ne laiffent 
également écouler ceux dans lefquels ils peuvent 
conférer : alors, dit cet auteur , le droit revient à 
l'ordinaire. M. Piales affure que la jurifprudence 
du grand-confeil eft conforme à l'opinion de Du- 
moulin. Joyez DÉvoLUTION. k 

Une collation qu’un collateur feroit en fa faveur 
{eroit. radicalement nulle. Cette nullité exifteroit 
toujours, quand même le collateur fe feroit fait 
conférer le bénéfice par fon grand-vicaire ou par 
{on fondé de procuration. On regarde comme un 
incefte fpirituel , la :poffeffion de deux bénéfices , 
dont l’un a jurifdiétion fur l’autre. Cependant rien 
n'empêche qu'un pourvu d'un bénéfice dépendant 
d'une abbaye , ne foit enfuite nomme à cette abbaye. 
Il y-a même des cas où la réunion fur une même 
tête, de deux bénéfices qui paroïffent avoir des re- 
lations de fupériorité &C d'infériorité, feroit très- 
favorable. Telle feroit par exemple, la poffeffion 
cumulée d'un prieuré curé: primitif & d’une vi- 
cairerie perpétuelle qui en dépendroit. Cette réu- 


‘nion ne feroit qu'un retour au droit commun. 


Si un collateur ne peut pas fe conférer à lui- 
même un bénéfice à fa collation , il ne peut nom 
plus. impoñfer des conditions à fon collataire, ni 
le foumettre à d'autres charges que celles qui font 
inhérentes au bénéfice. Il ne lui eft pas permis de 
faire aucun pacte, aucune convention , il doit con- 
férer gratuitement, & navoir d'autre but que 
celui de pourvoir un fujet capable. Co/lario ef? gra- 
tuita quadam beneficii vacantis affignatio, ab habente 
poteflatem, idoneo clerico fafla, La collation ne peut 
avoir de terme ni être limitée à un certain temps; 
elle’ ne peut renfermer la réferve d'aucune portion 
du revenu attaché au bénéfice, beneficia fine dini- 
nutione conferantur. Voyez le mot PENSION. 

Toute collation fuppofe néceffairement la va- 
cance du bénéfice conféré, Les canoniftes exami- 
nent fi elle peut être faite le jour même du décès 
du dernier titulaire & avant fon inhumation. Ils 
diftinguent entre les églifes qui deviennent veuves 
par le décès du titulaire & celles qui ne: le de- 
viennent. pas. Quant aux premières , comme les 
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évèchés, on ne peut y pourvoir qu'après l'inhu- 
mation du dernier titulaire. Quant aux fecondes, 


rien n'empêche de les conférer & d'en prendre 


poffeffion avant l'enterrement du prédécefeur. 
Ainfi jugé par deux arrêts du parlement de Tou- 
loufe , rapportés par M. Catellan, Part, 1, chap. 
9; PAR ES Le 

Toute collation peut être confidérée fous trois 
points de vue différens: par rapport au collateur, 
par rapport au collataire, & par rapport au béné- 
fice conféré. ; 

La première chofe à confidérer, par rapport 
au collateur, eft le pouvoir de conférer ; c’eft à 
proprement parler, la bafe & le fondement de la 
collation. Si le pouvoir n’exifte point ; la collation 
eft radicalement nulle, rien ne peut couvrir ce 
défaut. Non ef? major defeëtus quam defeëtus potef- 
tatis,. La pofleffion, quelque longue qu’elle foit, 
ne peut le faire évanouir , & jamais un titre émané 
à non habente poteflatem, ne peut faire impreffion 
fur la tête du pourvu. 

Il ne fufñt pas même que le collateur ait pou- 
voir de conférer , il faut de plus que fon pouvoir 
ne foit arrêté ou fufpendu par aucun obftacle. 

Parmi les caufes qui fufpendent ou arrètent le 
pouvoir d'un collateur, il en eft qui lui font per- 
fonnelles, & d’autres qui lui font étrangères. Ceiles 
qui lui font perfonnelles vicient abfolument fa co/- 
lation : telles feroient par exemple, l’héréfe, l’ex- 
communication, le décret d’ajournement perfonnel 
& de prife de corps, la violence , la folie, la dé- 
mence & tout ce qui, aux yeux de la loi, rend les 
citoyens incapables de contraéter. Mais il n’en eft 
pas de même de celles qui lui font étrangères; elles 
ne rendent point la collation abfolument nulle, 
Cette nullité n’eft que relative, elle cefle par le 
filence de ceux qui auroient intérêt à la faire va- 
loir. Le patronage, les induits, les grades, les 
brevets de joyeux avénement & de ferment de fidé- 
lité, font autant d'obftacles qui lient les pouvoirs 
des collateurs ordinaires. Cependant la co/arion 
faite par eux, fans égard aux droits des patrons ou 
des expeétans, n'eft pas radicalement nulle. Elle 
fubfiftera, fi elle n’eft point attaquée dans les de- 
lais fixés par la loi, non eff nulla fed venit annul- 
fanda ; c’eft pourquoi elle produit l'effet d’empé- 
cher la prévention du pape. Voyez PRÉVENTION. 

Il faut donc bien diftinguer dans le collateur, 
le défaut de pouvoir, d'avec les obftacles qui en 
empêchent ou en fufpendent l'exercice. Le défaut 
de pouvoir infefte néceffairement la collation d'une 
nullité radicale ; maïs ce n’eft plus la même chofe 
dans le fecond cas, fur-tout fi les obffacles font 
quelques-unes de ces fervitudes impofées aux or- 
dinaires par le droit nouveau. Alors la validité de 
la collation dépend de l'événement; elle fera va- 
lide ou elle ne le fera pas, felon que ceux qui 
ont droit de grever l'ordinaire, uferont de! ce 
droit ou n’en uferont pas: eux feuls ont qualité 
pour attaquer fa co/larion , des tiers’ y feroient non- 


| recevables; parce qu'il eft cenfé avoir conféré 


Jure fuo primitivo, remoto fervitutis obffaculo. Nous 
avons cru devoir infifter fur cette diftin@ion, elle 


€ft d’un ufage fréquent dans les matières bénéf- 


ciales , & fert à réfoudre beaucoup de difficultés. 
De ces principes, il fuit que l'ordinaire, lorf- 


qu'il confère librement, n’eft pas tenu d'exprimer 


à quel titre il confère ; il ne peut y avoir de doute 
fur le ‘pouvoir en vertu duquel il agit. Mais, 
comme nous l'avons déjà .obfervé , les collateurs 
extraordinaires font aftreints à d’autres loix. Is font 
obligés d'exprimer quelle efpèce de droit ils exer- 
cent , parce que c’eft d’aptès cette expreflion qu'on 
juge s'ils n'ont pas excédé leurs pouvoirs. 

IL en eft autrement dans les co/lations forcées: 
l'ordinaire lui-même doit faire mention de la caufe 
qui le détermine à conférer ; non pas pour la va- 
lidité intrinfèque de fa collation | mais pour fe li- 
bérer de la dette dont il eft grevé. Ainñ, lorfqu'il 
défère à la requifition d’un gradué. ou de tout 
autre expeétant, il doit défigner dans fes lettres de 
collation , que c’eft in vim gradus , indulti, 6c.L'omif. 
fion de cette claufe pourroit entraîner une foule 
d'inconvéniens , comme on le verra aux articles 
GRADUÉS, INDULT, PATRONAGE. 

Pour qu'une collation foit valable , il ne fuffit 
pas qu'on n'ait rien ‘à reprocher au collateur, il 
faut de plus que-rien n'empêche le bénéfice con- 
féré de faire impreffion fur la tête du collataire, 
Celui-ci contribue donc beaucoup à la validité de 
la collation. | doit néceffairement avoir toutes les 
qualités requifes & ne porter avec lui aucun de ces 
défauts qui donnent l’exclufion aux bénéfices ou 
qui les font vaquer. | 4 

Parmi les qualités requifes, il en eft de géné- 
rales & qui font toujours néceflaires , il én eft de 
particulières & qui font fubordonnées à la nature 
du bénéfice conféré. Ce n’eft pas ici le lieu de les 
détailler, on ne pourroit le faire fans répéter ce 
qui a déjà été dit dans les articles précédens, ou 
fans anticiper fur ceux que l’on aura à traiter par 
la fuite, Voyez AGE, BÉNÉFICES, CAPACITÉS, 
CHAPITRE, CURE, GRADES, NAISSANCE, OR» 
DRE, RÉGNICOLE. | 

Il en eft de même des défauts dans la perfonne 
du pourvu, qui rendent nulle & fans effet la co/- 


lation faite en fa faveur. Voyez CONFIDENCE, 


DÉCRET d’ajournement perfonnel & de prife de corps, 
HEÉRÉSIE , INCAPACITÉS, SIMONTE. | 
Nous obferverons que la nullité de la collation 
qui provient du collataire, peut être ou radicale & 
abfolue, ou fimplement relative. La première ne 
fe couvre & ne fe répare jamais ; la feconde peut 
s'effacer , & la poffeffion triennale la fait fouvent 
difparoître. Voyez POSSESSION, TITRE COLORÉ. 
Nous dirons peu de chofe fur fa co//ation, con- 
fidérée par ‘rapport au bénéfice conféré. IL n’eft 
pas douteux qu’elle feroit nulle, fi le bénéfice 
n'y étoit pas défigné d’une manière particulière, 
sd y avoir erreur quant à fa nature on quant À 
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fa fituation. Dans tous ces cas, la volonté du col- 
teur n'eft pas fuffifamment manifeflée, ce qui 


empêche qu'elle ne puifle avoir fon effet. Nous 
n'en donnerons qu'un exemple, d’après lequel on - 
: AC" - 7 


pourra juger des autres cas où ces principes peu- 
vent s'appliquer. Un bénéfice eft régulier : un fé- 


culier le demande au pape , comme féculier ; fi le 


pape le lui confère fous cette qualité, les provi- 
fions feront nulles, parce que le pape à voulu 
P Pap 


accorder un bénéfice féculier & non pas un bé- 


néfice régulier. 
Concluons de tout ce que nous venons de dire, 


que trois chofes concourent néceffairement à for- 


mer une collation : le collateur, le œollataire & le 
bénéfice conféré. Le défaut d’une d'elles la fait 
crouler entiérement ; il faut donc, pour qw’elle 
foit valide, que le collateut exerce un pouvoir 
. qui lui appartienne, & que rien ne lie & ne fuf- 
perde ; que le collataire n’apporte par lui-même 
aucun obftacle à la difpofition faite en fa faveur, 
& qu’enfin le bénéfice foit de la nature, du nom 
& dans le lieu défignés par l’ate de collation. 
On doit confidérer dans la collation, comme a@e 


par lequel le collateur difpofe d’un bénéfice, le | 


temps, le lieu & la forme. 

Quant au temps, elle doit être faite dans les 

fix mois depuis la vacance du bénéfice. Voyez 
COLLATEUR. 
… Pour le lieu, le collateur n’a pas befoin d’être 
dans fon diocéfe, ni dans l'endroit où le béné- 
fice eft fitué; la co/larion étant l'exercice d’un 
droit perfonnel ou un ate de la jurifdiétion vo- 
lontaire, elle n’exige point de territoire, 

La collution doit être par écrit; on ne feroit 
point admis à en faire [a preuve par témoins. Mais 
doit-elle être pañlée.pardevant notaire? Il faut dif- 
tinguer les évèques d'avec les autres collateurs. 
Les premiers peuvent faire expédier leurs aétes de 
collation fans le fecours des notaires ; ce font or- 
dinairement leurs fecrétaires qui les dreffent & les 
contrefignent, & dans ces fortes d’occañons, on 
des regarde comme des officiers publics. 

Tous les autres collateurs font obligés de don- 
ner pardevant notaires royaux apoftoliques, les 
provifions de leurs bénéfices. C’eft la difpoñition 
de l’article $ de l’édit du mois de décembre 1691; 
. mais comme cet article ne porte point la peine de 
nullité, on a jugé au grand-confeil, le 29 juillet 
1711, que la collation du prieuré régulier de Si- 
miane , faite par l'abbé de S. André de Villeneuve- 
lès-Avignon, fous fignature privée, en préfence 
de deux témoins, non parens ni domeftiques, 
étoit valable & avoit empêché la prévention de la 
vice-légation d'Avignon. Il en feroit de même de 
la préfentation dun patron. En général, on ne 
confdére l'édit de décembre 1691 que comme un 
Ædit burfal, dont l’inexécution n’emporte point la 
nullité des ates. On en excepte cependant quel- 
ques articles dans lefquels le légiflateur n’a eu en 
vue que de prévenir ou arrêter la fraude & le dol. 

Jurifprudence. Tome Il, 


COL 713% 
Toutes les fois qu'une collation fous fignature 
privée fera à l'abri de tout foupçon, quant à fa 
date & aux autres circonftances qui l'accompa- 
gnent, elle ne peut être déclarée nulle par défaut 
de la préfence d’un notaire apoñtolique. 
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L'aûte de collation doit être adrefié par le colla- 


teur, au fujet pourvu; il doit contenir lé droit 


en vertu duquel fe fait la co/lation, les qualités 
du fujet qui eft pourvu, le genre de la Vacance 3. 
les qualités du bénéfice, la collation en faveur du 
fujet, la fignature de la minute par le collateur &c 
les témoins, la date: toutes ces formalités ne font 
cependant pas eflentielles. Il en eft dont le défaut 
ne vicieroit point la collation. Par exemple ,iln eft 
pas néceflaire qu'il refte minute des aëtes de col- 
lation ou de préfentation. Arrèt du grand-confeif 
du 6 mars 1727, qui l’a ainfi juge pour la cure 
d'Ofteville, diocèfe de Rouen. L’ordinaire n'eft 
pas obligé d'exprimer aucun genre de vacance; 
en n’en exprimant aucun, il eft cenfé les com- 
prendre tous. Dumoulin, fur la règle de publie. 
refig. n°. 200. Voyez EVÈQUES, INSINUATION ;” 
Provisions.( Cet article eftde M. l'abbé BERTOLI0.) 

COLLE des bois, ( terme de Coutume. ) on trouve 
cette expreflion dans la coutume de Mons, chap. fa 
dans la fignification de jeunes pouffes d’un bois nou- 
vellement coupé. Elle défend d’y laïffer entrer che- 
vaux, jumens, bêtes à corne, boucs ou chèvres, 
à peine de fept fous fix deniers blanc de loix pour 
chaque fois que le cas écherroit, & par chacune bête, 
& de payer au propriétaire du bois le dommage, à 
dire d'experts à ce connoiïffans. | 

COLLECTE, £. f. CoLLECTEUR, f. m. ( Droit 
public. Finance. ) colleéte , dans le fens où on l’em- 
ploie ordinairement, eft la recette ou le recouvre- 
ment des deniers provenans d’un droit ou d’une im- 
pofition quelconque. Ce terme eff même aujourd’hui 
reftreint à l’impofñtion de la taille & du fel dans les 
provinces où il fe diftribue par impôt. On appelle 
colleëleur, celui qui eft chargé de faire ce recou- 
vrement. k 

Dans les anciens titres & auteurs, la collecte {i- 
gnifie tantôt la perception &t recouvrement qui fe fait 
des tributs & impofñtions qui fe lèvent fur certaines 
perfonnes , tantôt l’impo/tion même qui fe lève: fur 
ces perfonnes : c’eft en ce dernier fens qu'il en eft 
parlé dans Othon de Frifinge, Zb. II de geft. Fri- 
derici imper. cap. 11. Rex à toto exercitu colleflam fieri 
juffit. Mathieu Paris, à lan 124$, dit auffi en par- 
lant de S, Louis : j4fft quafdam colle&as & tallias , 
tam in clero quèm in populo, fieri graviores. On en 
trouvera encore d’autres exemples dans le Gloffäire 
de Ducange, au mot Colleëla. 

Chez les Romains, la colleéle des tributs ou im- 
poñitions n’étoit pointconfidérée comme un emploi 
ignoble : c’eft ce qui réfulte de la loi 10 au code 
de excufat. mun.\aquelle, ayant détaillé tous les em- 
plois qui étoient réputés bas & fordides, n’y a point 
compris la colleéle des tributs ; elle étoit même dé- 
férée aux décurions qui étoient ï. principaux des 
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villes, comme on voit en la loi 17, S. exigendi, f. 


ad municip, & la loi 7, cod. de facrof. ecclef. Il n'en 


eft pas de même parmi nous. Quoique la colleëte 
des tailles & autres impofitions n'ait rien de désho- 
norant , elle eft mife au nombre des emplois infé- 
rieurs dont les nobles & privilègiès font exempts. 

Suivant les anciennes ordonnances, on donnoit 
le nom de colleéte aux aides particulières & aux fub- 
fides que les villes ou provinces particulières accor- 
doient au roi pour les befoins de l’état. 

C'eft ainfi que , dans une ordonnance de Philippe 
V, du 17 février 1349, il eft parlé des co//e&teurs 
d'une aide ou impofition fur les marchandifes & 
denrées; dans une ordonnance du roi Jean, du 3 
mars 1351, @ dans une autre ordonnance du même 
roi, du mois de juillet 135$, on voit qu'une partie 
des habitans du Limofin & des pays voifins, ayant 
accordé à Jehan de Clermont, maréchal de France, 
qui étoit lieutenant pour le roï dans les pays d’entre 
les rivières de Loire &t de Dordogne, une aide ou 
fubfde d'argent pour l’engager à demeurer dans le 
pays & le mettre mieux en état de le défendre, ils 
arrètèrent que cette aide feroit levée & cueillie 
par bonnes gens folyables , établies & nommées par 
les commis &c jufticiers de chaque lieu: ce qui fut 
confirmé par le roi Jean, Ve 

Philippe VI, en confidération de ce que les bour- 
geoïis de Mâcon lui avoient fourni un certain nom- 
bre de gendarmes, ou de quoi les folder, leur ac- 
corda, entre autres chofes, par des lettres du mois 
de février 1346, que les confeillers de cette ville 
pourroient fie & impofer des colleéles, tant fur les 
perfonnes que fur les poffeffions & héritages de leur 
ville, en la manière accoutumée; lés recouvrer, 
lever ou faire lever, cueillir & convertir au profit 
commun de cette ville, & à ce qui feroit néceffaire. 
Ces lettres furent confirmées par le roi Jean au mois 
d'oétobre 1362. 

Nous pourrions entrer dans le détail des règles 
qui concernent la nomination des colleëleurs, leurs 
fonétions & devoirs, la confettion des rôles des 


contribuables, les pourfuites néceffaires pour par- 


venir au recouvrement, &c. mais ces objets fe trou- 
veront difcutés dans le Didionnaire de finance , au- 
quel nous renvoyons. Nous nous contenterons de 
parler ici de deux efpèces de colleéleurs particuliers ; 
celui des amendes prononcées en matière d'eaux & 
forèts, & celuique les papes onteu fouventen France. 

Des colleéleurs des amendes. On a aïnf appellé des 
officiers qui étoient prépofés pour faire payer les 
amendes prononcées au fujet des contraventions re- 
ltives anx ordonnances & réglemens qui concernent 
les eaux & forêts. 

Par édit du mois de novembre 1554, il fut créé 
des offices de fergens-colletteurs des amendes des 
eaux & forêts. | 

Un autre édit du mois de novembre 1689 créa 
un garde-général receveur des amendes dans chaque 
matrife des eaux & forêts. 

Par un autre édit du mois de mars 1708, le roi 


CON 

fupprima ces offices &c créa en même temps, dans 
chaque maîtrife , un garde-général receveur des amendes, 
refiitutions & confifcations. Enfuite cette qualité fut 
changée en celle de garde-général colleéleur des amen- 
des, reflitutions & confifcations , par une déclaration 
du 14 oétobre 1710. 

Enfin, par un édit du mois d'août 1777, enre< . 
giftré à la chambre des comptes le 26 du même 
mois, les receveurs & colleéteurs des amendes ont 
été fupprimés : & les fonétions dont ils étoient 
chargés, doivent aujourd’hui être remplies par les 
prépofés de l’adminiftration générale des domaines. 

Collefteur du pape en France. Il y a eu quelques 
papes qui, du confentement de nos rois, ont levé 
de temps en temps en France une impofition fur 
le clergé pour la Terre-Sainte & autres objets de - 
pièté. Par exemple, Alexandre IV impofa, du con- 
fentement duroi ,un centième fur le clergé de France 
pour la Terre-Sainte, Les papes levoient aufh des . 
procurations, dixièmes & d’autres droits fur les bé- 
néfices ; &, pour cet effet, ils avoient des collecteurs 
& fous - colleéteurs : il en eft parlé dans des lettres: 
de Charles V, du 4 feptembre 1375 ; & plus am- 
plement encore dans des lettres de Charles VI, du 
3 oétobre 1385, par lefquelles il en révoque d’autres 
qui avoient ordonné de pourfuivre leseccléfiaftiques 
qui n’avoient pas payé au pape les redevances qu'il 
exigeoit d'eux. Le même prince, dans une inftruc- 
tion qu'il donna, le 11 mars 1388, aux généraux 
des aides fur la levée des aides, dit que le pape 
avoit envoyé une bulle portant que les colle&teurs, 
fous-colleteurs & autres officiers étoient francs & 
exempts des aides qui étoient alors établies; que 
cela porteroit un grand préjudice au roi, vu que 
tous ces officiers avoient coutume de payer les ai- 
des; pourquoi il ordonne aux généraux d’avifer le 
remède convenable, & d'y pourvoir. Il en eft en-. 
core parlé dans d’autres lettres du mème prince, du . 
28 feptembre 1390; & enfin par d'autres lettres du 
27 juillet 1398 , il défendit à tous fes fujets, de 
quelque état qu'ils fuffent, de rien payer aux. co/- 
letleurs du pape des revenus & émolumens qu’il avoir 
coutume de prendre dans le royaume & dans le 
Dauphiné : la même défenfe fut par lui renouvellée 
le 29 décembre 1403. Voyez le recueil des ardonnances: 
de la troifième race. ( A} 

COLLÉGAT AIRES , f. m. pl. ( Jurifpr.) font 
ceux auxquels une même chofe a éré léguce 
conjointement. 

Plufieurs légataires d’une même chofe peuvent 
être conjoints en trois manières différentes; favoir 
re, verbis, aut re & verbis. ; 

Ils font conjoints feulement re, e’eft-à-dire par 
la chofe, lorfque la même chofe leur eft léguéé 
à chacun par ure difpoftion particulière : par 
exemple, je lègue à Titius ma maifon de Tufcu- 
lum , je lègue à Mœvius ma maifon de Tufculum.. 

Îls font conjoints de paroles feulement , werbis 
lorfque la mème difpofition les appelle au legs d’une: 


COL 


certaine chofe, mais néanmoins en leur afionant 
à chacun la part qu'ils doivent y avoir: par exem- 
ple, je lègue à Titius & à Moœvius ma maifon 
de Tufculum par égales portions. fa 
On les appelle conjoints re & verbis, lorfqu'ils 
_ font appellés enfemble , & à la mème chofe fans 
diftinétion , comme quand le teftateur dit : je lègue 
a Titius & à Mœvius ma maifon de Tufculum.. 
Le droit d’accroiffement n’a pas lieu entre toutes 
fortes de collégataires , mais feulement entre ceux 
qui font conjoints re, ou qui le font tout enfemble 


x 


. re 6 verbis. Voyez ACCROISSEMENT entre colle- 


gataires. | 
COLLEGE, f. m. ( Droit public, civil & cano- 
nique. ) ce mot vient du latin collegium, qui fignifie 
corps ou compagnie de perfonnes occupées des 
mêmes fonttions. C’eft dans ce fens que les Ro- 
mains s’en fervoient indifféremment pour défigner 
ceux qui vaquoient aux affaires de la religion, à 
celles de l’état, aux arts libéraux , aux arts mécha- 
niques, au commerce, &c. enforte que ce mot 
ne fignifioit proprement qu'une compagnie, une 
fociété. Voyez SOCIÉTÉ. 
= Ainf, parmi eux, outre le collège des augures 
& celui des capitolins, c’eft-à-dire la compagnie 
qui avoit la furintendance des jeux capitolins, 
on comptoit encore le collège des artificiers , celui 
. des charpentiers, des potiers, des fondeurs, des 
ferruriers , des ouvriers pour les machines de 
guerre, des bouchers , des dendrophores, des ra- 
vaudeurs, des tailleurs d’habits militaires, des fai- 
_ feurs de tentes, des boulangers, des muficiens, 
&c. ® | 
Plutarque prétend que cette divifion du peuple 
en collèges , étoit un effet de la politique de Numa, 
qui voulut que les différens intérêts de ceux qui 
compofoient ces divers collèges les tenant toujours 
défunis , les empêchaffent de penfer à aucune conf- 
piration générale. Ces collèges étoient diftingués 
des autres fociétés formées fans l’aveu de l’auto- 
rité publique, en ce que ceux qui compofoient ces 
collèges traitoient pour les intérèts communs de 
leur corps, &. qu'ils étoient autant de membres de 
l’état; ils avoient une bourfe commune, & un 
agent pour folliciter leurs affaires ; ils envoyoient 
des députés aux magiftrats , quand ils ne pouvoient 


L 


y aller en perfonne ; enfin ils avoient droit de faire. 


des flatuts & des réglemens pour l’adminiftration 
de leurs affaires, à-peu-près comme font parmi 
nous les corps de métiers par leurs fyndics , jurés, 
gardes & autres officiers. 

Les nations modernes ont confervé l’ufage du 
mot collège, dans la fignification de corps & com- 


pagnie, unis par une même difcipline & par les 


inèmes intérêts. C’eft dans ce fens que nous di- 
fons , le collège des avocats, le collège des fecré- 
taires du roi. Ce mot fert auffi à défigner des 
compagnies d'un ordre bien fupérieur : tels font 
le collège des cardinaux, ceux de l'empire d’Alle- 

agne, ceux des amirautés de Hollande, Nous 
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l'employons auffi pour fignifier les . bâtimens éta- 
blis pour enfeigner aux jeunes gens, la religion, 
les humanités & les belles-lettres. Are 

Nous diviferons cet article en trois fe@ions. 
Nous ferons connoîïtre dans la première les corps 
d'un ordre fupérieur, connus fous le nôm de co/- 
lèges, c’eft-a-dire ceux des cardinaux, de l'empire 
& de la Hollande: dans la feconde, les compagnies 
auxquelles nous donnons le nom de collèges : dans 
la troïfième , les collèges deftinés à l'éducation de 
la jeunefle. 


SECTION PREMIÈRE, 


Collèges des cardinaux , de l'empire 6 de LHolland: 


Le collège des cardinaux , qu'on appelle auffi le 
facré collèpe, eft le corps des cardinaux, divifés en 
trois ordres différens , fix évêques , cinquante 
prêtres & quatorze diacrés. Chacun de ces ordres 
a fon doyen ou chef, le cardinal évèque d'Ofte, 
eft le doyen de l’ordre des évêques & de tout le 
facré collège. 

Suivant la difcipline aétuelle de l’églife , le coflège 
des cardinaux eft, dans l’ordre hiérarchique , la fe- 
conde dignité eccléfiaftique; car un cardinal a Je 
pas &c la préféance fur tous les primats; archevè- 
ques & évêques. Voyez CARDINAL. 


Des collèges de l’empire. Tous les états qui com- 
pofent le corps germanique, font divifés .en trois 
ordres ou clafles, qu'on nomme le collège des 
éle&eurs, le collège des princes, & le collège des 
villes libres & impériales. Sa 

Ées deux premiers corps ne formoient d’abord 
qu’une feule & mème afflemblée, foit pour l’élec- 
tion de l’empereur , foit pour les autres délibéra- 
tions. Mais les éleéteurs s'étant infenfiblement ar- 
rogé le droit d’élire feuls l’empereur, & de tenir 
leurs conférences à part , foit dans cette occafion, 
foit pour les autres affaires de l'empire, malgré les 
_proteftations des autres princes & des villes impé- 
riales, cela fit prendre aux princes & aux villes 
la réfolution de s’aflembler en corps féparés ; & 
de-là eft venue la diftintion des trois collèges, 
qui fut reçue & établie en 1580, dans la diète de 
Francfort. | ; 

Les villes impériales font les dernières qui ont 
fait un collège particulier : leurs’ privilèges font 
moins confidérables que ceux des premiers corps 
ou collèges. Quand ces deux premiers étoient d’ac- 
cord , celui des villes fe trouvoit obligé de con- 
fentir à leurs avis, fans autre délibération ; mais 
cet ordre a changé. Si le collège des villes impé- 
riales eft contraire à l’avis unanime des deux autres 
collèges , on députe vers l’empereur pour le prier 
d'engager les villes à accéder à l’avis des deux co/e 
lèges fupérieurs. ; | 

Le collège éleëtoral eft compofé des prinçces élec- 
teurs, qui font trois eccléfaftiques , les archevè- 
ques. de Mayence, de Trèves & de Cologne, 
cinq féculiers, le roi de Bohème, l’éleeur de 
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Saxe , celui de Brandebourg, le palatin du Rhin, 
&c le duc de Brunfwick-Hanover. 

L’éleéteur de Mayence eft chef & direteur du 
collège életoral; en cette qualité, il propofe les 
matières & recueille les voix. | 

Les éleéteurs peuvent affifter par eux-mêmes à 
toutes les affemblées, ou s'y faire repréfenter par 
leurs ambaffadeurs. Voyez CERCLE, DIÈTE, & Les 
articles particuliers de chaque éleéteur. 

… Le collège des princes comprend tous les princes 
d'Allemagne, foit eccléfiaftiques , comme archevé- 
ques, évêques, abbés, prévôts & autres prélats ; foit 
féculiers, comme ducs, marquis, landgraves, bur- 
graves & autres qui jouiffent de la qualité de princes. 

Il comprend auffi les abbés & abbefles, & des 
comtes, qui font membres relevans immédiatement 
de l'empereur & de l'empire, & qui non feule- 
ment font compris dans la matricule de l'empire, 
mais qui contribuent encore à fes néceflités, fui- 
vant la taxe portée par cette matricule. 

Ï y a plufeurs feigneurs qui ont confervé 
le titre de prince de l’empire, comme les ar- 
chevèques de Befançon & de Cambrai ; mais 
comme ils ne contribuent plus aux charges de 
Vempire , depuis la réunion de ces pays à la cou- 
ronne de France, ils n’ont aux diètes ni rang, ni 
féance, ni fuflrage. L'évêque de Strasbourg a 
néanmoins confervé fon rang à la diète de l’em- 
pire, quoique fous la domination de la France. 
Cette prérogative lui a été accordée par l’empe- 
reur Charles VI. 

Le dire&oire des princes eft tenu alternative- 
ment par larchiduc d'Autriche & l'archevêque de 
Saltzhours. +4 

Le collège des villes impériales eft compofé de 
toutes les villes libres d'Allemagne, qui font états 
immédiats , & qui ne dépendent que de l’empereur 
& de l'empire. Ce n’eft que depuis le traité de 
Weftphalie qu’elles ont voix délibérative & déci- 
five, comme les deux autres co/lèses. Elles étoient 
autrefois au nombre de plus de quatre-vingts, 
elles font aujourd'hui réduites à celui d'environ 
<inquante. 

Leur direéloire eft tenu & exercé par le pre- 
mier magiftrat de la ville impériale où la diète eft 
convoquée, & fi elle ne s’affemble pas dans une 
ville impériale, les premières villes des bancs font 
exercer le direétoire alternativement par un fyndic 
Ou par un avocat. (G) 

Des collèges ou chambres de l’amirauté en Hol- 
lande, Les Hollandois donnent le nom de collège 
aux différentes chambres d’amirauté , établies dans 
quelques-unes de leurs principales villes, favoir à 

Amfterdam, Rotterdam, Hoarn, Middelbourg & 
Harlingen. Voyez AMIRAUTÉ.- 


SEC: TT Oo N TT 
Des corps auxquels on donne le nor de collège. 


En France, on donne le nom de collège 1°,.aux 


COE 
compagnies des fecrétaires du roi: on en diftinsue 
deux, le grand & le petit college. 

Le grand collège eft la compagnie des fecrétaires 
du roi, matfon & couronne de France, & de fes 
finances , qui font attachés à la grande chancellerie, 

Le. petit collège eft compofé des fecrétaires du 
roi, établis pour le fervice des chancelleries des 
cours fouveraines. | 

Le grand collège étoit autrefois compofé lui- 
même de fix collèges différens. Le premier, qu'on 
appelloit le collège ancien , ne fut d’abord compofé. 
que de foixante perfonnes, favoir le roi, & cin- 
quante-neuf fecrétaires. Il fut enfuite augmenté de 
foixante fecrétaires, appellés gagers, pour les dif- 
tinguer des autres qu'on appelloit bourfiers.. , 

Le fecond, appellé Ze collège des cinquante:quatre ; 
fut compofé d’un même nombre de nouveaux fe- 
crétaires, créés par Charles IX en 1570:, & con 
firmés par Henri HI en 1583. | 

Le troifième , appellé des foixante-fix, compre- 
noit un pareil nombre de fecrétaires du roi, créés. 
à diverfes fois, & unis en collège par Henri IV, 
en 1608, auxquels Louis XIIT , en 1646, en ajouta 
quarante-fix; ce qui en. fit monter le nombre à 
cent douze. 

_ Le quatrième, appellé des fx-vingts des finances; 
créés à trois fois, favoir vingt-fix par Henri IV, 
dix par Louis XIII, & quatre-vingt-quatre encore 
par Louis XIIT, en 1635. BE Cut E | 

Le cinquième, appellé Ze collège des’ vingt de 
Navarre, fut créé & établi en 1607 par Henri IV, 
qui les amena en France lors de la réunion de ce 
pays à la couronne de France, c’étoient fes fecré- 


_ taires dans le temps qu’il n’étoit que roi de Navarre. 


Le fixième & dernier, appellé des quatre-vingts, 
fut créé à deux fois par Louis XIV , favoir qua- 
rante-fix en 1655, & trente-quatre en 1657. 

Ces fix collèges différens ont été depuis réunis 
en un feul & même collège, qu’on appelle /e grand 
co/lège des fecrétaires du roi, qui ont tous le mème 
tére, Voyez SECRÉTAIRE DU ROI. (4) 


2°. Dans quelques provinces, comme Rouen. 
Lyon, Orléans , &c. on appelle collège des avocats, 
le corps des jurifconfultes qui,. après avoir prêté 
le ferment d'avocat, fuivent la profeflion. du bar- 
reau, & font infcrits fur le tableau. À. Paris, les 
avocats, confidérés tous enfemble, forment un 
ordre, & c’eft ainfi qu’on les qualifie ordinairement.. 

3°. On nomme aufli collège des avocats-aux con+- 
feils , ceux de cet ordre qui font pourvus d’un 
office d'avocat ës-confeils du roi, en vertu-duquel. 
ils peuvent feuls occuper dans toutes les inftances 
qui fe portent au confeil. Voyez AVOCAT. 

4°. On défigne encore par le nom de coflépe 
où de collégiale, certains corps d’eccléfiaftiques , tels 


que les chapitres féculiers on réguliers, autres que 


ceux des églifes cathédrales. À Rouen, & dans 
quelques autres églifes, on donne le nom de co 


Oo 
Âge à différens chapelains réunis, qui forment 


entre eux une efpèce de corps & de communauté, 
À la différence des chapelains des autres églifes qui 


ne forment pas de corps. Voyez COLLÉGIALE , 


COLLÉGIAUX. ; 

En Angleterre, on donne le nom de collège 1°. 
à l’endroit où s’aflemblent ceux qui font de la fo- 
ciété royale. Les Anglois joignent à ce mot celui 
de Gresham, nom d’un farneux marchand , que la 
reine Elifabeth employa en qualité de réfident dans 
les Pays-Bas, & fur-tout à Anvers, pour les affa- 
res du négoce, & auquel on érigea des flatues 
en 1564 & 1566, dans la place de la bourfe , & 
dans ce collèse, qui depnis a toujours été appellé 
Gresham collège. Cette dénomination lui étoit bien 
due, 1°. en confidération de ce que ce Gresham 
avoit fait fleurir en Angleterre le commerce & les 


manufadtures ; 2°. parce qu'il a doté ce collège avec 


des revenus affignés fur la bourfe royale. La moitié 
en a été laiflée par le fondateur aux maire & alder- 
mans de Londres, aux condirions de choifir quatre 
perfonnes capables de faire des leçons de théolo- 
gie, de géométrie, d'aftronomie & de mufñque, 
de leur donner à chacun, outre le logement, cin- 
quante livres par an: l’autre moitié fut laïffée au 
corps des merciers de Londres, pour choïfir trois 
perfonnes capables d’enfeigner le droit, la méde- 
cine, la rhétorique fur le même pied, & fous la 
condition que chaque profeffeur donneroit tous les 
jours, excepté le dimanche , deux leçons l'une en 
ktin, qui fe feroit le matin, & l’autre en anglois 
l’après-diné. La mufique feule ne devoit être en- 
feignée qu’en anglois. 


29, On appelle collège des hérauts d'armes, une 


compagnie établie par des patentes de Richard IT, 
& confirmée par Edouard VI. Elle a trois officiers 
nommés rois d'armés , reges armorum Anglicorum, 
fix hérauts & quatre pourfuivans. Ils jouiffent de 
l'exemption de fubfides, de péages, d'ofhces & 
dé plufeurs autres privilèges. Voyez ROY D'ARMES, 
 HÉRAUT. : 


3°. Les Anglois donnent le nom de collège à la 
maifon fondée par le doéteur Harvey , doyen de 
la cour des arches, en faveur des profeffeurs de 
droit civil établis à Londres, du juge de la cour 
des arches de Cantorberi, du juge de l’amirauté , 
de la cour de la prérogative, 6. & autres doc- 
teurs en droit. Ils vivent tous, tant pour le loge- 
ment que pour la nourriture, à la manière des 
collèges, c'eft-à-dire en commun, ce qui fait qu'on 
les appelle do&ors commons. 

Ce collège a trente procureurs qui fe chargent 
de toutes les caufes des étudians. 


Dans prefque toutes les villes anféatiques, on 


“appelle collège des marchands, le lieu ou place 
publique où saffemblent erdinairement les mar- 
chands & négocians pour traiter des affaires de 
leur commerce. C’eft ce qu'on appelle ailleurs 
Bourfe, & à Lyon place du change, Woyez BOURSE. 
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Collèges deflinés à l'éducation de la jeuneffe. 


Le mot collège dans fon acception la plus com- 
mune , eft un bâtiment où l’on enfeigne à la jeu- 
neffle les fciences , les belles-lettres & lés arts. IL 
cft compofé de chapelles, de clafñles, de loge- 
mens, tant pour les profefleurs que pour les 
écoliers. F 

Les premiers rédaéteurs de l'Encyclopédie ont 
dit qu'il falloit une afflemblage de plufieurs col- 
Lges pour fermer une univerfité ; mais cette ex- 
preffion n'eft pas exaéte. Ce n’eft pas la réunion 
de plufieurs collèges, où l’on enfeigne les. huma- 
nités , la rhétorique & la philofophie, qui com- 
pofe les corps qu’on appelle uziverfités, il en exifte 
en France dans lefquelles il n’y a qu’un feul co/- 
lège. Le mot univerfité s'entend de l’affemblage des 
profeffeurs en théologie, droit, médecine & arts, 
qui compofant quatre facultés diftinétes, font par 
leur enfemble une univerfité. On peut même dire 
qu'une univerfité eft une compagnie de plufeurs 
perfonnes chargées de l’enfeignement public, à 
laquelle Les rois & les fouverains pontifes ont. 
accordé le titre & les privilèges des univerftés. 
Celle d'Orléans, par exemple, n’eft compofée que 
d’une faculté de droit. Voyez UNIVERSITÉ. | 

L'inftruétion de la jeunefle n’étoit confiée autre- 
fois qu'aux perfonnes confacrées à la religion. Les. 
mages dans la Perfe , les gymnofophiftes dans les: 
Indes , les druides dans les Gaules avoient le foin 
des écoles publiques, 

Les Juifs & les Egyptiens avoïent auffi leurs 
collèges. Les principaux de ceux des Juifs étoienr 
établis à Jérufalem , à Tibériade, à Babylone : om 
prétend que ce dernier avoit été inftitué par Ezé- 
chiel , & qu'il a fubfifté jufqu’au temps de Mahomet. 

Chez les Grecs, les collèges les plus célèbres 
étoient le lycée & lacadénmie. Ce dernier a donné 
fon nom à nos’ univerfités, qu'on appelle en latin 


academie, & plus particuliérement encore à ces 


fociétés littéraires qui depuis environ un fiècle fe 
font formées en Europe. Outre ces deux fameux 
collèges de l’antiquité grecque , la maifon ou Pap- 
partement de chaque philofophe ou rhéteur pou- 
voit être regardé comme un collège particulier. 

On prétend que les Romains ne firent de pareils: 
établiflemens que fur la fin de leur empire. Quoi 
qu'il en foit, il y avoit plufieurs collèges fondés. 
par leurs empereurs, principalement dans les Gau- 
les, tels que ceux de Lyon, de Marfeille, de Be- 
fançon, de Bordeaux , &c. en 

Après l’établiffement du chriftianifme, il y eut 
autant de collèges que de monaftères. Charlemagne, 
dans fes capitulaires } enjoint aux moines d'élever 
les jeunes gens , & de leur enfeigner à mufique,, 
la grammaire & laritamétique. Mais foir que cette 
occupation détournât trop les moines de la con- 


 témplation & leur enlèvät trop de temps, foit 
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dégoût pour l'honorable mais pénible fonétion 


d'inftruire les autres, ils la négligèrent , & le foin 
des collèges qui ont été fondés fous la troifième 
race de nos rois, fut confié à des perfonnes uni- 
quement occupées de cet emploi. On peut remar- 
quer par les titres d’établiffement de chaque co/- 
lège, qu'on en a le plus ordinairement donné 
ladminiftration à des eccléfiaftiques, préférablement 
aux laiques. | 
Cette focièté fameufe, connue fur le nom de 
jéfuites, s'étoit emparé de prefque tous les collèges 
de l’Europe. Sa fuppreflion a opéré, principale- 
ment parmi nous, une révolution relative à l’édu- 
cation nationale. Cet événement a donné lieu à 
plufieurs réglemens utiles, pour l’adminiftration 
des biens & la difcipline intérieure des collèges, 
foit de ceux qui font partiè des univerftés, foit 
de ceux qui n'en dépendent pas. 
Nous comptions donner le précis de toutes ces 
loix, mais le recueil qui les contient étant encore 
aQuellement à l'impreflion, nous fommes obligés 
de renvoyer cette partie fous le mot EDUCATION, 
fous lequel nous éxaminerons auffi plufieurs quef- 
tions intéreffantes, par rapport à léducation pu- 
blique ou privée, l'utilité & la difcipline des bour- 
fes établies dañs les collèges, le plan d’une éduca- 
tion nationale, &c. Nous nous bornerons à donner 
fur les collèges quelques règles générales , qui font 
totalement indépendantes des réglemens nouveaux. 
D'abord il eft de principe certain que Île gou- 
vérnement a intérêt de veiller fur l'éducation pu- 
blique de tous les citoyens, & que c'eft un des 
principaux objets dont 11 doit s’occuper. Cette vé- 
rité eft fi fenfible, qu'elle n’exige aucune preuve. 
Il fuit donc de-là que le droit public ne permet 
l’éreétion d’un collège qu'avec le concours de lau- 
torité civile & politique. C'eft par cette raifon 
qu'en France la fondation & dotation des collèges 
ne peut avoir lieu qu'en vertu de lettres-patentes 
du roi, resifirées en la cour fouveraine, dans le 
reflort de laquelle le co/lège doit êtré établi. Il en eft 
de même en Angleterre, où les collèges ne font 
érigés qu'avec le confentement & l'autorité du roi, 
Dans le fait, les collèges, parmi nous , font com- 
pofés indiftinétement de laïques & d’eccléfiaftiques, 
mais néanmoins on les confidère comme des corps 
laïques ; fous ce rapport, ils font capables de tous 
les actes civils. Ils peuvent recevoir des donations, 
des legs, vendre, acquérir, plaider, tranfiger, &c. 
en obfervant néanmoins les formalités prefcrites 
par les ordonnances & réglemens , ainfi que tous 
les autres corps légalement établis dans le royaume. 
Les places de principal, les bourfes fondées 
dans les collèges ne font pas réputées bénéfices, 
quoique plufeurs d’entre elles ne puiflent être 


poffédées que par des eccléfaftiques. Par cette - 


raifon , elles ne peuvent être ni permutées , ni 
réfignées, & elles ne font pas fujettes à la régale. 
Voyez BENÉFICE, fe, IL. BOURSE. 

Les principaux & les procureurs des collèges font 


. obligés d'y réfider. C'eft la difpoñtion de l'ordons 


aux charges de fupérieurs, les titulaires des béné- 


. lun du 1$ décembre 1716, rendu en forme de 


GOT 
nance de Blois, qui défend en conféquence d’élire. 


fices qui ont charge d’ame, ou qui requièrent ré-: 
fidence, à moins qu'ils ne foient fitués dans la 
même ville que les collèges, ou qu'ils en foient fi 
peu éloignés , que les titulaires puiffent y aller & 
revenir en un jour. | ù 
Cette jurifprudence eft établie fur plufieurs arrêts; 


réglement fur les conclufions de M. Chauvelin, 
avocat-général, a jugé les fonétions de la principa- 
lité du collège d'Inville, incompatibles avec un 
bénéfice fitué hors de Paris; un autre du 28 mai 
1732 a jugé que la principalité du collège de Tré- 
guier n'étoit pas incompatible avec une chapelle 
fondée dans léglife de S. Honoré , de Paris , quoi- 
que par le titre de fondation, le chapelain foit 
obligé d’aflifter à tous les offices. RICE 
Les collèges qui font dans la dépendance des 
univerfités , font foumis à la jurifdi@ion & vifite 
du recteur & du tribunal de l’univerfité, C’eft une 
fuite des difpofitions de l'ordonnance de Blois. 
Les fupérieurs majeurs, c’eft-à-dire les fuccef- 
feurs des fondateurs, ou ceux à qui les titres de 
fondation en confent le foin & l’adminiftration , 
ont également le droit de vifite dans les collèges qui 
leur appartiennent. Îls peuvent même expulfer ceux 
des officiers qui fe comportent mal, & faire tels 
réglemens qu'ils jugent à propos pour la confer- ê 
vation des mœurs , les progrès des études & l’ad- 
miniftration du temporel. +. 
En quelques endroits, les évêques ont auff \ 
un droit d'infpeétion plus ou moins étendu fur é 
les collèges ; ce qui leur a fans doute été accordé 9 
pour la confervation de la religion & des bonnes 
mœurs: mais ce droit dépend. & de leur poffeffion 
& des titres d'établifflement des co/lèges. C’eft ainfi 
que l'archevèque de Paris commit en 1689, un 
eccléfiaftique pour faire la vifite du co/lège des 
Lombards, ce qui fut fuivi d'un réglement qu'il 
donna d’après le procès-verbal de fon commifaire: 
que l’évêque de Lifieux & les religieux de l’abbaye 
de Fécamp, en 1696, nommèrent des députés 
pour prendre connoiffance des affaires du co//èse 
de mème nom, & y faire tous les réglemens 
qu’ils jugeroient convenables. AUTRE 
MM. les procureurs-généraux des parlemens L' 
peuvent aufhi requérir, & les cours ordonner la 3 
vifite des collèges de leur reflort. En 1701, le. 
parlement de Paris nomma M. Antoine Portail, 
confeiller, pour faire la vifite des collèges de l’uni- 
verfité, en préfence d’un des fubfituts & des chan- 
celier & fyndic de l’univerfité. Ce commiffaire fit 
en conféquence la vifite du collège d'Harcourt, & 
fur fon procès-verbal, la cour rendit le 27 juin 
1703 un arrêt de réglement, pour la conduite, 
difcipline & adminiftration de ce même collège. 
À Paris, les officiers du châtelet ont également 
le droit de police fur les co/lèges. Un arrèt du 


atrex, à 


PU. fe 
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confeil du + novembre 1666 , les maintient en 
pofleffion de cette prérogative à l’exclufion de 
tous autres juges, les autorife à fe tranfporter dans 
toutes les maïfons & collèges, 6. & veut que 
l'ouverture leur en foit faite, nonobftant tous pré- 
_ tendus privilèges. TRE ; 

Un réglement de ce tribunal, du 30 mars 1636, 
pour la police de Paris, fait défenfe à tous éco- 
Hers de porter épées , piftolets, ou autres armes 
offenfives , & enjoint aux principaux & procureurs 
des collèges où ils font logés, de tenir leurs collèges 
fermés dès cinq heures du foir en hiver & neuf 


heures en été ; de faire toutes les femaines la vifite . 


dans toutes les chambres de leurs collèges, pour 
reconnoître ceux qui y font logés, fans qu'ils puif- 
fent y retirer ni loger autres perfonnes que des 

écoliers étudians  aétuellement dans l'fiverfité , 
ou des prêtres de bonnes mœurs & de leur con- 
noiïflance, dont ils répondront, & feront tenus des 
délits qui fe trouveront par eux commis. 

‘On ne doit loger dans l’intérieur des collèges ; 
niy laïfler entrer des femmes ou des filles. 

ï ÿ avoit un grand nombre de collèges dans 
l'univerfité de Paris; on donnoit la dénomination 
de collège de plein exercice à ceux dans lefquels 
des profefieurs enfeignoient publiquement & gra- 
tuitement les humanités , la rhétorique & la philo- 
 fophie. Les autres , appellés perirs collèges , fervoient 

de demeure à différens bourfiers, qui fuivoient 

leur cours d'étude dans les co/lèges de plein exercice. 

Tous ces collèges de non-plein-exercice ont été 
réunis dans le co/lège de Louis-le-grand, par des 
lettres-patentes du 21 novembre 1763 , d’après le 
plan arrêté précédemment par un arrêt du 7 fep- 
tembre 1762. Cette réunion eft certainement très- 
utile pour l'éducation particulière des bourfers ; 
elle. avoit été projettée dès 1730, & avoit eu 
Fapprobation de M: le chancelier d'Aguefñleau & 
de M. Joly de Fleuri, procureur-général : la révo- 
lution des jéfuites a facilité les moyens de l’exécuter. 

Les collèges qui ne dépendent pas des univer- 
fités font foumis à la vifite & infpettion de leurs 
fupérieurs majeurs, des évèques & des magiftrats 
de l'endroit. Ceux qui étoient poffédés ci-devant 
par les jéfuites font fous l’infpettion des bureaux 
d’adminiftration. 

Collège royal de France. François I, nommé à fi 
jufte titre le père & le reflaurateur des lettres, avoit 
attaché à fon fervice une fociété de gens de lettres, 
fous le titre de leéfeurs ordinaires : pour faire naître 
l'émulation & le goût des lettres parmi fes fujets, 
il deftina ces mêmes lecteurs à l’enfeignement pu- 
blic. Pour cet effet, il fonda le collège royal, fitué 
À Paris place de Cambrai , il y raflembla les hom- 
mes les plus habiles de fon fiècle, & il voulut 
qu'ils s’attachaffent principalement à procurer des 
fecours fur toutes les branches des connoiïffances 

” humaines , qui ne s'enfeignoient point , ou qui s’en- 
feignoient imparfaitement dans l'univerfité, 

Ce collège étoit tombé dans un état de pauvreté 
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 très-préjudiciable à fes exercices, lorfque Louis 


V jugea à propos d'employer à la reconftruc- 
tion de fes bätimens & à l'augmentation des ho- 
noraires de fes profefleurs, une partie du capital 
& des arrérages de foixante mille livres, prove- 
nant de l’accroiflement furvenu depuis 1719, dans 
le produit général du bail des poftes. 

Ce capital & ces arrérages appartenoient à l’uni- 
verfité de Paris, & par des lettres-patentes des 29 mai 
1766 & 1 février 1769, le roi en avoit accordé 
la moitié au collèse de Louisle-grand, pour en 
jouir jufqu’en 1806, & être partagée entre les prin- 
cipaux , les vingt anciens émérites , les profefleurs. 
& doéteurs aggrégés de la faculté des arts ; l’autre 
moitié devoit être employée aux conftruttions & 
réparations à faire au chef-lieu de l’univerfité. 

On s'apperçut par la fuite que cette dernière 
fomme étoit infufhfante pour fubvenir aux frais 
néceffaires pour létabliflement du chef-lieu de 
l'univerfité, qui devoit être établi dans l’emplace- 
ment de l’ancien collège des Cholets. On fit adopter 
au roi un nouveau plan, & on crut qu'il feroit 
plus utile aux progrès des fciences de difpofer 
d’une partie de ces fonds en faveur du collège royal. 

En conféquence, par des lettres-patentes du 16 
mai 1772, le roi aggrégea à l'univerfité de Paris 
les lecteurs & profefleurs dn collège royal, pour 
y jouir des mêmes droits & honneurs que les au- 
tres membres de l’univerfité. Ils doivent , fans aûte 
probatoire , être cooptés & immatriculés dans celle 
des nations à qui ils appartiennent par la naif- 
fance , en produifant leur extrait de baptême, 
leurs lettres de nomination royale, & l'ate de 
leur preftarion de ferment entre les mains du grand 
aumonier. 

Le collèse royal eft aétuellement compofé de 
dix-neuf profefleurs & d’un infpeteur, chargé de 
veiller à la difcipline, & d'en rendre compte au 
fecrétaire d'état qui a le département de la maifon 
du roi. Un arrêt du confeil du 20 juin 1773 à 
ordonné qu'a l'avenir il y auroïit un profefieur 
d'hébreu & de fyriaque, un d'arabe, un de turc 
& dé perfan, deux de grec, dont lun eft chargé 
de l’explication des ancieris philofophes, un d’élo- 
quence latine, un de poëfie, un de littérature fran- 
çoife , un de géométrie, un d’aftronomie, un de 
méchanique, un de phyfique expérimentale, un 
d’hiftoire naturelle, un de chymie , un d'anatomie, 
un de médecine pratique , un de droit canon, un 
de droit de la nature & des gens, & un d’hiftoire. 

Suivant les lettres-patentes du 16 mai 1772, le 
compte qui doit ètre rendu au fecrétaire d'état 
par l’infpeéteur du collège royal, ne fouftrait pas 
les leéteurs & profeffeurs à la jurifdiétion du rec- 
teur & du tribunal de l’univerfité, qui font auto- 


rifés à y faire des vifites de la même manière & 


pour les mêmes objets que dans les écoles de: 

théologie, de droit, de médecine &t des arts. 
Les leéteurs du collège royal ont été maintenus: 

dans tous les droits, franchifes, privilèges & pré- 
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rogatives dont ils avoient toujouts joui ou dû 
jouir, & notamment dans la qualité de commen- 
faux de la maifon du roi, & de tous les privilèges 
qui y font attachés. 

lis ne participent pas aux penfions d’émérites 
accordées aux profefleurs de luniverfité ; mais 
lorfque l’âge ou les infirmités les mettent hors 
d'état de remplir leurs fonétions, le roi promet de 
leur conferver la jouiffance de huit cens livres, 
d'après le compte qui lui en fera rendu par le fe- 
crétaire d'état, & fur la démiffion pure & fimple 
du profeffeur. 

Les exercices du coflèse royal fe partagent en 
deux fémeftres, dont le premier commence à la 
touffaint & finit au dimanche des rameaux, le fe- 
cond ouvre le lendemain de quafñimodo & dure 
jufqu'au premier août. Les lecteurs donnent pen- 
dant les fémeftres trois leçons par femaine; en 
cas de maladie ou d’abfence, ils font tenus d’aver- 
tir l’infpeéteur du collèse, & lui préfenter le fujet 
qui les remplace. Les abfences ne peuvent avoir 
lieu que fur une permifhion par écrit du fecrétaire 


! 


d'état. 


COLLÉGIALE , adj. pris fubfft. (Droit canon. ) 


on appelle églife collégiale, celle qui , n’étant pas le 
fiège d’un évêque , eft néanmoins deffervie par des 
chanoines féculiers. C’eft en cela principalement 


qu'elle diffère des églifes cathédrales , qui font 


également deffervies par des chanoines , mais dont 
l'éslife prend fa dénomination du fiège épifcopal, 
& de l’affiftance de l’évêque. : 

Il n’y a peut-être pas de ville épifcopale en France, 
dans laquelle, indépendamment de Péglife cathé- 
drale , ou eft la chaire de l’évêque , il n’y aitune 
ou plufeurs églifes, deflervies par des chanoines, 
qui n'ayant ni le titre ni les droits que donnent 
aux cathédrales le fiège & la réfidence des évè- 
ques , font, par cette raifon, de fimples coflégiales. 

Les chapitres établis dans les villes non-épifco- 
pales ou dans d’autres endroits, ne font également 
que des collégiales. Le diocèfe d'Aix en Provence, 
eft le feul que nous connoïffions, dans l'étendue 
duquel il n’y a qu'un feul chapitre de chanoines 
féculiers, celui de l’églife métropolitaine. 

La Provence fournit aufli un exemple fingulier 
dune églife, qui, fans être le fiège de l’évèque , fe dé- 
côre du titre de con-cathédrale. C’eft l'églife de For- 
calquier , qui fouit des privilgges de cathédrale con- 
jointement avec l'églife de Sifteron , feule réfidence 
de la chaire épifcopale. | 

Cette qualité de con-cathédrale neft pas un 
vain tire. L'églife de Forcalquier partage avec celle 
de Sifteron tous les droits utiles & honorifiques de 


Ja cathédralité , tels que la tenue des fynodes dio- 


céfains, la diftribution du faint chrème, la prife 
de poffefion des évêques , la preflation de ferment 
à leur première entrée, le confentement à Faliéna- 
tion de la menfe épifcopäle , la collation des or- 
dres, l'exercice de la juftice, la réfidence. d'un 
vicaire-pénéral à Forçalquier , l'éleGion des vicaires- 
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généraux & officiaux pendant la vacance du fièges 
les frais funéraires , droits de fépulture , de chappe, ” 
de bonnet , la redevance de l’anniverfaire & la cha- 
pelle du défunt évêque, enfin la chaire épifcopale 
fixe & immuable dans l’églife de Forcalquier. 

Cette prérogative fingulière eft fondée fur ce 
que dans l’origine ces deux églifes ont été fondées 
en mème temps par l’évêque Frondon, pour ne 
faire qu'une feule & même églife , ainfi qu'il eft 
dit dans une charte de 1170 : que lorfque dans la 
fuite elles furent féparées, ce fut fous la réferve ex- 
prefle de la con-cathédralité , en faveur de l’églife 
de Forcalquier, ainfi que le porte la chartre de. 
cette féparation , faite par l'évêque Gérard Capré- 
rius. Cum utraque fit cathedralis, & pro fede epifco- 
pali habita ab antecefforibus meis, nam-& hoc fimul 
in commune habebant, quando una erat ecclefra. 

L'églife de Forcalquier a fouvent efluyé des con- 
teftations, foit de la part du chapitre , foit de la 
part de l’évêque de Sifteron, au fujet de cette con- 
cathédralité ; mais elle y a toujours été maintenue, 
d’abord en 1249 , par trois jugemens confécutifs, 
dont le dernier fut rendu par le cardinal d'Hoftie, 


célèbre canonifte, qui lui même avoit été évêque 


de Sifteron, & depuis par plufieurs arrêts des par- 
lemens d'Aix & de Grenoble. : | 

Les églifes collégiales ont principalement été éta- 
blies pour la célébration du fervice divin; c’eft 
pourquoi le canon hoc quoque, dif. 1 de confecrar. 
veut qu'il y ait au moins trois prêtres chanoines , 
pour former une églife collégiale. Il feroit effecti- 
vement difficile, avec un moindre nombre, de cé- 
lébrer convenablement l'office canonial. 

Quoique les collégiales ne doivent pas jouir, 
fuivant le droit commun , des droits des églifes 
cathédrales, il y en a néanmoins plufieurs qui 
jouiflent de Liens de ces prérogatives, & même 
de certains droits épifcopaux. Par exemple , les cha- 
noines des quatre collegiales de Lyon portent la 
mitre ,lorfqu'ils officient. On ne peut leur conteiter 
la jouiffance de ces droits, lorfqu'’elles en juñi- 
fient par les aétes de leur fondation , par des char- 
tres ou autres titres. 

Les chapitres des collégiales fe font formés à 
limitation des cathédrales. Nous avons dit, fous le 
mot CHAPITRE, que ceux des cathédrales n’étoient, 
dans leur origine, qu’une communauté de clercs 
attachés au fervice d’une églife, & qui avoïent l'é- 
vêque à leur tête. L'édification que procuroit aux 


fidèles la vie que ces eccléfiaftiques menoient en 


commun , donna l’idée d'établir de pareilles com- 
munautés dans les villes, où il n’y avoit pas d'é- 
vêque. | 

On appella ces communautés collégiales ou colle: 
glates, parce qu'on les défignoit indifféremment fous 
le nom de collège ou de congrégation | celui de 
chapitre, que ces corps dec TOR ainfi réunis 
n'ont pris que bien long-temps après, n'étant pas en 
core alors en ufage. Lorfqu’enfuite les chanoïness 


des cathédrales eurent abandonné la vie commune ; 


ceux 
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ceux des co/légiales firent de même ; mais les-uns 


& les autres continuèrent cependant toujours à 
former un corps , un chapitre , fuivant que l'a 
remarqué M. Fleuri, en fes Jnflitutions au droit 
canonique. 

Plufieurs chapitres de coflégiales étoient même 
anciennement des abbayes, qui dans la fuite des 
_ temps ont été fécularifées, & dont lesrevenus ont 

été convertis en prébendes & canonicats. Telle eft 
entre autres à Dijon, l’églife coflériale ou collé- 
Siate de faint Etienne; c’étoit autrefois un célèbre 
monaftère de l’ordre de faint Auguftin, dont les 
religieux ont été fécularifés & font aujourd’hui des 
chanoines. Cette églife, malgré ce changement , a 
mème confervé jufqu'à nos jours le titre d’abba- 


tisle, G le nom d’abbe eft encore attaché à la pre- : 
, P 


-mière dignité de cette co/lésiale. Il y a nombre 
d’autres exemples de pareils chapitres de collépiales, 
qui dans leur origine étoient des monaftères, & 


dont les moines fécularifés font aujourd’hui des 


chanoines. | 

S'il furvenoit une conteftation fur la qualité de 
collégiale d'une églife, cette qualité pourroit fe prou- 
Ver , à défaut de titres de fondation, en juftifiant 
que l'églife tient des affemblées capitulaires convo- 
quées par un chef & au fon de la cloche ; qu’elle 
a un fceau commun & une menfe commune, foit 
€n argent, foit en grains ou autres denrées; qu'elle 
eft préfidée par un chef ou prélat auquel les mem- 
bres portent honneur & refpe& ; qu’enfin les mem- 
bres font régis & gouvernés par des ftatuts com- 
muns. Ï ne feroit pas même néceflaire que tous ces 
lignes concouruflent pour établir la preuve qu'une 
églife eft collégiale. 
- S'il s’agifloit d’ériger en co/législe une fimple 
églife ou chapelle , qui eft en patronage, foit laïque, 
foit eccléfaftique , il eft hors de doute qu'on ne 
le peut, qu'avec le confentement des patrons & 
fondateurs de cette églife qu'il eft indifpenfable 
d’appeller, & d'entendre. Laraifonen eft que par cette 
érection le droit délire le prélat fe trouve ordinaire- 
ment appartenir aux chanoines de la nouvelle colle- 
giale, qu'il s’agit de créer. Ce feroit donc entreprendre 
fur le droit de préfentation, qui appartient au pa- 
tron & qu'on ne pourroit lui faire perdre. Le pa- 
tron peut, dans un cas pareil , en confentant à ce 
que l'églife fur laquelle fon droit de patronage eft 
aflis, foit convertie en églife collégiale, fe réferver 
le droit de préfentation, qui fe trouveroit perdu 


S'il n’en faifoit expreflément la réferve en donnant . 


fon confentement. 
I! n’en eft pas de même des autres droits, tant 


honorifiques qu’utiles, que le patron peut prétendre : 


en vertu de fon patronage & qui y font attachés ; 
es doëteurs décident de le confentement donné 
par lui à l'érection de fon églife en collégiale , fans 
avoir fait la réferve expreffe de fes droits, ne peut 
les lui faire perdre, ni lui être, par la fuite, op- 
pofé, ce qui doit s'entendre fur-tout du droit qu’a 
tout fondateur d'être nourri & entretenu par l'églife, 
Jurifprudence. Tome IT. . 
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s'il vient. à tombér dans le befoin & l'indigence ; 
parce qu'un pareil droit. fondé fur la reconnoif- 
fance , fur l'humanité & fur la charité chrétienne , 
dont les miniftres de l’églife doivent plus particu- 
liérement l'exemple au refte des fidèles, ne peut 
Jamais être éludé ou méconnu. 

… C’eft une queftion de favoir fi les évêques ont 
le pouvoir d'ériger une chapelle ou une fimple 
églife en collésiale, ou fi le pape en a exclufve- 
ment le droit? L'auteur des loix eccléfiaftiques ne 
fait pas difficulté de décider que les évêques ont 
ce pouvoir, &. il fe fonde dans fa décifion fur un 
principe, qui la rend très-admiffible ; c’eft que l'E 
vêèque peut faire en général tout ce qui n’eft point 
expreffément réfervé au faint fiège par des loix pré- 
cifes ou par des ufages conftamment reçus dans le 
royaume : on doit conclure de-là que rien n’em- 
pêche que les évêques, en France, ne puiflent 
ériger des églifes ou chapelles en co//égiales , fi loc- 


cafñon s’en préfente. Il fufhit pour cela que toutes 


es formalités, en pareil cas requifes par Îles loix 
du royaume, aient été préalablement remplies à 
l'égard des patrons, fondateurs & autres, qui peu- 
vent y avoir intérêt & doivent être entendus dans 
l'information du commodo & incommodo , faite en 
pareil cas , pour conftater l'utilité , les avantages 
de léreétion propofée , & qu'elle peut fe faire 
fans inconvénient , & fans préjudicier aux droits 
d'un tiers. 

Lorfque ces fortes d’établiflemens fe font, ils 
doivent fur-tout être déterminés par des motifs de 
néceflité ou d'utilité évidente, tels, par exemple, que 
le cas où le nombre des fidèles de l'endroit eff fi grand 
qu'il faut plufieurs prêtres pour le fervice divin & 
pour ladminiftration des facremens : on peut, dans 
de femblables circonftances , établir un chapitre de 
chanoines, bien entendu que ce foit avec l’agré- 
ment du prince, fans l'approbation duquel aucun 
corps ne peut s'établir & avoir un état légal dans 
le royaume, 

On diftingue deux fortes d’églifes collégiales. Il 
y en a qui font de fondation royale, telles, par 
exemple , que les faintes chapelles de Paris , de 
Vincennes & autres ; le roi, à ce titre, en confère 
les prébendes ; les autres font fimplement de fon- 
dation eccléfaflique, & les prébendes alors font 
à la collation , nomination ou préfentation des dif. 
érens collateurs ou patrons, qui en ont le droit 
aux termes des ftatuts & fondations de ces églifes. 
Mais les unes comme les autres font fujettes aux 
mêmes réglemens que lés églifes cathédrales pour 
tout ce qui concerne la célébration de | office divin, 
& les obligations des chanoines des collégiales ne 
difiérent en rien de celles que les canons & la dif- 
cipline impofent aux chanoïines des cathédrales. 

Les mêmes règles qui regardent les bénéfices des 
églifes cathédrales s'appliquent en général à ceux 
des collépiales ; mais il eft cependant quelques dif- 
férences légères par rapport à la capacité qui ef 
requife pour les pofféder, & nous devons les faire 
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obferver. Ainf, par exemple, l'incapacité des bä- 
tards pour pofléder des canonicats , a lieu dans les 


églifes collégiales comme dans les cathédrales ; mais 


avec cette différence remarquable , qu'un bâtard ne 
peut être pourvu d'un canonicat de cathédrale , fans 


difpenfe du pape, au lieu qu’on tient que les évé- 


ques peuvent difpenfer le bâtard, lorfquil s’agit 
d'un canonicat dans une églife collégiale ; ce qui ne 
doit s'entendre néanmoins que dans le cas où le 
chapitre collégial n’auroit pas des réglemens con- 
traires ; Car il peut y avoir des églifes dont les 
ftatuts particuliers portent que ceux dont la naïffance 
eft illégitime , ne pourront obtenir des provifions 
de canonicats, même avec des difpenfes du pape. 
Il eft de principe que , lorfque de pareils flatuts font 
confirmés par des bulles, ou font compris dans 
l’aéte de fondation des églifes, les papes ne peu- 
vent difpenfer pour les canonicats des cathédrales, ni 
conféquemment les évêques pour ceux des colle- 
giales. Deux arrêts des parlemens de Paris & de 
Rouen, des 9 juillet 1593 & 22 mars 1708, ont 
déclaré y avoir-abus dans les difpenfes du pape en 
pareil cas. | | 

On ne requiert pas pour les canonicats des co/- 
légiales le même âge que pour ceux des cathédra- 
les , ce qui eft fondé fur ce que les prémiers ne font 
chargés que de la célébration de l'office divin, au 
lieu que les autres réuniflent à ce devoir les fonc- 
tions les plus importantes. En effet , les chanoines 
des cathédrales, comme confeillers-nès de l’évêque, 
participent à l’adminifiration du diocèfe pour le 
{pirituel & pour le temporel, & exercent toute la 
jurifdition épifcopale , pendant la vacance du fiège. 
Mais quel eft l’âge requis pour être pourvu d'un 
canonicat de collégiale? Suivant Panorme, un clerc 
peut le pofléder à fept ans; Dumoulin, fur la rè- 
gle de public. refign. décide qu’on peut en être pourvu 
avant l’âge de puberté ; & Brodeau , pour appuyer 
l'opinion de Dumoulin , affure qu’anciennement les 
chapitres des collégiales éroient des féminaires de 
jeunes gens; mais la dix-feptième règle de chan- 
cellerie d’'Innocent VIIT, qui eft reçue parmi nous, 
& que les ordonnances du royaume ont approu- 
vée, a fixé cet âge à dix ans. Voyez AGE, Bt- 
NEFICE. 

À l'égard de la première dignité d’une églife 
collégiale, elle eft foumife pour l’âge qui y eft re- 
quis aux mêmes réglemens que les dignités des ca- 
thédrales, c’eft-à-dire, que pour en être pourvu 
canoniquement , il eft indifpenfable d’avoir au moins 
quelques jours au-delä de vingt-deux ans accom- 
plis , afin d’être en état , fuivant qu'on y eft obligé 
par les loix du royaume, de fe faire promouvoir 
à la prêtrife dans l’année , à compter du jour de 
la pañfible poñleffion, c'eft-à-dire, dans les deux 
ans de la date des provifions qu’on a obtenues. 

Pour ce qui eft des degrés , la première dignité 
d'une collégiale exige qu’on foit gradué en théologie 
ou en droit canon , & les provifions de celui qui 
en feroit pourvu fans avoir le grade requis, feroient 
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nulles de plein droit. C’eft la difpofition précife de 
l’édit’ du mois de décembre 1606, qui porte « nul : 
» ne pourra à l'avenir ètre pourvu des dignités 
» des églifes cathédrales ni des premières dignités 
» des collégiales, s’il n’eft gradué en la faculté de 
» théologie ou de droit canon , à peine de nullité 
» des provifions ». D’Héricourt rapporte un arrêt 
du parlement du 10 juillet 1703, qui déclare abu- 
fives les provifions obtenues, en cour de Rome, 
par Jofeph le Blanc, du doyenné de l’églife collé- 
giale de Montaigu , non qu'il n’eût pris en droit les: 
degrés requis, mais parce qu'il les avoit pris fans 
avoir étudié le temps prefcrit par les ordonnances, 
& fans difpenfe du temps d'étude. 

Quoique, par le concordat, les feules églifes: 
cathédrales foient aflujetties à l’affe@tation d’une pré- 
bende, pour la fubfiftance & l’entretien d’un théo- 
logal, cependant l'article 8 de l'ordonnance d'Or- 
ans aflujettit également les églifes co/lépiales à la' 
même obligation, ce qui cependant n’a été étendu. 
par l’article 33 de l'ordonnance de Blois, & par 
les arrêts intervenus fur cet objet, qu'aux églifes: 
collégiales où il y a plus de dix prébendes, non: 
compris la principale dignité de l'églife , & qui ne: 
font poinr fituées dans les villes QE Ai ajoute 
Bouchel dans fa Bibliothèque canonique. 

L’affeétation d’une prébende préceptoriale, or 
donnée par l’article 9 de l'ordonnance d'Orléans ; 
a également lieu dans les églifes collégiales, nonobf- 
tant l'alternative inférée dans cette ordonnance ; 
parlant des églifes cathédrales ou coflégiales ; c'eft 
ce qui a été jugé par arrêt de 156$, contre le cha- 
pitre de l’églife collégiale de faint Gaudens, qui 
fe fondant fur cette alternative portée par l’article 
de l’ordonnance , foutenoit qu'il fufhifoit que cette 
affe@ation fût faite dans l’une des deux églifes. Mais 
la prébende préceptoriale n’a pas plus lieu que 
la théologale dans les églifes colégiales | ou il y a 
moins de dix prébendes indépendamment de la pre- 
mière dignité : c’eft ce qui réfulte de l’article 34 


de l'ordonnance des Blois ci-deflus citée : il y a 


d’ailleurs à ce fujet un arrêt du 13, février 1509, 
rendu au profit des chapelains de la chapelle royale 
de Bar-fur-Aube , contre le maire & eéchevins de 
la même ville; il eft rapporté par Bouchel dans 
l'addition à fa Bibliothèque canonique. 

Indépendamment des prébendes théologale & 
préceptoriale, dans le cas où elles ont lieu à l'é- 
gard des collésiales ,fuivant les difpofitions des ordon- 
nances , la troifième partie des prébendes eft affe@tée 
aux gradués dans chaque églife collégiale, de la même 
manière que dans les cathédrales. | 

Une ordonnance de 1696 exemptoit de l’ex- 
peétative accordée aux gradués , la première dignité 
des collégiales ; mais cette ordonnance n’a point été 
vérifiée , au moyen de quoi toutes les dignités des 
églifes collégiules fans exception, font fujettes a 
l'expeétative des gradués , à moins qu’elles ne foient… 
élettives-confirmatives, car c’eft une règle fondèe 


fur la clémentine f dignitatem , que les mandats pOur 


Per Or 


conférer à quelqu'un une dignité, ne fauroient 
avoir lieu à l'égard des dignités qui font éleétives- 
confirmatives. | #4 | 

Les églifes collégiales, dont les dignités & pré- 
bendes font à la collation de l'ordinaire du diocèfe 
où elles font fituées, & dans lefquelles il fe trouve 
ÿ avoir moins de dix prébendes outre les digni- 
tés, ne font point fujettes au droit de joyeux avé- 
nement , fuivant une déclaration de Louis XIV, 
du 1ÿ mars 1646, enregiftrée au grand-confeil , 
le 2 mai fuivant. ( 

Par l’article 7 de l'édit de Melun, demandé par 
le clergé de France, aflemblé dans cette ville en 
1579 ; les églifes collégiales qui ne font point de 
fondation royale, ne font chargées de fournir que 
deux chantres à la fuite de la cour, au lieu de 
quatre dont font chargées celles qui font de fon- 
dation royale; mais fi. le chapitre étoit compofé de 
quarante chanoines &c au-deflus, il pourroit, dans 
ce cas, être chargé de fournir fix chanoines , qui 
feroient difpenfés de réfider à caufe du fervice de 
la chapelle du roi. Cela a été ainfi jugé par arrèt 
du confeil d'état, du 19 juin 158$ , rapporté par 
Chenu. ; 

On fait-que les évêques ont le droit de prendre 
à leur fuite deux chanoines, pour les affifter dans 
leurs fon&tions épifcopales , lors de la vifite de leur 
diocèfe, & pour terminer les affaires qui .fe pré- 
fentent : ces deux chanoines, choïfis par l’évèque 
& appellés fes commenfaux , font réputés préfens 
aux offices, étant employés pour le bien de l’églife. 
La plupart des canoniftes ont prétendu que l'évé- 
que ne pouvoit choïfir les deux chanoines com- 
menfaux que parmi ceux de la cathédrale, & non 
dans les chapitres des collégiales, & ils fe font fon- 
dés fur ce que ceux-ci ne font pas réputés confeil- 
lers-nés de l’évêque , comme ceux des cathédrales. 
Malgré cela, nous avons quelques conciles provin- 
ciaux , qui autorifent les évêques à prendre des 
chanoines dans les collégiales pour être à leur fuite, 
& ces chanoines, ainfi employés aux affaires gé- 
nérales du diocèfe, font Lu conféquent difpeniés 
de réfider- dans leurs églifes. . 

Lorfqu'une églife collégiale n'eft pas en mème 
temps paroïffale , il eft hors de doute que c’eft au 
chapitre à faire les réparations en entier. Si, au 
contraire, elle eft paroïfliale , le chapitre doit fup- 
porter fa-part des charges & réparations dont la 
fixation eft différente fuivant les églifes, ce aui 
dépend abfolument des ufages particuliers qui y 
ont lieu, & des ftatuts & réglemens qui leur font 
propres. On trouve, à ce fijet, dans les cahiers 


du clergé, préfentés au roi & répondus le $ mars 


1584, articles u &12, qu'à l'égard des églifes co/- 
lépiales , les évêques auront foin de limiter la fomme 
que le chapitre fera obligé de fournir pour les ré- 
parer , ou du moins pour les mettre. en tel état que 
le fervice divin y puifle être fait commodément. 
… Une églife collégiale a le. droit, dans lés- procef- 
fions publiques ,, de faire porter fa croix en préfence 
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mème du chapitre de l’églife cathédrale , celle-ci - 
étant fuffifamment diftinguée par la préféance & 
la place la plus digne ; c’eft ce qui a été décidé par 
la congrégation des rits, le 24 août 1609; mais 
l'églife collégiale ne le cédant qu’à la cathédrale, 
elle a le pas fur toutes les autres églifes qui ne 
forment point chapitre , mème fur les églifes pa- 
roifhales ; c'eft ce que la congrégation des rits a 
auf décidé. 

COLLÉGIATS, f. m. pl. ( Jurifprudence. ) que 


l’on ne doit pas confondre avec les collésiaux , dont 


il fera parlé ci-après. Co/légiats eft le nom que l'on 


donne , en. quelques endroits, à ceux qui poffèdent 
une place dans un collège ; il eft fynonyme à celui 
de bourfier. On fe fert particuliérement de celui de 
collégiats à Touloufe, dont le collèse de faint Martial 
eft compofé de vingt-quatre collégiats ; favoir , quatre 
prêtres & vingt écoliers étudians en droit, où au- 
tres laiques : ces’ places ne font pas des bénéfices, 
non pas même les quatre places presbytérales , 
quoiqu'elles aient azzexum officium fpirituale. Voyez 
Albert, en fes arrêts, lett. R. chap. 38, & la Ro- 
cheflavin , livre I, tit. 34, arrêt 2, 6 le mot BOUR- 
SIËR. (4) 

COLLEGIAUX , f{. m. pl. ( Jurifprudence.} eff 
le titre que l’on donne , dans certaines églifes, à 
ceux des chapelains qui forment un collège entre 
eux, y ayant quelquefois dans la même églife d’au- 
tros chapelains qui ne forment point de collège, 
& que l’on appelle 7o7-collésiaux. Voyez CoL- 
LÈGE. (4) 

COLLERAGE , f. m. ( Jurifprudence. ) étoit un 
droit que l’on payoit anciennement pour mettre le 
vin en coule, ceft-à-dire , en perce. Il eft parlé 
du droit de tirage & collerage dû pour le vin, am 
livre de l’échevinage de Paris, chap. 4 (4) 

COLLETAGE , f{. m. ( Jurifprudence.) étoit un 
nom que l’on donnoit anciennement aux tailles , 
aides & fubfides que l’on lève fur le peuple. Voyez 
Montftrelet, vol. I, chap. 78. (A) | 

COLLITIGANS , adj. pris fubit. (Jurifprudence.) 
font ceux qui plaident l’un contre l’autre. On dit 
communément que inter duos litigantes tertius gau- 
det , c’eft-à-dire, que fouvent un tiers furvient & 
les met d'accord, en obrenant l'héritage ou béné- 
fice, que les deux autres fe conteftoient récipro- 
quement. (4 

COLLOCATION, f. f. ( Droit civil. ) c'eft 
l’aétion par laquelle on range des créanciers dans 
l’ordre fuivant lequel ils doivent être payés. 

Ce terme fignifie auf l’ordre, le rang dans le- 
quel chaque créancier fe trouve colloqué. 

Les collocations les plus ordinaires , font celles 
qui fe pourfuivent & fe font après les ventes d’im- 
meubles par décret : on en fait aufli après des ventes 


volontaires & dans les dire@ions. 


Comme il eft intéreffant pour des créanciers de 
toucher le plutôt qu'il eft poffible le montant de 
leurs créances, fi celui qui a pourfuivi la vente 
par décret , négligeoit de pourfuivre l’ordre ou la 
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| collocation un créancier oppofant pourroit faire cette 
pourfuite à fa requête, fans même qu'il füt nécef- 
{aire d'obtenir une fentence pour cet effet. Tel eft 
Pufage du châtelet de Paris. ar 


Au parlement, la pourfuite de l’ordre s'accorde, 


ordinairement à celui des oppofans qui obtient le 
premier ce au’on nomme appointement fur l’ordre, 
enforte que fi l’oppofant eft fur cela plus diligent 
que le pourfuivant , il lui eft préféré. 

On voit d’après ce qui vient d'être dit, qu’à Paris 
les collocations ne fe font qu'après l’adjudication ; 
mais il y a beaucoup de tribunaux , où l’on eft 
dans l'ufage de faire l’ordre avant l’adjudication. 
Cela s'obferve ainfi dans Le reffort du parlement 
ce Bourgogne; pour cette raïfon, on n’y reçoit 


plus les oppofitions à fin de diftraire, après la fen- 


tence ou l’arrêt d'ordre & de collocation. C’eft ce 
qui réfulte de Particle 19 du réglement du parle- 
ment de Dijon, fur les criées. < 

La même jurifprudence a lieu en Lorraine : l'ar- 
ficle 24 du titre 18 de l'ordonnance civile du duc 
Etopold, du mois de novembre 1707, veut que 
Porüdre préparatoire foit fait quinzaine , au moins, 
avant l’adjudication fur les oppofitions à fin de co- 
location , qui ont été formées & qu'il vaille pour 
définitif incontinent après ladjudication. 

Les collocarions {e font aufli avant l’adjudication 
dans le refort du parlement de Bordeaux. 

Au châtelet de Paris, ce font les commiffaires 
qui dreffent les ordres ou co/locations fur les pro- 
duétions que les parties font entre leurs mains. 
Deux arrèts rendus au parlement les 12 janvier 
& 13. mars r732, Ont maintenu ces officiers dans 
ce droit. La procédure qu’on obferve à ce fujet 
eft fort fimple : le pourfuivant, ayant vu fur le 
regiftre quel eft le commiffaire commis pour l’or- 
dre , prend de lui une ordonnance à l'effet de fom- 
mer les oppofans de produire entre les mains de 
cet officier, Îes titres de leur créance. On fau fcel- 

er cette ordonnance, on la remet aux huiffiers- 
audienciers du châtelet , avec l'extrait des noms 
des oppofans, délivré par le grefher des décrets : 
celui de ces huiffiers qui fe trouve chargé de k com- 
miflion , fignifie l’ordonnance à chaque oppofant , au 
domicile par lui élu , & le fomme de s’y conformer. 

Cette procédure eft d’ailleurs peu difpendienfe. 
Les droits des commiffaires , à cet égard , font fixés 
par un édit de 1707, à huit livres par oppofition, 
quand la fomme à diftribuer excède trois mille li- 
vres, & à quatre livres, lorfque cètte fomme ef 
“de trois maille livres & au-deffous. Les fommations 
à faire aux oppofans, par le minifière des huiffiers- 
audienciers , à domicile ou à procureur , ne fe paient 
que fur le pied de cinq fous chacune. 

L'article 361 dela coutume de Paris veut que 
huitaine après ces fommatiens, les oppofansau décret 
remettent leurs titres entre les mains du commiffaire 
nommé pour faire l’ordre ; ou 4 tout lemoïns, continue 
la coutume , dans un fecond délai qui ferx encore dé hui- 
taine pour tout délai : fi , après cette feconde huitaine 
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expirée , les oppofans ne produifent pas, le com: 
miffaire donne un fecond défaut & renvoie les 
parties a l'audience, 721568 }s 

Le procureur pourfuivant doit enfuité lever le 
procès-verbal , qui renvoie à l’audience, & le faire 
fignifier , avec une requète verbale , aux procureurs 
des créanciers qui n’ont pas produit. TX 

En conféquence , les juges rendent une fentence, 
par laquelle ils ordonnent que , dans la huitaine, 
pour toute préfixion & délai, les créanciers qui 
n'ont pas produit feront tenus de produire , finon 
que l’ordre fera dreffé par le commiffaire. On figni- 
fie la fentence, on affigne ceux qui n’ont pas pro- ” 
duit, pour qu'ils aient à produire leurs titres; @c 
foit qu'ils les produifent ou non, le commiflaire, 
après avoir donné défaut contre ceux qui n'ont pas 
produit, dreffe l’ordre dans lequel il ne eolloque 
que les créanciers qui fe font préfentés. 3 

Lorfqu’un créancier oppofant produit à un ordre; 
il adrefle au commiffaire une requête, que l’on ap: 
pelle requête de collocation , par laquelle il demande 
qu'il foit colloqué pour fes créances dont il pro- 
duit les pièces juftificatives. Le procureur figne cette 
requête & la remet au commiflaire. Il eftrinutile 
de la fignifier au procureur pourfuivant ; pour luf 
donner connoïffance des créances, parce que le 
comraifaire ne doit pas clorre for procès-verbal 
avant d'avoir entendu les créanciers oppoïans & 
la partie faifie. ; | A 

Lorfque l’ordre eft dreffé , les créanciers en pren. 
nent communication entre les mains du commif- 
faire, & peuvent faire, ä cet égard, telles requi- + 
fitions & obfervations qu'ils jugent à propos : le 
commiffaire rédige ‘ces requifitions ou obfervations 
dans fon procès-verbal d'ordre , & renvoie les 
parties à l'audience pour y faire flatuer fur leurs 
difficultés. : 

Les créanciers oppofans ont le droit de propos 
fer, Fun contre l’autre, les moyens qui peuverit 
empècher la colocation d’une créance quelconque. 
C'eit ordinairement le plus ancien dés oppofans 
qui fe charge de ce foin ; mais, à fon défaut, les 
quires peuvent agir à cet égard, lorfqu'ils font in 
téreffés à le faire. : ; 

Ce droit, qu'ont les créanciers d'empêcher la 
collocation des créances mal fondées , lappartient 
auffi, À plus forte raïfon, à la partie faifies puif- 
que les deniers qui reftent, après le paiement de 
es dettes, doivent lui reveñir.# 1», | 

Lorfauil s'élève quelques conteflarions-entre des 
créanciers , le renvoi que le commiffaire en fait à lau- 
dience , r’empêche pas que ceux qui font colloqués 
fans conteftation , ne touchent ce qui leur eft di, 
&& ils ne doivent pas être compris au nombre de 
ceux qui font renvoyés à l’audience. C’eft ce qui 
réfulte de l’article 362 de la coutume de Paris. 

Quand il y a des oppofans qui n’ont pas pris 
communication de l’ordre, le commiffaire donne 
défaut ‘contre eux & renvoie à l'audience : fur ce 


‘défaut on donne une requêrevérhale., tant contre 
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eux que contre les produifans , par laquelle on de- 
imande l'exécution de l’ordre, 

Les juges rendent , fur cette reqnète, une fen- 
tence conforme aux concluñons; enfuite chaque 
créancier va prendre , chez le commiflaire, un 
mandement qui n’eft autre chofe qu’un extrait du 
procès-verbal d'ordre , contenant l’énonciation de la 
fomme pour laquelle il aété colloqué dansles deniers 
difiribués ; ce mandement porte contrainte contre 
le receveur des confignations , de payet la fomme 
y contenue, à quoi cet officier fatisfait lorfqu'il 
n'y a d’ailleurs aucune difficulté qui y mette obftacle, 


ÎILimporte au créancier colloqué de fe faire payer 


immédiatement après la délivrance du mandement 
du commiffaire, parce que fi la fomme qui lui re- 
vient produit des intérêts , ils ceflent de courir 
quinze jours-après que l’ordre a été accordé par 
les créanciers. 
 Sile receveur des confgnations refufe de payer 
les créanciers colloqués , il faut conftater fon refus 
par un procès-verbal , l’affigner pour fe voir con- 
damner ; & par corps, à vuider fes mains des fom- 
mes portées aux mandemens, & enfuite prendre 
une fentence qu'on doit lui fignifier, Huitaine après, 
‘on lui fait un commandement de payer, mais on 
ne peut décerner aucune contrainte contre lui que 
trois jours après ce commandement, à la différence 
de celles qui s’exercent contre les particuliers : c’eft 
ce qui élite de l’article 38 de lédit de 1689. . 

Telles font les formalités ufitées au châtelet de 
Paris. | 

: Dans prefque tous les autres tribunaux, ce font 
les magifirats qui jugent les ordres ou collocations , 


& leurs jugemens font précédés d’une inftruétion 


judiciaire, dans laquelle le pourfuivant peut con- 
tredire les demandes & les produétions des créan- 
ciers, lorfque la matière y eft difpofée. 

Voici comme on procède, à ce fujet, au parle- 
ment de Paris. Quand le décret eft délivré , le 
procureur du pourfuivant lève au greffe un extrait 
du nom des oppofans & de celui de leurs procu- 
reurs , & il prend un appointement en droit à écrire 
& produire fur l’ordre. Il faut que le procureur 
prenne des mefures juftes pour n'omettre dans cet 
appointement aucun des créanciers oppofans; car, 
s'il en omettoit quelqu'un , il demeureroit refpon- 
fable, en fon nom, de la dette du créancier qui 
auroit été omis, fuivant l’article 13 du réglement 
du 23 novembre 1598 ,-€e qui ne doit s'entendre 
que du cas où ce créancier auroit été utilement 
colloqué , fi l’appointement avoit été pris avec lui ; 
car, fi la négligence du procureur pourfuivant ne 
fait aucun tort au créancier , elle ne peut donner lieu 
à aucun recours en dommages &c intérêts. 


Quoiqu'il foit d'ufage de ne prendre l’appointe- | 


ment {ur l’ordre qu'après l’adjudicationt, on a con- 
firrné , par un arrêt du 19 mars 1672, un appoin- 
tement pris fur l'ordre des terres de la Granges & 
d’feres , dont le décret fe pourfuivoit aux requètes 
de l'hôtel, nonobftant j'oppoñition formée à cet 
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appointenrent par M. le duc de Roquelaure, qui 
fe fondoit fur ce que l’appointement avoit été pris 
avant l’adjudication, L'arrêt fut rendu conformément 
aux conclufions de M. Talon, avocat-général , qui 
dit que cet appointement étoit précipité ; mais que 
comme il n’y avoit ni loi, ni réglement qui le dé- 
fendit, on ne devoit point le déclarer nul. Il ajouta 
que les créanciers , qu’on doit avoir principalement 
en vue dans ces proccdures , y trouvoient de l’avan- 
tage , puifqu’on avoit voulu par-là abréger les pro- 
cédures pour parvenir à l’ordre ; mais fi l'appoin- 
tement avoit êté ainfi pris avant l’adjudication, & 
qu'avant que le décret ft expédié, 1 fût furvenu 
quelque nouvelle oppoñition à fn de conferver, 
il auroit fallu prendre un fecond appointement , 
pour joindre cette oppofrion aux précédentes. : 

Huitaine après la fignification de leppointement 
fur l’ordre, tant au procureur de la partie faife, 
qu'à ceux des eppofans, le pourfuivant doit four- 
nir les caufes & moyens d’oppofñtion de fa par- 
tie ; enfuite il preduit les titres & pièces jnftifica- 
tives de fon oppofñition. Il fait fommer les procu- 
reurs de la partie faifie &c des oppofans , de produire 
d leur part dans la huitaine, felon le réglement; 
& par un fecord aûe, il les fomme de contredire. 

Le plus ancien des procureurs des cppofans qui 
eft en quelque manière regardé , dans cette procé- 
dure, comme fyndic de tous ces oppofans, prend 
communication de linflance & fournit des contre- 
dits, non-feulement contre la produ&tion des oppo- 
fans , mais encore ‘contre toutes celles qui lui font 
communiquées. Ce qui n’empèck- point que les 
autres oppofans ne puiflent prendre auf commu- 
nication de l'inftance, & contredire les moyens 
d'oppofition des créanciers, qui prétendent mal-à- 
propos être colloqués avant eux. 

L'inftance ‘étant en état; on procéde à l'ordre 
ou collocation. 

I fe commettoit autrefois beaucoup ce fraudes 
en cette matière , par la collufion des procureurs. 
Pour les prévenir , le parlement de Paris rendit un 
arrèt le 22 février 1695 , qui porte qu'aucun pro- 
cureur ne pourra, dans les inftances d'ordre, oc- 
cuper direétement ni indireétement, fous quelque 
prétexte que ce foit , fous le nom de fon confrère, 
donner ce pouvoir, le faire donner nilerecevoir ; que 
ceux qui feront chargés par les parties agiront par eux- 
mêmes , fans qu'ils puiflent figner l’un pour l’autre, 
à peine, contre ceux qui fe trouveront avoir donné 
ou reçu le pouvoir de leurs confrères, de perdre 
leurs frais , fans qu’ils puiflent les répéter, mème con- 
tre les parties. L'arrêt ajoute que quand les pouvoirs 
fe trouveront aprés le décès des procureurs qui 
les auront reçus, ils feront remis entre les mains 


de M. le procureur-général, pour y être pourvu 


ar la cour , ainfi qu'il appartiendra. 
Il y a des ufages différens de ceux qu’on vient | 
d'expliquer, qui s'obiervent dans plufieurs tribu- 
naux , pour parvenir. à la collocation des créanciers. 
Comme l'édit de 1551 & des autres loix n’ont 
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rien déterminé là-deffus, il faut fe conformer à 
ces ufages dans chaque jurifdiétion. 

Suivant l'article 553 de la coutume de Norman- 
die , il faut faire deux états, l’un du prix des baux 
judiciaires, l’autre du prix de ladjadication. La 
raifon que l’on rend de la difpofition de cet arti- 
cle, eft qu'il feroir fort inutile de continuer les pro- 
cédures du décret , file faififfant & les autres créan- 
ciers pouvoient être payés fur le prix des baux 


judiciaires. Cependant , on obferve , en Normandie, 


quand les commifflaires ne repréfentent point les 
deniers au jour de l’état, de drefler cehu du prix 
de l’'adjudication , & l’on donne un exécutoire aux 
derniers créanciers utilement colloqués, pour être 
payés de ce qui leur eft dû , par les commiffaires 
aux faifies-réelles. Mais au parlement de Paris, & 
dans la plupart des autres jurifdiétions du royaume, 
on ne fait qu'un feul ordre, tant pour les deniers 
qui proviennent du prix des baux judiciaires, que 
pour ceux qui proviennent de l’adjudication des 
biens décrétes. 

On colloque au premier rang les créanciers pri- 
vilégiés, chacun fuivant l’ordre de fon privilège; 
enfuite les hypothécaires , chacun felon l’ordre de 
fon hypothèque; & enfin les chirographaires, & 
-ces derniers viennent par contribution entre eux 
au fou la livre, forfque le fonds n’eft pas fufhifant 
pour les payer. : 

Au parlement de Paris, pour être colloqué dans 
un ordre du jour de la créance , il faut en rappor- 
ter la première grofle; de forte que fi le créancier 
perd une preir.ère groffe, & qu'il en lève une 
feconde, même en vertu d’une ordonnance du 
juge , il n’a d’hypothèque fur les biens de l’obligé 


que du jour de la feconde groffe. Au parlement 


de Rouen, celui qui a perdu la première grofle 
de l’obligation , peut fe faire autorifér en juftice à 
lever un extrait de l’aéte fur la minute, partie pré- 
fente ou duement appellée : cet extrait a le même 
effet & donne la même hypothèque que la pre- 
mière. L’ufage fingulier du parlement de Paris fur 
ce point, n'a été introduit que pour prévenir les 
fraudes des débiteurs , qui faifoient revivre des dettes 
dont on leur avoit donné des quittances fur les pre- 
muèêres grofles des obligations. Mais il paroît bien 
dur, remarque M. d'Héricourt, d’après qui nous 
parlons , de dépouiller une perfonne d’une hypo- 
thèque qui lui eft acquife, & de lui faire perdre 
par-là ce qui lui eft dû légitimement , fous prétexte 
qu’elle auroit pu donner, fur la première grofle, 
la quittance de Pobligation , & la fupprimer de con- 
cert avec fon débiteur. La fraude ne fe préfume 
point , il faut la prouver. Il eft fort extraordinaire 
qu’on dépouille un homme de fon bien , en jugeant 
qu'il y a eu de la fraude &c de la mauvaife foi , feu- 
lement parce qu'il fe peut faire qu'il y en ait eu. 
D'ailleurs, on ne prévient point les fraudes, en 
fuivant certe jurifprudence ; car la quittance fe donne 
plus fouvent par un afte fous feing privé, ou par 
brevet pardevant notaire ; que fur la première groffe 
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de l'obligation, & lon peut fupprimer également 
toutes ces quittances. | À 

Cependant cette jurifprudence eft obfervée fi 
rigoureufement au parlement de Paris, que les ju= 
ges s’y font trouvés partagés en une des chambres 
des enquêtes , fur la queftion , fi le créancier d’un 
défunt, qui avoit perdu la première grofle de fon 
contrat, devoit être colloqué fur les biens de fon 
premier débiteur , préférablement aux créanciers de 
l'héritier, antérieurs à la date de la feconde groffe 
de l'obligation. La queftion fut jugée, par arrêt du 
20 juillet 1677, en faveur du créancier du défunt, 
fur le principe que l’hypothèque acquife aux créan- 
ciers du défunt fur fes biens, doit être préféré à 
celle des créanciers hypothécaires de lhéritier. 

Un nouveau créancier qui eft fubrogé à un plus 
ancien, doit être colloqué dans l’ordre, non du 
jour qu'il eft devenu créancier , mais de la date de 
l’hypothèque de celui auquel il eft fubrogé ; car 
l'effet de la fubrogation eft de mettre le nouveau 
créancier à la place de l’ancien, pour exercer fes 
droits, fes privilèges & fes hypothèques. Il y a 
des cas où cette fubrogation fe fait de plein droit, 
d’autres où il eft néceffaire que la fubrogation ait 
été ftipulée & faite avec certaines formalités. 

Dans la coutume de Senlis, on diftingue entre 
les différentes efpèces de créance ; par rapport à 
la collocation des créanciers. L'article 273 de cette 
coutume, porte que fi dans un ordre il y a des 
créanciers qui aient droit d'hypothèque, pour rai- 
fon de quelque dette particulière ou fomme de deniers 
a une fois payer, ou efpèce de chofes , comme dette 
de bled , vin 6 autrement, & qu'il y ait en même 
temps d’autres créanciers, pour des rentes confii-. 
tuées, ceux-ci doivent être préférés à ceux-là : la 
même coutume vouloit que toutes les rentes confii- 
tuées, de quelque date qu'elles fuffent , & qui 
n'étoient ni enfaifinées , ni inféodées , fuflent col- 
loquées par contribution au fou la livre, fur le 
prix des biens adjugés par décret, fans que les anciens 
nes puflent être préférées aux nouvelles. Et fi les 
rentes conftituées étoient enfaifinées ou inféodées, 
elles devoiert être colloquées avant celles qui n’a- 
voient pas été revêtues de ces formalités. Aïnfi 
l’ordre de collocation des rentes fe régloit fur la 
date de la faifine ou de l’inféodation, & non fur 
celle de la confitution ; c’eft pourquoi le créancier 
de la rente créée la dernière , mais enfaifinée ou 
inféodée la première, devoit être colloqué avant 
le créancier de la rente créée la première, & qui 
n'avoit été qu'après l’autre , revêtue de la forma- 
lité de l’enfaifinement ou de l’inféodation. 

Mais cette jurifprudence a été abrogée ; tant par 
l'article 35 de l’édit du mois de juin 1771, que 
par la déclaration, donnée en interprétation le 23. 
juin de l’année fuivante. Selon ces loix , les forma- 
lités de faufine, de mife de fait, de nantiflement 
&c autres , établies par quelque coutume que ce foit, 
ne font plus néceffaires pour acquérir hypothèque 
fur les immeubles réels & fiétifs : cette hypothe- 
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ge s’acquiert aujourd’hui, tant par jugement que 
par aéle pañlé devant notaires , comme cela fe 
pratique dans le refte du royaume. 

Outre la collocation en ordre, dont on a parlé, 
il y a la co/location en fous-ordre : elle confifte en 
ce qu'elle fe fait au profit des créanciers de celui 
# eft oppofant dans l’ordre. On obfervoit autre- 
ois au parlement de Paris , de prendre fur les oppo- 
fitions en fous-ordre un appointement portant jonc- 
tion à l’ordre ; & les frais pour linftruétion &e le 
jugement des oppofitions en fous-ordre, étoient 
pris fur les revenus des biens par décret, ou fur 
le prix de l’immeuble qu'il S'agifloit de diftribuer 
entre les créanciers. Ainfi, l’on jugeoit, aux dé- 
pens des derniers créanciers de la partie faifie, des 
conteftations dans lefquelles ils n’avoient aucun 
intérêt. 


Le parlement de Paris, voulant remédier à un 


parer inconvénient , fit un arrêté , toutes les cham- 
res aflemblées, le 22 août 1691, pour le juge- 
ment des oppofitions en fous-ordre : il porte que 
Von ne prendra à l’avenir aucun appointement fur 
les oppoñitions en fous-ordre , pour les joindre à 
Pordre, & que les oppoñitions en fous-ordre feront 
jugées après qu’on aura prononcé fur l’ordre, & 
par un jugement féparé, que le juge qui a fait 
tapport de l’ordre, doit auf faire celui du fous- 
ordre ; que les frais du fous-ordre doivent être pris 


fur la fomme adjugée au créancier, fur lequel il 


ÿ a une oppofition en fous-ordre , & cependant que 
les créanciers en fous-ordre peuvent intervenir dans 
l'ordre, pour faire valoir les droits de leur débi- 
teur commun. Quoique la jonétion du fous-ordre 
ne foit point expreflément ordonnée par l'arrêt de 
réglement de la cour des aides, du 2$ feptembre 
1691, on yapourvu à l'inconvénient auquel le par- 
lement a remédié , parce que les oppofans en fous- 
ordre doivent avancer les vacations employées-pour 
juger les fous-ordres, même payer une part des 
épices & du coût de l’arrèt, finon le jugement du 
fous-ordre demeure disjoint de celui de l’ordre. 

. Dans le jugement qui règle la manière dont 
fe fera la diftribution des deniers qui proviennent 
de la collocation utile du créancier , entre fes créan- 
ciers oppofans en fous-ordre , on colloque les créan- 


ciers hypothécaires en fous-ordre, du jour de leur 


hypothèque , ou fuivant la nature de leur privilège, 
c'eft-à-dire, que les collocations en fous-ordre fe 
font entre elles dans le même rang que celles de 
l'ordre. 

Mais pour que les créanciers oppofans en fous- 
ordre puiflent êtré ainfi colloqués , fuivant la date 
de leur hypothèque fur ce qui doit revenir à leur 
débiteur , il faut qu'ils aient formé leur oppoñition 
en fous-ordre , avant que le décret ait été fcellé 
& levé; car s'ils ne formoient cette oppofñition 
qu'après la délivrance du décret entre les mains du 
receveur des confignations , elle ne feroit regardée 
que comme une Life & arrèt d’une fomme mo- 
bilière , attendu que le créancier lui-même n’a plus 
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de droit fur les fonds ; que l'hypothèque qu'il avoit 
fe trouve purgée par le décret, 8 qu'il ne lui refte 
que le droit de fe faire payer d’une fomme purement 
mobilière qui provient de fa collocation utile. Il faut, : 
fuivant l’édit du mois de février 1689, que les 
oppofitions ou faifies fur les deniers confignés foient 
enregiftrées au bureau , & paraphées par le rece- 
veur ou par fon commis, à peine de nullité. 

Les oppofans en fous-ordre fur le prix d’un office 
font colloqués, fuivant l’ordre d'hypothèque, fur 
la colocation de leur débiteur, de même que fur 
les autres immeubles. Mais on a demandé s’il étoit 
néceflaire , pour qu'ils fuffent ainfi colloqués , qu'ils 
euffent formé une oppoñtion au fceau , de manière 


‘que ceux qui auroient formé cette oppofition duf- 


fent être préférés à ceux qui ne l'auroient pas for- 

mée. On dit, d’un côté, que l'oppofition au fceau, 

formée par le débiteur des créanciers oppofans , faffit 
pour conferver fon droit, & par conféquent celui 
de tous les créanciers qui s’étoient oppofés fur la: 
collocation utile. On foutient, d’un autre côté , que 

dès qu'il s’agit de la diftribution des deniers pro- 
venans du prix d’un office , il faut fuivre la difpo- 
fition de l'édit du mois de février 1683, & celle 
de la déclaration du 17 juin 1703 , quine mettent au- 

cune difinétion entre les créanciers oppofans en fous- 
ordre & les créanciers oppofans à l’ordre. On a fuivi: 
ce dernier parti dans l’arrêt du 29 août 1684 ,. rendu 
fur l’ordre du prix de l'office de correéteur des comp- 
tes de M. Jean Cardinet. Ceux d’entre les créanciers 
d'Hélène le Bofu , fa veuve , laquelle abforboit tout 
le prix de l’office , qui étoient oppofans au fceau , fu- 
rent colloqués en fous-ordre , fuivant la date de leur: 
hypothèque, préférablement aux créanciers plus an-- 
ciens non-oppofans au fceau. Ces créanciers plus: 
anciens d'Hélène le Bofu avoient formé oppofition à: 
l’ordre , fur le fondement que dans la collocatien en 

fous-ordre , il ne falloit pas avoir d’égard à l’oppo-- 
fition au fceau. L'arrêt eft rapporté par Bruneau. 

Lorfque l’ordre eft fair, le créancier qui eft uti-- 
lement colloqué ne peut demander qu’on lui remetre’ 
les deniers de la collocation , qu’il n’ait affirmé , en 
préfence des juges, que la fomme pour laquelle: 
il a été colloque, tant à caufe du principal que des: 
intérêts & des frais, lui eft bien & légitimement 
due, qu'il n'en a rien touché, & qu'il re prête 
fon nom, ni direftement ni indireétement à celui 
dont le bien a été vendu par décrer. 

Il y a auf plufieurs cas où celui qui eff col- 
loqué utilement ne peut toucher les deniers de fa 
collocation , fans avoir donné caution. On doit re- 
marquer trois cas principaux où la preftation de. 
caution eft néceffaire ; le premier, quand il y a 
quelque loi qui l’ordonne, comme le prefcrit l’ar- 
ticle 3 de la déclaration du 27 juillét 1703 , par 
rapport à l’ordre du prix des offices fait avant le 
fceau des provifions ; le fecond , quand les juges. 
prévoyant qu’une conteftation , formée au fujet de: 
quelque collocation, pourroit être d’une trop lon- 
gue difcuffion, ordonnent qu'une partie fera colles 
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quée & pourra toucher par provifion , en donnant 
caution ; le troifième , quand I ordre eft fait par une 
fentence, portant qu'elle fera exécutée en donnant 
bonne & fuffifante caution. : 470 
L'obligation de donner caution peut avoir lieu 
par rapport aux créanciers colloques en fous-ordre, 
entre eux, comme par rapport aux créanciers col- 
loqués dans l’ordre, Mais quand le fous-orûre de 
celui qui eft colloqué , à condition de donner cau- 
tion, abforbe toute fa collocation, fur qui tombe 
l'obligation de donner caution? Il eft certain, en 
ce cas, que les créanciers colloqués en fous-ordre 
ne peuvent rien toucher que la caution n'ait été 
donnée & reçue, & qu'ils peuvent préfenter de 
leur chef une caution s'ils le trouvent à propos. 
En cas qu'ils ne prennent point ce dernier parti, 
& que le créancier principal ne donne point de cau- 
tion, ils peuvent le faire condamner perfonneile- 
ment à leur payer les fommes pour lefquelles ils 
font colloqués en fous-ordre & les intérèts. On 
l’a ainfi ordonné par un arrêt du 22 décembre 1677, 
contre la dame de la Boïfligre; ce qui eft fonde 
fur ce que le défaut de caution, qui empêche les 
créanciers colloqués en fous-ordre de toucher, ef 
un obftacle qui vient de leur débiteur, & qu'il doit 
faire lever sil veut être libéré par la confignation 
“qui a été faire de fa part dans le prix du bien 
décrété, ‘ | 
Il faut, dans le plus grand nombre des jurifdic- 
tions, que l’ordre foit achevé avant que le créan- 
cier utilement colloqué puifle fe faire payer de fa 
collocation. 1 y en a d’autres où les créanciers peu- 
yent fé faire payer à mefure qu'ils font colloqués, 
On le pratique ainfi en Normandie, & c'eft fur le 
fondement de cet ufage, qu’il a été arrêté, par l’ar- 
ticle 42 du réglement de 1666 , que les exécutoires 
fercient délivrés, & les fommeés qui y feroient- 
contenues payées aux créanciers qui fe trouveroient 
en crdre, jufqu'à la concurrence de la fomme de 
laquelle il auroit été tenu état, fans attendre la clô- 
ture. Néanmoins, en cas de conteftation pour dif- 
trattion ou défalcation demandée , l’exécutoire n’en 
“peut être donné, & le paiement n’en peut être fait 
qu'après que le créancier colloque a donné caution 
de rapporter ce qu'il aura touché, fi cela eft ainñ 
ordonné, 
Le créancier qui eft condamné à rendre ce qu'il 
a touché du receveur des confignations , doit rap- 
porter non-feulement le principal, mais encore les 
intérêts, parce que le créancier qui a touché au 
préjudice d’un autre créancier, a fait tort au der- 
nier en le privant de la jouiflance dé fon argent. 


C’eft ce quia été jugé par un arrêt rendu au mois 


de janvier 1672. M. Maillard rapporte deux arrèts 
qui ont jugé la même chofe dans la coutume d’Ar- 
tois ; l’un du 2 feptembre 1690; l’autre du 6 fep- 
tembre 1698. 

Lorfqu’après la confignation les deniers viennent 
à fe diffiper ou à diminuer, foit par cas fortuit, ou 
par banqueroute du receveur, ceite perte doit ètre 
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fupportée par les créanciers qui étoient utilement 
colloqués. Le parlement de Paris la ainf jugé par 
deux arrêts des 3 décembre 1594 & 20 juillet 1598. 
La raifon de ces décifions eft que le débiteur 6 
l'adjudicataire fe trouvent libérés l’un & l'autre 
par la confignation. “a 

COLLOCATION, fe dit, en Provence, d'une 
adjudication faite en fuftice , foit de la totalité, foit 
d’une partie des biens du débiteur, felon l’eftima- 
tion qui a été faite du fonds, pour acquitter une 
fomme due au créancier de ce débiteur. y 

Quoiïque la Provence füt réunie à la couronne 
Iong-temps avant 1$$ 1, l’édit des criées n’y a point 
été enregiftré ; on a continué, dans cette province, 
à fuivre les anciens ftatuts, qui veulent que les 
créanciers qui prétendent fe faire payer fur les biens 
de leurs débiteurs, viennent par collocation fur les 
mèmes biens, c’eft-à-dire, qu’on leur en adjuge 
pour la valeur des fommes qui leur fant dues fur 
le pied de l’eftimation , par des officiers qu’on ap- 
pelle eflimateurs. Louis XIIT à confirmé cet ufage 
de la Provence, & il a ordonné l'exécution du 
ftatut, avec défenfes de procéder par décret fur les 
biens fitués en ce pays-la, mème en exécution de 
jugemens rendus par les autres parlemens du royaume 
ou dans d’autres tribunaux. Nonobftant une loi f 
authentique, quelques particuliers ayant fait mettre 
en décret des terres fituées en Provence , en vertu 
d'arrêts rendus au parlernent de Paris & de fen- 
tence de la confervation de Lyon, les fyndics de 
la province portèrent leur plainte au roi, qui leur 
accorda une déclaration le 20 mars 1766 ; laquelle : 
fut envoyée à tous les parlemens du royaume. Elle 
porte que les exécutions fur les biens immeubles de 
la Provence, ne pourront être faites que par la 
voie ordinaire de la collocation. Le roi y défend en- 
fuite à tous créanciers de faire aucune exécution 
au préjudice des flatuts de la province , à peine 
de nullité des procédures & de tous dépens , dom 
mages & intérêts contre les créanciers, & de fuf: 
penfion & d’'amendes arbitraires contre les huiffiers 
qui auront fait la procédure pour les décrets. Enfin, 
le roi déroge par cette déclaration aux édits, déclara- 
tions , arrêts , réglemens & autres chofes contraires 
fur ce fujet, aux ftatuts de Provence. 


On appelle auf co/location , dans le pays de droit 
écrit, l’aûte ou le jugement par lequel on donne des 
biens du mari à la femme , par forme d'antichrèfe , 
jufqu’à ce qu’elle foit payée de fes reprifes & con- 
ventions matrimoniales. Les fruits de ces biens lui 
tiennent lieu de l'intérêt de fes reprifes. Lorfque 
cette collocation eft illimitée, & que le mari ft 
mort, elle emporte aliénation. we 

Les collocations dont on vient de parler, & qui 
ont lieu, foit à l'égard des créanciers , foit à l’égard 
de la femme, font aflujetties au droit de centième 
denier. 4 | 

C'eft d'après cette jurifprudence que, par arrêt 
du 13 décembre 1712, le confeil a çaffé deux 

ordonnances 
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-drdonnances du fubdélégué de l'intendant de Mar: 


feille , & condamné les fieurs Jofeph Beauflier & | 


ÆEfprit-Ignace Beaufler, à payer lecentième denier 
du prix de deux maifons, fur lefquelles ils avoient 
‘été colloqués & dont ils avoient fait choix , dans 


-les biens de leur frère-pour les remplir d’une fomme 
- . ER ! 
qui leur avoit été léguée par le teftament de leur . 


père pour leur légitime. Par ce teftament , le frère 


ainé avoit êté inftitué héritier univerfel de tous les 


biens du père, dont les maifons, dont il s’agit, 
faifoient partie. 
Les créanciers poftérieurs qui n’ont pu être payés, 
ont le droit de fe mettre en pofñleflion des biens 
fur lefquels les créanciers antérieurs fe font fait 
colloquer ; mais il faut pour cela qu'ils rembourfent 
à ces derniers leurs créances & tous leurs frais. 
Un arrêt du confeil, du 6 feptembre 1736, a 
jugé que le droit de centième denier , étoit dû par 
un créancier à l'inflant même où il étoit colloqué 
fur ces biens; & qu’en cas d’évidion il étoit dû 
de nouveau par le créancier qui l’avoit évincé, 
Par un autre arrêt du 16 mars 1743 , le confeil 
a jugé qu'une fille donataire d’une fomme à pren- 
dre fur les biens de fa mère, après fa mort, & 
qui avoit renoncé à la fucceflion , devoit le cen- 
tième denier des biens fur lefquels Ne. ARE fait 
colloquer: la raifon de cette décifion &ff, qu'ayant 
renonce, elle n’avoit plus agi que comme créancière. 
Enfin, par un autre arrêt du 26 novembre 1746, 
rendu contre la marquife de Saint-Auban , au fujet 
d'une collocation faite en 1708, par procès-verbal 


d'huiffier , contrôlé aux exploits; laquelle, fous pré- 
texte que les biens étoient chargés d’une fubftitu- | 
tion , elle-difoit avoir été annullée par tranfaftion 


de 1717, portant compenfation des fruits avec les 
créances ; le confeil a jugé.que les droits de con- 
trôle & de centième denier étoient dus, tant de 
da collocation que de la rétroceflion faite par la 
tranfattion. La raifon de cette décifion a été que 
la fubftitution ne paroifloit pas réelle. ( M.G.) 


COLLUSION. , L f; terme de Prangue, dont 


on fe fert pour défigner une intelligence fecrète 
entre deux ou plufeurs perfonnes , au préjudice 
d'un tiers. 

Nous avons emprunté ce mot des jurifconfultes 
romains , qui l’employoient pour fignifier la pre- 
“varication que commettoit celui qui paroifloit atta- 
quer l’état d'un efclave ou d’un affranchi, pour 
donner lien de faire prononcer en fa faveur un 
jugement qui le déclaroit ingénu. La loi permet- 
toit à tous les citoyens d'attaquer ce jügement, 
dans les cinqans du jour qu’il avoit été rendu, & 
lorfque l’accufateur prouvoit ia collufion, il obte- 
noit la propriété de l’efclave qui avoit été déclaré 
libre. Il eft parlé de la colufion ,-ff. tit. 16, 
lib. 40. 

Dans notre jurifprudence , il y a autant d’efpèces 
de collufion , Gu’on peut imaginer de moyens dif- 
férens de concerter la fraude avec quelqu'un au 
préjudice d'un autre. Elle peut avoir lieu dans les 
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aêtes authentiques ou privés, dans les contrats de 
vente, ou autres conventions, dans les ates judie 
ciaires , lorfque deux parties, qui feignent d'être 


oppofées, pañlent des jugemens de concert. Elle 


eft fur-tout prohibée en matière criminelle , à 
caufe de l'intérêt public qui demande que les 
délits ne demeurent pas impunis. 

Dans les provinces où la loi défend aux pères 
d'avantager l'un de leurs ènfans au préjudice des 
autres , il y a co/lufion lorfque le pére prend la 
voie de faire un legs à fon ami par teftament, 
avec convention fecrète de faire pañler , par des 
voies détournées, le profit de ce legs à unide fes 
enfans au préjudice des autres. Il en eft de même 
du fidéi-commis qu’un mari laiffe à un ami, pour 
faire pafler à fa femme des avantages que la loi 
ne permet plus de lui faire. 


La collufion dans tous les cas eft une véritable 
fraude qui n’eft jamais permife, & qu’on ne manque 
jamais de réprimer lorfqu’elle eft prouvée. On 
admet contre elle la preuve par écrit & par té- 
moins; quelquefois auf elle peut fe manifefter 
par le fait même qui en eft la fuite. 

Entre parens elle fe préfume facilement : entre 
étrangers il y a plus de difficulté, il faut quelle 
foit prouvée, ou que les circonftances la faflent 
regarder comme indubitable. Il y a même des cas 
où la loi la regarde comme certaine , fans qu'il 
foit befoin d'en faire la preuve. Tel eft , par 
exemple, celui où un négociant obéré auroit fait, 
à l'infu de fes créanciers , une vente ou une 
ceffion de fes biens dix jours avant fa faillite. 


_ La peine ordinaire de la co/lufion confifte à dé- 
clarer nuls, & comme non-avenus , les aétes dans 
lefquels on l’a pratiquée. Mais cette peine ne s’en- 
court pas de plein droit, il faut avoir recours au 
miniftère du juge, pour faire prononcer la refci- 
fion ou la nullité des aëtes auxquels on prétend 
qu'elle a donné lieu. | 

En matière bénéficiale , il y a auf une efpèce 
de collufion | qui fe commet par des perfonnes 
interpofées , au préjudice des loix de l'églife qui 
concernent les bénéfices. Elle a un nom particu- 
lier , on d’appelle confidence ; nous en traiterons 
fous ce mot. 


COLOGNE , ( Droit public. ) on donne ce nom 
1°, à une grande & ancienne ville d'Allemagne, 
dans le cercle de Weftphalie , fituée fur le bord 
occidental du Rhin : elle fut bâtie dans l'endroit 
qu'elle occupe, à-peu-près dans le temps où Jules- 
Céfar, déjà maitre de la plus grande partie des 
Gaules, méditoit fa première defcente chez les 
Bretons. Ses premiers habitans furent les Ubiens, 
qui mirent le Rhin entre eux & les Suèves , leurs 
voifins & leurs ennemis , pour fervir de barrière 
contre leurs incurfons. Agrippine , fille de Germa- 
nicus, @& femme de l’empereur Claude, eft née 
dans cette ville, & ce fut à caufe de l’affetion 
qu'elle lui conferva, qu'on la ie d'une colo- 
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nie romaine, à laquelle on donna, par honneur, 
le nom de Colonia Agrippina. roger 
2°, On donne le nom de Cologne à l'archevèché, 
: dont certe ville eft le fiège métropolitain, & à une 
“certaine érendue de terres , qui compofe un des 
trois éleétorats eccléfiaftiques de lempire. 
De l'archevéché de Cologne. On ne s'accorde pas 
fut l'époque où le chriftianifme y fut introduit ; 


ss ur 
mais on trouve qu'au commencement du quatrième 


fiècle, un nommé Materne, évêque de Cologne, 
affifla au concile d'Arles, tenu en 314. Le fiège 
épifcopal paroît avoir eu la prérogative des arche- 
vêques à-peu près dans lé huitième fiècle : car 
l'évèqué Reginfried étant mort en 745 , Carloman 
& Pepin, qui gouvernoient les Francs, nommèrent 
S. Bosiface archevêque, & le pape Zacharie lui 
en coanféra les attributs. | si "2: 
Ce prélat ayant été tranféré à Mayence en 748, 
il y transféra fa qualité d’archevèque , & Cologne 
devint fuffragante de cette nouvelle métropole ; 


ce qui dura environ cinquante ans. En 794 ou 


709, Charlemagne, qui avoit une très - grande 
affe@ion pour la ville d’Aix-la-Chapelle , dépen- 
dante du diocèfe de Cologne, mit fon évêque Hil- 
debald au rang des archevèques. : 

Il eft très-probable que ce fut alors qu’on lui donna 
pour fuffragans les évêques de Liège & d'Utrecht, 
auxquels on joignit ceux de Minden , de Munfter & 
d'Ofnabruck , fondés par Charlemagne. Mais l’éplife 
d'Utrecht ayant été érigée en métropole en 1559 
& 1560, & l'évêché de Minden fécularifé par.le 
traité de Weftphalie , Cologne n’a gardé fous fa 
dépendance que les évêques de Liège , de Munfter 
& d'Ofnabruck , encore fa puiffance eccléfiaftique 
a-t-elle été fufpendue par le mème traité, à l'égard 
des luthériens de ce dernier évèché. 

Les archevèques de Cologne ont “obtenu de 
bonne heure la diftin@tion du pallium , & celle de fe 
faire précéder par la croix. On voit que dès le 
dixième fiècle , is s’étoient même , en leur qualité 
primatiale , aflimilés aux archevèques de Mayence 
& de Trèves. Le pape Innocent IV les nomma 
légats-nés. En vertu d’une bulle de Léon IX, datée 
de 1052, ils devoient porter la qualité d’archi- 
chanceliers du faint-fiège , & de cardinaux de l’églife 
de S. Jean l’évangélifte devant la porte latine. Ce 
dernier privilège eft tombé en défuétude, quoi- 
qu'il y ait des favans qui croient que c’eft encore 
la raifon pour laquelle ta cour de Rome ne nomme 

as de chancelier. Nous en avons donné un autre 
motif ailleurs. Voyez CHANCELLERIE ROMAINE, 

L’archevêque de Cologne porte dans l’empire 
germanique le titre d’erchi-chancelier pour l'Italie, 
qui, felon toute vraifemblance, lui a été annexé 
par les archevèques Pelerin & Hermann, à l'occa- 
fion de la place effective d’archi-chancelier, qu'oc- 
cupoit le premier près du pape , & qui de lui 
pañla fans interruption à huit de fes fuccefleurs. 
Arnoul IL, lun d’entre eux, fut le premier qui 
ajouta au titre d’archi-chancelier, la dénomination 


Ca 


COL 


pour litalie. Dès que les empereurs ont ceffé dé 
paffer les monts , Cologne n’a plus eu d’occafñon 


d'exercer cette charge, mais elle n’eft pas éteinte 


pour cela. : 


De léleflorat de Cologne. On trouve que , dans 
les temps où l’életion des empereurs fe faifoit 


“par tous les états de l'empire ; Cologne figuroïît parmi 


ceux des membres qui y avoient quelques préro- 
gatives. Lorfque , vers la fin du treizième fiècle:, 
cette éleGtion fut bornée à un certain nombre de 
princes exclufivement , l’archevèque de Cologne, 
en qualité d’archi - chancelier , conferva , ainfñ que 
tous les titulaires des grands offices, le privilège 
d’être compté parmi les éleéteurs. ER 

En vertu de la bulle d’or, dans les diètes d’élec- 
tion & dans celles de l'empire il donne fon. fuf- 
frage immédiatement après l'éleéteur de Trèves: 
Lorfque le couronnement d’un empereur ou d'un 
roi des Romains fe fait à Aix-la-chapelle , ou dans - 
une autre ville de fon diocèfe, il en fait feul les 
fonétions : lorfqu’il fe fait dans une autre ville, 
qui n’eft ni de fon diocèfe , ni de celui de Mayence, 
il alterne avec l’életeur de Mayence. î 

Dans les affemblées publiques tenues dans fon 
diocèfe, ou dans l'Italie, il s’affied à la droite de 
l'empereur#En 1653, il fut arrêté entre lui &c 
l'électeur + Trèves, qu'ils alterneroient &c par 
tageroient également l'honneur de la préféance.. 

L’archevêque élefteur de Cologne , eft élu par 
le chapitre de fa métropolé, compofé de vingt 
cinq chanoines : il a fon fiège & fon églife mé- 
tropolitaine dans la ville du même:nom. Il paie 
à l'empire , pour fa taxe matriculaire, foixante ca- 
valiers, &c deux cent foixante &@ dix-fept fantaf- 
fins, ou 1828 florins d'argent. Sa cote pour l’en- 
tretien dé la chambre impériale eft de 811 écus 
$8- kr. par quartiers. 

Il a plufieurs grands officiers héréditaires. La 
charge de grand-maitre appartient aux comtes de 
Manderscheidt ; celle de maréchal aux comtes de 
Salm ; celle d’échanfon aux ducs d’Arembers ; 
celle de chambellan aux comtes de Plettenbers. 
Ses premiers officiers & dicafteres font, les miniftres 
d'état pour les conférences & la guerre, le con- 
feil aulique ou la régence, la cour des finances, 
& la cour aulique. er 

Les états de cet éleéteur font compoñés , 1°:"dn 
haut & du bas-éleétorat, qui contiennent un grand 
nombre de bailliages ; 2°. du comté ou canton de 
Recklinghaufen , fitué entre l'évêché de Munfter, 
le duché de Clèves, & le comté de la Marck, Il 
a été racheté en 1576 des comtes de Schauenbourg, 
auxquels il avoit été engagé par l’archevêque 
Thierri Il, pour une fomme de 17550 florins d’or. 

3°. Du duché de Weftphalie , qui paffa avec . 
une partie de celui d'Engern à l’archevêché de 
Cologne, en 1180, par la donation de l’empereur 
Frédéric [, qui en inveftit l’archevèque Philippe, 
lorfque Henri, duc de Bavière & de Saxe, qui 


Jes pofédoit, fut mis au ban de l'empire, Le 


“&iplôme de cette donation, daté de-Gélinhaufen; 
fut confirméén 1200 & en 1204, par les empe- 


reurs Othon & Philippe. Godefroi , dernier comte 


d'Arensberg ; cèda encore à l’archevêché de Co- 
dogne , de concert avec Anne fon époufe, pour 
- la fomme de cent trente mille florins d’or, le 
comté d'Arensberg, dont l’empereur Charles IV 


inveftit l'archevêque Frédéric en 1371, & qui fut 


jointe àla portion du duché Y'Engern, dont nous 
venons de parler. 
De la ville de Cologne. Sous les Romains, elle 


devint la capitale de la feconde province germa- 


nique cifrhenane, comme Mayence l’étoit de la 
première ; ce qui dura jufqu’à la fin du cinquième 
fiècle. Dans ce temps, Clovis, roi des Francs, 
vainquit & chafla les Romains, conquit les Gaules, 
&t les conferva, en jettant les fondemens de la 
monarchie françoife. 

+ Cologne fut foumife à fa domination, elle fai- 
foit partie de l’Auftrafñe, ou France orientale ; les 
rois Mérovingiens Font toujours poflédée comme 
ville Auftrafienne. Les rois Carlovingiens l'ont 
confervée jufqu'a Louis-le-Germanique, qui, dans 
_ le partage fait avec Charles-le-Chauve , l'an 870, 
voulut qu'elle fût comptée parmi les villes alle- 
mandes. | 

«+ Depuis fa féparation d’avec la monarchie fran- 
coife, Cologne eft devenue ville libre & impé- 
_ riale. Ses franchifes, comme ville libre, remontent 


au règne d'Othon-le-grand dans le dixième fiècle : 


fes prérogatives , comme ville impériale, ne le 
 cèdent en antiquité à celles d'aucune autre ville 
de l’empire. es : 

Vers le milieu du treizième fiècle , les villes 
anféatiques ayant commencé leur union , Cologne 
y fut reçue des premières, & fur mife à la tête 
de la feconde des quatre clafles , dans lefquelles 
ces villes fe partagèrent, de la même manière 
que Lubeck, Brunswig & Dantzig, avoient été 
prépofés à la tète de la première , troifième & 
quatrième. ï 

: Dans Vétat préfent, Cologne eft la métropole 
de l’archevêché de ce nom, le fiège d’une uni- 
verfité ;, la réfidence d’un nonce du pape. Le feul 
exercice de la religion catholique y eft permis. 
Les proteftans y font tolérés ; ils vont faire leurs 
dévotions à Mulheim , ville du duché de Berg, 
peu éloignée de Cologne. 4. ds 
Son gouvernement eft entre les mains d'une 
magiftrature nombreufe, préfidée par deux bour- 
guemeftres, & munie de droits qui la mettent affez 
fouvent en conflit avec l'éleéteur. Elle reconnoit 
fon autorité | quoique avec bornes & mefures, 
dans les matières civiles & criminelles : mais elle 
eft fort éloignée de lui accorder les prérogatives 
de la fouveraineté & de la fupériorité territo- 
riale, dans aucun cas que ce foit: elle ne lui 
jure mème fidélité & attachement que pour auffi 
long-temps qu'il n’empiète pas fur les droits & la 
liberté qu'elle réclame, & qu'elle lui fait confir- 
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mer à fon avénement à la dignité éledtorale.. 
Cependant elle le laifle jouir d’un palais dans l’in- 
térieur de la ville. Mais elle ne lui abandonne m 
la garde de fes murs, ni les clefs de fon arfenal, 

La ville de Cologne a voix & féance tant à la 
diète de l’empires que dans les aflemblées du cercle: 
de Weflphalie, & elle y occupe, malgré les pré- 
tentions d’Aix-la-Chapelle, la première des places 
aflignées aux- villes du banc du Rhin. Sa taxe 
des mois romains eft de 825 florins; & celle pour 
la chambre de Weizlar de 40$ rixdalers 722£ 
kreutzers. 

COLOMB , ou Co1M, ou CoLmkis, Congrés 
gation de faint, ( Droit eccléfiaftique.) c’eft le nom 
d'une congrégation de chanoines réguliers , qui étoit 
d'une*grande étendue , & compofée de cent mo- 
naftères répandus dans les ifles d'Angleterre. 

Elle fut établie par S. Colomb, Colm, où Colmkis, 
Irlandois de nation , qui vivoit dans le fixième 
fiècle |, & qu'on appelle auf S. Colomban, mais 
qu'il ne faut pas confondre avec un autre du même 
nom , fon compatriote & fon contemporain , dont 
nous allons parler fous le mot fuivant. 

Le principal monaftère , ou chef de l’ordre 
dont nous traitons, étoit, felon quelques-uns, à 
Armagh , & felon d’autres, à Londondery ; d’autres 
prétendent auf qu'il étoit dans’ l'ifle de Hi, ou 
Lon ; qu’on appelle maïntenant Fcomkil, au nord 
de l'Irlande, à quelque diftance de l’Ecoffe. 

On voit encore une règle écrite en vers , qu'on 
croit avoir été diétée par S. Colomb à fes cha- 
noiness( Gi}, 45 ne 

COLOMBAN , ordre de faint- ( Droit eccléftaf. ) 
cet ordre, après avoir exifié autrefois fous une 
règle particulière dont $. Colomban étoit l'infitu- 
teur, eft aujourd'hui réuni & confondu avec celui 
de $. Benoit. 

S. Colomban, né en Irlande, ainfi que S, Co- 
lomb, dont nous avons parlé ci-deflus , entra dans 
un monaftère de fon pays vers l'an 560. Il en 
fortit enfuite avec douze religieux pour, paffer en 
Angleterre , d’où quelque temps après il vint dans 
les Gaules. . 

Il s'arrêta au défert de Vauge, & fe choifit 
pour demeure un viebx château ruiné , appellé 
Annepray, où il pratiqua avec fes compagnons 
tous les exercices de la vie religieufe. 

: Plufieurs perfonnes édifices de fes mœurs s'étant 
jointes à lui, il forma le deffein de bâtir un nou- 
veau monaftère dans le même défert, & pour cet 
effet il s’'empara d’un autre vieux château nommé 
Luxeuil, où il jetra les fondemens de l’abbaye de 
ce nom, qui exifte encore aujourd'hui, & qui eft 
l'une des plus fimeufes de la Franche-Comié. Peu 
de temps après , il fut encore obligé de bâtir un 
nouveau monaftère à une lieue de Luxeuil, dans 
l'endroit appellé. Fontaine, Ha 

Le nombre de ces religieux devint fi confidé- 
rable , qu’à lexemple des acémètes , ils fe par- 
tagcoient par ‘bandes, pour chanter, fans inters 
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ruption , l'office divin. La règle que leur donnai 
S. Colomban étoit contenue en neuf chapitres, mais 
{a bafe principale étoit une obéiffance aveugle de la 
part des religieux envers leurs fupérieurs. On re- 
marque qu'un point de cet inflitut étroit de por-. 
ter habituellement fur foi la fainte-euchariftie. 

S. Colomban fouffrit quelques perfécutions en 
France ; il eft même ‘le premier, ainfi que nous 
l'avons remarqué au mot CACHET , qui fut exilé 
en vertu d'un ordre, contenu dans une lettre de 
cachet, mais il revint quelque temps après. Il eut 
un grand nombre de difciples, parmi lefquels étoit 
S. Romaric , qui fonda l’abbaye de Remiremont. 
Voyez CHANOINESSES. | 

Sa règle fut vivement attaquée par un nommé 
Agreftin, dans un concile tenu à Mäcon en*623; 
mais elle eut dans la fuite pour partifans tous les 
évêques de France. C’eft fous cette règle que 
furent fondés les monaftères de Solignac près de 
Limoges, de Corbie, de Sales, & plufeurs autres 
dans le Berri. | 

COLOMBIER , f. m. ( Droit féodal & coutumier. ) 
c’eft un bâtiment ifolé en forme de tour ronde 
ou carrée , qui a des boulins ou des pots dans 
toute fa haureur, deftinés à loger les pigeons qu'on 

élève. 

Ces colombiers font différens des volets ou fuyes, 
qui font également des endroits deftinés à retirer 
des pigeons, mais dont les boulins ou trous ne 
règnent pas depuis le fommet jufqu'au rez-de- 
chauflée, | 

Les loix romaines n’ont point de difpofition au 
fujet ‘des colombiers, ni pour fixer le nombre des 
pigeons ; il étoit libre à chacun d'avoir un ou plu- 
“fieurs colombiers en telle forme qu'il jugeoit à- 
propos, & d’y avoir aufli tel nombre de pigeons 
que bon lui fembloit. Les loix romaines avoient 
feulement décidé par rapport aux pigeons , que 
leur naturel eft fauvage, & qu'ils appartiennent à 
celui qui en eft propriétaire tant qu'ils ont con- 
fervé l'habitude de revenir à la maifon ; que s'ils 
perdent cette habitude , alors ils appartiennent au 
premier occupant. Il étoit néanmoins défenau de 
les tuer lorfqu'ils font aux champs pour y cher- 
cher leur nourriture , ou de les prendre par des 
embüches, & ceux qui y contrevenoient étoient 
coupables de vol. fi 10, tit. 2, E 8, &. r. 

En France, on a pouflé beaucoup plus loin l’at- 
tention fur les colombiers & fur les pigeons; c’eft 
pourquoi il faut examiner à quelles perfonnes il 
eft permis d’avoir des colombiers |, & en quelle 
forme ; quelle quantité de pigeons il eft permis 
d'avoir ; files pigeons renfermés dans un colom- 
bier font meubles ou immeubles ; enfin les peines 
dont doivent être punis. ceux qui prennent ou 
tuent les pigeons. 

Il eft défendu d’abord dans toutes les villes 
d'avoir des pigeons, foit privés ou fuyards , & 

2lR pour la falubrité de l'air ; ceft évidemment 
par çe motif que la coutume de Melun, arr, 340, 


Con 

dit que nul ne peut nourrir pigeons patés & none 
patés dedans la ville de Melun. Celle d'Etampes ,. 
art, 192, défend de nourrir dans cette ville des: 
pigeons privés, à peine de cent fous parifis d'a 
mende. Quelques autres coutumes , comme celle: 
de Nivernois, chap. 10 , art. 18, défendent de: 
nourrir dans les villes différens animaux qu’elles 
nomment; & quoiqu’elles ne parlent pas des pi- 
geons, la prohibition a été étendue à ces ani 
maux. Charles V, par des lettres-patentes du 2g 
août 1368, défendit expreflément à toutes per- 
fonnes de nourrir des pigeons dans la ville & 
fauxbourgs de Paris; & la même défenfe fut re+ 
nouvellée par une ordonnance du prévôt de Paris, 
du 4 avril 1502, fur le requifitoire des avocats : 
& procureurs du roi, à peine de confifcation & 
d'amende arbitraire. Traité de la police , tome TL, 
page 7$l. 

Dans les campagnes , il eft permis à toutes fortes: 
de perfonnes d’avoir des pigeons privés, pourviw 
qu’on les tienne enfermés dans une chambre ow 
volet, & qu'ils n’aillent point aux champs; car de 
cette manière ils ne caufent aucun dommage à 
perfonne. 

A légard des pigeons bizets ou fuyards qui 
vont aux champs, quelques-uns ont prétendu que; 
fuivant le droit naturel qui permet à chacun de 
faire dans fon fonds ce qu'il lui plait, il éroit 
libre auffi d'y faire édifier tel co/ombier que lon juge: 
à propos ; que la nourriture des pigeons ne fait 
point de tort aux biens de ‘la terre, vi@us colum- 
barum innocuus exiflimatur , can. fantlus Augufi. 7, 
canon. non omnis, qu'en tous cas C'eft une fer- 
vitude aufli ancienne que néceffaire pour la cam- 
pagne ; que le dommage qu'ils peuvent apporter 
par la nourriture qu’ils prennent aux champs eft 


* compenfe par l'utilité de leur fiente, qui réchauffe, 


& fertilife les terres. 

Il eft néanmoins conftant que, malgré cet avan- 
tage , la nourriture que les pigeons prennent aux 
champs eft une charge , fur:tout pour ceux qui 
n’en ont point , & pour lefquels le bénéfice que- 
l’on tire des pigeons n’eft pas réciproque. C’eft 
principalement dans le temps des femences qu'ils: 
font le plus de tort, parce qu'ils enlèvent & ar- 


rachent même le grain qui commence à pouñer. 


Auf voyons-nous que, chez les Romains mème, 
où la liberté d’avoir ‘des colombiers n'étoit point ref 
treinte, on fentoit bien que la nourriture des pi- 
geons prife aux champs, pouvoit être à charge au 
public. Lampride , en la vie d'Alexandre Sévère, 
dit qu’il mettoit fon plaïfir à nourrir des pigeons: 
dans fon palais , qu’il en avoit jufqu’à vingt mille, 
mais de peur qu'ils ne fuflent à charge , 1l les fai 
foit nourrir à fes dépens : Avis inflituerat maxime: 
cokémbarum quos habuiffe dicitur ad viginti millias 
& ne eorum paflus graviret annonam  fervos habuit: 
velligales qui eos ex ovis , ac pullicinis & pipionibus: 
alerent. 

Cette confdération eft principalement çe qui æ 


Go - 

fait reftreindre parmi nous la liberté des colom- 
biers ; on en a fait auf un droit feigneurial. Pour 
favoir donc à quelles perfonnes il eft permis d'en 
avoir , & en, quel nombre, & en quelle forme 
eut être le colombier, volet ou fuie, il faut d’a- 
Bord diftinguer les pays de droit écrit des pays 

coutumiers. ii 
Dans les pays de droit écrit, l’on fe fert plus 


communément du terme de pigeonnier , que de 
celui de colombier : on fe fert aufli du terme de 


fuie pour exprimer un colombier à pied, au lieu 


que dans les pays coutumiers on n'entend ordi- 


nairement par le terme de fuie, qu'un fimple vo- 
let à pigeons, qui ne prend point du rez-de- 
chauflée, ENQUETE 

+ Sous le terme de colombier à pied | on entend 
communément un édifice ifolé, foitrond ou quarré, 
qui ne fert qu’à contenir des pigeons, & où les 
pots &c boulins deftinés à loger les pigeons vont 
jufqu’au rez-de-chauflée ; car , fi dans un colom- 
bier à pied la partie inférieure du bâtiment eft em- 
ployée à quelque autre ufage , le colombier n'eft 
plus réputé colombier à pied ni marque de fei- 
gneurie. 

«Les colombiers ou pigeonniers fur piliers , les 
fimples volets, fuies ou volières, font tous co- 
lombiers qui ne commencent point depuis le rez- 
de-chauflée, | | 

+ La liberté des colombiers eft beaucoup moins 
reftreinte en pays de droit écrit , que dans les pays 
coutumiers ; ce qui eft une fuite de la liberté in- 
définie que l’on avoit à cet égard chez les Ro- 
mains : on y a cependant apporté quelques ref- 
triétions, & l'ufage des. différens parlemens de droit 
écrit n’eft pas uniforme à ce fujet. 

Salvaing , de l’'Ufage des fiefs, chap. 43, pofe 
pour principe général, que chacun a droit de bâtir 
des colombiers dans fon fonds fans la permiflion 
du haut-jufticier, s’il n’y a coutume ou conven- 


tion. au contraire ; plufeurs autres auteurs , tant 


des pays de droit écrit, que des pays coutumiers, 
s'expliquent à-peu-près de même. 

Cependant:il ne faut pas croire que, même en 
pays de droit écrit, il foit permis à toutes fortes 
de perfonnes indiftinétement d’avoir des colombiers 
à pied , cette liberté ne pourroit concerner que les 
fimples volets ou fuies. 

En Dauphiné, on diftingue entre les nobles & 
les roturiers : les nobles ont le droit de faire 
bâtir colombier à pied ou fur piliers, comme bon 
leur femble , fans la permifion du haut-jufticier. 
Les roturiers au contraire , quelque étendue de 
terres labourables qu'ils aient, ne peuvent avoir 
un colombier à pied, ou fur folives , fans le congé 
du haut-jufticier , qui peut les ‘obliger de les dé- 
molir , ou de détruire les trous & boulins , & de 
faire noircir la cage pour s’en fervir à tout autre 
ufage. 

En Languedoc & err Provence au contraire, on 
tient que f1 le feigneur n’eft point fondé en droit 


‘ note, 
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où poffeffion de prohiber à fes habitans de conf 
truire des colombiers de toute efpèce, que dans. 
le pays on appelle colombiers 4 pied où à cheval, 
c'eft-a-dire fur piliers ou fur folives, ou garënnes 
‘clofes, les habitans peuvent en faire conftruire 
fans fon confentement , pourvu que ces colombiers 
n'aient ni crénaux , ni meurtrières, qui font des 
marques de noblefle. Boniface , vis. 1, Liv. LI, 
lil 3 Chap & ; 

On obierve la même chofe au parlement de 
Touloufs & pays de Languedoc, fuivant la re- 
marque de M. d'Olive, lv. If, chap. 2 ; de la 
Rocheflavin, des Droits feigneuriaux , chap. 22, 
art, 2; & l'explication que fait Graverol fur cet 
article:t | s 

Âu parlement de Bordeaux on diflingue : cha: 
cun peut y bâtir librement des pigeonniers élevés 
fur quatre piliers; mais on ne peut, fans le con- 
fentement du feigneur , y bätir des colombiers 4 
pied, que dans ce pays on appelle fuies. Voyez 
La Pevyrère, édit. de 1717, letre S, n. a , & le 
ibid. 

Tel eft auffi l'ufage du Lyonnois & autres pays 
de droit écrit du reflort du parlement de Paris, 
Salvaing , loco cir. | 

Aïnfi dans ces pays & dans le pays bordelois, 
la liberté d’avoir un colombier fur piliers, volet ou 
volière, ne dépend point de la quantité des terres 
que l’on a, comme à Paris; il n’y a que les co- 
lombiers à pied qui font une marque de juftice. 

On obferve aufhi la même chofe à cet égard, 
dans la principauté fouveraine de Dombes. 

Pour ce qui eft des pays coutumiers , plufieurs 
coutumes ont des difpofitions fur cette matière ; 
mais elles ne font pas uniformes en certains points ; 
d’autres font abfolument muettes fur cette matière. 
& l’on y fuit le droit commun du pays coutumier. 

L'ufage le plus commun & le plus général , eft 
que Pon diftingue trois fortes de perfonnes qui 
peuvent avoir des colombiers , mais différens & 
fous difféfentes conditions ; favoir les feigneurs 
hauts-jufticiers ; les feigneurs féodaux qui n’ont 
que la feigneurie foncière , & les particuliers pro- 
priétaires de terre en cenfive. 

Dans là coutume de Paris & dans celle d'Or- 
léans , le feigneur haut-jufticier qui a. des cen- 
fives , peutavoir un colombier à pied , quand mème 
il n'auroit aucune terre en domaine ; & la raifon 


qu’en rendent nos auteurs, eft qu'il ne feroit pas 
| naturel que l’on conteftät le droit de colombier à 


celui qui a feul droit de lé permettre aux autres ;: 
que d’ailleurs le feigneur haut-jufticier ayant cen-. 
fives , eft toujours réputé. le propriétaire primor- 
dial de toutes les terres de fes tenänciers , & qu'il 


. meft pas à préfumer qu'en leur abandonnant la: 


propriété ou feigneurie utile , moyennant uné mo- 
dique redevance , «il ait entendu s'interdire a li- 
berté d’avoir un colombier , ni les décharger de 
lobligation de fouffrir que fes pigeons aïllent fur 


leurs terres, Ces coutumes ne fixent point la: 
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quantité de cenfives, néceffaire pour attribuer le 
droit de colombier à pied au feigneur haut-juflicier, 


qui n'a que juftice & cenfive. Paris, art. 69 ; Or- 


f 


léans, art. 168. = | 

Le droit de colombier à pied èft regardé comme 
un droit de haute-juftice dans plufieurs coutumes ; 
telles que Nivernois, fr, des Colomb. Bourgogne, 
chap. r4 x Bar, art. 47 ; Tours, art, 37; & de 
Châreau-neuf, art, 152. it 
. Le feigneur de fief non haut-jufticier ayant cen- 
five, peut auf, fuivant les mêmes coutumes, 
avoir un colombier & pied, pourvu qu'outre le fief 
. & fes cenfives, il ait, dans la coutume de Paris, 
cinquante arpens de terre en domaine , & dans 
celle d'Orléans, cent arpens. Paris, 70 ; Orléans, 
176. 

La coutume de Tours ne donne au feigneur féo- 


dal que le droit d’avoir une fuie ou volière à pi- 


geons, Celle du Boulonnoiïis dit qu'il peut avoir 
un colombicr, fans expliquer fi c'eft à pied, ou 
autrement. 


Celle de Bretagne , art. 389, dit qu'aucun ne 
peut avoir de colombier , foit à pied ou fur piliers, 
s'il n’en eft en pofñeflion de temps immémorial , 
ou qu'il n'ait trois cens journaux de terre en fief 
ou domaine noble aux environs du lieu où il veut 
faire bâtir le colombier. | 

La coutume de Blois porte, qu'aucun ne peut 
avoir de colombier à pied, S'il n’en a le droit ou 
une ancienne pofeflion. 


On né trouve aucune coutume qui ait interdit 
aux feigneurs la liberté de faire bâtir .plufieurs 
colombiers dans une mêfne feigneurie ; & dans 
l'ufage on voit nombre d'exemples de feigneurs 


qui en ont plufeurs dans le même lieu : il my a. 


que la coutume de Normandie qui femble avoir 
reftreint ce droit par l’article 137, qui porte qu’en 
cas. de divifion de fief, le droit de colombier doit 
demeurer à l’un des héritiers, fans que les autres 
le puiflent avoir , encore que chacune pärt prenne 
titre & qualité de fief avec les autres droits appar- 
tenant à fief noble par la coutume : que néanmoins 
fi les paragers ont bâti un colombier en leur por- 
ton de fief, & joui d'icelui par quarante ans pai- 
fblement , ils ne pourront être contraints de le dé- 
molir. 

Le nombre des pigeons n’eft point non plus 
limité par rapport au feigneur ; on préfume qu'il 
n’abufe point de fon droit. Les colombiers à pied 
ont communément deux mille boulins; mais on 
en voit de plus confidérables. Il ÿ a à Château- 
vilain en Champagne un colombier qui eft double, 
c’eft-à-dire dans l'intérieur duquel il y a une autre 
tour garnie des deux côtés de boulins ; .& le tout 
en contient, dit-on, près de 12000. (4) 


Addition à l'article CoroMgter. Dans le reflort . 


du parlement de Paris, on fupplée au filence des 
coutumes muettes fur cette matière par les articles 


69 & 7o de celle de Paris, Il ef donc de la plus 


« 
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| grande importance de bien connoître les difpoñitions 


de ces deux articles. | | | | 
Suivant le premier, le feigneur haut-jufticier qui. 
a cenfive, a droit d’avoir colombier à pied, ayantbou= 
lins jufqu’au rez-de-chaufiée : & l’article 70 donne lan 
mème faculté au feigneur non haut-juftitier, ayant 
fiefs , cenfive & terres en domaine jufqu'à cinquante 
arpens, à | 
La première idée qui nait de ces deux difpofitions ;" 
c'eft que, dans la coutume de Paris, le droit de co- 
lombier à pied n’eft, à proprement parler, mi un droit 
de juftice, ri un droit de fief; qu’il n’eft attaché ni 
à la dirette cenfuelle ni au domaine féodal, maïs à 
la réunion de la juftice à la cenfive & de la direte” 
au domaine. à LE TE HENS 
Aiïnfi, dans un territoire" où la direéte & la juftice 
appartiendroient à deux feigneurs différens , le haut-° 
jufticier feroit privé du droit de colombier à pied. Il 
en feroit de même du feigneur direct, s'il n'avoit! 
pas cinquante arpens en domaine. Il peut donc fe 
trouver des territoires fur lefquels pérfonne n’a droit 
d’avoir colombier à pied. Cette remarque eft impor- 
tante pour les cultivateurs. | sit 
Il peut de même arriver que, de ces deux fei-: 
gneurs, l'un ait cette prérogative exclufivement à lau- 
tre: par exemple, le haut-jufticier, quoique le fei= 
gneur le plus éminent, n'en jouirapoint, s'ilné réunit 
pas une cenfive à fon droit de juftice. Cette obfer- 
vation peut encore fervir à arrèter la multiplication 
des colombiers. LE SIREN 
Enfin, dans les coutumes de franc-aleu, telles que 
Chaumont, Troyes, &c. quoiqu'il n’y ait qu'un fei- 
gaeur dans la paroïfle , il n’aura pas droit de co/om- 
-bier, fi tout le territoire eft allodial , & qu’il n’ait pas: 
un domaine équivalent à la cenfive que la coutume 
EXIEE SRE LATE 
Pourquoi la coutume de Paris n’attache-t-ellé pas: 
le droit de colombier, foit à la juftice, foit au fief? 


_ Par quel motif exige-t-elle la réunion de la cenfive: 


à la juftice, & d’un domaine de cinquante arpens à la 
cenfive? On ne peut s’y méprendre. C’eft que ce 
droit a paru aux réformateurs, ce qu'il eft en effet; 
très-nuifble à l’agriculture, très-onéreux aux cul- 
tivateurs déjà furchargés de tant d’autres manières. 
Et ces magiftrats ont penfé que, s’il étoit jufte de 
permettre aux feigneurs d’avoir des pigeons, il étoit 
d’une juftice encore bien plus étroite d'exiger d'eux 
qu’ils euflent des terres pour nourrir; du moins en : 
partie, ces larrons publics. De ce motif réfulte une 
reftridion à l'exercice du droit de co/ormbier,'&t la fo= 
lution d’une difficulté très-importante. 

Puifqu’il faut que le feigneur concourre à la nour- 
riture de fes pigeons, il eft donc néceffaire que les 
cinquante arpens de domaine que la coutume exige 
foient en terres labourables: des prés, des étangs, 
des bois feroient donc comptés pour riens. * 

La queftion que nous venons d'annoncer, ‘quef= 
tion qu'aucun auteur n’a difcutée, confifte danstle 
point de favoir s’il eft néceffaire que le feigneur ; foit 
jufticier , foit féodal , ait Ja cenfive fur luniverfalité 


CO E- 


du territoire, ou fi le cens fur quelques atpens, même 


fur un feul , remplit le vœu de la coutume. 

La coutume accorde le droit de colombier au fei- 
gneur haut-juflicier qui a cenfive..…. au feigneur non 
jufticier, ayant domaine 6 cenfive. Rien de plus indéfini 
que ces expreflions. On pourroit donc en tirer la 
_conféquence que la loi exige que le feigneur réuniffe 
à la juftice où au domaine de cinquante arpens la 
directe univerfelle du territoires 
_. Mais cette conféquence ne feroit - elle pas trop 
févère ? Il y a peu de territoires qui ne foient coupés 
-par quelques direétes étrangères. D'ailleurs le cens 
étant prefcriptible de feigneur à feigneur, il arrive 


tous les jours qu’un feigneur prefcrit des cenfives : 


dans l’enclave de fon voifin : s’il falloit être feigneur 
univerfel pour avoir droit de colombier, ce droit, 
fujet aux mêmes variations que le cens, s’éteindroit & 
revivroit donc toutes les fois que le feigneur territo- 
rial auroit perdu ou recouvré une partie de fa direéte. 

D'un autre côté, accorder cette prérogative au 
feigneur dont la cenfive ne couvre que quelques ar- 
pens, ce feroit évidemment choquer & l’efprit & 
même la lettre de la coutume. Il faut donc prendre 
un parti moyen. 

La coutume attache le droit de colombier à pied, 
à là réunion de deux qualités : celle de feigneur & 
celle de propriétaire. De même il y a, dans le co- 
lombier à pied, deux chofes très -diftinétes : l’hono- 
rifique & l’utile. L’honorifique réfulte de la forme 
de cet édifice qui, préfentant l'extérieur d’une tour, 
eft un figne indicatif de feigneurie. L’utile confifte 
dans l'avantage que procurent les pigeons. 

Le feigneur, foit juflicier, foit féodal, quelle que 
foït l'étendue de fa cenfive, n’en eft pas moins fei- 
gneur de la paroiïfle ou dans la paroiffe. Il eft jufte 
qu’il jouiffe de l’honorifique attaché à cette préémi- 
nence; dans tous les cas, il aura donc un colombier 
à pied, c’eft-à-dire, un co/ombier dont la forme fera 
reconnoître en lui la qualité de feigneur. Mais voilà 
tout ce qui lui appartient en cette qualité. 

Quant au nombre de pigeons qu'il peut avoir, la 
chofe eft différente. Comme un colombier plus ou 
moins peuplé eft également indicatif de la feigneurie, 
il eft clair qu'à cet égard tout eft affaire d'intérêt. Ce 
droit purement utile dérive donc de la qualité de pro- 
priétaire , & doit donc être fubordonné à l’étendue de 
la propriété, Ainf le juge déterminera le nombre 
-des boulins d’après la quantité d’arpens que le fei- 
gneur pofiédera , foit en domaine, foit en cenfive. 

Ce tempérament que nous ne: préfentons que 
comme notre opinion particulière, paroît tout con- 
cilier. En effet, le feigneur trouve, dans la forme 
de fon colombier ; tout l’honorifique dû à fa juftice 
ou à fon fief : &, dans le nombre de boulins, dé- 
. terminé par le juge, tout lutile qu'il a droit de pré- 
tendre en qualité de propriétaire. 

Cette décifion conduit à une autre. Une juftice , 
un fief font divifés. Chaque co-partageant a, dans 
fon lot, une portion de la juftice, ou cinquante ar- 
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territoire. Chacun d’eux aura-t-il un colombier à pied? 
Oui, puifqu'ils font tous également feigneurs; mais 
le nombre de boulins fera déterminé proportionnel- 
lement à l'étendue de leur domaine ou de leur cenfive. 

De cette manière d’envifager le droit de colom- 
bier, naît encore la folution d’une autre dificuité. 
Le feigneur peut-il donner ou, fi l’on veut, in- 
féoder cette prérogative ? [l y a des coutumes qui 
le lui permettent. À cet égard point de doute, C’eft 
dans les coutumes imuettés, notamment dans celle 
de Paris, que nous éleyons cette dificulté. 

Elle paroît réfolue par les notions que nous vez 
nons de préfenter. En effet , puifque la coutume de 
Paris fait de ce droit de colombier à pied un attribut 
de la juftice ou du fief, un véritable droit honorif- 
que , il eft clair que le feigneur ne peut pas com- 
muniquer cette prérogative , & cependant conferver 
la feigneurie. D'ailleurs de pareilles permiffions mul- 
tiplieroient les colombiers, conféquemment ajoute- 
roient à la fervitude: Mais fi, en donnant cette pré- 
rogative, le feigneur y renonçoit pour lui-même, 
la conceflion pourroit avoir fon effet, parce que 

erfonne n'auroit intérêt de réclamer, & que l’in- 
térèt eft la mefure des a@ions. 

Les auteurs normands vont encore plus loin. Fon- 
dés fur de très-bonnes raifons & fur quelques arrêts 
de leur parlement , ils décident que le roi lui-même 
ne peut pas, par puiffance réglée, donner la permif- 
fion de conftruire des colombiers dans les terres des 
feigneurs. ; : ph 
Âutre difficulté. Peut-on acquérir par la poffeffion 
le droit d’avoir un co/ombier? Les coutumes fe par- 
tagent en trois claffes. Les unes portent que le haut- 
jufticier pourra permettre d'en conftruire; les autres 
fe contentent de prohiber les conftru@tions nou- 
velles ; enfin, celles de la troifième claffe attachent 
le droit d’en avoir à la qualité de feigneur. 

Dans ces dernières, la pofeflion la plus longue 
doit être comptée pour rien, parce que l'effet eft in- 
féparable de la caufe. Dans celles de la fecondeclafle, 
une pofleflion immémoriale forme un titre valable. 
Dans les premières, trente ansfufhfent, 1°. parce que 
le filence du feigneur pendant ce laps de temps équi- 
vaut à un confentement de fa part, qui longo tempore 
patitur, confentire videtur ; 2°. parce qu'après trente 
années, on doit fuppofer une permiffion , & que le 
temps a détruit l’aéte qui renfermoit cette permiffion. 

Mais un point fur lequel la pofieffion, même la 
plus longue, eft fans influence, c’eft quand il y a 
excès dans le nombre des boulins , foit du colombier, 
foit de la volière; cet excès étant un abus contraire 
à l’ordre public, on eft toujours à temps d'en de- 
mander la réformation, & par conféquent la mo- 
dération du nombre des boulins. 

Cette ation appartient non-feulement au corps 
de la communauté, mais à tous fes membres, chaque 
individu étant perfonnellement intérefle à. la deftruc- 
tion des colombiers & à la diminution des boulins. 
+ Il y a, comme nous l’avons dit plus haut, des 


pens en domaine, avec une partie de Ja cenfive du | coutumes qui attachent le droit de colombier à pied 
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à la feule qualité de feigneur; & d'autres qui, comme 
celle de Paris, exigent qu'à cêtte qualité fe réunifle 
celle de propriétaire d’an domaine ou d'une cenfive 


r 


lus ou moins étendue. Ïl n’eft pas inutile de favoir 


à laquelle de ces deux difpofitions eft due Îa pré- 
férence. M. le préfident Bouhier, dans fes Ofer- 
vations fur la coutume de Bourgogne, chap. 63,, ré- 
pond à cette queftion. Voici fes termes : «c il faut 
» demeurer d'accord de bonne foi, que les cou- 
» tumes qui attribuent aux feigneurs le droit d’avoir 
» des colorbiers, & d'en laïfler fortir les pigeons 
» pour fe répaître fur les terres voifines , font exor- 
» bitantes du droit commun, & qu'en cela elles im- 
» pofent une charge plus confidérable.que l’on ne 
» penfe, fur les gensde la campagne ». 

Puifque les coutumes qui attachent le droit de co- 
lombier à la feule qualité de feigneur, font exorbi- 
tantes du droit commun , il faut les refferrer dans leur 
territoire : & , lorfqu'il s’agit de fuppléer au filence 
des coutumes muettes, il eft bien plus fage de re- 
courir à celle de Paris qui, par un tempérament équi- 
table, concilie lintérèt de l’agriculture avec ce qui 
eft dû à la qualité de feigneur. 

La coutume de Bretagne , art. 289, défend à toute 
perfonne « de faire fuie ou co/ombier , s’il n’en avoit 
» anciennement, ou s'il n’a trois cens journaux de 
» terre pour le moins en fief ou domaine noble aux 
» environs de la maifon dans laquelle ils ont.fait la- 
» dite fuie ou colombier. Et quoique aucun auroit 
» ladite étendue, ne pourra toutefois batir de nouveau, 
» s'il n’efl noble n. 

Cet article renferme deux dérogations aux loix 
générales. fl fubordonne le droit de colombier non- 
feulement à l'étendue de la propriété, mais à la qua- 
lité du propriétaire. Et, fiivant le droit commun, 


ce droit, purement réel , eft indépendant de la qua- 


lité de noble ou de roturier. 

2°. Cette coutume exige que les terres foient aux 
environs du colombier. Cette difpofition eft très-fage, 
puifque les terres les plus voifines des pigeons font 
les plus expofées à leurs déprédations. Cependant 
en général il fufhit que les terres foient dans l’enclave 
de la paroïffe : n'importe à quelle diftance du colorr- 
bier. On a même été plus loin. On a agité la quef- 
tion de favoir f celui qui veut faire confiruire un co- 
lombier ou volet, ne pouvoit pas ajouter aux pro- 
priètés qu'il a dans la paroïffe , les héritages qu'il pof- 
fède fur les territoires contigus. Mais cette queftion 
n'a pas tenu long-temps les efprits fufpendus. La né. 
gative a prévalu, odia reffringenda. 

Si Pon eût raifonné dans le véritable efprit des 
coutumes de Paris, d'Orléans &c autres femblables, 
peut-être auroit-on décidé que c’eft cinquante arpens 
par chaque faifon que la première exige: ce qui en 
formeroit cent cinquante; mais tous les auteurs fe 
contentent de cinquante : & il n’exifte aucun préjugé 
contraire ; du moins nous n’en connoiffons pas. 

Avant de quitter ce qui concerne les colombiers , 
nous €xaminerons encore une difficulté, Un particu- 
fier, ayant la quantité d’arpens nécéffaire pour avoir 
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un volet, fait conftruire un. co/ombier à pied avecun . 
nombre exceflif de boulins. Suffra-t-il qu'il réduife 
le nombre de ces boulins, ou fera-t-il obligé de dé- 
truire le co/ombierè PAGE HE 

L’oppofñition eft du fait des habitans ou de la part 
du feigneur. Dans le premier cas, il fufht d'ordonner 
que les boulins feront réduits proportionnellement à 
la quantité de terre que ce particulier poffède. Mais fs 
c’eft le feigneur qui réclame, le juge doit ordonner 
la démolition du co/ombier, par la raifon que ces 
fortes d’édifice, indiquant une maifon noble, le fei- 
gneur ne peut pas être obligé d'en fouffrir dans fon 
territoire. | s sea 

Maintenant jettons un coup-d’œil fur les volets ow 
volières. Le droit d'en avoir n'eft pas, comme le co- 
lombier à pied, attaché à la feigneurie. Cependant 
chacun n’eft pas libre d’en faire conftruire. 1l faut 
avoir au moins cinquante arpens de terre dans la pa- 
roifle. Telle eft la jurifprudence du parlement de 
Paris. Mais de quelle nature doivent être ces cin- 
quante arpens, & quelle quantité de boulins aura le 
volet? L'article 168 d'Orléans répond à ces deux 
queftions. Cet article porte que celui qui a cent arpens 
de terres labourables, peut faire en fes héritages aux 
champs une volière à pigeons jufqu'à deux cens boulins. 
Ce qui décide qu'on peut avoir deux boulins par 
chaque arpent de terre, & que ces terres, comme 
nous en avons déjà fait l’obfervation, doivent être 
labourables. FER 

Le particulier qui veut faire conftruire une vo- 
lière, eft-il obligé d'en demander la permiflion au 
feigneur? Non, s'il a la quantité de terres fufhifante. 
Sa permiflon eft écrite dans la jurifprudence ou dans 
la coutume : celle de Nivernois décide la queftion : 
elle porte qu’on peut faire colombier fur folier fans 
congé de Juflce. à 

« Ïl y a pourtant un cas où il femble qu'il feroit 
» aflez jufte que le feigneur haut-juflicier püt em- 
» pècher que fon fujet ne conftruisit une wolière 
» dans fa juftice : c'eft, s'il vouloit la conftruire, 
» dans le voifinage du co/ombier du feigneur, & par 
» une efpèce d'émulation. Car.on peut appliquer à ce 
» cas ce que dit M. de Chaffeneuz, après les do@teurs, 
» qu'il n'eft pas permis de faire aucun édifice ad 
» emulationem principis vel civitatis, puifque le fei- 
» gneur tient du prince fa juftice. Auffñ un des plus 
» favans commentateurs de la coutume de Poitou, 
» dit-il que la volière peut être conftruite:par tout 
» fans congé particulier, dummodè emulatioabfit. C'eft 
» auf le fentiment d’autres auteursde grand poids ». 
M. le préfident Bouhier, Olfervations fur la coutume 
de Bourgogne , chap. 63. 

Les curés ne peuvent pas fe prévaloir de leur 
qualité de décimateurs pour avoir des volières. 
Toute la grace qu'on peut leur faire, c’eft de leur 
permettre de joindre les terres de leur patrimoine à 
celles qui dépendent de leur cure. 

Une déclaration du duc Léopold-du 30 juin 1777 
établit une exception en faveur des curés lorrains qui, 
à cette époque de 1711, étoient en pofieffion ds 
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des volets: Cette déclaration leur permet de les con- 
ferver , « à condition néanmoins qu’ils ne feront 
» .compofés que de cent ou cent vingt nids ou bou- 
» lins au plus, & qu'il ne leur fera loifible de fe 
» fervir des profits qu’ils en peuvent tirer, que pour 
% leur fecours, celui de leurs paroifliens dans:les cas 
» de maladie, 8 pour exercer le droit d’hofpi- 
» talité ». 


Encore une autre dérogation aux loix générales 


daas la Lorraine. Une ordonnance du 22 avril 3711 
. défend à toutes perfonnes, de quelque qualité, pro- 
felfion € condition que ce puiffe être, d’avoir colombiers 
ou volières fans la permiffion du fouverain. « Néan- 
» moins, ajoute l'ordonnance, n’entendons com- 
» prendre dans la préfente les feigneurs hauts-jufti- 
» Cicrs, ou autres nos fujets & vaflaux de la qualité 
» requife, qui, par bons titres ou permiflion de 
» nous ou des ducs nos prédécefleurs, ou même par 
» une longue poffeffion de cent ans, {e trouveront en 
» avoir acquis le droit; lefquels, fur la juftification 
» qu'ils en feront, voulons qu'ils aient leur effet ». 
Un arrêt de réglement du parlement de Paris, 
rendu fur les conclufons de M. le procureur-général 
le 24 juillet 1725, «enjoint à tous les officiers du 
» refott... même à ceux-des hauts-jufticiers, de 
_» veiller, chacun dans l'étendue de fon reflort., à ce 
» que les ordonnances, déclarations, arrêts & régle- 
» mens de la cour au fujet des colombiers & volières 
» foient exactement obfervés, & que chacun foit 
» tenu de les réduire aux termes des ordonnances, 
» déclarations, arrêts & coutumes des lieux ; même 
» permet auxdits officiers, dans les lieux où il y 
» aura quelques bleds ou autres grains qui pour- 
» ront être en proie aux pigeons, & où il y 
» auroit quelque dégât à craindre, d'y pourvoir par 
» tels réglemens qu'ils jugeront plus convenables, 


» chacun dans l'étendue de fon reffort, dont ils in- 


» formeront la cour inceffamment ». 

On trouve cet arrêt dans le Code rural. Voyez le 
mot PIGEONS. ( Cette addition eftde M. HENRION, 
avocat au parlement. ) 

. COLON, f. m. ( Jurifprudence, ) ce mot vient du 
latin colonus, & fe dit en quelques provinces de 
France pour défigner le fermier d’un bien de cam- 
pagne. Mais il s'entend plus particuliérement de ceux 
qui rendent au propriétaire une certaine quantité de 
fruits en nature : car on ne s’en fert guère pour dé- 
figner ceux qui prennent à ferme des héritages de la 
campagne, & qui paient en argent le prix de leur bail. 

On ajoute quelquefois au mot colon celui de par- 
fiaire : ce qui vient vifiblement du partage qui fe fait 
des fruits de la terre entre le maître & le colon, La 
gions qui revient au propriétaire, eft différente, 
du bail. Elle eft tantôt de la moitié , 8 alors le maître 
contribue pour moitié aux frais de récolte & de fe- 
mence ; dans d’autres endroits, le colon donne au 
propriétaire le quart ou le tiers franc de tout ce qu'il 
recueille. | 

On donne aufñ au colon le nom de mérayer ; mais, 

Jurifprudence. Tome IL, 


uivant l’ufage des lieux ou fuivant les conventions 
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dafis lexadiiude, ce dernier môt ne convient qu’à 
celui qui, par l'ufage ou la convention, eft obligé 


de rendre la moitié des fruits. 


COLONEL , f. m.( Code militaire.) c’eft aujour- 
d'hui le titre d’un officier qui commande un régi- 
ment d'infanterie ou de dragons. Voyez le Didion- 
naire militaire. : 


COLONIA, ( terme de Coutume. ) on le trouve 
dans le for ou coutume de Béarn, rubrique de penas, 
c’eft-à-dire, titre des peines, art. 2, il fisnific dem- 
mages & intérêts. Les enfans du premier mariage, dit 
cet article, doivent avoir la colonia, c’eft-à-dire, les 
dommages & intérêts de la mort de leur père : ce 
qui doit s’entendre de la réparation civile à laquelle 
le meurtrier de leur père doit être condamné envers 
la famille du défunt. 


COLONIE, f. £. ( Droit public. ) On entend par 
ce mot le tranfport d’un peuple ou d’une partie d’un 
peuple d’un pays à un autre. 

Confidérations générales [ur les colonies. Ces migra- 
tions ont été fréquentes fur la terre: mais elles ont 
eu fouvent des caufes & des effets différens. C’eft 
pour les diftinguer que nous les rangerons dans fix 
clafles différentes. 

I. Environ trois cens cinquante ans après le dé- 
luge, le genre humain'ne formoit encore qu'une 
feule famille : à la mort de Noë, fes defcendans, 
déja trop multipliés pour habiter enfemble, fe {é- 
parèrent. La pofñtérité de chacun des fils de ce pa- 
triarche , Sem, Cham & Japhet, partagée en dif- 
férentes tribus, partit des plaines de Sennaar pour 
chercher de nouvelles habitations, & chaque tribu 
devint une nation particulière. Ainfi fe peuplèrent 
de proche en proche les diverfes contrées de la 
terre, à mefure que l’une ne pouvoit ni contenir 
ni nourrir fes habitans. 

Telle eft la première efpèce de colonies , que le 
befoin occafionna, quoique alors les befoins des 
hommes fuffent très-fimples. L'effet particulier de 
ces migrations fut la fubdivifion des tribus & l’ori- 
gine des nations. Comme ces colonies emportèrent 
très-peu d’ufages de leur berceau , la traçe de 
leur féparation fut bientôt perdue. 

IL. Long-temps après que Îles hommes fe furent 
répandus fur la furface de la terre, chaque contrée 
n’étoit pas aflez occupée par fes habitans pour que 
de nouveaux ne puffent la partager avec les anciens, 
Dans ces premiers temps, chaque famille, à me- 
fure qu’elle s’éloignoit du centre commun d’où tou- 
tes les nations étoient-parties, erroit au gré de fon 
caprice , fans avoir d'habitation fixe, ou formoit 
des fociétés fédentaires par le fentiment naturel qui 
porte les hommes à s'unir, & par la connoiffance 
qu'ils ont de leurs befoins réciproques. 

Ces deux caufes donnèrent lieu à de nouvelles 
colonies. Les familles errantes, en changeant conti- 
nuellement de pays, laiffèrent à de nouvelles peu- 
plades les terres qu'elles abandonnoient ; d’ailleurs 
en fe multipliant par la voie de Ja génération , il étoit 
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néceffaire qu'ilfe fit de nouvelles fubdivifions dans 
les tribus, &que quelques-unes d'elles cherchaflent', 
dans de nouveaux climats, les moyens de fubfifter. 

Dans les fociétés fédentaires, l’ambition , la vio- 
lence, la guerre, le mécontentement, la multiplica- 
tion des individus obligèrent dans la fuite une partie 
des membres de ces fociétés de chercher de nou- 
velles demeures. 

C'eft ainfi qu'Inachus , Phénicien d’origine, vint 
fonder en Grèce le royaume d’Argos, dont fa pof- 
térité fut enfuite dépouillée par Danaüs, autre aven- 
turier forti de l'Egypte. | 

Cadmus, n’ofant reparoitre devant Agenor, fon 
père, roi de Tyr, aborda fur les confins de la Pho- 
cide, & y jetta les fondemens de la ville de 
Thèbes. 

Cecrops , à la tête d’une colonie égyptienne, bätit 
cette ville qui depuis, fous le nom d'Athènes, devint 
le temple des arts & des fciences. 

L'Afrique vit fans inquiétude s'élever les murailles 
de Carthage, qui la rendit bientôt tributaire. L'Italie 
recut les Troyens échappés à la ruine de leur patrie. 

Ces nouveaux habitans apportèrent leurs loix & 
la connoïffance de leurs arts dans les régions où le 
hafard les conduifit; mais ils ne formèrent que de 
petites fociètés qui prefque toutes s’érigèrent en ré- 
publiques. re 

La multiplicité des citoyens dans un territoire 
borné ou peu fertile alarmoit la liberté. La politique 
y remédia par l’établiffement des co/ontes. La perte 
même de la liberté, les révolutions, les faétions en- 
gageoient quelquefois une partie du peuple à quitter 
fa patrie pour former une nouvelle fociéré plus con- 
forme à fon génie. | 

Telle eft, entre autres, l’origine des colonies que 
les Grecs fondèrent en Afie, en Sicile, en Italie 
& dans les Gaules. 

Elles emportèrent plus de chofes de leur première 
patrie : elles en confervèrent les loïx, la religion, 
le langage, qui furent autant de points de reconnoif- 
fance , & qui perpétuérent chez ces nouveaux peu- 
ples la mémoire de leur origine. Mais il n’entra dans 
leur plan aucune vue de conquête & d’agrandif- 
fement. Chaque colonie refta libre & ne dépendit de 
fa métropole, que par les liens de la reconnoiffance 
ou par le befoin d’une défenfe commune : on les 
a même vues, dans quelques occafons, armées l’une 
contre l'autre. 

Ceîte feconde efpèce de colonies eut, comme l’on 
voit, plufeurs motifs différens ; maïs l'effet qui la 
caraétérife , fut de multiplier les fociétés indépen- 
dantes parmi les nations, d'augmenter la commu- 
nication entre elles, & de les polir. 

IT. Dès que la terre eut aflez d’habitans pour qu'il 

leur devint néceffaire d’avoir des propriétés diftinc- 
tes, cette même propriété occafionna des différends 
entre eux. [ls pouvoient être jugés & terminés entre 
les membres d’une même fociété : mais il n’en étoit 
pas de même de ceux qui s'élevoient entre des fo- 
ciétés indépendantes, 
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La force en décida : la foibleffe du vaincu fut le 
titre d’une feconde ufurpation, & le gage du fuccès : 
l’efprit de conquête s’empara des hommes. Le vain- 
queur , pour aflurer fes frontières, difperfoit les vain- 
cus dans les terres de fon obéifflance, & diftribuoit 
les leurs à fes propres fujets; ou bien il bâtifloit au 
milieu des vaincus, & fortifioit des villes , qu'il peu- 
ploit de fes foldats & des citoyens de fon état. 

Telle eft la troifièm'e efpèce de colonies dont pref- 
que toutes les hiftoires anciennes nous fourniflent 
des exemples, fur-tout celles des grands états. C’ert 
par ce moyen qu'Alexandre contint une multitude 
de peuples vaincus rapidement. Les Romains, dès 
l'enfance de leur république, s’en fervirent pour l’ac- 
croître : &, dans le temps de leur vafte domina- 
tion , ce furent les barrières qui la défendirent long- 


temps contre les Parthes & les peuples du Nord. 


Cette efpèce de colonie étoit une fuite de la con- 


quète, & elle en fit la füreté. 


IV. Les incurfions des Gaulois en Italie, des Goths 
& des Vandales dans toute l'Europe & l’Afrique, 
des Tartares dans la Chine, des Francs dans les 
Gaules, forment une quatrième efpèce de colonies, 

Ces peuples, chaflés de leurs pays par des peuples 
plus puiffans ou par la mifère, fouvent attirés par 
la connoiffance d’un climat plus doux & d’une cam- 
pagne plus fertile, conquirent des terres pour les 
partager avec les vaincus, & n’y faire qu'une nation 
avec eux : bien différens des autres conquérans qui, 
comme les Scythes en Afie, fembloient ne chercher 


que d’autres ennemis, ou comme les fondateurs des. 


quatre grands empires, qu’à étendre leurs frontières. 

L'effet de ces colonies de barbares fut d’effaroucher 
les arts & de répandre l'ignorance dans les contrées 
où elles s’établirent. Mais en même temps elles y 
augmentèrent la population, & fondèrent de puif- 
fantes monarchies, 

V. La cinquième efpèce de colonies eft celle qu'a 
fondées l’efprit de commerce pour enrichir la mé- 
tropole. | 

Tyr, Carthage & Marfaille, les feules villes de 
l'antiquité qui aient établi leur puiffance fur le com- 
merce , font aufli les feules qui aient fuivi ce plan 
dans quelques-unes de leurs colonies. * R 

Utique , bâtie par les T'yriens fur les côtes de l'A: 
frique , près de deux cens ans avant la fondation de 
Carthage , ne prétendit jamais à aucun empire fur 
les terres de l'Afrique; elle fervoit feulement de re- 
traite aux vaifleaux tyriens, ainfi que les colonies 


établies à Malthe & le long des côtes fréquentées 


par les Phéniciens. 


Cadix , une des plus anciennes villes & de leurs 


plus fameufes colonies, ne prèétendit jamais qu’au 
commerce de l’Efpagne, fans entreprendre de lui 
donner des loix. La fondation de Lilybée en Sicile 
ne donna aux T'yriengaucune idée de conquête fur 
cette ifle, 

Le commerce fut le principal objet des établiffe- 
mens de Carthage : quoiqu’elle cherchät à s'agrandir 
par lui, C'eft pour l’étendre-ou le conferver exclu- 


_ 
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fivement, qu'elle fut guerrière , & qu'on la vit dif 


uter à Rome la Sicile, la Sardaigne, l'Efpagne , 
‘Italie, & mème fes remparts. Ses colonies, le lon 
des côtes de l'Afrique fur l’une & l’autre mer juf- 
qu'à Cerné, augmentoient plus fes richefles que la 
force de fon empire. , ” : 

Marfeille, colonie des Phocéens chañés de leur 
pays, & enfuite de l’ifle de Corfe par les Tyriens , 
ne s’occupa dans un territoire ftérile que de fa pêche, 
de fon commerce & de fon indépendance. Ses co- 
lonies en Efpagne & fur les côtes méridionales des 
Gaules n’avoient point d’autres motifs. 


Ces formes d’établifflemens étoiént doublement 


néceffaires aux peuples qui s’adonnoient au com- 
merce. Leur navigation, dépourvue du fecours de 
la bouflole , étoit timide : ils n’ofoient fe hafarder 
trop loin des côtes, & la longueur néceflaire des 
voyages exigeoit des retraites füres & abondantes 
pour les navigateurs. La plupart des peuples avec 
lefquels ils trañquoient, où ne fe raflembloient pas 
dans des villes, ou, uniquement occupés de leurs 
befoins, ne mettoient aucune valeur au fuperflu. Il 
étoit indifpenfable d'établir des entrepôts qui fifflent 
le commerce intérieur, & où les vaifleaux puffent, 
en arrivant, faire leurs échanges. 

La forme de ces colonies répondoit affez à celles des 
natioës commerçantes de l’Europe en Afrique & 
dans l’Inde : elles y ont des comptoirs & des for- 
terefles pour la commodité & la füreté de leur com- 
merce. Ces colonies dérogeroient à leur inftitution, 
fi elles devenoient conquérantes , à moins que l’état 
ne fe chargeät de leur dépenfe. 

C'eft une queftion fort controverfée de favoir fi 
cette efpèce de colonies & de commerce doit être 
fous la dépendance d’une compagnie riche & ex- 
clufive, en état de former & de fuivre des projets 
politiques. Elle fera traitée fous les mots Com- 
MERCE 6 COMPAGNIE DES INDES. 

VE. La découverte de l'Amérique vers la fin du 
quinzième fiècle, & le paffage aux Indes orientales, 
découvert auparavant par les Portugais, ont muilti- 
plié les colonies européennes, & nous en préfente 
une fixième efpèce. +6 

Les Portugais trafiquèrent aux Indes en conqué- 
rans. Les Hollandois qui les fuivirent & leur en- 
levèrent une partie de leurs établiffemens , fuivirent 
la même politique , & continuèrent de donner aux 
petits princes indiens des loix gênantes fur le com- 
merce. 

Les Efpagnols qui pénétrèrent dans l'Amérique, 
en regardèrent d'abord les terres comme des objets 
de conquête : mais des peuples plus rafñinés qu'eux 
trouvèrent qu'elles étoient des objets de commerce : 
& c’eft là-deflus qu'ils dirigèrent leurs vues. 

Le commerce & la culture étant donc le véri- 
table motif des colonies dont nous parlons, il a 
fallu commencer par conquérir des terres, & en 
chaffer les anciens habitans , pour y en tranfporter 
de nouveaux. Mais ces colonies font reftées dans 
un genre dé dépendance dont on ne trouve que très- 
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peu d'exemples dans l’établiffement des anciennes. 
Cette dépendance eft la mème, foit pour les cos 
lonies qui relèvent de l'état même , foit pour celles 
qui ont été fondées par quelque compagnie com- 
merçante établie dans l’état. : 

Comme le feul objet de ces colonies eft de faire 
le commerce à de meilleures conditions qu’on ne 
le fait avec les peuples voifins, avec lefquels tous 
les avantages font réciproques , il a fallu établir 
de nouvelles règles pour les régir. C’eft par rap- 
port à ce* motif qu'elles doivent être fous la dé- 
pendance immédiate, & par conféquent fous la 
proteétion de la métropole, & que le commerce 
doit: s’y faire exclufivement par les fondateurs. 

Une pareille colonie remplit mieux fon objet, 
à mefure qu'elle augmente le produit des terres 
de la métropole , qu’elle fait fubfifter un plus grand 
nombre de fes hommes, & qu’elle contribue aux 
gains de fon commerce avec les autres nations. 

Ces trois avantages peuvent ne pas fe rencontrer 
enfemble dans des circonftances particulières, mais 
lun des trois au moins doit compenfer les autres 
dans un certain degré. Si la compenfation n'eft 
pas entière , ou fi la colomie ne procure aucun des 
trois avantages, on peut décider qu'elle eft rui- 
neufe pour le pays de la métropole, & qu’elle 
l’énerve. 

Ainf le profit du commerce & de la culture 
des colonies eft précifément : 1°. le plus grand pro- 
duit que leur confommation occafionne au pro- 


priètäre des terres, les frais de leur culture dé- 


duits ; 2°. ce que reçoivent les artiftes & les 
matelots qui travaillent pour elles, & à leur oc- 
cafion ; 3°. tout ce qu’elles fuppléent des befoins 
de la métropole ; 4°. tout le fuperflu qu’elles don- 
nent à exporter. | 

De ces principes politiques, on peut tirer plu- 
fieurs conféquences. La première eft que les co- 
lonies ne feroient plus utiles, fi elles pouvoient fe 
pafler de la métropole: ainfi, c'eft une loi prife 
dans la nature de la chofe, que l’on doit ref- 
treindre les arts & la culture dans une cofonie, à 
tels & tels objets, fuivant les convenances du 
pays de la domination. 

La feconde conféquence eft que fi la colonie 
entretient un commerce avec les étrangers, ou que 
fi on y confomme des marchandifes étrangères, 
le montant de ce commerce & de ces mä&chan- 
difes eft un vol fait à la métropole: vol trop com- 
mun, mais puniflable par les loix, & par lequel 
la force réelle & relative d'un état eft diminuée 
de tout ce que gagne un étranger. Reftreindre 
ce commerce, n'eft pas attenter à fa liberté : 
toute police qui le tolère par fon indifférence , ou 
qui laifle à certains ports la facilité de contrevenir 
au premier principe de linflitution des colonies, 
eft une police deftruétive du commerce où de la 
richeffe d’une nation. 

La troifième conféquence eft qu’une colonie fera 
d'autant plus utile, qu'elle fera jen peuplée, & que 
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fes téries feront plus cultivées. Pour y parvenir fûre- 
ment, il faut que le premier établiffement fe faffe 
aux dépens de l’état qui la fonde; que le partage 
des fucceflions y foit égal entre les enfans , afin 
d'y fixer un plus grand nombre d’habitans par la 
fubdivifion des fortunes. | | 
Les premiers réda@teurs de l'Encyclopédie ont cru 


que la fubdivifion des biens-entre les héritiers étoit 


avantageufe pour les colonies, Je ne crois pas devoir 
me ranger à leur opinion-:ce principe ne peut pas 
tte admis généralement, il faut au moins à cet 
égard diftinguer les cultures différentes auxquelles 
les habitans des colonies doivent s'appliquer. 

Dans les contrées de l'Amérique où la culture 
ne peut s'étendre qu'aux mêmes productions que 
fournit l'Europe, telles que les grains, les chan- 
vres, les légumes, les bois, &c. où les frais de 
culture ne demandent pas des avances confidéra- 
bles en bâtimens, en efclaves ou domeftiques, 
da fubdivifion des fortünes ne peut occafonner 
aucun détriment, foit à la colonie, foit à la métro- 
pole. Mais il en doit être autrement dans les en- 
droits où un travail long & difpendieux force a 
terre à nous donner des matières qui fomentent 
e luxe de la métropole |, & lui donnent les 
moyens de faire un commerce confidérable avec 
les nations étrangères. EX 

Par exemple, la culture du fucre exige, de la 
part des colons, des avances confidérahles en achats 
& nourriture de nègres , en conftruétions & en- 
tretien de bätimens, fans lefquelles il eft impof- 
fible de livrer à la métropole une barrique de 
fucre. La lot qui ordonneroit la fubdivifion d’une 
fucrerie entre les enfans d’un habitant des colonies, 
ruineroit vifiblement & la colonie & la métropole, 
1°. Chaque co-partageant fe trouveroit dans l’im- 
puiffance de faire valoir féparément fa portion dans 
une fucrerie, car il ne peut être en état d'avancer 
les frais néceflaires pour.la culture ; & quand bien 
même il le feroit, le produit de fon terrein ne 
pourroit. jamais équivaloir aux dépenfes , d’où s’en- 
fuivroit néceffairement le dépéritiement & l’aban- 


son total de la fucrerie. 2°. La métropole n'a pas. 


é’autre intérêt que de voir toutes les terres de fa 
éolonie employées ’à la culture des objets de fa 
confommation , & de fon commerce extérieur; 
ce qu’elle ne peut obtenir que dans le cas où les 
habitans font. en état d’en fupporter les frais. foit 
par leurs richeffes perfonnelles, foit par les faci. 
lités qu'elle leur procure en leur avançant les 
frais, mais avec la cértitude d'en ètre rembourfée 
fur les produftions. Ce qui cenendant ne peut 
avoir lieu, fi les revenus des: colons n’excèdent 
leurs dépenfes. 

Il eft encore néceffaire , pour rendre une ca- 
lonie utile à fa métropole , que la concurrence du 
commerce de fes denrées foit parfaitement établie 
entre les négocians de la nation, parce que leur 
ambition fournira aux habitans plus d’avénces pour 


leur culture que ne. le feroient des compagnies 
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exclufives, & dès-lors maïîtrefles tant du prix des 
marchandifes.que des termes des paiemens.. 


I! faut encore que le fort des habitans foit très: 
doux, en compenfation de leurs travaux & de leux 


fidélité. C’eft pourquoi les nations habiles ne re=. 
tirent tout au plus de leurs colonies que la dépenfe 


des ferterefles & des garnifons, quelquefois même 
elles fe contentent du bénéfice général du com: 
merces | y ju 

Les dépenfes d’un état avec fes colonies ne fe 
bornent pas aux premiers frais de leur établifle- 
ment. Ces fortes d’entreprifes exigent de la conf- 
tance, de l’opiniätreté même, à moins que l’am- 
bition de la nation n’y fupplée par des efforts ex: 
traordinaires. Mais la conftance & les efforts du 
gouvernement ont des effets plus: fürs, & des 
principes plus folides : ils doivent être continués; 
& les colonies ont befoin: d'encouragement jufqu’à 
ce que la force du commerce leur ait donné une 
efpèce de confiflance, fuivant la nature de leur 


pofition & de leur terrein. Si on les néglige,. 


outre la perte des premières avances & du remps ;: 
on les expofe à devenir la proie des-peuples plus: 
ambitieux ou plus adifs. Far 

Ce feroit cependant aller contre l’objet même. 
des colonies, que de les établir en dépemplantt le: 
pays de la domination. Les rations intellifentes 
n'y envoient que peu-à-peu le fuperflu de leurs 
hommes , ou ceux qui y font à charge ä"la fo- 
cièté. Le point d’une première population eft la 
quantité d'habitans néceflaires pour défendre le can- 


ton établi contre les ennemis qui pourroïènt lat 


taquer: les peuplades fuivantes fervent.à l’agran- 
difflement du commerce. L'excès de la populatiom 
d'une colonie feroit, ou la quantité d'hommes inu- 
tiles qui s’y trouveroient . ou la quantité qui man- 
queroit au pays de. la domination. Ainf ail pour- 
roit arriver des circonftances où il feroit utile d’em-- 
pècher les citoyens de la métropole de fortir à 
leur gré pour habiter les colonies en général, ow 
telle colonie en particulier. L 

Les colonies de Amérique ayant établi une nou-: 
velle forme de dépendance & de commerce, il 
a. été néceflaire d'y faire des loïix nouvelles. Les. 
l'giflateurs habiles ont eu pour objet principal de: 
favorifer l’établiffement & la culture: mais lorfque 
l’un ou l'autre eft parvenu à une certaine perfec- 
tion, il peut arriver que ces loix deviennent con- 
traires à l’objet de l'inflitution, qui eft le com- 
merge, Dans ce cas, elles font injuftés , puifque 
c'eft le commerce qui , par fon aftivité , en a donné. 
à toutes.les colonies un peu floriffantes,  paroitroit. 
danc convenable de les changer ou de les modi- 
fier, à mefure qu’elles s’éloignent de leur efprit.. 
Si la culture a été plus favorifée que le com- 
merce , Ça été en faveur même du commerce;, 
dès que les taifons de préférence ceflent, léqui-. 
libre doit être rétabli. 

Lorfqu'un état a plufieurs colonies qui peuvent: 
communiquer entre elles, le véritable fecret d'atg- 
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Yhéntèr les forces & les richefles de chacuñe, 


c'eft d'établir entre elles une correfpondance & 
une navigarion fuivies: Ce commerce particulier a 
la force & les avantages du commerce intérieur 
d'un érat, pourvu que les denrées des colonies ne 
foient jamais de nature à entrer en concurrence 
avec celles: de la métropole. d 

Il en accroît réellement la richefle, puifque l’ai- 
fance des colonies lui revient toujours en bénéfice, 
pat les confommations qu'elle occafionne. Par 
cette même rraifon, le commerce aétif qu'elles font 
avec les colonies étrangères , des denrées pour leur 
probrè confommarion , eft avantageux , s'il eft 
contenu dans fes bornes légitimes. ; 


Le commerce dans les colonies & avec elles, 


eft aflujetti aux maximes générales qui par-tout le 
rendent floriffant; cependant des circonftances par- 
ticulières peuvent exiger qu'on y déroge dans 
l'adminiftration. Tout doit changer avec les temps, 
& c’eft dans le parti qu’on tire de ces changemens 
forcés, que confifte la fuprème habileté, 

Nous avons vu qu'en général la liberté doit 
être reftreinte en faveur de la mérropole, Un 
autre principe toujours confiant, c'eft que tont ce 
qui eft exclufif, tout ce qui prive le négociant 
& lhabitant:du bénéfice de li concurrence, les 
péages , des fervitudes ont des eñets plus perni- 
cieux dans une co/onie que dans aucun autre endroit. 
Le commerce y eft fi reflérré, que l'impreffion y 
en eft plus fréquente : le découragement y eft fuivi 
d'un abañdon total. Quand même ces effets ne 
feroient pas fenfbles dans le moment, il eft néan- 
moins certain que le mal n’en eft que plus dan- 
gereux»ÆEnveflet, ce qui contribue à diminuer la 
quantité dela denrée où à la renchérir, diminue 

Éceffairement le bénéfice de la métropole, qui 
vend moins de fes produftions propres à fes colo- 
fes , qui exporte une moindre quantité des leurs 
parmi les nations étrangères. D'ailleurs, la dimi- 

ution dans la quantité des marchandifes des colo- 
nies, ou le furhauflement de leur prix donnent 
anx autres peuples une occçañon favorable de gagner 
la-fupériorité ou d'entrer en concurrence, 

Nous n'enirerons pas ici dans le détail des di- 
verfes colonies européennes, établies foit à l'Amé- 
rique , foit aux Indes orientales, foit fur les côtes 
d'Afrique. Nous nous bornerons à donner un pré- 
cis du gouvernement & des loix qui régiffent les 
colonies françoifes de l'Amérique: ce que nous en 
dirons fera fuffifamment connoïtre celles des Indes 
orientales, & de l'Afrique, qui font foumifes à- 
peu-près aux mêmes règles. 

COLONIES françoifes de l'Amérique. À lexcep- 
tion de la Guyane, les François ne poflèdent 
des colonies que dans les Antilles. Ces ïifles font 
fituées entre le cent trente-fixième & le cent qua- 
tre-vingt-treizième degré de longitude. Les vents 
qui fouflent prefque toujours de la partie de left, 
ont fait appeller ceiles qui font plus à l’orient, 
ifles du vent, & les auires les fous le enr, 
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Les principales ifles françoifes du vent fofit la Mar 
tinique, la Guadeloupe, la Défirade , 6c. Celles fous 
le vent font.la Tortue, la Goave, l'Ifle-à-Vaches 
& une partie confidérable de S. Domingue, dont le 
refle appartient aux Efpagnols. OA 

Adminiftration militaire. Les premiers habitans des 
ifles françoifes furent des aventuriers exilés de leur 
patrie, par l’inquiétude que font naître l'ambition ou 
la mifère. Sans frein, fans loi, fans lésiflation, ils 
fe rendirent redoutables dans toutes les mers de 
l'Amérique fous le nom de flibufliers. 

Lorfqu'on crut pouvoir tirer quelque bénéfice de 
ces colomes, on les foumit à des compagnies com- 
mérçantes qui, fans faire d’avances fuffifantes, vou- 
lurent retirer beaucoup: & promptement. L’Améri- 
que fut long-temps viétime de ces privilèges exclu- 
ff; mais enfin le gouvernement reconnut les avan- 
tages qu'il pouvoit en retirer, & lh dernière de ces 
compagnies fut révoquée en 1674. Ce n'eft qu'à 
compter de cette époque que les ifles françoifes 
peuvent ètre confidérées comme de véritables 
colonies. | 

La puiflance de l'adminiftration eft confiée à 
deux gouverneurs-lieutenans-généraux, que le roi 
envoie l’un aux ifles du vent, l’autre aux ifles 
fous le vent, 

Les premiers de ces chefs militaires furent des 
citoyens vertueux qui n’employèrent leur autorité 
que pour la profpérité des établiffemens naiffans : 
mais les abus que quelques-uns de leurs fucceffleurs 
ont fait de cette autorité, ont obligé le roi à la 
limiter aux troupes réglées en garnifon dans les 
colonies ; aux efcadres françoïles qui navisuent 
dans les mers de l'Amérique ; aux habitans ciaffés 
en compagnies de gardes-côteshou de milice, & 
aux vaifleaux marchands qui abordent dans les ports 
des colonies. L'arrêt du confeil d'état du 21 mai 
1762 ,. & l'ordonnance du premier février 1766 
prefcrivent à ces chefs de prêter main-forte pour 
l’exécution des jugemens civils, & leur défend 
de connoïtre de l’adminiftration de la juftice. 

. Les gouverneurs-lieutenans-généraux ont fous 
leurs ordres des commandans en fecond , à Saint- 
Domingue , à la Martinique, à la Guadeloupé & 
à Cayenne, qui doivent y faire exécuter les or- 
donnances du roi & les ordres du lieutenant-gé- 
néral; mais qui n’ont aucune autorité fur les habi- 
tans, & qui ne doivent fe mèler du gouverne- 
ment que quand le gouverneur le leur permet, 
ou qu'il ef hors d'état de remplir fes fon@ions. 

À ces commandans en fecond , font fubordonnés 
des commandans de quartiers pour veiller plus 
particuliérement à l'exécution des ordres du gou- 
verneur-lieutenant-général, & lui rendre compte 


| de tout ce qui intérefle la füreté & la tranquillité 


de leur commandement. 

Les commardans des colonies exércent les fonc. 
tioris municipales relatives aux chemins, aux cor- 
vées, aux récenfemens, &c. quoique l'article 06 
de lordonnançe duroi, du 24 mars 1763 , fuppofe 
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qu'il exifte des officiers municipaux dans fes colonies. 

Il eft vrai qu'il en a été établi à S. Domingue 
fous le nom de fyndices, de l'ordonnance du gou- 
verneur-lieutenant-général &. de l’intendant, en- 
regiftrée le 27 juin 1763, dans les deux confeils 
fouverains du Cap & du Port-au-Prince ; mais ces 
fyndics ont été remplacés par les commandans & 
par d’autres officiers, lors du rétabliffement des 
milices en 1768, fans cependant avoir été fup- 
primés par une déclaration du roi, & quoique lor- 
donnance des milices ne contienne aucune difpofi- 
tion générale ou particulière qui attribue aux com- 
mandans les fonctions municipales. 

Les milices avoient été réformées en 1764, 
comme peu propres à fervir utilement à la défenfe 
extérieure de la colonie, attendu que de fimples 
milices ne peuvent être bien difciplinées, ni for- 
mées aux exercices militaires, fans ruiner entié- 
rement la culture des terres, & que la prodigieufe 
étendue & le facile abord des côtes des colomies 
ne permettent pas même d'efpérer qu'on puifle 
jamais empècher l'ennemi de s’y introduire, quel- 
ques mefures que l’on prenne à l’intérieur , fi on 
ne lui oppofe des troupes réglées & fi les colonies 


ne font protégées au dehors par des forces mari-. 


times qui éloignent les vaifleaux ennemis. Mais 
les milices ont êté rétablies en 1768 , afin de main- 
tenir la police intérieure, de prévenir la révolte 
des efclaves , d'arrêter les courfes des nègres fu- 
gitifs, d’éloigner les nègres marons, d'empêcher 
les attroupemens, de protéger le cabotage & de 
garantir les côtes contre les corfaires. 

Ces milices font divifées en compagnies d’infan- 
terie & en compagnies de cavalerie; le nombre 
des. compagnies dé cavalerie eft relatif à la facilité 
que l’on a dans chaque ifle de fe procurer & 
d'entretenir des chevaux; celui des compagnies 
d'infanterie eft proportionné à la population de 
chaque colonie. . 

Tous les colons depuis quinze jufqu’à cinquante- 
cinq ans font aflujettis au fervice des milices, ex- 
cepté les officiers de guerre & de juftice ayant 
commiflion, brevet ou ordres de fa majefté. Dans 
les colonies fous le vent, la nobleffe n’eft point 
exempte de la milice; mais elle ne peut être af- 
femblée qu'en cas de guerre ou d'attaque : les or- 
donnances veulent qu'il foit établi dans chacune 
des ïfles du vent une compagnie compofée de 
gentilshommes qui s'affemblent en temps de paix 
tous les ans une fois, & pendant la guerre > lorique 
le gouverneur le juge à propos. Mais les articles 
23 , 24 & 28 de l'ordonnance de 1768 , obligent 
les miliciens roturiers des colonies à pafler en temps 
de paix huit revues par an, dont quatre particu- 
lières ou de paroifle doivent être faites de trois 
en trois mois, par les capitaines-commandans; deux 
générales ou de quartier dé fix én fix mois par les 
commandans des quartierss &c deux autres aufli de 
fix en fix mois, parle gouverneur-lieutenant-gé- 
néral ou l’un des commandans en fecond, 
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Les milices ne font aucun exercice, mais les 
gatdes-côtes fe raffemblent de temps en temps pour 
s'exercer à tirer au blanc ; les autres miliciens 
montent la garde chacun à leur tour, à moins 
qu'ils ne s’en rachètent en fourniffant deux hom- 
mes pour chaque nombre de vingt noirs qu'ils 
poflèdent; enfin , par l’article 39 de la même or- 
donnance , il a été créé des compagnies de milice 
de mulâtres & nègres libres, pour la chafle des 
nègres marons & des déferteurs, & pour la police 
des quartiers. Leur fervice eft très-analogue à celui 
de la maréchauflée des colonies. | 

La première maréchauffée des colonies fut établié 
par l’arrèt du moïs de mars 170$. Il ordonnoit 
qu'il feroit entretenu fix hommes dans chaque 
quartier, pouf faire la recherche des nègres fugi- 
tifs; qu’il feroit payé annuellement trois cens lv, 
à chacun, par les maîtres des efclaves qu’ils ramè- 
neroient ; que le prix des nègres qui feroient tuës 
dans ces chafles feroit rembourfé 'à leurs maitres, 
& qu’enfn les fonds néceflaires au paiement des 
appointemens & au rembourfement du prix des 
nègres tués fe feroient par une capitation fur les 
efclaves, dont chaque habitant fourniroit le" dénom- 
brement. Ces difpofitions ont été confirmées par 
un réglement de 1743, qui en augmentant lé nom 


bre des brigades de la maréchauflée, la charge 


particuhiérement de pourfuivre les nègres marons 
& de veiller à la füreté des grands chemins. 

Les gouverneurs-lieutenans-généraux & les in- 
tendans ont enfemble le pouvoir de faire punir 
à bord des vaifleaux de fa majefté, les hommes 
de l'équipage, qui étant à terre y commettent des 


défordres ; ils doivent veiller à la füreté’ des grands 


chemins, des rues & carrefours des villes ; ils 
règlent ce qu’ils jugent à propos fur le port d’ar- 
mes ; ils peuvent ordonner d’arrèter les malfai- 
teurs, mais ils doivent les livrer dans EU 
heures aux procureurs-sénéraux, pour pourfuivre 
leur procès, ainfi que les contrevenans à leurs or- 
donnances. 

Autrefois le gouverneur-lieutenant-général de- 
voit feul ordonner les corvées, la conftruétion des 
nouvelles fortifications & la réparation des an- 
ciennes. Les vexations & les abus auxquels ce pou- 
voir a fouvent donné lien, Pont fait reftreindre; 
les chefs militaires ne peuvent pas, même à pré- 
fent, propofer au gouvernement l’entreprife des 
travaux publics quelconques, fans y être autorifés 
par une délibération des principaux habirans , & 
ils ne peuvent les faire commencer avant l’arrivée 
des ordres de fa majefté, finon par Pavis d’un 
confeil de guerre compofé des commandans des 
troupes réglées & des commandaris’de quartiers. 

Mais le gouvernement n’a pu encore tempérer 
dans toutes les colonies les inconvémiens attachés 
aux corvées exigées forcément & fanshfalaires; 
ils font plus funeftes dans les ïfles de l'Amérique 
qu'ailleurs: la nature du climat & des produétions 
fait que les terres foufffent plus de. l'abfence du 
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cultivateur occupé à des ouvrages publics ; l'éloi- 


gnement de la métropole facilite des exemptions 


injuftes & la multiplication des corvées inutiles. 
À S. Domingue, l’adminiftration a été à cet égard 
pour la profpérité des colons, au-delà de ce qu'ils 
Ofoient efpérer , en autorifant en 1764 une aflem- 


blée nationale, qui a aboli les corvées & a afluré 


lindemnité de celles auxquelles des circonftances 
imprévues"pourroient forcer. 

Adminiftration civile. Après que la cuiture eut 
fait des progrès, ou que la fociété eut pris une 
forme durable dans les solonies, le befoin des loix 
&t des magiftrats s’y fit fentir. Louis XIV y pour- 
Vut par la publication de l’édit connu fous le nom 
de code noir, & par la création des confeils fou- 
verains & de différens fièges royaux. 

Un édit du mois d'oftobre 1664 créa deux 
confeils fouverains pour les ifles du vent, lun 
fut établi à la Martinique, l’autre à la Guadeloupe. 
Un édit du mois d'août 168$ créa un confeil fou- 
Vera pour les ifles fous le vent, dont la féance 
fut fixée au petit Goave, transférée enfuite à Léo- 
gane , & fe tient aujourd’hui au Port-au-Prince, 

On en a établi un fecond au Cap François, par 
édit du 8 juin 1702. 

 L'établiffement des tribunaux inférieurs, fous le 
nom de fénéchauflées , n’apporta pas un changement 
fenfible au gouvernement des colonies. Des officiers 
de milice avoient jugé dans les temps qu'il n’y 
avoit point encore de juges inftitués. Ils furent 
pourvus des charges du confeil fouverain & des 
jurifdi@ions. : 

| Ces jurifdi@ions doivent faire exécuter tous les 
réglèmens de police, & juger en première inf 
tance de toutes les caufes qui ne font pas attri- 
buées aux amirautés. L 

Selon l’édit du mois de janvier 1717, les ami- 
rautés des colonies connoïffent , ainfi que les au- 
tres amirautés du royaume, de tous lesadtes pañlés 
pour le commerce de mer & pour la navigation. 

On appelle des jugemens des unes & des au- 

tres de ces jurifdiétions , aux confeils fouverains, 
et cependant de ceux qui concernent les 
claufes de conceffions, les réunions de domaine, 
la diftribution des eaux pour l’arrofement des 
terres , les fervitudes , les chemins , les ponts, les 
aqueducs, les barques, les pañlages de rivières, 
la chaffe & la pêche, dont la connoïffance appar- 
tient fur l’appel , au tribunal terrier. 
” Ce tribunal eft compofé du gouverneur-liente- 
nant-pénéral, de l’intendant & de trois confeiliers 
du confeil fouverain, nommés par le confeil même ; 
les conteftations y font portées par des requêtes 
adreffées au -gouverneur-lieutenant-général & à 
Jintendant, au bas defquelles l'un & l’autre don- 
nent acte de la demande, & en ordonnent la figni- 
fication. 

Selon Particle 2 de l’édit du 18 mars 1761, 
l'ordonnance de foit fignifié vaut un appointement 
dont les délais courent du jour de la figuification : 
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le juge des lieux eft commiflaire du tribunal ter- 
rier, Ceft pardevant lui que l’on doit procéder 
contradiétoirement avec le procureur du roi , partie 
néceffaire dans ces conteflations. 

Si lon ordonne une inftru&ion quelconque ; 
les parties doivent être renvoyèes devant les juges 
des lieux, comme commifaires , & leurs fentences 
peuvent être attaquées par la voie de l’oppofñition, 
dans la forme ordinaire: en cas d’appointement, 
il eft fait droit fur les produétions de la partie la 
plus diligente. Si l'affaire n’eft pas en état de pa- 


. roïtre après deux mois de délai, on doit exécuter 
_ par provifion les ordonnances préparatoires & éma- 


nées des juges des lieux, comme commifaires du 
tribunal terrier, aïnfi que les jugemens rendus 
par le tribunal terrier, nonobftant toute oppoñtion 
& appellation , fans que les impétrans de ces ju- 
gemens foient tenus de donner caution. Les ap- 
pellations interjettées des jugemens du tribunal ter- 
rier fe font par de fimples aétes, & font portées 
au confeil des dépêches en la manière accoutumée, 
en joignant aux pièces d'appellation , l'expédition, 
tant des conclufions des procureurs des lieux, que 
de l’avis des premiers officiers des fièges. 

Par l'édit de 1664, & par un réglement de 

1671, le roi a ordonné de juger dans lés colonies 
fuivant les loix & les ordonnances du royaume, 
& conformément à la coutume de Paris, 
. Les édits de création dés confeils fouverains de 
S. Domingue, veulent que la juftice foit admi- 
niftrée en La même manière, dans Les mêmes termes 
& fous les mêmes loix, que celles qui s'obfervent pour 
les autres fujets du roi. 

Les commiflions des intendans des colonies por- 
tent qu'en rempliflant les fonétions de premiers 
préfidens , ils tiendront la main à ce que les con- 
feils fouverains jugent en matière civile & crimi- 
nelle , Conformément à la coutume de la ville de 
Paris, aux édits & aux ordonnances du roi. 

Les deux confeils fouverains de $. Domingue 
ont, conféquemment à ces loix, ordonné que l’on 
fe conformeroit dans les jugemens & dans les a@es 
aux ordonnances du royaume & à la coutume de 
Paris. | 

Mais le confeil de la Martinique n’a pas pref- 
crit de même l’obfervation générale des loix & or- 
donnances du royaume ; il s’eft contenté d’ordon- 
ner le 3 novembre 1681, par un arrêt en forme 
de réglement, l’enresiftrement de la coutume de 
Paris, de l'ordonnance du mois d'avril 1667, pour 
les procédures civiles, de celle du mois d'août 
1670, pour les procédures criminelles , & de celles 
de 1673, pour le commerce. Fr 

Malgré l’enregiftrement de la coutume de Paris, 
dans les confeils fupérieurs, l’on rie regarde pas 
toujours comme nuls au confeil du roi les aûes, 
où les formalités prefcrites par cette coutume n’ont 
pas été obfervées. C’eft ce qui réfulte des déctara- 
tions des 14 & 24 août 1726, dans lefquelles 
le roi confirme des actes pañlès fans Pobfervatica 
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des formalités établies par la coutume &c les of- 
donnances, & permet de demander le déguerpif- 
fement des acquéreurs de terres en retard de payer; 
à caufe, dit-il, de la difficulté dobferver les formalités 
prefcrites par les ordonnances ee par la couture de 
Paris, dont la plupart font ignorées aux ifles, 

Il eft d’ailleurs impoñlible que l’on obferve dans 
les ifles les ordonnances rendues pour le royaume. 
Ces loix n’y font pas connues, puifqu'elles n’y font 
pas enregiftrées. les ne peuvent l’être que lorf- 
qu’elles font adreffées aux confeils fouverains , par 
le miniftère du fecrétaire d'état au département de 
la marine, en vertu des ordres particuliers du roi; 
& il eft de fait, que foit oubli, foit l'inutilité de 
la loi dans les colonies, aucune des nouvelles ordon- 
nances ne font parvenues aux confeils fouverains. 

« Dans cet état de légiflation, dit M. Petit, cha- 
» que tribunal, chaque Juge a fon fyflème fur l’ob- 
» fervation des loix du royaume, dans une même 
» colonie. À la Martinique, par exemple, le con- 
» feil fupérieur fe conforme aux loix du royaume, 
» antérieures à fon établiflement , en 1667, autant 
» que la différence des lieux n'y fait point d’obf- 
» tacle; mais quant aux loix promulouées après 
» fa création, il ne regarde comme loix que les 
» ordonnances de 1667, 1669, 1670, 1673, 
» parce qu'il les a enregiftrées en 1681. Ce con- 
» feil infirme les fentences des premiers juges, 
» rendues en contravention à ces loix, quoique 
» ces jugemens foient rendus en exécution des 
» loix poftérieures, mais non enregiftrées. Ce 
» confeil & celui de la Guadeloupé, ont tout ré- 
» cemment, par des arrêts des 8 juillet & 16 no- 
» vembre 1769, tenouvellé la demande en com 
» munication des loix publiées en France depuis 
» leur érabliffement, en défignant celles de ces 
» loix que ces compagnies croient convenir à 
#» leurs colonies ». 

Les confeils fouverains de S. Domingue ont 
fouvent réitéré la même demande: elle a été un 
des principaux objets des repréfentations faites en 
forme d'arrêt en 1762. 

Le roi déférant à ces repréfentations, & dei- 
rant Ge fixer la jurifprudence des colonies par des 
principes plus certains, a ordonné de travailler 
fous les ordres & la direftion du fecrétaire d'état 
au département de la marine, à un code général 
des colonies, Un magiftrat dont les lumières font 
connues du public, & qui a exerce une charge 
importante dans l’une des coloxies , travaille depuis 
long-temps à fournir au bureau de légiflation, 
établi par le rot, les mémoires & les projets de 
réglemens néceflaires pour parvenir à l'établiffe- 
ment de ce code utile, 

Le défaut d’une jurifprudence certaine & uni- 
forme, met beaucoup d'incertitude dans les juge- 
mens, donne lieu à la multiplication de procès, & 
empêche les parties de favoir les cas où ils peu- 
vent fe pourvoir en caflation contre les arrêts des 
çconfeils fouverains. Nous allons méanmoïns don- 
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net connoiffance de quelques loix principales en 
vigueur dans les colonies. Fa 

L’ordonnance des teftamens de 1735 n’eft pas 
fuivie dans les colonies. En conféquence , un tefta- 
ment olographe fait fans date à Saint-Domingue, 
fut attaqué en 1740 , à la faveur de la nullité 
prononcée par l'ordonnance : les parens légataires 
Oppofèrent le défaut de publication & d’enrepif-. 
trement dans les deux confeils de Saint-Domingue, 
attefté par le miniftre & le député des confeils 
des colonies. Le châtelet de Paris avoit déclaré 
le teftament nul; mäis Le parlement a infrmé cette 
fentence , & a ordonné l'exécution du teftament. 

L'article 10 de l’édit de mars 1685 pour la police 
des ifles françoifes , fubordonne les colonies aux 
loix alors obfervées dans le royaume pour la le- 
gitimité des mariages , mais ceci ne doit s'entendre 
que de l'ordonnance de Blois ; car les loix fur 
cette matière , pofiérieures à 1085, n'ont été ni 
envoyées , ni enregiftrées, ni publiées dans les 
colonies ; l’édit de 1697 n’eft pas commun aux co- 
lonies , quoique l'exécution y en eùt été facile. 
La difpofition qui détermine à fix mois, où à un 
an , en cas de changement d'habitation , de paroiffe, 
ou de diocèfe, le temps du domicile néceffaire 
pour donner au curé du nouveau domicile la qua- 
lité de propre prètre, & pour lui accorder le 
droit de publier les bans, en délivrer les certifi- 
cats, & marier ceux qui réfident dans la paroifie,, 
n'eft point obfervée aux ïfles : peut-être mème 
préjudicieroit-elle à la population , parce que la 
température généralement dangereufe du pays, ne 
laifle aux familles honnètes que peu de reflources 
pour les mariages fortables, fi ce n’eft avec des 
européens appellés dans les colonies pour des em- 
plois, ou par le commerce. Ainfi la réfidence 
attuelle des parties dans une paroiffe fufht pour 
en autorifer le curé à les marier , pourvu qu'elles 
n’aient point d'autre domicile dans la colonie. 

La jurifprudence eft conforme à ces loix. Le 
confeil, par arrêt du 23 février 1767 , a caflé 
celui qu'avoit rendu en 176$ la grand'chambre du 
parlement de Paris, qui annulloit le mariage du 
fieur Panchaud, pour avoir été contrafté malgré 
les défenfes faites par les juges de pañer outre. 
Le 10 feptembre 1765 , le confeil du Port-au- 
Prince avoit fur un appel comme d'abus , confirmé 
le mariage du fieur Caftra avec la dame Bydonne; 
il y eut demande en caffation motivée fur ce 
que le fieur Caftra n’avoit pas une année de do 
micile dans la colonie, & ne réfidoit que depuis 
deux mois dans la paroïfle de la dame Bydonne 
où ils s’étoient mariés : la requête en caffation 
fut admife par arrêt du 1Q août 1769 , qui en 
ordonna la communication & l'apport des motifs ; 
mais un arrêt contradictoire du 17 août 1769, a 
débouté de la demande en caffation. Enfin, les 
plus riches mariages fe font journellement dans les 
colonies fans attendre les fix mois, ni l’année de 
domicile, | 


n 
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La différence des biens de l'Amérique & de 
ceux. de l'Europe apporte encore des modifica- 
tions à l'exécution des loix françoifes dans les co- 
lonies : cette différence ne permet pas d'y exercer 
rigoureufement les formalités prefcrites en France 
pour la fatisfaGion des créanciers ; aucune loi n'au- 
torife dans les ifles les faifies réelles , quoique 
quelques-unes les fuppofent poffibles; & fi, felon 
le réglement du 12 janvier 1717, & la déclaration 
du 12 juin 1745 , la contrainte par corps eft per- 
mile , elle ne s'étend pas à toutes fortes de dettes. 
Enfin, pour prévenir l'inconvénient qu'il y auroit 


“Ou de faifir les efclaves d’un débiteur, ce qui 


ruineroit entiérement fes plantations , ou de faifir 
les terres & de priver le débiteur des moyens 
d'occuper fes efclaves , les loix qui permettent 
dans les colonies de faifir les jardins , veulent que 
le créancier fafle en même temps faifir les efclaves 
qui y font attachés. 
+ n’y a dans les colonies aucune loi qui permette 
-de demander la caffation des arrêts civils des con- 
feils fouverains des ifles ; cette voie juridique eft 
fuppofée par Le réglement du 28 juin 1738, dont 
l’article premier du titre 4 règle la manière de 
former les demandes en caffation, & dont l’article 
12 fuppofe l’ufage de cette loi contre les arrêts 
rendus par les confeils fouverains. L’ordonnance 
de 1667 ouvre un grand nombre d’autres voies 
contre les arrêts en matière civile. Le premier , le 
fecond & le troifième articles permettent d'attaquer 
par requêre civile les arrêts & jugemens en dernier 
reflort, rendus contraditoirement ou par défaut , 
ou qui font préjudiciables à des tiers non-appellés. 
En matière criminelle, il n’y a que deux voies 
de fe pourvoir : la demande en caffation, & la 
requête en revifion du procès; mais l'ordonnance 
de 1670 voulant que les jugemens foient exécu- 
tés le même jour qu'ils ont été prononcés , ces 


voies de refliturion ne peuvent semployer par 


les accufés ; & pour y obvier dans les ifles, le 
roi a ordenné que dans les cas d’homicides invo- 
lontaires ou forcés, il feroit furfis aux jugemens 
des procès jufqu’à la réception des ordres que fa 
majefté jugeroit à propos de donner , fur le compte 
qui lui féroit rendu par informations, à remettre, 
par les procureurs-généraux , aux adminiftrateurs 
qui les enverroient au fecrétaire d'état du dépar- 
tement de la marine ; & l'ordonnance du premier fé- 
vrier 1766 veut que lorfqu’un accufe fe fera pourvu 
pardevant le gouverneur-lieutenant-général pour 
obtenir fa grace du roi, il en foit délibéré entre 
* cet officier , l'intendant & le procureur-général ; 
& que sils décident à la pluralité des voix que 
l'accufé eft dans le cas d’efpérer fa grace, il fera 
furfis à la leéture & à l'exécution de l'arrêt, juf- 
qu'a ce que, fur le vu de leur avis & des charges 
& isformations , il ait été par fa majefté ftatué 
ce qui appartiendra. 
Enfin , felon le réglement du 24 mars 1763 
concernant le fervice 
Jurifprudence, Tome II, 


l'adminiftration des inten- 


COL 745 
dans dans les'colonies , ces officiers peuvent fur- 
feoir à l'exécution d’un jugement du confeil fou- 
vérain lorfqu'ils penfent qu'il contient des difpo- 
fitions contraires au fervice du roi & au bien 
public. Les intendans ont même Le pouvoir d'évo- 
quer pardevant eux les affaires civiles ou crimi- 
nelles, foit que la juftice n’en ait pas encore pris 
connoiffance, foit qu’elles aient été portées aux 
tribunaux même fupérieurs : pour juger avec eux 
les affaires évoquées , ils peuvent former des com- 
miflions compofées de fix confeillers & du pro- 

cureur-général. 

Réglemens de police. T’adminiftration générale de 
la police eft dirigée dans les colonies par des prin- 
cipes qui profcrivent l'autorité abfolue que les gou- 

 Verneurs & les ïintendans fe font quelquefois 
arrogée. 

La police & la difcipline des corps armés pour 
la confervation du pays appartient entiérement au 
gouverneur lieutenant-général ; mais il lui eft dé- 
fendu de juger des habitans au confeil de guerre 
fous prétexte qu’ils font du corps de la milice ; fa 
commiflion & plufeurs loix lui prefcrivent de ne 
fe mêler des matières de juftice, de police & de 
finances, que pour rendre compte au roi de la 
manière dont les loix & les ordonnances s’exécutent : 
il ne peut, fous aucun prétexte, s'oppofer aux 
procédures, & il doit prêter main-forte pour l’exé- 
cution des arrêts chaque fois qu’elle lui eft de- 
mandée. 

L'article 3 du réglement général fur le com- 
mandement , la juftice & les finances des colonies ; 
du 4 novembre 1671, porte, « que la police 
» générale & tout ce qui en dépend , fuivant l’ufage 
» & les ordonnances du royaume, fera faite par 
» le confeil fouverain en chaque ifle ». 

Par l’article 4 de la même loi, « tous les régle- 

mens & ordonnances de juflice & de police, de 
» quelque nature qu'ils puiflent être fans excep- 
» tion , doivent être propofés dans les confeils 
fouverains par les procureurs de fa majefté, & 
y être délibérés & réfolus avec liberté de fuf- 
frages , & à la pluralité des voix ». 
Deux lettres du roi ont prefcrit aux gouver- 
neurs-lieutenans-généraux, de laifler agir librement 
les cours fouveraines fur toute matière de juftice 
& de police, & de conférer avec l'intendant fur 
les réglemens qu'ils jugeroient néceffaires, pour 
enfuite les propofer aux confeils fouverains. 

Par une ordonnance du 23 feptembre 1683 , le 
roi donna aux gouverneurs-lieutenans-généraux un 
pouvoir plus étendu ; il leur permit de faire, dans 
les occafñons importantes & preflées, de nouveaux 
réglemens pour la police générale, & de les porter 
eux-mêmes aux confeils fouverains pour être lus 
& examinés. Le roi régla encore que fi les con- 
feils fouverains s’oppofoient à l’enregifitrement & 
à l'exécution de ces réglemens , il feroit dreflé 
procès-verbal des raifons qu'ils allégueroient, & 
cependant que les réglemens feroient exécutés 
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par provifion, jufqu'à ce que fa majefté en eût 
autrement ordonné. | 
Mais les gouverneurs-lieutenans-généraux & les 
intendans , ayant fait envifager comme preflans 
tous les cas de police , le roi, par fes ordon- 
nances des 24 avtil 1763 , & premier février 1766, 
“expliqua fur quels objets ces chefs avoient le droit 
de faire des réglemens de police. 
L'article 34 de l'ordonnance de 1766 déclare 
qu'il appartient aux gouvernemens & intendans de 
ire les réglemens néceffairès pour empêcher les 
affemblées qui pourroient troubler la füreté & la 
tranquillité publiques. L'article 37 leur attribue le 
droit de faire des réglemens fur les approvifionne- 
mens en bois, vivres & beftiaux, fur la chañfle, 
fur la pêche des rivières, & fur ce qui fe règle 
par le tribunal terrier : l’article 38, fur tout ce 
qui concerne les affranchiflemens, l'ouverture des 
chemins , & l’introduétion des vaifleaux étrangers : 
l'article 45, fur les droits , falaires &c vacations 
des officiers de juftice : l’article 41 porte que les 


réglemens faits par les gouverneurs & intendans ;. 


feront préfentés aux confeils fupérieurs pour y 
être enregiftrés & exécutés, jufqu'à ce qu’il en ait 


été ordonné autrement par fa majefté , fur les 


repréfentations que les confeils pourront lui faire. 

Mais l'intendant & le gouverneur connoïffent 
feuls de tout ce qui concerne les affaires de reli- 
_gion & la police du culte, parce que l'intention 
du roi eft que les eccléfiaftiques ne foient pas 
repris avec éclat dans les colonies, & que s'ils y 
commettent des fautes graves, ils foient renvoyés 
en France, pour y être punis. 

Adminiftration relipieufe. La difcipline eccléfaftique 
eft dans les mains des fupérieurs réguliers envoyés 
dans les ifles à la tête des religieux de leur ordre, 
qui deflervent les paroiffes , ou qui font des mif- 
fions pour la converfion des infidèles. Ces fupée- 
rieurs reçoivent de leurs chapitres, avant de s’em- 
barquer pour l'Amérique, le titre de vicaire-général. 

Ce fut la compagnie formée en 1626 pour l’éta- 
bliffement des ifles , qui y envoya les premiers 
eccléfaftiques , conformément aux engagemens 
qu’elle avoit contraétés , d'entretenir dans chaque 
ifle au moins deux ou trois prêtres pour y admi- 
niftrer les facremens aux catholiques, & pour inf- 
truire les fauvages. 

Des lettres-patentes autorifèrent enfuite fuccef- 
fivement les carmes de la province de Touraine 
en 1650, les jéfuites en 1651, les capucins en 
1700, & les dominicains en 1727 , à s'établir 
dans les ifles pour y célébrer le fervice divin, 
prêcher , confefler, adminiftrer les facremens , du 
confentement toutefois des évêques, prélats, gou- 
verneurs, & principaux habitans des lieux. 

Depuis la fuppreflion des jéfuites, les carmes, 
les dominicains & les capucins deffervent les pa- 
roïffes des colonies, & y font feuls des miffions. 
Les religieux deffervans ont un cafuel & des pen- 
fons payées par les habitans, 
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À l'égard des miffionnaires ; Louis XIV régla; 
en 1703 , que les religieux établis dans les ifles 
ne pourroient y étendre leurs habitations au-delà 
de ce qu’il faudroit de terre pour employer cent 
nègres : ce feroit à préfent cent arpens, dont la 
culture produiroit cinquante mille livres de revenu. 

Ce réglement n'ayant pas été exécuté , Louis XV, 
ordorina , par lettres -patentes du mois d'août 


ne pourroient à l'avenir faire aucune acquifition ; 
foit de terre ou de maïifon, fans la permiffion 
exprefle &c par écrit de fa majefté , à peine de 
réunion au domaine ; mais felon la déclaration du 
25 novembre 1743, l'état des colonies exigeant 
des difpofitions encore plus étendues fur cette 
matière , le roi fit défenfes, par l’article 10 de cette 
loi, à toutes les communautés religieufes établies 
dans les colonies, d'acquérir ni de pofféder des 


fitués dans les colonies, finon en vertu d’une pers 
miflion exprefle portée "par lettres-patentes enre- 
giftrées dans les confeils fouverains pour les biens 
fitués aux colonies , &t dans les parfemens pour les 
biens fitués dans l'intérieur du royaume. 

Toutes ces loix n’ont pas été exécutées; les do= 
minicains poflèdent à la Martinique deux cens 
quatre-vingt-quatre mille livres de revenu, deux 
cens mille livres à la Guadeloupe , & ils ont depuis. 
peu acheté une nouvelle fucrerie à Saint-Domingue. 
Les carmes ont fait une femblable acquifition à la 
Guadeloupe ; enfin la vente des biens des jéfuites . 
faite en 1763 au profit du roi, doit s’évaluer à 
un million deux cens mille livres. | 

La police eccléfiaftique eft confiée dans les colo- 
nies à des préfets eccléfiaftiques , &c non à des 
évêques, comme dans tout le royaume. Ces préfets, 
qu'on appelle apofloliques , à caufe des pouvoirs 
que le pape leur confère , ainfi que les vice-pré- 
fets, que les préfets apoftoliques peuvent fubfti- 
tuer à leur place, doivent, fuivant les lettres- 
patentes du 31 juillet 1763 , être François, & 
domiciliés dans le royaume. [ls ne peuvent exercer 
leurs fonétions avant d’avoir pris du roi des lettres. 
d'attache fur les pouvoirs qui leur font confiés. 
& les avoir fait enregiftrer dans les confeils fupé- 
rieurs, dans le reflort defquels ils doivent exercer 
leur minifière. Les préfets & vice-préfets , réguliers 
ou féculiers, font également obligés à lobferva- 
tion de ces formalités. Les deffervans des cures où 
des églifes fuccurfales, nommés par le fupérieur 
ou vicaire-général des miflions des colonies , font 
tenus avant d'exercer leurs fon@tions , de fe faire: 
inflaller par le premier officier de juftice , ou 
notaire de l'endroit, en préfence des marguilliers 
en charge, & des paroïfliens affemblés en la ma- 
nière accoutumée. À 
Les préfets apoftoliques ne peuvent , en vert 
des pouvoirs & facultés que le pape leur accorde , 
cenfurer, n1 fufpendre, ni interdire; mais ils one 
l'autorité de difpenfer de toute irrégularité , excepté 


1721, que les religieux établis dans les colonies | 


biens-immeubles , maifons, habitations ou héritages . 
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telles qu’on a encourues pour une Véritable biga- 


mie, Ou pour un homicide volontaire , & mème 
dans ces cas fi la difette d'ouvriers l'exige , pourvu 


cependant , quant à l’homicide, que cette difpenfe 


ne caufe point de fcandale. Ils peuvent abfoudre 
& difpenfer de toute fimonie, à la charge de 
quitter les bénéfices, & de faire quelques aumônes 
des fruits mal perçus ; ou mème en permettant 
de retenir les bénéfices, s'ils font des cures, & 
sil n’y a point de fujets pour les defflervir. 

Les préfets apoftoliques difpenfent dans le troi- 
fième & le quatrième degré de confanguinité &c 
affinité feulement fimple & mixte, & dans le fe- 
cond, troifième & quatrième degrés mixtes; mais 
non dans le fecond degré non-mixte , fi ce n’eft 
quant aux mariages contraétés, ou même à con- 
traéter, pourvu que ce fecond degré ne tienne 
d'aucune manière au premier degré. À l'égard des 
“hérétiques ou infidèles qui fe convertiflent à la 
foi catholique, & dans les cas portés ci-devant, 
ils peuvent déclarer légirimes les enfans-nés. Ces 
préfets difpenfent auf de l’empêchement d’hon- 
nèteté publique, réfultant des fiançailles légitimes , 
des empèêchemens pour crimes , pourvu que lun 
& l'autre des deux époux n’en foient pas cou- 
pables ; de l’empèchement réfultant de la parenté 
fpirituelle , excepté cependant entre le parrain & 
la filleule, la marraine & le filleul. Ces difpenfes 
ne peuvent être accordées qu'avec la claufe que 
la femme n'ait pas été enlevée, ou ne fe trouve 
- pas dans la puifflance du ravifleur ; elles ne peuvent 
pas être accordées pour l’un & l’autre for en 
même temps dans les lieux où il y a des évêques, 
mais {eulement pour le for de la confcience, & 
l'on doit inférer la nature de cette forte de pou- 
voirs dans l’expédition de ces difpenfes, en expri- 
mant le temps pour lequel elles font accordées. 
Ils difpenfent les gentils & les infidèles ayant plu- 
fieurs femmes , pour qu'ils puiflent , après leur 
converfon & leur baptème, retenir celle qu'ils 
préféreront , fi elle eft fidelle, à moins que la pre- 
mière n'ait voulu fe convertir. Ces préfets peuvent 
adminiftrer tous les facremens , excepté ceux de 
ordre & de la confirmation. 

Nous nomettrons pas qu'il a été propofé au 
gouvernement plufieurs projets pour fubftituer, dans 
les colonies , des évèques aux préfets apoftoliques ; 
ils n'ont pas été adoptés, parce qu'il n’a pas paru 
convenable d'augmenter les revenus eccléfiaftiques, 
déjà portés, comme nous l'avons précédemment 
obfervé , au dela de ce que le permettent les loix, 
& parce qu'en Ôtant aux eccléfaftiques pofleffeurs 
aétuels une partie des biens qu'ils ont acquis, de 
quelque manière que ce foit, pour en former des 
menfes épifcopales , il auroit é£ à craindre de pré- 
venir les eccléfaftiques contre un chef dont il falloit 
leur rendre l’établiffement agréable ; on a d’ailleurs 
dû confidérer que ce changement nuiroït aux cul- 


tures & diminueroit néceflairement les revenus de 


ces biens , puifque quand même un évêque pourroit 
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décemment s’adonner aux détails que les cultures 
des colonies exigent, il n’auroit pas la faculté de 
le faire avec l’aftivité de plufeurs eccléfiaftiques 
diftribués fur les lieux. 

Ces motifs & ces confidérations peuvent-ils être 
fuffifans pour empêcher la création de quelques 
évêchés dans quelques-unes des colozies françoifes à 
Eft-il bien conforme à l’efprit de la relision, de 


laiffer un auf grand nombre de chrétiens ue linf- 


peétion de pafteurs qu'on ne peut regarder que 
comme des mercenaires, puifqu'ils font amovibles 
à la volonté d’un fupérieur ? | 

Ge font des doutes que nous propofons au gou- 
vernement. S'il nous étoit permis de propofer un 
moyen d'accorder aux colonies des évêques & des cu- 
rés, nous pourrions aifément faire voir qu’on pourroit 
en établir fans craindre que le clergé ne s’appropriât 
une partie des biens du pays, & qu'il fût détourné 
de fes fonétions par les foins de la culture. L'état 
paie annuellement, des revenus qu'il tire des colo. 
nies , les appointemens qu’il donne aux gouverneurs, 
lieutenans de roi, majors, & autres officiers civils 
& militaires, qu'il juge nécefaires à leur défenfe 
&c au maintien du bon ordre & de la police. L’inf- 
trution chrétienne, l’infpeétion fur les mœurs, 
qui font du reflort de la religion, & par confe- 

uent du clergé, font aufh néceffaires pour la con- 
oipe de la fociété politique : l’état doit donc 
fe charger de fournir lui-même à l'entretien des 
miniftres de l’autel, lorfqu'ils n’ont pas, par eux- 
mêmes , les moyens d'y fubvenir. Si l’on adopte 
cette idée, on n’a plus à craindre la cupidité du 
clergé. Nourri & entretenu aux dépens de l’état, il 
eft dans l'impoñfbilité d'acquérir d'autre propriété 
que celle des maifons deftinées à loger fes mem- 
bres. | | 

On peut encore pourvoir d’une autre manière 
aux befoins des eccléfiaftiques néceffaires à l’admi- 
niftration du culte religieux. D’après un examen 
réfléchi du nombre des prêtres néceffaires à la def- 
{erte des paroiïfles , on pourroit, dans une affem- 
blée des états de chaque colonie, convoquée par 
les ordres ‘du roi, & fous les yeux de fes com- 
miflaires , régler une certaine quotité de dixmes 
en faveur des curés de chaque paroïfle , qui retien- 
droient par leurs mains la portion fixée pour leur 
entretien & celui de leurs vicaires, & qui feroient 
parvenir le furplus à l'évêque. Cet excédent fuf- 
roit pour former & fa menfe épifcopale , & les rétri- 
butions qu’on affigneroit à un petit nombre de cha- 
neines qu'on établiroit pour lui fervir de confeil & 
le foulager dans fes fonctions. 

Je ne crois pas qu'on m'oppofe qu'un pareil 
arrangement puifle être à charge aux colonies ; mais 
on m'accordera fürement qu’un corps eccléfiafiique 
permanent dans les ifles, s’appliqueroit avec plus 


de foin & d’exa@itude à l’inftruétion des colons 


& de leurs efclaves , & qu'il en réfulteroit de 
grands avantages pour les peuples & pour l'état. 
Finances des colonies, Les revenus publics font 
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réglés , dans les iles frañCoifes , felon un fyftème | 


qui a eu pour objet de faire fupportér au luxe tout 
le poids de l'impôt, & qui préfente un équilibre 
conftant entre les revenus & les charges publiques. 

Les principes de finances ne font pas les mêmes 

dans toures les colonies. Les intendans y font les 
juges des conteftations &@c des demandes en fur- 
taxe; mais dans les ifles du vent ils prépofent à 
la recette, au lieu que dans celles fous le vent, 
ce font les confeils fouverains de Saint-Domingue 
qui nomment les prépofés. On appelle zmpofitions , 
droit du domaine , les levées de deniers qui fe font 
aux ifles du vent, parce que, felon les édits de 
1664 & 1674, le roi ayant acquis ces colomies de 
différentes compagnies qui y avoient fait les pre- 
imiers établiffiemens, elles font regardées comme- 
pays de”découverte & de conquête. Le roi sy 
eft réfervé le pouvoir d'y établir tel impôt qu'il 
jugeroit néceffaire. On appelle oërois les taxes &c 
impoftions des ifles fous le vent, parce que les pre- 
miers cultivateurs s’y étant foumis volontairement 
à la domination françoife, le roi a laiflé aux ha- 
bitans le droit de s'impofer eux-mèmes, par la 
voie des confeils, & de régler les impofirions. 
« Après que le roi eut réuni à la couronne le 
domaine & la juftice des ifles du vent, par la re- 
vocation de la compagnie des Indes occidentales 
en 1674, les finances y furent régies de mème 
que dans les autres parties da royaume : les droits 
de capitation, ceux d'entrée, ceux de fortie, les 
amendes, les épaves, les aubaines, les bätardifes , 
les confifcations , les deshérences & les fucceflions 
vVacantes, furent affermèés , pour trois cens cinquante 
mille livres aux adjudicataires des fermes générales 
du royaume, qui verfoient le prix de leurs baux 
dans les caïfles des tréforiers généraux de la 
marine. 

On percevoit encore dans les “ifles du vent un 
droit d'ancrage de cinquante livres de poudre à 
canon par Vaifleau armé de canons, & un droit 
de cabaret fixé, par les arrèts de 1680 & de 1683, 
à trois mille livres de fucre par cabaret; mais le 
produit de ces droits ne faifoit pas partie du bail 
des fermes , parce qu'il étoit defliné au fervice 
des fortifications. 

En 1715 & en 1732, le confeil de la Marti- 
nique fupplia le roi, par des remontrances, de 
confidérer que, malgré le progrès de la ‘colonie 
de la Martinique, les fermiers ne remettoient que 
trente-fix mille livres au tréforier pour la ferme 
générale de cette colonie, quoique la fous-ferme 
rendit foixante mille livres ; que le produit de ces 
droits étant deftiné aux dépenfes qu’occafñonnoit 
le gouvernement du pays , & que limpofition 
en devant être calculée fur l'étendue des frais né- 
ceffaires à cet objet, on né pouvoit avec exac- 
titude , ni même avec juftice, affermer les impo- 
fitions ; & le confeil offrit, au nom des habitans, 
. de fe charger de toutes les. dépenfes de la colonie 
afignées fur le domaine , qui montoient à foixante- 
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fix mille livres; @ des frais extraordinaires. pout 
lefquels fe levoient des impôts particuliers fous le 
nom d’oéfrois. 

Le $ août 1732, le roi déférant à ces repré- 
fentations, ordonna de diftraire du baïl des fermes 
générales les droits du domaine d’occident , qui fé 
percevoient aux ifles du vent ; & voulut qu'a com- 
mencer du premier janvier 1733, la régie des 
droits du domaine d’occident fe fit par les prépofés, 
fous les ordres de l'intendant. 

La comptabilité de ces droits eft réglée par 
l'article 3 de l'arrêt du 4 mars 1744; il prefcrit 
que l'arrêté des comptes drefié fur les lieux, figné 
des intendans ou du contrôleur de la imarine, 
fera préfenté par les tréforiers-généraux de la ma- 


rine à la chambre des comptes, pour être admtis 


purement & fimplement , « fans que la chambre 
»'des comptes puille , fous aucun prétexte, le 
» forcer, augmenter , Ou tenir indècis ». 

Un autre inconvénient pour la reddition des 
comptes des recettes de ces colonies, c’eft que le 
roi n'a prefcrit aucune règle pour la comptabilité 
des droits, tels que ceux d’ancrage , de cabarer, 
6c. qui ne fafoient pas partie du domaine d'oc- 
Cident, : | 

Il eft cependant à remarquer que , felon l’an- 
cien régime aboli par l'édit du 5 août 1732, le 
fermier prélevoit à fon profit au moins la moitié 
de l'impofition , au lieu que les frais de la régie 
atuelle n’abforbent que le tiérs de la recerie, 
quoiqu'il exifte encore dans la forme de percevoir 
beaucoup d'abus introduits par les anciens fermiers, 

La régie économique des impôts eft plus avan- 
tageufe dans les ifles fous le vent. Les habirans 
s'y font toujours empreflés à mériter la confiance 
que le roi leur témoigne en les maintenant dans 
le privilège de s'impofer eux-mêmes. Les confeils 
fouverains de Saint-Domingue y ont réglé Îles 
impofitions avec tant de zèle & de fagefñle, que 
les frais de perception de quatre millions dont ils 
ont ordonné la levée en 1764, n'ont pas été 
portés à un pour cent. 


Pour régler cet impôt, les deux confeils s’af- 


femblèrent le o mars 1764 , &c par le procès-verbal 
de leur féance, ils fupprimèrent tous Îles droits 
d’oûroi perçus jufqu’alors dans la colonie. | 

Ils ordonnèrent que les indigos qui fortiroient 


de la colonie paeroient fix fous fix deniers par 


hvre net ; les fucrés , douze livrés par chaque 
barique de fucre brut, & vingt-quatre livres par 
chaque barique de fucre blanc ; les cafés, huit 
deniers par livre ; les cotons, dix-huit deniers 
par livre ; les cuirs en poils, deux livres par 
chaque bannete, & quinze fous par chaque pièce 
de cuir tanné ; les gros firops, trois livres par 
chaque barique, & les tafias quatre livres dix 
fous. | 

Ils réglèrent que chaque habitant cultivant des 
légumes paieroit annuellement , par chaque tête 
de nègre , la fomme de quatre livres ; que chaque 
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habitant propriétaire de manufaéture de poteries, 
tuileries , four à chaux ,, & ceux qui réfident 
‘dans les bourgs , pzieroient annuellement par chaque 
tête de nègres attachés aux manufaétures ou à leur 
férvice , la fomme de douze livres; que les ha- 


bitans des villes du Cap, Fort-Dauphin , Port-de- 


Paix , Saint-Marc, Portau-Prince , Léogane, les 
Cayes-du-Fond & Saint-Louis, paieroient annuel- 
lement , par chaque tête de nègres à eux apparte- 
nans dans les villes , la fomme de vingt-quatre 
livres : enfin , que les propriétaires des maifons 
des villes paieroïent un droit de fept pour cent 
fur le produit annuel de leur maifon. 

Ces confeils déterminèrent dans la même féance 
que .les droits de tenir cabaret, café & bouche- 
ries , continueroient d'être laïflés à bail dans chaque 
jurifdiétion : ils réunirent à la caifle de lo&roi le 
produit annuel des poñtes ; ils établirent un droit 
de deux pour cent fur le produit des ventes de 
nègres qui fe feroient dans les colonies ; ils ordon- 
nèrent que les droits d'amende, d’épaves, de con- 
. fifcations, de bâtardife, de deshérence, de biens 
vacans abandonnés par le roi felon l’ordonnance 
du 8 avril 1721, pour être employés aux befoins 
de la colonie, continueroient d’être régis & admi- 
niftrés dans la même forme , & fous la direion 
de l'intendant. 

Ce réglement pañle pour un des plus fages qui 
exifle en matière de finances. 

Le luxe des particuliers qui fréquentent les cafés 
& les cabarets, ou qui ont des maifons dans les 
villes, paie la plus forte partie de l'impôt. 

Les taxes fur les denrées peuvent bien les ren- 
‘chérir ; mais ce renchérifflement ne les prive pas 
de débouchés par la concurrence , puifque la 
France ne peut tirer que de nos colonies ces den- 
rées de l'Amérique. Ces taxes font d’ailleurs , par 
la facilité de les percevoir, les moins à charge 
pour les colonies. 

- La comptabilité a auf quelque chofe de moins 
imparfait dans les ifles fous le vent que dans celles 
‘du vent. L'intendant doit être aflifté de deux com- 
miffaires lorfqu'il arrète les comptes des prépofés 
‘par le confeil fouverain ; mais plufieurs recettes 
m’entrent pas dans les arrêtés des comptes. 

: Encore un mot fur les impôts des colonies : les 
levées des deniers ne fufñfant pas aux dépenfes 
"néceffaires à leur gouvernement, le roi y fupplée 
par des fommes qui fortent de fon tréfor. 

La métropole eft dédommagée de ce facrifice 
par l'aflujettiffement où font les colonies de ne 
cultiver que les denrées qui lui font néceffaires. 

Culture des terres. Suivant les loix établies dans les 
colonies , le roi feul accorde les conceflions des terres 
“vacantes : mais fi après trois ans le tiers de la concef- 
fion n’eft pas cultivé, toute perfonne quelconque peut 
en pourfuivre la réunion au domaine de fa ma- 
jefté ; elle a même la faculté de fe pourvoir au 
confeil du roi fi fa demande eft rejettée par le 
tribunal terrier, Il faut cependant remarquer que 
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les mineurs néprouvent jamais de réunion fous 
prétexte qu'il ne leur eft pas poffible de former 
l'établiflement , & de veiller au défrichement , 
pourvu que les tuteurs en aient fait la déclara- 


tion; & même en cas qu'ils aient négligé de la 


: y é 
faire, le recours eft ouvert aux mineurs contre 


eux. 

Tous les conceflionnaires ont encore été aflu- 
jettis par un réglement du roi, du 6 décembre; 
à planter cinq cens foffes par chaque efclave qu'ils 
autoient fur leurs habitations, afin de pourvoir, 
dans les temps de difette, à la nourriture des 


| nègres. 


Le même motif a encore fait prefcrire de plan- 
ter vingt-cinq pieds de bananiers & un quarré 
de patates par tête de nègre. Afin néanmoins que 
les particuliers ne factifient pas à la culture de ces 
produétions des terreins qui pourroient en rappor- 
ter de plus riches , l'habitant a le choix de lés 
planter fur les terreins qu’il veut : il eft le maitre 
de réferver les bonnes terres pour les plantations 
de grande valeur, & de fe pourvoir de petites 
places pour fatisfaire aux ordonnances. | 

Pour améliorer & étendre la culture dans les 
colonies , le roi a établi, par arrêt du 9 avril 1763, 
à la Martinique & à la Guadeloupe , des chambres 
d'agriculture compofées de huit membres choifis 


entre les habitans, & préfidées par l’intendant où 


in commiffaire ordonnateur : ces chambres déli- 
bèrent fur tout ce qui peut être relatif à la cul- 
ture des terres ; elles envoient l’exträit de leur 
délibération au fecrétaire d'état ayant le départe- 
ment de la marine, après en avoir remis le double 
a l’intendant ou au commiffaire ordonnateur ; les 
membres d’un avis différent de celui qui a pafñé 
à la pluralité des voix, peuvent exiger que leurs 
motifs foient aufh adreflés au fecrétaire d'état : 
tous les deux ans on change deux des membres ; 
& l’ordonnance de 1768 leur accorde , pendant 
qu'ils font en fon@ion, l’exemption de la capita- 
tion pour douze nègres. 

Autrefois ces chambres s’occupoient aufli des 
moyens d'étendre & de favorifer le commerce; 
mais il leur eft aftuellement prefcrit de ne traiter 
dans leurs délibérations que de l’agriculture. Ce 


font les gouverneurs @& les intendans des colonies 


qui doivent feuls éclairer le gouvernement fur le 
commerce. 

Commerce des colonies. Relativement à cette par- 
tie, deux arrêts du 12 juin 1769, & du 30 dé- 


- cembre 1670, réglèrent qu'il ne feroit reçu dans 


les ifles aucun bâtiment, même françois, fans un 
pafle-port de fa majefté. 

Par une ordonnance du 10 juin 1670 , il fut 
ordonné que les vaiffleaux étrangers qui mouille- 
roient dans les ifles, ou qui navigueroient fur les 
côtes des mèmes ifles, feroient confifqués , & que 
les colons qui recevroient des marchandifes des 
vaifleaux étrangers paieroient cinq cens livres 
d'amende pour la première fois, & qu'en cas de 


‘ 
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récidive , ils feroient punis corporellement ,- outre 
la conffcation des marchandifes. , fe 
Après la révocation de la compagnie des Indes 
occidentales en 164, la dernière qui commerça 
dans les ifles françoifes, un réglement du 10 août 
1698 renouvella les difpofitions des précédens : 
& par l’article $ ordonna que les capitaines & les 
équipages des bâtimens étrangers confifqués pour 


avoir fréquenté les colonies, feroient mis pendant 


fix mois en prifon, & que les habitans des colo- 
nies condamnés à l’amende pour avoir commercé 
avec eux , fubiroient en outre trois ans de ga- 
lères, ainfi que ceux qui aideroiïent à tranfporter 
de ces marchandifes, ou qui les cacheroïent en 
fraude. 

Ces loix ne fuffrent pas pour interdire aux 
colonies le commerce étranger : c’eft pourquoi une 
ordonnance du 23 juillet 1720 permit à tout Fran- 
çois d'arrêter les bâtimens étrangers qui ne fe 
conformeroient pas à ces réglemens, & ordonna 
aux officiers des vaifleaux du roi de les pourfuivre, 
Des lettres-patentes en forme d’édit du 27 octobre 
1727, confirmèrent toutes les loix précédentes L 
profcrivirent les différentes manières de les éluder, 
& pourvurent à la punition de chaque forte de 
contravention. 

Ces lettres-patentes ajoutèrent aux difpofitions 
des anciennes loix , que les vaiffeaux étrangers, 
foit de guerre, ou marchands, obligés par la tem- 
pète, ou par d’autres befoins preffans, de relâcher 
dans Îles colonies , ne pourroient, à peine de confif- 
cation, mouiller ailleurs que dans les ports ou rades 
des lieux où fa majefté tient garnifon; favoir, 
‘dans l’ifle de la Martinique , au Fort-Royal , au 
bourg S. Pierre & à la Trinité; dans l’ifle de la 
Guadeloupe à la rade de la Bañle-Terre, au petit 
cul-de-fac & au fort Saint-Louis; à la Grenade, 
dans le principal port, aufli-bien qu’à Marie-Galante ; 
& dans l'ifle de Saint-Domingue , au petit Goave, 
au Port-de-Paix , à Saint-Louis, à Saint-Marc & au 
Cap françois ; « auxquels lieux, dit le légiflateur, 
» ils ne pourront”être arrêtés ; pourvu qu'ils juf- 
» tifient que leur deftination & leur chargement 
» n'étoient pas pour nos colonies ; & il leur fera 
» en ce cas donné tous les fecours & laffiftance 
» dont ils pourront avoir befoin ». 

L'article 3 du titre premier défend même aux 
bâtimens étrangers de naviguer à une lieue autour 
des ifles françoifes habitées ou non habitées. L’ar- 
ticle premier du titre fecond veut que les nègres, 
effets, denrées & marchandifes trouvés fur les 
grèves, ports & havres , apportés par des navires 
appartenans à des François faifant le commerce 
étranger, foient confifqués , ainfi que le bâtiment 
dont ils auront été débarqués. Il veut de plus que 
le capitaine foit condamné à mille livres d'amende 
& à trois ans de galères. Par l’article 3 du titre 
troifième, le roi veut que « ceux chez qui il fe 
» trouvera des nègres, effets, denrées & marchan- 
» difes provenant ou des navires françois faifant le 
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» commerce étranger, ou des navires étrangers, 
» foient condamnés à quinze cens livres d'amende, 
» & à trois ans de galères ». | * 
L'article 6 du quatrième titre n’eft pas moins 
févère. Il veut que les contraventions puiffent être 
pourfuivies pendant cinq ans après qu’elles auront 
été commifes, & que pendant ce temps la preuve 
par témoins ou toute autre foit admife. Enfin le 
titre 6 défend aux étrangers établis dans les co/o- 
nies , & même à ceux qui pourroient sy établir 
à l'avenir, d'y commercer de quelque maniere 
que ce foit , excepté les produétions des terres 
qu'ils cultivent eux-mêmes. : 


Mais fur ce qui a été repréfenté que les ifles &c 
colonies françoiles formoient la branche la plus 


importante du commerce du royaume, & qu'il 
étoit devenu indifpenfable de procurer à ces co- 
lonies les moyens d’avoir quelques marchandifes 
de première néceffité , que le commerce de France 
ne leur fournit pas, & de procurer des débou- 
chés à plufeurs denrées inutiles à ce même com- 
merce , le roi a permis, par un arrêt du confeil 
d'état du 17 juillet 1767, aux navires étrangers 
uniquement chargés de bois, d'animaux & de bef- 
tiaux vivans , de cuirs verts, en poils ou tannés, 
de pelleteries , de réfine & goudron, d’aller aux 
ifles du vent ; & aux ïfles fous le vent dans le 
feul port du mêle de Saint-Nicolas, fitué en l’ifle 
Saint-Domingue, d'y décharger & commercér ces 
marchandifes. Le roi a auf permis aux navires 
étrangers qui viennent dans les ifles chargés de 
marchandifes permifes, ou qui y viennent à vuide, 
d'y charger pour l'étranger feulement des firops 
& tafias, & des marchandifes apportées d'Europe. 

Enfin cet arrêt a plufeurs difpofitions relatives 
aux ifles du vent, qui ont été modifiées par deux 
arrêts du confeil du premier avril 1768. L'un admet 


les bâtimens étrangers dans tous les ports de Sainte- 


Lucie , & leur donne la faculté d'y vendre leurs 
cargaifons de quelque nature & qualité qu’elles 
foient ; le fecond permet aux navires françois 
allant des colonies françoifes à Sainte-Lucie, d’ar- 
river dans les ports où il y aura bureau du do- 
maine avec des bâtimens d’une grandeur quelconque, 
& de rapporter de Sainte-Lucie toutes les denrées 
du crû de cette ifle. $ | 

Enfin le port de Cayenne a été ouvert par 
lettres-patentes du premier mai 1768 , pendant 
douze années, aux arinateurs étrangers , avec li- 
berté d'y conduire leurs cargaifons de quelque 
nature qu'elles foient, & de les y commercer ou 
échanger tant avec les denrées du crû de Cayenne 
& de la Guyane françoife , qu'avec toute autre 
denrée ou marchandife d'Europe. | 

Telles font les loix relatives at commerce 
des étrangers avec les colonies : faifons mainte- 


nant connoître les réglemens donnés depuis la ré-. 


vocation de la compagnie des Indes occidentales , 
pour favorifer le commerce national en Amérique. 
Louis XIV permit non-feulement par l’édit de 


-mille livres d'amende 
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1674, à tous fes fujets de trafiquer librement en 


- Amérique, mais il les excita encore à rendre Île 


commerce floriffant en leur accordant différentes 
graces, en exemptant de tout droit de fortie les 
marchandifes du crû ou des manufattures du 
royaume deflinées pour les colonies françoifes , 
& en accordant la faculté d’entrepofer dans les 
ports du royaume les marchandifes venant des 
colonies. Mais différentes circonftances ayant donné 
occafion à une multitude d’arrêts dont les difpofi- 
tions , abfolument contraires ou difficiles à concilier, 
faifoient naître de fréquentes conteftations entre 
les négocians & les commis prépofés par l’adjudi- 
cataire des fermes du roi, Louis XV y pourvut 


d'une manière fixe & certaine par les lettres- 


patentes du mois d'avril 1717, portant réglement 
pour le commerce des colonies françoifes. 

. Cette loi ordonne, par l’article premier, que 
les armemens des vaifleaux deftinés pour les ifles 
& colonies françoifes, feront faits dans les ports 
de Calais, de Dieppe , du Havre, de Rouen, 
d'Honfleur, de Saint-Malo , de Morlaix, de Breft, 
de Nantes, de la Rochelle, de Bordeaux , de 
Bayonne & de Cette. L'article fecond porte que 
les négocians qui armeront dans ces ports feront 
au greffe de l’amirauté leur foumiffion, & qu'ils 
s’obligeront , fous peine de mille livres d'amende, 
de faire revenir leur vaifleau dire‘tement dans le 
port de leur départ, excepté cependant en cas de 
relâche forcé, de naufrage ou autre accident im- 
prévu, qui fera juftifié par des procès-verbaux, 
& que les négocians fourniront une expédition 
de leur foumifion au bureau des fermes. 

L'article 3 exempte, fans exception, les mar- 
chandifes du crû ou des manufaétures du royaume 
deftinées pour les colonies françoifes , de tout droit 
de fortie & d'entrée, tant des provinces des cinq 
grofles fermes, que de celles qui font réputées 
étrangères , de même que de tous les droits locaux 
en paffant d'une province à une autre, & géné- 


ralement de tous ceux qui fe perçoivent au profit 


du roi, à l'exception de ceux qui dépendent de 
la ferme générale des aides & domaines, ou qui 
font unis. L 
Il eft dit par l’article ÿ , que les denrées & mar- 


-chandifes du royaume deftinées pour les ifles & 


colonies françoifes, & venant par mer d’un port 
du royaume à un autre, feront à leur arrivée dans 
le port où elles devront être embarquées pour les 
mêmes ifles & colonies , renfermées dans un ma- 
gafñin d’entrepôt , & ne pourront être verfées 
de bord à bord, fous peine de confifcation & de 
: & par l’article 6, que les 
négocians qui feront conduire des denrées & des 
marchandifes du royaume dans le port deftiné pour 
Pembarquement , feront tenus de déclarer au bu- 
reau du lieu de l'enlèvement, les quantités, qua- 
lités, poids & mefures des denrées & marchan- 
difes du royaume deftinées pour les ifles & colo- 
nies françoifes , de les faire vifiter & plomber 
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pat les commis des fermes, d'y prendre un acquit 
à caution, & de faire leur foumiffion de rapporter 
dans trois mois un certificat de leur déchargement 
dans le magafin d’entrepôt, ou de l’embarquement 
dans le port pour lequel ils les auront déclarées. 


L'article 7 prefcrit aux voituriers de repréfenter 
& de faire vifer leurs acquits à caution par les 
commis des bureaux dans les villes où il y en a 
d'établis, & qui fe trouveront fur la route de ces 
marchandifes ; &c fi par la vifite il paroît quelque 


fraude , les marchandifes doivent être confifquées, 


ë les contrevenans condamnés à cinq cens livres 
d'amende. 


L'article 8 ordonne aux commis des fermes de 
vifiter & de pefer les marchandifes avant qu’elles 
foient embarquées , & d'être préfens à leur char- 
gement : par l’article 9 , les négocians. doivent 
faire « au bureau des fermes de l’embarquement 
» leur foumiffion de rapporter dans un an, au 
» plus tard, un certificat de déchargement de ces 
» marchandifes dans les ifles & colonies françoifes ». 

L'article ro foumet les denrées & marchandifes 
provenant des pays étrangers, & dont la confom- 
mation eft permife dans le royaume, aux droits 
d'entrée dus au premier bureau, par lequel elles 
entreront dans le royaume, quoiqu’elles foient 
déclarées pour les ifles & colonies françoifes ; mais 
lorfqu'elles fortent du royaume pour être tranf- 
portées aux ifles , elles doivent jouir des exemp> 
tions portées par l'article 3. : 

« Les négocians du royaume ( dit l’article 12 
» ne pourront charger pour les ifles & colonies 
» françoifes aucune marchandife étrangère dont 
» l'entrée & la confommation font défendues dans 
» le royaume , à peine de confifcation & de trois 
» mille livres d'amende qui fera prononcée par 
» les officiers de l’amirauté ». 


. Selon Particle 15, les marchandifes & denrées 
de toutes fortes, du crû des ifles & colonies fran- 
çoifes , peuvent être entrepofées dans les ports 
défignés par le premier article ; au moyen de quoi 
lorfqwelles fortent de l’entrepôt pour être tranf- 
portées en pays étranger , elles jouiffent de l’exemp- 
tion des droits d'entrée & de fortie, même de 
ceux qui appartiennent au fermier du domaine 
d’occident , à la réferve des trois pour cent aux- 


quels elles font fujettes. L'article 16  prefcrit 


encore aux négocians des villes dénommées par 
le premier article, qui feront fortir par mer des 
marchandifes provenant des colonies, de faire au 
bureau établi dans le port duquel elles partent, une 
déclaration du lieu de leur deftination en pays 
étrangers, & une foumiffion de rapporter dans fix 
mois au plus tard, un certificat en bonne forme 
de leur déchargement, figné du conful françois, 
s'il y en a, ou à fon défaut par les juges des 
lieux, ou autres perfonnes publiques , à peine de 
payer le quadruple des droits. 

Par l'article 21, le roi veut que toutes les mar- 
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chandifes provenant des ifles & colonies françoifes 
paient à leur arrivée dans les ports de Saint-Malo, 
Morlaix , Breft & Nantes, outre & par-deflus les 
droits qui sy lèvent, fuivant l’'ufage accoutumé , 
les droits de prévôté tels qu’ils font perçus à 
Nantes, fans aucune reflitution de ces droits, 
lorfque les matchandifes feront tranfportées en 
pays étrangers. | 

Enfin , par l'article 25 , le roi veut que toutes 
les marchandifes du crû des ifles & colonies fran- 
çoifes paient au fermier du domaine d’occident, 
à leur arrivée dans tous les ports du royaume, 
même dans les ports francs & dans ceux des pro- 
vinces réputées étrangères, une fois feulement , 
trois pour cent en nature, ou de leur valeur, quand 
même elles feroient déclarées pour être tranfpor- 
tées en pays étrangers. 


Les autres articles ordonnent des augmentations 
ou des diminutions de droits fur plufieurs efpèces 
particulières de marchandifes provenant des colo- 
nies ; nous n'entrerons pas dans ce détail qu’on 
trouvera dans le Diéionnaire des Finances, fous 
les mots propres à chaque efpèce de droits. 


Depuis la publication des lettres-patentes du 
mois d'avril 1717, il a été rendu en interpréta- 
tion plufieurs loix très-importantes. Un arrêt du 
11 janvier 1719, rendu fur la requète de la 
chambre du commerce de Normandie , a ordonné 
qu’en conféquence des articles 3 &c $ des lettres- 
patentes de 1717, « les vins & eaux-de-vie de 
» Guienne , & toutes autres fortes de marchan- 
» difes du crû & fabrique du royaume, deftinés 
» pour le commerce des ifles françoifes de l’Amé- 
» rique qui arriveroient dans les ports de Norman- 
» die, & autres défignés pour fervir aux embar- 
» quemens des marchandifes deftinées pour ces 
» ifles, & qui feroient entrepofés dans ces ports, 
» jouiroient de laffranchiflement de tout droit 
» d'entrée & de fortie, fous quelque titre que ce 
» fût; » & en conféquence l'arrêt ordonne Îa 
reftitution des fommes qui auroient été reçues 
par les commis des fermiers -généraux fous le 
nom des grandes entrées dans les, ports du Havre 
& de Honfleur. 


Par l’article 26 des lettres-patentes de 1717, les 
capitaines des vaiffleaux françois font tenus de re- 
préfenter à leur arrivée en France, un état figné 
du commis du domaine d’occident, des marchan- 
difes qu’ils ont chargées dans les colonies ; mais 
ces capitaines négligeant de rapporter ces états 
dans la forme prefcrite, & les commis des fermes 
dans les ports de France ne pouvant les y aflu- 
jettir, parce que le réglement de 1717 ne pro- 
nonçoit aucune peine contre eux , le roi déclara, 
e 14 mars 1722, que les peines prononcées contre 
les maitres des bâtimens qui feroient le commerce 
étranger, feroient auffi encourues par ceux qui 
ne rapporteroient pas leür état de chargement figné 
des commis des ifles & colonies françoifes, 
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Sur Ja plainte des négocians qui font le com 


 merce de Guinée & de l'Amérique, le roi ordonna 


que, conformément à Particle 15 des lettres-pa- 
tentes de 1717, les marchandifes du crû des ifles 
& colonies françoifes provenant de la traite des 
noirs, paieroient au fermier du domaine d’occi- 
dent, à leur arrivée dans tous les ports du royaume ; 
même dans les ports francs & dans ceux des pro- 
vinces réputées étrangères, une fois feulement ; 
trois pour cent en nature , ou de leur valeur, 
nonobftant les difpofitions de l’article $ des lettres- 
patentes du mois de janvier 1716 , felon lequel 
ces marchandifes devoient être exemptes de la 
moitié des droits d'entrée. | 


Plufieurs arrêts ont encore accordé à d’autres 
ports que ceux que défigne l’article premier des 
lettres-patentes de 1717, la permiffion d’armer les 
vaifleaux deflinés pour l'Amérique , ainfi que la 
jouiffance de l’entrepôt & d’autres privilèges & 
exemptions , en fe conformant aux conditions 
qui y font prefcrites. 

Ces privilèges ont été accordés par l'arrêt du 
confeil du mois de juillet 1756, aux ports de 
Libourne & de Cherbourp. | 

Par l'arrêt du 11 avril 1763 , au port de Fe- 
camp. | | 
Par l'arrêt du 17 décembre 1763 , au port des 
Sables d'Olonne. 

Par arrêt du 29 décembre de la mème année; 
au port de Granville. | 

Sur ce qui a été repréfenté à fa majeflé par 
les officiers municipaux des villes de Rochefort, 
d'Angoulème , de Cognac, de Saint-Jean d’An- 
gely, de Jarnac, de Saintes & de Tonnay-Cha- 
rentes , elle a permis, par arrêt du 22 décembre 
1775 , aux négocians de faire direétement par le 
port de Rochefort le commerce des ifles & colo- 
nies françoifes, conformément aux difpoñtions des 
lettres-patentes du mois d'avril 1717. 


Sa majefté a donné , par arrêt du 14 mars 1776 ; 
aux négocians des ports de Saint-Brieuc, de Binic 
& de Porterieux , une femblable permiflion de 
faire direétement par ces trois ports le commerce 
des ifles & colonies françoifes de l'Amérique ; mais 
fa majefté ayant été informée que le port de Saint- 
Brieuc étoit le feul de ces trois ports qui fût en 
état de recevoir des bâtimens propres à faire le 
commerce des ifles, & que ce feroit, fans aucun 
objet réel , donner lieu à une infinité d'abus, & 
occafñonner des frais inutiles, que d'établir dans 
chacun de ces ports un bureau auquel il faudroit 
donner ja même confiflance qu'à celui de Saint- 
Brieuc, ellè a ordonné, par arrêt du confeil d'état 
du 30 oftobre 1776 , que les négocians des ports 
de Saint-Brieuc, Binic & Porterieux , ne pour- 


roient faire direftement le commerce des üfles & 


colonies françoifes de l'Amérique, que par le port 
de Saint-Brieuc , dans lequel feul ils pourroient 
Joux des privilèges accordés par larrèt du 14 

mats 
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mars 1776, en fe conformant aux conditions qui 
y font prefcrites. 

 COLONNES du châtelet , ( Jurifprud. ) nous 
avons obfervé au mot CHATELET, que les con- 
feillers de ce fiège étoient partagés en plufeurs 
divifions , qui, tour-à-tour & fucceflivement , 
font employées à différens fervices. Ces divifions* 
fe nomment colonnes, ce qui vient fans doute 
de ce quelle tableau ou lifte qui contient cet arran- 
 gement , eft divifé en autant de colonnes qu'il y 
a de fervices difiérens. | | 

La diftin@ion de ces colonnes eft fort ancienne ; 
mais elle n’a pas toujours été faite de la même 
manière : pour mieux faire entendre les change- 
mens qu'il y a eu à cet égard, il faut expliquer 
{éparément d’abord la diftin@tion des différens fer- 
vices , enfuite le nombre de confeillers qui y eft 
employé , & enfin la durée de chaque fervice. 

Premiérement, pour ce qui eft de la différence 
des fervices, anciennement il n’y en avoit que 
“deux au châtelet ; favoir, le civil & le criminel. 

La confervation des privilèges royaux de luni- 
verfité qui avoit été démembrée du châtelet, y 
fut réunie par édit de 1526, regiftré au par- 
lement en 1532 : mais nonobftant cette réunion, 
& quoique les juges de la confervation fuffent 
transférés au châtelet, ils continuèrent à connoître 
feuls des caufes de l’univerfité, & les juges de 
la prévôté continuèrent à connoître feuls des ma- 
tières de la prévôté; ce ne fut qu’en 1543 qu’on 
ordonna le mèlange des confeillers des deux fièges, 
&t qu'a cet effet ils feroient tous infcrits dans un 
mème tableau par ordre de réception. 

Au moyen de ce mélange il y eut alors trois 
fervices au châtelet ; favoir, celui de la prévôté 
 Pourile civil ordinaire , celui de la confervation 
pour les caufes de l’univerfité, & le fervice de 
la chambre criminelle. 

. Les chofes demeurèrent en cet état jufqu’à l’éta- 
bliffement des préfidiaux en 1$$1 ; alors le chà- 
telet étant érigé en préfidial , il continua d'y avoir 
trois Services, celui du préfidial ayant pris la place 
de: celui de la confervation qui fut fupprimé ; & 
il eft à préfumer que la chambre du confeil fur 
alors établie , & forma un quatrième fervice pour 
juger, comme il paroît par une délibération de 
1078, qui porte que, fuivant l’ancien ufage, Les 
confeillers demeureront divifés en quatre colonnes. 
«Au mois d'avril 1627, il y-eut un édit por- 
tant augmentation de quelques officiers en chaque 
préfidial, pour-être avec les anciens divifés en 
deux fervices femeftres, & fuivant un autre édit 
du mois de février 1643, on avoit créé plufieurs 
nouveaux officiers au châtelet de Paris, pour avec 
les anciens former deux femeftres ; mais ces deux 
édits ne furent point vérifiés. 

En 1674, le châtelet fut divifé en deux fièges, 
fous le nom d'encien 8 de nouveau châtelet : on 
Obferva ; dans chaque tribunal, la difinétion des 
quatre fervices; les affaires de rapport, tant de la 
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prévôté & du préfidial, que de la police, ce qui 
vraifemblablement n'avoir point encore eu lieu 3 
le fervice civil de la prévôté, ayant pu en 1543 
juger les affaires d'audience & de rapport de la 
prévôté, comme celui de la confervation depuis 
1543, pouvoit juger les affaires d'audience & de 
rapport dé la confervation, en fuppofant que ce 
füt à des jours différens ou à des heures diffé- 
rentes; & les deux châtelets ayant été réunis en 
1684, les huit fervices furent réduits à quatre, 
comme ils étoient avant la divifion du châtelets 
& tel eft encore le dernier état confirmé par l’édit 
du mois de janvier 1685. ARE 

2°. Pour le nombre des confeillers employés 
à chaque fervice, il a dû néceffairement varier à 


proportion que le nombre total des confeillers a 


été augmenté. : 

On ignore de quelle manière les confeillers 
étoient diftribués, du temps qu'il n’y avoit que 
le fervice du civil & du criminel; il y a néan- 


moins apparence qu'ils étoient diftribués également 


pour ces deux fervices. 

Quand la confervation eut été réunie à la pré- 
vôté, & que l’on eut fait le mélangé des con- 
feillers des deux fièges / ce qui n’arriva, comme 
on l’a déjà dit, qu’en 1543, il n’y avoit plus que 
vingt confeillers , dont dix fervoient à la prévôté, 
& dix à la confervation ; on en prenoit alterna-: 
tivement un certain nombre de ceux qui fervoient 
à la prévôté , & enfuite de ceux de la confervation, 
pour faire le fervice du criminel. 

Le rombre des confeillers n'étant plus que de 
dix-neuf , lorfque le châtelet fut érigée en préfidial 


_enisÿr, on en ajouta alors cinq, pour faire le 


nombre de vingt-quatre porté par l’édit, dont il 
y en avoit quatre feulement pour le fervice du 
criminel , & les vingt autres étoient difiribués 
our les troïs autres fervices : ils avoient néan- 
moins la liberté d’affifier & d’opiner au criminel. 
Il y a apparence que de ces vingt confeïllers fix 
fervoient à l'audience de la prévôté , fix à celle 
du préfidial, & les huit autres en la chambre du 
confeil. 

Il fut arrêté en 1668, qu'il y auroit à l'avenir 
huit confeillers au criminel : il y avoit alors en 
tout trente-quatre confeillers. 

En 1671, on arrêta qu'il y en auroit pareil 
nombre de huit à l'audience, ce qui fe doit en- 
tendre du parc civil, &c autant pour le préfidal , 
& que le furplus des confeillers qui n'étoient point 
de fervice à l'audience ni au criminel, ferviroit 
ès chambres du confeil & de la police. Il n’y avoit 
toujours que trente-quatre confeillers ; ainf il y en 
avoit dix à la chambre du confeil, & huit pour 
chacun des trois autres fervices. 

Il eft bon de remarquer à cette occafon que la 
chambre de police n'a jamais formé une colonne 
particuhère pour les confeillers, mais qu'ils rap- 
portent en la chambre du confeil toutes les affaires 
criminelles qui font du refiort de la police, 


CCccc 


954 COS 


"Le nouveau châtelet qui fut établi en 1674, étant 
compofé du même nombre d'officiers que l’ancien, 
& les fervices divifés de même dans les deux fièges, 
il y a lieu de croire auf que le nombre de con- 
feïllers employé à chaque fervice, étoit auffi le 
même dans les deux fièges, fi ce n’eft que la 
chambre du confeil de chaque fiège’ devoit être 
compofée de onze confeillers , attendu qu’ils étoient 
alors en tout trente-cinq,. | 

En 1678, il fut arrêté dans l’un des deux châtelets, 
qu’au lieu de huit confeillers au criminel, il y en au- 
roit dix, & que les deux d'augmentation feroient pris 
de la chambre du confeil: ce qui dut néceffairement 
réduire le fervice de la chambre du confeil de onze 
à neuf; ainfi, de trente - cinq confeillers, il y en 
avoit huit à l'audience du parc civil, huit à celle du 
préfidial, dix au criminel, & neuf à la chambre du 
confeil. 


Il y a lieu de croire que le mème arrangement 
fut obfervé dans l’autre châtelet. - 

Depuis la réunion du nouveau châtelet à l’an- 
cien, fait en 1684, le nombre des confeillers ayant 
été réduit de foixante & dix à cinquante-fix, cha- 
cune des quatre colonnes ou fervices a été fixée à 
quatorze conféillers, fuivant l’édit du mois de jan- 
vier 1635. 

3°. Quant à la durée du temps pendant lequel 
les confeillers font employés à chaque fervice, il eft 
à préfumer qu'au commencement , lorfqw'il n’y avoit 
que le civil & le criminel, les confeillers fervoient 
tour-à-tour , de mois en mois. 


Lorfque la confervation fut réunie au châtelet, les 
confeillers fervoient un an en la prévôté , & l’année 
fuivante à la confervation : & l’on prenoit alterna- 
tivement un certain nombre de confeillers de la pré- 
vôté, & enfuite de la confervation, pour faire, de 
mois en mois, le fervice du criminel. 

Depuis 1551, le fervice de la chambre criminelle 
fut fixé à deux mois; les trois autres fervices étoient 
probablement de même durée. 

En 1668, le fervice criminel fut fixé à trois mois; 
ce qui fait encore juger que lesautres fervices étoient 
aufli chacun de trois mois. 


Mais, en 1678, on remit le fervice criminel à 
deux mois, pour être fait alternativement par les 
quatre colonnes : & il fut arrêté que les trois colonnes 
qui ne feroient point de fervice au criminel, fervi- 
roient par femaine à l’audiençe auf fucceflivement 
l'une à l’autre. 

À l'égard de la chambre du confeil, il y a appa- 
rence que le fervice s’en faifoit alors par femaine al- 
ternativement par chacune des colonnes qui n’étoient 
pas de fervice au criminel. | 

Il eft auffi à préfumer que l’on obfervoit alors la 
même chofe dans le nouveau châtelet pour la durée 
dés fervices. | 


Enfin l’édit de 1685, qui confirme la divifon des 
confeillers en quatre colonnes, ordonne aw'elles fer- 


viront, le premier mois, à la prévôté; le fecond, 
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au préfidial ; le troifième, à la chambre du confeil{ 
& le quatrième , à la chambre criminelle. 

_ Suivant ce même édit, l’arrangement des colonnes 
fe fait felon l’ordre de réception; enforte que le 
premier de la lifte eft le doyen de la première co- 
lonne ; le fecond eft le doyen de la feconde colonne ; 
le troifième l’eft de la troifième, & le quatrième 
left de la quatrième colonne ; le cinquième eft le 
fecond de la première colonne , & ainfi des autres. 

Quand il arrive une mutation par le décès d’un 
confeiller, ou que l’un d’eux eft reçu dans un autre 
office, ou qu'ayant vendu fa charge , le nouveau ti- 
tulaire a obtenu fur fes provifions une ordonnance 
de foit montré; alors tous ceux qui font poftérieurs 
en réception à celui qui opère la mutation, changent 
de colonne, & vont de la première à la quatrième, 
de la feconde à la première, de la troifième à la 
feconde, & de la quatrième à la troifième. 

Ces quatre colonnes ou fervices fe réuniflent dans 
les occafions, foit pour les affaires de la compagnie, 
réception d'officiers ou autres matières importantes ; 
& alors laffemblée fe tient dans la chambre du 
confeil. Woyez CHATELET. (4) 

COLORÉ , adj. ( Droit civil & canonique. } ce 
mot ne s'emploie jamais feul : on le joint avec celui 
de titre. On appelle titre coloré, celui qui paroïfloit 
valable, & qui néanmoins par événement ne l’eft 
pas. Lorfqu’une perfonne a acquis ‘de celui qu’elle 
croyoit propriétaire, & qui ne l’étoit pas, elle n’a 
qu'un titre coloré qui ne peut lui faire acquérir la 
propriété de ce qu'elle a acquis, mais qui lui donne 
le moyen de l'obtenir par la prefcription en le pof- 
fédant pendant le temps exigé par la loi. 

En matière bénéficiale , le titre coloré fuffit à celui 
qui eft pourvu d’un bénéfice, pour écarter un dé- 
volutaire, lorfqu’il a poffédé pendant trois ans. Voyez 
POSSESSION PAISIBLE , PRESCRIPTION, TITRE. 

COLPORTEUR , f. m. ( Droit civil, Police, Arts 
& Métiers. ) ce nom fe donne à plufieurs efpèces 
de perfonnes. G { 

1°. On appelle co/porteurs, les merciers ou petits 
marchands qui portent fur leur dos ou devant eux 
diverfes marchandifes, dans des malles-pendues à 
leur cou avec une fangle ou une large courroie de 
cuir. 

2°. Colporteur fe dit de ceux qui vont dans les” 
maifons acheter ou revendre de vieilles marchan- 
difes en habits, linges, &c. 

3°. On entend encore fous ce mot ceux qui pro- 
mènent dans les rues des livres pour vendre, ou 
qui crient, vendent & affichent les édits, arrèts &c: 
autres papiers imprimés avec permifhon. 

Dans les anciennes ordonnances, les colporteurs 
font nommés comporteurs , quia fecum portant les 
chofes qu'ils vendent par la ville. On trouve plu- 
fieurs ordonnances qui les mettent dans la mème 
claffe que les menu-feneftriers, c’eft-à-dire, les 
petits marchands qui expofent des denrées à vendre 
feulement fur une fenètre. Le commerce des uns 
& des autres étant peu confidérable , ils étoient 


COL 
exempts de certaines impofitions. Les lettres de Phi- 
lippe VI, du 17 février 1349, difent que menu- 
_ feneftriers, petits comporteurs aval la ville de Paris, 
ne feront tenus de rien payer de limpofñition qui 
étoit établie fur les marchandifes & denrées qui fe 
vendent à Paris, s'ils ne vendent en un jour fix 


fous de denrées ; que s'ils les vendent, ils feront : 


tenus de payer; &c. que, s'ils vendent au-deffous, 
_ ils ne feront tenus de rien payer. Les lettres du roi 
du? mhi 1751 portent la mème chofe à l’occafion 
d'une nouvelle aide ou impoñition accordée au roi 
par la ville de Paris. 


Des colporteurs merciers ou marchands, On les ap- 


pelle portes-balles , coureurs , mercelots , brocanteurs, 
marchands &t courtiers ambulans. Ce colportage n’eft 
pas aufh libre qu'on pourroit fe l’imaginer. Il n’eft 
pas permis dans les villes pour les objets qui appar- 
tiennent aux maitrifes formant communautés. Les 
maîtres eux-mêmes ne peuvent ni colporter ni faire 
colporter : ils doivent fe borner à l’étalage dans leur 
boutique. Cette police s’obferve particuliérement à 


Paris, conformément à une ordonnance du 3 dé- 
cembre 1776 , qui défend le colportage aux mar- : 


chands , artifans & autres perfonnes , fous peine 
de faifie des marchandifes, de confifcation, & de 
trois censlivres d'amende pour chaque contravention. 


Les particuliers fur lefquels on faifit des marchan- 


difes pour raifon de colportage, font tenus de dé- 
clarer leur nom, demeure & qualité; s'ils refufent 
de le faire, ou qu'il foit vérifié qu'ils en ont im- 
pofé , ils peuvent être envoyés en prifon par le 
commiflaire ou le juge préfent à la faifie. | 

Il eft également défendu de favorifer le colpor- 
tage, foit en donnant retraite aux colporteurs, foit 
en recevant @& cachant leurs marchandifes, foit en 
s’oppofant aux faifies qu’en veulent faire les gardes, 
fyndics & adjoints des communautés. Dans tous ces 
cas, les contrevenans doivent être condamnés en 
cinq cens livres d'amende, dont les pères & maitres 
font refponfables pour leurs enfans, apprentifs ou 
domeftiques. En cas de violence ou de rébellion,, 
les domeftiques & les colporteurs non domiciliés peu- 
vent être emprifonnés fur le champ. 

Dans les villes où il n’y a pas de jurandes, danses 
bourgs , les villages & les campagnes, le colportage 
n’eft défendu que pour les marchandifes prohibées. 
On le tolère aujourd’hui prefque par-tout, fouvent 
même on l’autorife. Eft-ce un avantage pour la 
focièté ? | 

Le colporteur eft un tiers inutile entre les ven- 
deurs & les acheteurs, qui furcharge fans néceflité 
les marchandifes d’une valeur nouvelle & d’une con- 
currence qui nuit également aux confommateurs , 
aux détailleurs établis en boutique, aux manufattu- 
riers &t aux négocians qui aflortiflent des magafns 
de denrées & de marchandifes, foit pour entretenir 
l'abondance dans leur pays, foit pour en faire pañler 
le fuperflu à l'étranger. | 

C’eft nn fait conftant que les colporteurs fe char- 
gent du débit de tout ce qui eft défeQueux. Les plus 
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| mauvaifes marchandifes, fur-tout en marchandifes 


fines, font le principal objet de leur commerce; ils 
ne colportent peut-être jamais un feul bon article. 
Leurs achats de marchandifes défeueufes retar-' 
dent les progrès de l’induftrie, font perdre la répu- 
tation aux manufaétures d’un pays, & lui portent 
un préjudice irréparable, Les ventes qu’ils font à plus 


. bas prix que les détailleurs, portent à ceux-ci un 


préjudice infini : & cependant les confommateurs 
font trompés, parce que la marchandife eft toujours 
chère, relativement à fa qualité, à quelque prix que 
le confommateur l’achète. 

Les colporteurs ont un avantage fur les marchands 
& négocians, qui eft un vol fait au public. Ils n’ont 
pas de domicile ; toujours ambulans, ilséludenttoutes 
les charges publiques: ainfi leur fortune s’accroit dou- 
blement aux dépens des marchands domiciliés & des 
confommateurs, & au détriment des progrès de lin- 
duftrie, Ce feroit peut-être une loi utile dans tous 
les états, que celle qui profcriroit, comme on a fait 
en Ruffie, la profeffion de colporteur. On rendroit à 
l'agriculture & aux manufaétures une claffe d’hom- 
mes, peut-être plus pernicieufe à la fociété que celle 
des mendians. 

Colporteurs de vieilles hardes. Ce colportage qui ap- 
partient principalement aux revendeurs, eft affez to- 
léré par-tout, à l’exception des villes où les fripiers 
font érigés en communauté. Ces colporteurs n’achè- 
tent & ne revendent que des chiffons, du vieux 
linge, de vieilles hardes, en un mot, des marchan- 
difes qui ont fervi. | 

Loin d’être nuifibles au commerce , ils peuvent 
s’y rendre très-utiles, lorfqu’ils font foumis à des 
règlemens rigoureux, capables de les contenir dans 
de certaines limites. En effet, les chofes qui ont déjà 
fervi, font encore des objets précieux pour le com- 
merce qui ne connoit rien de vil, & tire parti de 
tout. Ces colporteurs alimentent les papeteries, lune 
des manufattures les plus importantes & les plus né- 
ceffaires, & la fripperie, branche de commerce qui 
eft auf d’une très-grande utilité. 

Dans les temps de contagion, les co/porteurs &e 
revendeurs ne peuvent vendre ni porter par la ville 
aucunes hardes , habits, linges ou autres meubles 
qui ont fervi aux malades; on défend même d’en 
colporter ou revendre aucun, pour que le public 
ne foit pas expofé à contraéter la contagion ou l’épi- 
démie contre laquelle on prend des précautions. Une 
ordonnance du 30 oftobre 1596 défend ce colpor- 
tage dans les temps de contagion, mème fous peine 
de la vie. 

Colporteurs de La librairie. C’eft le nom qu’on donne 
à ceux qui vendent des livres dans les maifons, & 
les imprimés qui fe crient dans les rues, tels que 
les ordonnances, édits, déclarations, arrêts de ré- 
glemens, fentences de police, condamnations à 
mott, &c autres chofes qui doivent ètre rendues publi- 
ques;ils vendent aufñi d’autres imprimés qui ne font 
faits que pour amufer le peuple. Ceux .qui s’adon- 
nent à ce métier, ont pour cet effet une attache de 
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la police, & portent à leur habit une pièce de cuivre 
qui annonce leur état. L'arrêt du confeil du 4 mai 
1669 fait défenfe à tous. colporteurs de vendre ni 
colporter ou afficher aucunes feuilles & placards 
fans permiffion du lieutenant de police : & l’ordon- 
nance de police du 17 mai 1680 leur réitère les 
mêmes défenfes par rapport aux affiches. 

On permet quelquefois aux co/porteurs de vendre 
certaines pièces qu’on leur défend néanmoins de crier 
pour éviter le grand éclat qu’elles pourroient faire 
parmi le bas peuple. Il ne leur eft pas permis d’an- 
noncer les pièces qu'ils vendent, fous un autre titre 


que celui qu’elles portent, ou de la manière qui leur 
eft prefcrite. | 


L'ordonnance du 29 oftobre 1732 leur fait dé- 
fenfes de crier & débiter aucun imprimé dont la 
permiffion a plus d’un mois de date. En général, 
quoique les devoirs &c qualités des co/porteurs foient 
déterminés par le réglement du 28 février 1723, 
qu'on appelle communément Ze code de la librairie, 
ils ne forment cependant pas entre eux un corps de 
communauté: ils ne peuvent fe nommer des officiers ; 
il leur eft défendu de tenir boutique ou magafn, 
& de faire des apprentifs. 

Ils dépendent en entier de la communauté des 
libraires, fans néanmoins en faire partie. Îls ne peu- 
vent rien faire imprimer pour leur compte. Leur 
nombre eft fixé à cent vingt. Pour exercer cette pro- 
fefñon , il faut favoir lire & écrire. Les imprimeurs, 
libraires, fondeurs de caradtères , relieurs, leurs en- 
fans ou apprentifs qui, par pauvreté, infirmités, ma- 
ladies ou autrement, font hors d'état d'exercer leur 
mètier, doivent être préférés pour celui de co/por- 
Leur, En rapportant un certificat des fyndics & ad- 
joints de la librairie pour attefter le befoin qu'ils ont 
de cette reflource pour fubffter. | 

Les colporteurs qui débitent des livres contre la 
religion, les bonnes mœurs & l’état, doivent être 


condamnés , fuivant les ordonnances, aux mêmes 


peines que les auteurs & imprimeurs de ces fortes 
d'écrits, même à des peines capitales, fuivant l’exi- 
gence des cas & des circonftances. 

Une fentence du lieutenant-civil de Paris, du 
mai 164$, défend aux colporteurs d'employer leurs 
femmes &t leurs enfans à vendre par la ville. 


COMBAT , £ m. ( Droit civil, criminel & féodal. 
Code militaire. ) en général, c’eft l’aftion d’attaquer 
un ennemi, ou d'en foutenir & repouffer l’atraque. 

Nous ne parlerons pas des combats dans Le fens de 
batailles livrées par les troupes des fouverains, foit 
par terre , foit par mer, aux ennemis de l'état. Cette 

partie, ainfi que les loix qui doivent s’y obferver, 
fe trouveront dans le Diéionnaire. de l'Art militaire, 

En droit, le mot combat a trois acceptions diffé- 


rentes, On dit combat de fief, combat judiciaire, & 


combat fingulier. Nous traiterons féparèément chacun 
de ces objets. 


COMBAT DE FIEF, eft la conteflation qui fe 
meut entre deux feigneurs de fief, qui prétendent 
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refpeltivement la mouvance d’un mème héritage 


_ foit en fief ou en cenfive. Voyez FTEr. (4) 


Adition à Particle COMBAT DE FIEF. Lorfque: 
dans la conteflation fur le combat de fief chaque feigneur. 
produit des aveux , des reconnoiffances du vaflal ou: 
du cenfitaire qu’il réclame , auquel des deux doit de- 
meurer l'avantage ? ; 

Cette queftion n'eit rien moins que nouvelle, 
elle a fixé l'attention d'un grand nombre de jurif- 
confultes : & c’eft ce qui la rend encore plus pro- : 
blématique par la diverfité des opinions qu'ils ont 
cru devoir adopter. | 4 | 

Ces différentes opinions forment trois fyftèmes : | 
1°. laiffer fuhfifterles deux preftations reconnues, 
la plus ancienne comme feigneuriale , la plus ré- 
cente comme purement foncière : 2°. partager la 
directe entre les deux feigneurs reconnus: 3°. main- 
tenir lun des deux feigneurs , à l’exclufion de 
l’autre, & accorder cette préférence à celui qui ff 
le plus ancien ou qui a joui 6: prefcrit par [a jouif- 
fance. 7 S 

De ces trois fyftèmes le dernier eft incontefta- 
blement le meilleur. Il y a de linjuftice dans les 
deux autres ; le premier eft injufte envers le tenan- 
cier qui a reconnu une rente feigneuriale & non 
une rente foncière, un cens dérivant d’une feigneurie 
dirette & non autre chofe; feigneurie qu'il fuppo- 
foit exiftante & duement établie. Transformer ce: 
cens en rente foncière, c’eft intervertir le contrat, 
c’eft créer une obligation nouvelle ; enfin conferver 
la rente, en rejettant la direéte, c’eft faire fur- 
vivre l'effet à fa caufe.. | si 

Le deuxième fyftème ne feroït jufle que dans le: 
cas où chacun des deux feigneurs auroit tout-à-la 
fois une poffeffion non interrompue , & des titres 
précifément de même date & en nombre égal; 


on pourroit alors faire le partage de la preftation 


reconnue ; mais ce cas eft purement hypothétique; 
il n'arrive jamais que les titres de deux feigneuries. 
aient entre eux cette conformité. 

Il faut donc fe placer dans l’hypothèfe où chaque 
feigneur fe préfente avec des titres différens; alors. 
au lieu de partager la direéte, il eft bien plus jufte 
de pefer les titres & d’adjuger la preftation à celui: 
du côté duquel penche la balance, C’eft le dernier 
des trois fyflèmes que nous adoptons; nous penis 
fons, avec Henrys, que l’on doit accorder ls préfe- 
rence à celui qui ef le plus ancien, où qui a joui 6 
prefcrit par fa jourffance. | 
"En propofant de fe déterminerpar letitre le plus: 
ancien, ou par la jouiffance , Henrys ne dit pas: 
pofrivement laquelle de ces deux alternatives doit: 
prévaloir. Nous penfons que c’eft la dernière ; que: 
la prefcriprion a l'efficacité d'écarter les titres les. 
plus anciens. 

Examen de l’article 123 de la coutume de Paris. 
Cet article porte : cens portant direële feigneurie ef 
prefcriptible de feigneur à feigneur, € fe peut pref= 


crire entre âgés & non privilégiés par trente ans , 6 par’ 


quarante ans contre l'églife, s'il n'y a titre ou recon- 
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- noëfflance dudit cens, ou que le détenteur ait acquis 
l'héritage à la charge dudit cens. | 

. Les interprètes font divifés fur le véritable fens 
de ces derniers mots de l’article, s’1/ n’y a titre, 
éc. les uns prétendent que par ces expreffons les 
. réformateurs ont entendu rejetter la pofleffion, quel- 
que longue qu’elle fût, toutes les fois que le fei- 
gneur auquel on l’oppofe, rapporte des titres an- 
térieurs à la jouiffance de celui qui invoque la pref- 
cription. . faut 
Mais il s’en faut bien que cette interprétation foit 
regardée comme la meilleure ; on peut. même 
dire qu'elle eft profcrite depuis long-temps. En 
effet, la majeure partie des auteurs, & fur-tont 
les plus récens , ont à cet égard une opinion bien 
différente : la voici telle qu'elle eft confignée dans 
le dernier ouvrage fur cette matière, dans le Traité 
de la poffefion de M. Pothier. 

Après avoir rapporté le texte de l’article 123, 
cet auteur ajoute : « cet article eft dans l’efsèce 
» d'un feigneur qui pendant l’efpace de trente ans 
» s’eft fait reconnoitre à feigneur par les proprié- 
». taires ou pofleffeurs d'un héritage qui ne relevoit 
» point de fa feigneurie, mais de celle d’un autre 
» feigneur qui ne s'eft point fait reconnoitre par les 
» propriétaires & pofefieurs dudit héritage... 
» Mais, pour que celui à qui on a pañlé des re- 
» connoïffances cenfuelles, ou payé des cens fur 
» un héritage, foit cenfé avoir pofédé la feigneu- 
» rie directe de cet héritage, il faut que les pro- 
» prictaires ou poflefleurs de cet héritage qui les 
» lui ont pañlés , n'aient pas auMi reconnu le véri- 
n\ table feigneur , foit par une reconnoiffance for- 
» melle, foit en.acquérant à la charge du cens en- 
» vers lui; car, tant que le véritable feigneur eft 
» reconnu , l’autre ne peut pas avoir une poffef- 
» fion véritable & pafible de la feigneurie direéte 
» fur Phéritage. C'eft le véritable fens de ce qui 
» eft dit à la fin de l’article 123, s’42 n'y a titre ou 
» reconnoïiflance dudit cens ». 

Aïn le véritable feigneur d'un héritage eft dé- 

pouillé de la direéte , toutes les fois qu'un tiers a 
été pendant l’efpace de trente années reconnu & 
fervi comme feigneur du même héritage. Telle eft 
la règle ; voici l'exception: mais fi avant, ou de- 
puis la reconnoïffance faite à ce tiers, &c pendant 
les trente années néceflaires pour la prefcription , 
le feigneur primitif a été reconnu, alors point de 
-prefcription à lui oppofer. 
… Lorfque le fief qui fait la matiire du, combat , ef 
faifi feodalement par les deux feigneurs ou l'un d'eux, 
que doit faire le vaflal pour obtenir la main-levée de- 
finitive dela faifie? 

Toutes les fois que la mouvance d’un fief ef 
réclamée par deux feigreurs , comme il n’eft pas 
poflible que le vaffal les ferve l’un & l’autre, on 
Fautorife à porter fon hommage au roi, & cette 
preflation le met à l'abri de la faifñie; cela eft jufte, 
le combat de fief ne doit pas nuire au vaffal: mais 
les chofes doivent ètre égales; & fi la conteftation 
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ne peut pas faire que fa condition foit plus oné- 
reufe , elle ne doit pas la rendre plus avantageufe. 
En conféquence on a mis en principe que pour 
obtenir la maïn-levée définitive de la faife féodale 
faite par les deux feigneurs ou l’un d'eux, il ne 
fuffit pas au vaffal de faire, entre les mains du roi, 
la vaine formalité de l'hommage, il faut en outre 
quil configne les droits pécuniaires ; il faut même 
qu'il appelle les deux feigneurs à cette confignation. 

« Quand entre plufeurs feigneurs il eft queftion 
» d'aucun fief, que chacun d’iceux feigneurs dit 
» être mouvant d'icelui, le vañal doit être reçu 
» par main fouveraïne, & jouir pendant le procès, 
» en confignant par lui en Juflice les droits 6: devoirs 
».parilui dus. Art, 60 de la coutume de Paris. 

» En confgnant , dit Brodeau fur cet article, 
».ce gérondif ence lieu emporte une condition & 
» lune nécefñté précife , .& un ae préfent ; fans 
» lequel le vañal, reçu par main fouveraine, ne 
» jouira pas de fon fief. La réception par main 
» fouverainé ne produifant aucun effet avant la 
» .confignation ». | 

Precifè requiritur vrealis depofitio : & confignatio. 
Cette décifion eft de Dumoukbn, fur Particle 42 de 
l'ancienne coutume de Paris. 

Tous les auteurs font d'accord fur la nécefliié 
de cette confignation : il n’y en a pas un feul qui 
ne la regarde comme indifpenfable ; ceflera-t-elle de 
l'être fi le vaflal ajugé à propos de payer les droits 
à l’un des deux feigneurs? Ce paiement équivaut- 
il à une confignation ? Non. C'éft encore la déci- 
fion de tous les jurifconfulies. Laits 

« Si auparavant le combat de fief formé , le vaffai 
» avoit payé les droits à celui qu'il croyoit être 
» le vrai feigneur, il ne laiffera pas d’être tenu de 
».,configner les mêmes droits lors de la réception par 
» main-fouveraine. Brodeau , fur l’artick 6o de Lx 
» coutume de Paris». 

Dupleffis , Ferrières, tiennent abfolument la 
même opinion. Les anciens auteurs en rendent la 
raifon en ces termes : le feigneur net pas obligé 
de courir après fon éteuf. Dumoulin ajoute : le vafial 
ne peut obtenir main-levée de la faifie féodale 
qu'aprés avoir rempli les devoirs de la vaffaliré. La 
réception par main-fouveraine ne peut donc opé- 
rer cette main-levée qu’autant qu'elle eft accom- 
pagnée de la confignation effelive des droits pé- 
cuniaires. Quand même ces droits auroient été payés: 
à l’un des deux feigneurs, le vaffal eft également 
obligé de configner, à moins que celui qui a reçu 
ne veuille bien faire lui-même cette confignation. 
Autrement fi la mouvance ef adjugée à célui 
qui n’a rien perçu, il fera vrai de dire qu’à fon: 
évard tous les devoirs du fief n’ont pas été remplis, 
conféquemment la faifie féodale qu'il aura faite, 
confervera toute fon efficacité. Waffalus vulr fibi 
realiter & de faëlo implere renovationem invefliture , 
admiffionem in fidem , & levationcm manus ft injeéta 
Jèt. Îeitur opportet eumdem ex parte fu& realiter im- 


. plere quæ ex eddem caus& debentur , nif£ contendentes 


RS COM 


-cormuni confenfu gratiam faciant, vel niff alter eorum 
qui jam ea receperit ipfemet confignet. Dumoulin ! 
fur l’art. 42 de l’ancienne coutume de Paris. | 

Si le vafal qui a recours à la main fouveraine 
veut fe mettre à l'abri de la faifie féodale, quel 
que foit l'événement du combat de fief il doit 
donc configner les droits pécuniaires, mème dans 
le cas où à les auroit payés à l’un des deux fei- 
gneurs. À plus forte raifon cette confignation eft- 
elle indifpenfable, fi au lieu d’un paiement effe@if 
le vaffal ne peut oppofer à celui auquel la mou- 
vance fera définitivement adjugée, qu'une remife , 
ou une exemption émanée de l’autre feigneur. 

Lorfque la mouvance eft conteflée par deux fei- 
gneurs particuliers, il n’y a pas, comme l’on voit, 
le moindre doute fur la néceffité de cette configna- 
tion. Eft-elle également néceffaire lorfquè le com- 
bat de fief eft engagé avec le roi, & que le vañlal 
a fait l'hommage & paie les droits à fes officiers ? 
Mais ici la prérogative royale eft indifférente. Ce 
n’eft pas au roi, comme fouverain, c'eft au roi, 
comme feigneur de fief, que le vañfal a payé les 
droits utiles. Cette diftinétion réunit le fuffrage de 
tous les jurifconfultes. Il en eft même plufeurs, 
& du plus grand poids, qui prévoient & décident 
précifément l’efpèce que nous examinons. 

« Lorfqu'il y a combat de fief entre le roi & un 
» feigneur particulier, ce combat fe traite comme 
» celui qui eft entre deux feigneurs particuliers, 
» parce que en cette rencontre , Jure communi uti- 
» tur.… comme il eft partie dans le combat de fief, 
» non pas comme roi, mais comme feigneur d’un 
» fief particulier... il faut configner entre les mains 
» du receveur des confignations. Il y a une fen- 
» tence du 21 janvier qui l’erdonne ainf. M. le 
» Camus fur l’article 60 de Paris ». 

» Et fuppofé que l'un des feigneurs foit payé, 
» comme dit eft, toutefois le vañlal doit conf-- 
» gner, autrement il n'auroit pas main-levée de 
» la faifie du feigneur qui n’eft pas payé, & pour- 
» fon regard feroit fujet à la perte des fruits. Ce 
>» qui a lieu, encore que ce foit le rot qui ait été payé 
» des droits féodaux , ou bien que celui qui ef? faifi 
» foit fecrétaire du roi, foit exempt de payer aucuns 
» droits féodaux au roi ; & le vaffat doit faire décla- 
» rer fa confignation bonne & valable, avec tous 
» les deux feigneurs, à ce que fa réception par 
» main fouveraine, foit effectuée avec tous les 
» deux ». Bacquet, du droit d’amortiffement, chap. 
595 1. 9: AR TA 

Ainfi, l'hommage porté au roi équivaut à la ré- 
ception par main fouveraine. Mais cette réception 
n’opère la main-levée définitive de la faifie f6o- 
dale , qu'autant qu’elle eft accompagnée de la con- 
fignation des droits pécuniaires ; & la confignation 
de ces droits eft indifpenfable , quand même le vaflal 
en auroit fait au roi lé paiement effe&if, à plus 
forte raifon sil n'a qu’une fimple exemption de les 
payer. 

Efl-il vrai que dans les combats de fief le roi n’a 
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rien à prouver ? Le roi eft inconteftablement le fus 
zerain de tous les fiefs; c’eft le dernier terme de 
la féodalité ; c'eft le grand fiefleux de fon royaume, 
difent les anciens auteurs : mais cette prééminence 
ne lui donne que la mouvance médiate : omnie : 


Junt principis, c'eft à favoir, dit Bacquet, quantm 
ad fuperioritatem & prote&lionem. À l'égard de la 


mouvance immédiate , fa qualité de fouverain feule 


n'eft pas un titre capable de la lui conférer. C’eft 

la remarque de Dumoulin, or quod dominus di- 

reëlus omnium, fed quod fit fupremus dominus direétus. 

Coutume de Paris, $. 4, n°. 17. Le roi ufe, fur 

ce point du droit commun, jure communi utitur, 

difent tous les feudiftes. Ainfi lorfqu’une mouvance 

immédiate eft conteftée au nom du roi à un fei-. 
gneur particulier, ce combat de fief fe décide par le 

droit commun féodal, & la mouvance appartient 

à celui du roi ou du feigneur qui rapporte les tt- 

tres les plus folides & les plus précis. Ce principe 

eft aufh ancien qu'univerfellement adopté. L'un 

des plus habiles feudiftes françois, Dargentré, l'a 

confacré dans fes immortels écris: voici comme il 

s'exprime fur l’art. 328 de la nouvelle coutume de 

Bretagne : princeps non magis poteft fe pretendere fun- 

datum in dominio direélo rez, quam quilibet alius ; 

licet fupremi reffortus jus ad eum pertineat jure coronæ, 

fed dominium dire&lum ex probationibus pendet. C’eft 

conféquemment à ces règles que ce magiftrat, long-. 
temps chef d’une compagnie fpécialement chargée 

de la confervation du domaine féodal de la cou- 

ronne, M. Salvaing décide formellement que fi le 

roi n’eft entré en poflefion d’une mouvance féo- 
dale, que par des aétes de foi & hommage, fans 

profit de fief, il faut qu'il y ait cent ans pour 

l’acquérir au préjudice du feigneur immédiat qui à 

négligé fon droit ; parce que autrement la poffeffion 

du roi pourroit être clandeftine. Ufage des fiefs, 

chap. 6. Il faut donc, d’après ce favant magiftrat, 

que le roi conteftant une mouvance à un feigneur 

particulier, non-feulement rapporte des titres, mais 

que ces titres foient capables de transférer la pro- 

priété. Il eft permis au feigneur de les critiquer, 

de les mettre en parallèle avec les fiens , & c’eft . 
la loi feule qui décide entre le prince & le fujet: 

encore une fois , le roi ufe à cet égard du droit 

commun, jure commun utitur. 

Cette règle fait également la füreté de la nation 
& la gloire du prince. Elle eft fondée fur ce prin- 
cipe facré : que nos rois font dans l’heureufe im- 
puiffance de toucher à la propriété de leurs fujets ; 
principe qu'ils fe font fait une forte de devoir de 
configner dans tous les monumens de leur légiflation. 
Or , les mouvances féodales forment aujourd’hui 
une partie de cette propriété; quelle qu’ait été ori- 
ginairement leur nature, il eft inconteftable qu’elles 
compofent aétuellement le patrimoine des particu- : 
liers , premitio apud nos in toto hoc reono feudaeffe 
patrimonialia 6 patrimoniorum feu allodiorum jure 
cenferi , ita quod in omnibus fecundèm jus commune 
regulentur : Dumoulin , préface fur le titre des 
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fiefs, n°. 104, De là ce judicieux écrivain conclut, 
dans un autre endroit, que le roi ne peut, en au- 
cune manière, difpofer des mouvances de fes fujets; 
ratio quia rex non debet fubditis fuis præjudicare , [ed 
magis eorum jura confervare. Une mouvance immé- 
diate n’eft , ni un droit de la couronne, niun droit 
domanial ; c’eft le domaine dire retenu & con- 
fervé par celui qui avoit autrefois le dire& & lu- 
tile; c’'eft une vraie propriété patrimoniale : il faut 
par conféquent titre ou pofñeffion de la part du 
roi, pour en dépouiller un particulier , ainfi que 
pour toute autre efpèce de propriété. 

On conviendra, fi l’on veut, que dans ces com- 
bats de mouvances, la préfomption eft en faveur 
du roi; c’eft le langage de M. d’Agueffeau : La réu- 
nion d’une mouvance à la couronne, dit ce magifrat, 
ef? favorable ; elle s’y fait de droit commun, pour 
ainfi dire , tom. 6, pag. 196. 

… Mais que réfulte-t1l de ces expreffions ? Ces 
dernières , pour ainft dire, annoncent bien claire- 
ment que M. d’Agueffeau ne regardoit pas la cou- 
ronne Comme un titre {uffifant pour acquérir une 
mouvance, mais feulement que , toutes chofes étant 
égales ; la préfomption qui milite en faveur de la 
couronne doit faire pencher la balance du côté 
du domaine. Telle eft la véritable opinion de M. 
 d’Aguefeau ; il n’eft pas poffible de lui en fuppo- 


fer d'autre, & rien n'eft plus fage. Lorfquil fe - 


trouve un conflit de titres entre le roi & un fei- 
gneur particulier réclamant la même mouvance, 
lorfque les différens titres {ont dans un parfait 
équilibre ; dans la néceflité de fe déterminer, il eft 
quite , il eft raifonnable de donner la préférence à 
ceux du roi; mais cette préférence ne doit être 
que la fuite & l'effet de la difcuffion des titres 
refpectifs. Il faut donc préalablement la faire cette 
difcuffion. C’eft la conduite invariable du favant 
magiftrat dont on vient de parler, dans toutes les con- 
teftations où il a défendu le domaine de la couronne 
en qualité de procureur-général ; c’eft ce que l’on 
voit finguliérement dans la célèbre affaire du comté 
de Soiflons. Après avoir prouvé, par les règles de 
la plus faine critique, que les titres de l’évêque 
font infufhfans pour établir la mouvance qu'il ré- 
clame , il ne s'arrête pas là, il ne dit pas le roi 
n’a rien à prouver, il fe livre , au contraire , à la 
difcuffion la plus ample & la plus pénible, & ce 
n'eft qu'après avoir rapporté quarante-fept titres en 
faveur du domaine , qu'il fe détermine enfin à con- 
clure pour le roi. Cependant, il faut en convenir, 
peut-être y a-t-il un cas où le roi n’a rien à prou- 
ver. Lorfquun vaffal reconnoiît tenir du roi, & 
que le feigneur réclamant n’a aucune efpèce de ti- 
tres , alors la volonté du vaffal, jointe à la pré- 
fomption qui milite en faveur du roi, fuffit pour 
aflurer cette mouvance à la couronne ; mais c’eft 
toute autre chofe lorfque l’ancien feisneur rapporte 
des titres. La préfomption difparoït alors, & c’eft 
d'après les titres refpectifs qu'il faut fe déterminer. 
Ces règles font fages , juftes , équitables , elles dé- 
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_rivent de la nature des chofes , elles font confacrées 


par le fuffrage unanime des auteurs. 

Examen de la maxime qui dit : que dans les 
combats de fief le roi ne plaide que la main garnie. 
Cette maxime eft vraie, mais avec une modifica- 
tion. Si le roi revendique une mouvance dont un 
autre feigneur foit en pofñleffion, alors le roi eft 
demandeur , il agit comme feigneur particulier : 
comme roi , il a la fuzéraineté fur tous les fiefs du 
royaume ; il eft la fource & le dernier terme de 
la féodalité ; mais comme il eft dans l’ordre des 
fiefs que les uns relèvent immédiatement du roi, 
que les autres n’en relèvent que médiatement, & 
qu'ils lui font reportés par les feigneurs dominans, 
après avoir parcouru différens degrés , il eft fenfi- 
ble que le roi ne peut prétendre la mouvance immé- 
diate qu’en vertu de titres particuliers, ou à défaut 
de titre de la part du feigneur réclamant. D’où il fuit 
que s'il revendique une mouvance dont un autre 
feigneur foit en poffeffion publique, il faut main- 
tenir ce feigneur dans fa poffeffion, il faut lui faire 
main-levée de la faifie du roi; fauf au roi à éta- 
blir fon droit au pétitoire ; il ne feroit pas jufte 
de dépofféder le poflefleur & de commencer par 
lui enlever l’avantage d’une ancienne poffeffion, 
« Auffi voyons-nous, dit le Bret, que la cour 
» de parlement a toujours réprouvé cette violente 
» façon de procéder, fpécialement depuis ce fo- 
» lemnel arrêt de 1278, par lequel elle donna 
» main-levée au comte d’Âtennes de la terre de 
» Montagut , qui avoit été faifie fur lui à la requête 
» du procureur-général du roi, durant la queftion, 
» fi cette terre dépendoit du roi ou de lui, & 
» dont il étoit en poffeffion lorfqu'on la faifit : » voici 
les termes de cet arrêt tels que Duluc le rapporte, 
lv. 3 , chap. 7. « cum pro eo quod erat dubium, fr 
» terra de monte Acuto effet de'comitatu Alenconis, 
» gentes domini regis manum pofuiflent : quia comes 
» erat in faifina difle terre, difum fuit per arref- 
» sum mmanum domini regis amovendam effe & ditlum 
» comitem in faifiné fué remanere debere, falva do- 


-» mini regis queflione proprietatis. [nter judicia con- 


» filia € arrefla expedita in parlamento omniurm 
» fanélorum , anno domini millefimo ducentefimo fep- 
» tuagefimo o&avo n. 

Nous avons trois bonnes differtations fur ce pri- 
vilège ; la première de M. le Bret, traité de la 
fouveraineté du roi, div. 3, chap. 13, intitulée : 
de la faifie royale, & comme l’on entend ce qu’on dis 
communément , que le roi plaide la main garnie ; Ja 
deuxième , de Bacquet, Traité du droit d’aubaine, 
quatrième partie, chap. 36; la troïfième , de Lefe- 
bure de la Planche, avocat du roi en la cham- 
bre du domaine , dans fon Traité du domaine, liv. 
u,chap. $ , intitulé: du privilège de plaider la main 
garnie ; dans quel cas il a lieu ; & du droit d’obliger 
à la repréfentation des titres. Voyez MAIN SsOUVE- 
RAINE. (Cette adition eft de M. HENRION, avocat 
au parlement. } 

COMBAT JUDICIAIRE, C'étoitune manière de pro- 
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céder, tant en matière civile qu'en matière crimi- 
nelle, fort ufitée avant le règne de S. Louis, & 
qui confiftoit à prouver la juftice de la caufe que 
l'on foutenoit, en mettant fa partie adverfe hors de 
combat. 


Cet ufage, ainf que le dit M. de Montefquieu A 


dont nous tirons cet article, prend fa fource dans” 


les mœurs des anciens Germains. Tacite raconte 
d'eux que, lorfqu’une de leurs nations vouloit entrer 
en guerre avec une autre, elle cherchoit à faire un 
prifonnier qui püt combattre avec un des fiens, & 
qu’on jugeoit par l'événement de ce combat du fuccès 
de la guerre. | 
Des peuples qui croyoient qu'un combat fingulier 
devoit régler les affaires publiques, pouyoient bien 
penfer qu'il pourroit encore décider les différends 
des particuliers. 
Cette idée fingulière avoit même quelque raifon 
fondée fur l’expérience ; dans une nation unique- 
ment guerrière , la poltronnerie fuppofe d’autres 
vices. Elle prouve qu’on a réfifté à l'éducation qu’on 
a reçue, que l’on n'eft ni fenfible à l’honneur, ni 
conduit par les principes qui conduifent les autres 
hommes. D'ailleurs, parmi des hommes chez ief- 
quels la force & le courage font en honneur, Îles 
crimes véritablement odieux fonr ceux qui naïffent 
de la fourberie, de la fineffe & de la rufe, c’eft- 
à-dire, de la poltronnerie. à 
Un nouveau motif qui détermina à introduire les 
combats judiciaires, fut les abus qui naifloient à cha- 
que initant des preuves négatives, que toutes les loix 
barbares , à l'exception de la loi falique ou des francs 
faliens, avoient admifes pour la décifion des procès. 
Les codes des Francs ripuaires, des Lombards, 
des Bourguignons fe contentoient des preuves né- 
gatives. Celui contre qui on formoit une demande 
ou une accufation, pouvoit, dans la plupart des cas, 
fe juftifier en jurant qu'il avoit point fait ce qu’on 
lui imputoit, & en faifant jurer avec lui un certain 
nombre de témoins qui varioit fuivant l’importance 


de l'affaire. Si la chartre de quelque héritage éioit: 
le] 


attaquée de faux, celui qui la préfentoit, faïfoit fer- 
ment fur es évangiles qu’elle étoit vraie : &, fans 
aucun jugement préalable, il fe rendoit propriétaire 
de l’héritage. | 

C’étoit ouvrir la porte aux parjures; &c ça é:é 
par le motif d'empêcher les faux fermens, que Gon- 
debaut, roi de Bourgogne, fut de tous les rois celui 
qui autorifa le plus lufage du combat. 

Les eccléfiaftiques fe récrièrent beaucoup contre 
cette forme de procéder; mais la nobleffe frappée 
des inconvéniens de la preuve du ferment, intro- 
duite dans les églifes, & de tous les abus qui naif- 
foient des preuves négatives, récourut à un re- 
méède qui n’avoit pas moins d'inconvéniens. Maïs 
la nation fuivoit fon génie guerrier , & une noblefle 


fière aimoit mieux foutenir fes drois par fon épée, 


que de recourir aux éélifes & aux autels. 

4 « Me LA f . 

L'ufage du combat fingulier s'étendit chez les Bour- 
guignons; il fat en vigueur chez les Oftrogoths : 


s 
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confütutions générales qui l’étendirent d’abord dans 
les affaires criminelles, & enfuite dans les civiles. 
H acquit enfuite une extenfion prodigieufe. 

Une charte de Louis-le-Jeune de 1168 nous ap- 
prend qu'il avoit lien à Orléans dans toutes demandes 
1 
ti 
? 


5 
deroit cinq fols. Cette ordonnance n’étoir même 
qu'une loi jocale: car, du temps de S. Louis, il 


Chaindafuinde & Récefuinde l’abolirent en Italiezs 
mais 1l fe conferva dans la Gaule narbonnoiïfe où 
il étoit regardé comme une prérogative des Goths. 
Les Lombards le reportèrent en Iralie. Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire & les Othons firent diverfes. 


fufñfoit que la valeur fût de plus de douze deniers, 


Le juge même, lorfqu’'on ne lui avoit pas obéi, 


pourfuivoit par le combat fon offenfe, À Bourges, 


fi le prévôt avoit mandé quelqu'un, & qu'il ne fût. 


pas venu : Je fai envoyé chercher, difoit-il, #4 2s 
dédaigné de venir, fais-moi raifon de ce mépris : & 


l’on combattoit. Louis -le- Gros réforma cet abus, 


comme on peut le voir par une chartre de 114$ 
dans le recueil des ordonnances. he 
Le combat judiciaire étoit contraire au bon fens: 
mais une fois admis, il fut réduit en principe & il 
reconnut des règles. Te iQ 
Lorfqu'il y avoit plufeurs accufateurs, il falloit 


qu'ils s'accordaflent pour que l'affaire füt pourfuivie 


par un feul: &, s'ils ne pouvoient convenir, celui 
devant lequel fe faïfoit le plaid, nommoit un d’entre 
eux qui potufuivoit la querelle, PTE TR 

Quand un gentilhomme appellôit un vilain , il 
devoit fe préfenter à pied & avec l’écu &c le bäson; 
& s'il venoit à cheval & avec les armes d'un gen- 
tilhomme , on li Ôtoit {on cheval & fes armes 
il reftoit en chemife & étoit oblige dé combattre en 
cet état contre le vilain. à 

Avant le combat, la juftice faifoit publier trois 
bans ; par l’un, il étoit ordonné aux parens des par- 
ties de fe retirer; par l’autre, on avertifloit le peuple 


de garder le filence; .par le troifième, il étoit dé- 


fendu de donner du fecours à l'une des parties , 
fous de groffes peines, & même fous celle de mort, 


fi, par ce fecours, un des combattans avoit été 


vaincu. | 
Les gens de juftice gardoient le parc; &, dans le 
cas où l’une des parties auroit parlé de paix, ils 
avoient grande attention à l’état a@uel où elles fe 
trouvoient toutes les deux dans ce moment, pour 
qu'elles fuflent remifes dans la même fituation ; fi 
la paix ne fe faifoit pas. | | 
Quand les gages étoient reçus pour crime ou pour 
faux jugement, la paix ne pouvoit fe faire fans le 
confentement du feigneur ; &, quand l’une des par- 
ties avoit été vaincue, il ne pouvoit plus y avoir 
de paix que de l’aveu du comte ; ce qui avoit du 
rapport à nos lettres de grace. | 
Mais fi le crime étoit capital, & que le feigneur 
corrompu par des préfens confentit à la paix, äl 
payoit une amende de foixante livres, & le. art 
qu'i 


_ 
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gu'il avoit de faire punir le malfaiteur , étoit dévolu 
au comte. | 

Il y avoit bien des gens qui n’étoient pas en état 
d'offrit. le combat ni de le recevoir; mais on per- 
mettoit, en connoiflance de caufe, de prendre un 
champion ; & , pour qu'il eût le plus grand intérêt 
à défendre fa partie, 1l avoit le poing coupé, s'il 
étoit vaincu. 

Lorfque, dans un crime capital, le combat fe fai- 
foit par champions, on mettoit les parties dans un 
lieu d’où elles ne pouvoient voir le champ de ba- 
taille : chacune d’elles étoit ceinte de la corde qui 
devoit fervir à fon fupplice, fi fon champion étoit 
vaincu. | k 

Celui qui fuccomboit dans le combat, ne perdoit 
pas toujours la chofe conteftée; fi, par exemple, 
on combattoit fur un interlocutoire, on ne perdoit 
que linterlocutoire. 

Quand les gages de bataille avoient été reçus fur 
mne afaire civile de peu d'importance, le feigneur 
obligeoit les parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire ; par exemple, fi un homme 
avoit été affaffiné en plein marché, on n’ordonnoit ni 


la preuve par témoins ni la preuve par le combat, 


le juge prononçoit fur la publicité. : 

Quand, dans la cour du feigneur, on avoit fou- 
vent jugé de la même manière, & qu'ainfi l'ufage 
étoit connu, le feigneur refufoit le combat aux parties, 
afin que les coutumes ne fuffent pas changées par 
les divers événemens des combats. 

On ne pouvoir demander le combat que pour foi, 
ou pour quelqu'un de fon lignage, ou pour fon fei- 
gneur lige. 

Quand un accufé avoit été abfous , un autre parent 
ne pouvoit demander le combat ; autrement les af- 
faires n’auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parens vouloient venger la mort, 
venoit à reparoître, il n’étoit plus queftion de combat : 
il en étoit de même fi, par une abfence notoire, 
le fait fe trouvoit impoffble. 

Si un homme qui avoit été tué, avoit, avant de 
mourir, difculpé celui qui étoit accufé, & qu'il eût 
nommé un autre, on ne procédoit point au combat ; 
mais s’il n’avoit nommé perfonne, on ne regardoit 
fa déclaration que comme un pardon de fa mort : on 
continuoit les pourfuites, & même entre gentils- 
hommes on pouvoit faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre, &c qu'un des parens 
donnoit ou recevyoit les gages de bataille, le droit de 
la guerre cefloit; on penfoit que les parties vou- 
loient fuivre le cours ordinaire de la juftice, & celle 

ui auroit continué la guerre , auroit êté condamnée 
à réparer les dommages. 

Aïnfi la pratique du combat judictaire avoit cet 
avantage , qu’elle pouvoit changer une querelle gé- 
nérale en une querelle particulière , rendre la force 
aux tribunaux, & remetire dans l’état civil ceux 
qui n’étoient plus gouvernés que par le droit des 
gens. 

Comme il y a une infinité de chofes fages qui 
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font menées d’une manière très-folle, il y a auñi 
des folies qui font conduites d'une manière très- 
fage. | | 

Quand un homme appellé pour un crime mon- 
troit vifiblement que c’étoit l’appellant même qui 
avoit commis, il n'y avoit plus de gages de ba- 
taille : car il n’y a point de coupable qui n’eût pré- 
féré un combat douteux à une punition certaine. 

Il n’y avoit point de combat dans les affaires qui fe 
décidoient par des arbitres ou par les cours ecclé- 
fiaftiques ; il n’y en avoit pas non plus, lorfqu'il 
s’agifloit du douaire des femmes, 

Femme, dit Beaumanoir, ne fe peut combattre. Si 
une femme appelloit quelqu'un fans nommer un 
champion, on ne recevoit point les gages de ba- 
taille. 11 falloit encore qu’une femme fût autorifée 
par fon baron ,.c’eft-à-dire, fon mari, pour ap- 
peller; mais, fans cette autorité, elle pouvoit être 
appellée. 

Si l’appellant ou l’appellé avoit moins de quinze 
ans, il n'y avoit point de combat, On pouvoit pour- 
tant l’ordonner dans les affaires des pupilles, lorfque 
le tuteur ou celui qui avoit la baillie, vouloit courir 
les rifques de la procédure. | 


Le ferf pouvoit combattre contre un autre ferf; il 
le pouvoit encore contre une perfonne franche, & 
même contre un gentilhomme, s'il étoit appellé ; 
mais sil l’appelloit, celui-ci pouvoit refufer le combat, 
& même le feigneur du ferf étoit en droit de le re- 


- tirer de la cour. Le ferf pouvoit, par une chartre 


du feigneur ou par un ufage, combattre contre 
toutes fortes de perfonnes franches ; & l’églife pré- 
tendoit ce même droit pour fes ferfs, comme une 
marque de refpe&t pour elle. 

Beaumanoir dit qu’un homme qui voyoit qu'un 
témoin alloit dépofer contre lui, pouvoit éluder le 
fecond en difant aux juges que fa partie produifoit 
un témoin faux & calomniateur; &, fi le témoin 
vouloit foutenir la querelle, il donnoit les gages de 
bataille. Il n’étoit plus queftion de l'enquête; car, 
fi le témoin étoit vaincu, il étoit décidé que la 
partie avoit un faux témoin, & elle perdoit fon 
procès. 


Il ne falloit pas laiffer jurer le fecond témoin; car 
il auroit prononcé fon témoignage, & l'affaire auroît 
été finie par la dépoñition de deux témoins. Mais, 
en arrètant le fecond, la dépofñtion du premier de- 
venoit inutile, 

Le fecond témoin étant ainf rejetté, la partie ne 
pouvoit en faire ouir d’autres, & elle perdoit fon 
procès ; mais, dans le cas où il n’y avoit point de 
gages de bataille, on pouvoit produire d’autres 
témoins. 

Beaumanoir dit que le témoin devoit dire à fa 
partie avant de dépofer : « je ne me bée pas à com- 
» battre pour votre querelle, re à entrer en plet 
» au mien; mais {e vous me voulez défendre, vo- 
» lontiers dirai ma vérité ». La partie fe trouvoit 
obligée à combattre pour le témoin; &, fi elle étoit 
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vaincue , elle ne perdoit point le corps: mais le té» 
moin étoit rejette. Ni 

M. de Montefquieu regarde ceci comme une mo- 
dification de l’ancienne coutume ; car l’ufage d’ap- 
peller les témoins fe trouve établi dans la loi des 
Bavarois & dans celle des Bourguignons. 

« Quand Paccufé, dit le roi Gondebaud, préfente 
#» des témoins pour jurer qu'il n’a pas commis le 
» crime, l’accufateur pourra appeller au combat un 
» destémoins ; caril eft jufte que celui qui a offert de 


. ‘ ! i l à pare 
» jurer, & qui a déclaré qu'il favoit la vérité, ne fafle : 


» point de difficulté de combattre pour la foutenir ». 
Ce roi ne laiffoit aux témoins aucun fubterfuge pour 
éviter le combat, | 

La nature de la décifion par le combat étant de 
terminer l’affaire pour toujours, & n'étant point com- 
patible avec un nouveau jugement & de nouvelles 
pourfuites, l’appel, tel qu'il eft établi par les loix 
canoniques, c'eft-à-dire, à un tribunal fupérieur 
pour faire réformer le jugement d'un autre, étoit 
inconnu en France. 

L'appel y étoit un défi à un combat par armes, 
qui devoit fe terminer par le fang; mais, quoique 
le feigneur eût établi & réglée le tribunal, ce n’étoit 
pas lui qu’on appelloit pour faux jugement , parce 
que c’eût été commettre une forte de crime de fe- 
lonnie ; on appelloit les pairs du tribunal même. 

On s’expofoit beaucoup en fauflant le jugement 
des pairs. k l’on attendoit que le jugement füt fait 
& prononcé, on étoit obligé de les combattre tous, 
lorfqw’ils offroient de faire Le jügement bon. Si l’on 
appelloit avant que tous les juges euffent donné leur 
avis , il falloit combattre tous ceux qui étoient con- 
venus du même avis. Pour éviter ce danger, on 
fupplioit le feigneur d’ordonner que chaque pair dit 
tout haut fon avis : &, lorfque le premier avoit 
prononcé, & que le fecond alloit en faire de même, 
on lui difoit qu'il étoit faux, méchant & calomnia- 
teur, & ce n'étoit plus que contre lui qu'on devoi 
fe battre. 

Lorfqu’un des pairs ou hommes de fief avoit dé- 
claré qu'il foutiendroit le jugement, le juge faifoit 
donner les gages de bataille; & de plus prenoit fü- 
reté de l’appellant qu'il foutiendroit fon appel. Mais 
le pair qui étoit appellé , ne donnoit point de fûreté, 
parce qu'il étoit homme du feigneur, & devoit de- 
fendre l’appel ou payer au feigneur une amende de 
foixante livres. 

Si celui qui appelloit, ne prouvoit pas que le ju- 
gement fût mauvais, il payoit au feigneur une amende 
de foixante livres ; la même amende‘au pair qu'il 
avoit appellé, & autant à chacun de ceux qui avoient 
ouvertement confenti au jugement. 

Quand un homme violemment foupçonné d’un 
crime qui méritoit la mort, avoit été pris & con- 
damné , ii ne pouvoit appeller de faux jugement : car 
il auroit toujours appellé ou pour prolonger fa vie 
ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un difoit que le jugement étoit faux & 
mauvais, & n'offroit pas de le faire tel, c’eft-à- 


dire de combattre, il étoit condamné à dix fous 
d'amende, s’il étroit gentilhomme; & cinq fous, 


s'il étoit ferf, pour les vilaines paroles qu’il avoir. 


dites. NET 

Les juges ou pairs qui avoient été vaincus, ne 
devotent perdre ni la vie ni les membres ; mais celuï 
qui les appeilloit, étoit puni de mort, lorfque l’af- 
faire étoit capitale. | 

Cette manière d’appeller les hommes de fief pour 
faux jugement étoit pour éviter-d'appeller le feigneur. 
même. Si le feigneur n’avoit point de pairs, oun’en 
avoit pas aflez, il pouvoit, à fes frais, emprunter des 
pairs de fon feigneur fuzerain: mais ces païrs n’étoient 
point obligés de jurer, s'ils ne le vouloient; ils pou- 
voient déclarer qu’ils n’étoient venus que pour don. 
ner leur confeil : &, dans ce cas particulier, le 
feigneur jugeant & prononçant lui-même le juge- 
ment, fi l’on appelloit contre lui de faux jugement, 
c’étoit à lui à foutenir l'appel. Voyez APPEL. | ; 

$. Louis abolit le combat judiciaire dans les tri- 
bunaux de fes domaines, comme il paroït par une 
ordonnance qu’il rendit en 1260, @& par le livre I, 
chap. 2 & 7, & le livre Il, chap. 10 & n de fes 
Etabliffemens : mais il ne l’ôta pas dans les cours de 
fes barons, excepté dans le cas d’appel de faux ju- 
gement. Mais peu-à-peu la forme de procéder, in- 
troduite par S. Louis, fit difparoitre les combats ju- 
diciaires qui paroïffent n’avoir plus eu lieu depuis 
le règne de Philippe-le-Bel. Le dernier dont l'hif- 
toire fait mention , eft celui de Jarnac & la Chä- 
taigneraye, qui fut autorifé par Henri Il. 


COMBAT fingulier, eft celui qui a lieu entre deux 
perfonnes. Nous employoris fouvent le mot duel 
pour défigner cette efpèce de combat ; cependant il 
eft important d’obferver qu'il y a quelques diffé- 
rences entre ces deux termes. Le duel, dans l’ac- 
ception que nous lui donnons aujourd'hui, ne fe 
dit proprement que du combat qui a lieu entre deux 
perfonnes , dont l’une veut fe venger, par fa propre 


‘autorité, des injures, mauvais traitemens ou autres 


chofes femblables, qu'elle a reçus de l’autre. 


Le combat fingulier a lieu par l'autorité publique 
qui permet à un citoyen de combattre feul à feul 
contre un ennemi. Ainfi tout duel eft un combat fin- 
gulier, & tout combat fingulier n'eft pas duel. . 

Nous traiterons du combut fingulier dans laccep- 
tion de duel, & des loix qui y ont rapport fous le 
mot DueL. Ainfi nous nous bornerons à parler du 
combat fingulier, autorifé par le gouvernement , &c 
qui a lieu vis-à-vis un ennemi de l’état. 

L’hiftoire ancienne parle de plufieurs combats fin= 
guliers. On doit ranger dans ce nombre le combar 


des trois cens Lacédémoniens contre trois cens Ar- . 


giens. Othryade, chef des Lacédémoniens, & deux 
Argiens reftèrent feuls de fix cens combattans. Les 
deux Argiens, fe croyant vainqueurs à caufe de leur 
nombre, retournèrent à Argos, Othryade, dans l'obf- 
curité de la nuit, drefla un trophée des dépouilles 
des morts, & écrivit fur fon bouclier, avec le fang 
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qui couloit de fes bleffures : j'ai vaincu, & fe tua 
enfuite pour ne pas furvivre à fes compagnons. 

Le combat des Horaces & des Curiaces eft connu 
de tout le monde. Il acquit à Rome la fouveraineté 
fur Albe. fe | 

Manlius Torquatus & Valerius Corvinus tuèrent 
deux Gaulois dans des combats finguliers, en diffe- 
tentes rencontres. Per 

Il réfulte de ces exemples, 1°. que le combat fin- 
gulier ne peut avoir lieu que dans des circonftances 
extraordinaires , foit pour éviter l’effufion du fang 
du peuple, foit pour infpirer aux foldats la con- 


fiance dans leurs propres forces, & le mépris des 


ennemis qu'ils ont à combattre; 2°. qu'il doit être 
autorifé par le fouverain, & que les loix civiles, 


ainfi que celles de la guerre, défendent aux parti- 


Culiers de prodiguer leur vie dans des combats fin- 
guliers. : 

On pourroit ici nous demander fi un fouverain 
ou un général d'armée font dans le cas d'accepter 
ou de demander un combat fingulier avec le roi ou 
le général ennemi. 

Nous croyons devoir établir comme principe cer- 
_ tain & inconteftable qu'un roi qui fe doit à fes fuets, 
. 0€ peut, en aucune circonftance’, accepter un pareil 

défi. La raifon s’oppofe manifeftement à un duel 
aufi fingulier. Pour que le fang de deux princes 
qui fe facrifieroient pour leurs peuples , püt épargner 
celui d’un million d'hommes, il faudroit fuppofer 

ue les deux nations belligérantes euffent une par- 
faite égalité de forces; que le combat des deux fou- 
verains düt donner auffi fürement la paix aux deux 

caples, que la donnent toujours les événemens 

eureux ou malheureux de la “ag Mais cette 
fuppoñtion eft un être métaphyfique. 

L'empereur Héraclius convint de terminer Îa 
guerre par un combat fingulier avec Chofroës, roi 
de Perfe, qui mit lâchement à fa place un de fes 
officiers revêtu de fes armes. L'empereur pouflant 
fon cheval contre le faux Chofroès, celui-ci fe 
plaignit que, contre leurs conventions, l’empereur 
étoit fuivi; &, l'ayant excité par ce difcours à 
tourner la tète, il lui porta dans ce moment un 
coup mortel. 

Un fouverain ne fait fouvent un défi à fon en- 
nemi, que parce qu'il eft dans limpuiflance de lui 
faire la guerre avec avantage. Le prince qui l'accepre 
dans ces circonflances , manque autant à la faine 
politique qu’à l'intérêt de fon peuple. Nous en avons 
un exemple remarquable dans notre hiftoire. 

Pierre II, roi d'Aragon, concurrent de Charles 
de France, duc d'Anjou, pour le royaume de Si- 
cile, cherchant à gagner du temps & faire perdre 
ä fon compétiteur Îles avantages qu'il avoit fur lui, 
fit dire à Charles que, pour épargner le fang de 
tant de braves hommes , & pour éviter la défola- 
tion de rout un royaume, il étoit prèt à vuider la 
querelle par un combat particulier; que, fi Charles 
vouloit, ils prendroient chacun cent chevaliers pour 
combattre à leur tête dans un lieu neutre, & que 
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: le royaume de Sicile feroit le prix du vainqueur. 


Charles , plus brave que politique, accepta le défi. 
On choifit une campagne près de Bordeaux, dans 
un temps où la Guienne appartenoit au roi d'An- 
gleterre qui devoit être le juge du combat. La con- 
vention fut confirmée par ferment, & le rendez- 
vous fixé. | R 

Le pape Nicolas IIT écrivit à Charles dans les * 
termes les plus forts pour le détourner de ce combar. 
Ï lui remontra qu’un faux point d'honneur l’enga- 
geoit dans une démarche préjudiciable à fes intérêts s 
qu’un tel ferment , contraire au bien de l'églife & 
de l’état, ne l’obligeoït en aucune manière; qu’il lui 
en donneroit l’abfolution; qu’il lui défendoit même, 
fous peine d’excommunication, de l’obferver. 

Charles ne put être détourné des faux motifs 
d'honneur dont il étoit prévenu. Il fe préfenta au 


Jour marqué devant le fénéchal du roi d'Angleterre 


avec fes cent chevaliers, & prit afte de fa compa- 
rution & de l’abfence du roi d'Aragon. 

Les princes judicieux & politiques ont toujours 
refufé de femblables défis qui font pour eux la preuve 
de l’infériorité de leurs ennemis. Antigonus répondit 
autrefois au défi de Pyrrhus que, f Pyrrhus étoit 
las de vivre, il avoit beaucoup d’autres chemins pour 
courir à la mort. Augufte, dans une pareille circonf- 
tance, fit dire à Antoine, que fes affaires n’étoient 
pas au point de lui faire prendre le parti du défef- 
poir ; que, fi Antoine cherchoit la mort, il y avoit 
cent mille moyens de la trouver. | 

Charles IX, roi de Suède, battu à la tête de fes 
troupes par Chrifliern IV, roi de Danemarck, vou- 
lut éprouver fi un combat fingulier lui feroit plus 
favorable, Il envoya à fon ennemi un cartel; mais 
Chriftiern répondit que l’appel que Charles lui fai- 
foit faire, étoit une preuve qu'il avoit befoin d’el- 
lebore pour purger fon cerveau. , 

Frédéric, roi de Danemarck, ayant invité, par 
un gentilhomme fuivi d'un trompette, le brave 
Charles-Guftave, roi de Suède, qui affiégeoit Co- 
penhague, à vuider leurs différends par un duel feul 
à feul, ce dernier répondit que les rois ne fe bat- 
toient jamais qu'en bonne compagnie, | 

Lorfqu'Edouard IL envoya à Philippe de Valois 
un cartel pour le défier à un combat fingulier, ou à 
un combat de cent contre cent, ou même à une ba- 
taille, il reçut pour réponfe qu'un fouverain n’étoit 
pas dans le cas d’accepter le défi de fon vaffal. 

Mais fi la prudence fait une loi aux fouverains 
de refufer un défi, le devoir & la fubordination dé- 
fendent à un général d'armée de s'engager dans un 
combat fingulier. Il ne lui eft jamais permis d’em- 
ployer à un mouvement de colère ou de caprice, 
des armes que la patrie ne lui a mifes entre les mains 
que pour la défendre. 

Quel feroit l'emploi de ceux qui doivent obéir, 
fi celui qui doit commander, faifoit l’office de foldat ! 
Homme public, chargé des intérêts, de la confer- 
vation & de la défenfe de la patrie, il ne peut fans 
crime fe déterminer par des confidérations particu- 
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lières, & facrifier fa vie, foit pour obéir à un faux 
point d'honneur, foit pour venger une injure par- 
ticulière. Turenne, provoqué à un combat fingulier 
par l'Eleéteur Palatin dont les états avoient été ra- 
vagés par l’armée françoife , s excufa par rapport aux 
villages brûlés par fes foldats qu'avoient irrités la 
mort cruelle de plufieurs de leurs camarades, & 
ne fit aucune réponfe au défi. Belle leçon donnée 
à tous les généraux par un capitaine aufli fage que 
célèbre. | 

COMBLE, f. m. ( Droit civil. ) c’eft ainfi qu'on 
appelle la partie la plus élevée d’un bâtiment. 


Les flatuts des maîtres charpentiers, confirmés 


par des lettres-patentes du 11 août 1649, veulent 
que la folidité des combles foïit garantie pendant dix 
ans par les entrepreneurs qui les ont conftruits. 
Lorfque la propriété d’une maifon eft divifée entre 
plufieurs co-propriétaires, que le bas appartient à 
lun d'eux, & l'étage fupérieur à un autre, les ré- 
parations du comble de la couverture font à la charge 
de ce dernier, ainfi qu'on peut le voir par les dif- 


pofitions des coutumes d'Orléans, Montargis, Berri, 


Auxerre, 6c. Voyez BATIMENT. 

COMÉDIEN, f. m. c’eft une perfonne qui fait 
profeffion de repréfenter des pièces de théatre. 

On donne en général le nom de comédien aux 
atteurs & aux aftrices qui montent fur le théâtre, 
& qui y jouent des rôles, tant dans le comique, 
que dans le tragique. 

Les Troubadours ont été les premiers comédiens 
de la France. Ils font connus dans notre hiftoire 
fous le nom de trouveurs & de jongleurs. Ils réunif- 
foient la qualité d'auteurs à celle d’afteurs. 

Si lon confulte les anciennes chroniques, on 
y voit que Charles V, Charles VI, Charles VIT, 
& Louis XI, malgré les guerres qu'ils étoient 
obligés de foutenir , avoient des baladins qui étoient 
attachés à leur cour, & qui exécutoient différens 
divertiflemens , tels que des ballets, des panto- 
mines & des concerts. | 

Après les croifades , les pélerinages devinrent 
fréquens ; les pélerins , à leur retour , pour aug- 
menter l’efpèce de vénération qu'on avoit pour 
eux, & fur-tout pour exciter la charité du peuple, 
repréfentèrent les myftères de la religion , le mar- 
tyre & les miracles des faints, & les aventures 
les plus remarquables qui étoient arrivées aux 
croifés. Quelque groffières & quelque burlefques 
que duffent être ces repréfentations , elles fixèrent 
l'attention de la cour & des grands. Felibien rap- 
porte en effet que Charles V, roi de France, 
ayant donné le jour des rois un grand feftin à 
l’empereur Charles IV, & à fon fils Venceflas, 
roi des Romains, on joua la prife de Jérufalem 
par Godefroi de Bouillon. s 

Il paroït qu’alors les fociétés qui faïfoient ces 
repréfentations , n'étoient point autorifées par les 
mapgiftrats ; car on trouve que quelques bourgeois 
de Paris, s'étant affemblés plufieurs fois à Saint- 
Maur , au-defflus de Vincennes ; pour y repréfenter 


# 
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la pañion de Notre-Seigneur, le prévôt de Paris 
rendit une ordonnance le 3 juin 1398, par laquelle 
il leur fit défenfes de continuer leurs repréfenta- 
tions ; mais ils fe pourvurent à la cour; & pour 
fe rendre favorables , ils érigèrent leur fociété fous 
le titre de confrairie de la paflion de-Notre-Seigneur. 

Charles VI affifta à plufñeurs de leurs repréfen- 


( difent les hiftoriens ), il leur accorda des lettres- 
patentes le 4 décembre 1402 , par lefquelles if 


continuer publiquement les repréfentations de leurs 
comédies pieufes , & d'aller & venir dans la ville 
avec l'habillement conforme au fujet & aux myf- 
tères qu'ils devoient repréfenter. 

Les confrères, en conféquence de ces lettres- 
patentes, affermèrent un hôpital de pélerins, & 
fondèrent dans la chapelle de la Trinité le fer- 


& les pauvres voyageurs. Les confrères conftrui- 
firent dans une grande falle de cette maïfon un 


d’abord ces pièces moralités ; on leur donna enfuite le. 


pieces qui portoient les titres fuivans : le myflère 
de la paffion , le myfitre de l’apocalypfe , le myfière 
des aëles des apôtres , &c. 

Il fe forma dans la fuite différentes confrairies 
dans plufieurs villes du royaume. Il y en avoit 


chapitre de l'églife de cette ville accorda une 
joué le myftère de la paññon de Jefus-Chrift, Ce 


chapitre. Un hiftorien de la ville de Lyon rapporte 
encore qu'en 1540, il y avoit un théâtre publie 
fur lequel « on jouoit les dimanches & jours de 
» fètes après le diner, & on repréfentoit la plu- 
» part des hiftoires du vieux & du nouveau tefta- 
» ment, avec la farce au bout pour récréer les 
» afliftans ». Ce théâtre ( fuivant cet auteur ) s’ap+ 
pelloit le paradis. | 

L’ufage s’introduifit alors de joindre aux mora- 
lités & aux pièces pieufes des farces & des folies. 
Froiffard rapporte que les fpettateurs , loin de fire 
un crime aux confrères de ce mêlange bizarre de 


“morale & de bouflonnerie , fe rendirent, au con- 


traire avec plus d’emprefflement à ces repréfenta- 
tions. Le chapitre de Notre-Dame , pour y aflifter , 
ordonna qu’on diroit les vèpres à trois heures. 
immédiatement après les nones. 
François T protégeoit les confrères, & hono- 
roit fouvent leurs repréfentations de fa préfence. 
Ïl leur avoit même accordé des lettres-patentes en 
1518; mais le parlement ayant reconnu que ce. 
mélange de religion & de bouffonnerie étoit con- 
traire aux règles de l’honnèteté & de la décence, 


tations ; & pour leur marquer fon contentement 


leur permit de s'établir dans la ville de Paris, d'y 


vice de la confrairie. La maïfon qu’ils deftinèrent 
pour leurs exercices avoit été bâtie hors la porte 
de Paris, du côté de Saint-Denis, par deux gen- 
tilshommes allemands, pour recevoir les pélerins. 


théâtre, & ils y jouérent leurs pièces. On appella. 


nom de "=yfires. On voit en effet plufieurs de leurs: 


une en 1486 à Lyon, puifqu'a cette époque le: 
fomme de foixante livres aux.confrères qui avoient: 


fait eft configné dans les aétes capitulaires de ce 
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S'oppofa en 1541 à ce que l’on continuät ces fortes 
de repréfentations. £- LE 
_ Ce genre de fpe@acle a exifté en France pen- 
dant plus d’un fiècle. Les gens inftruits ouvrirent 
enfin les yeux fur le ridicule qui le cara@térifoit ; 
& en 1545, la maïfon de la Trinité qui fervoit 
de théâtre aux confrères, fut de nouveau con- 
vértie, par un arrêt du parlement du 30 juillet, 
en un hôpital deftiné, fuivant la fondation, au 
logement des pélerins & des pauvres voyageurs. 

Les confrères fe voyant forcés de quitter leur 
théâtre , choïfirent un autre emplacement. Quoique 
le parlement fe fût oppofé à la continuation de 
leurs repréfenrations, ils parvinrent, à force de 
follicitations & avec le crédit qu'ils avoient , à 
obtenir la permiffion d'acheter l’ancien hôtel des 
ducs de Bourgogne, & d'y élever un théâtre. 

Le parlement confirma cette permiflion par un 


arrèt du 12 novembre 1548; « mais à éondition 


» (porte cet arrêt) que les confrères ne pourront 
» Jouer que des fujets profanes, licites & honnêtes, 
» & avec défenfes exprefles de repréfenter les 
» myftères de la paflion, ni aucun autre myftère 
» de la religion ». 

Par le mème arrèt, le parlement confirma les 
confrères dans tous leurs privilèges, & fit défenfes 
à toutes autres perfonnes qu'aux confrères de la 
pailon, de jouer ni de repréfenter aucune piece, 
tant dans la ville , que dans la banlieue de Paris, 
finon fous le nom & au profit de la confrairie. 

Henri IL, par des lettres-patentes du mois de 
mars 1559, Confirma tous les privilèges que fes 
prédécefleurs avoient accordés aux confrères. 

Ces derniers ayantun privilège exclufif, & étant 
poffeffeurs de richeffes confidérables , réfolurent de 
ne plus monter eux-mêmes fur le théatre. Ils trou- 


vèrent d’ailleurs que lespièces profanes qu'ils avoient 


le droit de jouer , ne convenoient point aux titres 
religieux qui caraétérifoient leur fociété. Une troupe 
de comédiens fe forma pour la première fois, & 
prit à loyer des confrères l'hôtel de Bourgogne 
&t leur privilège. La fociété de la pafñion fe ré- 
ferva feulement deux loges pour fes membres & 
pour fes amis ; c’étoient les plus proches du théâtre ; 
elles étoient diftinguées par des barreaux, & on 
leur donnoit le nom de loges des maîtres. 

Henri Il affifta à plufeurs repréfentations de 
cette nouvelle troupe de comédiens | & ce monarque 
li accorda ne protettion particulière. 

Sous le règne de Henri IIL, le royaume fut 
rempli de farceurs. Ce prince fit. venir d'Italie 
des comédiens, qui furent nommés X gelofr. Ces 
comédiens , fuivant le journal de l'Etoile , commen- 
.cèrent leurs repréfentations dans l'hôtel de Bour- 
gogne , le dimanche 29 mai 1577, ils prenoient 
quatre fous par perfonne. Ce nouveau fpeétacle 
attira la curiofité de la capitale ; il étoit rempli 
d'une foule de perfonnes de tout rang. Le parle- 
ment ayant été inftruit que ces comédiens ne ref- 
peétoient pas la décence, rendit un arrèt aux mer- 
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curiales du 26 juin 1577, par lequel il leur dé- 
fendit « de plus jouer leurs comédies , parce- 
» qu'elles n’enfeignoient que paillardifes ». On 
trouve encore dans le journal de lEtoile, que 
« le famedi 27 juillet fuivant, li gelof, après avoir 
» préfenté à la cour les lettres-patentes par eux 
» obtenues du roi, afin qu'il leur fût permis de 
» jouer leurs comédies , nonobftant les défenfes 
» de la cour, furent renvoyés par fin de non-re- 
» cevoir, & défenfes leur furent faites de plus 
» obtenir & préfenter à la cour de femblables 
» Vttres , fous peine de 10000 liv. parifis d'amende , 
» applicables à la boîte des pauvres », 

Les comédiens eurent recours au roi, & lui por= 
térent leurs plaintes contre l’arrèt du parlement, 
Henri II leur accorda des lettres expreffes de 


juffion, en vertu defquelles ils recommencérent 


leurs repréfentations au mois de feptembre fui- 
vant, @& leur théâtre continua d’être ouvert dans 
l’hôtel de Bourgogne. Les mêmes motifs qui avoient 
déterminé le parlement à refufer d’enregiftrer les 
lettres-patentes que le roi avoit accordées aux li gelofi, 
le portèrent également à faire le même refus aux 
troupes de comédiens qui étoient répandues dans 
les provinces. Il permit feulement, par arrêt rendw 
en 1596, à ces comédiens, de jouer à la foire 


. Saint-Germain , « à charge par eux de payer, par 


» chacune année qu'ils joueroient , deux écus aux 
» adminiftrateurs de la confrairie de la pañfon ». 

On voit par cet arrêt que le privilège des con- 
frères fubfiftoit encore ; il ne fut en effet anéanti 
qu'en 1676, par la réunion qui fut faite des re- 
venus de la confrairie à l’hôpital-général. 

Les accroifflemens de Paris avoient déterminé 
les comédiens à jouer fur deux théâtres, dont l'un 
étoit à l’hôtel de Bourgogne, & l’autre à l'hôtel. 
d'Argent au Marais. as 

On ne jouoit fur ces théâtres que des pièces. 


‘informes & des farces groffères, lorfque Corneille” 


donna fa Mélite & le Menteur. Quoique ces pièces. 
ne foient pas fans défaut , elles dévoilèrent les 
fecrets d’un art qui étoit alors inconnu en France. 
Molière parut enfuite , & donna à notre théâtre 
une grande fupériorité fur celui des autres nations. 

En 1680, Louis XIV réunit en une feule troupe 
les deux qui exiftoient alors. Il adreffa pour cet 
effet, le 22 oftobre de cette année, une lettre de 
cachet au lieutenant-général de police. Comme 
cette lettre de cachet eft le premier titre de la ré- 
volution qui a été faite parmi les comédiens , & 
qu’elle a fervi de bafe à l’établiffement a@tuel dw: 
théâtre françois, nous croyons devoir en rap- 
porter les termes. 

« Sa majefté ( y eft-il dit ) ayant eflimé à pro- 
» pos de réunir les deux troupes de comédiens éta- 
» blis à l'hôtel de Bourgogne & dans la rue Gué- 
» négaud à Paris , pour n’en faire qu’une feule, 
» afin de rendre les repréfentations des comédies 
» plus parfaites par le moyen des atteurs & des ac- 
» trices auxquels elle a donné place dans ladite 
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» troupe, fa majefté a ordonné Ê: 5rdoffié qu'à 
_» l'avenir lefics troupes de comédiens françois 
» feront réunies pour ne faire qu'une feule & 
» même troupe, qui fera compofée des afteurs & 
» adtrices dont la lifte fera arrêtée par fa raajefté. 
» Pour leur donner moyen de fe perfe@ionner de 
» plus en plus, fa majefté veut que ladite feule 
» troupe puifle repréfenter les comedies dans 
» Paris; faifant défenfes à tous autres comédiens 
» françois de s'établir dans la ville & fauxbourgs 
» de Paris, fans ordre exprès de fa majefté. En- 
» joint fa majefté au fieur de la Reynie, lieute- 
» nant-général de police, de tenir la main à 
» l'exécution de la préfente ordonnance. Fait à 
» Verfailles le 22 otobre 1680. Signé LOUIS. 
» Et plus bas, CoLBErT, & fcellé ». 


En vertu de cet ordre du roi, les comediens 
furent autorifés à former une fociété, & à pañer 
entre eux des aétes d'union, En conféquenceils firent 
un contrat de focièté devant notaires le $ janvier 
1681, dans lequel ils arrètèrent les claufes fui- 
vantes : « favoir , 1°. que les aéteurs & aûtrices 
» qu'il avoit plû au roi de renvoyer des deux 
» troupes avant leur réunion, &t d'admettre à la pen- 
» fion , commenceroient à jouir, à compter du 28 
» août 1680, époque de la première repréfenta- 
» tion des deux troupes réunies. 


» 2°, Que lorfqu'un aéteur ou une a@rice vien- 
» droit à mourir ou à quitter la troupe, celui ou 
» celle qui les remplaceroit, paieroit mille livres 
”» de penfon à toute la troupe. 

» 3° Que les aûteurs ou a@rices qui feroient 
» dans la fuite admis penfonnaires , auroient mille 
» livres de penfion par chacun an, foit qu'ils fuffent 
» reçus à part entière, à demipart, Ou à un quart 
» de part ». 

Louis XIV voulant favorifer les progrès du 
théâtre françois, accorda à fes comédiens une penfon 
de douze mille livres par an, & le brevet de fa 
majefté fut expédié le 24 août 1682. 

Le 23 avril 1685, M. le duc de Saint-Agnan, 
gair de France, & l’un des quatre premiers gen- 
tilshommes de la chambre du roi, donna aux co- 
mediens francois un réglement de difcipline inté- 
rieure , conformément aux ordres qu'il en avoit 
reçus de madame la dauphine. Ce réglement fut 
dépofé chez un notaire, &c il fut paflé un aëte le 
4 mars 1086, par lequel les comédiens s’obligèrent 
de s'y conformer. 


En 1687 , les comédiens paflèrent un nouveau 
contrat de focièté devant notaires , pour acheter 
un emplacement , afin de faire conftruire leur 
théâtre ; & le roï confirma ce contrat par un arrêt 
du confeil du premier mars 1688. 

Le 23 juin 1692, les comédiens firent un nou- 
veau traité de fociété entre eux, dans lequel ils 
réglèrent les fommes qu'ils avoient dépenfées pour 
leur nouvel établiffement, la manière dont les 
rembourfemens devoient être fais aux afteurs & 


comédiens françoi 


COM UE 


F : \ à’ 
- aûtrices qui fe retireroient, ou à leurs héritiers , 


la contribution que chaque nouvel aéteur eu actrice 
paieroit en entrant, & la préférence que la fociéré 
auroit fur les créanciers de fes membres pour le 
paiement de cetté contribution. | 


En 1699, par afte pañlé devant notaires le 
27 avril, les comédiens ratiñièrent tous les anciens, 
traités qu'ils avoient faits entre eux, & s’obligé- 
rent de les exécuter. | 

Toutes les dépenfes que le nouvel établiffement. 
de la comédie françoife avoit occafionnées étant 
acquittées , les comédiens réglèrent la portion que 
chacun d'eux devoit avoir dans la proprièté du 
fond de l'hôtel de la comédie. Il fut arrêté que 
chaque comédien qui auroïit part entière, auroiït 
treize mille cent trente livres quinze fous. , 


Depuis ce traité , les comédiens ont fait entre 
eux différens a@tes, dans lefquels ils ont ratiñé 
les contrats qu'ils avoient précédemment faits. 
Louis XV voulant qu'il ne fût fait aucun change-. 
ment dans l’établiffement de fes comédiens, adrefa 
deux ordres à M. le duc de Mortemart, pre-. 
mier gentilhomme de la chambre, les 15 avril 
& 15 juillet 1725 (1) , en exécution defquels les 

s firent entre eux un nouveau 
contrat le 17 mai 1728, dans lequel ils arrètèrent 
les claufes fuivantes ; « favoir , 1°. que conformé- 
» ment au traité du $ janvier 1681, tout afteur. 
» ou actrice qui fuccéderoit à un autre, paieroit 
» mille livres de penfion pour une demi-part, &c 
» autres portions inférieures. 


» 2°, Qu'aucun acteur ou aétrice ne pourroit 
» être déchargé de cette penfon que par droit 
» d'ancienneté , lequel feroit réglé fuivant l'ordre 
» & la date des réceptions des aéteurs & aûtrices. 

» 3°. Qu'aucun in ne pourroit, être chargé 
» de payer une penfon plus forte que celle de 
» mille livres. 

» 4°. Qué, conformément aux traités de 168: 
» & de 1686 , les aéteurs ou aétrices qui fe retire- 
» roient, jouiroient à l'avenir d’une penfon via- 
» gère de mille livres, foit qu'ils euffent une part 
» entière, une demi-part, où même un quart de 
» part, 

» 5° Que les comédiens. & comeédiennes ne pour- 
» roient, fous aucun prétexte, fe difpenfer de 
» payer les penfons accordées aux membres re- 
D tIrés ». 


(1) Ce feroit ici le lieu, en fuivant l'ordre chro- 


_nologique, de parler des comédiens italiens, puifqu'ils 


ont été établis en 1716, fous le titre de comédiens de 
S. A. R..M, le duc d'Orléans. régent ..& ;qu'après la 
mort de ce prince, arrivée le 2 décembre 1723, ils 
ont pris ke titre de comédiens italiens ordinaires du roi 5 
mais comme ces deux théâtres ont des règles & des 
ufages particuliers, pour éviter toute confuñon, nous 
parlerons d'abord de ce qui concerne les françois, 
& nous finirons par rapporter les loix, les ufages 


- & les réglemens des italiens. 
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Pat un aûte pañlé devant notaires, le ÿ fep- 
tembre 1735, les comédiens arrètèrent entre eux 
qu'il feroit payé à chaque acteur ou aftrice qui fe 
retireroit, ou à leurs héritiers ou ayans-caufe, la 
fomme de douze cens livres pour chaque part 
entière, & à proportion pour demi-part & autre 
portion inférieure , par forme d'indemnité pour 
l'entretien des décorations du théâtre & de la falle 
de fpedacle. 

Telles font les différentes conventions qui ont 
été faites entre les comédiens françois jufqu'en 1757, 
que fa majefté, par un arrèt du confeil du 18 juin ,a 
fixé, d'une maniere irrévocable , leurs droits & 


_ leurs obligations ; il convient d'en rapporter la 
fubftance. ; | 


Par cet arrêt, fa majefté, aprés avoir fixe les 


droits de propriété & la contribution des aéteurs 
& arices, pour faire les fonds de l'établiffement, 
a déterminé , 1°. les portions que chaque afteur 
& aétrice pouvoit avoir; 2°. la manière dont fe 
feroit la diftribution des deniers faifis par les créan- 
ciers des aéteurs &c des aétrices ; 3°. la forme qu’on 
fuivroit pour obferver dans l'intérieur la difcipline 
néceflaire au bon ordre; 4°. pour l'exécution des 
règles de cette difcipline , le roi les a foumis immé- 
diatement à l'autorité de MM. les premiers gen- 
tilshommes de la chambre ; 5°, il leur fut donné 
un confeil , dont les membres furent nommés pour 


veiller à la confervation de leurs droits; 6°. enfin 


le roi a voulu, par cet arrêt, prévenir toute efpèce 
d'abus, & fixer la police intérieure de la troupe. 
de fes comédiens françois. 


En exécution de cet arrêt, les comédiens fran- 


çois ont paflé entre eux UNS traité le o 
juin 1758 ; & fur cet atte il eff'intervenu un arrêt 


du confeil le 12 janvier 1750, par lequel fa ma- 
jefté a fait plufieurs modifications aux claufes de 
ce traité; & au furplus elle l’a approuvé, autorifé 
& confirmé. Sa majefté , par une difpofition par- 
ticulière de cet arrêt, en dérogeant à tous édits, 
arrêts & réglemens contraires , a ordonné qu’on 
ne pourroit faire aucune confignation de deniers 
qui feroïént faifis , provenans , foit du tiers du pro- 
duit des repréfentations, foit du rembourfement des 
fonds , dans le cas de retraite ou décès, & géné- 
ralement de toutes les fommes qui doivent être 
dépofées dans les mains du notaire de la troupe ; 
&t pour affurer l'exécution tant de cet arrêt, que 
de celui du 18 juin 1757, fa majefté a: ordonné 
qu'il feroit expédié toutes lettres néceffaires. 


En conféquence de cette difpofition, les come- 
diens françois ont obtenu des letires - patentes le 
22 août 1761 , qui ont été enregiftrées par le 
parlement de Paris, le 7 feptembre de'la même 
année , pour être exécutées felon leur forme & 
teneur, « à la charge feulement ( porte l’arrèr), 
» qu'en cas de faifies, lefdites faifies tiendront 
» entre les mains du notaire de la troupe dépo- 
» fitaire, lequel ne pourra s’en deflaifi qu'entre 
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» les mains de qui 6 ainfi qu'il fera par juflice 


» ordonné », 


Depuis l’enregifirement de ces lettres-patentes , 
les comédiens françois forment une fociété lépale- 
ment établie dans ia capitale, Auparavant ils n’exif- 
toient qu'en vertu d'ordres du roi & de traités 
particuhers. Maintenant leur exiftence eft appuyée 
fur les titres que les loix exigent pour donner à 
un corps ou à une communauté un état légal. 

Après avoir fait lhiftorique de létabliffement 
de Ja comédie en France, nous allons maintenant 
confidérer les comédiens dans les différens rapports 
qu'ils ont avec le public. Afin d'éviter toute con- 
fufion, nous commencerons par rapporter les mo- 


numens de la jurifprudence qui les concernent. 


Nous rappellerons enfuite les différentes difpofi- 
tions de leurs réglemens intérieurs qui regardent 
les auteurs. Enfin, nous terminerons cet article 
par la difcipline & l’adminiftration intérieure des 
comédiens françois. 

Jurifprudence concernant les comédiens. On dif- 
tingue en France deux fortes de comédiens : ceux 
qui font fédentaires , comme les comédiens françois 
& italiens établis à Paris, & ceux qui font ambu- 
lans, comme les comédiens de campagne, qui fé- 
journent tantôt dans une ville, tantôt dans une autre. 

La profeflion de comédien eft honorée en An- 
gleterre. Mademoifelle Olfields partage dans l’églife 
de Weftminfter la fépulture des rois. Son tombeau. 
eft à côté de celui de Newton. 


En France, cette profefñion eft moins honorée, 
Cependant fi l’on fait attention aux talens qu’elle 
exige, ceux qui l’embraffent devroient fans doute 
jouir de la confidération que les arts nobles & 
agréables méritent. Le préjugé national qui s’eft 
élevé contre eux a pris fa fource dans la con- 
duite des premiers comédiens, S'il y a des exemples 
qui le juftifient encore, il faut avouer qu'ils font 
rares aujourd'hui, & qu'il y a beaucoup de comé- 
diens dont les mœurs & l’honnêteté font defirer 
la deftruétion de ce préjugé. Auf leftime & la 
confidération perfonnelle dont ces derniers jouiffent, 
les dédommagent de l’injuftice du préjugé, &t cette 
récompenfe de leurs talens eft peut-être plus flat- 
teufe par les difficultés qu'ils ont eu à vaincre 
pour l'obtenir. Au refte , cette differtation littéraire 
n'entre point dans le plan que nous nous fommes 
propofé : nous devons nous borner à montrer de 
quelle manière ils font traités par notre jurife 
prudence. 


Plufieurs anciens conciles, tel que celui d'El- 
vire, tenu en 305$ ; celui d'Arles , renu en 314; 
ceux de Mayence, de Tours, de Reims & de 
Châlons-fur-Saône , tenus dans le commencement 
du neuvième fiècle, prononcent des peines contre 
les comédiens qui exiftoient alors, c’eft-à-dire contre 
des hiftrions & des farceurs publics. L’églife , en 
prononçänt ces pemes , a voulu détruire une fource 
de débauches & d’obfçénités qui fe répandoit dans 
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la fociété de ces fpedtacles groffers, &c contraires 
à la décence. | 

Mais il faut avouer que nos fpedtacles , tels 
qu'ils exiftent aujourd'hui, n'ont rien de’ commun 
avec ceux qui exiftoient avant le neuvième fiècle ; 
les leçons de vertu, d'humanité & de morale que 
les organes des plus grands auteurs que la France 
ait produits, donnent fur la fcène, affurent une 
diftindion méritée à notre fpettacle fur celui des 
anciens , & mème fur ceux des autres nations de 
l'Europe. Ce ne font plus aujourd’hui des farces 
monftrueufes & obfcènes , que nos pièces de 
théâtre, ni les aéteurs, des baladins faits pour 
pour amufer une populace groflière. Nous avons 
relégué cette clafñle d'hommes méprifablés fur les 
tréteaux qui s'élèvent fur les boulevards de la 
capitale, & dans les -places publiques. Par les pré- 
cautions que le gouvernement a prifes pour per- 
fe@tionner la comédie en France, & par les effets 
de la protetion dont nos rois ont honoré depuis 
un fiècle le théâtre françois, 
n’offrent plus les dangers qu'ils préfentoient dans 
l'enfance & la barbarie d'un art que le dernier 
fiècle a vu naître. D’après ces obfervations pui- 
{fées dans notre hiftoire , ne peut-on pas dire que 
la plupart des peines qui ont été prononcées avant 
le dix-feptième fiècle contre les comédiens , re- 
gardent bien moins les comédiens véritables, que 
les farceurs publics & les baladins qui exiftoient 
avant eux ? 

Cette vérité nous paroït démontrée par les dif- 
pofñtions même de nos ordonnances. En effet, 
celle d'Orléans, art. 4°, défend « à tous joueurs 
» de farce, batteleurs, & autres femblables, de 
» jouer aux jours de dimanches & fètes pendant 
» les heures du fervice divin, & de fe vêtir 
» d'habits eccléfiaftiques, de jouer chofes diffo- 
» lues & de mauvais exemple, à peine de prifon 
>» & de punition ». 

Il réfulte de cette loi que les théâtres étoient 
bien éloignés d’être alors des écoles de morale & 
d'humanité, puifque le légiflateur étoit obligé de 
prononcer des peines févères contre la licence qui 
y régnoit. On ne peut donc faire aucune compa- 
raifon entre les fpeftacles des baladins & des far- 
ceurs qui ont précédé les véritables comédiens en 
France, & notre théâtre national tel qu'il exifte 
depuis un fiècle. 

Auñi Louis XIIT, par fa déclaration du 4 avril 
1641 (en renouvellant les défenfes prononcées 
par fes prédécefleurs contre les comédiens , de re- 
préfenter aucunes actions malhonnètes , & d’ufer 
de paroles lafcives, qui puiffent bleffer l’hon- 
nêteté publique , fous peine d’être déclarés infâmes, 
d'amende & même de bannifflement ), a-t-il dit, 
qu’il entendoit que les comédiens qui fe confor- 
meroient à cette loi, ne feroient point expoñes 
au blâme qui couvroit avant leur profeffion, & 
que leur exercice ne pourroit préjudicier à leur 
réputation dans le commerce public, 


nos fpeétacles 
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Cette loi prouve, d’une manière évidente, que « 

nos rois ont voulu que les comédiens fuflent dif-… 

tingués des farceurs qui les avoient précédés, & 

qu'ils ne fuffent pas expofés au blâme dont ces 
farceurs étoient couverts. | 


Nous avons dit que le gouvernement a pris des 
précautions pour empêcher que la décence & l’hon- 
nèêteté ne fuffent blefiées dans les pièces de théâtre. 
Le commiffaire Delamare rapporte en effet une 
ordonnance de police rendue en 1609, « qui dé- 
» fend aux comédiens de jouer aucunes comédies 
» ou farces, avant de les avoir communiquées 


_» au procureur du roi ». 


On ne fuit plus aujourd'hui, il eft vrai, cette 
ordonnance ; mais on y a fubftitué la formalité de 
l'approbation que le magiftrat donne fur celle du 
cenfeur de la police. Ainfi, c’eft une règle inva-. 
riable que les comédiens ne peuvent jouer aucune 
pièce , qu'après qu'elle a êté approuvée par le 
cenfeur de la police & par le magifirat. Cette 
précaution fage a rendu le théâtre des François le 
fpeétacle le plus décent de l’Europe. 

Les comédiens françois ont le privilège excluff 
de jouer des comédies dans la capitale , & d'y 
repréfenter des tragédies. Auf toutes les fois que 
d’autres comédiens , ou mème des farceurs, ont 
voulu s'établir & jouer dans Paris, les tribunaux 
fe font empreflés de maintenir les comédiens fran- 
çois dans leur droit exclufif. C’eft ce qui a été jugé par 
plufieurs fentences de police , & par plufeurs arrêts 
du parlement, 


On fe rappelle que les comédiens réunis par 
Louis XIV en 1680, furent autorifés par un arrêt 
du confeil du premier mars 1688, à acheter le 
jeu de paume de l’Etoile, pour y faire conftruire 
une nouvelle falle de fpe&tacle. Cette falle n’étoit 
pas encore achevée , qu’on effaya de porter atteinte 


‘au privilège excluff des comédiens françois. La 


demoifelle Villiers fit conftruire un théâtre à Paris, 
& y fit repréfenter des comédies par des enfans, 
fous le titre de petits comédiens françois. Les co- 
médiens dénoncèrent au roi cette entreprife; & 
par un ordre exprès de fa majefté, le théâtre de 
la demoifelle de Villiers fut fermé fur le champ. 


En 1707, on forma une nouvelle entreprife 
contre le privilège des comédiens françois. Les dan- 
feurs de corde de la foire Saint-Germain prétendirent 
avoir le droit de joner des comédies fur leurs 
théâtres , & ils en jouèrent en effet. Ils fondoient 
leur prétention fur les franchifes de la foire. Le 
cardinal d’Eftrées, alors abbé de Saint- Germain, 
les appuya de fon crédit ; mais les comédiens fran- 
çois s’adreflèrent au parlement , & réclamèrent 
l'exercice de leur privilège exclufif. Par arrêt du 
parlement , rendu le 22 février 1707, fur les con- 
clufions de M. l'ayocat-général Portail , il fut « fait 
» défenfes aux danfeurs de corde, & à tous autres, 
» de repréfenter, foit dans l’enclos des foires , foit 
» dans tout autre endroiît de Paris , aucune comédie, 

» farce, 
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» farce, dialogue, ou autre divertiflement, ayant 
» rapport à la comédie ». $ | 
Des défenfes auffi formelles auroient dû fans 
doute mettre les comédiens à l'abri de nouvelles 
entreprifes ; cependant les danfeurs de corde re- 
commencèrent à jouer des comédies l’année fui- 
Vante; mais cette entreprife n'eut pas ün fuccès 
plus heureux que la première ; car, par un fecond 
arrêt du parlement rendu le 21 mars 1708, il leur 
fut défendu de récidiver , fous peine d’une amende 
de cent livres. L | 
Deux arrêts auffi précis en faveur des comédiens 
françois, devoient leur affurer l'exercice paifble 
de leurs droits : mais foit que les danfeurs de 
corde fuflent déterminés par quelque motif par- 
ticulier, ou qu'ils euflent conçu le deffein de 
fatiguer les comédiens par des conteftations fans 
_cefle renaïflantes, on les vit encore donner des 
comédies fur leur théâtre. Les comédiens françois 
portèrent auffi-tôt leurs plaintes au parlement contre 
une pareille entreprife. Leurs droits ayant été de 
nouveau difcutés & approfondis, il intervint un 
troïfième arrêt le 2 janvier 1709, fur les conclu- 
fions de M. l’avocat-général Joly de Fleury, « qui 
» ordonna l'exécution des deux arrêts précédens, 


» vir leur théâtre à d'autres ufages qu'à ceux de 
» leur profeflion , déclara l'amende prononcée 
» contre eux par les précédens arrêts encourue, 
» les condamna en outre en trois cens livres de 
» dommages-intérêts; & en cas de nouvelle con- 
» travention, permit de démolir leur théâtre ». 

Cette dernière difpofition força enfin les dan- 
feurs de corde à refpetter les arrèts du parlement, 
& à renoncer au projet qu'ils avoient formé de 
donner des comédies fur leur théâtre. Depuis ces 
arrêts, toutes les fois que les danfeurs de corde 
ont voulu entreprendre fur le fpettacle des fran- 
çois, & même fur les autres théâtres, leurs entre- 
prifes ont été févérement réprimées par les tri- 
bunaux. 

Cependant les comédiens françois ayant prétendu 
que les danfeurs de corde ne pouvoient avoir un 
gilles fur leur théâtre , il s’éleva entre eux un nou- 
Veau procès qui fut jugé par un arrêt rendu le 
23 janvier 1710, fur les conclufons de M. l’avo- 
cat-général Joly de Fleury, & par cet arrêt, les 
danfeurs de corde furent autorifés à avoir fur leur 
théâtre un gilles; mais il leur fut défendu de faire 
aucun dialogue ni monologue. 

, Deux fuiffes de M. le duc d'Orléans fuivirent 
l'exemple des danfeurs de corde. Iis prétendirent 
qu'étant propriétaires de deux loges dans la foire de 
Saint-Germain , ils avoient droit de faire jouer des 
monologues dans les loges qui leur appartenoient : 
les comédiens s’oppofèrent à cette entreprife. Les 
fuifles les aflignèrent à la prévôté de l'hôtel , où 
il intérvint une ‘fentence qui profcrivit leur pré- 
tention. Les fuifles interjettèrent appel de cette 
fentence au grand-confeil ; mais leur prétention 
Jurifprudence, Tome IL, 


fit défenfes aux danfeurs de corde de faire fer-. 
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fut également rejettée par arrêt du 14 mars 1709. 


Si les comédiens s'étoient bornés à réclamer leur 
privilège , ils auroïent eu un fuccès complet ; mais 
plufieurs d’entre eux s'étoient fait juftice eux- 
mêmes, en détruifant pendant la nuit les loges 
des fuifles. Cette violence donna lieu à une pro- 


cédure criminelle , dont l'événement ne fut pas’ 


favorable aux comédiens ; car, par arrêt du grand 
confeil , ils furent condamnés à fix mille livres 
de dommages & intérêts envers les fuifles ; & 
Dancourt, Poiflon & Dufay, qui avoient été 
préfens à la deftru@tion no@urne du théâtre des 
fuifles, furent condamnés à une amende de trois 
cens livres chacun. | 

Les comédiens fe pourvurent en caffation contre 
cet arrêt. Il fut en effet café , & les fuifles furent 
condamnés à reflituer aux comédiens les fix mille 
livres de dommages & intérêts qu’ils avoient obte- 
nues contre eux. à 


L'établiffement de l’opéra-comique donna lieu à 


de nouvelles entreprifes contre le privilège exclu- 
fif des comédiens françois. Les propriétaires de ce 
fpettacle , au lieu de fe borner à faire chanter des 
vaudevilles , firent déclamer des dialogues en profe 
& en vers. En 1744 ïüls firent fur-tout éclater 
leur projet dans l’opéra-comique d’Acajou. Cette 
pièce contenoit une longue fcene de déclamation , 
dans laquelle on parodioit le jeu des plus célèbres 
afteurs du théâtre françois. Les comédiens portèrent 
leurs plaintes au roi contre cette entreprife ; &c 
par un ordre exprès de fa majefté, il fut défendu 
aux aCteurs de l’opéra-comique de jouer aucune 
fcène qui ne füt chantée. 

Les entrepreneurs de l’opéra-comique prirent 
alors le parti de mettre en vaudevilles la fcène qui 
avoit donné lieu à la réclamation des comédiens 
françois ; & fi ces derniers réuflirent à fairé con- 
firmer leur privilège, ils n’en furent pas moins 
expofés à la critique & aux farcafmes qui furent 
chantés par les auteurs de l'opéra- comique , aw 
lieu d’être déclamés. 

On a fait depuis de nouvelles tentatives pour 
entreprendre fur le privilège des comédiens fran- 
çois; mais toutes ont été prolcrites, & leur droit 
exclufif a été confirmé lorfqu'ils l'ont réclamé dans 
les tribunaux. On doit donc regarder comme un 
principe certain, que les comédiens françois ont 
feuls le droit de repréfenter des comédies & des 
tragédies françoifes dans la capitale. Ce privilège 
eft fondé fur les ordres précis du roi, & fur les 
lettres-patentes qui ont été enregiftrées par Le par- 
lement. Ainf il n’eft pas douteux que’fi un entre- 
preneur de {pe&acle vouloit élever un théâtre dans 
Paris , les comédiens françois feroient fondés à Sy 
oppofer , & les tribunaux ne feroient aucune diff: 
cuité de confirmer leur privilège. 

C'eft aufi une maxime certaine qu'aucune troupe 
de comédiens ne peut s'établir dans les villes du 
royaume, qu'après avoir obtenu la permiflion du 
lieutenant-général de police’ de’ chaque ville, 
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Cette règle eft fondée fur la difpofition précife 
de l’article 20 de l’édit de 1706 , qui attribue 
exclufivement aux lieutenans-généraux de police, 
la jurifdiétion fur les fpeétacles. Elle a été con- 
firmée par un arrêt du confeil du 29 août 1708 , 
rendu en faveur du lieutenant-général de police 
de la ville de Grenoble; & cet arrèt veut que 
ceux qui contreviendront l’article 20 de l’édit de 
1706, .foient condamnés à une amende de cinq 
cens livres. | 
_ Par une ordonnance du 16 novembre 1720, 
le roi a fait défenfes à toute perfonne, même aux 
officiers de fa maifon , gardes, gendarmes, che- 
vaux-légers, moufquetaires , & autres, d'entrer à 
Popéra & à la comédie fans payer, d'interrompre 
les afteurs, & de s'arrêter dans les coulifles du 
théatre, ? 

La même ordonnance défend à tout domeftique 
portant livrée, fans aucune exception, d'entrer 
à la comédie & à l'opéra, même en payant, & 
de commettre aucun défordre à l’entrée des falles 
de fpeGtacles, & mème dans les environs, fous 
peine de prifon. 

Il eft défendu aux comédiens ambulans de s’éta- 
blir dans les places où il y a garnifon, fans pré- 
veïir le commandant de la place, afin qu'il puifle 
prendre les précautions néceffaires pour empècher 
les défordres auxquels de jeunes militaires ne fe 
livrent que trop fouvent. 

Nous avons dit ci-devant que fi notre jurifpru- 
dence traitoit des comédiens d’une manière très- 
rigoureufe , la plupart des peines qu’elle prononce 
n'ont eu pour objet que de flétrir de miférables 
hiftrions & de vils farceurs, qui n'ont rien de 
commun avec les véritables comédiens qui com- 
pofent aujourd’hui nos fpeétacles. Cependant on 
regarde comme une règle certaine , que les comné- 
diens dérogent; mais les comédiens françois ordi- 
naires du roi font exceptés de cette règle. Ils 
confervent les privilèges de la noblefle , en exer- 
Gant leur profeffion fur le théâtre françois. Cette 
exception leur. a été accordée par la déclaration 
de Louis XII, du 16,avril 1641 , & elle leur a 
ête confirmée par un arrêt du confeil du 10 fep- 
tembre, 1668 , rendu en faveur de Floridor, co- 
mnédien du roi, qui étoit gentilhomme. Par cet 
arrêt , il fut accordé à ce comédien un an pour rap- 
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porter fes titres de noblefle , & il fut fait défenfes 


au traitant de linquiéter pendant ce temps. 

Les aéteurs & aûrices de l'opéra ne dérogent 
point, parce que ce fpe&acle eft établi fous le 
titre d’acadérnie royale de mufique. 

Les, comédiens françois & les comédiens italiens 
font: foumis , pour. leur adminiftration & leur dif- 
cipline intérieure , à une commifhion du confeil, 
qui eft compofée de MM. les premiers gentils- 
hommes de la chambre du roi. $a majefté leur a 
donné , par l’arrèt de fon confeil de 1757, le droit 
de donner des réglemens de difcipliné aux comé- 
diens ; & c'eft en vertu-de çet arrêt qui a été re- 
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vêtu de lettres-patentes enregiftrées au parlement 3 
que MM. les premiers gentilshommes de la cham- 
bre ont fait les réglemens dont nous allons ren- 
dre compte fuivant l’ordre que nous nous fommes: 
prefcrit. | 

Réglemens intérieurs des comédiens françois concers 
nant les auteurs. Cette partie de l’article que nous 
traitons eft d'autant plus importante, quil s’eft 
élevé depuis quelques années plufeurs conteftations: 
qui ont fixé l'attention du public , & piqué fa 
curiofité. st | " 

Par le réglement de 1697, la leéture de toute 
pièce nouvelle devoit être faite dans une affem- 
blée générale des comédiens, en préfence de lau- 
teur. La leéture étant finie, l’auteur’ étoit obligé 
de fe retirer de la falle d’affemblée pendant la dé- 
libération. Alors L comédiens donnoient leurs fuf- 
frages pour l'acceptation ou le refus de la pièce. 
La pluralité faifoit la loi; & pour éviter les pre- 
ventions & les cabales , chaque aéteur & chaque 
a@rice donnoit fa voix, en mettant dans une efpèce 
d'urne un billet blanc ou un billet noir. Le 
premier étoit la marque. de l'acceptation , :& le: 


| fecond le figne du refus de la pièce. 


Lorfqu'une pièce étoit acceptée , aucun auteur 
n’étoit admis à propofer des difhcultés pour em 
empècher la reprefentation : l’auteur avoit le droit 
de difiribuer les rôles de fa pièce aux afteurs & aux 
attrices qu'il vouloit, c’eft-à-dire fuivant l'emploi 
& le caraétère de chaque acteur. Les aéteurs choifis. 
par l’auteur étoient obligés de jouer les rôles qu'il 
leur avoit diftribués. 

Si la lefture de la pièce étoit faite en l’abfence 
de l’auteur , lateur qui lavoit lue à lafflemblée 
devoit-nommer l’auteur avant que la piece fût 
acceptée. à | 

Les auteurs externes avoient fa préférence fur 
les auteurs comédiens pour la repréfentation de leurs 
pièces. Les pièces nouvelles de ces derniers ne 
pouvoient être jouées que pendant l'été, & celles 
des premiers devyoient être repréfentées pendant 
l'hiver , c’eft-à-dire depuis la touflaint jufqu'a, 
pâques. | 

Les pièces nouvelles devoient être repréfentées 


e ms 


alternativement de jour en jour avec d'anciennes .. 


pour éviter l’uniformité du fpeëtacle, & le rendre 
plus intéreffant par la variété. 

La durée des repréfentations des pièces nou- 
velles dépendoit du produit de la recette comme 
elle en dépend encore aujourd’hui. Lorfqw’elles 
étoient jouées depuis la touffaint jufqu'à pâques, 
on continuoit de les donner jufqu'à ce qu’on eût 
fait deux recettes de fuite de cinq cens cinquante 
livres, & au-deffous. Dans ce cas on quittoit la 
pièce fans retour pour l’auteur. 


Quant aux pièces jouées depuis pâques jufqu’a 


latoufaint, il falloit, pour les abandonner, deux 


recettes de fuite, de trois cens cinquante livres, 


& au-deffous. ds 


? 
code SES, 


COM 


Lorfquune pièce nouvelle commencée à la fin 


de l'été , continuoit d’être jouée dans l’hiver, c’eft- 
ä-dire, après la touffaint, elle étoit alors regardée 


tomme une pièce d'hiver , & par conféquent fujette | 


aux règles des pièces d'hiver. Onfuivoit le même 
ufage pour les pièces commencées en hiver, 
& dont les repréfentations fe prolongeoient dans 
 Pété, c’eft-à-dire, après pâques. x.” 
L'auteur d'une grande pièce férieufe avoi le 
droit de demander telle petite comédie qu'il jugeoit 
"a propos ; les comédiens étoient obligés de déférer 


à fon choix, pourvu que la pièce ne für qu'en 


un acte. 

On ne comptoit ( comme cela fe pratique en- 
core aujourd'hui } le produit de la recette qui de- 
voit décider la ceffation des repréfentations des 
pièces nouvelles, ou leur continuation, qu'après 
avoir fait déduétion des frais journaliers & ex- 
traordinaires du fpetacle. A 

Le produit de la recette deS pièces nouvelles 
étoit divifé en dix-huit parts. L'auteur en avoit 
deux pour les pièces de cinq aétes, tant férieufes 
que comiques , & les feize autres parts apparte- 
noient aux comédiens. Quant aux pièces en trois 
Ou en un afte, les auteurs n’avoient qu'une.part , 
c'eft-à-dire , un dix-huitième. 

Les auteurs n’ont part que dans le produit net 
de la recette ; tous les frais du fpeétacle , tant 
ordinaires qu'extraordinaires , doivent être pré- 
levés. 
L'auteur d'une petite pièce avoit le droit de 
demander deux pièces nouvelles, afin d'en choifir 
une pour la faire jouer. avec fa pièce. 

. Les petites comédies ne pouvoient être reçues 
* pendant l'hiver. 

Pour éviter toutes les conteftations qui pouvoient 
s'élever entre les auteurs & les comédiens , les der- 
niers étoient obligés de communiquer à ceux qui 
donnoient des pièces nouvelles ; les règles que 
nous venons de rappeller avant la lecture de leurs 
pièces. | 

Ce réglement a été fuivi depuis 1697 jufqu'au 
23 décembre 1757, que les premiers gentilshômmes 
de la chambre du roi en ont fait un nouveau en 
vertu du pouvoir qui leur en avoit été donné 
par fa majefté dans l’arrèt du confeil du 18 juin 
précédent. 

Ce réglement contient les difpofitions qui fuivent. 
_ L'auteur d’une pièce nouvelle eft obligé de 
donner fa pièce au fecond femainier. Ce comédien 
doit annoncer à la première aflemblée du lundi 
fuivant, qu’il lui a été remis une pièce nouvelle. 
Lorfque le répertoire a été réglé , les comédiens 


doivent convenir , à là pluralité des voix, du jour 


( autre cependant qu'un lundi) où ils en entendront 
Ja leure ; & le fecond femainier doit prévenir 
Vauteur, ou la perfonne qui a préfenté la pièce, du 
jour choifi par l’affemblée. | 

Chaque aéteur & chaque atrice qui eft préfent 
a la leéture d’une pièce nouvelle, a un jetton de 
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la valeur de trois livres, qui lui eft donné par 
le caiffier. | réels st : 

L'auteur feul ; ou la perfonne qui airemis la 
pièce, a le droit d’être préfent à l'aflemblée , & il 
eft défendu aux comédiens d'y laïfler entrer qui que 


à moins qu'il nait une permiffion expreffe , & par 
écrit, de MM. les gentilshommes de la chambre, 
ou d'un des intendans des menus. : Fr 


Après la lefture de la pièce , l’auteur a le droit 
de: répondre aux obje@tions qui lui font faites par 
les comédiens ; mais il doit fe retirer pendant la 
délibération. | 

Le premier femainier étoit tenu de fournir à 
chaque aéteur & à chaque a@trice trois fèves ; l’une 
blanche , pour l'acceptation fimple des pièces ; une 
marbrée , pour l'acceptation avec des changemens; 
& une noire, pour le refus abfolu. 

.. Cette forme des fuffrages n’a plus lieu aujour< 
d'hui, comme on le verra dans la fuite. 


Le fecond femainier eft chargé de mander à 
l’auteur le vœu de l’affemblée. S'il s’agit de’ faire 
des changemens , il doit communiquer à l’auteur 
les obfervations qui ont été faites dans l’affemblée: 
… Si l’auteur fe foumet à faire des corrections , ül 

eut demander une feconde leéture, qui doit 
fu être accordée dans la même forme que la 
première. 

Les ateurs & les aûtrices font obligés de gat- 
der un fecret inviolable fur tout ce qui s’eft pañlé 
dans les affemblées relatives aurx pièces nouvelles, 
fous peine d’être privés de leur voix délibérative, 
& de leur droit de préfence. 

Lorfqu'une pièce nouvelle eft reçue, l’auteur 
doit obtenir l'approbation de la police. Cette for- 
malité remplie, il convient avec les comédiens du 
temps où fa pièce fera repréfentée, & l’époque 
doit être infcrite fur le regiftre des délibérations. 

Aucune pièce nouvelle ne peut être jouée qu'a= 
près avoir été préfentée par l’auteur au premier 
gentilhomme ordinaire de Ja chambre du roi en 
exercice. « 

L'auteur a la faculté de diftribuer les rôles de 
fa pièce aux acteurs qu’il juge à propos de choifir , 
& aucun afteur ne peut refufer de jouer, 
fous. peine de cinquante livrés d'amende , & 
de plus grande peine fuivant les circonftances ; & 
en cas de conteftation à cet égard, l’auteur & les 
comédiens doivent fe retirer pardevers le premier 
gentilhomme de la chambre: en exercice. La dif- 
tribution des rôles des pièces anonymes qui ont 
été envoyées aux comédiens, appartient à MM. les 

-gentilshommes de la chambre. 


Les comédiens font obligés de jouer les pièces 
reçues-dans le temps convenu entre eux & les 
auteurs, fous peine d’une amende de trois cens 
livres. Si une pièce n’étoit pas repréfentée par la 
faute perfonnelle d’un aéteur, ce comédien fuppor- 
teroit feul l'amende; & il eft enjoint aux femai- 
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ce foit, fous pêine de trois cens livres d'amende, 


r 
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-niers de dénoncer à MM. les gentilshommies de : 


la chambre les atteurs qui contreviennent à cette 
‘règle, fous la même peine. 

La part des auteurs eft d'un neuvième dans le 
produit net de la recette pour les pièces en cinq 
radtes , tant tragiques que comiques ; d’un douzième 
‘pour les pièces en trois aétes ; &c d’un dix-huitième 
«pour les pièces en un aûte. 

Pendant le temps que les repréfentations des 
pièces nouvelles fe font au profit des auteurs, ils 
ont le droit de donner des billets d'entrée au fpec- 
tacle ; favoir, pour une-pièce en cinq aétes , fix 
billets d’amphithéâtre , quatre pour une pièce en 


trois actes , & deux pour une pièce en un afte. 
Si les auteurs demandent un plus grand nombre. 


de billets, ils font obligés d’en tenir compte fur 
leur part. Il eft défendu aux femainiers de leur 
délivrer plus de vingt billets de parterre. 
Les auteurs ont la faculté d'interrompre les re- 
préfentations de leurs pièces, pour fe ménager une 
reprife dans un autre temps dont ils peuvent con- 
venir avec-les comédiens. 1 

Lorfque les auteurs ne retirent point leurs pièces 
dans la nouveauté, les comédiens doivent en con- 
tinuer les repréfentations , & les auteurs confervent 
leurs droits de part jufqu'à ce que la recette ait 
été deux fois de fuite, ou trois fois en différens 
temps , au-deflous de douze cens livres pendant 
l'hiver, & de huit cens livres pendant l'été : alors 
la pièce appartient aux comédiens. 

Quand une pièce interrompue dans fa nouveauté 


a été reprife, l’auteur n’a plus le droit de la re- 


tirer, & les comédiens doivent la jouer jufqu’à ce 
que la recette ait été une fois feulement au-deflous 
de douze cens livres l'hiver, & de huit cens livres 
l’été : alors l’auteur n’a plus aucun droit à pré- 
tendre. 

Les auteurs, après la fixième repréfentation de 
leurs pièces , peuvent choifir les pièces qu'ils jugent 
à propos pour être jouées comme petites pièces , 
pourvu que ce foit dans le nombre des pièces 
fues. Ils ont le droit de les demander aux fe- 
amainiers , qui doivent les mettre fur le répertoire 
de la femaine. S'il s’élève à cet égard quelques con- 
teflations, elles doivent être portées devant MM. 
les gentilshommes de la chambre du roi. 


L'auteur de deux.pièces en cinq aûtes, celui de 
trois pièces en trois aétes , & celui de quatre 
pièces en un aéte, ont leur entrée franche à la 
çomédie pendant leur vie. TR 

L'auteur d’une pièce en cinq aétes jouit du droit 
d'entrée pendant trois ans ; l'auteur d'une pièce en 
trois ates pendant deux ans, & celui d'une pièce 
en ‘un afte pendant un an feulement. 

Les auteurs jouiffent de leurs entrées aufli-tôt 
que leurs pièces ont été reçues par les comédiens, 
& ils ont le droit de fe placer dans toute la falle, 
excepté à l’orcheftre , aux fecondes loges & au par- 
terre. IL eft défendu aux comédiens d'apporter aucun 
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obflâcle à l'exercice de ce privilège, à peine de 
vingt livres d'amende. Cependant un auteur peut 
être privé de fon droit d'entrée lorfqu'il eft con: 
vaincu d’avoir troublé le fpeétacle par des cabales ou 
des critiquesinjurieufes, dont la preuve a étéproduite 
devant les gentilshommes de la chambre du roi. 

Telles font les règles établies par le réglement 
de 1757: comme elles ont êté modifiées ë éten- 
dues dans un dernier réglement fait par les gen- 
tilshommes de la chambre du roi , le premier juillet 
1766 , nous allons rapporter ces changemens & 
ces modifications. | 1e 

Avant d’être recu à faire lire une pièce à l’affem- 
blée , il faut qu'elle ait été remife à un comédien , 


& qu'il certifie qu'il la connoïit, & qu’elle peut 


être entendue, On met les pièces nouvelles fur 


le bureau de l’affemblée, & on nomme un exa- 


minateur. Le comité doit prendre le titre de la 
pièce, & le nom de l’examinateur , afin d'éviter 
qu'aucun ouvrage ne s'égare. Si l’examinateur trouve 
que la pièce ne doit pas être admife à la leQure 
générale , il eft obligé d'en donner les raifons par 


écrit, d'une manière très-honnète , & le premier 


femainier les remet à l’auteur en lui rendant fa 
pièce. Si au contraire l’examinateur trouve la pièce 
en état d'être lue, elle doit être infcrite à fon 
rang. 
Pour prévenir les cabales des afteurs & des 
actrices, 8c.pour empêcher l'effet des protections 
pour la diftribution des rôles , l’auteur doit remettre 
au comité la diftribution cachetée. Si la pes eft 
reçue, on fait aufli-tôt la le@ure de la diftribution 
des rôles, Si la pièce n’eft reçue qu'a correäion, 
la diftribution eft renfermée par le femainier dans 


une armoire, & le femainier eft tenu d'en ré- 


pondre, & de la repréfenter lors de la féconde 
leéture. La diftribution doit être rendue à l’auteur 
fans l’ouvrir, lorfque fa pièce eft refufée. 

La pièce étant lue, chaque a@teur ou chaque 
attrice qui aura acquis voix délibérative, foit par 


fes fervices, foit par fa capacité , doit mettre par: 


écrit fes motifs d'acceptation , de correttion ou 


de refus, & remettre fon avis au premier femai- 
nier pour en faire la leéture à l’auteur ; il eft dé- 


fendu aux afteurs & aux adrices de fe fervir 


d'aucun terme choquant pour l’auteur , & il leur 


eft ordonné d’expofer clairement leurs raïfons en 
térmes honnètes. | 

Lorfque la pièce eft reçue*à correction, le co= 
mité remet à l’auteur, avant que le femainier jette 
au feu les papiers, un extrait des réflexions qu'on 
a faites fur fon ouvrage. 

Le réglement de 1766 contient les mêmes dif- 
pofitions que celui de 1757, fur la diftribution 
des rôles , & fur le droit de part qui appartient à 
l'auteur. Quant au partage des deux femeftres , 
les gentilshommes de la chambre ont fixé le com- 
mencement de l'hiver au 15 novembre , & celui 
de l'été au 15 mai, i 
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Toute pièce qui n'a pas en hiver douze repré- 
fentations a delle de douze cens livres, & en 
été dix repréfentations au-deflus de huit cens livres, 
ne donne pas à l’auteur le droit de demander une 
reprife. Cependant, fi dans le cours de ces repré- 
fentations il n’y en a qu'une feule’au-deffous de 
douze cens livres en hiver, & de huit cens livres 
en été, l’auteur peut-retirer fa pièce, & demander 


une reprife; mais toutes les fois qu'il y a deux 


repréfentations au-deflous des fommes fixées , l'au- 
teur eft exclu du droit de demander une reprife. 
_. Lorfqu’une pièce eft interrompue par la mala- 
die d’un afteur , ou par tout autre événement 


qui ne dépend pas de l’auteur, tous fes droits lui - 


font confervés. 

. Le réglement de.1766 contient encore les mêmes 
difpofitions .que celui.de 1757 , fur le droit d’en- 
trée des auteurs. ” . 

_ L'exécution de ces règles eft foumife à une 
commiflion du confeil , lorfqu'il s'élève quelque 
contefkation entre les auteurs & les comédiens, 
Comme les réglemens qui les renferment font éma- 
nés des premiers gentilshommes de la chambre du 
roi , qui font en cette partie commiffaires délégués 
par l'arrêt de 1757 enregiftré au parlement, on 
regarde que les tribunaux ordinaires ne peuvent 
connoître des conteftations qui naiflent entre les 
auteurs & les comédiens. | 

_ C'eft ce qui a été jugé par plufieurs arrêts du 
confeil, qui ont évoqué les demandes formées 
par les auteurs dans les tribunaux ordinaires. 

Nous en avons un exemple récent dans l’affaire 
de M. Mercier. Cet auteur s’étoit plaint au parle- 
ment de la conduite que les comédiens avoient 
tenue envers lui; il avoit formé oppoñition à l’enre- 
giftrement des lettres-patentes que le roi a accordées 
aux comédiens françois , & il avoit porté à la 
grand'chambre la conteftation ; mais fa majefté, 

ar un arrêt rendu en 1775, a évoqué l'affaire à 
fon confeil , & a défendu à tout autre juge d’en 
connoître. Comme cette conteftation eft reftée 
indécife, nous ne pouvons pas en rendre compte. 
M. Mercier n'eft pas le feul auteur qui ait atta- 
qué les réglemens des comédiens françois. M. de 
la Sauffaie les a également pourfuivis en juflice ; 
mais cette conteftation a eu le fort de celle de 
M. Mercier. Elle a été évoquée au confeil. M. 
Paliffot a aufh fait paroître un mémoire à confulter 
contre les comédiens françois; maïs nous ignorons 
s'il a formé une demande contre eux dans les 
tribunaux. 

Au refte, nous ne parlons de ces conteftations 
que pour faire connoître la jurifprudence du con- 
feil fur la compétence des juges qui doivent con- 
noitre de l'exécution des règlemens faits par les 
premiers gentilshommes de la chambre du roi. 
"Or, d’après l’arrèt rendu dans l'affaire de M. Mercier, 
“on doit regarder que le confeil s’envifage comme 
‘{eul compétent pour prononcer fur les contefta- 
tions qui s'élèvent entre les auteurs & les comé- 
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diens. Aïinfi un auteur qui croit avoir le droit de 
fe plaindre des comédiens, doit s’adreffer au con- 
feil pour éviter de faire des procédures inutiles. 
dans les tribunaux ordinaires. TOR | 

Difcipline intérieure des comédiens françois. Cette 
dernière partie de l’article COMÉDIEN n’eft pas la. 
moins importante , puifqu’elle tend à faire con- 
noître les règles auxquelles les comédiens font fou- 
mis envers le public, & les précautions que leurs, 
fournifleurs ou ouvriers doivent prendre pour la 
füreté du paiement de leurs mémoires. Nous ne 
rappellerons point les difpofitions des anciens ré- 
glemens. Celui que les premiers gentilshommes 
de la chambre du roi ont fait en 1766 , renferme 
les anciennes règles, & ils y en ont ajouté de 
nouvelles pour remédier aux abus qui s’étoient 
gliflés dans ladminifration de la comédie fran- 
çoife ; ainfi ce réglement, fous ce point de vue, 
peut être regardé comme un code complet fur la 
difcipline des comédiens françois. 

Pour rendre ces règles avec précifion, nous les 


| diviferons en plufieurs claffes. Nous rapporterons ; 


1°. celles qui font relatives aux affemblées; 2°. aux 
délibérations ; 3°. au répertoire; 4°. au comité ; 
s°. aux femainiers, & 6°. aux débuts. 

Affemblées des comédiens françois. Tous les a@eurs 
& toutes les aétrices de la comédie françoife doi- 
vent fe trouver à l’aflemblée générale qui fe tient 
tous les lundis de chaque femaine, à onze heures 
du matin, à l'hôtel de la comédie. Aucune perfonne 


. étrangère ne peut affifter à ces aflemblées, fous quel- 


que prétexte que ce foit. 

Chaque acteur & chaque aétrice a un droit de 
fix livres pour fa préfence à ces afflemblées. Les 
acteurs , reçus à la penfion , jouiffent du même droit 
que les aéteurs reçus à la part. Ceux des alteurs ou 
des actrices qui ne fe trouvent pas à laffemblée , 
ou qui arrivent après onze heures , perdent leur droit 
de préfence : & les fix livres qui leur auroient ap- 
partenu, font dépofées par le caïflier dans la caïffe 
des amendes. 

Les membres du comité ont la préféance, ainft 
que les deux femainiers ; les autres aéteurs & ac- 
trices fe placent enfuite fuivant leur rang d'an- 
cienneté. 

On doit commencer par le répertoire, & l’on ne 
peut mettre aucune autre affaire fur le bureau avant 
qu'il foit fini. Le comité doit enfuite propofer les 
objets de délibération: & l’afflemblée ne peut fe fé- 
parer que lorfque le comité a déclaré qu'il ny a 
plus d’affaires à traiter. Les aéteurs ou les aétrices 
qui fortent de l’aflemblée auparavant, perdent leur 
jeton : & le premier femainier eft autorifé à le leur 
retenir, à moins quil ne leur ait été permis de fe 
retirer. L'aflemblée doit finir au plus tard à une heure 
& demie, sil n’Y a point d'affaire importante & 
très-preffée qu’on doive traiter avant de fe féparer. 

Délibérations. Elles fe règlent à la pluralité, {oit 
de vive voix Ou par écrit. Dans les affaires qui exi- 
gent un-avis motivé, chaque aëteur &c chaque: 
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aûtice doit dire fon avis fuivant fon rang d’ancien- 
rieté. Le premier femainier a le droit de recueillir 
lés fuffrages , & le comité motive la décifion con- 
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formément à la pluralité des voix, : 

- Toutes les décifions , foit verbales ou par écrit, 
doivent être infcrites à l’inftant fur le reoiftre des dé- 
libérations, & fignées par le comité, parles femainiers, 
& par tous les aéteurs & routes les adrices préfens à 
l'affemblée , quand même plufieurs d’entre eux n’au- 
roient pas êté de l’avis qui a forme la délibération 
à la pluralité des fuffrages , parce que, fuivant le 
réglement, la phiralité des voix doit alors former 
la réunion des fentimens, 

Lorfqu'un afteur où une a@rice interrompt l’af- 
femblée dans le temps qu’elle délibère fur une af- 
faire, pour en propofer une autre, ou fous quelque 
prétexte que ce foit, le réglement vernit que l’aéteur 
ou l'adrice foit condamné à une amende de fix li- 
vres. La mème peine eft prononcée contre ceux 
qui fe fervent de paroles piquantes & peu mefurées : 


&., dans l’un ou l’autre cas, les contrevenans doivent : 


être privés de leur droit de préfence , & leurs noms 
rayés de deflus la feuille. 

Le comité eft chargé de prononcer cette amende 
fous peine de la payer lui-même, & derendre compte 
aux intendans des menus des contraventions qui 
pourroient être commifes à cet égard. 

Le réglement, pour rendre les aéteurs & lesaétrices 
plus exacts aux affemiblées , leur a accordé un jeton 
de la valeur de trois livres à chacun. 


Tout acteur & toute africe qui ne: fait pas fon 
rôle, doit être condamné à une amende de douze 
livres pout/la première fois ; &, en cas de récidive, 
à garder les arrêts jufqu’à nouvel ordre. Ceux qui 
manquent à leurs exercices, ou qui ne font pas prêts 
à l’heuré indiquée pour commencer, doivent être 
condamnés à trois livres d'amende. La même peine 
eft prononcée contre ceux qui, ayant joué dans la 
grande pièce , fe font attendre pour la petite. 

Les aîteurs & les a@rices font obligés de fe trou- 
ver exaftement aux répétitions dont les jours & les 
heures font marqués par le premier femainier, fous 
peine de trois livres d'amende , s'ils manquent la ré: 
pétition. Le fecond femainier eft chargé de ce dé- 
tail ; &, s’il fait grace à quelqu'un, le réglement veut 
qu'il fupporte lui-même la peine, 

Répertoire. L'objet du répertoire-eft un des plus 
importans de la difcipline des comédiens, puifqu'il 
a pour but de varier les repréféntations , & de mettre 
les afteurs & les aétrices en état de jouer leurs rôles 
d’une manière fatisfaifante pour le public. 


Le comité eft chargé de faire une difiribution exaûte 
des différens emplois, & de drefler à cet effet un 
état général de toutes les pièces, foit fues , foit à 
remettre. Cet érat doit contenir les noms des ac- 
teurs & des aétrices qui font. deftinés pour jouer en 
premier, en double & en troifième les rôles de cha- 
cune de ces pièces.  .’ 


Avant que le répertoire commence, fi quelques 


A Noic eEnee : 


atteuts ou arices ont béfoin d’un jour dans {a fe“ 
maine. ils font obligés d'en prévenir lé premier fe- 
miainier, & de lui communiquer les rafôhs qu'ils 
ont pour fe difpenfer de jouer. Le femaäinier infcrit 
leurs noms fur une feuille volante, & le comité 
remet cette feuille tous les mois aux premiers gen=- 
tilshommes de la chambre. APT CNE 

Lorfque la à a décidé qu’une pièce feroit 
jouée tel jour, un aûteur on une aétrice ne peut re- 
fufer le rôle qui lui eft diftribué pour. le jour fixé 
par la fociéte. A SUR 

Les afteurs en premier doivent avertir, äprès le 
répertoire , leurs doubles, des rôles qu'ils joueront 


. dans la femaine. Sile rôle eft trop long , le comité 


peut difpenfer le double de jouer; mais lorfque le 
comité décide que le double doit jouer, il ne peut 
s'en difpenfer fous aucun prétexte. Fr 
Si les premiers ne peuvent pas jouer à caufe d’af- 
faires ou d'incommodités notoires, ils font obligés 
d’avertir par écrit les doubles la veille de bonne 
heure, & d’en prévenir le premier femainier, afin 
que le fervice de la comédie ne manque pas. Si le 
double eft malade, le premier eft tenu de jouer à 
fa place. | | 
Tout afteur ou a@trice qui tombe fubitement ma: 
Jade, eft obligé de faire avertir lé matin le premier 
femainier, afin qu'il puifle diftribuer fon rôle à un 
autre, ou changer de pièce & faire faire de nouvelles 
affiches. Dans ce cas, on doit inftruire M, le lieu- 
tenant-général de police du changement. 


Pour s’affurer du véritable état des aéteurs ou des 
actrices, & que leurs maladies ne font pas feintes, 
les femainiers doivent fe tranfporter chez eux pour 
être inftruits de la vérité. " 

Le réglement de 1766 ordonne aux comédiens de 
repréfenter , tous les mois, une tragédie ou uneco= 
médie en cinq aftes, nouvelle ou remife, & une . 
comédie en trois a@tes ou en un aéte, nouvelle ow 
remife : & le comité eft chargé de veiller à l’exé< 
cution de cette règle. 

Le répertoire fe fait pour quinze jours : &c lorf- 
qu'il eft arrêté, chaque aGteur ou a@rice ne peut fe 
difpenfer de jouer les rôles qui lui ont été diftribués, 
à moins qu'il n'ait quelque empêchement légitime & 
approuvé par le comité. Dans le cas d’infraétion de 
cette règle, les contrevenans doivent être condamnés 
à une amende de cent livres : & le comité eft obligé 
de dénoncer aux intendans des menus les acteurs qui 
refufent de jouer. | 

Lés pièces, mifes fur le répertoire, doivent êtré 
jouées, quand mème les ateurs en premiér ne pour- 
roient pas jouer. Les doubles font alors obligés de 
les remplacer : &, fi ces derniers ne peuvent jouer 
ces rôles, c’eft au comité à décider ce qui eft le 
plus avantageux à la fociété. | 

Les comédiens ne doivent point fe difpenfer de 
jouer à Paris les jours qu'ils font obligés de répré- 
fenter à la cour. Le comité eft chargé de veiller, 
en faifant le répertoire, à ce que le fervicé de la 
cour ne prive pas la capitale du fpe&tacle; il doit 
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€hoïhr , pour ces jours-là, les a6teurs & les adrices 
qui ne font point obligés d'aller 4 cour , & em- 
ployer les doubles. Dans le cas où un aéteur ou une 
actrice refuferoit de jouer, le réglement veut qu'il 
{oit condamné à une amende de trois cens livres. 

Les aéteurs ou les a@rices qui négligent de jouer. 
des rôles médiocres, doivent être privés du droit 
d'en jouer de bons. | 

Tout ateur & toute aîrice qui, par humeur ou 
par mauvaife volonté, fait manquer une repréfen- 
tation , doit être condamné à une amende de trois 
cens livres. 

Cornité. I] a été établi par le réglement de 1766. 

Les fonétions dés membres qui le compofent, con- 
fiftent à prendre connoiffance de toutes les affaires 
qui concernent la comédie, & à donner leurs avis 
aux intendans des menus, qui en rendent compte 
aux premiers gentilshommes de la chambre. , 
_ Le comité eft compofé de fix a@teurs & du pre- 
mier femainier. Pendant le temps de fon exercice, 
le premier femainier êft obligé de fe trouver aux 
aflemblées du comité : & il a voix dans les déli- 
bérations. ; | 

Lorfque le femainier fort d’exércice, il doit inf- 
truire celui qui lui fuccède, des différentes affaires 
qu'il n’a pu terminer. Il eft tenu à cer effet de lui 
remettre fon regiftre. Si les affaires étoient de na- 
ture à ne pouvoir être éclaircies que par le femainier 
qui fort d'exercice , le comité peut le mander pour 
en rendre compte. | 
Les membres du comité font leurs fonétions pen- 
dant une année entière. Le réglement veut que les 
acteurs & les attrices fe foumettent aux décifions 
du comité, comme étant revêtu des pouvoirs des 
premiers gentilshommes de la chambre. Les aéteurs 
qui compofent le comité, font difpenfés de la com- 
mifñon de femainier. Ils s’affemblent le jour qui eft 
indiqué dans l’affemblée générale du lundi : & les 
intendans des menus doivent être prévenus du jour 

L ; | Ée 
pris pour l’aflemblée du comité. Tous les membres 
du'comité font tenus de fe trouver aux aflemblées, 
à moins qu'ils n'aient des caufes légitimes de s’en 
difpenfer, dont ils doivent rendre compte aux in- 
tendans des menus. 

Les délibérations & décifions du comité qui in- 
téreflent l’adminiftration générale, le fervice de la 
cour & celui du public, ne peuvent être exécutées 
qu'après qu'il en a été rendu compte: aux intendans 
des menus, & qu'elles ont été approuvées par. les 
premiers gentilshommes de la chambre. 

Quant aux délibérations & décifñons qui concer- 
nent les états de dépenfe & les mémoires arrêtés 
par le comité, il fufht qu’elles foient communiquées 
à l'affemblée générale de la fociété , qu’elles en foient 
approuvées, & qu'elles foient fignéés du comité & 
du tiers du refte de la fociété, pour être exécutées 
comme fi elles étoient fignées par la fociété entière. 

. Le comité étant chargé de l’adminiftration géné- 
rale de la fociété , il prend connoïffance de tous 168 
engagemens, contrats, obligations, rembourfemens, 


acquits de mémoires, dépenfes journalières 
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& ex= 
traordinaires , & des emprunts; mais, avant de pren- 
dre aucun parti fur ces différens objets, le comité 
doit infiruire le confeil de la comédie pour avoir 
fon avis. | | 1 

Le réglement veut que les comptes foient rendus 
en préfence du confeil de la comédie , afin qw'étant 
inftruit des dettes pañlives de la fociété, il puife 
décider plus fûrement les conteftations qui peuvent 


s'élever. Il eft également ordonné par le réglement 


au comité de prendre l'avis du conf&il avant d’en- 
treprendre & de fuivre aucune affaire , tant en 
demandant qu’en défendant, fous le nom de la fo- 
cièté. La délibération du confeil fert de pouvoir aux 
procureurs. 

Le comité a l’infpe@tion fur les ballets , l’orchef- 
tre, le magafin, les provifions néceflaires de bois 
& de charbon, & les fournitures d’uftenfiles de l’in- 
térieur de l'hôtel; il peut faire des réglemens pour 
tous les gagiftes , & les remettre aux femainiers pour 
les faire exécuter. Il eft dépoñitaire des archives, 
& il a le droit de convoquer les affemblées ex- 
traordinaires. La vérification de la caïffe lui appar- 
tient, ainfi que des regiftres de recette & de dé- 
penfe , & il nomme un aéteur pour les parapher. 

Le comité eft chargé en outre de juge les con- 
teftations qui s'élèvent entre les direéteurs & les 
acteurs de province, fur le rapport qui lui en eft 
fait par un de fes membres, Les jugemens rendus 
par le comité doivent être infcrits fur un resiftre 
particulier dont le membre le plus ancien eft dé- 
poñitaire : & ces jugemens ne peuvent être exécutés 
qu'après avoir été approuvés par les gentilshommes 
de la chambre. 

Le comité eft obligé de tenir un regiftre des or- 
dres qu'il reçoit des intendans des menus, des let- 
tres qui lui font adreflées, des réponfes qu'il fait, 
& de toutes les délibérations qu’il prend. Il eft chargé 
de notifier fur le champ les ordres qui lui font adref- 
fés, aux acteurs où aux aûrices qu'ils concernent, 
& ces derniers font obligés de s’y foumettre fous 
peine de défobéiffance. 

Le comité, dans le cas de decès ou de retraite 
d’un acteur ou d’une a@rice, a le droit de diftribuer 
le rôle dont il étoit chargé, à un autre aéteur ou 
aétrice. ; 

Aucun aéteur ni aucune aûtrice ne peut changer 
un rôle qui eft de fon emploi, fans en avoir pré- 


venu le comité & fans avoir motivé ce changement, 
.Le comité eft obligé de rédiger par écrit les raifons 


de l’afteur, & de les remettre aux intendans des 
menus pour les communiquer aux premiers gentils: 
hommes de la chambre. . 

Les difficultés qui naïffententre les comédiens, font 
foumifes au jugement du comité. Il eft autorifé à re- 


‘medier aux abus, & même à les prévenir. Il a le 


droit de faire executer les réglemens & de veiller 
à ce qu'il ne fe fafle rien contre la décence. Lorfque 
la conduite de quelques atteurs ou de quelques ac- 
trices porte atteinte à l'honnêteté , le comité eft obligé 
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_d’en donner avis aux premiers gentilshommes de 
la chambre. Dans tous les événemens imprévus, le 
comité a le droit de décider provifoirement ce qu'il 
juge de plus convenable : & la fociété eft obligée 
-de s’y conformer jufqu’à la décifion des fupérieurs. 

Le comité doit tenir un regiftre des pièces nou- 
velles que les auteurs préfentent à la leéture, par 
jour & date, & il eft obligé de les communiquer aux 
auteurs. La demeure des auteurs doït être infcrite 
fur ce regiftre, afin qu'on puifle les prévenir huit 
jours avant celui qui eft pris pour entendre la lec- 
ture de leurs pièces. 

La remife des pièces dépend du comité : & il 
doit veiller à exécution des réglemens à cet égard. 

Les fix membres du comité ont des fonétions par- 
ticulières. Le réglement attribue au premier la con- 
noiïflance de tout ce qui regarde la caïfle ; au fe- 
cond, celle du ballet, de l’orcheftre, des emplois 
comptables & des dépenfes qui y font attachées; au 
troifième, celle des décorations, du magafin, des 
_machiniftes, des tailleurs & autres gagiftes; au qua- 
trième, celle des conteftations de province, des ar- 
chives, de la pourfuite des affaires judiciaires , & 
des mémoires à faire arrêter & régler par le comité; 
au cinquième, celle des auteurs, du rang des pièces, 
de la recherche de celles qui peuvent être remifes 
au théâtre, des lettres adreflées à la fociété, & de 
leurs réponfes; enfin au fixième, celle de tous les 
ouvriers , des réparations, des fournitures , des pro- 
vifions & des garçons de théâtre. 

Le comité eft fpécialement chargé de veiller à 
l'exécution des réglemens, & d’inftruire les inten- 
dans des menus des contraventions, fous peine d’être 
refponfable lui-même des infraions qu'il n’auroit 
pas dénoncées. 

Semainiers. [| y avoit autrefois trois femainiers à 
la comédie françoife ; il n’y en a plus que deux de- 
puis le réglement de 1766. Comme chaque femai- 
nier a fes fonétions particulières, nous rapporterons 
d’abord les obligations qui font impofées au premier 
femainier. : 

Le premier femainier ( comme on l’a obfervé dans 
l’article précédent }) eft obligé de fe trouver au co- 
mité : & il y a voix délibérative. Il eft chargé de 
la garde du resiftre des délibérations pendant fa fe- 
maine. Il a la clef de l'armoire de la chambre des 
aflemblées, & il eft refponfable des papiers qu’elle 
renferme , des ordres & du dépôt du greffe, 

Lorfque le comité trouve à propos de demander 


des affembiées ordinaires ou extraordinaires’, c’eft 


au premier femainier à les convoquer. 

Il doit conftater l’état des aéteurs préfens aux af- 
femblées, & marquer fur une feuille les noms des 
abfens ou de ceux qui arrivent après l’heure fixée. 
Le comité date la feuille, & le caiflier remet au 
premier femainier les jetons pour en faire la diftri- 
bution. 

Le premier femainier eft chargé de propofer les 


pièces qui doivent former le répertoire pendant 


quinze jours, & il doit avertir les a@teurs & les ac- 


à l'heure, & en remettre la lifte au premier femai- 


_ dre de début, qu'après avoir joué devant le comités 
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trices qui doivent y jouer. Il eft encore chargé de 
veiller à l'exécution du répertoire, de prendre les 
ordres des premiers gentilshommes de la chambre, 
& de leur dénoncer les abus qui ont été commis 
pendant fa femaine, & de faire le rapport des ordres 
au comité. | 

Le fecond femainier eft chargé de la diftribution 
des billets & des contre-marques ; de fairé annoncer 
les pièces; de donner les affiches; de faire com- 
mencer le fpeétacle à cinq heures & un quart en 
été. [Il doit marquer les aeurs qui ne font pas prêts 


nier. C’eft lui enfin qui eft chargé de veiller à l’exac- 
titude du fpeétacle ; à cet effet, 1l doit affifter à toutes 
les répétitions, & il peut mettre à l'amende les ac- 
teurs & les aétrices qui ne font pas exaétes à s’y 
trouver , ou qui n'arrivent pas à l'heure fixée. Il doit 
également tenir une lifte de ces abus, & la remettre 
au premier femainier qui eft chargé de la commu- 
niquer aux intendans des menus. | | 
Débuts. Toute perfonne qui fe préfente pour dé- 
buter , ne peut être employée qu’à jouer des rôles 
de caraétère : &, avant de débuter, elle doit avoir 
été entendue par le comité. Les comédiens de pro- 
vince qu’on fait venir fur leur réputation, font feuls 
affranchis de cette règle. | 


On ne peut être reçu à débuter qu’en vertu d’une 
permiflion des premiers gentilshommes de la cham- 
bre : & cette permiffion doit être montrée à l’affem- 
bléé. Le débutant peut demander trois pièces, pourvu 
qu'elles foient fur le courant du répertoire : & le 
premier femainier eft tenu de les employer fur le 
premier répertoire. 


Les aéteurs & les a@rices qui ont des rôles dans - 
les pièces choifies par les débutans, ne peuvent fe 
difpenfer de jouer, fous peine d’une amende de cent 
livres. Les acteurs de chaque pièce où un débutant 
doit jouer, font obligés de faire-une répétition gé- 
nérale fur le théâtre; ceux qui y manquent, doi- 
vent être condamnés à une amende de dix Kivres, 

Outre la repréfentation de trois pièces dans lef= 
quelles les débutans doivent jouer , les gentilshom- 
mes de la chambre défignent trois autres pièces dans 
lefquelles les débutans font tenus-de jouer le rôle 
qui leur eft donné fuivant le genre auquel ils fe def- 
tinent : il doit être fait deux répétitions de chacune 
de ces pièces en préfence des intendans des menus. 
Les aûeurs & les aûtriçes qnijouent dans ces pièces, 
doivent fe trouver aux répétitions, fous peine de 
cent livres d'amende. 

Tout atteur ou a@rice qui n’a point joué fur 
les théâtres de province, ne peut obtenir un ’or- 
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Les adteurs & les atrices qui ont débuté avec 
fuccès, font reçus à l’effai pendant un an, & ils 
ont dix-huit cens livres d’appointement. Si leurs dif 
pofitions ne font point démenties pendant ce temps, 
on les admet alors dans la focièté, & on leur donne 
deux mille livres d’appointement. Ils ont en a 

| es 
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es dfoits de préfence, de jetons : & leur penfion com 
_ mence à courir du jour de leur début. À la fin de 


Ja feconde année, fi les acteurs & les aëirices font 
trouvés en état d’être reçus, on les admet ou‘on 
les congédie comme inutiles à la focièté; mais, 
‘avant d'admettre ou de renvoyer un acteur ou une 
adrice, chaque membre de la focièté doit adrefler 
fon avis motivé & cacheté aux intendans des menus, 
pour être communique aux premiers gentilssommes 


‘de la chambre. 


\ 


Le réglement de 1766, renfermant toutes les dif- 


tilshommes de la chambre ont ordonné que chaque 
afteur & chaque aétrice en auroit une copie, & que 
la leQure en feroit faite dans une affemblée géné- 


rale qui feroit tenue, tous les fix mois, en préfence 
des intendans. 


Nous bornerons à ces détails ce qu'il eft effentiel 


. de connoître fur l’état, Les droits &. les obligations 


des comédiens françois. Quoique les comédiens ita- 
liens aient beaucoup de rapport avec les premiers; 
leur établiffement a cependant des régles qui lui font 
particulières. Ainfi, pour rendre cet article complet, 


_poñitions des précédens réglemens, les premiers gen- ! 


nous allons rappeler tout ce qui eft relatif aux co- 


‘imédiens italiens. 
*Comédiens italiens. Ce fut en 1577, fous le règne 


de Henri III, qu'on vit en France pour la première 
fois, des comédiens italiens qu'on appelloit X gelofi. Ils 


jouërent pendant la durée des états de Blois, & ils 
continuèrent enfuite leurs repréfentations fur le 
théâtre du petit Bourbon. Çe, fpedacle eut le: plus 


grand fuccès; mais peu de temps après fon établif- | 


fement, il fut interrompu par des défenfes du par- 
lement : ces défenfes fubfftèrent pendant trois mois, 
& ce fpeftacle recommença par ordre exprès du roi. 
Les troubles qui agitèrent la France à cette époque, 
étant peu favorables aux fpeétacles , les comédiens 
italiens furent obligés de retourner dans leur patrie. 


En 1584, de nouveaux comédiens italiens s'éta- | 


blirent dans Paris Leurs fuccès pafagers en déter- 
minérent d’autres à ouvrir un fecond fpeétacle en 
2588; mais les uns & les autres ne reflérent que 
peu de temps en France, & ils n’y firent rien de 
remarquable. Henri IV amena avec lui du Piémont 
de nouveaux comédiens italiens : ils jouèrent pendant 
deux ans, & s’en retournèrent enfuite en Îtalie. 


Los XII appella à fa cour des comédiens italiens, 
mais ils y reftèrent à peine une année entière. 

En 1645 , le éardinal Mazarin fit venir de nou- 
“veaux comédiens d'Italie. N'ayant eu aucun fuccès, 
äls quittèrent la France peu de temps après. Îls fu- 
rent remplacés par d’autres qui furent fupprimés. 


Toutes ces variations ne firent point abandonner 
aux Italiens le projet d’avoir un fpeftacle en France. 
Ils follicitèrent la cour de leur en accorder la per- 
mifion. Ils l’obtinrent, & s’établirent dans l'hôtel 
de Bourgogne où ils furent autorifés à jouer alter- 
nativement avec les comédiens françois, ainfi que fur 
le théâtre du petit Bourbon qui étoit occupé par les 
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comédiens de Molière, & fur celui du Palais-royal, 
… Les comédiens italiens ont continuéileurs repréfen- 
tations fur cés. différens théâtres jufqu’au moment 
où les deux fpetacles des comédiens françois ont été 
réunis en un feul, c’eft-à-dire, jufqu'en 1680. À 
cette époque, les comédiens italiens fe trouvèrent 
feuls poffeffeurs de l'hôtel de Bourgogne : & ils y 
continuèrént leurs repréfentations jufqu'en 1697, 
que M. d’Argenfon, alors lieutenant-général de 
police, fe tranfporta, en vertu d’un ordre du roi, 
a cette falle de fpettacle, & y appofa le fcellé fur 
les portes de la.rue Mauconfeil & de la rue Fran- 
çoife, & fur les loges des aéteurs & des aûrices 
auxquels il fit défenfes de continuer leurs reprèfen- 
tations. Ces défenfes ont fubffté pendant dix-neuf 
ans, ; RL PA 2} 

Riccobini , dont la réputation s'étoit répandue en 
France, fut appellé en 1716. Les comédiens qui s’éta- 
blirent avec lui à Paris ; prirent le nom de comédiens 
de S. AR. M. le duc d'Orléans, régent. Après la 
mort de ce prince, arrivée le 2 décembre 1723, 
ils prirent le titre de comédiens italiens ordinaires du 
roi, qu'ils ont confervé, ainf que l’hôtel de Bour- 
gogne, où ils font encore aujourd’hui leurs repré 
fentations. # 

Comme, depuis le nouvel établiflement fait en 
en 1716, les comédiens italiens ne faifoient qu’une 
recette médiocre , ils fe déterminérent à quitter leur 
théâtre en 1721, & à en ouvrir un à la foire. Ils 
ÿ jouèrent pendant trois ans. Ce projet n'ayant pas 
eu le fuccès qu'ils avoient efpéré, ils l’abandon- 
nèrent. 4c> ONE 

Ils formèrent dans la fuite un projet plus utile, 
celui de réunir l’opéra-comique:à leur fpeétacle. Ils 
follicitèrent cette grace, & elle leur fut accordée 
au mois de janvier 1762. ; 

Comme la comédie italienne, depuis cette réu- 
nion, a pris une nouvelle exiftence, & qu’elle doit 
fes fuccès à l’opéra-comique , il convient de donner 
une idée de l’établiflément de ce dernier fpeétacle 
en France, 

Il'eft affez difficile de fixer, d’une manière pré- 
cife & certaine, Porigine de l’opéra-comique. L'opi- 
nion la plus commune eft que ce fut en 1678, que 
ce nouveau genre s'introduifit. Les fieurs Alart & 
Maurice firent exécuter, à cette époque, un diver- 
tifflement en trois intermèdes, qui avoit pour titre 
les Farces de l'amour & de la magie. 

Cependant il paroït plus naturel de fixer l'origine 
de ce fpe@tacle à l’année 1640, où il parut une co- 


médie de chanfons qui fut fuivie, en 1661, d’une 


paftorale intitulée l’/nconflant vaincu, & ,en 1662, 
d'une nouvelle comédie de chanfons. 

Ce au’il y a de certain, c'eft qu'en 1715, les 
comédiens ayant fait un traité avec l'académie royale 
de mufique , ils donnèrent à leur fpedacle le titre 
d’opéra-comique. Ce fpettacle eut un fi grand fuccès, 
que les autres théâtres en follicitèrent & obtinrené 
la füppreffion en 1718. 

Six an$s après, il reparut & fut ouvert pendant 
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vinge un ans. cet époque, il éprouvauñe nou: : 


velle fupprefhon. | 

Le fieur Monet propofa, en 1752; de le rétablir. Il 
follicita un privilège , & cette grace lui fut accordée. 
L’opéra-comique reparut de nouveau, &r il eut le plus 
grand fuccès. Les fieurs Favart, Corby & Mouette 
fuccédérent au fieur Monet, & donnèrent à ce fpec- 
tacle un degré de perfeétion qui le rendoit un des 
plus agréables de la capitale. Les Italiens ne virent 
alors d'autre reffource pour foutenir leur fpe&tacle, 
que de folliciter la réunion de l'opéra - comique à 
leur théâtre. Cette grace leur fut accordée, comme 
nous l'avons dit ci- devant, au mois de janvier 
1762. 

Depuis cette époque , la comédie italienne & 
l’opéra-comique ne font plus qu’un feul & même 
fpe@acle qui continue fes repréfentations dans Phôtel 
de Bourgogne. 

Telle eff l'hiftoire abrégée du théâtre italien en 
France, depuis fon premier établiffement jufqu’à ce 
moment. Comme la police intérieure des comédiens 
italiens eft prefque conforme à celle des comédiens 
françois, nous nous bornerons à marquer les règles 
différentes & les ufages reçus parmi les comédiens 
italiens , qui forment l’adminiftration particulière de 
ce théâtre. / 

Trois ans après l’établifflement de Riccoboni en 
France, c’eft-à-dire, en 1719, les comédiens italiens 
firent entre eux, le 27 octobre de la même année, 
un aéte de fociété dans lequelils déclarèrent « que 
» les dépenfes de leur établiffement montoient à plus 
» de cent mille livres ; que cette fomme ayant été 
» empruntée & payée fur le produit des repréfen- 
ÿ tations,.pour éviter toute conteftation entre les 
» nouveaux acteurs & les anciens, il convenoit 
» d'établir une règle invariable à l’inftar des comé- 
» diens françois ; à cet effet, ils arrêtèrent que les 
# dépenfes de leur établiffement demeureroïent ré- 


» duites à la fomme de quatre-vingt-feize mille 
» livres. 


» Comme les adeurs & les aûtrices étoient au 
» nombre de douze, il fut arrêté que chacun feroit 
» regardé comme ayant fait une avance de la fomme 
» de 80o0oliv. dontil feroitrembourfé ou fes héritiers, 
» deux mois après fa retraite ou fon décès, fans 
» aucun intérêt; qu'après ce temps, il feroit libre 
» au comédien Où à fe héritiers de laifler les huit 
» mille livres dont l'intérêt leur feroit payé au de- 
» nier Vingt, ou de demander le paiement du ca- 
» pital, auquel tous les a@teurs & toutés les a@rices 
» feroient obligés folidairement ; il fut en outre con- 
» venu que l’aéteur qui remplaceroit celui qui fe fe- 
» roit retiré ou qui feroitmort, feroit tenu de payer 
» la fomme de huit mille livres, qui lui feroit èga- 
» lement rembourfée ou à fes héritiers dans le cas 
» de retraite ou de décès; & que, fi l'aéteur nou- 
» Veau ne pouvoit pas faire ces fonds, il feroit obligé 
» d'en payer l'intérêt à la fociété au denier vingt 
v fur la moitié de fa part qui lui feroit retenue, & 


+ 
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» qu'il acquitteroit le. principal avec l’autre moitié 


» de fa part. À 
» Enfin il fut arrêté qu’en cas d'augmentation d’ac: 
» teurs ou d'actrices, ils feroient également obligés 


» de faire un fonds de huit mille livres, s'ils étoient 
» reçus à part entière; & à proportion, s'ils étoient 


» reçus à demi-part ou à une moindre part ». 
Pour aflurer l'exécution de cer afte de focièté., 

les comédiens italiens le firent homologuer par arrèt 

du parlement du 13 décembre 1719. Îls n’ont fait 
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aucun changement à ce traité jufqu'en 1741, qu'ils 


en ont fait un nouveau le 7 avril. 

En 1742 ,ils’éleva une conteftation entre les créan- 
ciers d’un aéteur de la comédie italienne, & leur dé- 
biteur.Cescréanciersrefufoientdefe foumettre à l’exé- 
cution des adtes de 1741 & de 7742. La fociété en- 
tière des comédiens intervint, & réclama l'autorité 
des arrêts qui avoient homologué fes délibérations. 
Sa réclamation fut accueillie par plufeurs arrêts du 
parlement, dés 9 août, 6 feptembré, 7 du même 
mois, & 17 oétobre 1742: &, par ces arrêts, 1l 
fut ordonné que les aétes de 1741 & de 1742 fe- 
roient exécutés felon leur forme &c teneur. 

Ainfi, d’après ces arrêts, c'eft un principe ©°n= 
facré par la jurifprudence, que tous les créaners, 
tant des afteurs particuliers de la coméaïie italienne 
que de la fociété entière, doivent fe conformer, 
pour obtenir leur paiement , à la forme preïcrité par 
les contrats de fociété que les comédiens ont faits entre 
eux , & qui ont été homologués par le parlement, 

Les comédiens italiens ont fait un dernier afte de 
focièté le 29 avril 1754, par a ils ont arrêté, 
1°, que le fonds de chaque acteur & de chaque a@rice 
feroit à l'avenir de la fomme de 15000 liv.; 2°. que 
le caifier feroit autorifé à retenir cette fomme fur 
la part des a@teurs; 3°. qu'il feroit tenu de payer 
cette fomme aux aéteurs qui fe retireroient, ou à 
leurs héritiers en cas de décès; 4°. que l’aéteur qui 


feroit reçu à demi-part, paieroit la moitié dé cette. 


fomme , & à proportion; $°. que l’aéteur qui n’au- 
roit pas cette fomme, feroit tenu de l’'emprunter fous 
le cautionnement de la fociété , & de la remettre 
dans la caïfle ; 6°. enfin que , pour payer les intérêts 
& le capital de cette fomme, la forme prefcrite par 
les précédens traités de focièté feroit exécutée. 

Cet aëte a été également homologué par arrêt du 
parlement du 19 février 1756. : 

Tels font les différens traités qui fixent les droîts 
des comédiens entre eux, & ceux de leurs créanciers, 

Il nous refte maintenant à parler de l’adminiftra- 
tion & de la police intérieure de ce théâtre : elle 
eft foumife, comme celle du théâtre françois , à 
l'autorité d’une commiffñon du confeil, qui eft com- 
pofée des premiers gentilshommes de la chambre 
du roi. 

Les réglemens intérieurs des comédiens italiens con- 
tiennent les mêmes difpofitions que ceux dés fran- 
çois, quant à la-police du fpeétacle. Le comité, les 
femainiers, le répertoire & les débuts font foumis 
aux mêmes règles; mais les droits des auteurs font 
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différens ; ils ont été récemment fixés par un der- 


nier réglement que les premiers gentilshommes de 


la chambre du roi ont donné à ce fpeétacle au mois 
d'avril 1774. Nous allons rapporter le précis des dif- 
pofitions que ce réglement renferme concernant les 
pièces nouvelles & les auteurs. 

Leëlure 6: réception des pièces nouvelles, Avant de 
lire une pièce nouvelle à l’affemblée, il faut qu’elle 
ait été communiquée au comité qui choïfit un de 
fes membres pour l’examiner. Sur le rapport de cet 
examinateur, le comité décide fi la pièce mérite d’être 


lue. Si la pièce eft approuvée par le comité, onla 


lit à l'aflemblée générale. | 

Le comité eft obligé de tenir un regiftre exa@ 
de la leéture des pièces nouvelles, & l’examinateur 
efbobligé d’avertir l’auteur , du jour que fa pièce fera 
lue, | 

L'auteur feul ou celui qui a préfenté la pièce, a 
le droit d’être préfent à l’affemblée. 

On fe fervoit, avant le dernier réglement, de 
fèves blanches, marbrées & noires pour recevoir 
la pièce, pour l’admettre à corretion ou pour la 
rejetter; mais aétuellement les Italiens fuivent la 
même forme dans leurs fuffrages que les François. 
Les auteurs font obligés de fe retirer pendant la 
délibération de l’affemblée. Si la pièce eft reçue à 
correétion , & que l’auteur confente d'y faire les 
changemens, il peut demander une feconde leéture. 

La pièce reçue, quant aux paroles, n’eft cenfée 
pleinement reçue, que lorfque la mufique en a été 
entendue & approuvée par les comédiens, & ce n’eft 
que dé ce moment que l’auteur a le droit de de- 
mander qu'elle foit jouée à fon tour. 

Pour entendre la mufique d’une pièce nouvelle, 
les comédiens doivent s’aflembler & fe rendre fur 
le théatre. Les muficiens de l’orcheftre doivent être 
mandés. Chaque aéteur chargé d’un rôle doit le fa- 
voir & le chanter. L'auteur des paroles & celui de 
la mufique ont feuls le droit d’être préfens à cette 
répétition. à | 

Après la répétition, les comédiens entrent dans la 
falle d'aflemblée, & donnent leurs fuffrages pour 
Pacceptation ou le refus de la mufique. S'ils approu- 
vent la mufique, on infcrit alors la pièce fur un re- 
giftre particulier qui ne contient que les pièces dont 
les paroles & la mufique font également reçues. 
C'eft ce regiftre que l’on confulte pour jouer les 
pièces nouvelles fuivant leur rang. 

Les auteurs font maitres de la difriburion des rôles 
de leurs pièces. Les Italiens fuivent à cet égard l’ufage 
reçu au théâtre des François. 

. Les aëteurs & les a@trices ne peuvent refufer les 
rôles qui leur font diftribués. 

Il eft défendu aux comédiens de refufer de jouer 
une pièce reçue & d’en retarder la repréfentation , 
finon pour des caufes graves dont les premiers gen- 
tilshommes de la chambre du roi fe bn réfervé la 
connoiffance. 

… Droits des auteurs dans le produit des repréfentations 
de leurs pièces, Les auteurs d’une pièce en trois aétes 
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& plus ont un neuvième; ceux d'une pièce en deux 
actes, un douzième , & ceux d’une piècé en un afte 
un dix-huitième. À 
La moitié de chacune de ces parts appartient x 
l'auteur des paroles, & l’autre à l’auteur de la mu- 
fique. | 

Le produit des loges louées à l’année n’entre 
point dans la recette fur laquelle on prend la part 
des auteurs : il n’y a que la recette qui fe fait à l4 
porte. Le produit des loges louées par repréfenta= 
tion entre dans la recette journalière, & il eft fou- 
mis au droit des auteurs. 

Avant de régler la part des auteurs, on prélève 
fur la recette lataxe pour les pauvres , & la fomme 
de 350 livres pour les frais journaliers. 

Les auteurs n’ont point de part, lorfque la re: 
cette eff au-deflous de fix cens livres l'été, & de: 
mille livres l’hiver. 

Les Jtaliens comptent l'été depuis le 15 mai jufe 
qu'au 25 novembre, & l’hiver depuis le 2$ novem- 
bre jufqu'au 1$ mai. 

Les auteurs ont part dans toutes les repréfenta- 
tions qui excèdent les fommes fixées ci-deflus. Ces 
repréfentations s’appellent repréfentations utiles, & les 
autres , repréfentations nulles. : 

Lorfqu'une pièce a été jouée trois fois, il n’eft 
plus libre à l’auteur de la retirer. Les comédiens en 
acquièrent à cette époque la propriété ufuelle : & 
ils peuvent l’employer fur leur répertoire comme 
ils jugent à propos. 

Les comédiens n’ont pas cependant le droit d’in- 
terrompre les repréfentations d’une pièce dans fa 
nouveauté , fans le confentement des auteurs; mais 
ils peuvent la retirer, lorfqu’elle ne produit pas la 
recette qu'ils ont droit d’en efpérer relativement à 
la faifon où ils la donnent. 

Il eft également défendu aux comédiens de doubler 
les rôles d’une pièce dans fa nouveauté fans le cori« 
fentement des auteurs. 

Lors des reprifes, fi quelques aéteurs ont des rai- 
fons pour fe difpenfer de jouer, le comité doit 
veiller à ce que l’on n’emploie point plufieurs dou- 
bles à-la-fois, &c fur-tout à ce que les premiers rôles 
ne foient pas doublés, fans une extrème néceflité , 
les grands jours de fpettacle. | 

Les auteurs confervent, pendant toute leur vie, 
leurs droits de part dans les repréfentations utiles 
de leurs pièces, quoique les repréfentations en foient 
interrompues; mais ils n’ont rien à prétendre fur 
toutes les repréfentations nulles. 

Le droit des auteurs demeure fupprimé à leur 
mort, quand leurs pièces n’auroient point éprouvé 
de repréfentations nulles; cependant on excepte de 
cette règle les pièces qui n’ont pas eu cinquante re- 
préfentations utiles pendant la vie des auteurs; dans 
ce cas, leurs héritiers font fubflitués à leurs droits 
jufqu'à ce que les pièces aient eu cinquante repré- 
fentations utiles. Après ce nombre, leurs droits font 
anéantis. 

Les difpoñitions dont nous venons de rendre 
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compte, ne font exécutées que pour les pièces qui ont 
été données depuis le dernier réglement; quant à 
celles qui ont une date antérieure, la propriété en- 
tière en appartient aux comédiens, {1 elles ont éprouvé 
le nombre de repréfentations nulles, qui a été fuivi 
jufqu'au changement fait par le nouveau réglement. 

Les auteurs ont le droit de donner des billets les 
jours de repréfentation de leurs pièces; favoir, pour 
deux perfonnes à l’amphithéâtre, & le même nom- 
bre aux troifièmes loges, foit qu'ils aient donné une 
grande ou une petite pièce. Les auteurs ont en outre 
le droit de donner vingt billets de parterre pendant 
les trois premières repréfentations ; s'ils en prennent 
davantage, ils font obligés d’en tenir compte. 

Droit d'entrée des auteurs. Les auteurs d’une pièce 
en. trois aftes, ont leurs entrées pendant trois ans; 
ceux.d’une pièce en deux attes ou en un ont leurs 
entrées pendant unan feulement. | 

Le droit d'entrée n’efl acquis aux auteurs que du 
jour où la mufique a été reçue avec les paroles. 

Les autenrs jouifient de leur droit d'entrée dans 
toute. la falle, excepté dans les premières loges qui 
ne font pas fur l’amphithéâtre, les fecondes loges, 
les troifièmes & dans le parterre; mais ils ne peu- 
vent faire garder leurs places. 

Il eft défendu aux comédiens de mettre aucun obf- 
tacle à l'exercice des droits d'entrée , accordés aux 
auteurs, excepté dans le cas où il feroit prouvé qu'ils 
auroient troublé le fpeétacle par des cabales ou des 
critiques injurieufes : & les premiers gentilshommes 
de la chambre du roi ont ordonné que la preuve 
des faits imputés aux auteurs leur feroit produite 
avant de les priver de leurs entrées. 

Toutes les autres difpoñtions du dernier règle- 
ment des comédiens italiens, étant conformes à celles 
des réglemens des François, que nous avons rap- 
portés ei-devant, il eft inutile de les répéter ici. ( Ces 
article eft de M. DES ESSARTS, avocat. 

COMICES, {. m. pl.( Jurifprudence romaine.) c’eft 
le nom des affemblées dans lefquelles le peuple ro- 
main élifoit fes magiftrats & traitoit toutes les affaires 
importantes de la république. 

Elles fe tenoient à Rome, ou dans le champ de 
Mars, ou dans le marché, ou au capitole. Elles 
étoient convoquées & préfidées par un des confuls 
ou autres magiftrats de la république , quelques-unes 
mème par le fouverain pontife. Tous les citoyens, 
habitans de Rome ou de la campagne , y étoient 
admis. Elles ne fe tenoient-ni les jours de fêtes, 
ni les jours de foires, ni les jours malheureux; en- 
forte qu’on ne comptoit dans l’année que cent quatre- 
vingt-quatre jours de comices. L’afemblée étoit re- 
mile, lorfqu'il tonnoit ou faifoïit mauvais temps, 
ou lorfque les augures ne pouvoient commencer ou 
continuer leurs cérémonies religieufes. 

On diflinguoit trois fortes de comices ; les comices 
par curies, les comices par centuries & les comices 
par tribus. Cette diftinction tire fon origine de la 
difiribution du peuple romain qui étoit divifé, ou 
en curies, OU En centuries, OU en tribus, 


Les comices par curies font de la plus haute anti 
quité : on en fait remonter l’origine jufques fous. 
Romulus, qui divifa les citoyens de Rome en trente. 
curics. On délibéroit, dans ces comices, des loïx &c; 
des affaires capitales des citoyens; on y procédoit: 
à l’éleétion des magiftrats. Au refte, ce furent les 
feules affemblées du peuple jufqu'au règne de Ser- 
vius qui, pour faire pafler l'autorité du gouverne= 
ment dans les mains des plus riches citoyens, les 
divifa en cerit quatre-vingt-treize centuries formant: 
fix claffes différentes, & ordonna que, par la fuite, 
le peuple donneroit fon fuffrage par centuriés. 

De-là vinrent les comices par centuries, dans lef- 
quelles on élifoit les magiftrats, on délibéroit des 
loix, des traités de paix. de la guerre, du juges 
ment d'un citoyen accufé de haute trahifon. Ces, 
cornices étoient toujours préfidés par le premier mas 
gifirat de la république, diftateur, confulouinter-roi ; 
on lesannoncçoitawpeuple parle miniftère des crieurss 
ou par des affiches ou publications faites pendantttois. 
jours de marchés confécutifs. Dans les corces par 
centuries, les affaires étoient ordinairement décidées: 
par l'avis des patriciens & des chevaliers qui com 
pofoient feuls.la première clafle dans laquelle Sera 
vius avoit renfermé tous les citoyens les plus riches. 
fous quatre-vingt-dix-huit centuries, enforte que; 
lorfque cette clalfe étoit d’un avis unanime , il étoit 
inutile de demander le fuffrage des autres clafes. 

Cette forme d’affembler le peuple romain, pat 
curies ou par centuries fe conferva jufqu'en l'an 
263 de Rome, que les tribuns du peuple obtinrent, 
que l’affaire de Coriolan feroit jugée par le peuple. 
affemblé par tribus : &c c’eft à cette époque que 
commencent les comices par tribus. 

Dans ces comices owlaflemblées , le peuple y don= 
noit fes fuffrages, fuivant l’ordre des trente-cinq 
tribus dans lefquelles il étoit réparti. Dans les comices. 
par centuries, tout dépendoit, comme nous venons- 
de le dire, de la première claffe; dans ceux par tribus, 
le bas peuple, plus nombreux que les riches, avoit. 
plus de pouvoir qu'eux par la multitude de fes fuf- 
frages. On y promulguoit des loix connues fous le 
nom de plebifcites, qui obligeoient également tous 
les ordres de l’état. Ces aflemblées pouvoient fe 
tenir fans le confentement du fénat : les augures ne. 
pouvoient ni les empêcher ni les retarder; enforte, 
comme le remarque très.- bien l’auteur de l'Æ/prz 
des Loix, il y avoit des cas où le fénat êt les pas 
riciens n’avoient aucune part à la légiflation, & 
étoient foumis à la puiffance légiflative d'un. autre. 
Corps. | à 
Les comices, foit par curies, foit par centuries ow 
tribus, prenoient encore des noms différens fuivant, 
les magiftratures auxquelles il falloit pourvoir dans 
les affemblées du peuple romain. De-là les comices 
confulaires où s’élifoient les confuls , les comices pré- 
toriens, tribunitiens, des cenfeurs, des édiles, 6e. 
dans lefquels on procédoit à l'élection des pré- 
teurs. des tribuns, des .cenfeurs, des édiles, 6%. 

Juflinien , au commencement du sit, 10, lib.\IE. 
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infl. patle des comices appellés comitia calata , dans 
- léfquels étoient reçus les teftamens faits fuivant les 
forialités du droit. Dans ces comices, le peuple étoit 
diftribué par curies ou par centuries. Ils avoient lieu 
pour l’éleétion des prêtres ffemines, de celui qu'on 
appelloit rex facrificulus. On y faifoitles aétes d'adro- 
gations , c'eft-à-dire, d'adoptions de ceux qui étoient 
hors de la puiffance paternelle; on y pañloit les tef- 
tamens appellés de ce nom, teflamenta calata; on 

agitoit ce qui concernoit ou l’accompliffement des 
UE deftinés äux chofes facrées, ou la confécration 
des édifices. as 

COMITÉ, f. m. ( Droit public. ) c’eft le nom 
qu'on donne à un certain nombre de membres d’un 


corps, nommés Ou commis pour examiner certains 


objets ; projetter quelques loix, difcuter un projet 
& en faire rapport à l’aflemblée qui les a choifis. 
. + Tout corps un peu nombreux doit établir des 
cornités pour donner lieu d'approfondir une queftion, 
pour en accélérer la conclufion, pour éviter les 
conteftations infructueufes. [l doit régner plus de 
tranquillité dans un coité choïfi que dans un corps 
nombreux où les paflions de la multitude peuvent 
influer fur les délibérations. Un fecond avantage des 
comités , c'eft que fi la délibération exige le fecret, il 
y peut être plus facilement gardé. 


” Les comités font fur-tout néceffaires dans les ré- 
publiques & dans les monarchies qui, par le balan- 
cement des pouvoirs, participent au gouvernement 
républicain. La Suède a fes comités : la Pologne a 
les fiens. Le parlement d'Angleterre crée fouvent 
dés comités pour l'examen d’un bill , d’une requête, 
d’un procès. Quelquefois toute la chambre des com- 
munes fe tourne en comité, afin de donner occafon 
à chacun de fes membres de parler, de répliquer, 
de répondre à plufeurs fois, de refufer fans obf- 
tacle Fes oppoñfans ; au lieu que, quand la chambre 
n'eft plus ‘en comité, lon opine réguliérement, & 
il net permis à chaque membre de parler qu’une 
feule fois. 

_ Dans les monarchies abfolues, on n’établit pas 
de cornités particuliers : les bureaux des fecrétaires 
ou miniftres d'état, compofés d’un certain nombre 
de commis, en tiennent lieu. En France, on peut 
resarder comme des comités les différentes com- 
miffions dans lefquelles font partagés les confeillers 
d'état. Les affaires y font diftribuèes à des maitres 
des requêtes, qui les examinent , qui les rapportent 
enfuite à un certain nombre de commiflaires : & 
ce n'eft qu'après leur difcuffion , qu'elles font pré- 
fentées au confeil affemblé pour y recevoir leur 
décifon. 

Les parlemens nomment auffi quelquefois des 
commiflaires qui forment alors un comité pour l’exa- 
men d’une affaire publique ou particulière, ou pour 
celles qui regardent la compagnie. 

Les académies, les fociétés littéraires & écono- 
miques établiflent aufhi des comités pour faciliter 
l'examen & le travail de certaines matières, éviter 
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les longueurs & délais, & mieux approfondir les 
queftions. | 5 < | 

Tout comité doit s'en tenir à ce quilui eft prefe 
crit, aux commiffions & pouvoirs qui lui font con- 
fiés. Il eft également obligé d'apporter , dans la dif. 
cuffion des matières, l'application, l'intelligence & 
l'impartialité néceflaires. En un mot, fes conclufions 
doivent être juftes, & fes rapports exaûts & fidèles. 

COMMAND , f. m. ( rerme de Pratique. ) il eft 
en ufage dans la Flandre, l'Artois, le Cambrefis & 
la Picardie. On s’en fert pour fignifier celui pour | 
lequel on achète un héritage fans en déclarer le 
nom dans le contrat, où on fe contents de dire 
qu'on achète pour foi ou pour fon command, j 

Cette claufe eft en ufage dans les ventes judi- 
ciäires ou volontaires, & nous en ayons expliqué 
les eifets fous le mot ACQUÉREUR. 

Nous ajouterons feulement que, par arrêt de ré- 
glement, rendu par le parlement de Flandre le 16 
feptembre 1672, il a été décidé que l’adjudicataire 
d'un bien, tant pour lui que pour fon command , 
peut être pourfuivi, en fon propre & privé nom, 
pour le prix de fon acquifition, fi, dans la quin- 
zaine , il n'a pas déclaré la perfonne de fon com- 
manrd, & qu'il peut l'être également après fa décla- 
ration, lorique. linfolvabilité de fon command eft 
conftatée. Îl faut même obferver que, fi la cou- 
tume du lieu déroge au bénéfice de difcuffion, ac- 
cordé par les loix romaines à tous ceux qui con- 
traétent ou répondent pour d’autres, l'acheteur peut 
être pourfuivi pour le paiement du prix, même après 
avoir nommé un command folyable. 

Il nous refte encore à remarquer que la décla- 
ration de command, ainfi que nous l'avons dit au 
mot ACQUÉREUR, ne donne pas ouverture à de 
nouveaux droits feigneuriaux, dans le cas feulement 
où elle eft entiérement gratuite. Mais & l’acheteur 
reçoit quelque chofe de fon command, le feigneur 
peut prétendre un double droit, comme s’il y avoit 
deux ventes. C'eft ce que décide la coutume d’Ar- 
tois, art. 193, dont la difpofition, fondée fur les 
vrais principes, doit être étendue aux autres cou- 
tumes qui font muettes fur cet objet. 

Cependant il ne faut appliquer cette décifion que 
dans les coutumes de Flandre, d'Artois & de Pi- 
cardié, où une fimple vente donne lieu aux droits 
feigneuriaux , fans être réalifée, c'eft-à-dire, fans 
que l'acquéreur fe foit fait inveflir, ou ait pofñédé 
pendant une année. C’eft pourquoi, dans la cou- 
tume de Hainaut, & toutes celles où les droits fei- 
gneuriaux ne font dus que par la déshéritance, Ia 
déclaration de command, mème non gratuite, nopère 
aucun droit nouveau, lorfque l'acquéreur ra pas 
pris adhéritance. Les droits de lods &c ventes fe per- 
çoivent, dans ce cas, à raifon du prix porté dans 
le premier achat, & de ce qui a été ‘donné par Le 
commañd à acheteur au-deflus de ce premier prix. 

COMMAND grand, haut oupetir. Ce terme a une 
fignification différente dans Le comté-de Namur. On 
appelle commands, les injonions où commiance- 
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mens que les fecrétaires & fergens font de l'or- 
donnance de juftice & par fon mandement, pour 
faire délivrer la poñfeffion. Il en eft parlé au fyle 
de Liège , en la coutuine de Namur, art. 16, & dans 
les coutumes des fiefs de ce comté. ( 4) 

COMMANDANT , f. m. ( Code militaire. ) c'eft 
un nom général par lequel on défigne un officier 
_ militaire qui commande en chef. Nous renvoyons 
au Didionnaire de l'Art militaire le détail des fonc- 
tions @& des devoirs des commandans. 


Nous nous contenterons de remarquer, pour ce 
qui nous concerne, que les commandans pour le roi, 
daas les villes & dans les provinces, font tenus 
de prêter main - forte pour l'exécution des décrets 
de la juilice , toutes les fois qu'ils en font requis ; 
qu'ils doivent foutenir les employés des fermes dans 
leurs fonétions , & leur donner un officier-major 
de la place pour les accompagner, lorfqu'ils veu- 
lent faire des vifites dans les cafernes ow logemens 
des foldäts; qu'ils ne peuvent entreprendre fur les 
droits de la juftice ordinaire, ni s’entremettre dans 
les affaires contentieufes; qu'ils doivent renvoyer 
Jes habirans pardevant les juges ordinaires, à l’ex- 
ception des cas de trahifon ou autres, qui peuvent 
concerner la füreté du pays. 


. COMMANDE, £ f. ( terme ufité dans plufieurs 
Couiumes. ) il a différentes acceptions, fuivant les 
diverfes provinces. 


La coutume de Bayonne , #r. 3, art. 1, emploie 


dans la fignification de dépôr. 

Dans celle de Château-Mellian en Berri , il f- 
gnifie la taille due aux feigneurs par les hommes 
de condition fervile. Dans l’ancienne coutume de 
Mehun-fur-Yèvre , la commande étoit un droit de 
deux deniers parifis, que le feigneur prenoit, chacun 
an, fur les veuves de condition fervile durant leur 
viduité , pour reconnoiffance & confervation de fon 
droit de fervitude. 


Ce mème terme eft employé par la coutume lo- 
cale de Châteauneuf -fur-Cher pour marquer un 
droit de quatre deniers, qui fe levoit, chaque année, 
fur les ferfs affranchis par leur feigneur, & fur les 
femmes ferves, mariées à autres qu’à ceux de la 
condition & fervitude du feigneur. 

Dans le Bugey , ainfi que nous l’apprenons des 
Commentaires de Revel fur les flatuts de cette pro- 
vince, on appelle commande de befliaux , un contrat 
par lequel on donne à un laboureur ou à un paf- 
teur une certaine quantité de bétail ,tels que bœufs, 
vaches, moutons, 6c. à la charge que le preneur 
les nourrira & en-Jouira en bon pére de famille, 
& qu'au bout d’un certain temps, il les repréfen- 
tera, afin que le bailleur prélève deflus l’eftimation, 
& que le furplus, ou le croit fe partage entre lui 
& le preneur. 


Quelques-uns confidèrent ce contrat comme une 
vente; d'autres, comme une fociété ; d’autres enfin , 
comme un louage. Mais on ne peut douter que com- 
mande, prife en ce fens , eft la même chofe que cette 
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efpèce de contrat qu’on connoît ailleurs fous le nom . 
de cheptel. Voyez CHEPTEL. = 
COMMANDEMENT , f. m. ( Droit naturel & 
public. Terme de Pratique. ) ce mot a, parmi nous } 
plufieurs acceptions. 1°. I] fignifie l'autorité, le pou- 
voir, le droit de commander; 2°. il s'entend des 
ordres donnés par celui qui commande; 3°. on l’em-, 
ploie pour une injonétion faite à quelqu'un de la part 
du roi ou de la juftice. Dans la première acception, 
le mot commandement appartient au droit naturel ; 
dans la feconde, il fait partie du droit public; dans 
la troifième, c’eft un terme de procédure. _ 

Le COMMANDEMENT, pris dans le fens de droit de 
commander , eft la faculté de diriger felon fa volonté 
&t avec autorité & pouvoir, même de contraindre 
les attions de ceux qui nous font foumis. Ce droit 
fuppofe dans les inférieurs l'obligation d’obéir, parce 
qu'il ne peut y avoir de droit fans une obligation 
d’où il dérive; mais quel peut être le fondement 
du droit de commander? . 

Hobbes prétend le trouver dans la feule fupério: 
rité des forces, qui met les autres dans limpoñfi- 
bilité de réfifter à celui qui a fur eux un tel avan= 
tage. Puffendorf le place dans l'excellence de la na- 
ture, qui rend non-feulement un être indépendant 
de tous ceux qui font d’une nature inférieure à la 
fienne, mais qui fait encore que ces derniers peu 
vent être regardés comme faits pour le premier. Bar- 
beirac veut que le feul fondement de l’obligation 
d’obéir vienne de la dépendance naturelle où nous, 
fommes de Dieu , en tant qu'il nous a donné l'être, 
& qu'il peut en conféquence exiger de nous que, 
nous faflions de nos facultés l’ufage auquel ii les 
a manifeftement déftinées. 

Ces motifs me paroiflent mfufhfans. La fupério- 
rité des forces peut bien, dans l’ordre phyfique, con- 
traindre à l’obéiffance celui qui reconnoit que tous 
fes efforts de réfiflance feroient inutiles, & qu'ils 
ne feroient que lui attirer un fort plus fächeux. Maïs 
il n’en eft pas moins vrai que, dans l’ordre moral, 
cetce fupériorité de forces, loin d’être un fondement 
du droit de commander , engage les autres êtres à 
lui réfifler, & même à la détruire. . 

L’excellence de la nature de celui qui prétend 
commander, rie fufñit pas pour lui faire accorder 
un droit de fouveraineté. Il en réfultera feulement 
qu’il eft d’un nature fupérieure aux autres êtres : ce 
qui ne fufñit pas poyr les contraindre à foumettre 
leurs volontés à la fienne. 

La qualité de créateur me paroit également in- 
fuffifante pour établir le droit de commander & l’obli- 
gation d'obéir. Car cette qualité, confidérée en elle- 
même , fe réduit à la puiffance fuprème que le créa- 
teur peut exercer fur fa créature : & il eft certain 
que le droit de commander n’en eft point une con- 
féquence immédiate & néceffaire. Le pouvoir ir- 
réfiftible du créateur peut bien contraindre la créa- 
ture ; mais cette contrainte ne peut former une obli- 
gation de raifon ni un lien moral. | 

Le droit de commander, fuppofant toujours, ainft 
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que nous l’avons remarqué, l'obligation d’obéir, if 

eft abfolument néceffaire que cette obligation prenne 

fon origine dans le concours de la volonté de l'in- 
. férieur, dans un confentement, une approbation, 
“un âcquiefcement tacite de fa part, qui produit la 

foumiffion volontaire , & qu'il ne fauroit donner à 
. un être qui ne feroit ufage de fon pouvoir fuprême 
que pour l’opprimer & le rendre malheureux. 

Il faut donc chercher une autre fource du droit 
de commander , foit qu’on le regarde dans la per- 
fonne du créateur vis-à-vis de la créature, foit dans 
celles des fouverains à l’égard des fujets. Or ce droit 
ne peut dériver que d’une puiffance fupérieure, ac- 
compagnée de fagefle & de bonté. 

Nous difons d’abord une puiflance fupérieure , 


parce que l'égalité de puiffance exclut tout empire, 


toute fubordination naturelle & néceflaire, & que 
d'ailleurs la fouveraineté & le commandement devien- 
droient inutiles & de nul effet, s'ils n’étoient fou- 
tenus d’une puiflance fufhifante. Car que feroit- ce 
qu'un fouverain qui n’auroit pas en main des moyens 
éfficaces pour contraindre & pour fe faire obéir? 

Mais il faut joindre à cetre fupériorité de puif 
fance la fageffe & la bienfaifance ; l’une pour con- 
noître & choïfir les moyens les plus propres à rendre 
heureux ceux qui lui font foumis; la feconde pour 
engager & porter le fupérieur à employer toujours 
ces moyens pour procurer le bonheur des inférieurs. 

Cette vérité eff fi fenfible, que le divin auteur de 

* la Morale chrétienne ne manque pas d’exalter la bonté 
de Dieu, quand il veut engager les hommes à une 
obéiflance volontaire, produite par un affentiment 
libre de leur part, & quand il nous apprend qu’une 
foumiflion, enfantée par la feule crainte ou par la né- 
ceffité , n’eft pas agréable à l’Etre fuprème, ni digne 
d’un être raifonnable. 

Mais, fans nous arrêter davantage à examiner la 
manière dont on doit déterminer le droit de com- 
mander qui appartient au créateur fur la créature, 
il nous fera aifé de démontrer que ce même droit 
parmi les hommes eft fendé non-feulement fur la 
fupériorité de puiflance, mais plus encore fur la 
fagefñle & la bonté. 

Il eft certain qu'avant l’établiffement des fociétés 
politiques, tous les hommes étoient égaux entre eux; 
que cette égalité excluoit toute fubordination, tout 
empire, toute dépendance néceffaire des uns fur les 
autres, comme l'égalité de deux poids fait qu’ils de- 
meurent en équilibre. Mais cet état n’a pu fubfifter 
long-temps à caufe des inconyéniens fans nombre 
qui en réfultoient. 

La nature n'ayant mis entre les hommes aucune 
relation de fupérieur & d’inférieur , le plus foible 
étoit toujours expofé aux violences du plus fort , & 
perfonne n’avoit intérêt de le défendre : d’ailleurs, à 
mefure que les hommes fe font multipliés, la dif- 
ficulté de pourvoir à leurs befoins s’eft accrue : les 
fruits de Ja terre, le produit des beftiaux, de la pêche 
& de Ja chañle n’ont plus fufñ pour fatisfaire leur 
appéut, & il a fallu reçourir à de nouveaux moyens 
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de fubffter. La terre à la vérité promettoit des moif- 
fons ; mais cette culture demandoit des foins & des 
avances, qu'il étoit encore néceflaire de mettre à 
l'abri des ravages des bêtes féroces, & des dépré- 
dations de l’homme. , 

Dans le premier état d'indépendance , l'homme 
foible ou timide fe trouvoit fouvent expofé à de- 
venir la proie ou de fes femblables ou des bêtes 
féroces, de la même manière que les fauvages de 
l'Amérique ou les T'artares de la haute Afie fe voient 
enlever leur chaffe ou leur butin par des fauvages 
plus forts ou plus courageux. Qu'en eft-il réfulté 2 


L'homme plus fort ou plus adroit a fu défendre fes 


= 


voifins plus foibles que lui. Ces derniers, pleins de: 
reconnoiflance des fervices qu'il leur rendoit, lui 
ont accorde le droit de les commander, afin d'en 
être protégés dans la fuire; de manière que l’un eft 
devenu le fupérieur des foibles pour leur propre 
utilité, & que ceux-ci fe font foumis, parce qu'ils 
retiroient un avantage confidérable de leur obéif- 
fance. 
Telle a été en effet l'origine des fociétés politi- 
ques & du droit de commander. Ouvrons les faftes 
de l’Hiftoire fainte & profane, nous verrons dé- 
river la puiffance fouveraine de la force, de la fa- 
gefle & de la bonté. Dans les plaines fertiles de 
l’Afe, Nemrod bâtit la première ville dans laquelle 
il met les hommes à l'abri de la dent meurtrière des 
bêtes fauvages. Cérès & Triptolème, après avoir 
régné fur la terre, font mis au rang des dieux, parce 
qu'ils enrichiffent le genre humain & lui apprennent 
à {e nourrir d’une nourriture plus faine & plus abon- 
dante. Les Mèdes donnent à Dejoces le pouvoir 
de leur commander, parce que, pendantlong-temps, 
il avoit employé fes foins pour terminer leurs dif- 
férends & leurs conteftations. 
Nous trouverons encore une nouvelle preuve de 
l’origine que nous donnons au droit de commander, 
dans l'autorité paternelle qui a précédé l’établiffe- 
ment des fociétés. Cette autorité eft fondée fur la 
fupériorité, la fagefle & la bonté. Un père, avant 
même de pouvoir commander à fes enfans, em- 


 ploie fes foins & fa vigilance pour les mettre à l'abri 


des injures de Pair, pour les défendre des attaques 
étrangères, pour leur fournir les alimens néceffaires. 
Par fa force, il écarte tout ce qui pourroit leur nuire : 
fa fageñle lui fait connoître leurs véritables intérêts, 
leurs facultés , leuww conftitution, & l’éclaire fur les 
moyens qu'il doit employer pour procurer leur édu- 
cation; enfin fa bonté le porte néceflairement à les 
rendre heureux, & à diriger conftamment à cette fin. 
fes opérations. 

C'eft par cet affemblage de qualités heureufes ; 
qu'un père acquiert le droit de commander à fes 
enfans; auffi, avant l'âge de raifon , leùrs mains 
reconnoïffantes embraffent celui qui leur procure 
tant de biens : &, dès que fa lumière fe fait fentir 
dans leur ame, tout fe réunit pour les porter à l’obéif- 
fance & à la foumiffion. 

Il eft donc vrai de dire, & l'expérience nous le 


k, 


784 COM | 

prouve , que des créatures libres & raifonnables ne 
peuvent être liées & aflujetties à l'empire d’un autre , 
fila fagefle , la douceur & la bonté ne font approu- 
ver par la raifon l'autorité & le pouvoir que la crainte 
fait accorder, pendant quelque temps, à la puif- 


fance. 


Les hommes fe font réunis en fociété pour jouir 


des avantages que l'état de nature leur refufoit; ils 


ont choïfi des guides & des défenfeurs qu'ils ont 
revêtus de la force publique, parce qu’ils ont ef- 
péré que leur fageffe leur feroit chercher les moyens 
de procurer le bien public, & que la bonté les 
engageroit à s’en férvir pour rendre les peuples 


heureux. 


Cependant, comme il arrive aifément que les hom- 
mes, foit léséreté ou défaut d'attention, foit paflion 
ou malice, ne font pas également frappés de la fa- 
geffe du légiflateur & de l’excellence de fes loix, 
il eft néceffaire qu'il y ait un autre motif efficace, 
tel que l’appréhenfion du châtiment, pour mieux 
fléchir la volonté, | 

C'eft auf par cette raifon que Le droit de com- 
mander eft toujours accompagné de pouvoir & de 


force pour foutenir fon autorité. Ne féparons donc 


pas ces différentes qualités qui feules, par leur con- 
cours, fondent le droit du fouverain. 

La puiffance , deftituée de bonté & de fageffe , ne 
petit feule donner le droit de commander : la bonté, 
dénuée de puiffance & de fageffe, eft infuffifante 
aufh pour cet effet. Un bienfait nous engage à la 
reconnoiffance, mais il ne nous fait pas une loi de 
nous foumettre à nôtre bienfaiteur. Mais fi nous 
Joignons enfemble une puiffance fupérieure de qui 
l'on dépende dans le fait, une fagefle qui dirige ce 
pouvoir, & une bonté qui l'anime, rien n'empêche 
que nous n’établifons , d’un côté, le droit de com- 
mander, &, de l’autre, l’'obéiffance & la fubordi- 
nat on. La raifon alors nous apprend qu'un tel fu- 
périeur a le droit de commander, & que nous de- 
vons nous foumettre à fes ordres. 

Tel eft effeétivement le droit de commander qui 
appartient à Dieu fur fes créatures; celui des pères 
fur leurs enfans; celui des rois ou de toute autre 
puiflance publique fur les fujets. Voyez POuvorR, 
PUISSANCE, SOUVERAINETÉ. | 

COMMANDEMENT pris dans le [ens des ordres donnés 


: par le fouverain, Dans cette acception, le mot com- 
‘ mandement veft autre chofe que les ordres même 


donnés par celui qui eft revêtu de la puiffance pu- 
blique. Il y en a autant d’efpèces que le fouverain 
a d'ordres différens à donner pour le maintien & 
la confervation de l’ordre politique. 

.. Le but de tout gouvernement étant de mettre 
chaque citoyen à l’abri des vexations de fes con- 
citoyens, & de le défendre des invafons d’un en- 
nemi, le fouverain doit établir des loix & des ma- 
guftrats pour les faire exécuter, & entretenir des ar- 
mées pour défendre fes fujets des attaques étran- 
gêres. Ceux à qui il confie une portion de fon au- 


- torité pour la défenfe intérieure ou extérieure de 


ue 


l'état; ont également le droit de donner des ordres 


PAR 
au nom du fouverain, & les fujets doivent égale- 
ment obéir aux commandemens qu'ils leur font. 


COMMANDEMENT, pris dans le fens d’injonéion 
de la part du roi ou de La juflice, eft un aëte ex: 
trajudiciaire, fait par un huiflier ou fergent, en 
vertu d’un jugement ou d'un titre en forme exe- 
cutoire , par lequel cet officier fomme &t interpelle 
quelqu'un , au nom du roi & de la juftice, de faire, 
donner ou payer quelque chofe.  . JE 

Le commandement diffère d’une fimple fommation , 
en ce que celle-ci peut être faite fans titre exécu- 
toire, & même fans titre ; au lieu, que le comman- 
dement ne peut être-fait qu'en vertu d'un titre paré 
dont l’huifier doit être porteur. Il faut néanmoins 
en excepter les commandemens faits à un locataire, par 
le propriétaire d’une maifon louée verbalement où 
par écrit, que la coutume de Paris dont la difpofi- 
tion eft généralement fuivie, permet de faire fans 
autre titre. : ‘ à 

Quoiqu'un commandement fe fafle à la requête 
d'une partie, il eft roujours dit que c’eft de par le 
roi & juflice, parce qu'il n'y a que le roi & la juf- 
tice au nom defquels on puifle ufer de contrainte. 

Toute exécution que l’on veut faire fur la per- 
fonne ou fur les biens d’un débiteur, doit être 
précédée d’un commandement de payer, à peine de 
nullité. I eft d’ufage, dans la plupart des tribunaux , 
qu'il y ait du moins un jour d'intervalle entre le 
commandement & la fafie ou l’'emprifonnement. En 
Lorraine & dans quelques autres jurifdiétions , il 
fuffit que le commandement fe fafle au moment même 
où l’huiffier va procéder à l'exécution. En Artois,on. 
doit laiffer écouler fept jours entre le commandement 
& la faifie- réelle. - 


L'huiflier, chargé de faire un commandement, doit 
être porteur des pièces en vertu defquelles il le fait, 
parce que ce font ces pièces qui l’autorifent, & qu il 
doit en juflifier au débiteur. Il eft également tenu 
de donner au débiteur copie du commandement qu il 
lui fait, & du titre en vertu duquel il eft fait; de 
recevoir fa réponfe & de l’inférer dans fon exploit; 
lorfqu’on juge à propos de lui en faire une. 


La caufe du commandement doit aufh y ètre ex- 
primée, & la chofe qu'on demande, foit en efpèce, 
foit en argent, doit être liquide, parce que la juf- 
tice ’autorife pas les démarches qui n'ont pas un 
objet précis. L'article 6 du réglement du parlement 
de Dijon veut qu'un commandement COntienne les 
fommes certaines , les quantités des chofes dues, la 
date des contrats, jugemens ou autres aétes exécu- 
toires , fans laiffer les fommes ou efpèces en blanc, 
à peine de nullité du commandement. Maïs comme 
la peine de la plus pétition n’a pas lieu en France, fi 
l’on avoit demandé par le commandement au-delà de 
ce qui eft dû, cet afte ne feroit nul que dans le 
cas où la fomme demandée fe trouveroit par l'évé- 
nement inférieure à celle pour laquelle il eft permis 
de fafir réellement des immeubles. 

L'ordonnance 


COM 
.. L’erdonnance de 1667 n’obligepas le créancier qui 
fait faire un commandement, d'élire un domicile dans le 
lieu de la demeure du débiteur; cependant il eft aflez 
d'ufage que l’huiffier y fafleune éle@tion de domicile, 
ou dans une ville ou village voifin, fi le débiteur 
demeure dans un endroit ifolé. Cette formalité donne 
à ce dernier la facilité de fe libérer à l'inftant, & 
d'éviter les pourfuites rigoureufes en faifant au de- 
mandeur des offres valables dans le domicile élu par 
l’huiflier , fauf à les réitérer à fon véritable domicile. 
… Le commandement porte l'alternative de payer au 
demandeur ou à l’huiffier porteur des pièces. Si le 


débiteur fatisfait fur le champ au commandement, 


lhuiffier doit donner par le même afte quittance des 
fommes qu'il reçoit : cette quittance libère entié- 
_rément le débiteur ; enforte que , quand bien même 
l’huiffier diffiperoit les deniers, le créancier n’a d’ac- 
tion que contre lui, & n’en peut exercer aucune 
contre le débiteur. La raifon en eft qu'au moment 
du commandement, V'huifñer agit en vertu d’une pro- 


curation tacite du demandeur , qui émane des pièces 


dont il eft porteur, & en vertu defquelles il agit. 
Mais , après le commandement, cette procuration 
celle, & il eft dans la claffe de toute autre per- 
fonne qui feroit pour autrui une recette fans en être 
chargé. 

Le commandement doit être fait au domicile du 
débiteur, ou à fa perfonne. Mais lorfque par l’obli- 
gation , ce dernier a élu un domicile dans un endroit. 
particulier , le commandement pourra-t-il y être fait, 
foit qu'il continue d'y demeurer, foit qu'il ait fon 
domicile aïlleurs ? Quelques praticiens aimént mieux, 
pour éviter toute difficulté, faire faire le comman- 


dement au domicile a@uel du débiteur. Mais il eft 


toujours néceflaire d’obferver cette formalité lorfque 
le débiteur eft décédé, & que le commandement fe 
fait à fes héritiers, parce que l’élettion de domi- 
cile eft une obligation FT dont les héri- 
tiers ne peuvent être tenus. ; 

En Normandie , quand le débiteur ou fes héri- 
tiers demeurent hors de la province , le créancier 
qui fait faire un commandement, pour procéder à 
la faïfie réelle d’un héritage , peut fe contenter 
d’une fommation faite à liffue de la mefle pa- 
roifhale du lieu où eft fitué l'héritage. Si l’on agit 
contre les héritiers, l’article $87 de la coutume 
eee que lhuiffier fe tranfporte à la maifon du 
défunt, qu'il s’y informe, ainfi que dans le voi- 
 finage, & à l’iflue de la mefle paroïffale un jour 
de dimanche , s’il y'a quelqu'un qui veuillz fe 
dire & porter héritier : fi perfonne ne fe préfente, 
qu'il affigne les héritiers en général, au lende- 
main du quarantième jour , par exploit fait en par- 
lant aux perfonnes de la maifon du défunt, ou 
aux voifins , & réitéré à l’iffue de la mefle paroif- 
fiale ; fi perfonne ne comparoit dans le délai fixé, 
lhuiflier réitère F fommation à tous les héritiers 
ex général à tfois femaines, après lefquelles il 
peut procéder à la faifie réelle. 

Dans l’ufagé commun , un fimple commandement, 


Jurifprudence, Tome II, 
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non fuiyi d'affignation , interrompt la prefcription 
pendant trente ans, parce que ce n’eft qu'’un-aéte 
extrajudiciaire qui ne tombe point en péremption ; 
mais au parlement de Bordeaux, le commandement 
eft fujet à la péremption, de même que les autres 
procédures ; c'eft pourquoi on le renouvelle tous 
les trois ans , & il n’interrompt point la prefcrip- 
tion trentenaire. Lapeyrère, let. P, n. 87. 


C'eft aufi une jurifprudence particulière à ce 
parlement, qu'un fimple commandement fait courir 
les intérêts, au lieu qu'ailleurs il faut une demande 
judiciaire. Woyez Bretonnier , en fon Recueil de 
queffions , au mot INTÉRÊT. 

Itératif commandement , eft celui qui a été pré- 
cédé d’un premier commandement ; c’eft ordinaire- 
ment celui qui précède immédiatement la faifie- 
exécution , faifie-réelle , ou emprifonnement : on 
fait néanmoins quelquefois plufeurs itératifs com- 
mandemens , mais deux commandemens fuffifent pour 
en venir aux contraintes; favoir , le premier qui 
doit précéder de vingt-quatre heures, & litératif 
commandement qui fe fait lors des contraintes. 


Commandement recordé , eft celui pour lequel 
l'huiflier ou fergent eft aflifté de deux records ou 
témoins qui fignent avec luile commandement, Cette 
formalité qui s’obfervoit autrefois dans tous les 
exploits, a été abrogée par l'ordonnance de 1667; 
mais elle a été confervée pour certains exploits, 
du nombre defquels font les commandemens qui prée- 
cèdent une faifie-réelle ou féodale, les criées ou 
appoñitions d'affiches. On trouve néanmoins un 


_arrêt rendu par le parlement de Paris, le 22 août 


1713 , par lequel on a déclaré valable la faifie 
réelle de la terre de Bretheville, quoique le com- 
mandement qui l’avoit précédé, n’eût point été re- 
cordé de témoins. 

Les ordonnances ne fixent pas l’âge que doivent 
avoir les témoins, dont l’huiflier fe fert pour re- 
corder un commandement. Unarrèt de réglementrendu 
le premier juillet 167$ , par le parlement de Rouen, 
dont la publication a été ordonnée par un fecond 
arrêt du 28 juin 1676, a défendu aux huiflers de fe 
fervir de témoins au-deffous de l’âge de vingt ans. 

Il en feroit de même dans le reflort du par- 
lement de Paris Ce n’eft pas cependant qu'il y 
ait de réglement à cet égard , mais celui du 2 
juillet 1708 ayant défendu aux notaires de fe fer- 
vir, dans leurs aftes, de témoins au-deflous de 
l’âge de vingt ans, à peine de faux & de nullité, 
il eft à préfumer qu'il en doit être de même pour 
les aétes faits par les huifliers; Ja raifon étant la 
même dans les deux efpèces. Tbi eadem ratio , idem 
jus flatéendum efl. 

On fe fert encore parmi nous du terme de 
commandement , pour fignifier des arrêts du confeil 
du roi , qui font fignés en commandement par un 
fecrétaire d'état. 

Il y a auffi d’autres dépèches que les fecré- 
taires d'état fignent en commandement ; telles que 
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les lettres- patentes portant réglement général , 
les lettrés de cachet, les brevets & dons du roi, 
& les provifions ; les princes ont des fecrétaires des 
commandemens , dont les fonétions font de contre- 
figner & de fceller leurs ordonnances, mandemens, 
commiflions, provifions d’offices & de bénéfices. 

COMMANDERIE ; { f. ( Droit eccléf.) eft 
une efpèce de bénéfice deftiné pour récompenfer 
les fervices des membres d’un ordre religieux hof- 
pitalier ou militaire. On appelle commandeur celui 
qui eft pourvu d’une commanderie. Dans l’origine, 
les commanderies n'étoient qu'une fimple adminif- 
tration des revenus d'un bénéfice que l’on don- 
noit en commende ou dépôt. 

Préfentement il y en a de deux fortes ; les unes 
qu'on appelle répulières ; d’autres qu'on appelle 
féculières. Les commanderies régulières font celles 
qui font établies dans certains ordres religieux, 
pour être conférées à des religieux du même 
ordre. Il y en a dans‘ l’ordre régulier & hofpita- 
lier du S. Efprit de Montpellier ; ces commanderies 
font de vrais titres de bénéfices perpétuels, & non 
révocables par le grand-maitre, ni par les autres 
fupérieurs majeurs ; elles ne peuvent être confe- 
rées en commende , c'eft-à-dire à de vrais féculiers, 
pas même à des cardinaux, mais doivent être rem- 
plies par les religieux profès du même ordre. 
Arrêt du grand-confeil ; du 14 mai 1720. Ces béné- 
fices exigent une adminiftration perfonnelle , une 
réfidence actuelle & un vœu particulier dans la 
perfonne du pourvu, qu’on appelle le vœu d’hof- 
pitalité, & qui eft le quatrième que les religieux 
de cet ordre font obligés de profefler. Ceux qui 
font pourvus de ces commanderies font obligés de 
faire les fonétions curiales dans leurs hôpitaux, 
& d’adminiftrer le fpirituel comme le temporel : 
ils ne gagnent point tous les fruits comme les 
autres commandeurs @& commendataires, mais ne 
prennent que viélum & veflitum , & appliquent le 
furplus au foulagement des pauvres. 

Il y avoit auf des commanderies régulières dans 
l'ordre de $. Antoine de Viennois, éleétives, con- 
firmatives; mais cet ordre ne fubfifte plus. Voyez 
ANTONINS. 

Les commanderies féculières font celles qui font 
établies en faveur de certains ordres militaires , 
dont quelques-uns font en même temps réguliers 
& hofpitaliers, tels que celui de S. Lazare, celui 
de Malte , & autres ; ces commanderies ne font 
point de vrais bénéfices ; elles donnent feulement 
au pourvu le droit de jouir des revenus qui en 
dépendent. On ne peut les conférer qu'aux che- 
valiers profès du même ordre. 

Il y a des commanderies de rigueur, que les plus 
anciens chevaliers obtiennent à leur rang ; & d’autres 
de grace, que le grand-maitre confère. Dans l’ordre 
de Malte il y a plufeurs fortes de commanderies ; 
il y en a d'affe@ées à des religieux du même 
ordre, d’autres aux chapelains, d’autres aux che- 
valers , d’autres aux frères fervans, 


€ OC M «- 
Dans les ordres du S. Efprit & de S. Louis 


les grands officiers appellés commandeurs ne le font 
que de nom, n'y ayant aucune commanderie atta 
chée à leur dignité, mais feulement des penfons, 
Voyez MALTHE , ORDRE DU S. EsPRIT , DE 
S. Louis ; 6 Rr | | | 

COMMANDITE, f. £f. ( Droit civil.) on ap- 
pelle commandite | ou fociété en commandite, celle 
qu'un marchand contrate avec un.ou plufñeurs 
particuliers pour un commerce , qui fera fait au 
nom feul du marchand, & anquel les autres con- 
tra@tans contribuent feulement d’une certaine fomme 
d'argent qu'ils apportent , pour fervir à compofer 
le‘ fonds de la fociété, fous la convention qu'ils 
auront une certaine part au profit, s'il y en a, &c 
qu'ils porteront dans le cas contraire la mème. part 
des pertes, dont ils ne peuvent être tenus néan- 
moins, que jufqu'à concurrence du fonds qu'ils 
ont apporté dans la focièté. 4 

Cette efpèce de fociété diffère des fociétés ordi- 


naires, en ce que dans celles-ci tous les aflociés 


« 


font folidairement obligés à tous les engagemens 


de la fociété, foit qu'on les y ait fpécialement dé- 


nommés, foit qu'on n’en ait fait aucune mention: 
au lieu que dans la focièté en commandite, fi la 
fociété vient à perdre une fomme plus confidée- 
rable que les fonds que chacun y a mis, chaque 
aflocié n’eft pas obligé au-delà de ces mêmes fonds. 

La fociété en commandite a quelques rapports 
avec la fociété anonyme, dont nous avons parlé. 
Voyez ANONYME. Dans l'une & dans l’autre il 
n’y a que l’un des affociés qui contraéte, & qui 
s'oblige envers les créanciers de la fociéré ; les 


autres qui font inconnus ne font obligés que vis- 


à-vis leur principal aflocié. Ces deux fociètés dif- 
fèrent entre elles, en ce que l’aflocié anonyme eft 


tenu indéfiniment pour la part qu'il a dans la fo- 


ciété, d’acquitter fon aflocié des dettes qu'il a 
contrattées pour la fociété, au lieu que laflocié 
en commandite n’eft tenu que jufqu'a concurrence 
de la fomme qu'il a mife en fociété. da: 

La fociété- commandite eft autorifée par l'article 4 


de l’ordonnance de 1673 , & ce que nous venons 


d'en dire y eft conforme. Voyez SOCIÉTÉ. 


COMMENCEMENT de preuve, ( Jurifpr. } 


cette expreffion défigne des indices qui font pré- 
fumer la vérité d’un fait ou d’une promefle, dont 
la certitude n’eft pas fufifamment établie. Ces in- 
dices peuvent venir, ou par des écrits, OU par une 
exiftence phyfique, ou par des faits, préliminaires 
qui ont une relation à l’objet principal quil s’agit 
de vérifier. 

Les indices par écrits qui peuvent fervir d'un 
commencement de preuve, & faire admettre celle 
par témoins , font des lettres miflives, des journaux 
de fournitures & de livraifons, des déclarations 
faites dans le cours d’une procédure, des énon- 
ciations faites dans des aÛtes pañlés par des perfonnes 
tierces, des aétes reçus par un notaire incompé: 
tent ou interdit, ou enfin des aétes dans lefquels 
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On n'a pas obfervé toutes les formalités requifes 
par les loix. po D PANIER Fa 
Les indices phyfiques ou naturels font un com- 
mencement de preuve fur-tout en matière criminelle. 
De ce genre font les meurtriffures qu'on apperçoit 
fur un cadavre : elles donnent lieu de foupçonner 
que la perfonne eft décédée de mort violente. On 
peut auffi foupçonner comme l’auteur d'un meurtre, 
celui qu’on trouve faifi de l'arme offenfive, avec 

laquelle le défunt a été frappé. 


Les indices que fourniflent des faits préliminaires , 


qu ont une relation médiate ou immédiate avec 
€ fait principal qu’on veut éclaircir, font les me- 
naces de battre, ou d’outrager , une querelle vio- 
lente, une haine invétérée , &c. Ainfi, lorfquil 
_S’agit , par exemple , de découvrir l’auteur d'un 
meurtre, l’exiftence d’un de ces faits préliminaires 
peut autorifer à des recherches ultérieures, parce 
agé donne un commencement de preuve. Mais 

ans ces circonftances les magiftrats doivent fe 
conduire avec beaucoup de fagefle & de difcré- 
tion, car ce commencement de preuve les induit {ou- 
vent en erreur, & leur caufe de cuifans remords. 
Voyez ADMINICULE. 

COMMENDATRICES , ( Lettres.) littere com- 
mendatitiæ. C’eft ainf que, dans la pratique de cour 
d'églife , on appelle les lettres de recommandation, 
qu'un fupérieur eccléfiaftique donne à un clerc, 
qui pañle d’un diocèfe dans un autre , & qu'il 
adrefle aux évêques voifins, ou autres fupérieurs 
eccléfiaftiques. Les réguliers ne peuvent donner de 
lettres commendatrices ni teftimoniales, à des fécu- 
liers, ni même à des réguliers qui ne font pas 
de leur ordre. ( 4 EE 

COMMENDE , f. f. COMMENDATAIRE, {. m. 
( Jurifpr. canon. ) l'origine de ce mot vient de com- 
mendare, qui fignifie donner en garde, donner en dépôr, 
Les changemens furvenus dans l’églife quant à la 
manière de difpofer des bénéfices , ont fait varier 
la fignificarion du mot commende, quoiqu'on l'ait 
toujours confervé. IL eft donc néceffaire, pour l’in- 
telligence de cet article important, de remonter 
à l’origine des chofes & de fuivre la commende 
dans fes variations. C’eft le moyen de faire fentir 
la différence qu'ily a entre la commende a@uelle & 
les anciennes commendes. Nous verrons enfuite quels 
font ceux qui peuvent conférer en commende ; quels 
bénéfices peuvent être ainfi conférés: combien il 

a de fortes de commendes ; quels font aujourd’hui 
les droits: & les prérogatives des commendataires ; 
enfin quelles font les provinces du royaume où 
la commende n’eft point admife. Nous efpérons ren- 
fermer dans cette divifion tout ce que cette ma- 
tière offre d’intéreflant, 

Origine & état aëfuel de la commende. Nous con- 
viendrons , avec la foule des auteurs qui ont traité 
des matières bénéfciales, que la commende eft très- 
ancienne dans l’églife. Mais nous croyons que ce 
n'eft pas la commende telle qu’elle exifte aujourd’hui. 

Les conciles d'Afrique & les lettres de S. Gré- 
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goire -le- Grand prouvent qu'autrefois, lorfqu’un 


évêché étoit vacant, on chargeoit un évêque voi- 
fin, fous le nom de vifiteur, de l’adminiftration tempo- 
relle & fpirituelle de l'églifeveuve, jnfqu’à l'életion 
du nouvel évêque. Cet ufage étoit fage : ‘il tendoit à 
la confervation de la difcipline ; il prévenoit & empé- 
choitles troubles qui furvenoient quelquefois dans les 
éleétions ; il tournoit tout entier à l'utilité de l’églife 
vacante, & nullement au profit du vifiteur qui ne 
faifoit point les fruits fiens, mais qui les confervoit 
pour le futur évêque. | 

Cet ufage a eu lieu en France, comme on peut 
le voir pat les lettres d'Hincmar, archevèque de 
Reims. Cétoit alors une commende dans toute la 
force du terme, c’eft-à-dire, un véritable dépôt, 
une commiflion à l'effet de garder & de conferver, 
qui ne devoit durer qu’un certain temps. Elle n’étoit 
en ufage que pour les cathédrales : ce qui femble- 
fOit prouver que les chapitres n’ont pas toujours 
eu l’adminiftration des diocèfes, fede vucante. 

On admettoit alors une feconde efpèce de com- 
mende, 

Un évêque dont la ville épifcopale avoit été dé- 
vaftée ou ruinée par les guerres , étoit quelquefois 
appellé au gouvernement d’un diocèfe voifin fans 
cefer d’être le pafteur de fa première églife. La ville 
de Fondi en Italie ayant été prefque entiérement 
ruinée, les habitans de Terracine , après la mort 
de leur évêque, élurent celui de Fondi. Le pape 
S. Grégoire approuva cette éleftion. Sic te Ter< 


 racinenfis ecclefie cardinalem conflituimus effe facerdo- 


tem, ut & Fondenfis ecclefie pontifex effe non definas. 
Il n’y a rien dans cette feconde efpèce de commende, 
qui foit contraire aux loix de l’églife. Les circonf- 
tances permettoient qu'un feul évêque gouvernit 
deux diocèfes à-la-fois. Il poffédoit l'un en titre & 
l’autre 'comme une commiffon. Cette efpèce de réu- 
nion ne devoit durer que jufqu’à ce que la popu- 
lation d’un des deux diocèfes étant rétablie, exigeät 
un pafteur particulier. 

Une troïfième efpèce de commende , auf favorable 
que les deux précédentes, avoit encore été intro- 
duite dans ces fiècles. On confioit l’adminiftration 
des monaftères à des évêques chaflés de leurs fièges 
par les barbares & les infidèles. C’étoit tout-à-la- 
fois leur procurer des occupations relatives à leur 
caractère , & une fubfiftance honnête qui n’étoit oné- 
reufe à perfonne. L’évèque de Taur en Sicile ayant 
été contraint d'abandonner fon fiège, S. Grégoire le 
chargea , conjointement avec l’évêque de Mefine, 
du gouvernement du monaftère de cette ville. 

On ne connoifloit point, dans ces temps, les 
exemptions qui fe font fi fort multipliées par la 
fuite. Les abbayes & autres monaftères étoient fou- 
mis immédiatement à l'autorité des évêques diocé- 
fains qui pouvoient y exercer toute éfpèce de ju- 
rifdiétion. Quelquefois ils fe faifoient fuppléer: ou 
remplacer par des clercs féculiers. Ces eccléfafti- 

ues étoient comme des furveillans prépofés par le 
is légitime pour entretenir la difcipline dans 
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les monaftères, & lui rendre compte, tant du fpi- 
rituel que du temporel. Rien encore que de tres- 
fage dans cette efpèce de commende. 

+ Mais bientôt les chofes changèrent; les richefles 
des monaftèresexcitèrent la‘cupidité , non-feulement 
des “clercs féculiers, mais mème des laïques. On 
vit les feigneurs s'emparer des abbayes, & les fou- 
verains les conférer à leurs généraux & à leurs of- 
ficiers en récompenfe de leurs fervices. Ces bénée- 
fices ainfi donnés, foit pour un temps, foit à vie, 
devinrent héréditaires dans quelques familles. Lorf- 
que Hugues Capet monta fur le trôné des François, 
il poflédoit par droit de fucceffion l’abbaye de S. 
Germain-des-Prés. On porta l'abus jufqu'à donner 
des évêchés à des laïques , quoiqu'il y eût des évé- 
ques titulaires; on appelloit les uns comtes évêques 
ou évêques laïques, & les autres, évêques légitimes. 
Les circonftances où l’on fe trouvoit, forcèrent les 
conciles , non pas à permettre, mais à tolérer quel- 
quefois ces commendes abufñves fous tous les points 
de vue poñfbles : & elles ne furent entièrement 
abolies qu’au commencement de la troifième race de 
nos rois. | 

Si les fouverains s'étoient arrogé le droit de don- 
ner à des laïques des évêchés & des abbayes, ilne 
doit pas paroïtre étonnant qu’ils difpofaflent des mo- 
naftères en faveur des clercs féculiers. On voit, 
fous Charlemagne, le fameux Alcuin pofléder cinq 
abbayes à-la- fois ; favoir, celles de S. Martin de 
Tours, de Corméry dans le même diocèfe, des. 
Loup de Troyes, de Ferrières dans le diocèfe de 
Sens, & de $. Joffe dans l'évêché d'Amiens. Le 
père Thomaffin obferve que Corméry & $. Joffe 
n'étoient que des Celles ou des obédiences , le pre- 
mier de S. Martin, & le fecond de Ferrières : ce 
qui réduit à trois les abbayes dont Alcuin étoit 
pourvu. Le même auteur obferve « qu'alors les 
» abbayes, & en général tous les monaftères, pof- 
» fédoient encore leurs biens dans une parfaite com- 
» munauté, fans qu'il y eût aucune féparation entre 
» l'abbé & les religieux; ainfi un abbé qui avoit 
» plufeurs abbayes, n’avoit pour lui que la peine 
# & l'embarras de fournir aux befoins de plufieurs 
» communautés, fans pouvoir s'approprier rien à 
e lui-même. La pluralité des bénéfices , en ce fens- 
» là, n’étoit qu'une étendue plus grande de charité, 
» & une matière plus riche d'exercer les vertus re- 
» ligieufes ». Si tous lès abbés cormendataires avoient 
obfervé ces règles, la commende n’eût jamais été dé- 
favorable , & l'églife ne fe feroit point empreffée 
à la faire profcrire. 

Souvent des clercs féculiers, pourvus d’abbäyes 
en commendes les confervoient après être promus 
à l'épifcopat. Les uns le faifoient par des motifs 
très-pieux, foit pour entretenir la régularité dans 
les monaftères , foit pour veiller au temporel & aux 
réparations. On n’a jamais reproché au célèbre Hinc- 
mar de ne s'être point démis, lorfqu'il fut élevé à 
l'archevèché de Reims, de l’abbaye que Charles- 
le-Chauve lui avoit déjà donnée, Al n’en fut pas de 
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même de Rodolphe, archevèque de Bourges, que é 
concile de Savonières força de remettre en règle 
Fos de Fleury. De-là on peut juger que, fi la 
poffeffion des abbayes par des clercs féculiers étoit 
quelquefois avantageufe, elle n’entrainoit que trop 
fouvent des abus dont les religieux fe plaignoïent. 
avec raifon. 

Non-feulement les évêchés & les abbayes étoient 
donnés en commende à des clercs féculiérs, on les 
voyoit fouvent encore en pofleffion des prieurés 
ou prévôtés inférieures & des places monachales. 
Il paroït que les collateurs ordinaires en difpofoient 
de cette manière. C’eft ce qu’on peut juger par le 
quinzième canon du concile de Saumur, tenu en 
1276, qui défend aux abbés de donner à l'avenir 
en commende les prieurés qui auroient des revenus 
fufhfans pour entretenir au moins deux religieux. 

Mais fi les féculiers faifoient tant d'efforts pour 
s'emparer des bénéfices réguliers , les religieux, de 
leur côté, ne s’oublièrent point, & fe firent con- 
férer des bénéfices féculiers qui, par la fuite, leur 
deeurêrent totalement affe@tés. Dans le onzième 
& douzième fiècles, les évêques donnèrent des 
prébendes dans les églifes cathédrales &t collégiales 
à des communautés religieufes, & des cures à des 
chanoines réguliers: par ces donations , les prébendes 
& les cures dont les titres n’étoient pas éteints, de- 
venoient des bénéfices réguliers, de féculiers qu'ils 
étoient auparavant. .s 

Comme , avant le milieu du treizième fiècle, il y 
avoit très-peu de bénéfices réguliers qui puffent être 
donnés en commende à des féculiers, parce qu'il n’y 
avoit que des abbayes &t très-peu de prieurés conven- 
tuels qui formaffent de véritables titres , les féculiers 
ne fe faifoient point de fcrupule d’accumuler fur leurs 
têtes plufieurs prébendes, & même plufieurs cures. 
Le troifième concile de Latran défendit cette pluralité 
de bénéfices. Les autres conciles qui furent tenus 
dépuis, renouvellèrent ces défenfes. Pour les éluder, 
les eccléfiaftiques ambitieux eurent recours à un ex- 
pédient qui leur reuflit; ce fut, quand ils étoient 
déjà pourvus d’une prébende ou d’une cure, d'en 
obtenir une feconde, & quelquefois une troifième 
en commende : ce qui en introduifit une nouvelle 
efpèce qui confiftoit à ne pofféder qu'un bénéfice 
en titre, & plufeurs autres, fans que le titre füt 
cenfé faire impreflion fur leur tête. C'étoit une ef- 
pêèce de difpenfe pour pofléder des bénéfices in- 
compatibles. | 

Cette nouvelle commende s’introduifit en Angle- 
terre comme en France. Un réglement du cardinal 
Othobon, légat du S. fiège , la"défendit en ‘Angle- 
terre. Le concile de Saumur de 1253 la profcrivit 
en France, fur-tout pour les églifes paroïffales. Le 
concile général de Lyon, tenu en 1274, défendit 
également les commendes pour les cures, à moins 

ue l'utilité évidente de Péglife ne l’exigeät. Il or- 
LE même que, dans ce cas, le commendataire 
eût l’âge requis pour la prêtrife, ou fût aétuellement 
prêtre, & que la commende ne püt durer:que fix 
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mois. Le concilé de Redinigue , tenu fept ans après 
en Angleterre, renouvella ce réglement. Il a depuis 
été aflez fidellement obfervé. ’ 

Quant aux commendes des abbayes & des prieu- 
tés, on eut beaucoup plus de peine à les détruire. 
Les anciens monaftères follicitérent le privilège de 
ne pouvoir être gouvernés que par des abbés régu- 
liers. Le pape Nicolas premier en accorda un fem- 
blable à l’abbaye de Corbie. Ceux qui étoient de 
nouvelle fondation, faifoient inférer dans leur titre 
d'éreétion la claufe que les religieux éliroient leurs 


.abbés, & que la commende n’y feroit jamais, intro- 


duite : la célèbre abbaye de Cluny en fournit un 
exemple en 948. D'un autre côté, prefque tous les 
conciles défendirent la commende. Mais elle ne ceffa 
entiérement que lorfque les fouverains eurent réuni 
leur autorité à celle des évêques & du pape. On 
rendit alors aux UBQIX la liberté d’élire leurs abbés. 
En Allemagne , la fuppreflion des commendes fut ré- 


{olue, fous le règne d'Othon premier, dans laf- 


femblée des évêques & des comtes, tenue à Franc- 
fort avant l’an 950. À la fin de ce même fiècle & 
au commencement du fuivant, les rois Hugues Capet 
& Robert, fon fils, accordèrent la mème faveur aux 
abbayes de France, 

Ce que nous venons de dire, fufiit fans doute 
pour fe former une idée des anciennes commendes. 
On voit qu'il y en avoit de conformes aux loix de 
’églife, & d’autres qui y étoient abfolument con- 
traires. Tantôt ce n’étoit qu'une fimple commiflion 
donnée à temps à des évêques ou à d’autres ecclé- 
fiaftiques par les fupérieurs légitimes pour régir & 
adminiftrer des diocèfes ou des monaftères dont ils 
n'étoient point les vrais titulaires ; tantôt c’étoit des 
donations faites par des fouverains à des clercs fé- 
culiers & même à des laïques, des évêchés ou des 
abbayes ; tantôt c’étoit des efpèces de-difpenfes en 
vertu defquelles des féculiers poffédoient plufieurs 
bénéfices incompatibles, quoiqu’ils ne fuffent cenfés 
titulaires que d’un feul. Toutes ces efpèces de com- 
mendes ont difparu parmi nous & ont fait place à 
celle qui exifte aftuellement. 

On entend aujourd’hui par commende les provi- 
fions ou la collation d’un bénéfice avec la difpenfe 
de la règle, fécularia fecularibus , regularia regulari- 
bus. De cètte définition il s'enfuit qu'il y a deux 
efpèces de commende ; Vune par laquelle un féculier 
wi rendu capable de pofléder un bénéfice régulier ; 
l’autre par laquelle un régulier eft rendu capable de 
pofféder un bénéfice féculier. 

A peine la règle, fecularia fecularibus , regularia 
regularibus | qui auroit dû exifter depuis la divifion 
du clergé en féculier & en régulier, eut-elle été 
portée , qu'on vit les papes l’enfreindre ouverte- 
ment. C’étoit une fuite du pouvoir qu'ils s'étoient 
arrogé de difpenfer à leur volonté de toutes les loix 
de l'églife; c'étoit une fuite de l’opinion erronnée, 
qu'ils étoient fouverains légiflateurs en toute matière. 

Clément V fut un de ceux qui mit le plus en 
ufage les nouvelles commendes, Cependant , après 
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une férieufe maladie , il révoqua celles qu'il avoit 
accordées. Omnes & fingulas permiffiones hujufmodi 
per nos, ut premittitur, fallas , quibufcumque, cujuf- 
cumque ordinis, dignitatis aut [latis, [ed etiam S.E. R. 
cardinalibus , quocumque modo vel tempore fatle nof- 
cantur, autoritate apoflolicé, & nunc € certä [cientié , 
revocamus, caffamus , 6 annulamus & decernimus de 
cætero non habere aliquam roboris frmitatem. 

Cette bulle ne déracina point le mal. Le célèbre 
Durand , évêque de Mende, s’éleva avec force j 
mais en vain, contre l’ufage des commendes. Jean 
XXII, fucceffeur de Clément V , en accorda avec 
la plus grande facilité. Benoit XII, qui leur fuc- 
céda , fut obligé, la première année de fon pon- 
tificat , de les réyoquer toutes , à l’exception de 
celles des cardinaux. Ceux qui occupérent après lui 
la chaire de S. Pierre, les rétablirent ; elles fe mul- 
tiplièrent tellement, que le pape Innocent VI fe 
trouva dans la néceflité de les révoquer de nou- 
veau. Mais ce ne fut qu'un léger palliatif; & après 
fa mort, les chofes reprirent leur ancien cours. 
Le défordre alla toujours en augmentant jufqu’en 
1416, que fe tint le concile de Conftance. Parmi 
les projets de réforme de ce concile, il y en a 
un fur les commendes conçu en ces termes : Z» 
poflerum monafleria aut magni prioratus conventuales, 


- habere confueti ultra decem religiofos in conventu, € 


officia clauftralia : nulli pralato, cetiam cardinali, 
dentur in commendam. 

Le parlement de Paris , dans fes célèbres re. 
montrances adreflées à Louis XI en 1461, au 
fujet de la révocation de la pragmatique , fe plai.. 
gnit amérement de l’ufage abufñf des commendes. 
Dans le temps de ces remontrances ; Pie II, qui 
occupoit le faint fiège, les avoit remifes en vi- 
gueur , quoiqu'elles euflent été abrogées par 
Calixte IL, fon prédéceffeur immédiat; & l’on 
compta plus de cinq cens monaftères mis en com- 


_ mende depuis 1458 , jufqu'en 1468. 


Les fuccefleurs de Pie IT crurent que le privi- 
lège de donner les bénéfices en commende étoit trop 
précieux pour y renoncer. Îls parurent feule- 
ment vouloir y apporter quelques modifications. 
Alexandre VI défendit d'accorder en commende à 
des réguliers les dignités des églifes cathédrales, 
&c à des féculiers celles des monaftères. Les cano- 


niftes prétendent que.cette défenfe eft l’origine de 


la maxime que les offices clauftraux ne peuvent 
être poflédés en commende par des féculiers. Léon X 
publia en 15 14,danslaneuvième ceffion du cinquième 
concile de Latran, une confiitution , qui défend de 
donner à l'avenir en commende les monaftères qui 
n'étoient pas dans lufage d’y être donnés ; mais il 
ajouta cette claufe , qui rend le décret prefque 
inutile : rif£ pro confervatione auétoritatis apoftolicæ 
fedis, & ad occurrendum malitiis eam impugnantium, 
pro temporum gwalitate, aliter nobis, de fratrum nof- 
trorum concilio vifum fuerit expedire. Quant aux 
monaftères qui étoient déja en commende, Léon X 
déclare que, lorfque ces comendes cefleroient par 
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démiffion ou décès des commendataires, elles ne 
pourroient être accordées qu'à des cardinaux , ou 
autres perfonnes qualifiées & de mérite, claufe qui, 
felon l’obfervation d'un auteur moderne, gâte tout. 

Le concile de Trente ordonna, ou du moins 


ira qu’on ne donnât plus à l’avenir les monaf- 
efira q 
tères en commende ; & qu’à l'égard de ceux qui 


étoient poffédés de cette manière, ils fuffent con- 
férés à des réguliers du même ordre, à mefure 
qu'ils vaqueroient. Ce décret du concile a été fans 
effet. La cour de Rome décida peu après que les 
bénéfices qui avoient coutume d’être donnés. en 
commende, pourroient continuer à y être conférés; 
or, il ny avoit prefque point d’abbayes ou de 
prieurés qui ne fuffent dans ce cas; ce qui rend 
totalement illufoire le décret du concile de Trente. 

Tandis que les papes révoquoient & remettoient 
en vigueur les commendes , felon qu'ils étoient plus 
ou moins attachés aux règles de la faine difcipline, 
on y apportoit en France l’oppofition la plus 
conftante. On y adopta le décret du concile de 
Bâle, qui ordonnoit l'exécution de la règle fcu- 
laria fecularibus , reoularia regularibus ; &il fit partie 
de la pragmatique fanétion. Cette règle fut égale- 
ment inférée dans le concordat. L'article premier 
de l’édit du 16 avril 1571, donné par Charles IX, 

orte : « Notre intention a toujours été , comme 
» elle eft & fera, de nommer aux archevêchés & 
» évèchés, abbayes & autres bénéfices de notre 
» royaume, & qui {ont de notre nomination, per- 
» fonnages capables & qualifiés fuivant les faints 
» décrets, conciles & concordats ». 

« Déclarons , dit Henri I dans l’article premier 
» de l’ordonnance de Blois, du mois de mai 1579, 
» qu'avenant vacation des archevêchés , évêchés, 
» abbayes, prieurés, & autres bénéfices étant à 
» notre nomination , nous n'entendons nommer 
» finon perfonnes. d'âge, prudhomie, fufifance, 
» & autres qualités requifes par les faints décrets, 
» conftitutions canoniques, & concordats ». Cet 
article eft confirmé par le premier de l’édit du 
mois de décembre 1606. 

Les conciles provinciaux tenus en France depuis 
celui de Trente, firent tous leurs efforts , finon 
pour abolir la commende qui devenoit de plus en 
plus en ufage , du moins pour la reftreindre ou 
pour en retrancher les abus leS plus nuifibles. Celui 
de Rouen en 1581, & celui de Rheims en 
1589, arrèterent de folliciter le roi & le pape de 
rétablir les anciennes éle&tions, & de ne plus 
donner les abbayes & les prieurès en commende ; 
& en attendant qu'ils puflent obtenir l'effet de 
leurs prières, ils dreffèrent des réglemens provi- 
foires concernant les commendataires. 

Il eft fans doute étonnant qu'au milieu de tant 
de côntradictions & de réclamations, la commende 
ait poufflé parmi nous de fi profondes racines. 
Cependant fi on examine les raifons qui nous ont 
fait écarter des anciennes règles , la furprife ceffera ; 


& bien loin de blâmer les commendes telles qw'elles 
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exiftent a@uellement , on les regardera d’un “œil 


favorable. $ 
- Beaucoup d’abbayes & de prieurés fe trouvoient 
dans le délabrement le plus affreux. Les bâtimens 
étoient en ruine; les biens & les droits temporels 


aliénés ou diffipés. Ce défordre provenoit, ou de 
la mauvaife adminiftration des abbés & prieurs ré 


guliers, ou des malheurs des temps. On s’occupa 
de rétablir les chofes dans leur ancien état. Mais 
on confidéra que des hommes entiérement féparés 
du monde, tels que font ou doivent être ls 
moines , des hommes abfolument confacrés à la 


prière & à la pénitence , étoient peu propres à. 


recouvrer des droits aliénés, à pourfuivre des 
procès , à faire réparer ou reconftruire des bâtimens, 


&c. On crut que ce feroit une occañon pour eux 
d'abandonner en grande partie les exercices de la : 


vie religieufe, & d'en perdre entiérement l’efprit. 
Ces motifs puiffans déterminèrent à donner en 


commende les monaftères à des clercs féculiers , 


qui auroient plus de facilités & de moyens pour 
en faire réparer les bâtimens, & y faire rentrer 
les biens aliénés ou ufurpés. R | 

À ce premier motif s’en joignit un fecond plus 
décifñif encore , & que la juftice même fembloit 
préfenter. Les monaftères étoient devenus prodi- 
gieufement riches par les libéralités des fidéles ; 
& par le travail des religieux. Ces grands biens 
étoient en quelque forte néceffaires, parce que 
telle communauté qui n’eft compofée aujourd'hui 
que de quinze ou vingt moines , l’étoit alors de 
trois ou quatre cens. Les biens n’ont fait qu'aug- 
menter, & le nombre des moines n’a fait que 
diminuer. Dans l’état où font les chofes depuis long- 
temps , en partageant les revenus des abbayes 
par tête entre les religieux, chacun d'eux fe trou- 
veroit plus riche que ne le font beaucoup de fa- 
milles : c'eft fans doute un défordre que des gens 
qui font vœu de*pauvreté poflèdent de fi grandes 
richeffes. La commende remédie en partie à cetin- 
convénient qui ef la fource d’une infinité d’autres, 
& particuliérement du relâchement de la. difci- 
pline régulière, 

D'ailleurs, parmi les biens immenfes poflédés 
par les communautés régulières , il y en a beau- 
coup qui ont appartenu au clergé féculier, & qui 
mont pañlé entre les mains des religieux qu’en 
vertu de donations contraires aux bonnes règles; 


telles font, par exemple, les dixmes des paroifles. 


La commende opère une efpèce de reftitution , en 
faifant rentrer le clergé féculier dans la jouiflance 
d’une partie de fon ancien patrimoine. 

Depuis que les monaftères font devenus fi 
riches, le nombre des-religieux eft beaucoup di- 
minué , & celui des clercs féculiers beancoup 
augmenté. De-là il eit arrivé que le clergé régu- 
lier s’eft trouvé trop riche , & le clergé féculier 
trop pauvre. Pour remettre l'équilibre 11 eût fallu 
procéder à un nouveau partage des biens de l’églife. 
Les religieux auroient oppofé à ce partage des 
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obflacles infarmontables. C'eft pour y fuppléer 
que les deux puifflances ont enfin concouru à auto- 


tifer les commendes , & par ce moyen à verfer 


dans les mains des féculiers une portion du fu- 
perflu des réguliers. À 
| Fi emprunterons ici les fages réflexions de 

M de Fleury , dans fes Znfhiturs au droit ecclé- 

fiaflique , part. 2, chap. 26. « Les abbés réguliers, 
» hors quelque peu qui vivent dans une obfer- 
» vance très-étroite, n'ufent guère mieux du re- 
» venu des monaftères, que plufieurs commen- 
» dataires, & ils font plus libres d'en mal ufer. 
» Les religieux non réformés ne font pas d'une 
» grande édification à l’églife ; & quand même 
» ils embrafleroient toujours les réformes les plus 
» exattes, il n’y auroit pas lieu d’efpérer que l’on 
» en trouvât un fi grand nombre que du temps de 
» la fondation de Cluny & de Citeaux, lorfqu'il 
ÿ n'y avoit ni religieux mendians , ni jéfuites, ni 
» autres clercs réguliers , ni tant de faintes con- 
» grégations qui, depuis quatre cens ans, ont fervi 
» & fervent encore utilement l’églife. Il ne faut 
» donc point douter que l’églife ne puifle appli- 
» quer fes revenus , felon l’état de chaque temps : 
. ». qu'elle n'ait eu raifon d’unir des bénéfices régu- 
» liers, à des collèges, à des féminaires, & à 
» d'autres communautés , & qu’elle n'ait droit de 
»: donner des monaftères en commende aux évêques 
» dont les églifes n’ont point aflez de revenu, & 
» aux prêtres qui fervent utilement léglife fous 
» la direttion des évêques. $i quelques-uns abufent 
» des commendes, pour prendre les revenus de 
» léglife fans la fervir, ou en accumuler plufeurs 
» fans befoin , ils en rendront compte au terrible 
» jugement de Dieu ». : 

À ces motifs qui s'appliquent à la commende de 
tous les bénéfices réguliers en général , il en eft 
qui s'appliquent plus particuliérement aux prieurés 
conventuels Aabitu | & aux prieurés fociaux, c’eft- 
ä-dire aux bénéfices fimples. 

Tout le monde fait que, dans leur origine, ces 
bénéfices n’étoient que de fimples adminiftrations 
ou des commilions révocables à la volonté du 
fupérieur: Ce n'eft que par une fuite d'abus qu'ils 
font devenus des titres de bénéfices : ils ont été 
& font encore une tentation pour les religieux , 
un écueil contre lequel ils vont fe brifer, une 
occafion de naufrage pour les vœux de pauvreté 
& d'obéiffance. C’eft pourquoi, dans les nouvelles 
réformes, on leur a interdit l’adminiftration & la 
jouiffance de revenus de leurs bénéfices , de forte 
qu'ils ne poffèdent qu'un vain titre. L'intérêt des 
monaftères , celui des religieux , le bien de la 


difcipline exigeoïent donc que tous les bénéfices . 


fimples réguliers fuffent fupprimés ou fécularifés. 
La commende produit prefque le mème effet que 
la fécularifation : elle répare en partie, & par une 
voie indirecte, les inconvéniens qui naïiffent de 
l’exiftence de ces bénéfices , & de leur poflefion 
par les réguliers, | 
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: Tels font les motifs principaux qui ont con- 
tribué à rendre la commende favorable parmi nous, 


malgré la longue réfiflance qu'on y à oppofée. La 
LA 1 7 A & 
néceflité de ‘réparer les bâtimens des monaftères 


_ruinés , & le recouvrement de leurs biens aliénés 


ou ufurpés , la fait introduire ; elle a fubfifté , parce 


que les revenus des monaftères excédant de beau- 


coup les befoins des religieux, devenus infiniment 
moins nombreux qu’autrefois , 
ne pas leur en laïffer la libre & 
& de prévenir par-là les 
fairement d’une exceflive 


entière jouiflance , 
abus qui dérivent nécef- 
opulence. La commende 


eft un moyen indire& de faire rentrer le clergé 


féculier dans la poñleffion d’une partie de fon 


ancien patrimoine ; elle rétablit l'équilibre entre 


les biens des féculiers & des réguliers, n'étant 
pas jufte que ceux qui fupportent le poids de la 
chaleur & du jour, aient moins de revenus que 


ceux qui pañlent leur vie dans la paix & dans la 


tranquillité des cloitres. On a cru qu'une partie 
des bénéfices , & fur-tout des bénéfices fimples 
réguliers, dont la jouiflance & la poffeffion étoient 
nuifibles à la règle & à la difcipline monaftique, 
ne pouvoient Être mieux employés qu'a l’entre- 
tien & à la fubfftance des eccléfiaftiques féculiers 
qui rendoient de grands fervices à l’églife, & aux 
befoins defquels ils feroit difficile de pourvoir d’une 
autre manière. 

Tous ces motifs ont ramené les efprits les plus 
aigris, fur-tout lorfque les plus grands abus de la 


, Commende ont été retranchés. On n’a plus permis 


en France que les églifes métropolitaines & ca- 
thédrales fuflent données en commende ; on a établi 
des prieurs clauftraux & autres fupérieurs régu- 
liers, dans les monafières , de forte qu’on ne peut 
plus dire que la commende laifle les religieux fans 
pafteurs. Nos rois ont pourvu à l'entretien & aux 
réparations des bâtimens. Quoique la commende 
prive les cômmunautés d’une partie de leurs re- 
venus, elle ne peut plus, comme autrefois, anéan- 
tir la conventualité. La déclaration du 6 mai 1680 
y a pourvu. & Ordonnons, y eft-il dit, que la 
» conventualité ne‘pourra être prefcrite par aucun 
» laps de temps, quel qu'il puifle être | lorfque 
» les conditions requifes & néceflaires pour ladite 
» conventualité fe rencontreront dans lefdits prieu- 
» rés où abbayes, & particuliérement lorfquil y 
» aura lieux réguliers fubfiftans , pour y recevoir 
» des religieux jufqu’au nombre de dix ou douze 
» au moins, fuivant les conciles, arrêts & régle- 
» mens, & que les revenus defdits bénéfices feront 
» fufhfans pour les y entretenir ».. 

La commende eft donc aujourd’hui confidérée 
parmi nous comme très-favorable; on n’y voit 
plus tes inconvéniens que nos ancêtres y apper- 
cevoient. La difpenfe de la règle fecularia fecula- 


ribus , regularia regularibus, du moins quant à la. 


feconde partie, eft accueillie dans tous nos tribu- 
naux. Voyons aétuellement quels font les collateurs 
qui peuvent conférer en commende, 


on a cru jufte de 


$ 


702 COM 
-  Collateurs qui peuvent confèrer en commende, Toute 
collation en commende renferme nécéffairement 
une dérogation à la règle fecularia fecularibus, re- 
laria regularibus. Cette règle a été établie par 
fe conciles, & reçue par toute l’églife : or, il n'y 
a que le pape qui, en vertu de l'ufage & de la 
poñeflion, puifle difpenfer des loix générales; il 
ny a donc que lui qui puifle conférer en com- 
mende , & il n’y a effetivement que lui qui jouifle 
de cette prérogative. 

Il eft néceffaire d’obferver ici, que nous n’ad- 
mettons point dans le pape, le pouvoir indéfini 
de difpenfer à fa volonté de toutes les loix eccle- 
fiaftiques, & fur-tout de celles qui ont été reçues 
en France, & revêtues de l'autorité de nos rois. 
Ce principe feroit direétement oppofé à nos liber- 
tés. Quand nous difons donc que le pape peut 
feul déroger à la règle fecularia fecularibus , &c. 
nous fuppofons, ce qui exifte réellement, c’eft-à- 
dire, que cette dérogation eft autorifée par le con- 
{entement du prince & de la nation. 

Mais fi le pape feul a la faculté de donner des 
bénéfices en commende, l'exercice n’en eft pas tel- 
lement lié à fa perfonne, qu'il ne puiffe le com- 
muniquer à fes légats, aux cardinaux & mème 
aux collateurs ordinaires, & c’eft ce qui arrive 
tous les jours. Le refcrit par lequel il accorde cette 
faveur, s'appelle irdult. Comme c’eft une pure 
grace, le pape y infère telles conditions qu’il juge 
à propos. Les indults des cardinaux font ordinai- 
rement plus étendus que ceux des évêques & des 
abbés: ils leur donnent le pouvoir de conférer 
non feulement en continuation de commende | mais 
auf de règle en commende, les bénéfices réguliers 
de leur dépendance, même les prieurés conven- 
tuels. L'indult des autres prélats ne renferme fou- 
vent que la fimple faculté de conférer en conti- 
nuation de commende les prieurés fimples. La claufe 
licitè & liberë y eft ordinairement inférée; elle 
produit l’eflet d’affranchir le prélat porteur d'in- 
dult, de la prévention de cour de Rome. 

Les conditions que le pape prefcrit ordinaire- 
ment dans ces fortes d'indults, font 1°. que le 
collateur fera tenu, à peine de nullité , d'exprimer 
dans les provifions qu'il accordera, la claufe ce- 
dente vel decedente , dont nous expliquerons bientôt 
la force & les effets: 2°. qu'il chargera expreffé- 


ment le pourvu, de réparer les bâtimens ruinés:. 


3°. qu'il lui impofera l'obligation d’obtenir dans 
les huit mois une nouvelle commende de Rome. 

Toutes ces conditions font-elles effentielles , 
de manière que l’omiflion d’une feule produife la 
nullité radicale d'une provifion donnée en com- 
mende par un porteur d’indult? 

Quant à la première condition, celle du décret 
de retour en règle, elle eft indifpenfable, & fon 
défaut rendroit la provifion nulle. Ainfi jugé par 
deux arrèts du grand-confeil, des 28 mars 1726 
& 23 août 1749. Il ne fuffit pas de déclarer que 
1on confère vigore indulti , 1 faut néceffairement 


COM 


exprimer en propres termes la claufe & cum de: 
creto revertendi in titulum. | 


Si la feconde claufe ou condition étoit de ri- 
gueur , il s’enfuivroit que l’on ne pourroit donner 
en commende que les bénéfices dont les bâtimens 
feroient tombés en ruine, & dont les biensfe- 
roient aliénés. Comme il y en a peu dans ce cas, 
il n’y auroit prefque plus de commende. La répa- 
ration des bâtimens & le recouvrement des biens 
aliénés, n’eft donc plus la véritable caufe, le vé- 
ritable motif de la commende. L'avantage & lutilité 
du clergé féculier, font les feules raifons qui la 
rendent favorable, & qui en font perpétuer l’ufage. 
Mais sil n’eft pas néceffaire que les bâtimens d'un 
bénéfice foient tombés en ruine, pour quil foit 
donné en commende , la claufe qui charge le com- 
mendataire, beneficia reftaurandi, bona alienata recu= 
perandi , ñe doit plus être de rigueur. C’eft ce qui 
a été jugé folemnellement par le grand-confeil , 
le 20 mai 1744, & l’on regarde dans ce tribunal 
comme un principe inconteftable , qu’il n’eft pas 
néceffaire qu'il y ait des bâtimens à réparer ou à 
rétablir, pour qu'un bénéfice puifle être mis en 
commende, 

Cependant il eft d’ufage que les porteurs d'in- 
dults infèrent dans les provifions qu'ils donnent, 
la chufe ædificia reflaurandi, & que le pourvu, 
après avoir fait dreffer un procès-verbal des répa- 
rations à faire, fournifle une caution, Mais ces 
formalités ne lui Ôtent point fon recours contre 


les héritiers ou fur la cote-morte de fon prédé- : 


cefleur. / 


Cependant il faut diftinguer deux efpèces de 
réparations ; les unes qui proviennent de la ruine 


totale des bâtimens & qui font une véritable re- 


conftruétion , les autres qui ne font que des répa- 
rations d'entretien & ufufruitières. La claufe ædi- 
ficia reflaurandi porte évidemment fur les pre- 
mières & non pas fur les fecondes, qui de droit 
font à la charge du dernier poñleffeur & de celui 


qui lui fuccède, s'il ne fe met point en règle 


vis-à-vis des héritiers ou de la cote-morte. 

De cette diftin@ion, il paroït réfulter que la 
claufe que l’on examine , ne pourroit être d’abfolue 
néceflité que lorfque la ruine totale des bâtimens 
feroit la caufe déterminante des provifions en com- 
mende. Cette caufe n'ayant prefque jamais lieu, 
ne feroit-ce pas une conféquence néceflaire, que 
la condition ædificia reflaurandi n’eft point eflen- 
tielle ? Si le pape l’omettoit dans fes provifions, 
il eft difficile de fe perfuader que cette omiflion 
opérât une nullité radicale. Pourquoi l’opéreroit- 
elle dans des provifions accordées par nn porteur 
d’induit ? | 

On dira peut-être que le porteur d’indult eft 
obligé de fuivre fervilement toutes les conditions 
qui lui font impofées. On répondra que lobferva- 
tion, à peine de nullité, des conditions impofées 
par lindult, dépend beaucoup de leur nature, 

| lorfqu’elles 


. 
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lorfqu'elles font effentielles, foit au pape qui l’ac- 
corde, foit au bénéfice conféré, leur inexécution 
doit produire une nukité. Ainfi, fi le porteur 
d'indult n’en faifoit point mention. dans fes pro- 
vifions , s'il n’y inféroit point le décret de retour 
& règle, ce feroit une nullité, parce qu'il ne 
se conférer que comme repréfentant du pape, 
en commende décrétée. Mais il n’en eft pas 

de mème dela caufe qui le détermine à conférer: 
lorfqu'ellé n’exifle point, pourquoi en feroit-il 
mention? N'eft-ce pas au moins une inutilité ? 
 N'eftsil pas même ridicule d’être obligé, à peine 


de nullité , de charger un pourvu de réta-. 


blir & réédifier des bâtimens qu’on fait parfaite- 


vméut n'être pas en ruine? La condition ædificia : 


reflaurandi poutroit donc être, fans beaucoup d’in- 
convéniens, confidérée comme une claufe de ftyle. 
_ La troifième condition , eft d’impofer au pourvu 
en commende, par un porteur d'indult, l'obligation 
de prendre à Rome une nouvelle commende dans 
huit mois. On convient affez ordinairement , que 


_le délai de huit mois ne doit courir que du jour 


de la paiñble pofñleffion du bénéfice ; il n’eft point 
fatal, il n’eft que comminatoire. Le grand-confeil 
Va ainfi jugé par différens arrêts qu’on lit au jour- 
nal du palais. Nous ne voyons pas même la né- 
ceffité d'exécuter cette condition, Il eft évident 
qu'elle n’a pour but que l'intérêt & l'avantage des 
officiers de cour de Rome. C’eft un réglement 
purement burfal, qui ne tend qu'à grever les fu- 
jets du roi, & à faire fortir de l'argent du royaume. 
Si le pourvu par le porteur d'indult, n’eft point 
tenu, à peine de nullité, de remplir cette condi- 
tion, pourquoi le collateur ne pourroit-il pas l’o- 
mettre fans que ces provifons fuflent pour cela 
radicalement nulles ? ASS 


Au furplus , il eft de la prudence des porteurs 
d'indults, & de l'intérêt de leurs collataires, que 
leurs provifions 22 vim indulii foient exa@tement 
conformes au refcrit qui leur donne le pouvoir 

w'ils exercent. C’eft le feul moyen d'éviter une 
foule de difficultés & de conteftarions. Woyez In- 
DULT, OBREPTION, PREVENTION. 


On demande fi un collateur ordinaire, ayant le 
pouvoir; en vertu d'un indult du pape, de confé- 
rer les bénéfices de commende en commende, peut, 
dans les mois affeftés aux gradués, conférer à un 
féculier gradué & duement infinué, un bénéfice 
régulier qui étoit en commende, La queftion s’eft 
préfentée à Paris au tribunal intermédiaire ou com- 
miflion de 1771 : elle y fut jugée en faveur du 
graduée féculier, pourvu par un abbé porteur d’un 
induit. 


Ce jugement fut caflé. par un arrêt du confeil, 
&t l'affaire évoquée au parlement de Nanci, qui 
débouta le gradué. Celui-ci a fait de vains efforts 
contre l’arrèt du parlement de Nanci. On peut dire 
que l’indult en vertu duquel les ordinaires nomment 
en commende, ne porte que fur les bénéfices dont 

durifprudence, Tome Il, 
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ils ont la libre difpofition, & non pas für ceux 


dont ils font collateurs forcés. 


On peut ajouter que l'indult permet feulement 
de déroger à la règle regularia regularibus , & ‘non 
| pas au concordat qui ordonne expreflément que, 


relativement aux gradués, les collateurs confère- 
ront fecundim condecentiam flatus. Dans ce cas, les 
réguliers n’ont pas droit aux bénéfices réguliers, 
feulement à titre de réguliers, mais encore à titre 
de gradués ; la provifion donnée à un féculier gra- 
düué dérogeroit donc à deux loix à la fois, & à 


la règle regularia regularibus & au concordat 5 


double dérogation dont il n’eft pas ordinairement 


fait mention dans l'indult, & qui ne feroit pas au 


pouvoir du pape lui-même, du moins fans le 


confentement exprès du roi, qui eftune des parties 


contractantes dans le concordat. 

Quels bénéfices peuvent être conférés en commende 8 
La règle fecularia fecularibus, regularia regularibus 
renferme deux parties : par la première, elle or- 
donne que les bénéfices féculiers foient conférés 
à des féculiers; & par la feconde , que les régu- 
liers. foient conférés à des réguliers. La com#ende 
qui n’eft qu'une difpenfe de cette règle; peut-elle 


également avoir lieu pour fes deux parties? Le ” 
pape peut-il rendre un régulier capable de pofléder 


un bénéfice féculier, comme il rend un féculier 
capable de pofféder un bénéfice régulier ? En deux 
mots , les bénéfices féculiers peuvent-ils être con- 
férés en commende à des réguliers ? 


Pour peu que l’on fafle attention aux motifs 
qui ont fait introduire & conferver parmi nous 
l'ufage de la commende , il fera facile de fe con- 
vaincré que les bénéfices féculiers ne peuvent 
être donnés en commende à des AE Il n’y en 
a aucun qui puifle s'appliquer à vètte..efpèce de 
commende. Un religieux eft reconnu nepouvoir 
& ne devoir s’occuper des foins qui feroïent né- 
ceffaires pour la reconftruétion des batimens tom- 
bés en ruine, & le recouvrement des biens aliénés 
ou ufurpés. Ce ne feroit point faire rentrer le 
clergé régulier dans une portion de fon ancien 
patrimoine , puifque jamais le clergé féculier ne 
s’eft emparé des biens des réguliers. Les religieux 
font affez riches pour n'avoir point befoin qu'on 
pourvoie à leur fubfftance. Aucun des motifs qui 
ont autorifé la commende des bénéfices réguliers, 
ne peut donc militer en faveur de la comende des 
bénéfices féculiers. | 

Il y a même des raifons de la plus grande 
force, pour faire profcrire cette dernière efpèce 
de cormende. Elle eft contraire anx vœux auxquels 
les religieux font foumis; elle feroit infiniment 


* nuifible x la difcipline & à la régularité des mo- 


naftères. La pofñeffion des bénéfices fimples par 
les particuliers, eft peut-être le plus grand. abus 


qui fe foit introduit dans les différens ordres mo- 


naftiques ; les derniers réformateurs en ont été fi 
convaincus, qu'ils ont cherché à les unir autant 
qu'il a été en leur pouvoir, aux monaftères mème, 
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en, ne laiffant qu'un vain titre aux religieux qui 
en étoient pourvus, & en les dépouillant de lad- 
_minifiration & de la jouiffance des revenus. Or, 


. fi la poffeffion des bénéfices fimples , même régu- 
liers , eft un abus en la perfonne des religieux , |. 


que feroit-ce donc de Îles rendre habiles à en pof- 
der de féculiers ? Ce feroit les inviter à violer 
leur vœu. de pauvreté, & à fe fouftraire à l’obéif- 
fance de ‘leurs légitimes fupérieurs ; ce feroir les 
revêtir d’un bien qui ne leur eft pas néceflaire, 
puifque du moment qu'ils ont fait profeffion , leur 


 monafière eft chargé de fournir à leur fubfftances 


ce feroit affecter une double portion de revenus 
eccléfiaftiques, à des hommes qui peuvent s’en 
pañler, & cela au détriment des clercs féculiers, 
dont les fervices & les travaux reftent fouvent 
fans falaires & fans récompenfes; ce'feroit, en 
un mot, déroger à la loi, fans néceflité, fans uti- 
lité & contre le bien général-de l’églife, qui exige 
que ceux qui la fervent jouiffent des revenus qui 
leur font afledés. 

On regarderoit donc en France comme abufive 
toute commende d'un bénéfice féculier, accordée à 
un régulier. C’eft ce qui fut jugé folemnellement 
au parlement de Dijon, le 20 décembre 1757, 
contre frère Philibert Jornot, religieux profès & 
conventuel de l’ordre de Malte, qui sétoit fai 
pourvoir en commende, de la. chantrerie & d’une 
prébende de la cathédrale de Chälons-fur-Saône. 

Si les bénéfices féculiers ne peuvent être donnés 
en commende à des réguliers, tous les bénéfices re- 
guliers indiftintement, ne peuvent être mis en 
cormmende en faveur des féculiers. La jurifdi@ion 
& les fonétions qui font attachées à quelques-uns, 
n’ont pas permis de les confier à d’autres qu’à des 
religieux. Tels font les prieurés & les offices clauf- 
traux. Févret, Traité de l'Abus, liv. LIT, chap. 1, 
n°. 6, 10m. L, pag. 207, col, 1, rapporte un arrêt 
du parlement de Paris, qui a déclaré abufives les 
provifions en commende d’un pareil bénéfice. M. 
Louet, qui en a fait mention fur la règle de infirmm, 
refig. n°. 307, nous en donne les motifs, ir feratu 
Parifienft, & tali difpenfrtione & provifione 4 fecu- 


lari faéla in commendam, folet tanquam ab abufu 


appellari, cm horum officiorüm clauftralium officium , 
Verumque exercitium 6 miniflerium , in ipfo monaf- 
rerlo, inter monachos confiflat, nec extra monafkeriwm 
Zmaginari poffit, cm talia officia præeminentiam ha- 
beant in choro monafterii; poteflatem in monachis , 
difcipline monaflicæ 6 regulæ direélionem , refiden- 
flam continuam in monaflerio: que omnia feculari 
commendæ repugnant ex diametro. M. Louet aflure 
que le es -confeil n’adopte point ces principes, 
ou du moins qu'il s’en écarte quelquefois en faveur 
des indultaires. Vaillant a prétendu qu'il fe trompoit: 
non citat, dit-il, arreflum & re verä in hoc fallitur, quia 
nunquam in magno concilio , licuit obtinere officia 
clauftralia in commendam. M, Piales attefte avoir 
entendu M. de Tourni , avocat-général, rendre un 
femblable témoignage À la jwvifprudence du gränd- 


| confeil. Ainf il paroît que tous les tribunaux dé 
royaume s'accordent à ne pas permettre la com 


mende des offices clauftraux. $ 
Ce principe reçoit, felon Duperrai, une excep- 
tion qui a lieu lorfqu'il n’y a point de réguliers: 
qui puiflent être pourvus de ces offices. Alors 
eft néceffaire de les conférer en commende à des fécu- 


 liers, pourine pas laïffer les bénéfices vacans: Cet 


auteur rapporte à l'appui de fon opinion qui paroit 


fondée , un arrêt du grand-confeil du 31 mars 1705, 


qui maintint le fieur Raymond Chaiïx dans la pof- 
feffon de la facriftie du prieuré de Connexe, dio= 
cèfe de Grenoble, dont il avoit été d’abord pourvu 
par l'ordinaire, in defeélum regularium | & de la- 


-quélle il obtint enfuite & dans les fix mois une. 


commende en cour de Rome, jura juribus addendos 


Il n’y a donc que les offices clauftraux qui ne 


peuvent point être donnés en commende à des fe- 
culiers. Cependant parmi les abbayes, il en eft 
d’exceptées , même fuivant nos ordonnances. Celle 
de Blois, article 3, porte «pour rétablir, con 
» ferver & entretenir Petat régulier & difcipline 
» monaftique, voulons qu'avenant vacation des 
» abbayes & monaftères qui font chefs-d'ordre , 
» comme Cluny, Citeaux , Prémontré , Gramont , 
» le Val-des-écoliers, S. Antoine de Viennois , 
» la Trinité dite des Mathurins, le Val-des-choux 
» & ceux defquels le privilège d’éleftion a été 
» confervé, & femblablement les abbayés & mo- 
» naftères de S. Edme de Pontigny , la Ferté, 


__» Clervaux & Morimont, appellées les quatre pre- 


» mières filles de Citeaux, y Âoit pourvu par élec 

» tion de religieux profès defdits monaftères, 

» fuivant la forme des faints décrets, éc.n 
Des abbayes chefs-d’ordre mentionnées dans l'ar- 

ticle de l'ordonnance, celles de S.' Antoine de 

Viennoïis &_de Gramont n’exiftent plus, ces deux 

LR . ! : 
ordres ayant été fupprimés ; & celle de Cluny eft 


depuis long-temps en commende, Voyez CONCOR: . 


DAT , ÉLECTION. 


Les cures régulières peuvent être mifes en com 


mende j on a même vu un bénéfice de cette qua- 
lité ainfi conféré par le pape, fur la préfentation 
de deux patrons, l’un laïque & l'autre eccléfafti- 
que. Ces fortes de commendes {ont très-favorables. 
La plupart des cures régulières ont èté ufurpées 
fur le clergé féculier, onu du moïns ont été don- 
nées avec les dixmes, aux monañféres, pat des 
feigneurs qui n’avoient pas droit d'en difpofer. 

Les réguliers peuvent être promus à lépifcopat. 
La dignité & le cara@tére dont ils fe trouvent alors 
revêtus, les fécularifent à l’effet de pouvoir pofféder 
des bénéfices féculiers en titre , &des réguliers enr 
commende. C’eft la décifion de larrêt intervenu en 
1698, pour l’évêque du Bellay , qui fut maintenu 
dans la pofleffion d’un bénéfice régulier, dépen- 
dant de l’ordre dont il étoit membre avant fa pro- 
motion à l’épifcopat, & qu'il avoit impètré en com- 
mende. Le pape lui en avoit refufé des provifions; 
mais larrèt déclara ce refus abuñf. Un régulier 


A 


promu à l'épifcopat, & qui continue de pofféder 
un bénéfice qu'il avoit en règle, & cela par une 


difpenfe du pape, qui lui permet de continuer à le 


pofféder wr prius, eft cenfé le pofléder en com- 
mende. À fon décès, le bénéfice vaque en co”- 
qe: ainfi jugé par arrêt du grand-confeil du 15 
évrier 174$, {ur les conclufions de M. l’avocat- 
général de Tourni. | 
. Nous avonsjufqu’ici confidéré la commende comme 


Dre de la règle fecularia fecularibus , regu- 


daria regularibus. Quelquefois on l’envifage fous un 


autre point de vue. On donne ce nom à la per- 


miffion accordée par le pape, de pofléder un fe- 
cond bénéfice incompatible avec un premier dont 
_ on eft déjà pourvu. Cette efpèce de commende eft 
très-connue en Italie. Elle eft formellement pro- 
hibée en France: l’article 1r de l'ordonnance de 
Blois porte: « nul ne pourra dorénavant, tenir 
» deux archevèchés, évêchés on cures, quelques 
» difpenfes qu’on pourroit ci-après obtenir, nonobf. 
» tant lefquelles, fuivant les faints décrets, feront 
» les bénéfices de ceux qui les obtiendront, dé- 
n clarés vacans & impétrables, 6c.n. Voyez In- 
COMPATIBILITÉ DES BÉNÉFICES. 

Différentes efpèces de commendes. Tout ce que 
nous avons dit jufqu'a préfent fur la commende 
actuelle, fait voir qu’elle n'eft plus un fimple 
dépôt confié pour un temps & uniquement pour 
le bien du bénéfice: elle eft perpétuelle, forme 
un véritable titre, & n’a plus pour objet l'avantage 
du bénéfice, mais l'intérêt du commendataire. Elle 
fait tellement impreffion fur fa tête, que le béné- 
fice ne peut vaquer que par mort, démifñon, ré- 
fignation ou par quelqu'une des autres caufes qui 
rendent les bénéfices vacans. Cependant la com- 
mende n'altère jamais la nature du bénéfice >. au 
contraire, elle lui conferve fa régularité, parce 
que la qualité de la pefleffion eft une réclamation 
perpétuelle contre la prefcription. De quelque ef- 
pèce que foit la commende, cela eft donc indiffé- 
rent pour le bénéfice ; mais il n’en eft pas de 
même pour le pape, & pour le féculier qui ef 
pourvu en commende: c'eft ce que l’on appercevra 
facilement, en examinant les différentes efpèces 
de commendes qui font connues parmi nous. 

On les diftingue d’abord en folites & infolites. 
La commende eft folite , lorfque le bénéfice a cou- 
tume d’être en commende, commendari folitum. Mais 
de faut-il pour que l’on puifle dire qu'un béné- 

ce a coutume d'être mis en commende® Les meiïl- 
leurs auteurs penfent qu'il faut trois collations 
confécutives fans appoñtion du décret de retour 
en règle, accompagnées d’une pofñfeffion quaran- 
tenaire ; de forte que fi une de ces conditions 
manque, la commende n’eft plus réputée folite. Deux 
collations libres, & une poffeffion quarantenaire, 
ou trois collations libres fans pofleffion quarante- 
naire, ne peuvent jamais produire qu'une commende 
infolite: ainfi jugé par deux arrêts du parlement de 
Touloufe, de l'année 1752. 


COM 
Cetie diflin&ion eft eflentielle, parce que la 
commende folite & infolite ont des effets bien diffé- 
rens. La commende folite affete, pour ainfi dire; 
tellement le bénéfice aux féculiers, que le pape 
devient collateur forcé, & qu'il ne peut refufer 
la difpenfe dont le clerc féculier a befoin pour 
pofléder un bénéfice régulier. Au contraire, la 
commende infolite conferve au -pape fa qualité de 
collateur libre, & la difpenfe de la régularité ef 
une grace qu'il eft le maitre de ne pas accorder. 
On diftingue encore les commendes en libres &t 
en décrétées: les commendes décrétées font celles 
où l’on appofe le décret de retour en règle, c’ef-1 
à-dire, qu'après le décès ou la démiffion du com- 
mendataire , le bénéfice retournera en règle: guod 
zpfo (oratore) cedente vel decedente aut alias difum 
Prioratum, demittente vel amittente, ille amplius non 
commendetur fed in prifinam tituli naturam revertt, 


ac de illo perfone regulari idoneæ provideri debeat » à 
ac ff eidem oratori , minimè commendatus fuiffer. 4... 


Si commendari contigerit abfque fpeciali mentione & 
derogatione diéfi decreti, commenda 1ipfa nulla fit eo 


2pfo. Les commendes libres font celles dans lefquelles 


ce décret ne fe trouve point inféré. 
D'après ces définitions, qui font importantes à 
faifir , il eft facile de fe former une idée des dif- 


férentes efpèces de commendes. La folite eft tou 


jours libre; l’infolite & la décrétée ne différent 
prefque que de nom. La première lie le pape &c 
le rend collateur forcé ; les deux autres le laiffent 
abfolument libre, & par conféquent en droit de 
refufer la continuation de la comnende. De-là fuit 
la néceffité de lui expofer comment étoit poflédé 
le bénéfice pour lequel on lui demande la difpenfe 
de la régulariré. Cette expreffion eft indifpenfable, 
parce que autrement il ignoreroit en quelle qualité - 
il agit, De-là il fuit encore que fi on lui expofe 
faux , par exemple, fi on lui dit que la dernière 
commende étoit folite &c non décrétée, tandis qu’elle 
étoit infolite & décrétée , la collation eft radicale- 
ment nulle. Ce faux énoncé induit le pape en 
erreur, lui fait penfer qu'il ne peut refufer les 
provifions demandées, & permet toujours de fup- 
pofer qu'il ne les auroit pas accordées, s’il eût 
connu le véritable état du bénéfice. Toute réti- 
cence ou tout faux expofé produit l’obreption ou 
la fubreption, & dés-lors vicie radicalement la 
provifion. 

Ces principes font inconteftables, quant à l’omiffion 
de l’expreffion du décret irritant cedente vel decedente. 
Tous les auteurs conviennent que la nullité qu’elle 
produit éftabfolue, & ne peut fe couvrir, mème par 
la poffeffion triennale ; tous les tribunaux françois 
le jugent ainfi. Mais la nullité eft-elle auffi radi- 
cale , lorfque l’obreption ou la fubreption provient 
d’une faufle énonciation relative à la commende 
libre, & fi de cette énonciation il réfulte que la 
commende eft folite, quoique dans la vérité elle 


_foit infolite? C’eft-à-dire, les provifions fontelles 


radicalement nulles, pour avoir expofé que la 
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ment être aflimilée à celle de l’omiffion de l'expreffion 
du décret irritant cedente vel decedente ; c'elt préci- 
fémenr la même raifon de décider. Dans l’un & 


Vautre cas, le pape eft induit en erreur, on lui 
- expofe quileft collateur forcé, & par conféquent 


la fubreption eft la même. C'eft ainfi que raifon- 
noit M. de Tourni, avocat-général au grand-con- 
feil, dans la caufe jugée le 9 août 1754, pour 
le prieuré de Rompon. Mais les circonftances par- 
ticulières qui s'y rencontroient, ne permettent pas 


de croire que la queftion ait été jugée. Elle fut 


vivement agitée, on infifta beaucoup fur ce qui 
conflituoit une commende folite ou infolite. Le fieur 
Didier du Barry foutenoit que celle du prieuré 
qu’il avoit obtenu étoit folite , parce que ce béné- 
fice avoit été poflédé pendant plus de 130 ans 
en commende, & qu'il n'étoit retourné en règle 
qu'une feule fois, ce qui ne fufhfoit pas pour dé- 
truire limpreflion que les anciennes commendes 
avoient faite. Il s’appuyoit d’ailleurs du décret de 
pacificis poffefforibus , & difoit que l’énonciation 
commendar: folitum n’étoit point aflez fauffe, pour 


que fontitre ne füt pas au moins coloré. M. l’avo- 


cat-général n’adopta aucun de ces principes, & 
conclut à maintenir le dévolutaire. Mais l'arrêt, 
fans maintenir le fieur du Barry , déclara le dévo- 
futaire non recevable. Ce dernier avoit contre lui, 
outre l’odieux toujours attaché au dévolut, un 
abus de confiance révoltant, dont il étoit non 
feulement accufé , mais même violemment fufpetté. 

Quoi quil en foit, M. Piales prétend que le 


motif de la fin de non-receyoir"fut tiré du décret 


«le pacificis poffefforibus , ce qui fembleroïit fuppo- 
fer que le faux énoncé commendari folitum n’opère 
point une, nullité radicale , puifqwelle peut fe 
couvrir par la poffefion triennale. Ce jurifconfulte 
éclairé , foutient que le faux énoncé de la commende 
folite ,. n'emporte point par lui-même la nullité 
abfolue de la provifion, parce qu'il n’y a aucune 
loi qui la prononce, comme dans ke cas du décret 
de retour en règle; en conféquence, il la met 
dans la claffe des nullitès relatives ou imparfaites, 
qui n’empêchent point un titre d’être coloré. 

De cette difcufion îl réfulte 12. que le faux 
expofé commendari folitum rend. certainement une 
provifion nulle, fi le pourvu n’a pas encore acquis 
la poflefion triennale; 2°, que la queftion de 
favoir { cette nullité eft radicale ou ne l’eft pas, 
n’a point encore été décidée 12 terminis, puifque 
Varrêt de 1754 n'a pas prononcé la pleine main- 
tenue du fieur du Barry, & que l’on foutenoit que 
la commende dont il s'agifloit étoit véritablement 
{olite,, parce que le bénéfice contentieux aveit été 
poffédé en commende pendant plus de cent trente ans. 

Ce qui prouve la juftefle de cette dernière ob- 
fervation , c’eft le réglement que le grand-confeil 
fe Propofoit alors de faire. M. Piales nous apprend 
qu'il avoit intention, ou d’abroger la diflinétion de 
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commende folite & infolite, & d'attribuer à toute 


commende libre, les mêmes effets que produit or- 
dinairement la folite; où en laïffant fubffter la 


diftinétion, de déclarer folite la commende danstous 


les cas femblables à celui où fe trouvoit le fieur 
du Barry. Ce projet de réglement qui n’a point eu 
lieu , fait aflez voir que les principes fur la nature 
de Âa cormmende folite ne font. pas encore bien 
fixés, & qu'il eft incertain fi le retour engrègle 
pour une feule fois lui fait perdre cette qualité. 

Quoi qu'il en foit',on-ne pourroït quw'applaudir 
à un réglement qui attribueroit à toute commende 
libre le même effet qu'a la commende folite; ce 
feroit prévenir une foule de conteftations 6c en- 
trer dans les vues qui depuis près d’un fiècle ont 
rendu la commende fi favorable. Ajoutons qu'il 
feroit également à defirer que le clergé de France 
obtint du pape un indult général, avec la claufe 
licitè 6 liberè, qui autoriferoit tous les. collateurs 
ordinaires à conférer en cormende les. bénéñces 
réguliers, à l’exception des prieurés conventuels 
aëlu & des offices clauftraux deffervis dans les mai 
fons conventuelles. Les bornes de cet ouvrage ne 
nous permettent pas de développer ici tous les 
avantages d’un pareil indult. Il opéreroit infenfi- 
blement la fécularifation de fait d’un grand nombre. 
de bénéfices , qui, dans l'état aétuel des chofes, 
font au moins inutiles au clergé régulier. Il étein- 
droit peu-à-peu les diftinétions de commendes fo- 
lites, infolites, libres, décrétées, qui font nou- 
velles, qui ont été introduites par la cour de Rome, 
plus pour fon propre intérêt que pour lavantage. 


des réguliers. & qui ont été & feront, tant qu'elles : 


fubffteront , origine & la fource d’une multitude 

de procès. ds 
Voyons aétuellement en peu de mots ce qut 

peut faire retomber en règle un bénéfice mis en 


‘commende. 1°. La claufe cedente vel, decedente; dont 


l'effet principal eft d'empêcher que le bénéfice ne 
foit néceffairement conféré à tout féculier qui le 
demandera en commende. : | 

29. La réfignation qu’en fait un. commendataire 
en faveur d’un religieux. Il eff hors de doute que: 
tout commendataire peut ainfi réfigner fon bénéfice, 
quelle que foit l’efpèce de fa commende. Perfonne 
n’ignore combien certaines congrégations religieufes. 
ont cherché à profiter de cette faculté. C'eft par- 
ticuliérement pour arrêter les abus qui en éroient 
la fuite, que fut donné l’édit du mois de novembre 
1719. 

3°. Par la collation de l'ordinaire qui n’a point 
d’indult pour conférer en commende ; s'i veutufer 
de fon droit, il eft obligé de conférer en règle. 

Qualités , droits & prérogatives des commendatairesà 
À quel âge peut-on être pourvu d'un bénéfice 
en commende? Le concordat au titre de regié äd prelas. 
nomin. exige feulement des abbés & prieurs con“, 
ventuels, qu'ils aient atteint leur vingt-troifième 
année. Quant aux autres bénéfices réguliers, c’eft- 
a-dire aux prieurés fimples , le grand-confeil per: 


î \ 


met de les pofféder en commende"à fept ans, ainfi 
que les bénéfices fimples féculiers. Mais le parle- 
ment juge que tout commendataire doit avoir au 
moins quatorze ans accomplis. Cette jurifprudence 
eft fondée fur ce que le pourvu en commende 
tient & occupe la place d’un religieux, & que nul 
religieux ne peut poñléder un bénéfice de fon 
ordre qu'après fa profefhion qui fe failoit autrefois 


-à quatorze ans. Si cette raïfon eft valable, le par- 


doit exiger vingt-un ans, depuis qu'on ne 


leme 
_peutiplus prononcer de vœux qu'à cet âge. 


L'article o de l'ordonnance de Blois, porte : 
« les abbés & prieurs conventuels, ayant atteint 


_» l'âge requis par lesaconciles , feront tenus de fe 


» faire promouvoir à l’ordre de prêtrife, dans un an 
» après leur provifon, finon qu'ils euffent obtenu 
» difpenfe légitime, & néanmoins, où dans deux 
» ans enfuivans, ils ne fe feroient promouvoir 
» audit ordre, feront les bénéfices par eux tenus 
» déclarés vacans & impétrables ». L’ordonnance 
conforme aux faints canons , veut donc que tout 
abbé ou prieur conventuel prenne l’ordre de prè- 
trife , s'il a atteint l’âge requis, dans l’année après 
fa proyifon. Elle fuppofe en même temps, que 
l’on peut obtenir anne difpenfe légitime de cetterègle. 
Elle ne diflingue point, entre les pourvus en titre 
& les pourvus en commende, d'ou Yon a conclu 


. quelle obligeoit également les uns & les autres. 


déclarés vacans & impétrables. 


La peine impofée à ceux qui n’exécuteront point 
la loi, ne s’encourt point ipfo faëo. Il faut un 
jugement qui déclare le bénéñce vacant par la non 
promotion; c’eft une conféquence néceflaire de ces 
exprefhons. de l'ordonnance , feront lefdits bénéfices 


On obtient facilerment des difpenfes pour n’ètre 
point promu aux ordres pendant un certain nombre 
d'années. Ces difpenfes font reçues parmi nous, & 
le pape peut mème les continuer pendant tout le 
temps quil juge à propos. Le fieur Dufour avoit 
été en 1668 pourvu en commende du prieuré con- 
ventuel de S. Leu d’Efferans. Il avoir obtenu une 
difpenfe d'âge , aux conditions ordinaires de fe faire 
promouvoir à l'ordre de prètrife, lorfqu’il auroit 
ateint l’âge requis. Il demanda enfuite une difpenfe 
de non promovendo : elle lui fut continuée pendant 

atorze ans. En 1682, le fieur Jamin impétra le 
prieuré de S. Leu comme vacant; ce dévolutaire 
snterjetta appel comme d’abus des difpenfes de non 
promovendo, obtenues par le fieur Dufour. Par arrèt 
du 12 août 1683 , la cour.dit qu'i n’y avoit abus. 

Non feulement le défaut de non promotion aux 
ordres ne fait point vaquer le bénéfice tenu en com- 
mende, ipfo jure, & fans aucune monition précé- 
dente, mais encore on peut dire que cette peine 
n’eft que comminatoire à l'égard des commendataires. 
Brodeau aflure que c’eft une jurifprudence conf- 


tante, & qu'il a êté ainfi jugé par arrêt du parlement 


du 17 juin 1638 pour le prieuré conventuel de la 
Souterraine, lui plaïidant. Le grand-confeil fuit les 
mêmes principes ; fon arrêt du 27 mars 1623 à main- 


| tenu le fieur Gallode da 
de Notre-Dame d’Ardenne, impétré 


voir dans neuf mois. 
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ion de l'abbaye 
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dans 


Au furplus on exige des commendataires les mêmes 
qualités de l’efprit & du cœur que de tous les autres 
bénéficiers. [ls font affujertis aux mêmes loix: & 
tout ce qui fait vaquer un bénéfice en titre, fait 
auffi vaquer un bénéfice en commende, .. 


Les abbés & prieurs commendataires font conf 
dérés dans léglife comme conftitués en dignité. ! 


Dm 6) : La $ 9 A ; 
C'eft en cette qualité que les abbés peuvent être 


juges délégués & font appellés aux conciles. Ils font, 
en France,.en pofleffion de porter le rochet & le 
camail. Plufieurs arrêts les ont maintenus, ainfi que 


les prieurs, dans la poffeffion de tous les droits ho- : 


norifiques dans leurs églifes : ils ont droit d'occuper. 
la première place dans le chœur, dans une chaire 
parée d’un tapis & carreau, d'y porter le rocher & 
le camail; de faire l'office les jours de fêtes folem- 
nelles ; de recevoir l’eau bénite., l'encens & le pain 
béni immédiatement après l’officiant , 6c..Arrèêts du 
parlement de Paris du premier feptembre 1677, pour 
’abbé deS. Mefimin ; de Dijon, en 1667, pour le 
prieur de Nantua ; de Rouen, du 6 mai 1701, pour 
l'abbé de S. Martin de Trouard. ; Tee 

Selon Dubois, dans fes Maximes canoniques, les 
abbés ont la préféance fur tous les prélats inférieurs: 
cette décifion, conforme à la réponfe de Grégoire 


XII, au concile de Rouen , n'a poinr été géné- 


ralement adoptée. La queftion a éré agitée dans plu- 
fleurs affemblées générales du clergé de France. Elle 
fut décidée par provifon en 1595 en faveur du 
doyen de l’églife de Paris contre l'abbé deS. Martin 
Are Elle fe renouvella, en. 1614 Entre les 2b- 
bès& les doyens des églifes cathédrales ; la chambre 
eccléfiaftique ne voulut point prononcer. La même 
queftion s'étant préfentée au parlement de Paris le 
20 décembre 1639,entre l’abbé-commendataire de S. 


Denis de Reims & le prévôt de'la cathédrale, Me 


Vavocat-général Talon concluten faveur de abbé, 


 &c la caufe fut appointée, 


. Les droits des abbés & des prieurs fur Îles mo- 
naftères dont ils font commendataires', regardent 
ou le fpirituel, on le temporel. 

Le concile de Trente. feff. 25, chap. 20 6 21; 
n’approuve point que le gouvernement des mo- 
naftères foit confié aux commendataires, Î] veut que 
les chapitres généraux & les vifiteurs y établiflent 
des prieurs clauftraux pour les gouverner. (Lette 
difcipline n’a point été fuivie en Italie, & élle à 
été aflez long-temps à s'établir en France. Anjour- 
d'hui les commendataires n’exercent aucune jurif- 
didion fur les religieux ; à moins qu'ils n'aient un 
induit à cet effet. Dans ce cas, ils gouvernent 
comme fafoient les abbès ou prieurs réguliers. 
Cet indult porte quelquefois, non-feulement fur 
un moneftère particulier, mais même {ur une con- 
grégation entière ; l’abbaye de Cluny , entre au- 


| tres, en fourait plufeurs exemples, 
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| Quelques auteurs ont prétendu que les cardi- 


naux devoient être exceptés de la règle générale, 
& qu'ils ont de droit le gouvernement &c la cor- 
retion des moines, dont ils font abbés commen- 
dataires. 1|s citent à l'appui de cette opinion trois 
anciens arrêts rapportés par Brillon , dont le der- 
nier eft du 15 ofobre 1588 ; mais cette jurif- 
prudence a changé. Suivant la difcipline préfente 
de l'églife de France, les cardinaux n’ont point, 
en cette qualité, de jurifdi@ion fur les religieux 
de leur abbaye; le grand-confeil l'a ainfi jugé le 
30 mars 1694, pour l’abbaye d'Anchin. Pour jouir 
de ce droit, il feroit néceflaire qu'ils obtinffent 
des bulles & des indults des papes , confirmés par 
Jertres-patentes. 4 

La collation des bénéfices ayant beaucoup de 
rapport au fpirituel, quoiqu'on la mette dans la 
claffe des fruits, c’eft ici le lieu d'examiner fi elle 
appartient aux abbés & prieurs commendataires. Ce 
droit leur a été confervé comme un droit hono- 
rifique attaché au titre de leur bénéfice , & qu'ils 
exercent à caufe de leur dignité. Dans l'origine, 
il appartenoit folidairement aux abbayes & monaf- 
tères , & s’exerçoit conjointement par les abbés 
& les religieux. Cette folidarité a ceffé dans le 
fait par l'introdu@tion des commendes , & par le par- 
rage des menfes, quoïqu'elle exifte toujours dans. 
lc droit. “ 

Dans l’état atuel des chofes, il y a des abbés 
qui nomment feuls aux bénéfices dépendans de leurs 
abbayes ; il y en a d'autres qui ne confèrent que 
ceux qui font attachés aux fiefs tombés dans leur 
lot, par l'effet du partage de la menfe abbatiale ; 
quelquefois ils nomment alternativement avec les 
religieux ; la poffeffion & les tranfaions revètues 
dés formalités légales font d’un grand poids dans 


cette matière. La déclaration du 30 août 1735 a 


réglé la manière dont il devoit être pourvu aux 
bénéfices dépendans des abbayes pendant qu’elles 
font vacantes, 

On-demande fi les places monachales doivent 
être à la difpoñition des abbés commendataires. Sui- 
want la pratique la plus ordinaire dans l’églife de 
France, c’eft à eux qu'elle appartient dans les mo- 
maftères qui ne font point en congrégation, & 
dans ceux auxquels ils n'ont point cédé ce droit 
dans le temps des nouvelles réformes. Dans ceux 
où ils l’exercent , les religieux font tenus de rece- 
yoir au noviciat les novices qu'ils leur préfentent, 
& ne peuvent les exclure de la profeffion qu'en 
prouvant qu'ils n'ont point les qualités requifes par 
les faints décrets, ou par leur règle. 

Les abbés commendataires fuccèdent-ils à la cote- 
morte & au pécule des religieux décédés? Voyez 
PÉCULE. 

Quant à la poffeffion & jouiflance du temporel 
des abbayes & prieurés conventuels 44z mis en com- 
fmende , nous renvoyons, pour ne pas faire de double 
emploi, aux articles MENSE, PARTAGE, RÉPARA- 
TIONS ; TiERS-LOT. 
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d'Artois, de Flandre, &t les Pays-Bas en géné- 


ral , prétendent depuis long-temps que la commende 
ne doit point être admife pour les bénéfices régu- 
liers dépendans des abbayes qui y font fituées. 


Elles invoquent des privilèges accordés par les 
princes de la maifon d'Autriche , & confirmés 
par les capitulations dreffées lorfauw’elles ont repañfé. 
fous la domination françoife ; ces mêmes privi-. 
lèges ont déjà été inutilement invoqués parWAr- 
tois, contre la régale , les brevets de joyeux avé- 
nement , & l'expeétative des gradués. Ces droits, … 
dont les uns font inhérens à la couronne , & les. 
autres établis par les loix générales du royaume ; 
doivent s'exercer dans l’Artois comme dans le refte 
de la France. Ainfi jugé par plufeurs arrèts du 
confeil du roi & du parlement de Paris. La com- 
mende doit-elle éprouver un fort différent ? Cette 
queftion s’eft élevée en 1751, entre le prince de 
Modène , abbé commendataire de l'abbaye d'Anchin, 
& les religieux de cette abbaye , foutenus par les 
états d'Artois. Le prieuré d'Aymeries en fut l’oc- 
Cafion. L'abbé de Modène qui avoit un indult qui 
lui donnoit la faculté de conférer de règle en 
commende , y nomma le fieur Billard , évêque 
d'Olympe. Fa Las 
Les états d'Artois formerent d’abord oppofition 
à l'obtention des lettres-patentes dont l'abbé de 
Modène voulut faire revêtir fon induit. Un arrèt 
du confeil d'état du 21 mai 1750, les débouta de 
leur oppofñition , & ordonna que fur le bref d'in- 
dult , toutes lettres-patentes néceflaires feroient 
expédiées. La conteftation fut portée fur le fond 
au parlement de Flandre par les religieux d'An- 
chin, & au grand-confeil par le fieur Billard. 
L'abbé de Modène & fon pourvu décéderent. 
Le cardinal d’Yorck fuccéda à l’abbé de Modène 
dans l'abbaye d’Anchin ; il obtint un indult fem- 
blable à celui de fon prédécefleur ; & ayant rem- 
pli toutes les formalités ordinaires, il conféra en 


* commende le prieuré d’Aymeries au fieur Paris. Il 


paroit que depuis il en conféra de même un autre 
au fieur de Langeac. ie 

Après une foule de procédures qu'il feroit inu- 
tile de rapporter ici, l'affaire fut évoquée au con- 
feil d'état privé. Il parut alors des requêtes & des 
mémoires imprimés pour toutes les parties. On y 
voit que les religieux d'Anchin avoient interjetté 
appel comme d'abus des provifions en commende 
accordées par le cardinal d’Yorck au fieur Paris, 
Ils fe fondoient fur deux moyens ; le premier , : 
que le prieuré d'Aymeries n'étoït point un véri- 
table titre de bénéfice, mais une pure obédience 
& adminiftration : le fecond , que lorfqu'il ne s’agit 
point d’un bénéfice qui foit à la nomination du | 
roi, jamais la commende n’a té admife dans les pro- 
vinces de Flandre, d'Hainaut & d’Artois. 

Le procès , après avoir duré vingt ans, fut enfin 
porté à la grand’chambre du parlement de Paris, 


Ü La commende a-t-elle lieu dans toutes les provinces 
| foumifes à la domination françoife ? Les provinces 
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& il y a été jugé en faveur de M. le cardinal 
d'York piles À. 177$ , au rapport de M. l'abbé 


ee La première, que l’Artois en particu- 
ier 3. 


aucu 


dans le procès contre le cardinal d'Yorck ; « em " 


Il eft donc jugé. pour l’Artois, le Cambrefis & 


le pays de Lille, que les bénéfices réguliers dé- 
pendans des abbayes qui y font fituées, peuvent 


être mis en comende. Le refte de la Flandre n'étant 


point partie dans la caufe, on ne peur pas dire 
que la chofe foit jugée pour elle. Mais les moyens 
qu'elle peut oppofer étant précifément les mêmes 

* que ceux employés par l'Artois , l'arrêt de 1775 
qui les a profcrits , doit faire penfer qu’elle ne 
réufiroit pas , fi elle entreprenoit de foutenir 
une conteftation femblzble. On ajoutera que le 
immenfes richefles dont jouiflent les abbayes de 
Flandre , feroient une raifon puiflante pour y in- 
troduire [a commende | quand elle ne l'y fero't 
pas déja. 
On 2 inféré dans le tome 12 du Répertoire de ju- 
rifprudence , au mot COMMENDE, une note d'un 
jurifconfulte du parlement de Flandre , par laquelle 
on établit en maxime que la commende n’eft point 
radmife danses provinces de Hainaut, de la Flandre, 
de l’Artois & du Cambrefis. On y raffemble toutes 
les autorités dont les religieux d’Anchin firent 
inutilement ufage dans le procès contre le cardinal 
d'Yorck. Après avoir dit que le roi, pour des 
faifons dont il ne rend compte à perfonne, nomme 
quelquefois un cardinal ou un prince du fang aux 
abbayes des Pays-Bas , en faifant inférer dans le 
brevet de nomination , & dans les bulles de com- 
mende , la claufe , pour cette fois feulement, € [ans 
tirer à conféquence ; @ à la charge qu'après cette 
commende finie, l'abbaye retournera en règle, on 
ajoute « pour les autres bénéfices & prieurés fo- 
rains dépendans de ces abbayes , ils ne peuvent 
fans abus être conférés en commende ; un ae 
de notoriété donné par les avocat & procureur- 
généraux du parlement de Flandre , le 23 
octobre 1744, l’attefte.. ....,. C’eft d’après ces 
principes que le parlement de Paris, par arrêt 
du 24 mars 1746, a jugé qu'il y avoit abus 
dans les provifions obtenues en cour de Rome 
par l'abbé Beftimieux, pour tenir en comimende 
les prieurés de Chanterade & de Machemont , 


.» 


fituès dans les diocèfes de Laon & 
» & dépendans de l’abbaye de Saint. 
» Tournai ». L'arrêt cité par l’au et 
point jugé la queftion de favoi 


» 


de Laon & 


feulement jugé que les prieurés de Chänterade | 
de Machemont n'étoient point de Yéritables prieu# 
rés, c'eft-à-dire de véritables titres de bénéfices 

On s’en convaincra par le difpofitif de l'arrêt , tel 
qu'ik eft rapporté dans une requête préfentée aw 
confeil d'état privé par les religieux d’Anchin, 


. % 
tant que touche les appellations comme d'abus * " 
interjettées par les abbé , prieur & religieux de #. 
l’abbaye de Saint-Martin de Tournai, des pro- 
vifions & fignatures de cour de Rome, obte-" * 
nues par ledit Beftimieux, des prétendus pricurés 
de Saint-Simon & de Saint-Jude de Chanterade, & 
de Saint-Amäand-lès-Machemont , comme bénéfices 
réguliers en titre, avec difpenfe de les pofféder en 
commende , 1} a été dit qu’il y avoit abus ; en con- 
féquence.......il a été fait main-levée défini- 
tive auxdits abbé & religieux de toutes faifies 
faites ou à faire par ledit Beftimieux , fur les 
fruits & revenus de chacune defdites fermes de 
Chanterade & de Suaint- Amand -lès - Machemont, 
» dépendantes de la même abbaye, avec défenfes dé 
» les y troubler ». L'arrêt de 1746 n'a donc point 
décidé que la commende ne pouvoit être admife en 
Flandre , maïs feulement qu'il y avoit abus dans 
les provifions du fieur de Beflimieux ; parce que 
les bénéfices qu'ilavoitobtenus en commende n’étoient. 
point de véritables prieurés en titre, mais de /imples 
fermes dépendantes de l’abbaye de Saint-Martin de 
Tournai; ce qui eft conforme à tous les principes 
de la matière, 

Nous n’aurions point relevé cette erreur, f Îa 
note que nous examinons n’avoit été imprimée 
poflérieurement à l'arrêt de 1775 , qui a jugé la 

eftion 22 terminis pour l’Artois, le Cambrefis & 
le pays de Lille. Si l’auteur avoit eu connoiffance 
de cet arrêt, il n'auroïit fürement point avance, 
comme une maxune inconteftable , que /z com- 
mende n'eft point admaife dans les provinces de Hai- 
naut, de la Flandre, de l'Artois & du Cambrefis. 

_ Nous ne pouvons mieux réfumer tout ce que 
nous avons dit. dans cet article, qu’en rapportant 
les principes fur la commende , établis par Dumoulin 
dans fon Commentaire [ur La règle de public. refign, 
depuis le n°. 301 jufqu'au n°. 310. | 

Concludo quod omnia jura loquentia de beneficiis 
titulatis vel collatis, habent locum in hujufinodi com- 
mendatis...... amplio fecundo ut beneficium com-. 
mendatum pofft permutari cum titulato 6 cum alio - 
commendato ..... & ficut titularii poflunt fru&us in 
ufus fuos convertere vel abuti , ita hi commendatarii . 
male dicit Gomes quod commende faëtlæ per papam no% 
poffet renunciart nifi in curiam, quia hoc non ef verum 
ratione tituli , cum ft verus tituluss nec potcft fuffé= 
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